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IEaUX  de  mer.  On  ne  fera  pas  étonné  de 
trouver  cet  article  dans  un  diâionnairejde  finance, 
quand  on  faura  que,  pour  rintérct  du  privilège  ex- 
cluCf  de  la  vente  du  fel , le  légiflateur  a dtd  obligd 
de  défendre  de  puifer  de  l'eau  a la  mer.  Telles  font 
les  fuites  d’un  impôt,  vicieux  par  fa  nature  , que 
tout  ce  qui  eft  ordonne  pour  le  conferver  & l'é- 
rendre , devient  auffi  contraire  i l’exercice  de  la 
liberté, qu'aux confcils delà  raifon. 

L’article  LVll.  du  titre  14-  de  l’ordonnance  des 
gabelles,  du  mois  de  mai  1680,  a défendu  de  faire 
commerce , même  d’employer  à quelques  falaifons 
que  ce  fût  , non  feulement  dans  les  villes,  bourgs 
éc  paroilTes  mentionnés  en  ce  titre  , mais  encore 
dans  toute  l’étendue  du  pays  de  gabelles  , Sc  des 
dépôts,  des  eaux  de  la  mer  , ou  de  celles  des  four- 
ces , puits  & fontaines  falées  , i peine  de  mille  li- 
vres tj’amende  contre  chaque  contrevenant , & de 
confication , tant  des  vaiHeaux  & inllnimens  pro- 
pres à les  puifer , que  des  chevaux  ou  voitures  qui 
auroient  fervi  i leur  tranfport. 

On  trouve  les  motifs  d’une  partie  de  ces  difpo- 
£tions , dans  l’art.  XXV II.  de  l'otdonnance  rendue 
fur  le  fait  des  gabelles,  au  mois  de  janvier  16)9. 
Suivant  cet  article  , quelques  perfonnes  alloient 
chercher  de  l’eau  de  mer , en  formoient  des  maga- 
lîns,  & lavendoientauxnns  du  peuple,  en  les  aflu- 
rant  qu'ils  pouvoient  s’en  fervir  pour  faler  leurs 
ponges.  Cet  ufage  portoit  un  grand  préjudice  aux 
droit  de  gabelles  , 8c  d'ailleurs  occalionnoic  ircs- 
fouvent  des  maladies  dangereufes.  Le  motif  de  la 
(Ûreté  des  peuples , autant  que  de  la  confervation 
des  droits  du  toi  , diâa  donc  cette  difpolition.  Il 
fut  fait  défenfe  à toutes  perfonnes  d’aller  chercher 
de  l’eau  de  mer  . d'en  vendre  . d’en  acheter  , ou 
d'en  ufer  , à peine  contre  les  vendeurs  d'être  pu- 
nis cqmme  faux-fauniers  , 8c  de  cent  livres  d’a- 
mende tant  contre  ceux  qui  en  auroient  acheté 
que  contre  ceux  qui  en  auroient  Eût  ufage. 

Le  même  article  enjoignit  aux  officiers  des  gre- 
niers , de  faire  faire  perquifitions  8c  recherches  des 
contrevenans  d ces  défenfes  , 8c  aux  employés , 
d’arrêter  ceux  qui  tranfporteroient  de  l’eau  de  mer 
avec  des  chevaux.  Il  ordonna  enfin  à l’égard  de 
ceux  qui  en  porteroient  dans  des  vafes  de  terre  ou 
de  bois  , que  ces  vafes  feroient  caffiés  ; 8c  que 
lorfqu’ils  feroient  de  métal , ils  feroient  repréfentés 
aux  officiers  des  greniers  , pour  en  être  par  eux  la 
confifeation  prononcée,  en  fus  des  amendes  que  les 
contrevenans  auroient  encourus. 

L'ordonnance  de  lôjp  n'avoit  tien  (latué  fur 
l’ufage  8c  le  commerce  des  eaux  de  puits , fources 
8c  fontaines  falées  ; mais  un  arrêt  du  confeil  du  6 
novembre  i(>;9  , en  ordonnant  qu’elle  fetoit  exd- 
Financtt.  Tome  II. 
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cutée  pour  ce  qui  concernoit  les  eaux  de  mer  , 
avoir  formellement  défendu  à toutes  perfonnes  de 
vendre  , acheter  ou  ufer  des  eaux  provenant  des 

fluiK  , fources  8c  fontaines  filées  î 8c  pour  évitet 
es  inconvéniens  auxquels  ces  puits  , fources  8c 
fontaines  pourroient  donner  lieu . il  avoit  ordonné 
qu’elles  feroient  démolies  , ruinées  ou  bouchées 
en  préfence  des  officiers  des  greniers  dans  les  tef* 
forts  dcfquels  elles  feroient  hiuées  , de  manière 
que  l’on  ne  pût  fe  fetvir  de  leurs  eaux  , 8c  autorifé 
lefdits  officiers  à procéder  extraordinairement  con- 
tre les  feigneurs  ou  autres  qui  y apporteroient  em- 
pêchement , fauf  à les  rendre  refponfables  de  la 
perte  8c  reliitution  des  diminutions  que  lefdites 
eaux  pourroient  occafionner  aux  droits  de  gabelles. 

L'anicle  de  l’ordonnance' du  rqois  de  mai  1680 , 
rapporté  ci-devant , a été  calqué  fur  ces  réglcmens  ; 
mais  comme  on  avoit  obmis  d’autorifer  de  nou- 
veau l’adjudicataire  , ainf!  qu’il  l’avoit  été  en  16)9, 
i faire  tarir  8c  combler  les  puits  8c  fontaines  Ta- 
lés , l’arrêt  du  confeil  du  4 août  i Ô99  y a fuppléé , 
en  permettant  au  fermier  de  faire , i Tes  frais  , les 
ouvrages  qu’il  iugeroit  à propos  pour  le  fubmer- 
gement  8c  dépériuement.aes  fontaines  falées  , 8c 
de  prendre  i cet  effet,  en  indemnifant  les  proprié- 
taires , telles  portions  de  terre  ou  de  pré  qui  fe- 
roient nécelTaires.  Cet  arrêt  a en  même  tems  fait 
défenfes  i toutes  perfonnes , i peine  de  crois  mille 
livres  d’amende,  de  ruiner,  changer  ou  altérer  les 
travaux  que  le  fermier  luroit  fait  taire. 

On  voit  par  rarrêt  du  confeil  du  19  janvier  \yo6, 
qu’un  grand  nombre  i}e  vagabonds  8c  faux-fauniers 
s'étoient  attroupés  , pour  enleveT  8c  diftribuer  i 
force  ouverte  les  eaux  falées  que  foumiffoit  alors 
en  abondance  une  fontaine  lituée  dans  la  paroiffe 
deSaint-Voye  près  Veielay. 

Cet  arrêt  commit  M.  l’intendant  de  Paris  pour 
procéder  contre  les  auteurs  de  ces  attroupemens  , 
8c  un  fécond  arrêt  du  i6  du  meme  mois , défendit 
à toutes  perfonnes  d’enlever  des  eaux  de  ladite 
fontaine , à peine  de  &ux-faunage. 

Suivant  le  préambule  de  la  déclaration  du  aa  fé- 
vrier 1 724  , la  févérité  des  peines  prononcées  par 
l’article  LVIl.  du  titre  14.  de  l’ordonnance  do 
mois  de  mai  i68o,  contre  les  contrevenans  i cet 
article , avoit  produit  un  effet  abfolument  contraire 
i celui  qu’on  s’en  étoic  promis  { ce  qui  procédoit 
de  ce  que  l’amend»  de  mille  livres  excédoit  fi  ex- 
ceflivement  les  facultés  du  plus  grand  nombre  des 
habitans  des  paroiffes  fituées  i la  proximité  de  la 
mer  ou  des  fources  falées  , que  le  fermier  qui  au- 
rcit  vainement  tenté  de  la  faire  payer  , pe  cher- 
choit  pas  même  à la  faire  prononcer. 

Pour  mettre  un  terme  à cet  inconvénient , 8c 
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ne  plus  laifler  i ceux  qui  acHIteroient.  vendraient 
'ou  confommeruienc  des  eaux  de  la  mer  ou  des 
fontaines  Talées  , l'efpérance  de  voir  leur  contra- 
vention impunie  , l'article  II.  de  la  déclaration  donc 
il  s'agit  , a ordonné  que  ceux  qui , nonobllantles 
défenTes  renouvellées  par  l'article  I.  feroient  trou- 
vés Taifîs,  Toit  en  campagne  , Toit  à leur  domicile, 
de  quelques  parties  d'eaux  de  la  mer  ou  des  Tour- 
ces  Talées , enlevées  Tans  la  permiflion  par  écrit  du 
fermier,  Tcroient  pour  la  première  fois,  condamnés 
à vingt  livres  d'amende  pour  un  pot  juTqu'à  dix  in- 
clufivcment,  quarante  livres,  lorTque  lacjuan- 
tité  excéderoit  dix  pots  ; ce  qui  auroit  lieu  indé- 
pendamment de  la  conüTcation  des  vailfeaux,  che- 
vaux , charrettes  & uftenfiles  qui  auroient  (eivi  i i 
puiTer  ces  eaux  , i les  tranTponer  ou  à les  reT- 
ferrer. 

L'article  III.  a ajouté,  qu'en  cas  de  récidive  les 
amendes  ci-delTus  feraient  doublées  ; & que  pour 
la  troilieme  foi»  l'amende  Tcroit  de  cent  livres  , 
fans  égard  à la  quantité  des  eaux  Tailies. 

L'article  IV.  a ordonné  que  les  amendes  Tcroient 
prononcées  contre  chacun  des  contrevenans  , & 
que  les  complices  d'un  même  fait,  Teroient  Tolidai- 
les  de  toutes  les  amendes  comprifes  en  une  même 
condamnation. 

Enfin  l'article  V.  a fait  défenfes-aux  Juges  de 
modérer  ces  amendes  , Tous  quelque  prétexte  que 
ce  fût  , â peine  d'en  répondre  en  leur  nom  , & 
d'inrerdiâion , ou  de  plus  grande  peine  s'il  y avoic 
lieu. 

C'eft  d’après  ce  dernier  article  , que  l’arrêt  du 
conTeil  du  |8  juillet  1714  , a calTc  une  Tentence 
- des  officiers  du  grenier  de  Bayeux  , qui  avoient 
modéré  l'amende  encourue  par  Pierre  Dnchemin , 
au  domicile  duquel  il  avoir  été  Tailî  douze  pots 
d'eau  de  mer. 

Les  articles  CCXXV,  & CCXXIII.  des  baux 
faits  à Carlier  &r  à Forceville  en  1716  & en  1758  , 
portent  que  tout  uTage  des  eaux  de  la  mer  , des 
fources  . puits  & fontaines  Talées  , & des  éungs 
ou  aigueffeaux  Taunans  , demeurera  interdit  dans 
l'étendue  des  gabelles  , dépôts  8c  pays  de  Quar- 
bouillon  , à peine  de  connfeation  des  vailfeaux  , 
chevaux , ha'rnois  8c  indrumens  qui  auroient  Tervi 
i les  puiler  ou  voiturer  , 8c  des  amendes  pronon- 
cées par  la  déclaration  du  zi  Février  1714. 

L'Article  IL  de  ce  Réglement  a depuis  été  con- 
firmé par  l'arrêt  du  conTeil  du  ai  février  1747  , qui 
a calTc  une  Tentence  des  officiers  du  grenier  de 
Sdnt-V alci^  en  Caux , en  ce  qu'elle  avoic  renvoyé 
des  concluuons  priTes  par  le  fermier  contre  le  nom- 
mé DcTchamps  , au  domicile  duquel  il  avoir  été 
Tatli  une  cuvette  de  terre  8c  un  barril  rempli  d'eau 
de  mer , fur  le  motif  que  cette  eau  n'etoit  pas  re- 
préTentée. 

Cet  attêt  qui  a condamné  le  nommé  Defehamps 
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en  l’amende  de  quarante  livret  & aux  dépens , a en 
outre  ordonné  , que  les  Tailies  d'eaux  Talées  Te- 
roienc , quant  aux  quantités , jugées  Tur  les  procès- 
verbaux  des  commis  , en  repréfenunt  Teulemenc 
des  échantillons  deTdites  eaux*,  pour  qu'en  cas  de 
contcHation  , la  qualité  pût  en  être  vérifiée  , 8c 
fait  défenTes  a tous  juges  d'adopter  une  juriTpru- 
dence  contraire. 

Un  autre  arrêt  du  ad  décembre  1747,  acalTé 
une  Teconde  Tentence  des  mêmes  officiers  , qui 
avoient  renvoyé  de  la  demande  du  fermier  un  ha- 
bitant de  Saint- V'alety  en  Caux  , chez  qui  il  avoit 
été  Taili  huit  pots  d'eau  de  mer  , fous  le  prétexte 
que  la  déclaration  de  1714  ne  pouvoir  pas  rece- 
voir Ton  exécution  dans  l'intérieur  des  villes  de 
franchife.  On  remarque  dans  le  vû  de  cet  arrêt , 
qui  a prononcé  l'amende  de  vin«  livres  avec  dé- 
pens , qne  le  fermier  a fondé  Ta  demande  en  calfa- 
tion  fur  les  rermes  mêmes  de  l'article  LVII.  dutit. 
14.  de  l'Ordonnance  de  1680. 

Cet  article  a,  en  eifet,  défendu  l’uTage  des  eaux 
de  mer , non-feulement  dans  l'étendue  des  gabelles 
8c  dépôts , mais  encore  dans  les  diffiérens  lieux  dé- 
nommés au  titre  dont  il  fait  partie.  Ce  titre  con- 
cerne particulièrement  les  villes  de  franchifes  i 8c 
cette  circonllance  établilToit  d'une  manière  bien 
précife,  que  les  officiers  du  grenier  de  Saint-Va- 
léry en  Caux  avoient  fait  erreur , lorfqu'ils  avoient 
TuppoTé  que  les  réglemens  qui  avoient  prohibé  l’u- 
Tage des  eaux  de  mer , ne  dévoient  pas  recevoir 
leur  exécution  dans  l'intérieur  des  villes  de  fran- 
chiTes. 

La  légiflation  des  petites  gabelles  ne  contient 
pas  , Tur  la  prohibition  du  commerce  8c  de  l’uTage 
des  eaux  Talées  , des  diTpolitions  moins  politives 
que  celles  qui  font  particulières  aux  grandes  gabel- 
les ; 8c  d'ailleurs  l'article  CCXXIII.  du  bail  de 
Forceville , rappelle  les  défenTes  générales  portées 
par  la  déclaration  du  zz  février  17Z4. 

L'art.  XXII.  de  l'édit  du  mois  de  février  1ÛÛ4, 

{>ortant  réglement  général  pour  les  gabelles  de 
’rovence  8c  de  Dauphiné  , après  avoit  défendu 
d'uTer  ou  de  donner  aux  belliaux  des  caux  de  mer, 
fources  ^ puits , fontaines , étangs  Talés  , 8c  des  Tels 
fabriques  avec  leTdites  eaux,  permet  è l'adjudica- 
taire des  fermes,  de  les  Taifir,  ainfi  que  les  chevaux, 
harnois  8c  voitures  qui  auroient  Tervi  à les  tranT- 
porterj  de  cafler  les  vaTes  de  terre  ou  de  bois , 8fc. 
comme  on  a vu  ci-devant.  Il  l'autorife  à faire  dé- 
truite les  fontaines  Talées  , étangs  ou  aigueffeaux 
Taunans . Tans  être  tenu  d’en  indemnifer  les  proprié- 
taires. Enfin  il  a enjoint  aux  propriétaires  des  étangs 
Talés , d’empêcher  qu’il  n'en  fût  emporté  des  eaux  , 
à peine  de  tous  dépens  , dommages  8c  intérêts  , 8c 
de  dix  mille  livres  d'amende. 

L'exécution  de  cet  article  a été  maintenue  , par 
un  grand  nombre  d’arrêts  de  la  cour  des  aides 
d'Arx. 
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La  cour  des  aides  de  Montpellier  > par  un  arft 
de  réglement  du  lo novembre  i6f7  , a fait  défen- 
fes  i toutes  perfonnes  d'ufeT  des  eaux  des  fontai- 
nes . étangs  & aiguelTeaux  falés  , & des  Tels  prove* 
nans , foit  defdites  eaux  < foit  des  terres  Talées  , 
fous  les  peines  portées  par  les  ordonnances  ; en- 
joint aux  vilîteurs  & contrôleurs  généraux  des  ga- 
belles, ainfî  que  leurs  lieutenans,  d'informer  con- 
tre les  contrevenans  , pour  leur  être  leur  procès 
fait  & parfait  ainfî  qu'il  appartiendra , & permet 
au  fermier  des  gabelles  de  faire  rompre  les  fontai- 
nes Talées , Tubmerger  Sc  dépérir  les  aiguelTeaux  , 
4c  Taifîr  les  terres  Talées , enTemble  les  chevaux  , 
mulets  8c  uficnfîles  qui  auront  Tervi  i leur  tranT- 
port. 

L'art.  CXXXI.  du  bail  de  Forceville  en  1758 , 
autoriTo  cet  adjudicataire  à faire  détruire  les  fon- 
taines Talées  , étangs  8c  aiguelTeaux  Taunans  qui 
Muvoient  Te  trouver  dans  l'étendue  des  gabelles  du 
Lyonnois,  Languedoc,  Provence  8c  Dauphiné,Tans 
ttre  tenu  d'indemniTer  les  propriétaires.  Il  lui  a néan- 
nrains  impoTé  l'obligation  de  payer  chaque  année , 
fans  aurtine  diminution  furie  prix  de  Ton  bail , une 
fomme  de  quatre  mille  livres  au  comte  deTallard, 
en  confîdération  de  la  réunion  de  la  fontaine  falée 
deTallard,  lia  ferme  des  gabelles,  conformément 
d l'arrêt  du  confeildu  ap  Mai  18}  1.  Le  fermier  ac- 
tuel paye  des  Tommes  alTez  confîdérables  à quel- 
ques autres  propriétaires  de  fontaines  Talées  , qui 
le  font  chargés  de  l'entretien  des  ouvrages  faits 
pour  en  alTurer  le  dépérilTement  f^oye^  ci-devant 
Assalir. 

ÉCHANTILLER  , v.  a.  qui  lignifie  la  même 
choTe  qu'étalonner.  C'eft  vérifier  une  mefure  fur 
celle  qui  Tert  de  réglé  , 8c  qu'on  appelle  matrice , 
parce  qu'elle  eft  cenTée  engendrer  toutes  les  me- 
futes  qu'on  lui  compare. 

L’article  CLXX.  8c  les  fuivans  du  bail  de  For- 
ceville fait  en  1738  , règlent  tout  ce  qui  a rapport 
d'là  formalité  d'échantiller  les  mefures  Tervant  au 
mefurage  des  Tels  dans  l'étendue  des  petites  gabel- 
les. Le  premier  article  porre  que  les  mefures  pour 
les  emplacement  des  Tels  dans  les  greniers  8c  en- 
trepôts des  gabelles  du  Lyonnois  8c  Dauphiné , 
feront  échantillées  en  préTence  des  vilîteurs  8c  au- 
tres officiers  des  gabelles  d Lyon  , fur  les  matrices 
de  bronze  qui  feront  dépoTées  au  greffe  des  ga- 
belles. 

Ce  même  artiele  prefcrit  les  mêmes  formalités 
pour  les  chargement  de  Tels  aux  falins  de  Berre  , 
d'Yeres  , de  Badon  8c  Maries  , 8c  pour  les  em- 
placement dans  les  greniers  8c  entrepôts  de  Pro- 
vence i elles  doivent  être  remplies  en  préTence 
des  vifiteuts  des  gabelles  au  Saint-ETprit. 

Les  vilîteurs  8c  autres  officiers  des  gabelles  à 
Montpellier  . font  délîgnés  pour  faire  l'échantH 
des  mefures  Tccvanc  aux  falins  de  Peccais,  Peytiac 
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8c  ^ean  j 8c  ceux  de  la  juriTdiâion  des  gabelles 
de  T^onlouTe  , pour  procéder  i cette  opmtion, 
fur  les  mefures  qui  fervent  aux  emplacement  dans 
les  greniers  8c  entrepôts  du  haut- Languedoc,  Au- 
vergne 8c  Rouergue.  . 

Les  articles  CLXXI.  CLXXII.  8c  CLXXIII. 
ordonnent  que  l'étalonnement  des  mefures  fera 
frit  par  les  officiers,  en  préTence  de  l'adjudicataire 
des  fermes  ou  de  Ton  commis  , qui  lignera  leur 
procès-verbal  i 8c  que  pour  empêcher  la  Tuppofî- 
tion  de  l'échaotil , les  armes  du  roi  y feront  ap- 
poTées. 

Qu'il  fera  payé  pour  les  vacations  des  officiers, 
trois  livres  pour  le  minot  , quarante  fols  pour  le 
demi-minot , trente  fols  pour  le  quart  de  minot . 
8c  vingt  fols  pour  l'oélave  ou  huitième  ; le  tout 
pour  être  partagé  entr'eux. 

Que  les  mefures  ainfî  échantillées  feront  remi- 
Tes , Tans  frais , aux  falins , dans  letentrepôts , gre- 
niers 8c  chambres  , Tans  que  les  officiers  puilTent 
procéder  à un  nouvel  échantil , à peine  des  dom- 
mages-intérêts de  l'adjudicataire  , 8c  de  dix  mille 
livres  d'amende. 

EAU-DE-VIE.  Liqileur  extraite  du  vin  , du 
cidre  , de  la  bierre  8c  des  grains.  Il  n’en  ell  ouef- 
tion  ici  que  par  rapport  aux  droits  confiriéra- 
bles  qu'elle  paye , 8c  aux  formalités  prefetites  pour 
alTurer  leur  paiement. 

On  prétend  que  ce  n’eft  qu’au  commencement 
du  dix-Teptieme  fîécle  que  l’eau  de-vie  ell  devenue 
une  boillon  , 8c  que  juTques-là  elle  n'avoit  Tervi 
qu'i  compoTer  des  remèdes.  En  effet,  nuis  régle- 
mens  n’en  font  mention  pour  l'alTujettir  d des 
droits.  Ce  n’ell  qu’en  1659  qu’on  trouve  les  arrêts 
du  confeil  des  18  mai  8c  6 novembre  ^ qui  impO- 
fent  les  droits  de  quatrième  8c  de  huitième  fur  cette 
liqueur  vendue  en  détail.  Elle  fiit  enfuite  alTujettie 
aux  droits  de  gros  Sc  d'augmentation,  par  un  autre 
arrêt  du  if  décembre  lé6{  i 8c  enfin  à celui  de 
Tubvention  à l’entrée  des  villes  Sc  à l’entrée  du 
royaume , par  l'ordonnance  de  1680. 

Différens  réglemens , 8c  notamment  la  décla- 
ration du  14  janvier  171  ) , ont  défendu  , fous 
peine  de  trois  mille  livres  d'amende  8c  de  confif- 
cation  , de  fabriquer  de  l’eau  de-vie  avec  de  la 
mélalTe  , de  la  bierre  , du  grain  , 8c  en  général 
avec  toute  autre  matière  que  du  vio.  Mais  ce  n’eft 
que  dans  les  provinces  oô  les  aides  ont  cours,  que 
cette  prohibition  peut  être  exaélcmcnt  maintenue  , 
Tauf  les  exceptions  faites  en  faveur  de  quelques 
rovinces.  Pat  exemple  , en  Normandie  8c  en 
retagne  , à la  réferve  du  dioccTe  de  Nantes  , il 
ell  permit  de  fabriquer  des  eaux  de-vie  de  cidre  8e 
de  poiré;  mais  il  ell  défendu  d’en  faite  commerce 
hors  de  ces  provinces.  En  Champagne  , un  ufage 
ancien  a toléré  8c  établi  la  fabrication  des  eaux- 
dc-vieavec  du  marc  de  caifîn  ; c'cll-à-dire  j des 
Ai, 
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riifins  pafles  Si  foulés  su  prefloir  pour  en  expri- 
mer les  fucs.  En  Bourgogne  , de  même  qu’fn 
Dauphiné , S:  dans  quelques  autres  provinces , on 
fait  des  eaux  de  vie  avec  des  lies  de  vin  , mais 
elles  y relient  pour  la  confommation  des  habitanSt 

Les  eaux-de-vie  étant  , ainfi  qu'on  l’a  dit  , fii- 
jettcs  i des  droits  confidérables  en  pays  d'aides, 
on  a pris  toutes  les  précautions  poflibles  pour 
empêcher  de  les  éluder , tant  i la  fabrication  des 
eaux-de-vie  , que  lors  de  leur  débit  Si  de  leur 
tranfport.  En  conféquence  les  bouilleurs  , c'eft-à- 
dire  , ceux  qui  fabriquent  des  eaux-de-vie  , font 
alTujettis , avant  de  mettre  le  feu  fous  la  chaudière, 
à déclarer  la  quantité  qu'ils  prétendent  fabriquer, 
& la  qualité  qu'ils  entendent  leur  donner  { car  on 

Sue  les  eaux-de-vie  (Impies  des  eaux-de-vie 
:s  ou  reétifées , & de  l'efprit  de  vin.  Ils 
font  tenus  de  dccbrer  aulC  les  vins  Sc  autres  boif- 
fons  qu'ils  ont  chez  eux  . & de  fouffrir_  qu'ils 
foient  marqués  Si  vilîtés  par  les  commis , à peine 
de  cinq  cens  livres  d'amende  , qui  ne  peut  être  ni 
remife  ni  modérée  par  les  juges  ; 8e  ils  ne  peuvent 
difpofer  de  la  moindre  partie  d'eau-dc-vie  , fans 
qu'au  préalable  ils  n’en  aient  fait  déclaration.  Tel 
eft  le  précis  des  difpolïtions  des  régicmens  des  9 
décembre  1687  , a6  janvier  1691  , Si  jo  janvier 
1717.  Koyrj  Entrepôts. 

Dans  quelques  provinces  , notamment  dans  les 
patoilTes  des  généralités  de  Paris  8e  de  SoilTons , 
qui  font  lîtuécs  dans  les  trois  lieues  limitrophes  de 
la  généralité  d’Amiens  , oô  les  eaux-de-vie  font 
fiijettes  d un  droit  de  quinze  livres  d l’arrivée , 
par  barrique  de  vingt  fept  veltes  ou  cent  huit  pin- 
tes , il  avoit  été  défendu  d tout  marchand  détail- 
leur d'eau-de  vie  , pat  l’arrêt  du  conl'cil  du  jo  oc- 
tobre 1774  , de  tenir  en  magalln  des  eaux-de  vie  en 
pipes  , bulTes  , inuids  , demi-muids  , quarts  de 
muids  , 8c  autres  tonneaux  i il  leur  croit  feule- 
ment permis  de  s’approvilionner  en  barrils  de  foi- 
xante  pintes  8c  au  delTous.  Mais  fur  les  repréfen- 
tations  faites  par  les  négociant  en  gros  qui  four- 
niÛ'ent  ces  déiailleurs  , que  la  confommation  de 
l'eau  de  vie  pouvoir  être  gênée  dans  des  paroilTes 
confidérables  où  l'approvifionnement  fixé  d foi- 
Xante  pintes  pouvoir  être  infulfifant , l'arrêt  du 
4 mars  177;  l'étendit  d une  pièce  de  foixante  d 
loixante-dix  veltes  ou  deux  cens  quarante  pintes. 
Cette  faveur  ne  fut  pas  de  longue  durée.  Un  au- 
tre arrêt  du  aj  janvier  1781  , rappellant  les  dif- 
pofitions  de  celui  du  jo  oâobre  >774  , en  a de 
nouveau  ordonné  l'exécution.  Ses  motifs  ont  été, 
ue  pendant  l’année  1780  il  avoit  été  confommé 
ouze  mille  veltes  d'eau  de-vie  dans  les  villages 
du  Beauvoifis  , dont  il  n’elt  pas  polfible  , po'te 
cei  arrit  , que  l’univerfalité  des  habitant  en  ait 
confommé  la  quarantième  partie  , d'où  il  réfulte 
que  le  forplus  a été  verfé  en  fraude  dans  la  gé- 
néralité d’Amiens  , où  les  droits  font  Iseaocoup 
plus  confidérables  que  dans  celles  de  Paris  8c  Soif- 
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fons.  A cette  refiriâion , l’arrêt  ajoute  la  condi- 
tion de  n’avoir  qu’un  feul  barril  à la  fois  , 8c  de 
n’en  faire  la  revente  qu’i  pot  8c  ù pinte , ou  autres 
moindres  mefures , 8c  feulement  pour  la  confom- 
mation des  lieux  qu’habitent  les  débitans  { i peine 
de  confifeation  de  l'eau-de-vie  , 8c  de  cinq  cens 
Uvres  d'amende. 

Le  tranfport  des  eaux-de-vie  n’eft  pas  alTujetti  1 
moins  de  formalités.  La  déclaration  du  Z4  août 
1728  , 8c  différens  arrêts  du  confeil  de  1740  8c  ' 
174;  , ont  défendu  d'enlever  8c  conduire  des 
eaux-de-vie , en  barrils  au-de(Tous  de  foixante  pin- 
tes , fans  avoir  déclaré  au  Bureau  du  fermier  le 
nom  , la  demeure  8c  la  qualité  des  vendeurs  8c 
des  acheteurs  , la  quantité  d'eau-de-vie  vendue  , 
le  lieu  de  fa  deftination  , 8c  fi  c’efi  pour  être  ven- 
due en  détail  , ou  pour  la  confommation  de  l’a- 
cheteur. 

D’autres  règlement  enjoignent  à ce  dernier , Se 
à toutes  perfonnes  indiftinâement  qui  font  venir 
de  l'cau-ae-vie , de  déclarer  au  moment  de  fon  ar- 
rivée en  pays  d’aides , fi  elles  entendent  la  vendre 
en  gros  ou  en  détail  , ou  l’employet  à leur  ufage. 

A défaut  de  cette  formalité  , elles  font  dans  le  cas 
d’être  contraintes  au  paiement  des  droits  de  déu'il 
de  l’eau-de-vie  qu'elles  ont  reçue. 

Ceux  qui  expédient  l'eau-de-vie  font  tenus , de 
leur  côté , de  faire  leur  foumiflion , 8c  de  donner 
caution  folvable  , de  rapporter  le  certificat  du 
commis  du  lieu  pour  lequel  l'eau-de  vie  ell  defii- 
née  , portant  qu'elle  y a été  déchargée  véritable- 
ment , après  avoir  acquitté  les  droits  d'entrée  qui 
étoient  dûs.  Si  l'eau-de-vie  a dù  paffer  en  paps 
étranger,  il  faut  rapporter  la  quittance  des  droits 
de  fortie  du  dernier  bureau  de  la  frontierc.  Des 
eaux-de-vie  enlevées  fans  remplir  ces  formalités  , 
deviennent  fujettes  à confifeation  avec  cinq  cens 
livre  d'amende. 

Jufqu'en  iy^6  il  croit  dû  cinquante  quatre  liv. 
par  barrique  de  vingt-fept  veltes  d’eau-de-vie  en- 
trant dans  la  généralité  d’Amiens , 8c  pour  les  au- 
tres vailTeaux  i proportion  , foit  que  cette  liqueur 
fût  dellinée  pour  des  marchands  revendeurs  8C 
autres  perfonnes  ; 8c  les  marchands  en  gros  étoient 
autorifes  i prendre  un  crédit  de  deux  mois  pour 
le  paiement  de  ces  droits  , en  conformité  des  arrêts 
8c  lettres-patentes  du  ;o  mai  1724.  A l'époque  de 
1746  il  s’éleva  uneconiellationentre  les  marchands 
en  gros  , les  déuilleurs  d'eau-de-vie  , 8c  le  fous- 
fermier  des  aides  , qui  faifoit  le  commerce  d'eau- 
de-vie.  On  reprochoit  ù ce  dernier  d'accorder  la 
remife  du  droit  annuel  de  neuf  livres  douze  fols, 
aux  détailleurs  8c  débitans  qui  s’approvifionnoient 
à fon  magafin,  8c  de  vouloir  envahir,  par  ce  moyen 
le  commerce  exclufif  de  cette  liqueur , au  préju- 
dice de  plus  de  trois  mille  particuliers  , dont  le 
droit  de  cinquante-quatre  livres  étoit  rigoureufe- 
ment  exigé.  Cette  contellation  fut  terminée  par 
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l'arrét  du  conreil  du  17  mai . qui , en  maintenant 
le  foui-fermier  des  aides  des  généralités  d'Amiens 
Se  de  Soiflbns  dans  la  faculté  de  faire  venir , ven- 
dre 8e  débiter  Mlle  quantité  d'eau-de-vie  qu'il  ju- 
geoit  à propos , lui  fit  défenfe  de  remettre  le  paie- 
ment du  droit  annuel  aux  détailleurS  qui  fe  foumi- 
roient  d'eaux-de-vie  dans  fes  magafins  8e  cantines, 
fous  telles  peines  qu'il  appartiendroit. 

Un  autre  arrêt  du  ti  novembre  1777  a confirmé 
ces  dirpoCtions  . en  y ajoutant  que  le  droit  de 
cinquante-quatre  livres  feroit  panagé  en  deux  par- 
ties . l'une  de  trente-neuf  livres  , qui  feroit  payée 
par  les  détailleuts  i mefure  de  leur  confomniation 
feulement , 8c  l'autre  de  quinte  Itvtes  , qui  feroit 
acquitté  par  les  marchands  en  gros  & autres , dès 
l'arrivée  des  eaux-de-vie  , fans  pouvoir  préMndre 
aucun  crédit  , nonoblfant  les  lettres-patentes  du 
ao  mai  17x4.  Il  fiit  en  meme  tems  expédié  des 
lettres  patentes  , adrelTées  i la  cour  des  aides  de 
Paris  i Se  elles  y furent  enregifltées  le  6 février 
1778. 

Nous  ne  devons  pas  omettre  de  dite  que  , fui- 
vant  la  déclaration  du  9 décembre  1687  , il  eft 
défendu  de  faire  aucun  mélange  d'eau  avec  de 
l'eau-de-vie  , d peine  de  mille  livres  d'amende 
pour  la  première  fois  , 8e  du  quadruple  en  cas  de 
récidive.  Cette  déclaradou  ordonne  auflî  que  le 
double  des  droits  qui  ont  lieu  fur  les  eaux-de-vie 
(impies , lira  levé  fur  les  eaux-de-vie  reftifiées,  8c 
le  triple  fur  l'efptit-de-vin. 

Ces  dernières  difpofitions  ont  été  confirmées 
pat  des  lettres-patentes  du  i ) février  1781.  Et 
pour  conftater  les  différentes  qualités  des  eaux-de- 
vie  , elles  ont  ordonné  que  la  vérification  en  fe- 
toit  faite  dans  tous  les  pays  d’aides  , par  l'aréo- 
metre  ou  pefe-liqueur  , inventé  par  le  lieut  Car- 
tier 8c  dont  l’ufage  , d'après  le  rapport  de  l'aca- 
démie des  fciences  , a précédemment  été  preferit 
parles  arrêt  8c  lettres- patentes  du  } août  177>- 
Qu'en  conféquence  , l'eau-de-vie  dans  laquejle  le 
pefe-liqueur  enfoncera  jufqu'au  vingt-deuxieine 
degré  exclulivement  , fera  qualifiée  eau-de-vie 
limple  i celle  où  il  s'enfoncera  depuis  8c  compris 
le  vinet-deuxieme  jufqu'au  trente-quatrieme  degré 
cxclunvement , fera  déclarée  eau  de-vie  double  ou 
reélifiée  j 8c  celle  où  il  s'enfoncera  depuis  8c  com- 
pris le  trenM-quatrieme  degré  8c  au  deffus  , fera 
réputée  cfprit-de  vin.  La  cour  des  aides  , par  fon 
enregiftrement  des  lettres  patentes  de  1782  , a 
impofé  la  condition , que  la  vétification  des  eaux- 
de-vie  , pat  l'atéometre,  ne  pourroit  être  faite  par 
les  commis  , qu'après  qu'elles  auront  été  rame- 
nées ao  dixième  degré  au-de.ffus  de  la  congélation 
du  thermomètre  de  Réaiimut  j circonftauce  dont 
iis  feront  tenus  de  faire  une  mention  exprelTe  dans 
leurs  procès-verbaux. 

Pour  entendre  cette  claufc , il  convient  de  don- 
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ner  quelques  notions  de  l'aréometre  8c  de  fon 
aâion. 

L'aréometre  eft  un  inffrument  en  argent , d'une 
forme  tonde  de  deux  pouces  de  circonférence , 
allongée  8c  terminée  en  pointe.  Il  eft  furmonté 
d'un  tube  cylindrique  , formant  une  échelle  donc 
les  degrés  font  en  progreflion  arithmétique. 

Le  propre  de  l'aréometre  eft  de  nager  perpen- 
diculairement dans  les  fluides  , en  s'y  enfonçant 

filus  ou  moins  fuivant  leur  denfité  ; de  façon  que 
e degré  de  cet  enfoncement  détermine  la  pefan- 
teur  fpécifique  des  différentes  liqueurs. 

La  graduation  de  l'aréometre  comprend  trente- 
trois  degrés.  Le  premier,  qui  eft  le  n“.  10,  in- 
dique l'eau-de-vie  pure  ; les  autres  font  pour  le 
vin  8c  les  liqueurs  fpiritueufes. 

Comme  tous  les  corps  font  fournis  aux  effets 
de  l'air  qui  les  environne  , de  même  les  liqueurs 
en  reçoivent  une  impreflion  fenfible.  Le  ftoid,  en 
les  condenfant , augmente  leur  pefanteur  fpécifi- 
que ; la  chaleur . au  contraire , qui  les  raréfie  , les 
rend  plus  légères  II  a donc  fallu  fixer  le  degré  de 
température  où  elles  doivent  être  ramenées  lors 
de  leur  vérification , 8c  c'eft  le  dixième  degré  au- 
deffus  de  la  congélation  du  thermomètre  de  Réau- 
mur , comme  le  preferit  la  cour  des  aides.  Il  en 
réfulte  qu'une  eau-de-vie  ordinaire  vérifiée  dans 
un  air  tempéré , 8:  prife  au  dixième  degré , laiffera 
enfoncer  l'aréometre  jufqu'au  vingt-unieme  degrét 
au  lieu  que  fi  cette  même  eau-de-vie  eft  frappée 
par  le  froid , 8c  fe  trouve  dans  une  température  de 
glace  , elle  ne  donnera  i l'aréometre  que  vingt 
degrés  ; fi  elle  eft  échauffée  jufqu'au  trentième 
degré  -de  chaleur  , l'aréometre  defeendta  à vingt- 
trois  degrés. 

Pour  alTurer  d'autant  mieux  l'exécution  des  ré- 
glemens  concernant  les  eaux-de-vie  , on  a établi 
a Paris  un  bureau  chargé  de  toute  la  correfpon- 
dance  relative  à cene  liqueur , 8c  dont  les  fraié 
font  payés  d moitié,  par  la  ferme  générale  8c  par  la 
régie  générale.  Tous  les  direéfeurs  des  provinces 
font  tenus  d'envoyer,  chacune  mois,  à ce  bureau,  un 
état  des  eaux-de-vie  enlevées  de  leur  département, 
pour  une  généralité  étrangère  d la  leur  i ce  bureau 
en  envoie  l'extrait  au  direâeur  dans  le  départe- 
ment duquel  fe  trouve  le  lieu  de  la  deftination  , 8c 
il  fait  vérifier  fi  réellement  l'eau-de-vie  y eft  arri- 
vée- Dans  le'  cas  contraire  , le  direôeur  du  lieu 
de  l’enlèvement  eft  chargé  de  pourfuivre  le  fou- 
miffionnaire  ou  la  caution  qui  n'a  point  rapporté 
le  certificat  de  déchargement  de  l’eau-de-vie  au  lieu 
déclaré , de  la  même  manière  qu'il  en  eft  ufé  pour 
les  acquits  à caution. 

Il  eft  une  obfervation  intéreffante  d faire  fur  le 
commerce  des  eaux-de-vie  nationales  , 8c  fur  les 
cncouragemens  qu'il  attend  du  gouvernement  ; en- 
couiagemçns  fans  lefqucis  il  feroit  bientôt  anéanti. 
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On  fiit  que  plufîeurs  provinces  tlu  royaume , 
dont  la  plus  grande  partie  du  fol  n’eft  propre  qu’à 
la  culture  des  vignes  , font  forcées , pat  la  qualité 
de  leurs  vins , i les  convettir  en  eaux-de  vie. 

Ce  genre  de  culture  8c  d'induftrie  a , comme 
on  l'a  vu  , été  de  tout  tems  trcs-imérelTant  pour 
les  revenus  du  roi , auquel  il  procure  de  bons  pro- 
duits. La  qualité  des  eaux-de  vie  de  France  les  fai- 
foit  jouir  de  la  préférence  fur  toutes  celles  de 
l'Europe  , de  façon  que  cette  branche  de  com- 
merce étoit  regardée  comme  exclufive. 

Dans  cette  confiance  , 8c  d’après  l’inaflion  8c 
l’indolence  des  Efpagnols  qui  fabriquent  aulli  des 
eaux-de-vie  , on  n’a  pas  craint  de  charger  les  eaux- 
de-vie  de  droits  trcs-confidérables , tant  à l'expor- 
tation que  dans  la  confommation  nationale.  L ef- 
pece  de  dédain  qu’on  faifoit  des  eaux-de-vie  étran- 
gères , dont  on  redoutoit  peu  l’importation  les 
a préfervé  de  droits  , ou  > du  moins  , elles  n ont 
été  foumifes  qu’à  des  droits  modiques. 

Mais  depuis  environ  huit  à neuf  ans , l’Efpagne 
s’eft  éclairée  fut  fes  intérêts.  La  fabrication  des 

eaux-de-vie  de  Catalogne  s’eft  perfeaionnée  } on 

a trouvé  moyen  de  les  dépouiller  d une  gran- 
de partie  de  leur  âpreté  qui  les  rendoit  défa- 
gréaWes  , 8c  elles  font  entrées  en  concurrence 
avec  les  nôtres.  Le  gouvernement  efpagnol  dans 
le  même  tems  , pour  encourager  ce  commerce  , a 
fupprimé  tous  les  droits  fur  les  eaux-de-vie  expor- 
tées. Tous  les  marchés  de  l’Europe  s en  fournif- 
fent  quoiqu’elles  foient  encore  d une  qualité  in- 
férieure  aux  caux  dc-vic  de  France.  Nos  proyin- 
ces  feptentrionales  meme , la  Picardie  8c  la  Nor- 
mandie , en  reçoivent  des  approvifionnemens  con- 
fidérables  , qui  arrivent  jufqu’i  Paris  î 8c  cette 
préférence  vient  de  ce  que  la  qualité  inferieur*  de 
ces  eaux-de-vie  cft  rachetée  par  la  médiocrité  de 
kur  prix. 

De  là  s’enfuit  la  perte , dans  le  royaume,  d’une 
grande  partie  des  débouchés  cju’y  ttouvoient  nos 
propres  eaux-de-vie.  Les  fermiers  du  fife^.  au  lieu 
d'éclairer  l’adminiftration  fur  les  inconvéniens  de 
cet  état  des  chofes  . 8c  de  ptopofer  le  moyen  de 
les  faire  cefler  , en  doublant  ou  triplant  les  droits 
d'entrée  fur  les  eaux-de-vie  étrangères  , fe  font 
contentés  de  percevoir  les  droits  exiftans  , 8c 
même  ont  fouvent  écarte  par  leurs  raifonnemens^, 
les  demandes  faites  pat  le  Languedoc  d'une  di- 
minution de  droits  , tant  fur  l'exportation  des 
eaux-de-vie  de  cene  province,  que  fur  leur  intro- 
duaion  dans  celles  de  Picardie,  de  Flandre  8c  de 
Normandie. 

Les  Efpagnols  ont  profité  de  cette  faute  pour 
étendre  leur  commerce  jufqucs  à Paris  ; il  feroit 
inutile  d'ajouter  des  réflexions  à ces  faits-  Si  1 on 
confultc  les  tegifttes  des  douanes , on  voit , d'une 


part , que  les  droits  de  fortie  fur  les  eaux-de-vie 
dans  l’étendue  du  tarif  de  1664  , ont  diminué 
confidérablement  dans  le  cours  du  bail  de  David, 
par  comparaifon  à celui  d'Alaterre.  Que  cette  di* 
minution  a été  plus  fenfible  encore  fur  les  droits 
de  la  traite  de  Charente  , perçus  égalemen^  fur 
les  eaux-de-vie  de  Saintonge  . dont  la  defiination 
elF,  ou  pour  la  confommation  nationale  ou  pour  le 
commerce  étranger.  C’eft  une  preuve  incontella- 
ble  que  les  eaux-de-vie  de  Catalogne  ont  trouvé 
des  débouchés  confidérables  chez  l'étranger  , 8c 
même  en  France  , dont  le  commerce  en  ce  genre 
a reçu  une  atteinte  fenfible. 

D’une  autre  part . ces  mêmes  regiftres  juftifient 
que  les  droits  d’entrée  fur  les  eaux-de-vie  étran- 
gères importées  dans  le  royaume,  fe  font  confidé- 
rablement accrus.  Dans  le  bail  d'Alaterre,  ils  ne 
formoient,  année  commune,  qu'un  objet  de  qua- 
torze à quinze  mille  livres  en  principal.  Pour  le 
bail  de  David  , ils  donnent  un  produit  atmuel 
d’environ  foixante-dix  mille  livres. 

_ On  doit  penfer  que  fi  l’Efpagne  réuffit  à perfec- 
tionner encor*  les  eaux-de-vie  de  Catalogne , 8e 
que  les  nôtres  relient  alfujetties  aux  mêmes  droits 
qui  ont  lieu  aéluellement , il  faudra  nécelTairemenc 
en  abandonner  le  commerce . quelque  intérelTant 
qu'il  puiflfe  devenir,  parles  nouveaux  débouchés 
que  lui  offre  le  continent  de  l’Amétique.  Alors  Is 
mal  feroit  infiniment  plus  difficile  à réparer  qu'il 
ne  l’ell  aujourd'hui  , od  la  qualité  des  eaux-de- 
vie  de  France  balance  encore  le  bon  marché  de 
celles  d’Efpagne,  qui  leur  font  inférieures. 

Pour  mieux  fentir  la  nécefCté  de  faire  un  nou- 
veau réglement  fur  ce  commerce,  8c  reconnoitre  les 
moyens  d'y  procéder , il  convient  de  préfenter  le 
double  tableau  des  droits  perçus  fur  les  caux-de-vie 
de  France  8c  fur  celles  d'Efpagne,  foit  pour  la  con- 
fommation nationale,  foit  pour  la  vente  à l'étranger. 

Les  eaux-de-vie  de  Saintonge  apportées  en  Nor- 
mandie 8c  en  Picardie , acquittent  d'abord  à la 
fortie  de  cette  première  province  , le  droit  de 
traite  de  Charente  , fixé  à onze  livres  par  barrique 
de  jauge  ordinaire,  ce  qui  revient,  parmuid  de  Pa- 
ris , compris  les  dix  fols  pour  livre  , à vingt  livres 
douze  fols  fix  deniers , ci  ....  loliv. 

A l’entrée  de  la  Normandie  8c 
de  la  Picardie  , les  droits  du  ta- 
rif de  1664  , revenant  auflî  par 
inuid  de  Paris  , avec  les  dix  fols 
pour  livre  ,à z 7 6 

Les  eaux-de-vie  de  l’Angoumois  étant  forcées 
d'emprunter  le  territoire  de  la  Saintonge  pour  les 
mêmes  dcllinations  , acquittent  les  mêmes  droits. 
Il  en  ell  de  même , à peu  de  chofe  près,  des  droits 
que  payent  auQi  les  eaux-de-yie  de  Guienqe. 
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A r^rd  des  eaux  de-vie  étrangères  importées 
en  Normandie  & en  Picardie , elles  ne  font  fujet- 
les  qu'aux  mêmes  droits  du  tarif  de  1664 , & de 
plus  , i ceux  de  jauge  courtage  & de  fubvention 
par  doublement.  Ces  différens  droits  réunis  re- 
viennent par  muid  de  Paris . à treize  liv.  cinq  fols  , 
ï' ■?  f . 

Ainfi  il  réfulte  de  cette  compa- 
raifon , que  les  eaux-de-vie  natio- 
nales payent  à l'entrée , parmuid, 
neuflivres  quinze  fols  de  plusque 
les  eaux-de-vie  étrangères.  ...  9 if 

Celles-ci  font  d'ailleurs  d'un  prix  fi  modique  , 
^e  les  eaux-de-vie  même  du  Blaifois  & de  la 
■Jouraine  , qui  n'ont  aucuns  droits  à payer  pour 
arriver  à Paris  , ne  peuvent  foutenii  la  concur- 
rence de  celles  de  Barcelonne. 

Dans  le  commerce  d'exportation  , le  préjudice 
pour  les  eaux- de  vie  nationales  n’eft  pas  moindre. 
Celles  de  Saintonge  8c  de  l'Angoumois  payent 
les  droits  de  la  traite  de  Charente  , revenans  à 
vingt  liv.  douze  fols  par  muid.  Celles  de  Guienne 
font  foumifes  à des  droits  prefque  équivalons.  Les 
eaux-de-vie  de  la  Catalogne  ne  doivent  aucuns 
droiu  ü leur  exportation  } c'eft  un  avantage  de 
vingt  francs  par  muid  j il  fuffit  bien  pour  en  com- 
penfer  la  qualité. 

Ces  obfervations  conduifent  è penfer  que  la  po- 
litique & la  jullice  s’accordent  ici , pour  follicitet 
une  loi  propre  d rafiurer  le  commerce  de  nos  eaux- 
de-vie  , & à leur  procurer  une  préférence  aulfi 
certaine  chez  l'étranger , que  dans  la  confomma- 
tion  du  royaume. 

Il  conviendroit  dans  cette  vue  , 1°.  de  fixer  d 
douze  livres  par  muid  , mefure  de  Paris , le  droit 
d'entrée  fut  les  eaux-de-vie  étrangères  i droit  qui 
deviendroit  général  & uniforme  , fans  préjudree 
de  ceux  de  jauge  & courtage , & de  fubvention 
par  doublement  > dans  les  citconllances  oû  ils 
font  dûs. 

i”.  De  réduire  les  droits  de  fortie  des  eaux-de- 
vie  exportées  par  mer  à l'étranger  de  quelque  pro- 
vince que  ce  foit , à deux  ou  trois  livres  par  muid 
meme  mefure;d'exempter  ce  droit  des  dix  fols  pour 
livre.  8e  d'atTranchir  les  eaux-de-vie  de  tous  droits 
de  circulation. 

}“.  De  modérer  de  moitié  les  droits  de  la  traite 
de  Charente  , de  convoi  , 8e  autres  droits  de 
traite  perdus  fur  les  eaux  de-vie  exportées  de 
Saintonge , de  Guienne , Languedoc  8e  Provence, 
lorfqu'elles  Ijpnt  defiinées  pour  la  confommation 
nationale  . fans  toucher  encore  aux  droits  d’aides 
& autres  droits  étrangers  à la  panic  des  traites. 

4'.  De  régler  la  perception  de  ces  droits  , non 
comme  celle  des  droits  d'aides  , par  les  lettres- 
patentes  du  15  févpci  178a  . parce  que  Iç  com- 
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merce  ne  cefle  de  faire  des  repréfentations  contre 
cet  arrangement  ; mais  d’ordonner  cette  percep- 
tion fimple  fut  les  eaux-de-vie  fimples  jufqu'au 
vinpt-deutieme  degré  de  l’aréometre  i d’y  ajouter 
moitié  fur  les  eaux-de-vie  qui  feront  du  vingt  trois 
au  vingt-huitieme  de^ré  ; de  la  faire  double  fur 
celles  qui  feront  du  vingt-huit  au  trente  quatrième, 
8c  triple  fut  toutes  celles  qui  excéderont  le  trente- 
quatricme  degré. 

Tandis  qu'on  imprimoit  cet  article  , une  partie 
des  voeux  que  nous  faifions  pour  des  changemens 
favorables  dans  les  réglemens  qui  concernent  le 
commerce  des  eaux-de-vie , vient  d'etre  exaucée  i 
mais , fi  on  ofe  le  dite  , le  bien  n'ell  fait  qu'i 
moitié. 

Un  arrêt  du  confeil  du  ai  juillet  1784  , a éta- 
bli une  nouvelle  légifiation  à cetég.ird,  8c  il  ne 
manque  peut-être  à fa  perfeûion  , que  d’avoir  im- 
pofe  un  droit  général  8c  uniforme  fur  toutes  les 
eaux-de  vie  étrangères  importées  dans  le  royaume. 
On  doit  neanmoins  efpérer  que  l’affranchiirement 
de  droits  accordé  aux  eaux-de-vie  nationales  à 
1 exportation  , avec  la  facilite  d'en  fabriquer  avec 
des  matières  jufqu’ici  prohibées  dans  les  pays 
d'aides  , fuflira  pour  étendre  beaucoup  le  com- 
merce extérieur  de  cette  liqueur,  fi  toutefois  des 
eaux-de-vie  de  qualité  médiocre  ou  mal  fabriquées 
peuvent  être  exponées  avec  avantage  , 8c  obtenir 
la  prétèrence  fur  les  eaux-de-vie  d'Efpagne. 

LailTons  parler  ici  la  nouvelle  loi. 

Le  roi  étant  informé  que  les  droits  qui  fe  per- 
çoivent fur  les  eaux-de  vie  à la  fortie  du  royaume  , 
nuifent  à leur  exportation  , 8c  en  rendent  le  com- 
merce languilTant  dans  les  provinces  dont  il  ell  la 
principale  richelTe  , a cru  devoir  factifier  à l'inté- 
rêt de  fes  peuples  , une  perception  dellruâive  de 
l’objet  mème  fur  lequel  elle  ell  alfife.  Sa  majellé  a 
confideré  en  même  tems  , que  les  anciennes  dé- 
fenfes  de  diftiller  les  lies  8c  les  baifiières  de  vin  , 
airifi  que  les  marcs  de  raifin  , avoient  eu  pour 
principe  , l'opinion  oû  on  étoit  que  l'ufage  des 
eaux-de-vie  qui  en  proviendroient  feroit  préjudi- 
ciable au  corps  humain  j mais  que  leur  fabrication 
avoit  depuis  été  permife  , fans  aucun  inconvé- 
nient , dans  plufieiirs  provinces  j qu’il  avoir  même 
été  conllaté  pat  les  expériences  des  gens  de  l’art , 
qu’elles  ne  font  pas  plus  nuifibles  à la  fanté  que 
les  autres  eaux-de  vie  de  vin  , 8c  qu'elles  font 
d'ailleurs  très -convenables  i la  fabrication  des 
vernis.  En  conféquence  , fa  majellé  a reconnu 
qu’il  feroit  aulfi  julle  qu’utile  , de  rendre  aux  pro- 
priétaires, la  liberté  de  mettre  à profit  toutes  les 
produélions  de  leurs  vignes.  Elle  a de  plus  envi- 
fagé  que  les  droits  auxquels  ce  nouveau  genre  de 
drllillation  donneroit  lieu  , compenferoient  en  par- 
tie la  diminution  réfultante  de  la  fupprcifion  de 
tous  droits  de  traites  8c  de  fortie  fur  les  eaux-de- 
vie  dcAinées  d l'écrangec.  l’at  la  réunion  de  cet 
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tlirpolitions  , Cl  majcfl^  r«mplit  deux  objtti  dxa- 
lement  dignes  de  Tes  foins  , celui  d’étendre  les 
relations  du  commerce  extérieur  , le  celui  de  mul- 
tiplier les  produits  de  l’;igriculture  dans  ton  royiu- 
me.  A quoi  voulant  pourvoir  : ouï  le  rapport  du 
fieur  de  Calonnc  , confeiller  ordinaire  au  confeil 
royal , contrôleur  général  des  finances  ; fa  majefté 
étant  en  fon  confeil , a ordonné  8c  ordonne  ce  qui 
fuit  : 

Article  premier. 

Les  eaux-de-vie  8c  efprits-de-vin  forçant  du 
royaume  pour  l’étranger  , ou  pour  les  ports  francs 
établis  i Vinflar  de  l’étranger  effeâif  , feront,  à 
l’avenir , exempts  de  tout  les  droits  de  traites  qui 
ont  eu  lieu  jufqu'i  préfenc  ) 8c  il  fera  feulement 
perv’u  i leur  foctie  un  droit  uniforme  de  cinq  fols 
Ijar  muid  d’eau-de-vie  de  ttente-fix  veltes  , pour 
conflater  l’exportation  , 8c  fervir  i la  foimation 
des  états  de  la  balance  du  commerce. 

I I. 

Le  droit  uniforme  de  cinq  fols  pat  muid  d'eau- 
de-vie  fottant  du  royaume  , fera  perçu  double  for 
les  eaux-de-vie  doubles  ou  reâifiees , 8c  triple  fur 
les  efprits  de-vin. 

III. 

Les  eaux-de  vie  8c  efprits-de-vin  fabriqués  dans 
les  provinces  où  les  aines  ont  cours  , jouiront  à 
leur  expédition  pour  l'étranger  8r  pour  lefdits 
poru  francs  , de  l'exemption  des  droits  de  jauge 
8c  courtage  , en  fàifant  , par  les  propriéuires  , 
leur  foumilCon  dans  les  formes  prefetites  par  les 
rcglemens. 

I V. 

Les  mêmes  liqueurs,  à la  même  deflination, 
jouiront  de  la  liberté  du  tranfit  en  exemption  de 
tous  droits  locaux  de  traites , de  ceux  du  tarif  de 
1664  , 8c  de  ceux  d'aides  qui  fe  perçoivent  1 l'en- 
trée des  provinces  où  les  aides  ont  cours . en  pre- 
nant au  lieu  du  départ  un  acquic-ù-caution  énon- 
ciatif  du  deçté  de  leur  qualité  d’eau-de-vie  ou 
d’efprit-de-vin  , donc  il  fera  fait  vérification  8c  re- 
connoifTance  au  dernier  bureau  de  fortie  , par  les 
procédés  ordinaires  8c  prefcrics , avant  la  déchar- 
ge de  l'acquit , 8c  en  faifant  i l'enttée  des  provin- 
ces d’aides  , la  foumiffion  ordonnée  par  l’article 
précédent.  ^ 

Lefdits  eaux-de-vie  8c  efprits-de-vin  feront  pa- 
reillement affranchis  de  cous  les  droits  qui  ont  été 
jufqu'I  préfenc  perçus  à leur  fortie  du  royaume  , 
au  pcofit  des  feigneurs  8c  particuliers , lefquels  fe- 
ront tenus  de  repréfenter  , dans  le  cours  de  fîx 
mois , au  fieur  contrôleur  général  des  finances  , les 
titres  en  vertu  defquels  ils  perçoivent  lefdits  droits, 
enfemble  l’état  du  produit  de  ces  droits  depuis  dix 
ans  , pour  être  pourvu  à l’indemnicc  qui  leur  fera 
dùe  pour  l’exemption  defdics  droits  accordée  aux 
eaux  de-vie  8c  efprics-de-vio. 
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V I. 

La  meme  exemption  aura  lieu  i l’égard  des  droits 
de  fortie  qui  fe  perçoivent  fur  lefcfitcs  liqueurs, 
au  profit  d’aucunes  des  villes  du  royaume , telles 
que  celles  de  Bayonne,  de  Cordeaux,  deChàlons- 
fur-Saone,  de  Dax.  de  Saint-Malo,  de  Méiiêres, 
de  Mont-de-Marfan , de  Perpignan,  ou  autres, 
Icfquelles  feront  pareillement  tenues  , dans  le 
cours  de  trois  mois  feulement , de  repréfçnter  par- 
devant  les  (ieurs  intendans  8c  commiOaires  dépar- 
tis pour  l'exécution  des  ordres  du  roi  en  leur  pro- 
vince , les  titres  en  venu  defquels  elles  perçoivent 
des  droits  fur  la  fonic  des  eaux-de-vie  hors  du 
royaume , enfemble  l’état  du  produit  defdits  droits 
depuis  dix  années  , 8c  les  obfervations  des  maires  , 
êchevins  8c  autres  ofiieiers  municipaux  , fur  les 
moyens  d’économie  , ou  de  remplacement,  équi- 
valent auxdits  produits . pour  être  fur  le  tout , 8c 
d’aptês  l’avis  defdits  fieurs  intendans  8c  commif- 
faires  dépanis , ftacué  par  fa  majefté  en  fon  con- 
feil , ainfi  qu’il  appaniendra. 

V I I. 

Permet  fa  majefté  dans  toutes  les  provinces  de 
fon  royaume  , de  diftiller  les  lies  8c  baiftières  de 
vin  , ainfi  que  les  marcs  de  raifin , à la  charge  des 
obligations  , formalités  8c  droits  éublis  pour  la 
fabrication  8c  le  commerce  des  eaux-de-vie  ( dé- 
rogeant , quant  à ce , aux  difpofitions  de  la  décla- 
rauon  du  14  janvier  171  j : n'entendant  néanmoins 
t^ue  cette  diftillaiion  puilTe  avoir  lieu  dans  l’élec- 
tion de  Paris , ni  dans  les  villes  fujettes  aux  droits 
d'entrée  , jufqu'ù  ce  ou'il  en  ait  été  autrement  or- 
donné. Et  feront  fur  le  préfent  arrêt  , toutes  let- 
tres néceffaires  expédiées.  Fait  au  confeil  d’étac 
du  roi  , fa  majefté  y étant  , tenu  i Verfailles  le 
ai  juillet  1784. 

11  convient,  avant  de  terminer  l'article  des  eaux- 
de-vie  , de  parler  de  celle  de  genièvre  , qui  eft 
d'un  ufage  général  dans  le  nord  de  l’Euri^e  , 8c 
dont  il  fe  fait  une  confommation  trcs-conudérable 
en  Angleterre , en  Hollande  8c  dans  l'Allemagne. 

Cette  eau-de-vie  , appellée  ginièvre  dans  tous 
ces  pays,  fe  fabrique  avec  de  la  farine  de  feigle  8c 
un  quart  de  farine  de  fucrion  ou  d’orge  , qui  a été 
femé  avant  l’hiver  j on  les  met  en  fermentation 
avec  de  l’eau . dans  la  proportion  de  cinq  livres  de 
liquide  pour  trois  livres  de  farine  -,  enfuite  on  dif- 
tille  deux  fois  la  lioueur  , dans  laquelle  on  met 
environ  cent  livres  de  baies  de  genièvre  macérer 
pendant  vingt-quatre  heures  ; on  diftille  le  tout 
une  troifieme  fois,  8c  il  en  téfulte  une  liqueur  fpi- 
ritueufe  inflammable  , très-pénétraqte  , 8c  impré- 
gnée de  tous  les  principes  du  genièvre , 8c  fur-tout 
de  fon  huile  , ce  qui  la  rend  i la  fois  d’un  ufage 
agréable  aux  habitant  des  contrées  qui  la  confom- 
ment,  8c  falutaire , i ce  que  prétendent  les  méde- 
cins , dans  les  climats  fioids,  humides  8c  maréca- 
geux. 

Suivant 
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Suivinc  la  dilatation  du  14  janvier  171  ) , ré- 
▼oqui  par  l'arrct  de  1784  , on  ne  pouvoir  fa- 
briquer & commercer  en  France  que  de  l'eau- 
de-vie  de  vin.  D'après  cette  prohibition , la  per- 
aniflîon  demandée  par  pluiieurs  ports  de  Nor- 
mandie fie  de  Picardie  , d'avoir  des  entrepôts 
d'eau-de-vie  de  genièvre  , avoit  fréquemment  été 
rejettée.  En  vain  objeaoit-on  que  le  peuple  Anglois 
aime  beaucoup  cette  liqueur , qui  forme  une  bran- 
che confîdérable  d'un  commerce  doublement  clan- 
dcilin , en  ce  qu'elle  ouvre  un  débouché  en  même 
tems  i nos  eaux-de-vie  de  vin  , qui  font  prohi- 
bées dans  la' Grande-Bretagne  . fié  qu'elle  nous 
procure  des  laines  , donc  l'exportation  eft  défen- 
due fous  peine  de  la  vie.  L’adjudicataire  de  la 
ferme  étayoit  fes  objeâions  contre  le  commerce 
des  eaux-de-vie  de  genièvre  ,delaloidei7l),  fie 
ajoutoic  encore  divers  raironnemens  fur  les  dangers 
d'une  exception. 

Mais  cette  queftion  ayant  été  examinée  fous 
des  rapports  politiques  , bien  lùpérieurs  aux 
petites  vues  de  fifcalicé  . elle  fiat  décidée  eo 
faveur  de  la  ville  de  Boulogne  le  y juin*  1778. 
yoye{  les  mots  Boulog.se  8c  Cal.ms  , ces 
deux  villes  étant  les  feules  qui  aient  obtenu  la 
faculté  de  faire  le  commerce  des  eaux  de-vie  de 
cnicvre  , à caufq  de  leur  proximité  des  côtes 
'Angleterre  , 5c  de  leur  exemption  de  droits 
d'aides  , d'après  les  arrêts  du  confeil  de«  11  aodc 
1727.  8c  18  oâobre  fuivant^ 

EAUX  ET  FORÊTS.  Nom  d'une  jurifdiôlion 
qui  connoit  de  tout  ce  qui  concerne  les  eaux  8c 
les  forêtc  des  domaines  du  roi.  Les  eaux  fie  forêts 
proprement  dits  , formant  une  branche  de  reve- 
nus d'autant  plus  ptoduélive  qu'elle  eft  mieux  ad- 
miniftrée  , il  ne  peut  qu'être  intéreffant  de  faite 
connaître  les  précautions  qui  ont  été  prifes  dans 
tous  les  tems  pour  fa  confervation  8c  pour  la  faire 
fruâifier. 

Nous  ne  pouvons  donc  rien  faite  de  mieux  que 
de  donner  ici  tout  ce  qu'on  trouve  fur  cet  objeg 
dans  les  mémoires  concernant  les  impoliiions  , 
imprimés  il  y a quelques  années  fous  les  ordres 
d'un  intendant  des  hnances  , dont  les  eaux  8c  fo- 
rêts compol'oient  le  département. 

Dans  l'origine , les  bois  8c  Carets  dépendans  du 
domaine  , n'étoient  adminiftrés  que  relativement 
à la  confervation  du  gibier.  Les  premiers  ofSeiers 
dont  il  eft  fait  mention  dans  les  ordonnances  , 
quant  à cette  partie  , font  les  foreftiers  , dont  la 
première  inftitution  , ainC  que  les  fonôlions  qui 
leur  étoient  attribuées  , avoient  pour  objet  les 
chalTes.  On  voit  cependant  par  une  ordonnance 
de  l'hilippe-le  Hardi  , de  ia8o  , qu'ils  étoient 
chargés  de  délivrer  aux  ufagers,  les  bois  néccITai- 
rcs  pour  leur  ufage,  dans  les  lieux  les  plus  propres  54 
les  plus  cons^enablcï pour  l'aménagement  des  forets. 

Finances.  Tomt  II. 
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Une  ordonnance  de  Philippe-Ie-fie^,  du  mot* 
d^aoât  1 291 , adrelfée  aux  maîtres  des  eaux  fie  fo- 
rets. donne  lieu  de  préfumer  que  ces  ofteiers  fu- 
rent  ^établis  fous'  ce  prince  ; cetee  ordonnance 
contient  un  réglement  fur  le  fait  de  la  pêche  dans 
toutes  les  rivières.  Elle  porte  ; »•  Sacliei  que  par 
» notre  grand-confeil  8c  par  dos  Barons  , nous, 
» ayons  fait  certaines  ordonnances  fur  les  pêche- 
" ries  8c  fur  la  manière  de  pêcher  en  toutes  ri- 
» vières,  grandes  ou  petites., en  la  manière  qui 
•>  s'enfuit.» 

Cette  ordonnance  preferit  la  dimenCon  des  fi- 
lets , ceux  qui  doivent  être  regardés  comme  dé- 
fendus , l'échantillon  auquel  le  poilTon  peut  êtro 
pêche  i ordonne  que  celui  qui  fera  pris  au-dcfi*ou* 
de  ces  échantillons,  fera  confifqué  8c  donné  pou- 
HJcu  , c eft  -a-dire,  aux  pauvres  ; 8c  'que  les  en- 
gins & filets  prohibés  feront'brûlés  , 8c  Je  délin- 
quant condamné  à une  amende  de  foixame  fol*, 
tournois. 

Nous  avons  une  ordonnance  de  Philippf-Ie-Bel 
de  I joi  , fur  l'adminiftraiion  des  bois  , fort  des 
bénéfices,  depuis  l'ouvci  turc  delà  tégale  jufqu'à 
ce  qu'elle  fort  fermée  , folt  des  fiefs  faifis  pendant 
qu'ils  font  fous  la  main  du  roi-  L'objet  de  cette 
ordonnance  eft  que  , pendant  ce  tems , l'aména- 
gement établi  dans  ces  bois  continue  d'être  ob- 
feiyé  , 8c  qu'il  ne  s'y  fafle  aucune  coupe  par  an- 
ticipation. 

Dans  les  lettres  de  Louis-Hutin  , du  11  juillet 
1 3a  J , connues  fous  la  déiiominatiop  de  la  eharerc 
aux  Nonnantis , il  eft  dit  que  les  droits  de  tiers  3c 
danger  ne  feront  pas  levés  furie  mort  bois  , dont 
il  rappelle  les  neuf  efpèccs  , qui  fout  le  faulx  , 
mariaux , épine  , puifne  , fciir,  aulne  , genêt , ge- 
nièvre 8c  ronces  j ce  font  les  mêiscs  qui  font  ex- 
primées dans  l'article  V.  du  titre  23.  de  l'ordon- 
nance de  i (>69.  • 

On  trouve  dans  l'ordonnance  que  Fhilippe-Ie- 
Long  donna  le  18  juillet  1318  fur  l'adniiniftration  , 
que  les  maiires  des  eaux  8c  forêts  compteront  en  U 
chambre  des  comptes  des  émoiumens  de  leur* 
oftices  . ainfi  que  les  autres  officiers  ) que  les  ven- 
tes de  bois  feront  faites  aux  enchères , à peine  de 
nullité. 

Ce  prince  donna  il  la  fin  de  cette  même  année 
1 3 1 S , c'dl  à dire , le  mardi  devant  l'âque  , qui , 
fiiivant  le  nouveau  ftyle  , feroit  en  1 319  , un  ré- 
glement pour  l'adminijlration  de  fes  forets  & de 
fes  étangs  de  Champagne  1 il  ne  reiifcrmoit  que 
quelques  difpofitions.  Mais  le  a juin  fuivam  , il 
fit  pour  fes  forets  une  ordonnance  générale  , 8c 
beaucoup  plus  étendue. 

Il  commença  par  faire  ccITcr  un  abus  qui  anéan- 
lilToit  pr<;ftu'tntièrement  le  produit  des  ventes. 
Cet  abus  confiftoit  dans  les  dons  cxcelfifs  qui 
éroient  faits,  ou  en  argent , ou  de  bois  en  nature 


»«  - E A U 

i ptcndre  (It  ]es  ventes.  Il  dédira  qu’il  ne  {êtoit 
plus  de  pateils  dons  . 8e  que  le  prix  des  ventes 
tourneroii  en  totalité  ^ Ton  profit. 

Cette  ordonnance  ne  fupprime  cependant  pas 
les  dons  de  bois  aue  le  roi  etoit  dans  Tufage  de 
faire  j mois  elle  règle  la  forme  dans  laquelle  ces 
dons  feront  faits,  8e  la  manière  dont  il  fera  pour- 
vu I leur  exécution. 

Les  maîtres  des  çaux  8e  forêts  doivent  d'abord 
Conftater  8:  reconnoitte  le  canton  de  la  forêt  od 
la  livraifon  fera  moins  dommageable  au  roi  8e  aux 
marchands.  Ils  doivent  dans  ce  canton  faire  faire 
/a  livrée  d'une  certaine  quantité  d'arpens  , eu 
egard  I l'état  8e  i la  poQibilité  des  forêts.  L'or- 
donnance dénomme  même  plufieurs  forêts  dans 
lefquelles  ces  livrées  n'auront  pas  lieu  , attendu 
leur  peu  d'étendue  8e  leur  mauvais  état- 

Les  maîtres  doivent  avoir  égard  à la  valeur  dif- 
férente des  divers  arpens  ; faire  arpenter  le  canton 
qu'ils  auront  aflignc. , 8e  le  délivrer  par  compte , 
par  nombre  Se  par  pièce  , aux  verdiers  8c  maîtres 
ferçens  , qui  , chacun  à leur  égard  , rendront  au 
maître  le  compte  le  plus  exaâ  8e  le  plus  détaillé, 
des  livraifons  qu'ils  auront  faites  , 8e  les  maî- 
tres feront  tenus  de  le  porter  en  la  chambre  des 
comptes. 

Comme  les  cantons  aflignés  doivent  être  fépa- 
lés  du  furplus  de  la  forêt  par  des  laies  ou  routes, 
les  maîtres  des  eaux  8e  forêts  8e  les  arpenteurs 
prenoient  une  partie  de  leurs  gages  fur  ce  que  les 
maîtres  pouvoient  retirer  du  bois  provenant  de 
ces  routes.  L'ordonnance  porte  que  ce  bois  fera 
vendu  aux  enchères  s que  fur  le  montant  de  l’ad- 
judication , le  marchand  paiera  les  gages  du  maî- 
tre des  eaux  8e  forêts  , de  l'arpenteur  , 8e  les  fa- 
laires  des  ouvriers  qui  auront  été  enlploycs  à faire 
ces  routes  , 8e  que  le  furplus  du  prix  fera  remis 
aux  baillis , fénéchaux  ou  receveurs , qui  en  comp- 
teront au  profit  du  roi. 

Les  lettres  de  dons  de  bois  à bâtir  ou  à brûler , 
doivent , aux  termes  de  cette  ordonnance  , énon- 
cer la  qualité  de  bois  qui  fera  délivrée.  Les  ver- 
diers Se  maîtres  fergens  font  renus  de  faire  fer- 
ment qu'ils  ne  fouffriront  pas  que  ceux  qui  auront 
de  pareils  dons,  en  difpofent  par  vente,  échange, 
ni  pour  d'autres  ufages , fous  peine  d'amende  con- 
tre ces  officiers  , & même  de  privation  de.  leur 
office.  Les  marchands  doivent  , de  leur  côté  , 
faite  ferment  de  ne  point  acheter  les  bois  ainfi 
donnés. 

Les  lettres  de  dons  n'ont  d'eSiet  que  pour  un 
an  i elles  doivent  être  adreffées  8e  vérifiées  en  la 
chambre  des  comptes , 8e  ceux  qui  les  onrobre- 
nues , doivent  y faire  ferment  de  faire  couper  , fa- 
f onner  8e  charger  i leurs  frais  le  bois  donné  , 8e 
de  l'employer  en  totalité  , fans  fraude  8e  fans  en 
sien  vendre  , ni  en  faire  aucune  auiic  difpofîtion'. 
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1 la  deftination  pour  laquelle  le  d«n  leur  aura  été 
fait.  S'il  l'eft  â quelque  abbaye  , chapitre , com- 
munauté de  ville , églife  parpiflîale  , sec.  les  pro- 
cureurs 8e  Tyndics  font  tenus  de  faite  le  mêmÿ 
ferment. 

. Il  efl  dit  que  de  toutes  les  ventes  qui  feront 
faites  , les  marchands  paieront  pour  chaque  qua- 
rante fols  , une  livre  de  cire  pour  les  hôtels  du  roi 
8e  de  la  reine. 

• 

Toute  vente  de  bols  extraordinaire  à deniers 
Ibcs , efl  interdite. 

L'entrée  des  bois  taillis  efl  interdite  aux  bes- 
tiaux , jufqu'à  ce  que  les  bois  foient  défenfablts  , 
attendu  , par  cette  ordonnance , qu'une  bête  qui 
ne  v:|udra  pas  foixante  fous  ou  quatre  livres  , peut 
y faire  dommage  de  cent  livres  ou  de  plus  en  une 
feule  année. 

Elle  ordonne  que  les  poifTons  des  étangs  du  roi 
feront  vendus.  Cette  vente  ne  devoir  avoir  lieu 
que  lorfque  les  viviers  du  roi  étoient  remplis  , ce 
qui  fait  connoitre  l'économie  qui  dirigeoit  l'admi- 
nillraiion  de  fes  domaines. 

Au  mois  de  juin  i)i6  , Charles-le-Bcl  fit  un 
réglement  fut  le  fait  de  la  pêche  , 8c  pour  la  con- 
fervation  du  poilTon  dans  les  rivières  , qui  rapt- 
pelle  plufieurs  difpofitions  contenues  dans  l'or- 
donnance de  Philippe-le-Bel , dont  on  a rendu 
compte.  • 

Ce  réglement  contient  la  dénomination  des  fi- 
lets ou  engins  qui  font  prohibés. 

Il  interdit  toute  prêche  depuis  la  mi-mars  jufqu'à 
la'mi-mai , qui  efl  le  tems  du  fiai  du  poiffon. 

II  efl  .adreffé  aux  maîtres  des  eaux  8c  forêts  , 
pour  le  faire  exécuter  , ou  par  eux  , ou  par  ceux 
qu'ils  commettront. 

Urte  ordonnance  de  Philippae  de  Valois  , du  tl 
juillet  ip;;  , ôta  aux  maitees  des  eaux  8c  forêts 
l'iulpeélian  fur  les  rivières  , Sc  en  donna  la  con- 
t^oilfance  aux  baillis  8c  fénéchaux  ; ils  font  en 
même  tems  chargés  du  foin  des  étangs  ; ils  doi- 
vent vérifier  la  quantité  d'étanp  que  le  roi  a dans 
chaque  bailliage  8c  fénéchauflee  , celle  d'arpens 
d'eau  que  chaque  étang  contient , 8c  comment  ils 
font  peuplés,  8c  en  inltruire  la  chambre  des  comp- 
tes , afin  que  le  roi  puiffe  ordonner  ce  que  bon  lui 
femblera. 

Ces  difptofitions  furent  changées  par  une  or- 
donnance du  même  prince , du  19  mai  1 , qui 

réglé  8e  réforme  l'adminiflration  des  eaux  8c 
forêts. 

Elle  nomme  des  maîtres  des  eaux  Sc  forêts , Sc 
défigne  les  départemens  dans  lefquels  ils  doivent 
exercer  leurs  fonâions  i elle  fupprime  tous  les 
Xktres  , ainfi  que  les  gruyers  : les  maires  dts  eaux 
Sc  forêts  qu'elle  établit , font  au  nombre  de  dix. 
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TVnt  d’entre  eux , l'un  nommé  BtntaJ ScYiV- 
tte  Poi/üvUain , font  chargés  de  fonâions  parti- 
culières , relacivement  aux  tables  du  toi  , de  la 
reine  Sc  des  princes.  BeriauJ  doit  &ire  venir  pour 
ces  tables  le  poiflTon  des  étangs  du  domaine  , ven- 
dre celui  qu'il  n'y  auroit  aucun  profit  i confom- 
mer  pour  cette  dellination,  & en  acheter  du  poif- 
fon  de  mer. 

Tout  l'argent  provenant  des  forêts  & des  bois , 
doit  être  remis. i PoiütvUain  , pour  l'employer  i 
l'achat  des  viandes  8c  volàiilei , Sc  autres  objets 
qui  lui  font  commis. 

Le  tout  doit  être  exécuté  de  la  manière  la  plus 
profitable , par  ordonnance  des  gens  des  comptes. 

Il  ett  enjoint  aux  maîtres  des  forêts  , d'y  faire 
de  fréquentes  vilites  ; leurs  gages  font  fixés  à dix 
fous  par  jour  & cent  livres  par  an  j & leurs  jour- 
nées & leurs  vacations  lorfqu'ils  iront  pour  le  fait 
des  eaux  & forêts  , à quarante  fous  par  jour,  ht 
marc  d'argent  cft  évalue  , fous  ce  règne  , ijîx  livres 
huit  fols  deux  deniers  ftx  trente  • deuxieme  de  de- 
nier. 

• « 

Il  leur  eft  défendu  de  prendre  aucun  autre  droit 
ni  profit  . de  recevoir  robes  & penfions  de  quel- 

?uc  petfonoe  que  ce  fiait,  de  fe  charger  d'aucune 
érme. 

« 

Il  ell  défendu  aux  verdiers , châtelains , ou  maî- 
tres-fergens  , de  faire  auwne  vente  que  du  com- 
mandement demmaitres.  ns  ne  peuvent  connoitre 
des  délits  . que  jufqu'â  foixante  fiaus.  L'appel  de 
leurs  fentences  doit  être  porté  devant  les  maîtres , 
& l'on  ne  peut  appelles  que  devant  le  toi  , des 
fentences  que  rendtontees  derniers. 

Les  parens  des  maîtres , les  gentilshommes , les 
oificieç  du  roi , les  avocats  , les  eccléfialUques  , 
font  exclus  des  ventes. 

Les  verdiers  , les  châtelains  & les  maîtres-fe'r- 
gens,  doivent  rendre  compte  aux  maîtres,  de  leur 
adminillration  deux  fois  Tannées  en  Normandie , 
cinq  femairtes  ou  un  mois  avant  Pâques , 8c  cinq 
femaines  ou  un  mois  avant  la  Toullaint  5 Sc’dans 
les  autres  pays  , avant  TAfeenCon  & avant  la 
Touflaint. 

Les  maîtres  des  eaux  & forêts  doivent,  dans  les 
.mêmes  Mrmes , faire  pafiitr  les  produits  des  reve- 
nus ordinaires  des  forets  , aux  baillis , fénéchaux 
on  receveurs , pour  qu'ils  puilTent  les  comprendre 
dans  leurs  comptes,  8c  ils  doivent  être  préfeqs  à la 
reddition  de  la  partie  des  comptes  qui  concerne  le 
fait  des  forêts,  pour  qu'on  foie  aflTuré  de  la  rcmife 
exaâe  de  la  totalité  des  produits  : Us  doivent  aulfi 
tendre  compte  de  ceux  qui  ne  font  pas  employés 
dans  les  comptes  des  baillis , fénéchaux  ou  rece- 
veurs. 

Cette  ordonnance  ôte  aux  baillis  8c  aux  châte- 
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lains  Vufage  de  la  pêche  , 8c  tous  les  chauffages 
qui  leur  avoient  été  accordés  i elle  rend  aux  maî- 
tres des  eaux  8c  forêts  , la  connoilTance  8c  Tadmi- 
niftration  des  rivières  5 leur  enjoint  de  faire  em- 
poiffonner  les  étangs  , 8c  d'en  prendre  la  dépenfe 
fur  le  produit  des  amendes  j 8c  en  cas  d'infuffi- 
fance , fur  celui  des  ventes  de  bois.  Elle  les  auto* 
rife  i donner  â ferme  les  petits  étangs  8c  les  petits 
builTons  , d'un  revenu  trop  médiocre  , 8c  donc  la 
garde  eft  onéreufe , mais  â condition  que  les  baux 
feront  faits  en  préfence  des  baillis  8c  des  procu- 
reurs du  roi. 

Les  pillages  auxquels  la  France  avoir  été  expofee 
dans  les  tems  qui  avoient  précédé  Charles  V , 3c 
fonsfon  règne  , avoient  occafionné  la  deilruétion 
preque  totâJe  des  forêts  , à la  confervation  def- 
quelles  les  maîcres*8c  enquêteurs  des  eaux  Sc  fo- 
rêts n'avoient  point  d'ailleurs  apporté  l'attention 
néceflairej  ce  fût  ce  qui  engagea  ce  prince  .à  éta- 
blir plufieurs  membres  de  fon  confeil  , généraux 
réformateurs  fur  le  fait  des  eaux  8c  forets  i 8c  fut 
le  rapport  qu'ils  lui  firent  de  l'état  des  chofes  8c 
des  moyens  qu'ils  avoient  jugé  les  plus  propres  â 
rétablir  Tordre  convenable  dans  cette  adminillra- 
tion  , il  donna  en  1 jyfi  une  ordonnance  , conte- 
nant un  réglement  général  , qui  , en  rappellant 
plufieurs  des  difpoiitions  des  réglemens  précé- 
dens  , en  contient  un  grand  nombre  de  nouvelles. 

Cette  ordonnance  mérite  d'autant  plus  d'etrç, 
remarquée  , qu'elle  a fervi  de  baie  8:  de  fonde- 
ment à la  plus  grande  partie  de  celles  qui  ont  été 
données  dans  la  fuite  fur  cette  matière  , 8c  no- 
tamment à celle  de  tftf,  dans  laouelle  la  plupart 
des  articles  de  celle  de  i J76  ont  été  inférés  ptef- 
que  dans  leur  totalité. 

On  recotmoît  aulTi  dans  l'ordonnance  de  idép  , 
plufieurs  de  ces  difpofitions  , 8c  c'efl  ce  qui  nous 
engage  , pour  faire  connoitre  dans  fa  fource  cette 
branche  d'adminillration , â retracer  avec  des  dé- 
tails pue  nous  avons  jugé  nécelfaires , toute  Téco* 
nomie  de  cette  loi.  , 

Elle  commence  pat  rellreindre  8c  fixer  le  nom- 
bre des  maîtres  des  eaux  8c  forêts , qui , félon  les 
apparences  , avoit  été  confidérablement  accru  ; 
elle  ordonne  que  dans  le  duché  de  Normandie  , 
qu'elle  dit  être  plus  peuplé  qu'aucune  autre  pro- 
vince du  royaume  , de  forêts , bois  8c  btiilTons , 
tant  du  domaine , que  fujets  au  tiers  8c  danger , il 
fera  établi  pour  |ouvemer  8c  vifiter  les  eaux  8e 
forêts  , deux  maîtres  inftruits  des  coutumes  8e 
ufages  du  pays  , pat  lefi^uels  les  droits  du  prince 
8c  de  fes  fiajecs  feront  bien  gardés. 

Et  que  pour  les  autres  provinces , il  fera  établi 
tel  nombre  de  maîtres  que  le  roi  jugera  i propos 
de  fixer  s 8c  que  , quant  â préfent , il  en  fera  pré- 
pofé  un  pour  TOrléanois  , deux  pour  la  Brie , la 
Champagne  , Tlfle'de-France  8c  la  Picardie.  Ils 
doivent  avoit  chacun  , par  an,  quatre  cens  livres 
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toumoit  pour  tout  gages  & chevauchées  ^ & un 
chauffage  en  nature  , dont  la  quotité  eff  üxée  par 
celte  ordonnance  ; ce  chauffage  doit  leur  être  dé- 
livré par  les  marchands  , auxquels  , fur  la  quit- 
tance des  maîtres , les  vicomtes  ou  receveurs  doi- 
venc  en  tenir  compte  fur  le  pied  de  la  valeur  des 
bois  dans  le  tems  de  cette  livraifon. 

_ Cette  ordonnance  impofe  aux  maîtres  l'obliga- 
tion de  faire  chaque  année  , au  moins  deux  vifites 
générales  des  forêts,  d'aller  de  garde  en  garde,  en 
préfence  des  baillis  , prévôts , vicomtes  des  lieux 
ou  leurs  lieutenans  , aes  verdiers , çruyers  , miî- 
tres-fergens  & fergens  s de  dreffér  a chaque  vilite 

Erocès-verbal  de  l'état  de  la  forêt , pour  en  faire 
:ur  rapport  où  il  appartiendra  , notamment  à la 
chambre  des  comptes. 

les  Verdier,  gruyer,  garde  ou  maître-fergent  , 
doivent  viltter  , de  quinzaine  en  quinzaine  au 
moins  , tous  les  gardes  de  la  forêt  dont  ils  font 
chargés  , examiner  l'état  8c  la  conduite  des  fer- 
gens  , reconnnitre  les  délits  qui  auront  été  eom- 
mis  , 8c  en  faire  , fans  délai  , leur  rapport  aux 
maîtres  des  eaux  & forêts. 

Ces  différens  officiers  font  affujettis  à donner 
chacun  , en  la  chambre  des  comptes,  une  caution 
de  cinq  cens  livres  tournois. 

Les  différens  officiers  des  eaux  8c  forêts  exer- 
soient  une  jurifdiélion  ambulatoire.  Ils  faifoient 
donner  aux  parties  des  alGgnations  en  général  , 
pour  comparoitre  devant  eux  dans  les  lieux  odils 
fe  trouveroient , fans  en  déffgner  aucun  fixe  ni 
certain  : il  leur  ell  enjoint  de  tenir  leur  jurifdic- 
tion  dans  les  lieux  publics  8c  notables , Si  dans 
lefquels  les  parties  puiffent  trouver  commodément 
les  ccnfeils  dont  elles  peuvent  avoir  befiain. 

Il  leur  eft  défendu  de  prendre  connoiffanre 
d'aucune  antre  matière  , que  de  celle-corKernant 
les  eaux  8c  forêts. 

On  étoit  dans  l'ufage  de  faire  dans  les  forêts , à 
volonté  , des  coupes  multipliées  , fans  aucun  or- 
dre ni  régie  : l'ordonnance  fait  ceffer  cet  abus. 
Elle  preferit  de  faire  des  ventes  de  vingt  8c  trente 
arpens , tant  pleins  que  vuides  , fans  accorder  aux 
marchands  aucun  remplage  ou  remplacement. 

Les  nlartres  des  eaux  8c  forêts  doiver«  détermi- 
ner le  canton  où  la  vente  fera  affife  , après  en 
avoir  conféré  avec  les  officiers  , en  y appellant  les 
fergens  ( qui  font  aujourd'hui  les  gardes  ) les  plus 
ïmelligens  , 8c  même  dés  marchands  , s'ils  le  ju- 
gent nécellairc.  On  doit  donner  fix  mois  pour  la 
coupe  8c  vuidange  , fans  que  les  maîtres  puiffent 
accorder  aucune  prorogation  de  ce  terme , qui  ne 
peut  être  prorogé  que  par  le  toi  ou  la  chambre 
des  comptes.  On  donne  trois  années  pour  le 
paiement  final  des  ventes  ) les  marchands  font  te- 
nus de  fournir  bonne  & fuSfante  caution  devant 
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le  vicomte  ou  receveur  du  lieu  i ils  doivent  être 
chargés  par  les  claufes  de  l’adjudication  , de  fiire 
clorre  les  ventes  , afin  de  mettre  la  recrue  i l'abri 
du  dégât  des  beffiaux. 

L'Ordonnance  preferit  les  formes  dans  lefquel- 
les  les  ventes  ordinaires  , 8c  celles  qui  fc  font 
comme  menus  marchés , doivent  être  ordonnées , 
publiées  8c  adjugées. 

On  ne  fera  plus  de  vente  extraordinaire  à l’oc- 
cafion  des  dons  , ni  de  tout  autre  mandement  ; 
le  bois  (éta  pris  dans  la  vente  ordinaire  de  la  fo- 
rêt fur  laquelle  le  don  aura  été  affigné  , 8c  fur  le 
marchand  auquel  il  en  fera  tenu  compte  , fut  le 
premier  terme  de  paiement  8c  fur  les  fuivans. 

Il  ell  défendu  aux  maîtres  des  eau;  8c  forêts 
dé  mettre  à exécution  aucun  mandement  ni  lettres 
de  don  , terme , répit , prorogation  ni  autre  grâ- 
ce , s'il  ne  leur  appert  qu'elles  ont  été  vétificcs 
par  la  chambre  des  comptes.  , 

On  voit  par  cette  ordonnance  , que  |a  réferve 
des  baliveaux  ou  étalons  pour  le  repeuplement 
des  forêts  , étoit  depuis  long-tetiis  ordonnée  ; 
mais  fouvent  les  mailres  des  eaux  8c  forets  , ou 
par  négligence , on  par  tout  autre  motif,  omet- 
toient,  dans  les  claufes  des  adjudications , cette  ré- 
ferve ; 8c  lorfqu'il  falloir  enfuite  y revenir  , le 
marchand  f»ifoit  payer  à un  prix  ttès-confidéra- 
ble  , les  arbres  dont  en  lui  interdifoit  la  coupe. 
L'ordonnance  fait  ceffer  cet  abus.  Elle  ordonne 
que  la  retenue  de  huit  Ou  dix  ba|;vcaux  par  ar- 
pent , fera  fous-entendue  dans  toutes  les  ventes  , 
quand  même  elle  ne  feroit  pas  exprimée  i elle 
rend  les  maîtres  folidairement  refponfables  avec 
les  marchands  , des  rclliiutions  auxquelles  donne- 
roit  lieu  l'inexécution  de  cette  réferve. 

Il  doit  être  délivré  au  matc'hand , à l'audience  , 
ou  aux  affifcs  , un  marteau  pour  marquer  le  bois 
de  fa  vente  : il  doit  faire  ferment  de  ne  l’em- 
ployer qu’â  cet  ufage  ; 8c  s'il  en  marque  d'autres 
bois  , la  vente  ell  confifquée  , 8c  le  marchand 
condamné  en  telle  amende  qui  fera  arbitrée  par 
le  maître  des  eaux  8c  forêts.  Le  terme  de  la  cou- 
pr8c»vuidange  expiré  , le  marchand  doit  rappor- 
ter fon  marteau  pour  cire  brifé , de  manicie  qu'il 
ne  puiffe  plus  en  être  fait  aucun  ufage. 

On  a vu  ce  qui  concerne  le  chauffage  qui  ell  at- 
tribué aux  maîtres  des  eaux  8c  forêts  ; celui  des 
autres  officiers  doit  être  fixé  par  les  vicomtes  ou 
receveurs , 8c  pris  fur  le  bois  fec  ou  les  rema- 
nens  ^ coupeaux  8c  branches  , qui  ne  peuvent 
avoir  d'autre  dellination.  * 

Cette  ordonnance  règle  en  même  tems  ce  qui 
concerne  l’exercice  des  ufages  , tant  en  bois  que 
pâturages  , paiiagcs  , 8c  antres  chofes  femblables. 
Les  dirpofitions  en  font  rédigées,  fous  le  point  de 
vue  que  les  ufageis  jouiffent  de  leurs  droits  , 8r 
que  les  forêts  du  domaine  ne  foient  plus  expo- 
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Tifes  i détruites  pit  le  mauvalt  ufage  qu'ils  en 
fetoient. 

Les  maîtres  des  eaux  & forêts  doivent  fe  faire 
repréfenier  les  titres  , conftater  la  polTeflion  , la 
manière  d'ufer , l’état  de  la  forêt  & fa  poflibilitc  ; 
ceux  qui  ont  abufé  doivent  être  prives  de  leurs 
ufages  , & ceux  qui  ont  ufé  avec  modération , 
doivent  être  maintenus  fuivatit  la  poflibilitd  de  la 
fotêt  j mais  uniquement  dans  les  cantons  qui  leut 
font  aflignés  par  leurs  titres  &:  la  polTeilion- 

Un  ufager  qui  aura  été  pourvu  de  l'office  Se 
lërgent , ne  doit  point  jouir  de  Tes  droits  d'ufage 
tant  qu'il  exercera  fon  office. 

Les  ufaees  font  annuels , temporels  Sc  momen- 
tanés i & T’ordonnance  défend  , fous  prétexte  de 
non  jouilTance  , d’accorder  aucune  rcftitution  par 
forme  d’arrérages. 

L'ordonnance  veut  que  tout  fergent  foit  établi 
Sc  poutvd  par  lettres  du  roi  , & ne  laifle  aux  maî- 
tres la  liberté  d’eu  établir  qu’à  rems  & par  pro- 
vifion  , & pour  caufe  évidente  & fuffifantc.  Elle 
détermine  la  part  que  les  fergents  auront  dans  la 
confifeation  ; les  amendes  doivent  être  au  profit 
du  toi  i elle  fait  ceifer  l’abus  dans  lequel  étoient 
les  officiers  , d’ufer  de  compofitions  pour  les 
amendes  & confifeations  j elle  ordonne  qu’ils  fe- 
ront tenus  d’entendre  les  parties , de  juger  fuivant 
la  nature  du  fait  , de  ne  prcndie  pour  le  roi  que 
ce  qui  lui  appartient , de  n’en  fifre  ni  dons  , ni  grâ- 
ces , 8c  d’attendre  les  ordres  du  roi  , auquel  (éul 
appartient  de  fairt  du  Jltn  à fa  volontl. 

On  avoit  coupé  jufqu'alors/ans  règle  ni  mefure, 
8c  à proportion  des  befoins  , lesjaois  néceifaires, 
foit  pour  les  b^timens  de  mer  , foit  pour  les  châ- 
teaux 8c  édifices  dépendant  du  domaine  , ce  qui 
avoit  endommagé  confidérablement  les  forets. 
L’ordonnance  , dans  la  vue  <fe  rertiévlier  à ces 
abus  , établit  une  police  convenable  pour  la  cou- 
pe 8c  délivrance  des  bois  qui  doivent  être  em- 
ployés a cette  deflination  i elle  défend  à ceux  qui 
font  chargés  de  la  confeétion  des  ouvr.iges  , de 
prendre  aucun  bois  avant  que.  le  maître  des  oeu- 
vres , les  vicomtfs  ou  receveurs  des  lieux  , ou 
leurs  lieutenans . 8c  les  verdiers , ^ruyers , gardes 
ou  maîtres- fergens  aient  été  appelles. 

* Ils  doivent  tous  de  concert , déterminer  la  qua- 
lité 8c  quantité  ’de  bois  néceiîaire  , choifi^  l'cm- 
placement  de  la  coupe  dans  le  lieu  le  moins  dom- 
mageable , ainfi  que  les  chênes  8c  autres  ar’ores 
fuivant  le.befoin  j ces  arbres  doivent  être  mar- 
qués du  marteau  des  officiers  , 8c  prifés  à leur 
jufte  valeur  ; c'ett  enfuite  au  vicomte  ou  receveur , 
QU  au  maître  d’œuvre  , à les.  fiire  couper  8c  cn- 
kvet,,  8c  le  vicomte  ou  receveur  doit  donner  fa 
reconnoiffance  des  arbres  ainfi  marqués  8c  enle- 
vés , aux  officieis’ou  au  fergent  dans  la  garde  du- 
quel ils  auront  été  pris , pour  fervit  à fa  décharge 


EAU  . ty 

' loffqu’dn  fera  k vîfite  de  kdbrlf  t le  maître  deS' 
‘ œuvres  doit  auQî  de  fon  c6té  en  délivrer  fon  lé- 
cépiffé. 

II  eft  dit  que  les  dîmes  en  bois  ne  feront  plus 
perçues  en  nature  , mais  payées  en  deniers  fut  le 
prix  des  ventes  par  le  vicomte  ou  receveur  , 8c 
dans  les  mêmes  termes  que  ceux  qui  auront  été 
réglés  pour  le  paiement  de  la  vente. 

L’ordonnance  fixe  auffi  les  vacations  , tant  des' 
officiers  des  eaux  8c  forêts , que  du  vicomte  ou  re- 
ceveur. pour  leur  allîllance  au  bail  ou  adjudication 
de  la  glatidce. 

Elle  impofe  aux  maîtres  des  eaux  Sc  forêts  l'o- 
bligation de  fe  rendre  . au  moins  une  fois  chaque- 
; année,  à la  chambre  des  comptes^  foit  pour  ce  qui 
les  concerne  , foit  pour  que  k chambre  puilTe 
avoir  Uw  rapport  fur  les  comptes  des  vicomtes 
ou  reer  euts  : ils  font  tenus  d’apporter  leurs  re- 
giltics  des  ventes  faites  dans  les  forêts  od  ils  font 
établis , 8c  des  exploits  8c  amendes  , afin  que  tout 
, puilfe  être  connu. 

, Enfin  cette  ordonnance  règle  ce  qui  doit  être 
obferwÉ , relativement  aux  bois  fujets  au  fiers  8c 
dang^ ; elle  s’explique  fur  les  droits  de  police  8c 
jurifdiâion  que  les  officiers  du  roi  doivent  exet- 
cer  fur  ces  bois  8c  fur  les  formes  auxquelles  les 
proprietaires  font  afiiiiettis  en  cas  de  vente  . afin 
que  le  roi  ne  foit  pas  nullié  de  la  portion  qui  doit 
lui  revenir. 

Cette  ordonnance  cil  adr'effée  aux  officiers  de 
la  chambre  des  comptes  , pour  l’entegidrer  8c  te- 
nir la  main  à fon  exécution  , avec  injonâion  aux 
généraux  'réformateurs  fur  le  fait  des  eaux  8c  fo- 
rets du  royaume , de  la  faire  garder  8c  accomplir 
dans  tout  fon  contenu. 

SainéHon  rapporte  des  lettres  de  Charles  VI , 
du  I ) juillet  I f04  , par  lefquclles  ce  prince  établie 
8c  inlliiua  Charles , lire  de  Chàtillon  , dans  l’état 
de  fouverain  8c  général-maître  inquifiteur  , çrde- 
veur . difpofiteur . 8c  réformateur  feul , & pour  le 
tout , des  eaux  8c  forêts  . ifles  , garennes , fleuves 
8c  leurs  appartenances  . avec  puiflance  d’enqnèrir 
8c  réformer  fur  tous  8c  chacun  les  officiers  quel- 
conques par- tout  le  royaume.  Ses  lettre^  de  pro- 
vilions  furent  adreffées  à la  chambre  des  comptes , 
oO  il  prêta  ferment  le  i y du  même  mois  de  juillet. 

Suivant  Sair.âion  , il  eut  pour  fuccelTeur  Guil- 
laume , vicomte  de  Melun  , comte  de  Tancar- 
villc  ; mais  KoulTeau  , dans  fon  cecucil  des  édits 
8c  ordonnances , arrêts  8c  régicmens  des  eaux  8c 
forêts  , prétend  que  le  comte  de  Tancarville  fut 
le  premier  pourvu  de  cet  office  de  fouverain  maî- 
tre 8c  réformateur  des  eaux  8c  forêts  vers  l’an 
i)6i,  8c  que  ce  fut  Charles  , fiœ  de  Chàtillon  , 
qui  lui  fuccéda. 

Sainélion  rapporte  les  dates  des  provifions  de 
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tout  ceux  qui:  furent' fuccdlirenient  nrèm  de 
cette  charge  jBfqu'efi  ij7f  . qu'Henii  III.  fit 
dans  cette  admtniftration  un  nouvel  arrangement , 
donc  on  aura  lieu  de  rendre  compte  dans  la  Tuite. 

Il  paraît  que  le  nombre  , tant  des  maîtres  que 
des  autres  officiers,  s'étoit  confidérabicment  mul- 
tipliai c’eft  ce  que  fait  connoitre  une  ordonnance 
de  Charles  VI.  du  i mars  15S8,  contenant  réfoi> 
nution  fut  l'adminillration  du  domaine. 

Elle  réduit  I cinq  qui  y font  dénommes,  leî  maî- 
tres des  eaux  Sc  forêts  pour  la  partie  du  royaume 
appellée  la  Langucdotl  ; elle  les  charge  de  s'in- 
former , fans  perte  de  tems  , du  nombre  des  au- 
tres officiers  des  eaux  forêts  , de  leur  capacité 
te  conduire  , pour  en  faire  leur  rapport  au-con- 
feil , Si  fpécialement  au  vicomte  de  Melun  , afin 
qu'il  y foit  pourvu  ainfi  quil  appattiendrapi 

Nous  avons  fous  la  même  date  une  ordonnance 
de  ce  prince  , i contient  réglement  fur  les  eaux 
& forêts.  Cette  ordonnance  eft  prcfqu'entière- 
ment  conforme  à celle  de  Ch.irles  V.  de  IJ76  i 
elle  ne  renferme  que  quelques  difpqfitions  nou- 
velles par  rapport  aux  ventes  , dans  le^elles 
elle  admet  les  doublemens  8r  les  tiercemens  , 
donc  elle  règle  les  formalités.  Elle  rappelle  auffi 
les  ordonnances  précédentes  fur  le  fut  de  la  pê- 
che , fur  le  tems  pendant  lequel  elle  doit  être  in- 
terdite i preferit  les  dimenlîons  dans  ces  différens 
tems  de  rannée , des  filets  dont  on  peut  fe  fervir , 
dénomme  ceux  qui  font  prohibes , Se  enjoint  aux 
officiers  des  eaux  & forêts  d'y  tenir  la  main. 

Cette  ordonnance  qui,  relativement  aux  forêts, 
ne  concerne  que  celles  qui  dépendoient  du  do- 
maine, eft , quant  à la  police  pour  la  pêche , ainfi 
que  les  précédentes , générale  pour  tout  le  royau- 
me. Son  but  ell  de  prévenir  le  dépeuplement 
des  fleuves  , grandes  & petites  rivières  , aaenda 
qu'il  appartient  au  roi  , de  fort  droit  royal , de'eurer 
V pepjtr  du  ion  état  (f  profit  commun  de  fondit 
royaume. 

Au  mois  de  feptembre  141a,  Charles  VI.  fit 
un  nouveau  réglement  fur  les  eaux  & forêrs  ; ce 
rfolemenc  qui  ell  divifé  en  foixante-feize  articles , 
elf  une' compilation  des  difpofîtions  contenues 
dans  les  ordonnances  de  1 fjo  & < Il  feroic 
inutile  de  fe  jecter  dans  le  détail  des  changemens 

3ui  font  faits  par  ce  réglement  i quelques-unes 
e ces  difpofîtions  , ni  de  ce  qu'il  peut  renfermer 
deÿouveau.  Il  ell  adrelfé  au  comte  de  Tancar- 
ville , fouverain  maître  te  général  réformateur  des 
eaux  Sc  forêts  , è la  chambre  des  comptes  , aux 
tréforiers  Se  aux  maîtres  des  eaux  & forets. 

Suivant  Rouffieau , ce  comte  de  Tancarville  fut 
le  fécond  de  ce  nom  pourvu  de  cet  office  de 
fouverain  & réformateur  des  eaux  & forêts  en 
>}9f. 


On  ne  croit  pis  nécelTaire  de  s'étendre  fur  j'or- 
donnance de  François  I.  du  mois  de  mars  1 ; 1 
Cette  ordonnance  ne  fait  que  rappeller  les  dif- 
pofitions  de  celles  précédemmeut  tendues  , Se 
lur  tout , ainfi  que  l’on  en  a déjà  prévenu  , de 
Fordonnance  de  Charles  V , de  i jyo. 

■ ' PluCeurs  officiers  des  eaux  Sc  forêts  , Sc  no- 
tamment ceux  de  la  forêt  d'Orléans,  permettoient 
aux  marchands  d'entrer  dans  les  ventes  , 8e  de 
commencer  leur  exploitation  avant  que  l'adjudr- 
Caton  edt  reçu  fa  perfeélion  totale  , par  la  clôture 
des  enchères  , tiercement  Se  doublement.  Cet 
abus  donna  lieu  à une  ordonnance  du  mois  de 
mars  lfi6,  qui  ordonne  que  les  ventes  fe  feront 
dans  trois  différens  jours  , de  huitaine  en  huitai- 
ne , devant  les  inaittes  des  eaux  8e  forêts  des 
lieux  , ou  leurs  lieutenans  , en  préfenée  du  pro- 
cureur du  roi  Se  du  receveur  ordinaire  du  domai- 
ne , avec  défenfes  aux  marchands  d’entrer  dans 
les  ventes  , jufqu'i  ce  que  les  enchères  , tierce- 
ment  Se  doublement  foient  entièrement  faits  8e 
pallës. 

P 

On  a reconnu  depuis , les  inconvéniens  qui  ré- 
fultoient  de  ces  délais  ; les  enchères , tiercement 
S;  doublement  font  aâuellemcnt  reçus  le  même 
jour.  Les  tiercement  Se  doublement  ne  font  ad- 
mis que  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'adjudi- 
cation , Se  il  fuffit  , aux  termes  de  l'ordonnance 
de  1669  , quil  y yt  une  huitaine  franche  entre  la 
derniere  publication  Sc  l'adjudication. 

Au  mois  de  janvier  ifi8,  François  I.  donnt 
une  nouvelle  ordonnance , par  laquelle  il  fixa  le 
falaire  des  maîtres  des  eaux  Sc  forets  pour  l'expé- 
dition des_  lettres  de  vente  8c  délivrance  , fur  le 
pied  de  dix  fous  pour  chaque  vente  ; celui  des 
gruyets  , verdiers  Se  maîtres-fergens  , pour  leur 
iffiltance  Sc  vacaaon  au  mefurage  Sc  martelage  , 
à raifon  de  huit  fous , par  chaque  journée  ; celui 
des  fergens  ou  gardes,  i raifon  de  trois  fous  feu- 
lement i celui  du  mefureur  ou  arpenteur , à rai- 
fon de  huit  fous  , 8c  deux  fous  pareillement  par 
journée  à chacun  des  aides  jufqu'au  nombre  de 
trois  , qu'il  eft  auéorifc  d’avoir  avec  lui  pour  ou- 
vrir les  routes  , ou  layet  Sc  pfflter  la  chaîne  ou 
corde  pour  ce  mefurage.  Les  falaires  du  greffier 
font  auffi  fixés  , i raifon  de  cinq  fols  par  chaque 
lettre  de  vente  Sc  délivrance-  * 

U eft  dit  que  les  tréforiers  , chacun  en  fa  char-  , 
ge  , en  faifant  les  états  des  receveurs  particuliers 
ou  vicomtes , laifferont  encre  leurs  mains  les  fonds 
néccllâiies  pour  le  paiement  de  ces  falaites. 

Il  eft  défendu  aux  officiers  de  permettre  dans 
les  forêts  aucun  établiffement  de  tuiliers  , forge- 
rons . potiets  , verriers  . ni  aucun  attelier  de  cer» 
cfiers , tourneurs  , fabotiers  , ni  de  laiffer  extraire 
des  terres  , des  mines  , du  bois  , Sc  faire  des 
cendres. 
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L'Ordonnince  interdit  tous  monopoles , intel- 
ligences , compagnies  , aflociations  fecrettes , au 
moyen  delqiielles  les  ventes  des  forêts  font  ad- 
jugées à vil  prix  j elle  défend  de  détourner  direc- 
tement, ni  indireâement  ceux  qui  voudroienc  fur- 
enehérir , foit  par  des  promeiTes  de  leur  laUTer 
partie  des  ventes  , foit  par  des  dons , conventions 
ou  autrement  : elle  lailTe  cependant  aux  marchands 
la  liberté  de  s'alTocier  pour  une  vente  jufqu'au 
nombre  de  trois  ou  quatre  , i condition  de  le 
faire  connoirre  8c  enregiiirer  au  gretfe  , le  fécond 
jour  des  enchères. 

Elle  enjoint  aux  officiers  de  tenir  la  main  ê ce 
qu’il  ne  foit  fait  aucun  défrichement  dans  les  fo- 
rets du  domaine , ni  dans  celles  dans  lelquelles  le 
toi  a des  droits  de  gruerie  , tiers  & danger  , ou 
autres  droits  , 8c  de  poutfuivre  les  comreveaths. 

Elle  rappelle  les  defenfes  faites  par  les  ordon- 
nances précédentes  , de  mettre  ni  tenir  aucuns 
beftiaux  dans  les  forêts  , à peine  d’amende  8c  de 
confifeation.  Elle  lailTe  l’amende  i l’arbitrage  des 
officiers  ; cette  amende  a été  fixée  depuis  pat  l’or- 
donnance de  i66p. 

Celle  donc  on  rappelle  les  difpofitions  , or- 
donne de  faire  prenare  8c  failir  les  beftiaux  trou- 
vés en  contravention  , fans  ufer  de  tolérance  ni 
diffimulation  par  don  , promeiTes , afteâion  ni 
autrement , fous  peine  de  privation  de  leur  office , 
& même  de  punition  corporelle. 

Les  beftiaux  des  ufagers  font  feuls  exceptés 
dans  les  tems  permis  > félon  la  condition  de  l’u- 
fage . 8c  dans  les  cantons  défenfables  8c  qui  leur 
font  deftinés. 

Cette  ordonnance  eft  la  première  qui  ait  dé- 
terminé des  peines  pécuniaires  fixes  8c  certaines 
pour  les  differens  délits  en  matière  de  coupe  de 

oois. 

e entre  , è cet  égard  , dans  les  plus  grands 
détails  ; elle  dénomme  les  differentes  effences  8c 
qualités  des  arbres  , 8c  proportionne  le  taux  de 
l'amende  è leur  valeur  t elle  en  fixe  le  montant  au 
ied  le  cour  , pour  les  arbres  donc  la  groffeur  peut 
tre  reconnue , à la  prendre  un  pied  hors  de  terre } 
8c  pour  le  bois  qui  eft  mis  en  oeuvre  , 8c  donc  la 
gruffeur  ne  peut  être  reconnue  à une  fomme 
qu'elle  détermine  par  charetée  ou  voiture  : elle 
prononce  auffi  des  amendes  pour  les  arbres  cou- 
pés en  cime,  ébranchés  8c  déshonorés. 

Celles  qu’elle  inflige  pour  la  coupe  des  arbres 
marqués  par  les  officiers  pour  être  réfervés  , tels 
que  baliveaux  , parois  , arbres  de  libères  8c  pieds 
corniers  font  infiniment  plus  forces. 

Elle  diftingtie  , dans  tous  ces  cas  , fi  les  délits 
ont  été  commis  par  des  perfonnes  privées , c'eft- 
à-dire  . étrangères  à la  foret  , ou  par  des  ufagers  , 
adjudicataires  des  ventes , ou  officiers  ; 8c  , en  ce 
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cas,  elle  double  l'amende.  Les  ufagers  , en  cas  de 
récidive  , font  privés  de  leurs  nfages , 8c  les  offi- 
ciers deftitués  de  leurs  offices,  8c  même  punis  pat 
des  peines  corporelles. 

Dans  tous  les  cas  oè  il  écheoit  de  prononcer 
l’amende,  les  délinquans  doivent  être  condamné^ 
d pareille  fomme,  pour  reftitucion , dommages  8e 
intérêts.  '' 

Enfin , fi  les  délits  ont  été  commis  la  nuit,  avec 
feie  8c  feu , l'amende  eft  du  double. 

L’ordonnance  de  i66ç)  a augmenté  le  taux  des 
differentes  amendes  prononcées  par  celle  du  mois 
de  janvier  lyiS  , dans  1a  proportion  de  l'augmen- 
tation qu’avoir  reçue  depuis  cette  époque  la  va- 
leur des  bois. 

Dans  les  tems  qui  ont  précédé  cette  ordonnan- 
ce , 8c  conformément  aux  difpofitions  de  celles 
qui  exiftoient  alors  , les  officiers  des  eaux  8c  fo- 
rêts ne  connoilfoient  que  de  ce  qui  concernoit  les 
eaux  8c  forêts  du  domaine , 8c  des  forces  dans 
Icfquelles  le  rot  a quelques  droits  . tels  que  ceux 
de  tiers  8c  danger  , gruerie  , graities  8c  fégrairie 
juftice,  chalTe,  8c  autres  droits. 

François  I , par  l’article  XXX.  de  cette  ordon- 
nar\ce  , confidéranc  la'  ruine  8c  dépopulation  de 
fes  forêts  , 8c  de  toutes  les  autres  forêts  du  royau- 
me , au  gland  détriment  de  la  chofe  publique  8c 
de  fés  fujcis  , déclara  S:  ordonna  que  les  princes, 
prélats , églifes  , feigneurs , nobles  , vaftaux  , Sc 
autres  fes  fujets  , pourraient  , fi  ion  leur  ficmbloit  , 
ufer  , chacun  en  leur  égard  , dans  leurs  bois  8c 
forêts , des  ordonnances  & defenfes  portées  par 
fon  ordonnance  concernant  la  confifeation  du  bé- 
tail , adjudications  8c  taxation^  d'amendes  pour 
arbres,  bois  abattus  8c  dérobés  8c  défrichement, 
fans  toutefois  déroger  aux  ufages  8c  droits  de  fes 
fujets,  fi  aucuns  en  avoicnc.  , 

Il  admonefte  au  fnrplus  , par  le  même  article, 
lefdits  princes  . prélats  , églifes  , feigneurs  , no- 
bles , vaffaiix  8c  autres  fes  fujets  , de  donner  tel 
ordre  8:  ptovifion  à l'entretcnemenc  de  leurs  bois 
8c  forêts  ; en  ayant  égard  à fes  ordonnances,  que 
par  leur  faute  8c  négligence  il  n’en  advienne  in- 
convénient à la  choie  pujjlique  8c  fujets  de  fua 
royaume.  • 

Cette  ordonnance'cft  adreffée  aux  parlcmens 
de  Paris,  Touloufe,  liordeanx,  Kouen,  Dijon  , 
à la  chambre  des  comptes  8c  tréforiers  àTaris , 
au'grand  maitte  çnquêteur  8c  général  réformateur 
des  eaux  8c  forêts  du  royaume  , aux  baillis  , féné- 
chaux , prévôts  , maîtres  des  eaux  8c  forêts  , 8c  à 
cous  autres  jufticiers  ou  officiers  , 8c  leurs  licu- 
tenans. 

Par  un  édit  du  mots  de  mai  tfz)  , François  I. 
créa  un  procureur  du  roi  en  titre  d'office  , dans 
les  lièges  des  maîciifes  qui  exiftoient  alors  j 8c*p>c 
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un  intK  édit  dii  moU  de  juin  tf)4  , il  créa,  en 
qualité  de  père  & de  légitime  adminillrateur  & 
ufufruitier  des  biens  de  fon  bis  le  dauphin  , duc  8c 
feigneur  propriétaire  des  pays  8c  duché  de  Breta- 
gne , un  maître  général  réformateur  des  eaux  8c 
forêts  dans  ce  duché  , avec  un  lieutenant , un  pro- 
cureur du  roi  8c  un  greffier , dont  les  appels  ref- 
foniroient  au  parlement  de  Bretagne. 

Ce  prince  inllruit  que  plufîeurs  prélats  du 
royaume  , indépendamment  des  ventes  ordinaires 
8c  accontumées  dans  les  bois  dépendans  de  leurs 
bénébceS  , faifoient  couper  , 8{  déçradoient  les 
bois  de  haure-bltaie  qui  faifoient  partie  du  fonds  , 
domaine  8c  patrimoine  des  églifes  , fans  caufe  , 
moyen  , décret  ni  permiflion  valable  , ordonna  , 
par  une  déclaration  du  7 juin  i , que  les  bé- 
néficiers ne  pourroient  faire  que  les  coupes  ordi- 
naires 8c  accoutumées  , ni  ufer  de  leur  bois  que 
comme  bons  adminiftratcurs  , leur  inrerdilant 
toute  coupe  extraordinaire  ; fauf,  en  cas  de  né- 
ceflitc  urgente , à Te  pourvoir  pour  obtenir  , en 
connoilTance  de  caufe  , la  permiflion  que  les  cic- 
conllanccs  pourroient  exiger. 

Il  exiftoit  un  bege  général  de  la  table  de  marbre 
du  palais  i Paris  , dont  il  y a apparence  que  la 
création  remonte  à l'cpoquc  de  celle  de  la  charge 
de  grand-maître  8c  général  réfoemateur. 

Ce  fiege  étoit  celui  de  ce  grand-maître  ( c'étoit 
lui  qui  nommoit  les  officiers  qui  rendoient  la  juf- 
tice  i leurs  fentences  étoient  intitulées  en  fon 
nom , comme  elles  le  font  aujourd'hui  au  nom  des 
grands-maîtres. 

Par  édit  donné  à Blois  , au  mois  de  novembre 
iyo8.  Louis  XII.  créa  un  fiège  de  la  table  de 
marbre  du  palais  I Rouen , avec  pouvoir  au  uand- 
maître  de  commettre  un  lieutenant-génécal  , tel 
que  bon  lui  femblproic. 

Pat  édit  du  mois  de  décembre  154}  , François  I. 
ajouta  au  bège  de  la  table  de  marbre  du  palais  à 
Paris  , qui  n'étoit  compofé  que  d'un  lieutenant- 
général  , d'un  lieutenant-particulier,  d'un  avocat, 
d'un  procureur  du  roi  8c  d'un  greffier  j bx  con- 
feiilers  qu'il  créa  en  titre  d'office. 

Le  préambule  de  cet  édit  fait  connoître  que 
jufqu'à  cette  époque , les  officiers  des  eaux  8c  fo- 
rets n'avoient  pris  connoilTance  des  bois  des  gens 
de  main  motte  8c  des  particuliers  , qu'en  vertu  de 
commifiîons  données  par  le  roi. 

Par  le  premier  article  . François!,  leur  donna  le 
pouvoir  de  connoître  , fauf  l'appel  en  la  table  de 
marbre  , des  matières  d'eaux  Si  forêts  , des  prin- 
ces , prélats  , nobles  , coinmunautés , te  autres 
propriétaires  des  forêts  où  rivières  dans  le  royau- 
me i c'eft,  pour  ainfi-dire , I cette  époque  , que 
l'on  peut  fixer  TétablilTement  de  la  jutifdiélion  des 
eaux  8c  fhrêts , qui , pat  des  édits  8c  des  t^gle- 
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niens  poftérieurs  , a été  fucceflivement  étendue , 
en  la  dillinguant  de  la  jurifdiélion  ordinaire  ; mais 
qui  u'a  acquis  une  véritable  conbftance  que  pat 
l'ordonnance  de  i66y. 

. Jufqu’en  if(4  , les  offices  des  eaux  8c  forêts 
avoient  été  exercés  fur  des  commiflîons  du  rdi  ou 
du  grand-mairre  ; les  anciennes  ordonnances  en 
déftndoicnt  la  vente  , 8c  preferivoient  de  ne  les 
Confier  qu'ù  des  fujets  d’une  capacité  8c  d’une  pro- 
bité reconnues. 

Henri  II.  donna  au  mois  de  février.de  cette  an- 
née , un  édit-qui  forme  un  réglement  général  pour 
les  eaux  8c  forêts. 

Par  l'article  I.  de  cet  édit , il  créa  en  titre  d'offi- 
ce tous  ceux  des  eanx  8e  forêts  , révoqua  8c_an- 
nulld  toutes  les  commifTions  qui  avoient  pu  être 
données  I ce  fujet. 

Pat  l'article  II.  il  établit  danj  chacun  des  palait 
des  parlemens  de  Touloufc  , Bordeaux  , Dijon  , 
Provence  , Dauphiné  8c  Bretagne  , un  fiège  du 

?yand-maitre  8c  général  réformateur  des  eaux  8f 
brêts  , Si  en  chacun  , un  licutonanr  avec  quatre 
confeillers  , un  Avocat  , 8c  un  procureur  du  toi  , 
un  greffier  , un  receveur  des  amendes  , 8c  quatre 
huiffiers. 

Et  au  fiège  de  la  table  de  marbre  de  Rouen  , 
créé  , ainfi  qu'on  l’a  dit , en  l jo8 . quatre  confcil- 
lers  8c  quatre  huiffiets. 

Cet  article  de  l'édit  porte  que  cette  création  efl 
faite  ù l'inllar  de  la  table  de  marbre  de  Paris  , 
~ fans  toutefois  déroger  aux  droits  . autorité  &: 
» prééminence  du  lieutenant -géiiéial  du  grand- 
» maître  8c  général  réformateur  des  eaux  8c  fo- 
••  rêtsdu  royaume  , qui  a fa  réfidence  en  la  ville 
» de  Paris  , exerçant  la  jurifdiélion  des  eaux 
•>  forêts  audit  fiège  de  la  table  de  marbre  du  palais 
» iParis,  8c  lequel  lieutenant  général  pourraaliqr 
» par  tous  lefdits  parlemens  de  notiedit  royaume, 
» voir,  vifiter,  reformer,  en  l’abfence  du  grand- 
» maître  des  eaux  8c  forêts  y étant  , ainfi  qu'il 
•>  verra  être  faire  . Si  que  befoin  en  fera  , 8c  tenir 
» le  fiège  en  faifant  lefdites  vifitations  tant  (cule- 
» ment , ainfi  que  font  les  maicics  des  requêtes  ex 
» bailliages  8c  fénéchauHccs  du  royaume  , vou- 
» lant  qu'il  air  rautorité  8c  prééminence  ex  beges 
» de  la  cable  de  marbre  defdiis  parlemens  , lui  y 
» étant  , tel  qu'y  avoit  ou  pourtoit  avoir  ledit 
•»  grand-maître,  s'il  y étoit  en  peifonne." 

Par  l'article  IV.  du  même  édit,  Henri  IL  créa 
en  tittre  d’office  , dans  chaque  bailliage  , féné- 
chaufiTée  8c  jugcric  du  royaume , en  Bretagne  dans 
chaque  évêché  , un  maître  particulier  , un  lieute- 
nant , un  avocat , un  procureur  du  toi',  8c  ungref- 
ber,  8c  leur  attribua  des  g.rges. 

Il  ne  fut  pas  alors  queftion  de  l’office  de  garde- 
mxeteau  i les  dilTétens  gtuyets  ou  vctdicrs  établis  à 
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la  garde  de«  forêts  , étoient  dépofit.airei  du  mar- 
teau , & ils  rapportoient  pour  les  opérations  à 
£iire  dans  les  bois  pat  les  olKciers  des  maîtrifes. 

Ce  fut  pat  une  difpolition  de  l'édit  du  mois  de 
janvier  ifsj  , qui  forme  un  réglement  particulier 
pour  les  eaux  & forêts , qu'Henti  UI.  créa  en  titre 
l'office  de  garde-matteau. 

L'ordonnance  de  pour  prévenir  les  abus, 
a ordonné  que  le  marteau  du  roi  . deftiné  à la 
marque  des  arbres  de  réferve  . feroit  dépofé  dans 
un  coffre  à trois  clefs . dont  le  maître  particulier , 
ou  le  lieutenant  en  Ton  abfence , en  auroit  une , le 

Ïuocureur  du  roi  . une  autre . & le  garde-marteau . 
a troilieme  ; que  le  marteau  n'en  pourroit  être  tiré 
que  de  leur  confentement  commun  , & que  cha- 
que jour  il  y feroit  remis,  lorfque  l'opération  pour 
laquelle  il  en  avoir  été  tiré,  auroit  été  faite. 

Par  un  êdit  du  mois  de  mars  Henri  II- 

établit  des  juges  eh  dernier  relTort  i la  table  de 
marbre  du  palais  i Paris. 

Suivant  cet  édit , ces  juges  doivent  être  corn- 
pofés  d'un  préfident  du  parlement  ou  maître  des 
reqliêtes  , en  appellant  avqc  lui  jufqu'au  nombre 
de  dix  , pour  le  moins  , tant  des  confeillets  du 

Earlement  , que  des  lieutenans  8e  confeillets  de 
I table  de  marbre  . i la  charge  toutefois  que 
ceux  du  parlement  qui  fetoient  ap^llcs  , 8e  fe 
trouveroient  au  jugement  du  procès  en  dernier 
reffort  , cxcéderoient  en  nombre  double  le  nom- 
bre de  ceux  de  la  table  de  marbre. 

L'entegiilrement  de  cet  édit  éprouva  les  plus 
grandes  difficultés  au  parlement.  : cette  affaire  de- 
meura fufpendue  par  la  circonftance  du  décès 
d'Henri  11.  Le  parlement  ne  vouloir  fe  détermi- 
ner 1 enregillrer  cet  édit  , qu'en  y appofant  des 
modifications.  11  fit  de  premières  remontrances , 
auxquelles  Henri  11.  n'eut  point  d'égard  ; il  en  fit 
d'itcratives  , qui  n'eurenc  pas  un  fuccès  plus 
heureux. 

Enfin  , fons  François  II.  l'édit  fut  enregiffré  le 
Ifijuin  I jyp,  avec  les  modifications  fuivantes. 

1°.  (^ue  quand  il' feroit  queftion  du  fonds  8c 
propriété  des  eaux  8c  forêts  , foit  du  roi  , foit 
des  prélats , princes  , barons  , gentilshommes , 
feigneurs  8c  autres  particuliers  , la  table  de  mar- 
bre ne  jugeroit  qu'l  l'ordinaire  , 8c  fauf  l'appel  au 
parlement. 

a°.  Qu'il  y auroit  pareillement  appel , quand  il 
feroit  queftion  de  réformation , abus . crimes  8c 
délits  commis  dans  les  bois , lorfqu'il  y auroit  ju- 
gement de  mort  naturelle  ou  civile. 

Qu'il  y auroit  roujours'un  préfident  du  par- 
lement. 

Pour  terminer  entièrement  ce  qui  concerne  les 
tables  de  marbre  8c  les  |uges  en  derniet  tclTort , 
ftaanus.  Tome  H, 
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on  obfervera  que  par  un  édit  du  mois  de  février 
1704 , toutes  les  tables  de  marbre  8Ç  juges  en  der- 
nier reffort  , furent  fupprimes.  Il  fut  créé  en 
leur  place,  dans  les  patlemens  de  Paris,  T ouloufe. 
Rennes  , Rouen , Dijon  . Tournay  , Bordeaux . 
Metz , Befançon , Grenoble  , Aix  , Pau  , 8c  con- 
feil  de  Colmar,  une  chambre  pour  juger  fouvetai- 
nement  & en  dernier  reffort  , toutes  les  inftances 
8c  procès  concernant  les  eaux  8c  forêts. 

Cet  édit  n'eut  fon  exécution  que  dans  quelques 

fiarlemens  : celui  du  mois  de  mai  1704  . rérablic 
a ubie  de  marbre  de  Paris . telle  qu'elle  exiftoic 
auparavant  , 8c  quelle  fifffififte  encore  aujour- 
d'hui. 

Par  un  édit  du  mois  de  juillet  de  la  même  an- 
née 1704 , on  créa  une  chambre  des  eaux  8c  fo- 
rêts au  parlement  de  Befançon  , d laquelle  fut  unie 
celle  qui  avoit  été  créée  par  l'édit  du  mois  de  fé- 
vrier précédent. 

Au  mois  de  feptembre  , un  édit  érigea  une  qua- 
trième chambre  au  parlement  de  Flandre , 8c  on  y 
réunit  celle  des  eaux  8c  forêts. 

Un  édit  du  mois  d'oâobre  fuivant  , unit  au 
corps  du  parlement  de  Rennes  , la  chambre  dés 
eaux  8c  forêts  ; on  créa  de  nouveaux  officiers  dans 
ce  parlement  , 8c  on  attribua  à la  chambre  des  re- 
quêtes du  palais,  le  jugement  des  affaires  des  eaux 
8c  forêts. 

Un  édit  du  meme  mois  8c  de  la  même  année, 
fupprima  la  chambre  créée  près  le  parlement  de 
Bordeaux  , par  l’édit  du  mois  de  février  précé- 
dent. 8c  réunit  la  jurifdiâion  de  la  table  de  mar- 
bre à la  chambre  des  requêtes  du  palais  ; mais  cet 
arrangement  demeura  fans  exécution  , la  table  de 
marbre  f«t.rétablie  par  un  édit  du  mois- de  juillet 
170/  , fur  le  même  pied  quelle  exiftoit  avant  la 
‘fuppfeffion  portée  par  l'édit  du  mois  de  février 

Enfin  , par  un  dernier  édit  du  mois  de  janvier 
lyof  , la  chambre  des  eaux  8c  forêts  créée  près  le 
parlement  de  Touloufe  a été  unie  à celle  des  re- 
quêtes du  palais  près  cette  cour. 

Les  tables  de  marbre  n'ont  éprouvé  , depuis 
cette  époque , aucun  changement. 

Dans  les  tables  de  marbre  où  il  y a des  juges  en 
dernier  reffort  ^ les  jugemens  que  rendent  ces  ju- 
ges font  intitules  de  1a  manière  fuivante  : 

» Les  juges  ordonnés  par  le  roi , pour  juger  en 
» dernier  reffort  . 8c  fans  appel  , les  procès  de 
» reform^tion  des  eaux  8c  foccts  au  liège  de  la  ta- 
» ble  de  marbre.  «. 

Et  lorfque  les  officiers  de  la  table  de  marbre 
jugent  à l'ordinaire  , leurs  fentenccs  s'intitulent: 

» Les  grands-maîtres, enquêteurs,  généraux  ré- 
» fotmateuxi  des  eaux  8c  foièis  de  France,  8cc.  » 
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On  a TU  que  foui  François  I , l«  réglement 
qui  étoient  faiis  pour  )a  police  & la  confetva* 
tion  des  bois  , ne  concemoienc  encore  que  ceux 
dépendans  du  domaine.  Ce  prince  en  i;i8  , 
par  l'ordonnance  qu'il  rendit  au  mois  de  jan- 
vier , permit  aux  princes  , prélats  , églifes , no- 
bles , & vaflaux  , d'ufet  , li  bon  leur  fembloit, 
relativement  à leurs  bois  > des  dirpoiitions  de 
cette  ordonnance  ; mais  fous  le  règne  de  Charles 
IX  , les  vues  du  gouvernement  8c  de  l'adminiftra- 
tion  s'étendirent  plus  loin  , & la  Icgiflaiion  corn- 
Biença  à embralFer  la  totalité  des  bois  du  royaume. 

Ce  prince  , par  un  édit  du  mois  de  feptembre 
156;  , fit  defenfes  d tous  particuliers  de  faire 
couper  des  taillis  avant  l'âge  de  dix  ans , â peine 
de  confifeation  de  bois  8c  d'amende  arbitraire , 
& leur  enjoignit  d'y  lailTct  le  nombre  de  baliveaux 
preferit  par  les  precedentes  ordonnances. 

On  voit  pat  le  préambule  de  cet  édit , que  Pu- 
fage  qui  avoit  lien  auparavant  , étoit  de  couper 
les  bois  à l'âge  de  fix  à fept  ans  ; il  cft  dit  qu'en 
différant  cette  coupe  de  trois  années,  le  chauffage 
en  feroit  beaucoup  meilteur  , 8c  que  la  recrue  en 
profiteroit  infiniment  mieux. 

Il  n'avoit  été  fait  aucun  réglement  pour  laiffer 
recroître  en  futaie  le  bois  de  cette  efpèce  qui 
avoit  été  abattu  j .il  fubfilloit  réduit  en  nature  de 
taillis  , 8c  demeuroit  fur  ce  pied  en  coupes  ordi 
naites , ce  qui  eipofoit  le  royaume  â être  dépour- 
vu entièrement  de  bois  de  conlltuélion. 

Par  un  édit  du  mois  d'oélobre  , Charles 
IX.  ordonna  que  la  troifiemc  partie  des  bois  tail- 
lis dépendans  du  domaine  , ainfi  que  de  ceux  ap- 
partenans  aux  bénéficiets  8c  communautés  , tant 
cccicfiaffiques  que  laïques  , feroit  réfêrvée  pour 
croître  en  futaie.  11  fut  dit  , qu'imméjiatement 
après  la  publication  de  l'édit  , les  bois  feroient* 
reconnus  8c  arpentés  pour  l'appofiiion  de  cett^ 
réfetve  , 8<  que  les  officiers  des  maitrifes  y tien.^ 
droient  la  main  , ainfi  qu'à  leur  confervation , à 
peine  de  privation  de  leurs  offices. 

Le  parlement  de  Paris  ordonna  par  fon  arrêt 
d'en regillre ment  du  i f janvier  , que  fi  un 
bois  taillis , par  la  (lérilité  du  fonds  ou  elTence  du 
bois  , ne  pouvoit  croître  en  futaie  , il  en  feroit 
informé  d'office  à la  requête  du  procureur  géné- 
ral , pour  l'information  vue  par  la  cour  , y être 
pourvu  i que  le  tiers  refervé  pour  croître  en  fu- 
taie , feroit  fofibyé , borné  8c  marqué  de  quelques 
marques  notables  8c  apparences  , pour  faire  con- 
noitre  que  c'étoit  un  bois  défenfable  8c  réfervé  j 
8c  que  quant  aux  deux  tiers  qui  reftoient  en  nature 
de  bpis  taillis  , il  feroit  , lots  des  coupes  qui  en 
feroient  faites  , réfervé  8c  martelé  les  pieds  cor- 
niers  , gros  arbres  , les  laies  8c  anciens  baliveaux 
de  l'âge  du  bois  , avant  que  les  marchands  les 
puffeot  exploita  , fous  peine , quant  aux  ven- 
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deur*  , de  la  confifeation  de  leur  vente  , dh  prft 
de  l'achat , 8c  d'amende  arbitraire. 

Les  commandeurs  8c  chevaliers  de  l'ordre  de 
Malthe  , s' étoient  fait  difpenfer  de  cette  réferve_, 
par  des  lettres- patentes  du  ad  octobre  if^ff  mars 
ils  y furent  auiijettis  de  nouveau  par  l'édit  du 
mois  de  mai  I (pv  , 8c  ils  l'ont  été  encore  par 
l'ordonnance  du  mois  d'août  1689. 

Un  édit  du  mois  d'août  i f7f  , ordonna  qu'aa 
lieu  de  la  troifieme  partie , tous  les  eccléfiaftique* 
8c  gens  de  main  morte  laifferoient  feulement  le 
quart  en  referve  dans  l'endroit  oû  le  fonds  fe  trou-  ' 
vaoit  le  meilleur,  8c  le  plus  propre  â prediÂie  de 
ta  haute  futaie. 

L'édit  donné  â Melun  en  1 5S0 , révoqua  ceux 
de  1561  8c  1(7)  , 8c  permit  aux  eccléfiaftiques  8c 
communautés  , de  frire  couper  les  bois  taillis  dé- 
pendans de  leurs  bénéfices  , fuivant  l'ufage  dans 
lequel  ils  étoient  avant  ces  édits  , 8c  fous  la  réfeiv 
ve  feulement  du  nombre  de  baliveaux  porté  pat 
les  ordonnances  { mais  on  reconnut  fous  Henri  iV. 
l'importance  dont  il  étoit  de  faire  revivre  les  di& 
pofitions  des  édits  qui  avoient  ordonné  i'établilTe- 
ment  de  cette  réfervef  l'exécution  en  fut  ordonnée 
par  l’article  XXX-  de  l'édit  du  mois  de  oui  tS97* 
8c  la  referve  fut  fixée  au  tiers. 

L'ordonnance  de  1889.  l'a  réglée  an  quart  au 
moins  , dont  le  choix  8c  triage  doit  être  fait  par 
les  grands  maîtres  , aux  endroits  les  plus  propres  j 
8c  oû  le  fonds  pourra  mieux  porter  de  la  futaie- 

On  doit  ici  obferver  que , par  un  arrêt  du  con- 
feil  du  19  juin  1708,  revêtu  de  lettres-patentes  eir- 
regiftrées  au  parlement  de  Flandre  , les  eccléfiafti- 
ques  8c  communautés  laïques  , fécalicres  8c  régu- 
lières des  provinces  de  Flandre  , Hainault  8c  Ar- 
tois , ont  etédifpenfés  de  l'appofition  du  quart  de 
réferve , â la  charge  feulement  de  laifler  croître 
en  futaie  la  huitième  partie  des  bois  qui  con- 
tiendront quarante  arpens  8r  au-deffiis , dans  un 
feul  tenement , avec  défenfe  d’y  faire  aucune 
coupe  fans  pecmiffirm  du  confcil.  Cette  exception 
a été  déterminée  par  des  confidérations  particu- 
lières , 8c  qui  font  fans  appTîcatinns  pour  les  au- 
tres ecclèfiafiiques  8;  communautés. 

L’èdit  du  mois  d’août  1 (7  J • dont  on  vient  de 
parler  , contenoit  en  même  tems  un  règlement 
provifionnel  pour  la  vente  des  bois  du  roi. 

11  n’avoit  été , avant  Charles  IX , établi  aucune 
divifion  ni  introduit  aucune  icgle  dans  les  coupes 
des  bois  8c  forêts  dépendans  du  domaine. 

Par  des  lettres  patentes  du  14  janvia  i j6) , ce 

rince  avoit  ordonné  , que  dorénavant  tous  fes 

ois  8c  forêts  en  haute- fuuie  ou  taillis  , feroient 
réduits  en  coupes  ordinaiies;  8c  que  pour  y par- 
venir , defcripcion  feroit  faite  defdiies  forets  pat 
le  lïcut  Koftamg  , grand- maîtie  > ou  ceux  qui  fen 
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roîent  pir  lai  commis  ; qu'elles  Teroiem  arpentées, 
& procès-verbal  drelTè  de  UelTence  & qualité  des 
bois  par  le  grand-maître  , qui  , en  même  tems  , 
donnero’t  Ton  avis  , après  avoir  entendu  les  olE- 
ciers  des  eaux  8c  forêts  des  lieux. 

De  nouvelles  lettres  furent  adreflees  , en  date 
du  6 novembre  i f7i  , au  fleur  de  Fleury  , fuccef- 
feur  du  fieur  Roftaing.  Cesletrrcs  lui  ordonnoient 
de  fe  faire  envoyer  par  les  ofticiers  des  eaux  & 
forêts  , la  déclaration  8c  le  dénombrement  de  tpus 
les  bois  8c  forêts  du  roi  : ces  déclarations  dévoient 
comenit  la  quantité  d'arpens  , la  nature , l’elTence 
8c  la  qualité  des  bois  , les  droits  d’ufage  , 8c  au- 
toes  charges  donc  ils  étoient  grevés. 

La  plus  grande  partie  des  officiers  adreflerent, 
en  conféquence , leurs  procès-verbaux  8c  déclara- 
tions i mais  il  paroît  qu'ils  ne  conteiioient  pas  des 
lenfeignemens  fuffifans  pour  établir  un  réglement 
fixe  8c  certain , 8c  qu'il  fut  jugé  que  l’on  avoit  be- 
foin,  pour  y procéder,  de  nouvelles  vifiies , de  nou- 
waux  arpentages , 8c  d’informations  plus  amples . 
dont  le  gtand-maitre  des  eaux  8Î  forêts  fût  chargé. 

Dans  de  pareilles  citconllances . la  néceffité  des 
affaires  , 8c  le  motif  ou  prétexte  de  fubvcnir  fans 
retardement  au  rachat  du  domaine  , engagèrent 
Charles  IX.  à ordonner,  par  l'édit  du  mois  d'août 
» <l>**'l  feroit  fait  vente  8c  coupe  de  la  quan- 
tité'd'arpens  de  bois  déclarée  dans  l'état  8c  dé- 
partement anêré  par  lui  en  Ton  confeil,  8c  annexé 
fous  le  contre-fcel  de  cet  édit. 

Que  ceux  qui  fetoient  commis  peur  procéder  i 
cette  vente , fetoient  d’abord  faite  le  mefurage  8c 
arpentage  de  la  quantité  de  bob  contenue  dans 
l'ctat  , i la  prendre  dans  la  futaie  la  plus  ancienne 
8c  la  plus  depériflânte  , 8c  avec  téferve  du  nom- 
bre de  baliveaux  porté  par  les  ordonnances , 8c 
même  d’un  plus  grand  nombre  fi  faire  fe  devoit , 
afin  de  régler  entuite  les  coupes  de  futaie,  i l'âge 
de  cent  ans  au  moins. 

Que  les  cantons  où  les  ventes  8c  coupes  au- 
roient  été  faites  , fetoient  enfuite  labourés  8c  fe- 
més  de  glands , foffoyés  8c  plantés  de  haies  vives , 
à la  diligence  des  adjudicataires. 

Que  les  mêmes  repeuplemens  fetoient  faits 
dans  les  cantons  dans  lefquels  il  avoit  été  depuis 
vingt  à trente  ans , fait  des  ventes  de  baute- futaie, 
8c  que  les  receveurs  ordinaires  des  lieux  foumi- 
toient  les  fonds  néceffaires  pour  cette  dépcnfe.  fur 
les  deniers  provenans  des  coupes  qui  fetoient  ci- 
après  faites. 

Enfin , que  le  furplus  de  ces  deniers  feroit  em- 
ployé au  rachat  du  domaine  aliéné  , 8c  non  ail- 
leurs , â peine  , contre  les  receveurs  , d'en  être 
refponfables  en  leur  propre  8c  privé  nom  , ainfî 
que  leurs  héritiers,  fucceneurs  8c  ayans  caufe. 

Il  fut , en  conféquence , arrêté  au  confeil  le  19 
du  meme  mois  , un  dépanement  de  uois  cenu 
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mille  Kvres  , dont  le  roi  entendait  &ire  état  en 
fes  finances  , pour  l'année  luivantc,  commençant 
en  janvier  1^74. 

Ces  fommes  dévoient  être  ptifes  fur  les  ventes 
8c  coupes  des  buis  dans  les  forêts  , énoncées  ea- 
fuitedans  ce  département  ; 8c  ce , par  provifion, 
jufqu'â  ce  qu'il  y eût  un  réglement  8c  une  liquida- 
tion des  droits  d'ufage  , 8c  autres  charges  préten- 
dues fur  ces  forêts  . 8c  qu'il  eût  été  plus  ample- 
ment conllaté  quelle  quantité  s'en  pourroit  cou- . 
per  chaque  année , pour  les  réduire  8c  metue  en 
coupes  ordinaires. 

A la  fuite  efi  la  répartition  de  cette  fomme  fut 
les  différentes  forêts  dépendantes  du  domaine  , 8c 
la  quaiuitc  d'arpens  qui  feroit  coupée  dans  cha- 
que forêt. 

Cette  quantité  par  détail , montoit , fuivant  le 
département  , â deux  mille  quatre  cens  trente-fix 
ar^ns  , que  l'on  efiimoir  devoir  produire  deux 
cens  quarante-trois  mille  livres. 

Les  forêts  des  duchés  de  Bourgogne . Bretagns,' 
Angdumois  8c  comté  de  Poitou  , n'y  étoient  pas 
comprifes,  8c  l'on  devoit  y faire  des  ventes  jufqu'â 
concurrence  de  cinquante-fept  mille  livres , pour 
compléter  les  trois  cens  mille  livres. 

Il  paroit , fuivant  l'édit  du  mois  d'août  l fjf  , 
que  ces  ventes  dévoient  être  rcnouvellées  chaque 
année,  pour  fournir  un  fonds  annuel  aux  finances { 
car  les  commiffaires  qui  les  atiroient  faites  , dé- 
voient en  adrefler , chaaiie  année , un  extrait  fom- 
maire  au  greffe  de  la  table  de  marbre  du  palais  â 
Paris  , corren-t.r  li  quantité  de  bois  vendu,  le 
triage  , le  prix  de  1a  vente  , & les  tenans  & abou- 
tiffans. 

La  circonftancedu  réglement  de  ventes  8c  cou- 
pes ordinaires  , établi  fous  Charles  IX.  par  l'êdic 
du  mois  d’août  1 p)  , pour  l'exécution  duquel 
on  avoir  été  chaque  année  dans  l'embarras  de 
commettre  dans  les  différentes  provinces  des 
petfonnes  capables , fût  un  des  principaux  motifs 
énoncés  dans  l'édit  du  mois  de  mai  IJ7(  , par 
lequel  Henri  111.  fupprima  l'office  unique  de 
grand.maitre  enquêteur  8c  général  réformatesr 
des  eaux  8c  forêts  de  France , dont  le  fieur  de 
Fleury  étoic  alors  revêtu  , 8c  créa  par  ce  mê- 
me émt  fix  offices  , dont  U affigna  les  départe- 
mens  , 8c  attribua  â chacun  de  ceux  qui  en  f»- 
roient  pourvus,  dans  leur  relTort  8c  département, 
tels  & femblables  droits . autorité , prééminence  , 
pouvoir  , attribution  , exercice  de  milice  8c  pri- 
vilèges , dont  jouilToit  le  fieur  de  Fleury  , exer- 
çant feul  ledit  état  de  giand-maitte  par  tout  le 
royaume  , ainfi  8c  de  la  même  manière  que  fi  ces 
droits  6c  pouvoirs  étoient  fptécifiés  dans  l'édit.  . 

(Il  ordonne , au  furplus , qu'aucune  commiffio» 
BC  (tu  exécutée  fans  leur  attache  ; que  les  régle- 
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mens  & état»  de  toute»  les  ventes  leur  feront 
adreflces  ; qu'ils  feront  pafler  , dès  que  les  ventes 
feront  faites  , l'état  des  deniers  qui  en  provien- 
dront . aux  receveurs  généraux  des  bois  nouvelle- 
ment créés,  qui  en  enverront  deux  copies,  l'une  au 
confeil  l'autre  au  tréforier  de  France , chacun  en 
fa  charge  & province. 

L'ordonnmee  de  Blois  fupprima  cet  office , & 
voici  comment  s'explique , à cet  égard  , l'anicle 
CCXLVll.  de  cette  ordonnance. 

" » Nous  entendons  auffi  être  compris"  dans  la 
» préfente  fuppreffion  , les  grands-maîtres  des 
» eaux  & forets  , par  nous  nouvellement  érigés  , 

» pour  être  lelBits  états  réduits  à un  feul  office  , 

V vacation  adveoant,  fcmblablement  les  receveurr 
» des  bois,  félon  qu'ils  étoient  du  tems  de  nottedit 
» feigneur  8t  frère.  “ 

Cette  fuppreffion  demeura  fans  exécution  , te 
an  irrois  de  février  i , il  fut  créé  (ix  atitres 
offices  de  grands-maîtres  alternatif»  , avec  pareil- 
les fondions  & droits  que  les  llx  anciens.  Le 
préambule  de  cet  édit  de  création  , fait  affex  con- 
noîcre  Jes  principaux  motifs  qui  portoient  à faire 
cet  établillemenc. 

» En  quoi  faifant , eft-il  dit , nous  pourrons  ti- 
« rer  quelque  fecours  en  l'extrême  néceffité  de 
» nos  affaires , pour  fubvenir  d partie  de  la  dé- 
»>  penfe  que  nous  fommes  contr.iints  fupporter  d 
» fa  confervation  de  notre  état , & pour  le  paie- 
»>  ment  des  grandes  fommes  de  deniers  par  nous 
« dde»  aux  étrangers  , qui  reviendra  au  foulage- 
»>  ment  & décharge  de  nofditsfujets,  furlefquels, 

» ceffànt  la  préfente  occafîon  , nous  ferions  con- 
» traints  de  faire  lever  lefdites  fommes  pat  impo- 
*>  fition , d notre  très-grand  regret.  “ 

Les  mêmes  confidérations  déterminèrent  d créer, 
par  un  autre  édit  du  même  mois  , des  offices  de 
maîtres  particuliers  des  eaux  & forêts  alternatifs. 

Le  défordre  qui  , du  tems  d'Henri  III.  régna 
dans  les  différentes  parties  de  l'adminiftration , 
s'étendit  pareillement  aux  eaux  & forêts.  Les 
befoins  avoient  fait  multiplier  les  coupes  extraor- 
dinaires dans  les  bois  dépendans  du  domaine  j les 

Îiroduits  étoient  prefqu'entiêrement  abfotbés  par 
es  gages  , taxations,  chauffages  , & autres  droits 
attribués  au  nombre  exceffif  d'officier»  qui  avoient 
été  créés.  Les  forêrs  n'en  étoient  pas  mieux  con- 
fetvées  , Sl  les  officiers  ne  donnoient  point  l'at- 
tention néceffaire  d l'exercice  des  droits  d'ufage  , 
dont  ceux  qui  en  jouiffoient,  ne  ceffoient  de  com- 
aettre  des  délits  Se  des  abus. 

Dans  la  vue  de  rétablir  l'ordre  qui  pouvpit 
feul  préferver  les  forêts  d'une  deftruétion  totale, 
Henri  IV,  par  un  édit  donné  d Rouen  au  mois  de 
janvier  i S97  ■ ordonna  que  , par  les  commiffaires 
qui  fetoieiit  députés  à cet  effet , il  feioit  fait , 
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fans  retardement , une  vîfïte  générale  dans  les  fo- 
rêts , pour  en  conftatet  l'état  & les  chames , tc 
que  fur  les  procès-verbaux  qu'ils  en  adref^roient, 

& qu'ils  enverroient  au  confeil  avec  leurs  avis, 
il  feroit  arrêté  un  réglement  de  vente*  8e  coupes 
ordinaires  , qui  fc  devroient  8e  pourroient  faire 
dans  chaque  forêt , tant  en  futaie  qu'en  taillis. 

Il  ordonna  qu'il  feioit  furfis  d toutes  coupe» 
extraordinaires.  Se  que  celles  de  l'ordinaire  fe- 
roient  continuées  , fuivant  les  réglemen»  8e  or- 
donnances , jufqu'd  ce  qu'il  y eût  été  pat  1^  au- 
trement pourvu. 

Il  révoqua  tous  nfiues  te  chauffages  concédés 
par  lui  ou  fes  prédéceffeurs  , à litre  gratuit  , de- 
puis le  règne  de  François  I , d quelque  perfonne 
& pour  quelque  caufe  , tems  8e  occalion  que  ce 
fût,  même  aux  gouverneurs  , lieuienans-généraux 
des  provinces  , gouverneurs  8e  capitaines  des  vil- 
les & châteaux  , 8e  tous  autres  , de  quelque  qua- 
lité qu'ils  fuffent,  quoique  ces  ufages  te  chauffa- 
ges euffent  été  vérifiés  dans  les  cours  de  parle- 
ment , chambre  des  comptes  , table  de  marbre, 
8e  ailleurs  j fe  réfervant  de  pourvoir  d l'indem- 
nité de  ceux  qui  auroient  pu  être  acquis  d titre 
onéreux. 

Il  ordonna  en  même  tems , que  ceux  dont  la 
conceffion  étoit  plus  ancienne , feroit  réglés  félon 
la  poffibilité  des  forêts  8e  la  teneur  des  titres , fur 
la  repréfentation  qui  en  feroit  faite  , dans  le  délai 
de  fix  mois  , à peine  de  privation  defdits  droits. 
Que  lorfqu'ils  auroient  été  jugés  8c  réglés  , il  en 
feroit  dteffé  un  état  général  , qui  feroit  dépofe 
dans  les  chambres  des  comptes  8c  aux  lièges  des 
tables  de  marbre  , afin  qu'il  ne  pût  pas  s'introduire 
de  nouveaux  ufages , Sc  pour  fervit  en  même  tems 
de  litres  aux  anciens  ufagers. 

Il  fupprima  pat  le  même  édit , tous  les  officier» 
des  eaux  8e  forêts  créés  depuis  le  décès  de  Char- 
les IX.  à la  charge  que  , dans  le  terme  de  deux 
années  , ils  feroient  rembourfés  de  la  finance  qu'il» 
juffifieroient  avoir  payée  ; Sc  que  s'ils  ne  l'étoient 
pas  dans  ce  tems  , ils  rentreroient  dans  leurs  offi- 
ces, pour  en  jouir  comme  aupafavint. 

Les  grands-maîtres  firent  des  repréfentation» 
fur  les  difpofftions  de  cet  édit  , qui  les  dépouil- 
loit  de  leurs  fonâions  , fans  aucune  certitude  de 
leur  rembourfement.  Il  intervint , le  avril  de 
la  même  année  1597  , une  déclaration  , portant 
que  l'intention  du  roi  étoit  , qu'ils  demeuraffenc 
en  poffeffion  Sc  exercice  de  leurs  offices  jufqu'au 
rembourfement  , ^ui  devoit  être  effeélué  dans  le 
terme  de  deux  années  , de  la  finance  qu'ils  jullilie- 
roient  avoir  réellement  payée  , Sc  de  ce  qui  leur 
feroit  dû  de  leurs  gages  ; Sc  le  roi  affeoa  à ce 
rembourfement  , les  deniers  de  ventes  de  bois  , 
aliénations  de  bail  â cens  , des  terres  vaines  8c 
vagues , délailFcincm  de  rivière»,  ventes  8c  aiiéna- 
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lionz  des  ^eiies  , gniries  , tiers  & danger , qai 
feroient  faites  à tentes  & denien  d'enttée/  pour 
cette  deftination. 

Ce  remboutfetnent  n'ayant  pu  être  entièrement 
confommé  dans  le  tems  qu'il  avoir  été  indiqué  , la 
fuppreflion  n'eût  fon  effet  que  pour  les  departe- 
mens  de  l'Ifle-de-France  & de  Normandie  , qui 
furent  donnés  au  ûeur  de  Fleury  , fous  le  titre  de 
grand-maitre  enquêteur  8f  réformateur  général  , 
qui  , ainfi  qu’on  l'a  vu  , étoit  pourvu  de  cette 
uarge  au  moment  de  l’édit  de  i yyy , lorfqu’elle 
étoit  unique  pour  tout  le  royaume  , & pour  le- 

3uel  Henri  IV.  étoit  poné  d’affeâion , en  confi- 
ération  des  fervices  importans  qu'il  en  avoit  re- 
fus , dans  les  ambafTades  extraordinaires  dans  lef- 
quelles  il  avoit  été  employé. 

Le  roi  lui  donna  même  le  titre  de  futintendant 
des  eaux  Sc  forêts  de  France  . par  brevet  du  4 
janvier  l Î97.  pour  en  avoir  feul  le  feing  au  con- 
feil  d’etat.  Toutes  les  requêus  adreflees  au  roi 
lui  étoient  renvoyées  , ainfi  que  tous  les  mande- 
mens  , dons,  concefTions,  & autres  expéditions  , 
pour  être  vues  & lignées  de  lui.  11  envoyoit  chaque 
année  les  commilTions  de  ventes  de  bois  rjui  dé- 
voient fe  faire  dans  les  forets  du  roi  ; il  drelToit 
au  confeil  , l’état  général  de  tous  les  deniers  qui 
en  provenoient  , Sc  étoit  chargé  de  toute  l'admi- 
niftration  relative  1 la  confervation  8c  aménage- 
ment des  bois,  eaux  Sc  forêts  du  royaume.  * 

On  vient  de,dire  , que  la  fupprelCon  ordonnée 
par  l’édit  du  mois  de  janvier  i yqy  , n’avoit  eu 
lieu  que  pour  les  départemens  de  l'Ille  de-France 
Ci  de  la  Normandie. 

Les  quatre  autres  offices  de  grands-maûres  con- 
tinuèrent de  fubliller  ; il  en  fut , au  mois  de  dé- 
cembre , créé  de  triennaux  dans  tous  les  dépar- 
temens , & de  quattiennaux  , pat  édit  du  mois  de 
feptembre  164;. 

Ces  offices  ont  fublïfté  , jufqu’au  moment  oû 
M.  Colbert^entreptit  de  rétablir  l’ordre  da'hs  l’ad- 
miniflration  des  eaux  8c  forêts. 

On  a vu  1 quel  point  on  s'en  étoit  écarté  fous 
le  règne  de  Louis  Xlll.  8c  dans  les  premiers  tems 
de  celui  de  Louis  XIV.  5 les  créations  multipliées 
d’offices , auxquelles  la  néceffité  des  conjonâurcs 
avoit  donné  lieu  t toutes  les  aliénations  de  domai- 
nes qui  avoient  été  faites  , 8c  dont  les  bois  n'a- 
voient  pas  été  exceptés.  M.  Coltert  donna  une 
attention  d'autant  plus  particulière  à cette  portion 
précieufe  du.domaine,  que  fes  vûes  pour  la  créa- 
tion d’une  marine  , dont  il  avoit  reconnu  l'impor- 
tance , pour  la  gloire  Sc  la  défenfe  de  l'état  , 8c 
pour  la  fûteté  Sc  l’aggrandilTement  du  commerce , 
ne  pouvoient  être  remplies  que  par  Im  reflburces 
que  procuteroient  , pour  la  conKniélion  . les  fo- 
rêts iiu  roi  , des  qu’elles  feroient  aménagées  rela- 
tivement â cet  ot^ct , & que  léglemeus  fages 


8c  économiques  en  a/Tureroient  la  confervation  , 

, 8c  en  petpétueroient  en  même  tems  les  avantages. 

Il  commença  cet  ouvrage  important  en  iû6i. 
Le  roi  ordonna  , par  un  arrêt  do  mois  d’oélobre 
1661  , que  toutes  les  forêts  du  domaine  demeu- 
reroient  fermées , 8c  qu’il  ferait  procédé  à la  rèfor- 
mation  générale  des  eaux  8c  forêts  du  royaume. 

Le  choix  des  commiffaires  fe  fixa  fur  les  per-, 
fonnes  les  plus  capables  de  reconnoitre  les  abus 
. oui  fubfifloient  alors  dans  cette  adminillration , 8c 
de  propofet  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  le* 
faire  celTer. 

Le  roi  ayant  été  pleinement  informé , par  leur 
rapport,  que  ces  défordres  procédoient  principa- 
lement de  la  mauvaife  conduite  des  officiers  , il 
fupprima  , par  un  édit  du  mois  d’avril  1667  , les 
offices  de  grands-mairres  , i l'exception  de  ceux 
de  l'apanage  de  M.  le  duc  d’Orléans , 8c  il  tédui- 
fit  J dans  chaque  liège  , le  nombre  des  officiers  de 
mattrifes  à cinq  , tels  qu’ils  fubfiflent  aujourd’hui  ; 
favoir  , un  maître  particulier  , un  lieutenant . un 
procureur  du  roi . un  garde-marteau , un  greffier. 

Le  même  édit  ordonna , que , dans  les  forêts  8c 
buifibns  éloignés  , à la  confervation  defquelr  ces 
officiers  de  maitrifes  ne  pouvoient  veiller  que 
très-difficilement , il  feroit  établi  un  gtuyer , dont 
' les  appels  tefTortiroient  à la  maitnfe  , 8c  uu 
greffier. 

On  a vu  que , dans.leut  origine , les  gruyershe 
pouvoient  connohre  que  des  délits  dont  l'amende 
étoit  fixée  à foixante  fols.  L'cdii  du  mois  d’avril 
1667  , leur  attribua  la  connoilfance  des  délits  juf- 
qu'à  lix  livres  d’amende  i 8c  l'ordonnance  de  1 66c) 

■ a étendu  jufqu'l  douze  livres  , le  pouvoir  que  les 
gruyers  ont  ne  juger  des  délits. 

Rien  ne  fait  mieux  connoitre  les  circonflances 
dans  lefquelles  l’ordonnance  fur  le.fait  des  eaux  8c 
forêts  du  mois  d'août  1669  , fut  tendue  , Sc  le* 
travaux  qui  en  précédèrent  la  rédaéüon  , que  le 
préambule  de  cette  ordonnance. 

Le  roi  expofe  que  , quoique  le  déf-.dre  qui 
s'étoit  glilTé  dans  les  eaux  8c  forêts  du  royaume  , 
fut  lî  univerfel  Sc  fi  invétéré  , que  le  remède,  en 
paroilToit  prefque  impoffible  ; néamupins  le  ciel 
avoit  tellement  favonfé  l'application  de  huit  an- 
nées qu’il  avoit  données  au  retabliffement  de  cette 
noble  8c  précieufe  partie  de  fon  domaine , qu’il 
la  voyoit  en  état  de  fleurir  plus  que  jamais , 8c  de 
produire  avec  abondance  , au  public  , cous  les 
avantages  qu'il  ^ËMvoit  efpérer  , foit  pour  la 
commodité  de  la1||j>rivée  , foit  pour  les  néceffi- 
tés  de  la  guerre , ou  enfin  , pour  l’ornement  de 
la  paix  8c  VaccroifTement  du  commerce  , par  les 
voya-tes  de  long  cours  dans  toutes  les  parties  du 
monde. 

Mais  que  comme  il  ne  fuffifoit  pas  d’avoir  réia- 
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bji  l'ordre  & la  difcipline  . fî  on  ne  l’alTuroit  par 
de  bons  de  lages  rcgiemens  , pour  en  faire  paner 
le  fruit  à la  pollérité  i il  avoir  eftimd  qu'il  écoit 
de  fa  jullice  , pour  confommer  un  ouvrage  fi  utile 
& fi  nécelTaire  , de  fe  faire  rapporter  toutes  les 
ordonnances  , tant  anciennes  que  nouvelles  , qui 
concernoient  la  matière  , afin  que  les  ayant  con- 
férées avec  les  avis  qui  lui  avoient  etc  envoyés 
des  provinces  > par  les  commiffaircs  départis  pour 
1a  reformation  des  eaux  8c  forêts,  il  pdt , fur  le  tout, 
former  un  corps  de  loix  , claires  , précifes  8c  cer- 
taines , qui  difliperoient  toute  l'obfcurité  des  pré- 
cédentes , 8c  ne  laifferoient  plus  de  prétexte  ou 
d'exeufe  â ceux  qui  pourroient  tomber  en  faute. 

Le  plan  trace  par  ce  préambule , eft  exaélement 
rempli  dans  toute  l'économie  de  la  rédaélion  de 
cette  ordonnance;  elle  a emprunté  des  anciennes , 
les  difpofitions  les  plus  fages  pour  l'adminiflration 
8c  la  confervation  des  bois , & elle  a fait  les  chan- 
Çemens  ou  additions  que  l'expérience  avoit  fait 
)Uger  néceffaires. 

On  a vu  d quel  excès  les  aliénations  de  cette 
partie  précieufe  du  domaine  , avoient  été  portées, 
au  mépris  des  dirpofitions  des  loix  précédemment 
intervenues.  L'ordonnance  , en  renouvellent  cette 
prohibition  , prend  les  précautions  les  plus  fortes 
pour  en  alTurer  l'exécution  , pour  intcTcfler  tous 
les  officiers  à la  maintenir  , retenir  par  les  peines 
ceux  qui  s'en  écarteroient  , détourner  ceux  qui 
feroient  tentés  de  faire  de  pareilles  acquifîtions  ; 
8c  c'ell  dans  cette  vue  qu'a  été  rédigé  l'article  1. 
du  titre  17.  de  cette  ordonnance , qui  porte  t 

» Réitérons  la  prohibition  faite  par  l’ordon- 
>•  nance  de  Moulins,  de  faite  aucunes  aliénations 
« à l'avenir  , de  quelque  partie  que  ce  foit  de  nos 
»>  forêts  , bois  8c  buiffons  , à peine  , contre  les 
» officiers-,  de  privario.n  de  leurs  ctfarges  , 8c  dix 
» mille  livres  d'amende  contre  les  acquéreurs  , 
» outre  la  réunion  è notre  domaine  , 8c  confifea- 
»>  tion  à rsotre  profit  , de  tout  ce  qui  pourroit 
»>  avoir  été  feme  , planté  ou  bâti  fur  les  places  de 
« cette  çialité.  » 

Une  des  principales  caufes  des  dégradations 
commifes  dans  les  forêts  du  domaine  , étoit  le 
grand  nombre  des  ufages  en  bois  i bâtir  8c  à ré- 
parer . 8c  des  chauSages  qui  avoient  été  accordés. 
Pour  faire  celTer  ces  abus  , que  l'exercice  de  ces 
droits  occafionnoit , l'ordonnance  de  idfip  a fup- 
primé  tous  les  ufages  en  bois  à bâtir , â réparer  ; 
8c  elle  n'a  confetvé  de  chaufcges  en  nature , que 
ceux  qui  avoient  pour  prn|k  la  dotation  8c 
fondation  des  établiflemens  piété  des  fouve- 
rains  , dont  elle  a encore  fubordonné  la  foumi- 
ttire  en  tfpèccs  , à la  poffibilité  des  forêts  fur  ief- 
quelles  iis  étoient  affignés. 

En  ûipprimanc  tous  les  ufages  en  bois  à bâtir  8c 
à réparer , pour  quelque  caufe , & fout  quelque 
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prftexK  , 6c  par  quelque  titre  que  fa  conceflîon  en' 
ede  été  faite  ou  confirmée  , elle  a voulu  qu'il  tüc 
pourviâ  à l'indemnité  de  ceux  qui  en  polTédoienc 
a titre  de  dotation  ou  fondation  , on  qui  lufifie- 
roienc  d'une  poirc(i.on  améiieute  à l'année  1 j!io  ,, 
ou  enfin  , que  ces  dioits  leur  avoient  été  concédés 
â titre  onéreux. 

Elle  a pareillement  ordonné  , que  , quant  aux 
chauffages  en  bois , qu'elle  Aipptiinoit  , ceux  qui 
en  pofTcdoient  pourcaufe  d'échange  8c  indemnité, 
8c  qui  tiillifictoient  d'une  pofléflion  aniétieure  i 
l'année  i;6o  , en  feroient  dédommagés. 

Ainlï  il  ne  fublifie  plus 'de  droits  d'ufage»  en 
bois  à bâtir  8c  i réparer  , dans  les  forêts  du  do- 
maine ; 8c  l’indemnité  de  ceux  qui  étoient  fondés 
â en  prétendre  une  pour  cette  fuppreffion  , aux 
termes  de  l'ordonnance  de  1689,  a été  réglée 
pat  des  états  aiiêtés  au  confeil  en  167}  , 1(174 
8c  l67f, 

Tous  les  chauffages  en  nature , autres  que  ceux 
â litre  de  fondation  8c  dotation  , qui  ont  été  con- 
fervés  , ont  été  évalués  8c  convertis  en  argent , 
fuivant  les  états  ariêiés  au  confeil  fous  les  mê- 
mes époques. 

Quant  aux  ufages  pour  le  pâturage  8;  le  pana* 
ge  , en  même  tems  que  l'ordonnance  de  lâûp  a 
réglé  l'exercice  de  ces  droits  , elle  a voulu  qu’ils 
ne  fuiTcnt  confctvés  qu’à  ceux  qui  préfenteroiene 
des  litres  fuffifans  pour  être  compris  dans  les 
états  qui  en  feroient  arrêtés  au  confeil. 

Ces  états  ont  pareillement  été  arrêtés  en  1 67} 

’ 1674  8c  167  c ; ils  ont  été  formés  fur  les  procès- 
verbaux  que  les  réformateurs  ont  drelTés  des  titres 
des  ufagers , 8c  fut  les  avis  qu'ils  ont  donnés.  On 
a toujours  jugé  depuis  , que  les  communautés  ou 
particuliers  qui  n'avoient  point  été  compris  dans 
ces  états  , ou  n'avoient  point  de  titre  , ou  qu'au 
moins  ceux  qu’ils  avoient  repréfentés  n'avoient 
pas  paru  fuffifans  pour  opérer  la  confirmation  des 
droits  qu'ils  réclamoient  ; 8c  quelque  polTefrion 
qu'ils  aient  pu  fe  ménager  depuis  cette  époque  , 
elle  a toujours  été  confidérée  comme  une  pofTcf- 
fion  vicieufe  , qui  ne  pouvoir  prévaloir  fur  l'im- 
prefcriptibilité  des  droits  du  domaine,  8c  fur  l'ex- 
clufion  qui  eft  réputée  avoir  été  prononcée  con- 
tre eux. 

L'ordonnance  des  eaux  8c  forêts  , en  compre- 
nant tous  les  objets  que  la  matière  pour  laquelle 
elle  a été  rendue  , doit  embrafTer  , a priheipak- 
ment  eu  en  vue  , ainlï  que  les  détails  dans  kfquels 
on  eft  déjà  entre , l'ont  fait  connoitre,  le  domaine 
de  la  couronne  ; elle  a tegardé  les  bois,  comme  en 
faifant  la  partie  la  plus  noble  8c  la  plus  précieuf:  ; 
elle  a pteferit  des  règles  pour  les  adminiftrer  ; elle 
a déterminé  les  fondions  des  dlffcrcns  lièges  qui 
en  doivent  connoitre. 

Elle  n'a  point , en  même  tems.  négligé  ce  qu'et 
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xigeoith  eonicmtion  des  bois  des  gens  de  miin* 
morte  , & de  ceux  des  propriétaires  particuliers  , 
parce  que  ces  bois  intérelTent  également  le  fervice 
de  l'état  & du  public  , Toit  pour  les  conftruélions 
de  terre  & de  mer  , foit  pour  la  coofommation 
journalière- 

Elle  n'a  point  déterminé  l'dge  auquel  les  bois 
du  domaine  dévoient  être  coupés  ; cet  objet  fut 
réfervé  pour  un  travail  particulier  , annonce  par 
l'ordonnance  même , & qui  n'a  été  confommé 
que  dans  les  années  i6ji , 4674  8c  167$.  11  a été 
alors  arrêté  des  éuts  au  confeit  , contenant  le 
nombre  d'arpens  qui  devoit  être  .annuellement 
vendu  dans  les  forêts  du  domaine. 

états  font  exaâement  fuivis  , à moins  que 
l'expérience  ne  falfe  coimoître  qu'il  eft  plus  utile 
d'y  apporter  quelques  changemeiis  > ce  qui  donne 
quelquefois  lieu  d'introduire  dans  certaines  forêts 
-nivautre  ordre  de  coupe. 

Ces  états  furent  drelfés , d'après  les  renfeigne- 
niens  les  plus  exaéts  & les  plus  approfondis. 

On  a vu  qu'il  avoir  été  envoyé  dans  foute  l'é- 
tendue du  royaume , des  commilfaires  , pour  re- 
connoitre  l'état  des  forêts.  Ils  avoient  été  en  même 
tems  chargés  de  vérifier  i quel  ige  il  étoit  con- 
venable d'én  régler  les  coupes  , foir  eu  égard  à la 
nature  8c  à l'elfence  des  bois  , foit  par  rapport 
aux  befoins  8c  à la  confommation  du  pays  . foit 
relativement  aux  débouchés  8c  è l'approvilionne- 
ment  des  grandes  villes  , où  les  bois  pouvoient 
être  conduits  8c  débités. 

ie  plus  grand  avantage  du  domaine  n'a  pas  été 
uniquement  confulté  dans  cet  arrangement  ; on 
n'a  pas  toujours  envifagé  ce  qui  pouvoir  produire 
le  plus  i des  vùes  plus  élevées  ont  guide  le  gou- 
vernement. En  même  tems  que  l'on  autotifoit  les 
particuliers  i couper  leurs  bois  è l'àge  de  dix  ans, 
on  a régie  ceux  du  domaine  . è cent  , cent  cin- 
uante  , deux  8c  trois  cens  ans , fuivant.i'effence 
es  bois  8c  ta  poffibilité  du  terrein  , afin  de  mé- 
nager 8c  de  conferver  des  reffources  pour  l'état  8C 
pour  le  public. 

Les  conjonâures  aâiielles , font  encore  mieux 

fcmirla  fageffe  qui  a ptéfidé  ices  arrangemens. 

• 

Si  l'on  a vu  autrefois  des  particuliers  conferver 
des  corps  de  futaie  , c'ell  qu'alors  les  bois  n'a- 
voient  pas  la  valeur  qne  l’exceUive  confommation 
leur  donne  aujourd  hui. 

Il  faut  des  lïêcles  entiers  pour  former  8c  pro- 
duire de  la  tutoie  5 8c  fi  on  détruifoit  celle  des  fo- 
rêts du  domaine  , en  réduifant  les  coupes  i un 
ège  moins  avancé  . on  ne  trouveroit  bientôt  plus 
dans  le  royaume  de  bois  de  conllruéfion  / & on 
feroit  forcé  d'en  aller  acheter  chez  l'étranger  è un 
prix  cxcefCf. 

♦ . 
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Une  augmentation  de  revenu  pour  le  roi  , fur 
un  objet  de  ce  genre  , eft  , dans  l'ordre  de  l'admi- 
niftration  , ce  qui  doit  le  moins  affcéfer , toutes  les 
fois  qu'il  peut  en  réfulter  un  préjudice  pour  l'état  $ 
celui  de  n'avoir  plus  dans  le  royaume  des  bois  de 
conftruélian  , eft  trop  fenlîble  , pour  ne  point  s'oc 
cuper  i en  conferver  l'exiftcnee  8c  l'efpèce. 

Les  bois  des  gens  de  main-morte , ont  égale- 
ment excité  l'attention  du  lé^illateur.  Sous  cette 
dénomination  , font  compris  les  bois  dépendant 
des  évêchés  , des  abbayes  , des  communautés 
régulières  8c  (eculières  . 8c  des  habitant  des  pa- 
roiffes. 

L'ordonnance  de  , a ordonné . pour  l'ad- 
miniftration  de  ces  bois , des  règles  paniculières  ; 
elle  a preferit  que  le  quart  des  bois  feroit  mis  en 
réferve  , 8c  que  le  furplus  fçroit  exploité  en  cou- 
pes ordinaires  , à l’âge  de  dix  ans , fous  la  réferve 
de  feize  baliveaux  par  arpent. 

L'établiffement  d’un  quart  de  réferve  , a un 
double  objet  ; l'un  de  conferver  pour  l'état  8c  le 
public  , des  bois  de  conftruâion  j l'autre  , de  mé- 
nager une  relTource  .-lU  bénéfice  , à la  communau- 
té, pour  des  cas  imprévus  , détenninés  par  l’or- 
donnance même , tels  que  les  incendies,  les  ruines, 
démolitions  8c  reconftruétions  des  bàtimens. 

On  vient  de  voir  que  l’ordonnance  de  iSdp 
n'avoit  alTujetti  les  gens  de  main-morte  â régler 
leurs  coupes  ordinaires  , qu'à  l'âge  de  dix  ans. 
Ces  coupes  deftinées  à la  confommation  journa- 
lière, faites  dans  un  âge  auffi  tendre  , ne  ptodui- 
foient  que  du  fagotage  , 8c  ne  pouvoient  temp'ur 
l’objet  de  leur  dëflinarion. 

Dès  1710  , le  confeit  , par  des  arrêts  particu- 
liers . ordonna  que  les  coupes  ordinaires  aes  gens 
de  main  morte  , ne  fe  feroient  qu'à  l'àge  de  vingt- 
cinq  ans  i 8c  qu'au  lieu  de  feize  baliveaux  par  ar- 
pent , que  preferivoit  l'ocdoniiauce  , il  en  feroit 
réfervé  vingt-cinq. 

Le  principe  , aujourd'hui  généralement  fuivî 
dans  l'aménagement  des  bois  des  gens  de  main- 
morle  , eft  d'en  porter  les  coupes  à l'ige  de  vingt- 
cinq  ans.  Il  reçoit  cependant  quelquefois  des  ex- 
ceptions , que  la  qualité  du  fol , l'emplacement  8c 
reffence  des  bois  rendent  indifpenfablcs. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  , conduit  à une  ré- 
flexion générale  qu’il  eft  intéreffant  de  faire  , re- 
lativemem  à l'ordonnance  des  eaux  8c  forêts. 

On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  cette  ordon- 
nance eft  principalement  une  loid'adminiftration  , 
dont  les  difpofitions  font  toujours  fondées  fur  le 
principe  qui  doit  être  le  plus  généralement  adop- 
té , 8c  dans  rétablifTement  duquel  le  légiflateur  a 
reconnu  le  moins  d’inconvéniens  j mais  fa  vo- 
lonté . toute  puilTante  qu'elle  eft  , ne  peut  com- 
mander aux  cliinats  : 8c  comme  l'intéiêt  8c  l'avan- 
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tjge  ds  fes  peuples  ont  déterminé  b loi  qu'il  a 

fiortée  , CCS  mêmes  motifs  exigent  des  exceptions 
ocales  , qu’il  fc  réferve  d’autorifer  , fuivant  les 
circonrtantes  , & c'eft  ce  qui  conftitue  l'exercice 
<le  cette  branche  d’adminiftration. 

L'écorçage  des  bois  nous  en  fournit  un  exemple. 

Pour  rendre  cet  écorçage  utile  i la  tannerie  , 
pour  laquelle  le  tan  eft  une  matière  néceffaire  , il 
faut  y procéefer  en  tems  de  feve  , & même  dans 
le  moment  où  elle  agit  avec  plus  de  force  i ce- 
pendant l'article  XV.  du  titre  40.  de  l'ordonnance 
des  eaux  & forêts  , porte  que  les  bois  feront  cou- 
pés dans  le  15  avril,  Sc l'article  XXVllI.  du  titre 
27.  de  la  même  ordonnance  , défend  ù tous  mar- 
chands , de  peler  les  bois  de  leurs  ventes  étant 
debout  8c  fut  pied , i peine  de  cinq  cens  livres  d’a- 
mende 8c  de  confication. 

Les  commilTaires  qui  , avant  la  rédaélion  de 
cette  ordonnance  , avoient  été  envoyés  dans  les 
différentes  provinces  du  royaume  , pour  recon- 
noitre  ce  qui  pouvoir  être  le  plus  utile  pour  la 
meilleure  adminillration  des  bois  . fe  font  unique- 
ment occupes  de  ce  qui  pouvoir  en  procurer  la 
confervation  , fans  trop  s'arrêter  aux  inconvéniens 
qui  en  pourroient  réfultet  pour  toute  autre  bran- 
che de  commerce.  Ils  ont  penfc  que  dès  queJa 
fève  commençoit  i agit  dans  les  bois  , il  conve- 
noit  d'en  arrêter  l’exploitation.  Le  terme  du  ly 
mai  , qui  avoit  lieu  avant  cette  ordonnance  , leur 
a paru  trop  reculé  , ils  l’ont  fixe  au  y avril.  Mais 
l’adminiliration  a été  obligée  de  tolérer  l’ufage  qui 
fubfiftoit , 8c  qui  a continué  dans  différentes  pro- 
vinces , de  couper  en  tems  de  fève , les  bois  defti- 
nés  â être  écorcés  , 8c  le  commerce  de  la  tanne- 
rie , qui  auroit  fouffert  un  préjudice  fenlîble  de 
l’exécution  lltiéle  de  l’ordonnance  , a exigé  cenc 
facilité. 

L'ordonnance  de  idép  , a embraffé  également , 
dans  fes  difpofitions  , les  objets  concernant  la  po- 
lice des  grandes  rivières  , pour  ce  qui  regarde  le 
flott.ige  8c  la  navigation  , pour  que  les  marche- 
pieds des  bords  de  ces  rivières  fuffent  entretenus 
dans  une  largeur  fuffifante  , pour  que  la  pêche  ne 
s’y  fit  que  par  des  maîtres  pêcheurs  , avec  des  fi- 
lets permis  , 8c  dans  des  tems  8c  faifons  conve- 
•nables  , afin  de  ptévenir  le  dépeuplement  des  ri- 
vières. 

Elle  a donné  aux  officiers , auxquels  l’infpeélion 
& le  foin  de  cette  branche  d’adminillration  font 
confiés  l’autorité  8c ‘le  pouvoir  néceffaires  pour 
remplit  ces  diffétens  objets  , 8c  veiller  avec  la 
même  attention  , à ce  que  les  petites  nvicres 
foient  curées;  i ce  que  les  eaux  , en  fc  répandant 
fur  les  poffclfions  voilines  , ne  falTent  point  per- 
dre  aux  proprietaires  le  fruit  de  leur  rccoîrc  ; a 
ce  que  les  proprietaires  des  rnoulins  fupericHrs  ne 
iç;icnncnt  point  1 eau  uu  ptcjudicc  de  leurs  voi- 
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fins , 8c  que  le  niveau  des  eaux  foit  toujours  exac- 
tement obfetvé.  Ils  font  chargés  de  veiller  à la 
confervation  des  prés , pitis  8c  marais  communs , 
ui  fervent  à l’eiigrais  des  terres  8c  d la  fubfiftance 
es  befliaux  , 8c  mettent  les  habitans  de  la  cam- 
pagne d portée  de  payer  leurs  impofiuons. 

Telle  eft  , en  général  8c  en  abr^fi^  l’idée  qu’on 
peut  fe  former  des  difpofitions  principales  de  l’or- 
donnance des  eaux  8c  forêts  de  1 669  , c|ui  , en 
fuppofant  même  que  l'expérience  ait  fait  recon- 
noitre  quelques  inconvéniens  dans  quelques-unes 
de  fes  difpofitions,  ce  oui  eft  le  partage  inévitable 
de  toute  légiflation  , jultifie  cependant , pat  la  fa- 
geffe  de  fes  réglemens  fur  tout  ce  qui  concerne  la 
police  établie  pour  la  confervation  8c  l'e^oita- 
tion  des  bois  , le  choix  de  ceux  qui  , fWs  les 
yeux  d’un  grand  miniftre  , furent  employés  d un 
ouvrage  aufli  important. 

Comme  l’établifTement  d'une  marine  entroit.' 
ainfi  qu'on  l’a  fait  connoitre , dans  le  plan  de  *M. 
Colbert , pour  la  réformation  des  forêts  , on  va 
r^peller  les  mefures  qui  furent  prifes  alors , pour 
affûter  8c  ménager  les  teflbutees  qu'elles  pou- 
voicnc  procurer  , tebtivement  aux  bois  de  conf- 
truédion- 

Avant  l’ordonnance  de  i66t) , on  coupoit  ar- 
bitrairement les  bois  dans  les  forêts  dli  domaine  > 
pour  les  conftruétions  des  bâtimens  de  terre  8c  de 
mer. 

Si  on  eût  continué  cet  ufage , il  n’eût  pas  été 
pofiible  de  fuivre  , dans  l’ordre  des  coupes  , le 
réglement  , qui  , fuivant  l'ordonnance  de  1669, 
devoit  être  exécuté  fous  les  peines  les  plus  graves. 

D’un  autre  côté  , il  étoit  convenable  de  pour- 
voir^ d ce  que  l’on  pût  trouver  dans  les  bois  ceux 
qui  ctoiem  nécelTaircs  pour  les  conlhuélions. 

Ce  double  objet  fe  trouve  rempli , par  ce  que 
prefcric  l’ordonnance  de  1669. 

En  même  tems  qu’elle  défend  de  faire  aucune 
vente  extraordinaire  , pat  arpens  ou  par  pieds 
d’arbres  , pour  les  conftruétions  8c  réparations 
des  maifons  royales  8c  des  bâtimens  de  met , elle 
prefcric  la  manière  donc  on  pourra  avoir  les  boit 
néceffaires  pour  ces^onftruétions  ; elle  charge  les 
adjudicataires  des  ventes  oedinaifts  des  forêts  du 
domaine  , de  fournir  ceux  qui  font  propres  d ces 
travaux , en  leur  payant  le  prix , fuivant  une  efti- 
maçion  d dire  d’experts. 

On  prévoit  même  le  cas  oû  on  poutroit  avoir 
^efoin  de  pièces  de  telle  groffeut  8c  longueur , 
^iTellts-nc  puffent  fe  trouver  dans  les  ventes  or- 
inaires  ; en  ce  cas  , l'ordonnance  veut  que  le 
grand-inaicre  , fut  les  états  qui  en  feront  arrêtés 
au  confeil  , puifl’e  faire  marquer-  8c  abattre  des 
arbres  dans  les  forêts  du  roi  , Sc  aux  endroits  les 
moins  dommageables  j 6c  s’il  ne  s’en  trouvoit 

point. 
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•point  , qne  !e  gtïnd-maître  les  fafle  choiflr  fc 
prendre  dans  les  bois  des  fujets  du  roi  , tant  ec- 
clclialliques  qu'autres»  fans  diftinftion  de  qualité, 
& toujours  à la  charge  de  payet  la  valeur  , qui 
fera  eftimée  par  les  experts. 

Pour  fe  procurer  çlus  de  relTource  pour  les 
-bois  de  marine  , la  même  ordonnance  amijettit , 
feus  peipe  d'amende  & de  confifeacion  , les  pro- 
priétaires particuliers  , qui  poiTèdent  des  bois  de 
naute-futaie  à dix  lieues  de  la  mer  » ou  à deux 
lieux  des  rivières  navigables  » à avertir  , lîx  mois 
avant  de  les  vendre  ou  de  les  faire  couper  , le 
contrôleur  général  des  finances  8r  le  grand-maî- 
tre , afin  que  pendant  cet  intervalle  de  fix  mois , 
on  piiilTe  les  faire  vifiter  , Se  reconnoître  s'il  n'y 
en  a pas  de  propres  i la  marine. 

Ces  difpofitions  ont  été  étendues  par  deux  ré- 

flemens  poftérieurs , l'un  du  ai  feptembre  1700, 
autre  du  ai  mars  I7J7. 

Celui  du  ai  feptembre  1700,  contient  plufieurs 
difpolîtions  » dont  voici  le  précis. 

Après  que  l'aflietee  des  coupes  ordinaires  des 
ibrècs  du  roi  eft  faite  » les  commiiTaires  de  la  ma- 
rine peuvent  aller  les  vifiter  en  préfence  & con- 
jointement avec  un  officier  de  la  maitrife  des 
lieux  , & drelTer  un  état  des  arbres  qu'ils  auront 
reconnus  propres  pour  la  marine»  8c  qu'ils  doi- 
vent envoyer  au  fecrétaire  d'état  qui  a le  dépar- 
tement de  la  marine.  L'officier  de  la  maitrife  du 
lieu  doit  » de  fon  côté , drelTer  un  procès-verbal 
de  l'état  » confifiance  8c  valeur  de  ces  arbres  , 8c 
l'envoyer  à M.  le  contrôleur-génétal. 

Le  fecrcaire  d'état  doit  remettre  d M.  le  con- 
trôleur-général» l'état  des  arbres  dont  on  a befoin 
pour  la  marine , pour  en  rendre  compte  d S.  M. 
& pour  donner  les  ordres  ou  arrêts  nécelTaires  » 
afin  que  le  grand-maître  du  département  charge 
les  adjudicataires  des  ventes  » de  fournir  les  ar- 
bres contenus  en  l'état  donné  par  le  fecrétaire 
d'état  » au  prix  de  l'cllimation. 

II  en  doit  être  ufé  de  même  pour  les  bois  des  ec- 
-cléfialliques  8c  gens  de  main-morte,  lors  des  ven- 
tes des  bois  de  futaie  ou  baliveaux  fur  taillis  » dont 
ils  ont  obtenu  la  permiffion  de  faire  la  coupe. 

Quant  aux  bois  des  propriétaiies  parüculiers , 
l'ordonnance  de  1669  n'avoit  compris  dans  fa  dif- 
pofition,  relativement  à la  marine,  que  ceux  qui 
croient  fitués  à dix  lieues  de  la  mer  , 8c  i deux 
lieues  des  rivières  navigables  ; mais  le  réglement  ^ 
de  1700.  veut  que  les  propriétaires  de  futaie  8c 
baliveaux  fur  taillis  , fitués  à fix  lieues  des  rivières 
navigables  , & i quinze  lieues  de  la  mer , qui  vou- 
dront en  faire  êouper , en  falTent  leur  dédaration» 
fyt  mois  auparavant , au  gtefté  dc  la  maitiife  des 
lieux. 

Finamet,  Tomt  II. 
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Ces  déclarations  doivent  faire  meiirion  de  la 
quantité  , qualité  , eflênee  , âge  , fituation  des 
bois , 8c  de  leur  difiance  de  la  met  8c  des  rivières 
navigables. 

_ Les  greffiers  des  maîtrifes  doivent  délivrer  gra- 
tis des  extraits  de  ces  déclarations,  aux'commif- 
faires  de  la  marine  , lorfqn'ils  en  font  requis  » 8c 
en  doivent  envoyer  des  expéditions  à M.  le  con- 
trôleur général  8c  augrand-maitre  du  département, 
huitaine  après  les  avoir  reçues. 

M.  le  contrôleur-général  en  donne  avis  enfuite 
au  fecréuiie  d'état  qui  a le  département  de  la 
marine. 

Pendant  l'intervalle  des.  fix  mois  » les  commiP- 
faites  de  la  marine  peuvent  marquer  dans  les  bois 
ainfi  déclarés  » ceux  qui  feront  propres  pour  la 
conftruflion  ou  le  radoub  des  vaifleaux  , 8c  ils 
•ddlvenr  en  envoyer  l'état  au  fecrétaire  d'état  qui 
a le  departement  de  la  marine. 

Le  prix  de  ces  bois  doit  être  payé  aux  proprié- 
taires , ou  de  grc  â grc  » ou  à dire  d’experts  j & 
en  cas  de  contellation„  les  parties  , pour  les  bois 
des  particuliers  , doivent  fe  pourvoir  devant  l'in- 
cendanc  de  la  province. 

Si  les  commifTaires  de  la  marine  trouvoient  dans 
les  bois  des  particuliers , qui  ne  voiidtoienr  point 
les  vendre  , quelques  arbres  nécelTaires  pour  la 
marine , ils  doivent  en  envoyer  Tétat  au  minif- 
tre  » qui  fait  palTer  la  note  de  ceux  qu'il  juge  i 
propos  de  prendre  » â l'intendant  de  la  province , 
pour  entendre  le  propriétaire  , fur  les  inconvé- 
niens  8c  les  dommages  qu'on  po.urroit  caufer  en 
les  coupant  8c  en  les  voiturant , dont  Tintendanc 
drelTe  procês-veibal  » qu’il  envoie»  avec  fon  avis  , 
au  fecrétaire  d’état  de  la  marine  8c  à M.  le  conttb- 
leur-général  » pour  y être  pourvil  par  le  roi. 

On  vient  de  voir  que  l'ordonnance  dc  t66p. 
n'afTujettifToit  aux  déclarations , eue  les  proprié- 
taires qui  polTédoicnt  des  bois  à dix  lieues  de  It 
mec  , 8c  à deux  lieues  des  rivières  navigables  » 8c 
que  cet  alTujetriirement  a été  étendu  » par  le  ré- 
glement du  ai  feptembre  1700,  aux  bois  fitués  à 
quinze  lieues  de  la  mer , & â fix  lieues  des  riviè- 
res navigables.  Le  dernier  réglement , du  i mars 
t7f7  , a appliqué  cette  difpofition  i tous  les  bois 
dc  futaie  indiftinâement,  i quelque  dilhnee  qu'ili 
foient  de  la  mer  8c  des  civières  navigables. 

Le  confeil  a cru  devoir  prendre  ce  parti , â caufe 
des  facilités  qui  fe  trouvent  pour  le  tranîpott  dc« 
bois»  depuis  que  le  gouvernement  a fait  faire , dans 
toutes  les  provinces»  des  routes  8c  des  chemins. 

Les  rcITources  confidcrables  que  la  marine  avoit 
tirées  des  bois  des  Pyrénées  » fous  le  minifttre  de 
M.  Colbett , 6c  fous  celui  de  M.  de  Pontchar- 
train  » ont  engagé  le  confeil  à former  un  réglement 
paaiculier  pour  la  coupe  de  ces 
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' Ces  bois  , te  ptiDcipalement  ceut  de  U vill^e 
d'Aute  , font  très- confidcrjbles.  Les  uns  sppir- 
. tiennent  au  roi  en  toute  propriété , i en  juger  par 
les  états  arretés  au  confeil  en  167;.  On  ne  voit 
pas  d'une  manicte  bien  ptécife  à qui  les  autres 
appartiennent  i 8e  tout  ce  qui  patoit  certain  i ce 
fu|Ct,  c’eft  tju'ils  font. chargés  , envers  des  com- 
munautés voiiines  , de  droits  fi  étendus  , qu'elles 
ont  tous  les  effets  de  la  propriété  utile. 

Le  II  mats  1701  . le  confeil  rendit  unartet, 
pour  la  police  8e  l'adminifiration  de  ces  bois. 

Cet  arrêt  ordonne  , I*.  Que  par  le  grand-maî- 
tre du  département  de  Gm-enne , il  feroit  procédé 
en  ptéfence  d'un  commiüaire  de  la  marine  , à la 
vifite  8e  reconnoiffance  de  l'état  des  forets  de  la 
vallée  d'Aure  , 8e  autres  des  Pyrénées  , pour  re- 
connoitre  celles  dans  lefquelles  il  exilloit  des  bois 
propres  pour  les  arfenaux  de  la  marine  , doitf  il 
dreficroit  procès-verbal  , 8e  donneroit  fon  avis  / 
fur  lequel  il  feroit  pourvü  par  S.  M. 

2* . Que  le  commiflaire  de  la  marine , ou  les  en- 
trepreneurs de  la'foumiture  des  bois  propres  pour 
la  confttuâion  des  vaiffeaut,  pourioicnt  faire  cou- 
per le  nombre  de  fapinsncedTairespour  fournit  les 
mâts,  matériaux,  jumelles  8e  efpares.  qui  feroient 
ordonnés  par  S.  M. , dans  les  endroits  les  moins 
dommageables  des  forêts,  qui  feroient  défignés  par 
legrand-maître.en  payant  le  prix  des  arbres  fuivant 
l'ettimation  qui  en  feroit  faite;  favoir,  pour  ceux 
qui  feroient  pris  dans  les  forêts  appartenantes  au 
toi  , entre  les  mains  du  receveur  général  des  do- 
maines 8c  bois  s 8c  pour  ceux  qui  feroient  pris 
dans  les  bois  appartenans  à des  communautés , en- 
tre les  mains  tfes  confuls  des  lieux  , pour  être 
employés,  fans  aucun  divertiffement , à la  déchar- 
ge des  communautés  , fur  l'avis  du  commifTaire 
départi. 

Que  les  habitans  de  chaque  communauté 
qui  auroient  befoin  de  bois  pour  des  réparations  , 
«n  remettroient  annuellement  un  mémoire  entre 
les  mains  des  confuls  des  lieux  , qu'ils  certifie- 
Toient  véritable.aprcs  avoir  fait  taire  la  vifite,  8c  un 
rapport  de  l'état  des  bâtimens  auxquels  les  répara- 
tions (croient  néceffaites  , par  experts  8c  gens  à ce 
connoilfans  , 8c  le  remettroient  au  grand-maître, 
qui  ptocéderoit  , en  ptéfence  du  commiflaire  de 
la  marine  , i la  vifite , defignation  , 8c  marque  du 
marteau  du  roi  , de  la  quantité  d'arbres  qui  fê- 
taient néceffaites  , dans  les  endroits  les  moins 
dommageables  des  forêts  appartenantes  aux  com- 
munautés , ou  dans  lefquelles  elles  auroient  des 
droits  d'ufage  , dont  le  grand-maître  drefleroit 
procès-verbal  , pour  être  enfuite  , fut  fon  avis , 
pourvu  pat  le  confeil- 

4".  Que  les  communautés  qui  feroient  en  né- 
celTité  de  vendre  partie  des  bois  de  leurs  forêts , 
fcquciioicin  le  grand-mautc  d'en  faite  la  vifite , 
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pour  en  conftater  l'état,  en  préfence  du  eommif* 
faire  de  la  marine  , 8c  reconnoitre  s'il  n'y  en  avoit 
point  de  propres  à la  conflruâion  des  vailfeaux. 

y®.  Qu'à  l'égard  des  forêts  où  il  n'y  avoit  point 
de  mâts  8c  de  bois  propres  à la  manne  , la  déli- 
vrance des  ufages  en  feroit  faite  au  profit  do  roi  & 
des  communautés , par  le  miniflère  du  grand-maî- 
tre , fans  l'intervention  du  commifTaire  fie  la  ma- 
rine , après  oue  la  permiffion  en  auroit  été  accor- 
dée par  S.  M.  aux  communautés. 

8".  Que  les  marchands  de  Bordeaux  8c  de  Tou- 
loufe  feroient  leurs  déclarations  , dans  le  mois  de 
janvier  de  chaque  année  , aux  greffes  des  maitrifes 
des  lieux  , de  la  quantité  8c  qualité  des  bois  qui 
leur  feroient  néceffaites  pour  leur  commerce  , 
afin  que  le  grand -maitre  en  aflignât  les  coupes 
dans  les  forêts  qui  pourroient  les  fuppoiter  . fans 
en  forcer  la  poffibilité. 

7°.  Que  le  grand-maître  procéderoit  à la  vifite 
8c  reconnoiffance  de  tous  les  moulins  à feie  , 
conflruits  au-dedans  8c  aux  cives  des  forêts  des 
Pyrénées , 8c  fe  feroit  ptéfentet  les  titres  de  leurs 
établiffemens , pour,  fur  fon  procès-verbal  8c  fon 
avis  , être  pourvù  par  fa  majellé  ainfi  qu'il  appar- 
tiendroir. 

8°.  Il  ell  fait  défenfes  à toutes  perfonnes , de 
couper  dans  ces  forêts  aucuns  fapins  , de  quelque 
âge  qu'ils  puiffent  être  , qu'en  obfetvant  les  for- 
malités prefccites  par  ce  réglement , à peine  de 
mille  livres  d’amende  pour  la  première  fois , 8c 
de  punition  corporelle  pour  la  fécondé. 

Les  mêmes  défenfes  font  faites  aux  com- 
munautés , pour  les  forêts  qu'elles  pofledent  en 
propre  , Sc  dans  lefquelles  elles  ont  des  droits 
d'ufage , à peine  de  confifeation  des  bois  coupés  , 
mille  livies  d'amende  , 8c  de  privation  de  leurs 
ufages. 

:o®.  A l'égard  des  forêts  plantées  de  chênes  , 
hêtres  , appartenantes  aux  communautés  , ou  fu- 
jettes  ehvers  elles  à des  droits  d’ufage  , il  eft  or- 
donné qu'elles  feront  réglées  8c  aménagées  , coi>- 
formément  à l'ordonnance  des  eaux  8c  forêts  de 
1669 , autant  que  la  fituation  de  ces  forêts  pourra 
le  permettre  ; 8c  à la  charge  que , dans  les  coupes 
8c  ventes  des  bois  de  hêtre  , les  plus  beaux  arbres 
feront  téfervés^  pour  feevir  à faire  des  rames  de 
galères. 

Cependant  il  ne  paroît  point,  que  , depuis  l’é- 
poque de  ce  réglement  , on  ait  tiré  de  ces  forêts 
de  granils  fecours  pour  la  marine  ; la  difficulté  de 
l'extraéiion  des  bois  y a formé  le  principal  obf- 
taclc. 

En  1748  &:  1751.,  ’infpeâeùr  nommé  pour  la 
confervation  de  ces  forêts  , reconnut  dans  celles 
où  il  pût  pénétrer , ptes  de  trois  mille  mâts  des 


Digitized  by  Google 


premîcrM  dimenfions  , près  <fc  mille  billoni , Se 
une  grande  quamicé  de  petites  mâtures. 

Cette  découverte  a donné  lieu  .r  la  roumilTion 
qu’une  compagnie  a faite  de  fournir  une  certaine 
quantité  de  mats , épates  , billons  , &c.  aux  prix 
portés  par  la  foumiflion. 

' Cette  foumiflion  a été  acceptée  en  17^9 , Se  on 
continue  l’exploitation  des  arbres  que  l’on  tire  des 
forêts  des  Pyrénées  , 8c  dont  on  forme  des  niâtu- 
tes  pour  le  port  de  Bayonne. 

. Les  difpolîtions  qui  ont  été  rappeltées  de  l’or- 
donrunce  de  1669  , 8c  des  régIcmeiK  qui  ont  été 
faits  depuis  cette  ordonnance  , font  connoître 
l'ordre  qui  a été  établi  pour  la  confervation  8c 
l'exploitation  des  bois  , qui  , par  leur  qualité  , 
forment  la  relTource  la  plus  intérelTante  8c  la  plus 
précieufe  pour  l'état. 

Lorfque  par  l’édit  d'avril  1667  , les  oflices  de 
erands-maîtres  des  eaux  8c  forêts  furent  fuppri- 
més  , on  forma  huit  départemens  , pour  lefquels 
le  roi  donna  des  commiflions  à plufîeurs  de  ceux 
qui  avoient  été  employés  à la  réformation  géné- 
rale établie  en  iCfii.  Il  eût  , fans  doute,  été  à dé- 
lirer , que  cet  arrangement  eût  fubfllé  } mais  les 
befoins  qu’entraîna  la  guerre  de  1688  , forcèrent  à 
faire  ufage  de  toutes  les  re/Toutees  que  l’on  pou- 
voit  fe  procurer  ; Se  par  un  édit  du  mois  de  février 
1689  , il  fut  créé  8c  rétabli  feize  offices  de  grands- 
maîtres  dans  feize  départemens,  indépendamment 
de  celui  d’Orléans  , qui  avoit  été  excepté  de  la 
fuppreiGon  prononcée  pul'édirde  i66y. 

On  a formé,  en  1710,  le  département  d’Alen- 
çon d’une  partie  de  celui  de  Caen  , ce  qui  fait  le 
dix-hoitieme  département. 

. Il  en  exifte,  depuis  le  décès  du  feu  roî  de  Polo- 
gne , un  dix-neuvieme  . qui  eff  celui  des  duchés  j 
de  Lorraine  8c  de  Bar.  Sous  les  ducs  de  Lorraine, 
ledépartementntdes  eauxScforêts  étoitadminillré 
par  lix  grands  gruyets , qui  avoient  fous  eux  des 
gruyers  patticuh'ers. 

Le  feu  roi  de  Pologne  a érigé  quinze  lièges  de 
fnaîttifc  dans  les  deux  duchés  , 8c  par  un  edit  du 
mois  de  mai  1756  , il  a créé  un  office  de  grand- 
maître  des  eaux  Sc  forêts. 

. Il  exifte  aûuellement , en  y comprenant  les  du- 
chés de  Lorraine  8c  de  Bar,  cent  quatre-vingt  liè- 
ges, tant  de  maîtrifesque  de  grueries  , indépen- 
damment des  tables  de  matbie  8c  des  chambres 
des  eaux  8:  forêts. 

Comme  les  officiers  chargés  de  la  recette  des 
bois  , étqicnt  les  receveurs  généraux  des  domai- 
nes & bois  , il  leur  a été  fubftitué  en  17^7  une 
adminiftration  d'abotd  particulière , qui  eft  cnfuicc 
entrée  dans  l’adminitration  générale  des  domaines. 

F’ yrt  les  mots  Domaine  8c  Recev  tuas, 


■ L’ordonnance  de  1 669.  avoit  déclaré  lé  droit  de 
nets  8c  datrgor  , dahs  les  bois  de  la  Normandie  > 
imprcfcriptible  8c  inaliénable,  comme  faifanc  par- 
tie de  I ancien  domaine  de  la  couronne;  elle  avoit 
feulement  excepté  de  cet  alfujettiflcment  les.bois 
pUncés  à Ja  main  , les,morts*bois  fpccifiés  dans  la 
charte  normande , 8c  ceux  dont  les  poft*eftèurs  rap- 
porteroient  des  titres  précis  d’exemption , ou  étar 
bliroient  fuffifamment  une  polTeffion  contraire. 

^*1*'*”  ^ danger , fuivant  l’ordonnance , étoit 
la  diftraûion  au  profit  du  roi  , fur  le  total  de  U 
vente  , foit  en  efpêce  ou  en  deniers , à fon  choix, 
du  tiers  & du  dixième  ; en  foj'te  que  lï  l’adjudica- 
tion étoit  de  trente  arpens  pour  une  fomme  de 
trois  cens  livres  , le  roi  devoir  en  avoir  dix  arpens 
pour  le  tiers  de  trente , 8c  trois  pour  le  dixième 
de  la  meme  quantité  , ce  qui  faifoit  treize  arpens 
fur  trente  ; ou  fi  le  droit  de  tiers  8c  danger  étoit 
pris  en  argent  , cent  livres  pour  le  tiers  de  trois 
cens  livres , Se  trente  livres  pour  le  dixième  de  la 
même  fomme. 

Ce  fut  en  confêquence  des  difpolîtions  de  l’or- 
donnance, que  , par  un  arrêt  du  I ; août  1670,  il 
lut  ordonne  que  tous  ceux  qui  pretendroient  que 
leurs  bois  étoient  exempts  des  droits  de  tiers  Se 
danger  , 8c  ceux  qui  fe  croiroient  fondés  â jouir 
de  ces  droits  fur  leurs  valTaux  , même  ceux  qui 
prétendroient  jouir  de  ce  droit  à titre  d'.engage- 
ment,  feroicm  tenus  de  repréfenter  dans  un  mois, 
pour  tout  délai , devant  le  commiflaire  départi , Se 
grand  maître  au  département  de  Normandie  , les 
litres  fiK  Iclqucls  ils  fe  fondoient  ; linon  , 5c  faute 
de  fansfaire  â cet  arrêt  dans  le  délai  fixé , tous  ces 
bois  furent  déclarés  afliijettis  au  droit  de  tiers  Se 
danger.  Il  fut  ordonné  qu’il  en  feroit  fait  des  ar- 
P®”'*^**  ^ plans  , fur  lefquels  il  feroil 

procédé  , par  les  commilTaires , au  jugement  dé« 
finirit. 

L'état  des  chofes  changea  , è cet  égard  , en 
»<S75. 

Par  un  édit  du  mois  d’avril  de  cette  année , fe 
roi  . fi^t  ce  qui  lui  fut  repréfemé  que  la  recherche 
du  droit  de  tiers  8c  danger  entraineroit  la  ruine  de 
plufieuts  familles  8c  que  d'ailleurs  le  recouvre- 
ment n’en  pourroic  être  fait  qu’avec  les  plus  grandes 
dépenfes  , déclara  que  ce  droit  n’étoit  ni  royal  , 
ni  utiivetfel , mais  qu’il  lui  appartenoit , comme 
faifant  partie  de  Tes  domaines. 

En  confêquence  , ce  droit  fut  éteint  8c  fuppri- 
mé  à perpétuité  fut  tous  les  bois  de  la  province 
de  Normandie  indiftinâement  ; le  roi  fc  chargea 
de  rembourfer  ou  d'indemnifet  ceux  qui  le  poflié- 
doient  à titre  d’apanage  , engagement , même  pat 
échange,  le  tout  néanmoins,  fans  piéjudicier  aux 
droits  8c  redevances  que  les  feigneurs  particuliers 
des  fie&  pouvoient  avoir  à exercer  fur  les  bois  de 
leurs  valTaux , à caufe  de  ces  £ef$.  ; 
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Enfin  le  roî , par  cet  <ciit , pour  tenir  lieu  du  ' 
droit  de  tiers  & danger , ordonna  ^iie  tous  ceux 
t)ui  pofledoient  des  bois  dans  la  province  de 
Normandie . feroient  tenus  de  payer  les  fommes  , 
dont  il  feroit  arrêté  des  rôles  au  confeil  > 8c  en 
cas  d'oppolîtion  i l'exécution  de  ces  tôles  , la 
connoiflance  en  fut  envoyée  à la  chambre  de  la 
léformation. 

L'exécution  de  cet  édit  donna  lieu  î des  diffi- 
cultés , les  unes  de  la  part  des  propriétaires  des 
toisqui  étoient  alTujettis  au  droit  de  tiers  & dan- 
ger envers  des  feigneurs  paniculiers  , qui  conti- 
iiuoient  d en  exiger  le  paiement  ; les  autres  , fur 
le  fondement,  quec’étoit  au  procureur  général  de 
la  chambre  , ou  à Tes  fubftituts  , i établir  que  les 
bois  étoient  Aijets  au  droit  de  tiers  te  danger. 

Il  fut  donné  le  7 novembre  167^  , une  décla- 
ration, portant,  i”.  que  les  extraits  qui  feroient 
tirés  de  la  chambre  , & par  lefquels  il  fetoit  conf- 
taté,  que  le  droit  de  tiers  & danger  avoitété  payé,- 
feroient  fuffifans  pour  établir  la  fujétion  à ce 
droit , 8c  que  la  chambre  de  la  réformation  feroit 
tenue  de  prononcer  , en  conformité  de  ces  ex- 
traits. 1°.  Que  les  propriétaires  des  bois  qui 
payoient  le  droit  de  tiers  8c  danger  à des  fei- 
gneurs particuliers , en  feroient  affranchis  ô per- 
pétuité , fauf  à ces  feigneurs  i fe  retirer  pardevers 
le  roi  ,.pour  être  pourvû  à leur  indemnité , s'il  y 
avoir  lieu. . - 

Le  parlement  de  Rouen  adrelTa  des  remontran- 
ces , parlefquellesilexpofa  que  cette  déclaration,' 
en  fupprimant  le  droit  de  tiers  8c  danger , même 
fur  les  bois  qui  en  étoient  tenus  envers  les  fei- 
gneurs particuliers  , étoir  contraire  d l'édit  du 
mois  d'avril  1673  , qui  réfervoit  à ces  feigneurs 
ces  droits  fur  les  bois  de  leurs  vaffaui  ; mais  par 
un  arrêt , qui  fut  revêtu  de  lettres-patentes  le  i j 
Janvier  1673  , le  roi  , fans  s'arrêter  3l  ces  rernon- 
arancés  , ordonna  l'exécution  de  la  déclaration  , 
6c  permit  aux  feigneurs  particuliers  , qui  préterv 
doient  avoir  le  droit  de  tiers  8c  danger  fur  les  bois 
^ leurs  valTaux  , à caufe  de  leurs  fiefs  . de  faire 
régler  8c  fixer  pardevant  la  chambre  de  la  réfor- 
mation , ce  qui  pouvoit  leur  être  dû.  Cet  arrêt 
porte  , que  les  valTaux  feroient  tenus'dê  payer  , 
chaque  année  , les  fommes  auxquelles  le  droit  de 
tiers  8c  danger  auroit  été  réglé  , 8c  de  les  com- 
prendre dans  les  aveux  8c  rcconnoiflances  , com- 
me les  autres  redevances  de  leurs  fiefs. 

■ Ainfi , au  moyen  des  arrêts  8c  lettres-patentes 
que  l'on  vient  de  rappeller,  les  feigneurs  particu- 
liers ont  céffé  de  pouvoir  exiger  les  droits  de  tiers 
8c  danger  de  leurs  vaflaux  , 8c  il  ne  leur  eft  relié 
oue  la  faculté  d'en  faire  liquider  le  montant , 8c 
d'en  exiger  le  paiement  chaque  année. 

Nous  ajouterons  ici , pour  compléter , autant 
qu'il  eft  pollible , tout  ce  qui  concetne  les  eaux  & 
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forêt» , que  l'arrêt  du  11  Juin  1763 , confirinal'ar* 
ticle  XII.  du  titre  11.  de  l'ordonnance  des  eau* 
8c  forêts  du  mois  d'août  lûfSp , concernant  les  af- 
fifes  , portant  : Huu  jours  avant  Couverture  des  af~ 
fifes  .feront  tenus  les  picheurs  de  l'étendue  de  chaque 
maltrife . ajpgnes  par  exploits  féparés . pour  chacun  ^ 
à leurs  perfonnes  ou  domiciles  , par  le  fergent  garde 
pèche  , d'y  comparaître  , pour  élire  des  maîtres  de 
communauté.  En  conféquence , cet  arrêt  du  confeil 
caffe  8c  annulle  un  jugement  de  la  table  de  mar- 
bre du  palais  à Paris  , du  17  août  1758  , en  ce 
qu'il  faifoit  défenfe  au  procureur  du  roi  de  la  mai- 
trife  de  Saint-Germain-en-Laie  , de  faire  condam- 
ner des  particuliers  en  l'amende  , pour  avoir  été 
feulement  défaillans  aux  affifes.  Ordonne  que  les 
mei^niers  8c  pêcheurs  du  reffort  de  ladite  maîtrife, 
feront  tenus  de  comparoître  aûxdites  affifes  ou 
hauts-jours  de  ladite  maîtrife  , ce  aux  jours  8c 
lieux  qui  leur  feront  indiqués  , 1 peine  , contre 
chacun  des  défaillans  , de  trois  livres  d'amende 
pour  la  première  fois  , Sc  de  lix  livres  en  cas  de 
récidive , conformément  i l'arrêt  du  confeil  du  x 
décembre  1738. 

I. 'année  fuivante  , un  arrêt  du  confeil  du  19 
août,  fupprima  les  droits  de  boc'tes,  impoféspqur 
fubvenir  aux  ouvrages  8c  entretien  de  la  naviga- 
tion . 8C  au  balifage  des  rivières  de  Loire  8c  d'Al- 
licr  , û compter  du  13  oâobre  1764  , 8c  fit  dé- 
fenfes  de  les  percevoir  , à peine  de  concuQion. 
yoyei  Loirï. 

Dans  la  même  année  partir  un  autre  arrêt  du 
confeil , du  24  oélqbie  , pour  régler  la  perception 
des  droits  de  contrôle , fur  les  procès-vetbaux  des 
gardes  des  eaux  8c  forêts. 

11  en  réfulte  , que  les  procès-verbaux  8c  rap- 
ports pour  faits  de  chafTe  8c  pour  délits  commis 
dans  les  bois  8c  fur  les  rivières  des  feigneurs  par- 
ticuliers , feront  contrôlés  au  contrôle  des  ex- 
ploits dan»  les  trois  jours  de  leurs  dates  , lors- 
qu'ils feront  rédigés  parles  gardes  des  bois  defditx 
feigneurs  . 8c  qu'il  ne  fera  payé  qu'un  feul  droit 
de  neuf  fols  fix  deniers  8c  les  fols  pour  livre  , 
pendant  le  tems  qu'ils  auront  lieu  , à caufe  de 
chacun  des  délinquans  y dénommés  , tant  pour 
le  contrôle  du  rapport,  que  de  l'affignation  donnée 
en  confluence  , pourvu  que  l'affignation  foi» 
renfermée  dans  le  même  ptocês-verbal  , 8c  avant 
qu'il  foit  clos  j mais  fi  le  rapport  ell  clos , 8c  que 
l'affignation  foit  donnée  par  un  aûe  fubféquent. 
il  ne  fera  payé  pour  le  procès-verbal  qu'un  feul 
droit  , en  quelque  nombre  que  foient  les  délin- 
quans. 

A l'égard  des  procès-verbaux  rédigés  par  lés 
greffiers  des  feigneurs  , fur  la  déclaration  ou  le 
rappoft  des  gardes  , :1s  doivent  être  contrôlés 
dans  la  quinzaine  de  leurs  dates , fur  le  prix  réglé 
par  1 article  LXXII.  du  tarif  du  19  feptembre 
& il  n'eft  dû  qu'un  droit  pour  chacun  de 
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ces  procès-verbaux  , quel  que  foit  le  Dotnbte  des 
dclinquans  qui  y font  dénommes. 

Les  procès  verbaux  de  diligence  des  gardes  des 
feigneurs  , faits  par  eux- memes  ou  rédigés  par  les 
greffiers  fur  leurs  dcclarations  . pour  chablis  abat- 
tps  par  les  vents  , cetts  trouvés  morts  , ou  pour 
délits  commis  par  gens  inconnus  , font  exempts 
d'enregiffrement  & de  tous  droits  de  contrôle- 
Xlais  U , pat  la  fuite  ■ les  auteurs  des  délits  vien- 
nent à être  connus  , les  affignations  qui  leur  feront 
données  feront  contrôlées  dans  les  trois  joms  de 
leurs  dates  , 8c  il  fera  paye  un  droit  pour  chacun 
des  délinquans  affignés  foit  pat  un  feul  exploit , 
foit  par  plufîeurs. 

Comme  il  ne  s’agit  ici  que  de  confidérer  les 
eaux  8c  forets  dans  leur  contribution  aux  finances 
de  l’état  . on  verra  au  mot  Forêts  , quelle  5 
confiliance  de  celles  du  toi , le  produit  qu  elles 
donnent  anneellement,  8c  à quels  droits  font  fujet- 
tes  les  coupes  des  forets  des  gens  de  main  morte  8c 
des  communautés. 

ÉCHANGE.  C’eft  un  a£le  par  lequel  deux 
petfonnes  fe  tranfpotteIK  réciproquement  la  pro- 
priété d’une  chofe. 

L’échange  a été  , fans  doute , le  premier  moyen  ' 
du  commerce  i l'un  donnoit  i l’autre  ce  qui  lui 
droit  inutile  ou'  indifférent.  L échangé  de  fonds 
■ou  d’héritages  , eft  une  tranllation  réciproque  , 
une  permutation  , en  venu  de  laquelle  1 héritage 
Plis  en  échange  tient  même  nature  que  celui  qui 
eft  donné.  Ces  aéles  doivent  être  paffes  pardevant 
notaires  , qui  doivent  en  garder  minute  , a peine 
de  trois  mille  livres  d’amende  contre  les  particu- 
liers qui  auraient  échangé  autrement  que  par  con- 
trats . 8c  d’intetdiûion  contre  les  notaires  qui  au- 
Toient  reconnu  des  aéles  faits  , dans  ce  cas  , fous 
feing  privé.  C’eft  ce  que  ptefcrit  1 atret  du  confcil 
du  10  avril  1685. 

Ces  aâes  font  fiijets  aux  droits  de  contrôle , à 
taifon  de  la  valeur  des  biens  échangés , & à ceux 
d’infmuation . fur  le  pied  du  centième  denier  de 
leur  eftimation.  Mais  il  y a cette  différence  entre 
ces  deux  droits  . que  les  premiers  ne  font  dûs  que 
fixt  la  valeur  d’un  des  deux  fonds  échangés  , au 
lieu  que  ceux  de  centième  denier  fe  payent  fur  la 
valeur  entière  des  deux  héritages  ou  immeubles 
Changés. 

Le  droit  d’amortiffement  eft  également  dd  pat 
les  gens  de  main-morte  en  cas  d’echange , mê^e 
avec  d’autres  gens  de  main- morte , fur  leprincipe 
qu’un  bien  , quoiqu’amofti , ne  peut  palier  d’une 
main  morte , à une  autre , fans  être  fujet  à un  nou- 
veau droit  d’amortiffement. 

Les  échanges  qui  fe  font  entre  un  abbé  ou  un 
f licui  coinmcadataiie  8c  les  [cligieux  de  l’abbayc 
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ou  du  prieuré  , né  font  pas  moins  rufcepiibles  du 
droit  d’amoitilfement , que  tous  ceux  qui  ont  lieu 
entre  tousautres  gens  de  main  morte}  mais  s'ils  ne 
font  que  le  fimple  partage  des  biens  communs  i la 
manfe  abbatiale  ou  prieurale  , 8c  à la  manfe  con- 
ventuelle . il  n’cft  dû  aucun  droit  d'amortiffe- 
ment.  Ce  partage  une  fois  fait , tous  aâes  pofté- 
rieuis  qui  en  changent  la  difpolition  , donnent  oiK> 
vetture  aux  droits. 

Indépendamment  de  ces  droits  dils  fur  les  con- 
trats portant  échange  de  propriété  , il  eft  des 
ifroitj  proprement  dits,  établis  par  les 

édits  8c  déclarations  de  164$  , 167^  & 1674, 
pour  être  perçus  au  profit  du  roi. 

Le  motif  de  cet  établiflement  a été  , fuivant 
Vautiur  du  d'tdionnuire  des  domaines  . de  remédier 
aux  fraudes  qui  fe  pratiquoient  contre  les  droits 
des  feigneurs,  en  déguifant  des  ventes,  fous  le  titre 
8c  la  forme  d'échanges  d héritiges  contre  hérita- 
ges , ou  contre  des  rentes  foncières  ou  conftituées  ; 
parce  que  dans  la  plupart  des  coutumes , les  échan- 
ges n'étoient  affujettis  à aucuns  droits  feigneu- 
riaux , 8c  que  dans  d'autres , ils  n'étoient  fujets  qu'i 
des  droits  beaucoup  plus  modiques  que  ceux  fixés 
par  Icfdites  coutumes  pour  les  ventes  1 prix  d'argent. 

En  conféquence  il  fut  ordonné  , par  édit  du 
mois  de  mai  164;  , qu'en  tous  contrats  d’échange 
de  terres  , héritages  . maifons  8c  autres  immeu- 
bles, tant  en  fief  qu’en  cenfive  . dépendant  du  roi 
8c  des  feigneurs  féodaux  8c  cenfiers  dans  tout  le 
royaume  , contre  des  rentes  rachetables  ou  non- 
rachetables  . conftituées  à prix  d'argent  . de  baij 
d'héritages  ou  autres  , les  droits  de  mutation  éta- 
blis par  les  coutumes  des  lieux  , feroient  payés 
ainfi  qu'ils  font  réglés  par  Icfdites  coutumes  pont 
les  contrats  de  vente  1 prix  d'argent  } lefquels 
droits  appartiendraient  au  coi  . pour  être  vendus 
aux  feigneurs  , 8c  , d leur  refus . d ceux  qui  vou- 
droienc  les  acqué(ir.  Exceptant  néanmoins  dudit 
édit  , les  échanges  d'immeubles  contre  immeu- 
bles , fans  foulte  ni  retour . parce  qu’au  cas  qu'il 
y eût  foulte  , 8c  qu'il  fût  oonné  des  rentes  en 
échange  , les  droits  feroient  payés  au  toi  , ou  d 
ceux  auxquels  ils  auroient  été  aliénés.  Ce  même 
édit  portoit  , en  même  rems  ^ que  ces  droits  fe- 
roient  vendus  aux  feigneurs  féodaux  ou  cenfiers  . 
pour  ce  qui  dépend  de  leurs  fiefs  8C  cenfives  , 8c 
a leur  refus  , d ceux  qui  voudroient  les  acquérir  . 
pour  en  jouir  incommutablement  8c  en  toute  pro- 
priété } que  dans  les  domaines  du  roi  , engagés  , 
les  engagiftes  en  jouiraient  , en  payant  une  taxe 
qui  tiendrait  lieu  de  finance  . 8c  que  dans  les  do- 
maines non-ahénés  , la  iouiffance  defdits  droits 
d’échange  feroit  engagée  a faculté  de  rachat  à ceux 
qui  voudroient  s’en  rendre  adjudicataires.  - 

La  déclaration  du  10  mars  167}  , prefetivoit 
l’exécution  de  l'édit  de  164S . laquelle  avoit  été 
différée  jufqu’alors.  Elle  ajouta  que  les  droits  de 
quiiU  8<  dç  lequint , ceux  de  loils  8c  ventes , 8c 
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autres  droits  de  mutation  établis  par  les  coutu- 
mes , fcroient  payés  pour  les  échanges  de  terres  , 
ftigneuries  , mailons  , héritages  , & autres  im- 
meubles , contre  des  rentes  conllituces  à prix 
d'argent,  comme  pour  les  ventes  faites  en  argent,  & 
que  l’exemption  de  ces  droits,auroit  lieu  feulement 
pour  les  échanges  d’héritages  contre  héritages. 

Cette  dernière  claufe  d’exemption  fut  fuppri- 
inée  l’année  fuivante  , par  l’édit  du  mois  de  lé- 
vrier i Sc  la  déclaration  du  i mai  1696  , confir- 
mant le  paiement  du  droit  dans  tous  les  cas  d’é- 
change , foit  qu’il  y eût  foulte  ou  non  , ordonna 
de  plus  , qu’il  feroit  payé  , même  dans  les  coutu- 
mes qui  attribuent  aux  feigneurs  un  droit  de  re- 
lief ou  autre  droit . aux  mutations  pat  échange  , 
pourvû  néanmoins  riu’il  fiât  moindre  que  celui 
qui  feroit  dû  en  cas  de  vente  , auquel  cas  le  fur- 
plus  feroit  payé  au  toi  . ou  aux  acquéreurs  des 
droits  d’échange. 

La  déclaration  du  1 1 août  17OJ  , f^rmit  enfuite 
aux  feigneurs  de  retirer  les  aVo/rr  d'rckangt  dans 
leurs  fiefs  & feigneuries  , fur  les  acquéreurs  parti- 
culiers , en  les  rembourfant  dans  trois  mois,  & 
en  payant  au  roi  un  doublement  de  finance  s pafle 
lequel  dél.ai  ils  en  demeuteroient  déchus  , & 
lefdits  acquéreurs  particuliers  maintenus  & con- 
firmés à perpétuité  , en  payant  au  roi  pareille 
fomme  que  celle  qu’ils  avoient  précédemment 
payée  pour  leurs  acquifitions.  Cette  même  décla- 
ration autorife  aurti  les  traitans , par  provinces  ou 
généralités  , à continuer  de  vendre  , attendu  que 
ceux  qui  acquerroient  d’eux  fcroient  tenus  de 
payer  au  roi  le  doublement  du  prix  de  leur  acqui- 
fition  , fans  pouvoir  entrer  en  polfedion  qu’apres 
le  paiement. 

Dans  la  fuite  , c'eft-i-dire  en  1714  , l’arrêt  du 
confcil  du  1 1 décembre  , ordonna  que  tous  ceux 
qui  avoient  fait  ou  fcroient  des  échanges , fcroient 
tenus  d’en  payer  au  roi  les  droits  feigneuriaux  & 
féodaux  , tels  qu’ils  font  réglés  çat  les  coutumes 
des  lieux  , pour  les  acquifitions  a titre  de  vente  , 
s’ils  jie  jullinoient  du  paiement  par  eux  fait  à ceux 
qui  les  ont  acquis  du  roi  ; il  défendit  a tous  fei- 
gneurs engagilles  ou  autres  , qui  n’ avoient  pas  fi- 
nancé pour  les  acquérir , de  recevoir  aucuns  droits 
d'échange  , fous  peine  de  reftitution  du  quadru- 
ple , & des  peines  portées  pat  l’édit  du  mois  de 
i'éviier  1674. 

Il  téfulte  de  toutes  ces  difpofitions  , que  les 
droits  i^échange  varient  fuivant  les  coutumes  , 
puifqu’ils  ne  font  que  la  repréfentation  de  ce 

au’elles  fixent  pour  les  acquifitions  par  contrats 
e vente  i que  les  droits  qui  appartenoient  aux 
feigneurs  dans  les  cas  d’échange  font  reliés  entiers  -, 
mais  que  comme  , en  général  , ils  font  moindres 
que  ceux  qui  font  dûs  lors  d’une  vente  à prix  d’ar- 
gent , le  droit  d’échange  perçu  pat  le  toi , ell  le 

fupplément  de  celui  qui  ell  payé  au  feigneui  î de 
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façon  que  ce  fupplément  forme  la  totalité  du  droit 
dû  pour  une  vents  à prix  d'argent. 

Ainfi  , lotfqu’un  acquéreur  par  échange  a payé 
au  feigneur  un  droit  de  relief , ou  autre , il  lui  cil 
tenu  compte  du  montant  de  ce  droit  fur  celui 
d'échange  , attendu  qu’il  ne  doit , en  ce  cas  , que 
ce  qu'il  auroit  payé  pour  une  acquifition  à prix 
d’argent. 

Il  faut  dillinguct  dans  les  droits  d’échange , 
ceux  qui  font  dûs  à caufe  de  biens  mouvans  im- 
médiatement du  roi  , & ceux  qui  fe  prenoiciit 
pour  biens  fitucs  dans  les  dircâcs  & mouvances 
des  feigneurs. 

Les  premiers  font  réputés  droits  domaniaux, 
par  la  réunion  qui  en  a été  faite  aux  domaines 
dont  dé|>endcnt  les  mouvances  , & les,  droits  font 
partie  de  ceux  qu'on  appelle  cafuels  , dont  précé- 
demment les  receveurs  généraux  des  domaines  SC 
bois  faifoient  le  recouvrement.  Toutes  les  con- 
tellations  au  fujet  de  ces  droits  doivent  être  por- 
tées aux  bureaux  des  finances , & , par  appel , aux 
parlemens,  ou  patdcvant  tels  autres  luges  auxquels 
appartient  la  connoilfance  des  matières  domania- 
les , chacun  dans  leur  tcfloit , ainfi  & de  la  même 
manière  que  les  demandes  formées  pour  les  droits 
feigneuriaux  dûs  dans  les  cas  de  vente. 

Quant  au  droits  d’échange  de  la  fécondé  clalTe, 
ils  font  toujours  entres  dans  la  ftrmc  des  domai- 
nes , & font  perçus  par  le  fermier  de  cette  partiq. 
Les  contellations  , pour  raifon  de  ces  droits  , font 
portées  devant  les  intendans , & , par  appel , au 
confcil.  C’ell  ainfi  que  s’explique  l'arrêt  du  con- 
feil  du  I j oélobre  1739  , portant  réglement  fut 
les  deux  clalTes  de  droits  d'échange. 

Les  feuls  privilégiés,  à l’égard  de  ces  droits , font 
ceux  qui  jouiflent  généralement  de  l’exemption  des 
droits  domaniaux  cafuels  , dedans  le  cas  feulement 
où  il  feroit  queftion  d’échange  de  biens  fitués  dans 
les  mouvances  & direéics  du  roi  ; mais  ce  privi- 
lège cefle , dès  qu’il  ell  quellion  de  fonds  depen- 
dans  des  feigneuries  ou  des  fiefs  des  particuliers. 
C’ell  ce  qui  a été  décidé  en  nombre  de  circonf- 
tances  , notamment  par  arrêt  du  confcil  du  if  dé- 
cembre 1738  , rendu  contradiéloirement  entre 
l’infpeéleur  général  du  domaine  , & les  princes  , 
prélats  , commandeurs  de  officiers  de  l'ordre  du 
faint-Efprit  , Se  pat  les  arrêts  du  confcil  des  i z 
juin  J744  , zi  feptembre  174;  , 8c  18  oéiobte 
‘777- 

On  voit  par  ce  qui  a été  dit  page  616  du  pre- 
mi'er  volume  , fur  la  confillancc  de  l’adininillration 
générale  des  domaines  , qu’elle  cil  chargée  de  la 
régie  , de  la  fuite  Se  du  recouvrement  des  droits 
domaniaux  cafuels  , parmi  lefquels  font  comptés 
•ceux  d’échange.  Le  produit  de  ces  derniers  for- 
me , i- peu  près,  les  deux  cinquièmes  de  la  maffe 
coule  des  dcoits  cafuels  , évaluée  annuellcmenc  i 
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deux  millions  quatre  cens  mille  livres , linli  qu'elle 
M été  prcfcmce  au  mot  Casuïls.( Droits ) 

11  n'eft  pas  inutile  de  rappeilcr  ici , que  plu- 
(ieurs  rdalemens ont  affranchi,  non-feulement  des 
droiia  d khangt , mais  de  ceux  de  centième  denier, 
tous  les  adlcs  d’dchange  faits  dans  la  province  de 
Bourgogne  & pays  en  ddpendans  , pour  raifon 
d'hdtitages  & de  partie  de  tcrreins  au  delTus  de 
dix  arpens.  Voyt\  au  mot  Bourgogne,  pag.  IJ4 
& fuivantes. 

Échange  des  biens  du  domaine  , ou  échange 
entre  le  roi  & des  particuliers.  C’eft  le  feul  moyen 
dont  qn  puilTe  ufer  pour  acquérir  des  biens  du 
domaine  avec  filreté  fans  attaquer  les  princi- 
pes de  fon  inalicnabilité.  L'édit  du  mois  d'oc- 
tobre tyti  , prefcrit  , à cct  égard  , toutes  les 
formalités  qui  doivent  être  obfervées  dans  ces  for- 
tes d'échanges  , Sc  ils  ne  font  point  regardés 
comme  des  aliénations. 

Ces  formalités  conlîBent  1 faire  faire  des  pro- 
ces-verbaux d’évaluation  des  fonds  qui  font  don- 
nés au  roi  en  échange  de  ceux  qu’on  en  reçoit  ; 
fl  leur  valeur  eft  égale  à ceux  qui  font  cédés  par 
le  roi , l'aéte  d'échange  fublille  à perpétuité  i mais 
s’il  y a eu  léfion  , ou  fi  les  formalités  requifes 
n’ont  pas  été  reinplies  , le  roi  peut  rentrer  dans 
les  biens  échangés  , en  rendant  les  fonds  qu’il  a 
reçus.  C’ell  ce  qui  a été  ordonné  par  l’édit  du 
inoisd’aodt  ié(>7. 

«.Cette  légillation  s’eft  toujours  maintenue , & 
la  chambre  des  comptes  en  a développé  tous  les 
principes  , dans  fon  arrêt  du  a avril  1776  ; elle 
fait  défenfe  au  duc  de  Bouillon  , & aux  autres 
échangiftes  qui  n’ont  point  fait  cnregiBra^des  let- 
tres de  ratification  des  évaluations  des  biens  & 
droits  échangés  avec  le  roi  , de  recevoir  des  pro- 
priétaires des  fieft  mouvans  & relevans  des  do- 
maines à eux  cédés  par  fa  majellé  à titre  d’échan- 
ge , aucun  aéte  de  foi  Se  hommage  , aveu  Se  dé- 
nombrement. 

_ Les  détails  que  préfente  cet  arrêt  font  trop  in- 
térelTans , pour  négliger  de  les  rapporter.  Ils  fer- 
viront  i faire  connoitre,  quand.  Se  dans  quel  tems 
un  échange  fait  avec  le  roi  , peut  être  regardé 
comme  parfait  Se  confommé. 

» Sur  la  requête  préfentée  1 la  chambre  par  le  pro- 
m cureur  général  du  roi  , contenant,  que  tout  ce 
••  qui  intérelfc  la  conlcrvation  des  droits  du  roi  dans 
»•  l’étendue  des  domaines  de  fa  majellé  eft  pour 
•»  lui  un  objet  continuel  de  futveillance  ; qu’il  cf- 
» time  qu’il  eft  des  devoirs  indifpenfables  de  fon 
•»  miniftêre  , de  préfenter  à la  chambre  des  abus 
*■  qui  s’introduifent  au  préjudice  de  fa  majellé  Sc  de 
» propofer  au  lèle  de  la  cour  les  moyens  d’y 
r>  pourvoir  ; que  dans  ces  vûes,  Sc  en  s’occupant 
» des  moyens  rie  faire  leorire  à fa  majellé  les  devoirs 
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» & fervices  qui  lui  font  dûs  par  les  propriétaires 
»■  des  fiefs  fitués  dans  l’étendue  de  fes  domaines 
■■  il  auroit  reconnu  que  tous  les  domaines  faifant 
•>  partie  des  échanges  commencés  Sc  non  con- 
» fommés  , les  propriétaires  de  fiefs,  pour  le  plus 
» grand  nombre  , ne  faifoient  aucun  fetvice  féo- 
>•  dal . ou  que  des  engagiftes  , qui  n’ont  de  droit 
>•  qu  à l’utile  des  domaines  jufqu’à  l’enregiftre- 
» ment  des  lettres  de  ratification  expédiées  apres 
•>  la  clôture  des  évaluations  , Sc  le  complément 
•<  des  formalités  preferites  par  ces  échanges  , ont 
» néanmoins  exigé  des  propriétaires  de  fief,  des 
” aâes  d'hommage  , des  aveux  Sc  dénombremens. 
■>  & qu’aucuns  defdits  propriétaires  , foit  par 
« ignorance  de  principes  , foit  par  féduûion  ou 
»•  crainte  des  poutfuites  , ont  fatisfait  i ces  de- 
“ mandes  hafardées  , Sc  fe  croient  par  un  fer- 
“ vice  inégal  , affranchis  envers  S.  M.  des  aétes 
» de  valfalité qu'ils  n’ont  point  ceffé  de  lui  devoir; 
»>  qii  il  ell  de  principe  que  la  prCpriété  deséchan- 
» girtes  n’eft  que  précaire  du  jouiflance  provifion- 
” nelle  , tant  qiie  l’échange  eft  imparfait  j que  le 
•*  rie  tems  écouté  depuis  I époque  du  projet 
» d’échange  , ni  la  longue  poffdlion  de  l’cchan- 
>•  ge  . ne  peuvent  altérer  les  droits  du  roi  ; qu’en 
•>  aucun  cas , l’échangifte  qui  n’a  pas  obfervé  les 
“ formes  , n’a  le  droit  de  prétendre  ou  d’exercer 
>■  les  droits  du  propriétaire  incommutable  ; qu’on 
•>  ne  peut  affimiler  les  échanges  faiu  avec  le  roi 
“ avec  ceux  qui  peuvent  avoir  lieu  entre  particu- 
licrs  ( que  ces  derniers  acquièrent  leur  perfcc- 
" tion  , par  la  fignatiire  de  l’aéle  qui  annonce  la 
" volonté  des  parties  , tandis  que  les  échanges 
» avec  le  roi  ne  font  que  projettés  par  la  fignattire 
» du  contrat,  Sc  qu’ils  deviennent  dès-lors  fujets 
" à des  formalités  qui  font  tellement  effentiellcs  , 
» que  l’omillion  des  loix  intervenues  fur  le  fait 
” ««échanges  , compromet  à toujours  la  pro- 
» priété  i qu’il  elHmportant  d’arrêter  un  abus  aulH 
" dcftiuélil  des  droits  du  toi , 8c  de  mettre  des 
» bornes  aux  entreprifes  qui  fe  font  fur  fon  domai- 
ne  i que  cet  abus  eft  préjudiciable  auxécluingiftes 
“ euX'iTicnics  , en  ce  qu  il  paroic  ctrc  le  principe 
« de  la  négligence  qu’ils  portent  dans  la  fuite  des 
>•  opérations  qui  peuvent  feules  réalifer  leurs 
échangés  ; 8c  leur  inadlivité,  fondée  fur  cette 
>•  ycut.j  les  expofe  , par  un  afle  de  la  volonté 
" du  roi  , i voir  échapper  de  leurs  mains  les 
» avantages  qu’ils  avoient  cherché  à fe  procurer 
« dans  leurs  échanges , 8c  ils  peuvent  encore  fe 
>>  trouver  injuftemeric  expofés  au  foupçon  d’être 
» détempteurs  de  dédommagemens  plus  confidé- 
■>  râbles  que  ceux  qui  leur  appartiennent.  Qu’il 
•>  croit  devoir  , avant  de  préfenter  à la  chambre 
« les  moyens  d’y  parvenir,  remettre  fous  fes  yeux, 

» comrtie  exemple  d’abus , contre  lequel  il  récla- 
« me,  l’échange  non-confommé  de  la  principauté 
•>  de  Sedan  , qui  lui  a paru  mériter  une  aneniion 
» particulière , par  la  nature  8c  l’importance  des 
» domaines  qu'il  embtaffe  , Sc  donc  l’époque  te- 


..  monte  i l6f  1 5 que  Louis  XIV , en  fuivant  la 
a»  rcfolution  du  roi  Louis  XIII  , fon  pcrc , ayant 
•>  jugé  néceflTaire  de  s'affurer  de  la  place  de  Sedan, 

..  a cédé  à M.  le  duc  de  Bouillon  . par  remplace* 
•>  ment  de  cette  principauté , plufieurs  terres  con- 
..  fidérables  , telles  oue  le  duché  de  Château- 
••  Thierry , le  comté  d'Auvergne  , la  baronnie  de 
« la  Tour,  les  feigneurics  de  Poifly  & de  Sainte- 
M James  , la  châtellenie  de  Gambais  , le  comté 
n d'EvreuX  . le  duché  d'Albret , la  baronnie  de 
» Durance  , le  comté  du  Bas*Armagnac , & le 
..  comté  de  Beaumont  en  Périgord  , avec  tous  les 
» droits  dépendans  defdits  domaines  , & dont  la 
M jouiffance  rerpeftive  des  fruits  a été  ftipulée  du 
1.  premier  janvier  i6jt  , encore  que  le  contrat 
..  n'ait  été  pafle  que  le  lo  mars  fuivant.  Qu'i 
,,  cette  époque  , la  chambre  , conformement  aux 
« principes  , n'accorda  par  fon  enregiftrem^^t , 
" au  duc  de  Bouillon  échangifte  , qu'une  jouilfan- 
M ce  provifoire  des  domaines  qui  lui  ctoient  cèdes; 
» qii'alors  dilférens  commilTaires  furent  nommés 
» pour  la  connoiflance  & évaluation  de  ces  do- 
..  maines  i que  ceux  de  la  chambre  procédèrent 
>»  aux  opérations  conccmoicnt  le  duché  de 
..  Château-Thierry  , le  comté  d'Auverme  , la 
..  baronnie  de  la  Tour  , les  feigneunes  de  Poifly 
•'  & Sainte  James , Sc  la  châtellenie  de  Gambais  , 
« tous  objets  fitués  dans  fon  reflbrt  ; que  d'au- 
M très  commilTaires  choifis  dans  les  cours  fouve- 
» raines  d'où  reflbrtiffoient  les  autres  domaines 
» énoncés  dans  le  contrat  , comme  devant  faire 
~ partie  de  l'échange  , furent  chargés  des  opéra- 
»>  tions  qui  étoitnt  la  fuite  du  contrat  de  l6fi  > 
« que  les  évaluations  finies  , le  duc  de  Bouillon 
•>  ne  crut  pas  devoir  adopter  les  jugemens  des 
« commilTaites  t 8c  Ce  pourvut  au  confeil , où  , 
»>  par  arrêt  du  confeil  du  i8  juillet  1676,  il  a été 
•J  nommé  de  nouveaux  commilTaires  pour  la  re- 
..  vifion  des  évaluations  ; que  par  différentes  cir- 
».  confiances  . dont  il  eft  inutile^  d'entretenir  la 
•>  chambre  , les  commilTaires  n'ayant  procédé 
».  â aucune  des  opérations  de  la  révilion  , feu 
».  M.  le  duc  de  Bouillon  , dernier  décédé  , a 
».  expoféau  roi  les  inconvéniens  de  lacommiffion 
».  du  confeil  ; & , fur  fes  repréfentations  , il  eft 
K intervenu  des  lettres-patentes  du  y août  1770, 
».  regiftrées  â la  chambre  le  18  des  mêmes  mois 
» & an , qui  ont  renvoyé  la  revifion  de  toutes  les 
».  évaluations  , pardevant  de  nouveaux  commif- 
».  faites  choifis  parmi  les  officiers  de  la  chambre. 
» Qu'enlin  les  lettres  de  revifion  ont  été  enregif- 
n trées  par  la  commiffion  le  ^ décembre  I77p . 

».  depuis  ce  tems  , les  operations  de  la  révilion 
».  n'ont  pas  été  plus  fuivies  qu'auparavant. 

».  D'après  cet  expofé  » le  procureur-général  du 
„ roi  eftime  , que  la  chambre  s'appercevra  aife- 
» ment . par  cet  exemple  , combien  les  écbangif- 
».  tes  en  général , & celui-ci  en  particulier  , peu- 
•t  vent  cauftt  de  dommages  au  roi , pai  inaaivité 


E C lî 

M dans  la  fuite  des  opérations  <jùi  font  nécelTairef 
..  pour  la  confommation  des  échangés.  Le  plu» 

>.  coiifidérable  , fans  doute  , eft  la  détérioration 
>.  des  mouvances  du  coi  ; les  propriétaires  qui  ne 
>.  font  ftimulés  par  aucune  diligence  , fe  tiennent 
..  â l'écart  i le  domaine  perd  la  trace  de  fa  fuze* 

..  raineté , les  ufurpations  fc  multiplient , 8:  Ton 
».  voit  s'élever  fur  les  domaines  du  roi , des  pré- 
» tentions  de  patrimonialité  , qui  font  la  fourec 
».  des  difcullions  les  plus  épineufts. 

».  Les  commilTaires  de  la  chambre,  accoutumé» 
O dans  tous  les  tems  â prévoir  , dans  les  opéra-^ 

» tions  qui  concernent  les  échanges  , tout  cc-qui 
» peut  intérelTer  le  domaine  du  toi  , s'étoient 
».  précautionnés  contre  les  abus  de  la  négligence 
>.  des  échangiftes  , en  faifant  drelTer  des  états  de» 
» fiefs  compofans  les  mouvances  des  dilférens  do* 
•>  maines  , dont  la  reconnoilTance  & les  évalua- 
».  tions  avoient  été  confiées  à leurs  foins  ; mais 
».  cette  fage  précaution  n'a  pas  été  fuivie  pour  le» 
» autres  domaines  compris  au  contrat  de  i6yi. 
" Il  n'a  point  été  fait  d'et.it  pour  le  domaine  d'E- 
».  vreux  , & il  eft  indifpenfable  de  rappeller  le» 
».  propriétaires  de  fiefs  â la  néceffité  de  fervir  le 
».  roi.  L’échangifte  y trouvera  l’avantage , quant 
».  à préfent , de  jouir  de  la  totalité  des  droits  oui 
» ont  pu  être  inconnus  ou  ufurpés  ; ainli  , â l'in- 
» térêt  du  roi  fe  réunit  celui  du  duc  de  Bouillon, 
» & de  tous  les  autres  échangiftes  , donc  le* 
» échanges  ne  font  point  encore  terminés  , pour 
».  exiger  des  valTaux  , au  profit  du  roi . tous  le» 
» devoirs  qui  leur  font  preferits  , tant  par  le» 
» coutumes  locales , que  par  les  loix  qui  ont  pouc 
..  objet  la  confervation  du  domaine  du  toi. 

».  Pour  rétablir  l'ordre  dans  cette  partie  , le 
».  procuiyur-généfal  du  roi  n'aura  befoin  que  de 
».  remettre  fous  les  yeux  de  la  chambre , les  prin- 
» cipes  qui  la  déterminèrent  à rendre  fon  arrêt 
» du  16  juillet  17x8 , lorfque  le  feu  duc  de  Bouil- 
» Ion  demanda  a la  chambre  des  lettres  d'attache  , 
» fur  la  foi  Sc  hommage  qu'il  avoit  rendus  au  roi 
».  entre  les  mains  de  M.  le  chancelier  , pour  rai- 
..  fon  des  terres  qui  lui  avoient  été  cédées  en  con* 
» tt'échange  de  la  principauté  de  Sedan.  La  cham* 
».  bre , en  ordonnant  le  furfis  jufqu'aprcs  l'enre* 
• giftremenc  des  lettres  de  ratification  à interve* 
» nir  fur  les  évaluations , reconnut  qu'il  n'exiftoic 
» dans  le  duc  de  Bouillon  qu'une  propriété  éveic» 
..  tuelle  8c  une  polTeffion  provifoire  ; 8c  craignant 
» que  le  duc  de  Bouillon  ne  tirât  avantage  de  l^ad* 
..  miffion  imparfaite  de  fon  hommage  , lui  fit  dé- 
».  fenfe  d'exiger  des  valTaux  ou  propriétaires  de 
» fie&  , terres  & feigneuries  , mouvans  defdit» 
» domaines,  les  aéles  de  foi  & hommage  par  eux 
» dûs  , 8c  ordonna  aux  propriétaires  de  n'en  ren* 
».  dre  à d'autres  qu'à  S.  M. , fauf  â être  les  droiu 
>>  feigneuriaux , utiles  payés  au  duc  de  Bouillon. 
» AinG  les  difpoGtions  de  cet  arrêt  ont  maintenu 
» les  droiu  du  toi  » fans  porter  atteinte  à ceux  du 
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• duc  de  Bouillon  , ni  1 rcRet  de  h iouiflan* 
» ce  proviroice  qui  lui  étott  preccdemmcnt  ac- 
»•  cordée. 

• Cet  arrît  avoit  préfu  les  abus  de  la  propriété 
» indéterminée  du  duc  de  Bouillon  > il  y avoit 
» pourvu  par  des  dirpofitions  dont  la  juliice  & 
« les  droits  du  roi  écoient  la  bafe.  En  oïdomiant 
» fon  exécution  , & y ajoutant  , il  produira  en- 
»•  cote  le  bon  effet  de  mettre  fin  à une  négligence 
••  préjudiciable  aux  intérêts  du  toi- 

» Pourquoi  requêroit  le  procureur  général  du 
» toi , qu'il  plût  d la  chambre  , en  confirmant  les 

difpomions  portées  pat  fon  arrêt  du  l6  juillet 
•>  lyaS  , faire  défenfes  au  duc  de  Bouillon  , Se  d 
•>  tous  autres  échaugilles,  dont  les  lettres  de  ra- 
•>  tifications  des  évaluations  n'auroient  pas  été 
" définitivement  regiilrces  , de  recevoir  des  fiefs 
“ mouvans  & dépendans  des  domaines  d eux  cé- 
” dés  par  le  roi  , aacun  aâe  de  foi  Se  hommage  , 
U aveux  Se  dénombremens  i en  conféqucnce  or- 
» donner  que  tous  lefdits  propriétaires  de  fiefs 
» feront  tenus  de  faire  au  roi  , dans  fix  mois  , à 

compter  de  la  date  de  l’arrêt  qui  intetviendroit 
>•  furlefdites  couclulions,  leurs  foi  8e  hommage, 
B 8e  fournir  aveux  Se  dénombremens  dans  le  tems 
» preferit  pat  la  coutume  ) linon  , d faute  de  ce 
B faire  dans  ledit  délai  , 8e  icclui  palTé  , qu'ils  y 
B feront  contraints  par  la  faille  de  leurs  fiefs  , 8e 
B établillemcnt  du  commiflaire  , en  la  manière 
•>  accoutumée  ; à l'effet  de  quoi , leibt  arrêt  feroit 
B lignifié  au  duc  de  Bouillon  , Se  d tous  autres 
» échangifies  , lefquels  n'ont  aucun  djtf  t d la 
B propriété  incommutable  des  biens  échangés , 
B jufqu'd  ce  que  les  lettres  de  ratification  a in- 
“ tetvenir  fut  les  évaluations,  foient  définitivement 
B regillrées  en  la  chambre  ; comme  auffi  que -ledit 
» arrêt  feroit  lu  Se  publié  dans  cous  les  bailliages 
B dépendans  defdits  domaines  , Se  affiché  pat- 
B tout  où  befoin  feroit  , à ce  que  lefdits  valfaux 
B 8e  propriétaires  de  fiefs  n'ea  prétendent  caufe 
B* d'ignorance  , 8e  aient  d y fatisfaire  , fous  les 
B peines  y portées  , fe  téfervant  le  procureur  gé- 
B néral  du  roi  de  prendre  , par  la  fuite , celles  au- 
B très  conclufions  qu'il  avifera  bon  être. 

B La  chambre  , en  confirmant  les  difpolitions 
B de  fon  arrêt  du  lâ  juillet  lyaS  , fait  défenfes  au 
B duc  de  Bouillon  , 8e  d tous  autres  échangifies 
B qui  n'onc  point  obtenu  8e  fait  regifirer  en  la 
B chambre  , lettres  de  ratifications  des  évalua- 
B tions  des  biens  8e  droits  échangés  entre  le  roi 
» 8e  eux  , de  recevoir  des  propriétaires  de  fiefs 
B mouvans  Se  relevans  des  domaines  à eux  cédés 
B par  ledit  feigneur  roi , au  titre  d’échange , aucun 
B aâe  de  foi  Se  hmmage  ,•  aveux  8e  dénombre- 
« mens  ; en  confi^uence  , enjoint  la  ch.imbtc  d 
B tous  les  vaflaux  8e  détempteurs  defJits  fiefs  , 
B d'en  rendre  leurs  foi  8e  hommage  au  roi  dans 
B trois  mois  , 8e  d’en  fournit  aveux  Se  dénom* 
Fùttitcu.  Tomt  II. 
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“ bremehs  en  la  chambre  , dans  le  tems  porté  par 
» la  coutume  des  lieux  ; faute  de  quoi  , 8e  ledit 
» teins  pafi'é  , ils  y feront  contraints  par  la  faific 
» de  leurs  fiefs  , 8e  ctabliffcmciit  du  commifiairc 
» auxdites  faifies  , en  la  manière  accoutumée  ; 8c 
” fera  le  préfent  ariêt  Jigmfié  1 la  tcquêre  , pour- 
n fuite  Se  diligence  du  procureur-général  du  roi  , 
» tant  au  duc  de  Bouillon  qu'd  tous  autres  échan- 
B gifics  qui  n'oiic  point  obtenu  5e  fait  rcgifitcc 
» lerditcs  lettres  de  ratifications  des  évaluations 
" des  biens  échangés  -,  Se  copies  collationnées  du 
" préfent  arrêt  , envoyées  aux  olnciets  des  bu- 
B rcaiix  des  finances,  bailliages,  fénéchaufrées  du 
« refibrt  de  la  chambre.  « 


B Ce  donc  je  ne  faurois  trop  détourner  votre 
B majellc  , fuit  pour  fes  domaines , foit  pour  fes 
B forêts  , c’eft  de  confentir  à des  échanges.  Le 
B fouvcraiii  y a confiamment  perdu  , 8e  il  y per- 
B dra  coujours  , parce  que  les  agens  d'une  aaini- 
» nifiracion  publique  , qui  fouiiiilTcne  aux  cham- 
•>  btes  des  comptes  les  renfcigncnicns  nécefiaircs 
» pour  les  évaluations  dont  elles  font  chargées  , 
« ne  peuvent  jamais  y mettre  le  même  foin  ni  la 
B même  difeuflion  , que  des  particuliers  qui  trai- 
B tent  avec  le  domaine.  D’ailleurs  , on  propofe 
B communément  au  toi  une  terre  dans  toute  Ci 
B valeur  , pour  en  obtenir  une  négligée  depuis 
B long  tems  ; 8c  comme  les  évaluations  s'écablif- 
B feiit  fur  les  produits  , tels  qu'ils  ont  été  depuis 
B dix  ans  , 8c  non  tels  qu’ils  poucroient  être  , 
B c’ert  une  nouvelle  fource  de  defavantage  , indé- 
» pendamment  de  tant  d'autres  , qu'il  efi  aifé 
B d'appcrccvoir.  « 

Le  roi  ayant  acquis  par  forme  d'échange  tous 
les  droits  qui  fe  lèvent  dans  le  Clermontois  , pays 
fitué  fur  11  frontière  de  la  Champagne  , de  la 
Lorraine,  8c  des  Trois  Evêchés , appartenant  au 
prince  de  Condé  , on  croit  devoir  rappoiter  le 
coBtiat  palTé  dans  cene  circonftauce. 


joutons  ici  , que  lorfque  les  échangifies  ont 
rempli  toutes  les  formalités  requifes  pour  la  vali- 
dité de  leurs  rckanges  avec  le  roi  , ils  peuvent  re- 
tirer les  terres  , parts  8c  portions  des  domaines 
précédemment  aliénés  par  démembrement  des  do- 
maines qu'ils  ont  reçus  *en  conrr'échanges  , i la  • 

charge  de  remboutfer  les  engagiftes  de  leur  finan- 
ce. Cette  faculté  eft  ordinairement  infétca  dans 
l’aâe  d'échange. 

Le  droit  de  centième  denier  eft  dff  fut  les  biens 
ainfi  teiités  , parce  que  c’cit  une  mutation  encre 
particuliers  ) mais  il  n'cft  dil  aucun  droit  pour  les 
contrats  d'échanges  faits  avec  le  roi. 

Comme  il  eft  queftion  des  échanges  dans  le 
compte  tendu  en  1781  , donc  nous  avons  déjà  eu 
occafion  de  parler  plufieurs  fois  , il  ne  fera  pas 
déplacé  de  rapporter  ici  l'article  qui  regarde  ces 
actes. 
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Les  moti(t  qui  nous  déterminent , Tollc , 1*.  de 
donner  un  modelé  des  adles  d'échange. 

1®.  E>e  fiiire  connoître  les  droits  qui  entrent, 
par  cette  opération  , dans  les  finances  de  l'état , 
& doivent  , par  conféquent  , être  conlïdérés  , 
chacun  fuivant  leur  namre  , comme  réunis  é la 
partie  des  gabelles,  i celle  des  traites  , d celle  du 
ubac  , des  aides  ou  des  domaines.  Mais  il  con- 
vient de  remarquer  , que  tous  les  droits  levés  par 
le  prince  de  Condé  donnent , dans  leur  état  pré- 
sent, un  produit  annuel  de  deux  cens  mille  livres. 

D'indiquer  quelles  font  les  autres  taxes  ou 
Smpolitions  établies  dans  le  Clermontois , Sc  dont 
la  levée  continue  de  fe  faire  au  profit  du  prince  de 
Condé , qui  en  a fait  expreffément  la  réferve. 

4®.  En6n  , de  donner  une  idée  des  vues  qui 
ont  engagé  à ccttcacquifîtion , en  obfervant  que  fi 
elle  n'aegrandit  pas  bien  confidérablement  le  dp- 
jnaine  de  la  couronne  , elle  met  , du  moins  , le 
gouvernement  en  état  d'exécuter  les  grands  pro- 
jets d’uniformité  donc  il  efl  occupé  ; d'un  cote, 
pour  la  profpérité  du  commerce  , parla  fuppref- 
fion  de  toutes  les  douanes  intérieures  j & de 
l'autre  , pour  le  foulagement  des  provinces  fujet- 
tes  aux  gabelles  , en  diminuant  Se  réduifani  le 

£rix  du  fel  à un  taux  modéré,  le  mot 

Iroit  ; Gabelle. 

_ Pardevant  les  confeillers  du  roi  , notaires  à Pa- 
ris, fouflignés. 

Furent  préfens , Sec. 

CommifTjires  députés  par  fa  majeRé  , par  arrêt 
de  fon  confcil  d'état  du  if  février  1784  , dont 
une  expédition  en  parchemin  , fignée  le  maréchal 
de  Ségur , eR  demeurée  jointe  à la  minute  des  pré- 
fentes.  pour,  conjointement  avec  meflire  Charles- 
Alexandre  de  Calonne  , chevalier  , confeiller  or- 
dinaire au  confeil  royal  , contrôleur  général  des 
finances , 8c  miniRre  d'état  , ci-préfent , faire  l'é- 
change ci-apres , d'une  part  : 

Et  très-haut  , ttès-puiffant , Sc  très-excellent 
prince , monfeigneur  Louis-Jofeph  de  Bourbon  , 
prince  de  Condé  , prifice  du  fang  , duc  d'Enguien 
Sc  de  Guife  , comte  de  Clermont  en  Argoiine , 
pair  8c  grand-maître  de  France  , colonel  général 
de  l'infanterie  Françoife  Sc  étrangère  , gouverneur 
Sc  lieutenant  général  , pour  le  roi  , en  fe  s pro- 
vinces de  Bourgogne  8c  Breffe  , demeurant  à Pa- 
ris , en  fôn  palais , rue  de  l'Univetfité  , paroifTe 
Saint-Sulpice , d'autre  part. 

Leftmels  ont  dit , tjue  par  lettres- patentes , don 
nées  à Paris  pat  le  roi  Louis  XIV.  au  mois  de  dé- 
cembre I £40  , enregiRrées  en  fes  cour  de  parle- 
ment , chambre  des  comptes  , Sc  cour  des  aides  , 
ce  monarque  , pour  les  caufes  8c  motifs  y expri- 
més . a fait  don  i Louis  de  Bourbon  , prince  de 
Condé  , premier  prince  du  fang , premier  pair.fc 
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Varcnnes&des  Moniignons,  leurs  appartenances 
Sc  dépendances,  lefqueilescompofent aujourd'hui 
la  province  du  Clermontois  , pour  en  jouir  par 
lui  , fes  fuccelTcurs  Sc  ayans  caufe  , comme  de 
chofe  i eux  appartenante  en  tous  droits  de  pro- 
priété 8c  de  juRice  , fous  les  claufes  de  garantie 
qui  furent  exprimées  plus  particulièrement,  dans 
im  brevet  du  18  des  mêmes  mois  8c  an  , portant 
qu'au  cas  de  ceRîon  . acquiiition  , tranfport , do- 
nation , ou  par  quelqu'autre  voie  8c  manière  que 
ce  fdt  . il  échut  d fa  majeRé  quelques  droits  de 
propriété  , fur  le  tout  ou  partie  defdites  terres  , 
lefdits  droits  de  propriété  y feroient  joints  8c  iiv- 
corporés. 

Qu’en  conféquence  dé  ces  aâes , tous  les  droits 
8c  impofitions  qui  avoient  lieu  fur  les  biens  , ha- 
bitans  8c  fujets  defdits  comt^,  terres  8c  feigneu- 
ries  du  Clermontois , ont  été  levés  8c  perdus  au 
profit  de  S.  A.  S.  Louis  de  Bourbon  , prince  de 
Condé , 8c  de  fes  defeendans  8c  fuccefleurs. 

Que  par  le  traité  de  mariage  de  mondit  feigneor 
prince  ne  Condé  , propriétaire  aâuel  , Sc  polfef- 
feur  defdites  terres  8c  feigneuties  , elles  ont  été 
affujetties  à la  fublliiution  graduelle , jperpétuelle  , 
mafculine  , 8c  à l'infini  , faite  par  S.  A S.  ; 8e 
néanmoins  , ayant  été  prévu  que  le  bien  de  l'état 
pourroit  demander,  que  cette  propriété  fdt  rétro- 
cédée en  tout  ou  en  partie  à S.  M.  , il  a été  Ri- 
pulé  dmjKfTcment  que  , nonobRant  ladite  fubRi- 
lution^Ç.  A.  S.  autoit  la  faculté  d'échanger, 
avec  fa  majeRé  uniquement  , le  tout  ou  partie  de 
fes  propriétés  dans  le  Clermontois , i la  charge 
que  ce  qui  feroit  donné  en  contr’échange  , 
meureruit  grevé  de  la  même  fubRitution. 

Sa  majeRé  ayant  reconnu  qu’il  importe  è fes  fi- 
nances 8c  i a perceptions  foient 

uniformes  dans  le  Clermontois  8t  dans  les  pro- 
vinces voilïnes  8c  limitrophes  , & que  le  feul 
moyen  de  parvenir  d ce  but  lî  dcurable , eR  qu'elle 
puiffe  faire  percevoir  , à fon  profit , les  diflérens 
droits  perceptibles  dans  le  Clermontois , donnés 
à bail  par  S.  A . S.  monfeigneur  le  prince  de  Con- 
dé , i Jean  Loriot  , fous  le  cautionnement  des 
fieurs  Koflin.  Pignon.  Delaage  8c  Saint  Amand, 
par  ailes  palTés  devant  Bro  , l'un  des  notaires 
fouRignés , 8c  fes  confières , les  6 mats  1781  8c  * 
Il  mars  1-8;  , 8c  cous  autres  droits  qui  pourront 
par  la  fuite  être  impofés  8c  perçus  dans  ledit  pays, 
autres  néanmoins  que  ceux  qui  feront  ci-après 
nommément  réfervés  à S.  A. S-  ; 8:  ayant,  S. M., 
fait  connoître  fes  intentions  à mondit  feigneut 
prince  de  Condé  , il  s'eR  empklTé  de  s'y  confor- 
mer , 8c  en  conféquence  il  a été  fait  ce  qui  fuit: 

S.  A.  S.  monfeigneur  le  prince  de  Condé  a , par 
CCS  ptéfeotes , cédé  8c  cède  i tinc  d'échange  au 
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rai  J ce  iccejrté  pir  merdits  Ceurs  fe«  commiffa|re*, 
en  vercu  dudic  arrêt  du  confeil  , demeuré  joint  â 
la  minute  des  préfentes , 

Tous  les  droits  perceptibles  dans  le  Clermon* 
fois,  compris  aux  deux  baux  que  S.  A-  S.  moii- 
feigneur  le  prince  de  Condé  a palTés  audit  Jean 
Loriot  lefdits  jours  6 mars  1781  8c  iz  décembre 
178) . qui  font  : 

l".  Le  droit  de  grandes  gabelles  , confiflaiit 
dans  la  vente  exclulive  des  fcTs  dans  l'étendue  du 
Ciermontois. 

z'’.  La  vente  exclulive  du  tabac. 

J*.  Le  droit  de  haut-conduit  ou  grand  palTage. 

4°.  L'impôt  fredeau  ou  traites  foraines  > 8c  les 
acquits  à caution. 

5®.  Le  droit  de  quatorze  fols  par  queue.de  vin 
façonné  dans  le  Ciermontois . mefure  de  Bar. 

6°.  Le  droit  de  faciende  de  bierre. 

7°.  Le  droit  de  huitième  de  toutes  les  boilTons 
8c  liqueuçs. 

8".  Le  droit  de  formule  ou  de  timbre  des  pa- 
piers 8c  parchemins  > 8c  des  regilfres  8c  acquits. 

3°.  Le  droit  de  contrôle  des  exploits. 

10°.  Le  droit  de  contrôle  des  aéles  de  notaires , 
& des  aâes  fous  fignatures  privées. 

11*.  Le  droit  des  aâes  d'affirmation  de  voyage. 

iz®.  Le  droit  de  tabellionnage  , en  outre  les 
droits  de  greffe  8c  hypothèques  , 8c  la  police  des 
ponts  8c  chaulTccs  , ainli  que  tous  autres  droits 
qui  ne  fe  trouveront  pas  réferves  ci-après,  Sc  ceux 
qui  pourront  être  impofés  8c  établis  par  la  fuite 
dans  ledit  p^'S  , en  principal  ou  pat  additiqp  aux 
droits  ci-demis  fpécinés. 

Pour  , par  fa  majefté  , jouir , faire  8c  difpofer 
defdits  droits  ainG  qu'elle  avifera  , 8c  comme  de 
chofe  d elle  apparrenante  en  pleine  propriété , à 
compter  du  premier  janvier  de  la  préfente  anaée 
1784. 

Et  en  contt'échange  defdits  droits  ainli  cédés , 
mefdits  Geurs  les  commilTaires  du  roi  ont  , en 
vertu  dudit  arrêt  du  confeil  , conllitué  pour  Si  au 
nom  de  fa  majefté  à S.  A.  S.  monfeigneur,Ie  priri-_ 
ee  de  Condé  , pour  lui  8c  fes  fucccftciirs  , une 
rente  annuelle  8c  perpétuelle  d»  lix  cens  mille  li- 
vres , au  principal  de  douze  millions  de  livfts , 
franche  8c  exempte  de  toutes  retenues  8c  impoli- 
tions  de  dixième , ‘vingtièmes  , ou  autres  impoC- 
tions  préfentes  8c  i venir  , fous  quelque  forme  8C 
dénomination  qu'elles  puilTent  être  établies  p.ir  la 
fuite  , cette  exemption  faifant  patrie  des  condi- 
tion du  préfent  échange  ) laquelle  renre  aura  cours 
d compter  dudic  jourpceniier  janvier  1784  . 8c 
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fera  acquittée  de  Gx  en  Gx  mois , d raifon  de  trois 
cens  mille  livres  par  chaque  fémeftre  . par  les 
fermiers-régilTeurs  , 8c  fur  les  revenus  des  do- 
majnes  des  duchés  de  Lorraine  8c  de  Bar , des 
mains  defqucls  fermiers  8c  régilTeurs  , S.  A.  S. 
monfeigneur  le  prince  de  Condé  Sc  fes  héritiers 
8c  fuccelTeurs,  recevront  direâemcnt  lefdits  arré- 
rages fur  leurs  limples  quittances.  ' 

A avoir  8c  prendre  lefdits  Gx  cens  mille  livre»  ' 
de  rente  préfemement  conftituée  audit  titre  d'é- 
change , par  aflignat  fpécial  , tant  pour  le  princi- 
pal que  pour  les  arrérages,  Sc  par  privilège  & pré- 
férence d la  partie  du  tréfor  royal , fur  lefdits  do- 
maines des  duchés  de  Lorraine  Sc  de  Bar  , 8c,  par 
hypotheque  générale , fur  tous  les  domaines  de  la 
couronne  .•le  tout  que  mdfieurs  les  commilTaires 
du  roi  ont  chargé , affeâc  8c  hypothéqué  d la  ga- 
rantie du  principal  de  ladite  Tente . 8c  au  paiement 
exaâ  des  arrérages  d'icelle  , dans  les  termes  ci- 
deflus  fpéciGés,  8c  fans  aucune  diminution. 

Et , en  outre , le  préfent  échange  eft  fait  aux 
conditions  fuivantes , 8c  qui  font  ; 

Prtmiirtmeiu.  Que  fa  majefté  demeurera  chaS 
gée  de  l'exécution  des  baux  laits  d Jean  Loriot  8e 
fes  cautions  par  mondJt  feigneur  prince  de  Condé, 
par  les  aÛes  defdits  jours  6 mats  1781  8c  1 1 d^ 
cembre  178^ , ou  de  l’indemnité  qu'ils  poimoienc 

firétendre . en  cas  qu'il  plût  d fa  majefté  de  réfiliex 
cfdits  baux , éunt  réfervé  d fa  majefté  le  droit  8e 
faculté  de  conftituer  8c  éublir  des  juges  8c  offi- 
ciers , pour  conrioitre  des  conteftations  qui  pour- 
roient  furvenir  d l'occaGon  des  droits  compiis 
auxdits  baux,  8c  cédés  au  toi  pat  ces  préfentes. 

StconJemtnt . Que  ladite  rente  de  Gx  cens  mille 
livres  , audit  capital  de  douze  millions  de  livres , 
fera  8c  demeurera  chargée  de  la  fubftitutron  ci- 
devaiu  annoncée  , de  même  que  pouvoienc  l’être 
lefdits  droits  échangés  j 8c  que  dans  le  cas  où  il 
plairoit  d fa  majeflu  de  rembourfer  le  capital  de 
ladite  rente  , ce  remboutfement  ne  pourra  être 
fait  qu'en  foiirni|rant  d S.  A.  S.*  monfeigneur  le 
prince  de  Condé  , ou  d fes  héritiers  8c  fuccéf- 
feurs,  des  fonds  rie  terres  fuffifans  pour  un  revenu 
égal  de  Gx  cens  mille  livres  par  an  , lefquels  fond* 
de  terre  demeureront  chargés  de  la  meme  fubfti- 
tuiion. 

Troifiemtmtnt.  EnGn , que  S.  A.  S.  monfeigneur 
le  prince  de  Cond?  , & fes  héritiers  8c  fuccef- 
feurs  , continueront  de  polTéder  8c  de  jouir  in- 
commutablcmem  8c  en  toute  propriété  . defdites 
certes  , comtés  ^ Gefs  ije  ftfigneuries  de  Stenay  , 
Dun  , Jametz,  Clermont  en  Arconne  , domaines 
8c  prévôtés  de  Vatennes  8c  des  Montignons , en- 
femble  de  tous  les  droits  non  compris  en  la  pré- 
fente  ceflion , lefquels  S.  A.  S.  fe  réferve  cxptel- 
fément,  8c  qui  confiftent  : 

1®.  Dauslc  droit  de  percevoir  à fon  proGt  U 
£ ij 
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cipitatioit  , fixée  i li  fomme  de  ving:-fept  milte 
quatre  cens  foixantc-dix  livres  quinxe  fols  , ainfi 
que  la  fubvention  , fixée  à vingt  fept  mille  livres 
par  la  déclaration  du  i)  août  176^  , de  la  même 
manière  que  ces  droits  ont  été  perçus  jufqu'à  pté- 
fcnt  au  profit  de  mondit  feigneup  prince  de  Con- 
dé  j lerquellcs  fommes  feront  réparties,  en  la  ma- 
nière accoutumée  , par  le  commandant  & inten- 
dant pour  S.  A.  S.  dans  le  Clermontois  , àl’alTif- 
fance  d’un  gentilhomme  de  la  province , quant  à 
la  capitation  des  nobles  8c  privilégiés , & i l’allif- 
tance  des  prévôts  de  chaque  prévôté  , quant  à la 
capitation  8c  à la  fubvention  à répartit  fur  les  ro- 
turiers. 

a°.  Dans  les  droits  d’aectue,  attérilTemens,  allu- 
vion,  police  8c  pêche  fut  U rivière  navigable  de 
Metife , dans  toute  l’étendue  du  Clermontois , de 
même  que  le  roi  l’exerce  fur  les  autres  rivières  na- 
vigables de  fon  royaume. 

Dans  le  droit  qu’il  a d’avoir  8c  inftituer  un 
grand-maître  , 8c  de  faire  adminillrcr  par  ledit 
grand  maître  , 8c  pat  les  officiers  des  maitrlfes 
particulières  des  eaux  8c  forêts  , établies  par  let- 
tres-patentes de  1777,  à l’inlhrdes  grands  maîtres 
te  maîtrifes  particulières  royales  du  royaume  , 1rs 
eaux  , forêts  8c  builTons  appartenans  à S.  A-  S. 
monfeigneur  le  prince  de  Condé  , aux  particuliers 
8c  aux  communautés  laïques  8c  eccléfiafliques  , 8c 
autres  gens  de  main-morte  , 8c  de  connoitre , par 
Jefdits  officiers  , de  toutes  les  matières  d'eaux  8c 
forêts , fuivant  les  loix  8c  ordonnances  du  royau- 
me , 8c  les  réglemens  particuliers  de  (impie  admi- 
niftrarion  de  mondit  feigneur  prince  de  Condé , 
conformément  aux  lettres-patentes  de  1648  , 8c 
aux  réglemens  8c  anèts  rendus  en  conféquence  , 
8c  que  les  appellations  des  jugemens  des  maîtres 
particuliers  , continueront  d'être  portés  8c  relevés 
au  bailliage  de  Clermont  , féant  à Varennes  ^ 8c 
dudit  bailliage  au  parlement  de  Paris  i de’meme 
que  dans  le  droit  d'avoir  un  receveur  des  domai- 
nes 8c  bois  , dans  la  caiffe  duquel  on  continuera 
de  verfer  le  prix  des  adjudications  des  bois  des 
communautés  des  gens  de  main-motte  , pour  n’ê- 
tre  les  fonds  remis  aux  propriéiaircs  , que  fur  ré- 
fultats  du  confeil  de  mondit  feigneur  prince  de 
lîondé,  ainfi  que  cela  s’cll  pr.atiqué-  jufqu'à  pré- 
fi.nt. 

4°.  Dans  le  droit  de  nommer  8c  itrftituer  les 
officiers  8c  cav.ilicr$  de  marrichauflee  , dont  la 
brigade  continuera  d’être  habrllcc  .lUx  couleurs  de 
S.  A.  S-  , 8c  de  corrcfpondre  avec  les  maréchauf- 
fècs  des  provinces  de  Champagne  8c  des  Trois- 
Évèches  , ainfi  Sc  de  la  même  manière  qu’il  en  a 
été-  ufé  jufqu’à  p'rélcnt. 

yv.  Dans  le  droit  de  pouvoir  tirer  de  France , 
ou  de  Lorraine  Sc  Batrois  , 8c  des  Trois-Évèchés, 
en  exemptions  de  tous  droits  d’entrée  , de  fortic 
8c  de  marque  de  urines , toutes  les  itrincs  néccllàt- 
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res  i l'aliment  des  forges  de  Steniy  8c  de  Mont- 
blainville  , appartenant  à monfeigtteur  le  prince 
de  Condé. 

ô®.  Dans  le  droit  de  fabrique , vente  8c  diflti- 
bution  des  poudres  8c  falpéttes  dans  toute  l’éten- 
due du  Clermontois  , ainfi  que  monfeigneur  le 
prince  de  Condé  en  a toujours  joui. 

7*.  Dans  le  droit  de  préfenter  à fa  majeflé  les 
fujets  pour  les  places  de  fieutenans-de-roi  , 8c  au- 
tres officiers  compofanr  l’état-majordcStenay , 8c 
autres  villes  8c  places  qu’il  plairoit  à S.  M.  d’éti- 
blir  dans  le  Clermontois. 

8“.  De  conferver  au  licutenant-de-toi  de  Ste- 
nay  , aux  officiers  de  monfeigneur  le  prince  de 
Condé , 8c  autres  peifonnes  dénommées  dans  l’ê- 
lat  annexé  au  bail  du  Clermontois . 8c  dont  copie 
collationnée  ell  jointe  à la  minute  des  préfea- 
tes , leur  franc-falé  en  argent , conformément  audit 
état. 

9".  Dans  la  jurifdiélion  civile  8c  criminelle. 
8c  police  des  eaux  8c  forêts,  avec  le  droit  de  donner 
des  proyifions  8:  nommer  à tous  les  offices  , tant 
de  mairies  des  hautes  jutlices  appartenans  à mon- 
feipeut  le  prince  de  Condé  , des  prévôtés  du 
bailliage  de  Clermont  féant  a Varennes,  que  de  la 
grande  maîttife  & .ics  maîtrifes  particulières  , 8c 
de  la  nomination  8c  ptéfentation  du  juge  des  cas 
royaux  à Clermont  8c  du  procureur  du  toi , com- 
me monfeigneur  le  ptince  de  Condé  en  a le  droit 
par  Icfdites  lettres-patentes  de  1648  j & que  les 
appellations  des  jugemens  qui  feront  tendus  par 
les  officiers  des  bailliages  defditcs  teires  8c  fei- 
gneutics  , 8c  par  les  prévôts  , pour  ce  qui  corv- 
cetne  le  domaine  8c  les  droits  domaniaux  8C  fei- 
gneutiaux  de  monfeigneur  le  prince  de  Condé  , 
continueront  d’etre  relevés  nuement  Sc  fans  moyen, 
tant  au  parlement  qu'à  la  cour  des  aides  de  Paris . 
fuivatit  la  nature  des  cas  , avec  les  mêmes  privi- 
lèges 8c  préroptives  que  les  pairies  du  royaume, 
fuivant  les  arrêts  8c  réglemens  faits  6c  rendus  pour 
l’cxcrcice  defditcs  jutifdidions  , bailliages  Sc  pré-  ' 
vôtés. 

fo”.  Dans  le  droit  de  l’adminlflration  des  hô- 
pitaux , maifons  8c  établilTemcns  de  charité. 

II*.  Dans  les  domaines  corporels  , confifians 
dans  les  villes  , châteaux  , forterelfes  en  dépen- 
dans  , dans  l'état  de  démolition  où  ils  Ce  trouvent 
aélncllcmcnt . forges  , moulins  bannaux  Sc  non- 
bannaux  à eau  Sc  à vent , prefl'oirs  bannaux  8c  non- 
baiyiaux  , mttauibs  , fermes , gagnages  , terres  la- 
bourables , prés  , vignes , chenevières  , eirdos , 
tuileries  , p.apctctics  , 8c  toutes  autres  tifines  Sc 
bâtimens  querconques  , tels  qu’hôtcls  des  jurifdic- 
tions,  prifons , hôtel  fervant  au  lojr-ament  du  com- 
mandant 8c  intendant  de  S.  A.  S.  dans  la,  province 
du  Clermontois  , Sc  maifons  particulières  , bois 
uillis  3c  de  haute  futaie , terres  vaincs  8c  vagnes. 
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11*.  Dans  I«s  domaines  incorpottls  , cftnfif- 
uns  dans  te  droit  d'aubaine  , déshérence , bâtar- 
dife,  épaves  & confifcaiions,  droit  de  troupeau  à 
pire  , tel  qu'il  eft  exercé  dans  les  duchés  de  Lor- 
raine & de  Bac  , 'B:  qu'il  ell  compris  dans  tes  baux 
& les  fous  baux  des  domaines  de  monfeigneur  le 
prince  de  Condé  dans  le  Clermomois  , le  droit 
de  tiers  denier  de  tous  les  bois  & ufages  tomrr.u- 
naux  dans  les  hautcs-julliccs  de  S.  A.  b.  , dans  les 
feigneuries  engagées  à faculté  de  rachat  , & dans 
les  bois  juftifïés  venir  de  l’ancienne  concefllon  des 
ducs  de  Lorraine  , comme  ledit  droit  de  tiers  de- 
nier cit  perçu  au  profit  du  roi , fur  les  bois  & ufa- 
ces  > communaux  des  duchés  de  Lorraine  8c  de 
Bar  . le  droit 'de  guet  8c  garde  dans  les  lieux  od 
ils  font  établis  , le  droit  de  carrière  , l'aide  de 
Saint-Remy  , la  faculté  de  rentrer  dans  les  do- 
maines 8e  leigneucies  engagées  à faculté  de  rachat, 
les  cens  , rentes  , droit  de  bourgeoifie  , le  droit 
appellé  le  rachat  de  Noël  , amendes  , droit  de 
hallage , ftetlage  , Se  minage  des  grains  , dîmes  8e 
terrages  des  grains  8c  des  vins  ; la  redevance  , ap- 
pellée  la  taille  des  conduits  , payable  par  chaque 
ménage  dans  tes  villes  8e  bourgs  , i raifon  de  fix 
livres  par  année , 8c  dans  les  villages  8c  hameaux , 
i raifon  de  quatre  livres  feize  fols  auffi  par  année 
8e  par  chaque  ménage  ; preflurage  des  vins  8c 
ébarbace  des  marcs  , droit  de  tavernier  pour  la 
pente  d'enfeignes  , de  jaugeage  , droits  de  pêche 
dans  les  rivières  8c  ruifleaux  , droit  de  chalTe  , 
droit  de  péage  8c  pafi'age  par  eau  , droit  de  bacs , 
pontons  8c  bateaux  , droit  de  tonlieu  , foires 
Saint-Gilles  , 8c  autres  foires  8c  marchés  , plaids 
bannaux , droits  de  bienvenue , droits  fur  les  bou- 
chers 8c  fur  tous  autres  métiers  { mairies  8c  doyen- 
nés , nomination  à tous  bénéfices  qui  ne  feront 
pas  confifioriaux  ; corvées  fcigncurialcs  , droits  de 
iauvemens  , fiefs  , arrière-nefs  8c  mouvances  j 
droits  feigneuriaux  en  cas  de  mutation  , foi  8c 
hommage  , loris  8c  ventes  , 8c  autres  droits  féo- 
daux, fuivant  les  coutumes  , titres,  arrêts  8c  régie- 
mens  rendus  pour  le  maintien  8c  la  confervation 
defdits  droits  8c  redevances  , comme  dépendans 
defdits  comtés  , terres  8c  feigneuries  du  Clermon- 
tois  , félon  que  lefdits  droits  font  dds  à caufe  de 
ladite  feigneurie. 

Ij'’.  Dans  l'exemption  du  droit  de  contrôle 
des  aâes  , pour  les  adjudications  des  bois  &:  cau- 
tionnement faits  pat  le'  grand-maître  8c  les  offi- 
ciers des  maîttifes  particulières  des  eaux  Sc  forêts 
de  monfeigneur  le  prince  de  Condé.  A l'égard 
des  exploits  faits  à la  requête  de  fes  procurcurs- 
fifcaiix  , tant  en  matière  civile  Sc  ctimiiidle  que 
des  eaux  Sc  forêts  , ils  continueront  d'être  con- 
trôlés gcar/i  , fauf  à être  k paiement  defdits  droits 
de  contrôle  , pourfuivi  Sc  recouvré  au  profit  du 
roi  contre  les  particuliers  , après  qu'il  (era  inter- 
venu jugement  de  condamnation  contr'eux. 

Dans  tous  Icfqucls  droits  ci-deflus  détaillés  , 
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apparteuans  aux  feigneuries  particulières  8c  lo- 
cales de  monfeigneur  le  prince  de  Condé  , il 
demeure  maintenu  8c  confctvé  , fans  aucune 
chofe  en  excepter  ni  réferver  , 8c  à la  charge , 
par  S.  A.  S. , fes  hoirs  , fucrelTeurs  Sc  ayans  caufe 
efdiis  comtés  , terres  Sc  feigneuries , de  continuer 
d'acquitter  les  fiefs  , aumônes  Sc  autres  charge» 
foncières  , fuivant  le  procès-verbal  qui  en  fut  fait 
par  le  commilT.iire  départi  pour  leur  liquidation 
après  le  traité  de  Paris  du  ip  mars  1641  , Sc  qui 
a fcivi  jufqu'à  ce  jour  pour  régler  l’état  annuel  Sc 
le  paiement  de  la  quotité  defdits  fiefs  , aumônes 
8:  charges  foncières  , le  tout  conformément  aux 
lettres-patentes , brevet  de  garantie  de  1648  , ar- 
rêts & régicmens  rendus  en  conféquencc  , lef- 
uels  , quant  aux  proptiétés , droits  Sc  objets  ci- 
eflus  réfervés  , demeuteroni  én  leur  force  Sc 
vertu  , pour  être  exécuté»  félon  leuc  forme  8c 
leneur- 

II  fera  délivré  i S-  A.  S-  monfeigneur  le  prince 
de  Condé  , une  grolTe , 8c  quatre  expéditions  des 
préfentes- 

Tout  ce  que  dcITus  , fait  en  préfence  de  très- 
haut  , tiès-puifTanc  , 8c  très-excellent  prince  , 
monfeigneur  Louis  - Menti -Jofeph  de  Bourbon 
Condé  , duc  de  Bourbon , prince  du  fang , grand- 
maître  de  l'rance  , gouverneur  8c  lieutenant  gene- 
ral pour  fa  majefte , en  fes  provinces  de  Champa- 
gne Sc  Brie  , demeurant  au  palais  de  Bourbon. 

Mondit  feigneur  duc  de  Bourbon  , fils  aîné  de 
mondit  feigneur  prince  de  Condé  , 8c  premier  ap- 
pellé i recueillir  la  fubllitution  graduelle  . perpé- 
tuelle , mafeuline  8c  à l’infini , portée  au  traité  de 
mariage  de  S.  A.  S.  monfeigneur  le  prince  de  Con- 
dé , reçu  par  les  fecrétaites  d’état  le  1 mai  17J3  , 
en  préfence  8c  du  confentement  du  feu  roi  Louis 
XV  i expédition  en  parchemin  duquel  traité  , x 
été  dépoféc  pour  minute  à Roger , notaire  à Ta- 
ris . le  16  juin  audit  an  , 8c  a depuis  été  infinué, 
lu  8c  publié  par-tout  oû  befoin  a etc. 

Lequel . en  fadite  qualité  , déclare  qu'il  accepte 
pour  ladite  fubllituiion  , 8c  a pour  agréable  le 
remploi  Sc  remplacement  de  ladite  rente  de  Cx 
cens  mille  livres , pour,  8c  au  lieu  des  droits  ci- 
dclTus  cédés  à fa  majellé. 

Ledit  remplacement  patcillemcot  accepté  pat 
François- Nicolas- l'ierre  Darder  de  Minerait  , 
Conlëilter  , fecrétaire  du  confcil  de  S.  A.  S.  mon- 
feigneur le  prince  de  Condé , au  nom  , 8c  comme 
tuteur  à la  fiiblliturron  portée  auiiit  traité  de  ma- 
riage , nommé  par  lettres-patentes  du  toi  donnée» 
à V criailles  le  9 mai  1 776  , régi  Urées  au  parlement 
fur  les  cnnciulions  de  ht.  le  procuieur  général  , 
le  ai  dudit  mois  { laquelle  qualité  il  a acceptée 
devant  les  commiflaircs  de  la  cour , nommés  à ccc 
eifet  pat  arrêt  du  lendemain  . fuivant  le  procès- 
verbal  qui  en  a été  dtcllë  par  eux  le  24  dudic 
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mois  i contenant  la  prédation  de  ferment  fait  i ce 
Aijet  par  ledit  (leur  Dardet  de  Minerais , demeu- 
rant au  palais  de  Rourbon, 

Promettant,  obligeant . renonçant.  Fait  & paflc 
à Paris  , favoir  , à l'égard  de  l.L.  AA. SS.  , Sf 
dudit  fieur  de  Minerais , au  palais  de  Boiitbon  -,  ti 
defdics  fieiirs  vommilTaires , 8c  de  mondit  fieur  le 
contrôleur-général , en  leurs  hôtels  8c  demeures  ; 
l'an  mil  fcpt  ccnt  quatrcvingt  qu.itrc  , le  onzième 
jour  de  mars.  Et  ont  ligné  la  minute  des  prérentes , 
demeurée  à M*  Picquais  , l'un  des  notaires  fouf- 
fignés. 

Soit  la  teneur  de  l'État  annexe. 

£ltt  dis  franci-ftlii  accorde  i par  S.  A.  S.  monfei- 
gntur  le  prince  de  Condê  , pour  lire  joint  au  bail 
des  gabelles  , & autres  droits  rifervés  du  Cter- 
muaiois, 

* 

M-  de  Saint-André  , commandant  8c  in- 

eendant  du  Cletmontois  , ci fico/. 

M.  de  llonncval  , commiffaire  i la  re- 
cherche des  ficts  8c  domaines  duClermon- 

nais  , jfo 

M.  Dupré  , receveur  de  S.  .A.  S.  . . Jfo 

Les  religietifes  annonciades  de  Cler- 
mont   4tX) 

Les  religieufcs  annonciades  de  Varennes , 400 

L'hôpital  de  Varennes  , 

L'hôpital  de  Stenav, 150 

Les  prévôts  de  Clermont,  Varennes, 

Dun  , 8c  Stenay  , à chacun  cent  livres  , 400 
Ceux  des  Momignons  8c  Jametz,  à cha- 
cun quatrevingt  livres  , 160 

Les  lieutenans  des  prévôts  deClermont , 
Varennes  , lJun  , 8c  Stenay  , à chacun  foi- 

Xante-dix  livres , iSo 

Ceux  des  Montignons  8c  Jamea . à cha- 
cun cinquante  livres .ICO 

Les  procureurs-fircaux  de  Clermont. 
Varennes  , Dun  , 8c  Stenay . i chacun  foi- 


- ............  , — ....  y ^ - - 

xantc-dix  livres . 180 

Ceux  des  Montignons  8c  Jgmetz , à cha- 
cun cinquante  livres,  100 


Les  greffiers  de  Clermont,  Varennes, 

Dun,  SeStenay,  à chacun  cinquante  livres,  100 
Les  greffiers  des  Montignons  8c  Jametz , 

1 chacun  quarante  livres, 80 

Le  commandant  de  Stenay , . . . . ico 
L'aide -major 


Total 4iif 


En  l'original  dudit  état  annexé  ô la  minute  du 
bail  des  fetmes-unies  du  Cletmontois  , pafle  par 
S.  A.  S.  monfeigneur  le  prince  de  Conde  au  fietir 
Loriot,  devant  M‘  Bro  , notaire,  l'un  des  notai- 
res foiiflignés , 8c  fon  confrère  , le  lîx  mats  mil 
fepe  ccnt  quatrevinge-un  j le  tout  demeure  audit 
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M*  Bro , notaire , qui  a délivré  ces  préfentes , ce- 
jourd'hui  quatre  mats  mil  fcpt  cent  quattevingt- 
quacre-  Signé , Scc.  Scc. 

ÉCHIQUIER  , f.  m.  Échiquier  d' .Angleterre , 
ou  cour  de  l'échiquier,  e(l  celle  qui,  comme  on  l'a 
dit  au  mot  Angleterre  , juge  fouveraineinent  les 
caufes  touchant  le  trcfoc  8c  les  revenus  de  l'état  t 
c'cll-à-dire,  les  impofitions  Sc  les  peiceptions  de 
toute  efpèce. 

Cette  cour  eft  compoféc  de  fept  juges , qui  font, 
le  grand  tréfotier  , le  chancelier  ou  fous  tréforicc 
de  l'échiquier,  qui  a la  garde  du  Cceau  de  l'échi- 
quier 5 le  lord  chef  baron  . les  trois  barons  de  l’é- 
chiquier , 8c  le  eur/ltor-baron ,-  les  deux  premiers 
Ce  trouvent  rarement  aux  alfaircs  que  l'on  doit  ju- 
ger fuivant  la  rigueur  de  la  loi  ; ils  en  lailTent  la 
décifion  aux  cinq  antres  juges,  dont  le  lord  chef- 
baron  eft  le  principal.  Il  eft  établi  par  lettres-pa- 
tentes. 

Le  curfitor-baton  fait  prêter  ferment  aux  shérifs 
ou  foiis-stiérifs  des  comtés , aux  baillifs,  aux  pté- 
pofés  de  la  douane,  Scc- 8cc- 

Cette  cour  de  l'échiquier  eft  divifée  en  deux 
cours  , l'une  , qu'on  appelle  cour  de  loi , où  les 
affaires  fe  jugent  félon  la  rigueur  de  la  lot  ; l'autre, 
qu'on  appelle  cour  d'équité , oô  il  eft  permis  aux 
juges  de  s'écarter  de  la  rigueur  de  la  loi . pour 
fuivre  l'équité.  Les  évêques  8c  les  barons  du 
royaume  avoient  autrefois  féance  i la  cour  de  l’é- 
chiquier i prefentement , les  deux  cours  de  l'échi- 
quier font  tenues  par  des  peifonnes  qui  ne  font 
point  pairs , 8c  qu'on  appeUe  pourtant  bar^s. 

Sous  le  chancelier  , font  deux  chambellans  de 
l'cchiquicr  , qui  ont  la  garde  des  archives  8C  pa- 
piers , ligues  8c  traités  avec  les  princes  étrangers  , 
des  titres  des  monnoies , des  poids  8c  des  mefures , 
8c  d'un  livre  fameux  , appelle  le  liyre  de  l'échiquier, 
ou  le  livre  noir  , compofé  en  1 1 7 ( par  Gervais  de 
Tilbury , neveu  de  Henri  II , toi  d'Angleterre. 

Ce  livre  contient  la  defeription  de  la  cour 
d’Angleterre  de  ce  tems-là  , Tes  officiers  , leurs 
rangs  , privilèges  , gages  , pouvoirs  8c  jiirifdic- 
tion  , les  revenus  de  la  couronne.  Ce  livre  eft 
renfermé  fous  trois  clefs.  On  donne  fix  fehelings , 
huit  fols , pour  le  voir , 8c  quatre  fols  pour  cha- 
que ligne  que  l'on  cranferit. 

Outre  les  deux  cours  de  l'échiquier , il  y en  a 
encore  une  autre  qu'on  appelle  le  petit  échiquier  i 
celui-ci  eft  le  tréfor  royal  8c  la  ttél'orerie  : on  y 
reçoit  8c  on  y débourfe  les  revenus  du  roi.  Le 
grand -tréforier  en  eft  le  premier  officier.  * 

Lorfqu’on  parle  des  billets  de  l’échiquier  , ce 
font  des  effets  de  ce  dernier,  8:  lisent  cours  dans' 
le  commerce  fur  le  pied  des  billets  de  banque  8c 
des  aclions  des  compagnies  de  commerce. 
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Le  petit  échiquier  , ou  le  tréfor  royal  , eft  ad- 
miniliré  par  pluiieurs  officiers  que  le  roi  nomme  , 
& qu’on  appelle  feigneurs.  Lorfque  les  fonds 
manquent  à la  tréforerie  , ces  officiers  font  auto- 
rirés  à faire  des  billets  qui  peuvent  fe  négocier,  & 
qui  fc  paient  de  la  manière  fuivante. 

Quand  le  tréfor  a des  fonds  Tuffifans  pour  faire 
quelques  paiement , les  lords  de  la  tréforerie  font 
publier  qu'ils  paieront  à tel  terme  les  billets  . par 
exemple  , depuis  dix  livres  fterlings  jufqu’i  cin- 
quante livres  Aerlings  , & ainlî  des  autres  Tom- 
mes , en  proportion  des  fonds  qu'ils  ont.  Les 
particuliers  qui  ont  des  billets  de  l’échiquier , 
viennent  les  rapporter  dja  caifle  , 8c  ils  y reçoi- 
vent le  principal  avec  les  intétêu , i taifoo  de  fit 
pour  cent  par  an. 

Comme  on  ne  fait  pas  toujours  le  tems  où  il  y 
aura  des  fonds  à la  treforerte , il  eft  d'ufa^e  de  les 
négocier  d plus  ou  moins  de  perte  , fuivant  les 
circonftances  du  befoin  du  propriétaire  , ou  de 
la  proximité  piéfumée  du  rembourfement  du  ca- 
pital. 

On  fe  fouvient  qu'une  partie  des  fuhCdes  très- 
conlidérables  qui  furent  accordés  par  le  parlement, 
pendant  la  guerre  terminée  d 1a  paix  d’Utrecht  , 
étoit  employée  pour  accréditer  les  billets  de  l’é- 
chiquier , & donner  du  mouvement  d leur  circu- 
lation. Cette  opération  tient  d l'habileté  des  lords 
de  la  tréforerie. 

ÉCHOUEMENT , f m.  par  lequel  on  défigne 
le  choc  d’un  vaifleau  contre  un  écueil  . ou  l'acci- 
dent par  lequel  il  touche  fur  un  banc  de  fable  , 
fur  un  bas-fond , où  il  eft  arrêté  8e  en  danger  de 
périr. 

L’ordonnance  delà  marine  de  i68i  , 8c  celle 
des  fermes  du  mois  de  février  1O87  , règlent  tout 
ce  qui  concerne  les  échouemens  , bris  8c  naufra- 
ges , 8e  ptefetivent  les  formalités  qui  doivent  être 
remplies  pour  fauves  les  effets  Sc  marchandifes 
d*un  navire  échoué  , 8e  pour  affurer  le  paiement 
des  droits  auxquels  elles  font  affujecties.  yvytf 
Naufrage. 

ÉCU  par  quintal  d’alun.  ( droit  d’un  ) Lorfque 
toutes  les  marchandifes  eurent , en  général  , été 
affujettics  d des  droits  , on  rechercha  encore 
quelles  pouvoient  être  les  efpèces  particulières, 
qui , par  leur  nature  ou  par  leur  valeur , pouvoient 
en  fupponer  de  plus  conlidérables.  L'alun  fut  mis 
dans  cette  claflê.  Tels  font  les  malheureux  pro- 
grès de  la  fifcalité,  que  plut  elle  obtient , plus  elle 
enr.thit  , 8e  que  fa  force  ne  fait  qu’accioidl  fon 
avidité. 

L'origine  du  droit  fur  les  aluns  remonte  d Hen- 
ri II,  qui  l'établit,  pour  continuer  la  guerre  contre 
l’Empereur  8c  la  ^upart  des  puifTances  d’Italie. 
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Cette  denrée  ayant  enfuite  confidérablement 
augmenté  de  prix , Se  iufqu’d  vingt-cinq  livres  du 
quintal  , des  marchands  Italiens  offrirent  , fi  l’on 
vouloir  leur  en  accorder  le  commerce  exclufif, 
d'en  amener  jufqu’d  douze  mille  quintaux  , 8:  de 
le  donner  d neuf  livres  ; en  force  qu’en  percevant 
un  droit  d’entrée  de  trois  livres  par  quintal , il  ne 
reviendroit  qu’à  douze  4ivres  le  quintal.  Mais  fur 
les  repréfencations  des  négocians  du  royaume , an 
faveur  de  la  liberté  de  ce  commerce  , l’cxclulif  fut 
refufé  ; mais  il  fut  ordonné  que  l’alun  ne  feroit 
vendu  que  neuf  livres  le  quintal  au-delà  de  l'écu 
levé  au  profit  du  roi. 

En  1664  , lors  de  la  rédaâion  du  tarif  d’entrée 
8e  de  forcie  des  cinq  grolTes  fermes  , ce  droit  fai- 
foit  une  ferme  particubère  dans  les  provinces  mé- 
ridionales. 11  fut  coiifervé  dans  ce  tarif  à fon 
taux  , en  forte  qu’on  peut  le  regarder  comme  un 
droit  général  8e  uniforme , qui  doit  fc  percevoir 
par  tout  au  poids  brut  , comme  marchandife  par- 
mi lefquclles  il  eft  clafte  dans  le  tarif  de  16641 
mais  dans  celui  de  la  douane  de  Lyon  , il  eft  com- 
pris au  rang  des  droguâtes  8e  épiceries. 

Le  befoin  des  aluns  pour  toutes  les  fabriques 

ui  l’emploient , a fait  téduire  à moitié  les  droits 

ont  ils  font  fufceptibles  , pat  l’airêc  du  15  mai 
1760  ; mais  cette  moitié  eft  grevée  des  dix  fols 
pour  livre. 

ÉDIT  , f.  m.  qui  vient  du  mot  latin  rJietrt , 
figniliant,  alUr  au-Jevjnt  Àts  chofts  , 8e  liât  lier  , 
par  avance.  Un  édit  eft  une  conftitution  géiiérale 
que  le  prince  fait  de  fon  propre  mouvement  pour 
ordonner  ou  défendre  quelque  chofe.  On  (>euc 
voir  , dans  le  diètionnaire  de  jurifprudence  ^ com- 
bien on  diftingue  de  loix  par  le  nom  d’édit , 8>r 
quel  à été  leur  objet  particulier-  Nous  nous  con- 
tenrerons  d’expliquer  ce  que  c’eft  qu’un  Uit  iurfal. 
C'eft  une  loi  qui  n’a  pour  but  oue  la  finance  qui 
doit  en  revenir  au  fouverain  j celles  font  les  créa- 
tions d’offices , les  impofitions  nouvelles , comme 
addition  de. loi  pour  livre  aux  droits  établis . dou- 
blement de  quelques  impdts  . 8e  autres  difpofi- 
tions  qui  fe  font  en  certaines  drconftaiKes , pour 
fubvenir  aux  befoins  de  l’état. 

EFFETS  ROYAUX.  On  donne  ce  nom  à tout 
ce  qui  eft  émané  de  l'autorité  royale  , 8e  fe  né- 
gocie à la  bourfe  ou  fur  la  place.  Ce  font  des  pa- 
piers qui  repréfentent  ou  un  capital  ou  une  tente, 
une  chance  de  loterie  ou  un  titre  quelconque  de 
créance  fur  le  roi  , comme  aéàions  de  la  compa- 
gnie des  Indes  , teferiptions,  contrats,  billets  de 
loterie  , coupons  de  billets  , ordonn.mces  , afli- 
gnacions,  letttes-de- change  des  colonies,  borde- 
reaux d’emprunt  viager , &c. 

Depuis  que  les  emprunts  8é  lés  loteries  fe  font 
multipliés,  8e  que  les  befoins  de  l’état,  pendant 
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ia  guerre,  ont  fait  payer  en  contrats  à quatre  ppur 
cent,  différcns  foutniflcurs  de  la  maifon  du  roi  & 
des  troupes  , les  effets  royaux  fe  font  accrus  en 
tel  nombre  , que  la  feule  énumération  en  feroit 
auflî  longue  qu'ennuyeufe.  Il  fuffit  de  dite  ici , que 
la  négociation  de  tous  les  effets  royaux  , fc  fait 
ordinairement  par  les  agens  de  change  , au  moyen 
d‘un  léger  droit  de  demi  ppur  cent , payable  moi- 
tié pat  le  vendeur  & moitié  par  1 acheteur. 

ÉGALEURS,  f.  m. , par  lequel  on  défigne  , en 
Bretagne  , des  afleeurs  chargés  de  !a  confeflion 
des  rôles  8c  de  la  répartition  des  fouages  . fur  la 
paroiffe  ou  communauté  dont  ils  font  membres , 

& qui  les  a choifis.  yoyii  Buetacne. 

ÉLECTION  . r f C’eft  le  nom  d’une  jurif- 
diéUon  royale  Sc  fubalterne , qui  juge,  en  ptemicre 
inftance  , des  matières  dont  les  cours  des  aides 
connoilfent  par  appel.  Les  officiers  oui  compo- 
fent  cette  jurifdiâion , portent  le  nom  d’clus  j leur 
origine  paroit  remonter  à faint  Louis. 

Ce  monarque  ayant  f^it  . en  1170  , un  régle- 
ment pont  établir  la  forme  de  procéder  I la  répar 
tition  de  la  taille  coutumière  , ordonna  que  cette 
répartition  fe  fetoit  pat  des  prud'hommes , qui  fe- 
rnient  élus  dans  une  alfemblée  de  chaque  com-  1 
munauté  , après  avoir  prêté  ferment  de  ne  fuivre 
que  la  jiiffice  & leur  confcience.  Cet  état  des  cho- 
fes  ne  fublirta  pas  un  (îècle.  En  ij88  , lotfque 
Charles  VI-  nomma  des  généraux  des  finances,  il 
leur  donna  le  pouvoir  de  nommer  8c  deftituer  les 
élus  dans  les  différentes  provinces  du  royaume  , 
qui  étoit  alors  divifé  par  diocèfe  , quant  aux  im- 
pofitions. 

Dans  la  fuite  , Charles  VII.  rendit  la  taille  une 
impofition  ordinaire  8c  annuelle.  11  établit  en 
meme  rems  , 8c  inftitua  en  titre  d’office  , les  élus  ; 
b demeura  , dit  Coquille  dans  fon  hiffoite  de  Ne- 
vers  , te  nom  U'élus , jafoie  qu'ils  ne  fujfent  plus  élus 
b ehoips  par  le  peuple. 

Ce  ne  fut  qu’en  144J  8c  14JI.  que  les  ordon- 
nances des  10  juin  8c  a6  août  fixèrent  les  lièges 
des  élus  dans  tous  les  pays  d élettion  , S:  l'arton- 
dilTcment  fut  borné  à cinq  ou  lix  lieues.  Elles  ré- 
glèrent en  même  tems  , que  ces  jurifdiélions  con- 
noitroient  de  toutes  caufes  8c  cas  civils  & crimi- 
nels qui  furviendroient  fur  les  aides  , gabelles  &: 
tailles,  (J  autres  Juinentions  mifes  b'  à mettre  pour 
le  fait  des  guerres  , tuition  , 6’  defenfe  du  royaume 
O dssfujets;  8c  qu’en  cas  d'appel , la  connoilfance 
en  appattiendtoit  aux  généraux  coiifcillcrs  fur  le 
fait  de  la  juftice  des  aides.  ‘ 

L’article  XYL  de  l’ordonnance  du  16  août 
145a  , fait  connoître  que  les  élus  croient  alors 
chargés  de  régler  l’affietrc  8c  la  répartition  des 
tailles  entre  les  différens  lieux  de  leur  éleéliou  i 
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qu’ils  dévoient  s’aflembler  pour  cette  opération  i 
8c  examiner  les  facultés  des  diverfes  paroiffes  : cet 
examen  fe  faifoit  d’après  les  vifites  auxquelles  ils 
étoient  obligés  , 8c  qui  , fous  le  nom  de  chevau- 
chées , leur  font  recommandées  8c  preferites  pat 
toutes  les  ordonnances. 

L’aniclc  V.  de  l’ordonnance  du  premier  avril 
1459,  leur  enjoint  d'adrelTcr  chaque  année  , dans 
les  mois  d'avril  ou  de  mai  au  plutatd  , des  copies 
des  affiettes  particulières  , ou  celles  que  les  col- 
leélcuts  doivent  , aux  termes  de  l’article  II , leur 
remettre  , aux  généraux  des  fnances  , chacun  en  fa 
charge  , afin  que  lefdits  généraux  puiffent  , par  ce 
moyen  , connoître  te  non^re  des  feux  , b la  faculté 
b puijfance  de  chaque  élection  , b en  avenir  le  roi  b 
ceux  ae  Jon  conjeit  , pour  enfuite  dijhihuerb  déparu 
tir  jufiement  b également,  fur  chaque  pays  b éleOion, 
la  portion  qu'il  devra  porter  de  la  taille  , b faire 
que  l'un  ne  fait  pas  plus  grevé  que  l'autre. 

Louis  XII  , pat  fon  ordonnance  de  i fo8  , en- 
joint aux  élus  , à peine  de  privation  de  leurs  offi- 
ces , de  les  exercer  en  perfonne  , 8c  de  faire  une 
réfidence  continuelle  aux  lieux  où  ils  font  établis. 

Il  leur  défend  , ainfi  qu’aux  afféeuts  , fous  peine 
de  confifeation  de  cprps  Sc  de  biens  , d’affeoir,  ni 
fouffrit  qu’il  foit  impofé  aucune  fomme  de  deniers 
quelle  quelle  foit  , autres  que  celles  qui  feront 
portées  par  les  mandemens  8c  commiffions  , avec 
ce  qui  elt  prefetit  par  les  ordonnances  pour  la  col- 
leéle  8c  façon  des  rôles  , 8c  pour  les  menus  frais. 
Ordonne  aux  colleûeurs  , lorfque  l’alTiettc  fera 
achevée , 8c  avant  de  faire  aucune  levée  , d’ap- 
porter , dans  la  quinzaine  , les  rôles  aux  élus , 
pour  qu’ils  les  vérifient  8c  les  fignent. 

L’ordonnance  de  François  1 , de  lyiy  , porte 
qne , fur  ce  qu  il  eft  inftiuit  que  quoique  les  élus 
foient  tenus  de  chevaucher  leurs  élevions  pour 
connoiire  les  facultés  des  habitans  , ils  ne  s’en 
acquittent  point  , 8c  reçoivent  néanmoins  les  ta- 
xations qui  leur  font  attribuées  ; d'où  il  arrive 
journellement , qu'en  formant  l'affiette  8c  le  dé- 
partement des  tailles  , ils  n'y  gardent  aucun*  éga- 
lité i il  leur  enjoint  très-expreffément  de  faite 
chaque  année  leurs  vifites  , de  s'enquérir  diligem- 
ment des  facultés , pertes  8c  inconvénient  des  pa- 
roilfes  , 8c  de  rapporter  au  receveur,  avant  de 
toucher  leurs  taxations  , des  certificats  defditet 
vilites  , lignés  du  greffier  , avec  injonélion  au  pro- 
cureur du  toi  8c  au  receveur  des  éleétions  . d’a- 
vertir les  généraux  , unt  fut  le  fait  8c  gouverne- 
ment des  finances  que  de  la  juliice  des  aides  , qui 
en  feront  la  punition  fuivant  I exigence  des  casi 

Il  ell  enjoint  aux  élus  , que  , dans  la  huitaine 
qu'ilvauront  reçu  les  mandement  8c  commiflion 

Four  impofer  les  tailles  . ils  procèdent  à en  faire 
affiette  8c  le  département  fut  les  patoilfes  parti- 
culières des  éleétions  , le  fort  portant  le  foible  , 
coRfotmémeBC  aux  anciennes  ocdonnancet  , 8c 

que 
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f|ae  le  d^pattMient  fait , ili  falTent  délivrer  Ie« 
commiflions  aux  receveurs  des  tailles  , pour  les 
envoyer  aux  paroilTes  le  plus  clUigemment  que 
faire  Te  pourra , à peine  d'être  rerponfabies  du  re- 
tardement , Si  d'amende  arbitraire. 

11  eft  recommandé  aux  élus  , en  feifant  leurs  vi- 
fices  , de  s'informer  fi  tons  les  habitans  font  aflîs 
& impofés  aux  tailles  ; de  faire  porter  ceux  qui  ne 
le  feroient  pas  fuivant  leurs  facultés  > i un  taux 
raifonnable  ; d'appellet,  avec  eux , trois  ou  quatre 
des  plus  gens  de  bien  de  la  communauté  pour  les 
impofer  , au  cas  que  les  lubiians  8c  aÜMUrs  ne 
s'occupent  pas  de  cette  répartition. 

Enfin , il  eft  défendu  aux  élus  , fous  peine  de 
lûfpenfion  d» leurs  ofiiees  Sc  d'amende  arbitraire  , 
de  commettre  des  colleéieurs  pour  la  levée  des 
tailles  i ils  doivent  être  élus  par  les  habitans  , à 
leurs  rifques  8c  périls , 8c  avoir  douze  deniers  pour 
livre , pour  frais  de  colleâe . 8c  au-delTous , s il  en 
eft  qui  veulent  mettre  au  rabais  : les  taxations  doi- 
vent être  impofées  avec  la  uille. 

On  peut  voir  dans  le  diûionuaire  de  jurifpru- 
dence  , quelles  font  les  fonâiotrs  , les  formes  de 

fiiocéder  des  officiers  des  éleâions  , 8c  quel  eft 
eur  nombre  en  chacune  de  ces  jurifdiélions.  On 
le  contentera  de  dire  ici , que  les  droits  de  perte 
feel  font  dJs  dans  les  éleélions  , comme  dans  les  , . 
autres  jurirdiâions  royales  , 8c  de  faire  mention 
des  privilèges  des  élus  par  rapport  aux  impofi- 
tions. 

Ces  privilèges  font  de  deux  fortes  i les  uns  d'o- 
pinion , les  autres  réels.  Nous  appelions  privilè- 
|Ks  d'opinion  , ceux  qui  confident  dans  des  titres 
de  décoration , qui  procurent  une  fimple  qualité 
diftinélive  , fans  attributions  ui  fonaions  rela- 
tives. 

Il  faut  mettre  1 ce  rang  le  titre  de  confeiller  du 
roi  , fi  commun  8c  fi  peu  utile  , puifqu'il  eft 
fouvent  uni  à des  charges  dont  l'exercice  exi- 
M 1 peine  que  le  titulaire  fâche  écrire.  Ce  litre 
de  confeiller  du  roi  a été  anribué  aux  élus  , par 
l'édit  du  mois  de  juillet  isyS  , dans  les  termes 
fuivans  ; 

» Délirant  reconnoître  envers  nofdits  élus  8c 
« contrâlours  de  nos  aides  8c  cailles , les  fcrvices 
» qu'ils  nous  font  en  l'exercice  de  leurs  offices , 

U & leur  donner  occaCon  de  continuer  de  bien  en 
» mieux , nous  avons  bien  voulu  8c  voulons  les 
•>  honorer  8c  décorer  de  la  qualité  des  titres  de  nos 
» confeillersjequel  nous  leuravons  donné,oéhroyé 
» Si  attribué  , donnons , oâroyons  8c  attribuons 
» par  ces  préfentes  , avec  confirmation  de  cous  8c 
a>  chacuns  les  privilègeSjalfranchiirementde  toutes 
» tailles , crues  8c  impofitions  qui  fe  lèvent  8c  fe 
» lèveront  par  forme  de  taille  , enfemble  des  aà- 
w des , des  vingtième . huitième  8c  quaukmc  des 
H vins  étant  de  leur  crû  feulement.*  . 

Fittotuet.  Tome  JI, 
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Ce  palTage  indique  en  même  tems  en  quoi  con- 
fiftoient  alors  les  privilèges  réels  des  élus  ; ce* 
privilèges  furent  fufpendus  par  l'édit  du  mois  de 
novembre  1640  , 8c  rétablis  la  fécondé  année  du 
règne  de  Louis  XIV  , par  ledit  du  mois  de  dé- 
cembre 1644.  Les  difterentes  ordonnances  qui  fu- 
rent rendues  fous  ce  même  règne  , fut  le  fait  des 
droits  d'aides , 8c  des  fermes , Sc  des  gabelles  , 
fixèrent  définitivement  les  immunités  qui  dévoient 
avoir  lieu  relativement  è ces  objets  , 8c  on  ne  voie 
pas  t^u’il  eu  fdc  accordé  à cec  égard  aux  officiers  des 
éleâions. 

En  effet  , lorfqit'ils  réclamèrent  en  1758  l'e- 
xemption des  droits  d'aides  qui  leur  avoir  été  pré- 
cédemment accordée  , un  arrêt  du  confeil  du  1; 
juin  1779  , les  débouta  de  leur  demande.  Il  pa- 
role J par  tons  les  réglemens  intervenus  poftérieu- 
remenc  , que  les  privilèges  de  ces  officiers  fe  ré- 
duifenc  à l'exemption  de  la  taille  perfonnelle  Si  de 
logement  de  gens  de  guerre  , de  milice  pour  leur* 
enfans  , Si  de  toutes  charges  publiques.  C'eft  ce 
qui  réfulte  des  dlfpofitions  de  l'édit  du  mois  d'aode 
I70f  , touchant  les  exempts  8c  les  privilégiés  , de 
celui  du  mois  de  juillet  1766,  applicable  généta- 
Icmenc  aux  exemptions  de  tailles. 

ÉMAGE.  ( droit  d' ) Ancien  droit  dont  l'ori- 
gine cil  peu  connue.  Il  doit  être  regardé  comme 
une  portion  du  droit  de  la  prévôté  de  Nantes  , 
Si  que  l'on  trouve  expliqué  de  la  manière  ful- 
vantc  au  chapitre  V.  de  la  pancarte  qui  fert  à f*. 
perception  . page  tj. 

» Eft  déclaré  aufü  que  fi  le  fel  eft  de  Poitou  ; 
» ledit  fieur  roi  8c  duc  prcRd  le  fixieme  denier  du 
» prix  que  fe  monte  ladite  ancienne  cotitumg , ap- 
» pellée  émage  , fut  Icfdits  trois  deniers  par  cha- 
» cun  muid  nantois  , auparavant  que  le  chapitre 
■»  Si  l'évêque  de  Nantes  8c  autres  y puiffent  pren- 
» dre  aucune  chofe.  » Koycj  Prévôté  de  Nantes. 

EMBARQUEMENT.  ( droit  d' ) Il  fi;  perçoit 
dans  les  douanes  de  Naples  fur  les  marchandifes 
deftinées  à être  embarquées  , à raifon  d'un  fol  fix 
deniers  par  quintal.  Foyei  Naples. 

ÉMOLUMENT,  f.  m.  , par  lequel  on  ententl 
les  profits  ou  le  revenu  que  produit  une  place . un 
emploi  ou  une  charge.  Mais , en  général , les  émo» 
lumens  d’un  emploi  Ce  diftiugucut  des  appoinie- 
mens  , en  ce  que  ceux-ci  font  fixes  , tandis  que  le» 
premiers  font  éventuels  , 8c  la  fuite  de  certaines 
circonftanccs  ou  d'événemçns  particiilief^  Ainfi, 
dans  cc  fens , émolument  fignifie  bénéfice  indepen- 
peiidant  du  rapport  ordinaire.  En  terme  de  prati- 
que , on  dit  qu'rm  officier  de  jufiiee  cherche  à émo~ 
lumenter  , quand  il  multiplie  fans  néceffitc  les  va- 
cations d'un  procès  verbal  ou  de  tout  autre  aâe  , 
afio  dp  gagnpt  davamage. 
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E.NIPHYTÉOSE , f.  f.  C'cft  un  contrit  par 
lequel  le  propriétaire  d'un  hcritaceen  cède  à quel- 
qu'un la  jouilTance  , pour  vingt-muf  te  jnfqu'à 
quatrevingt-dix  neuf  ans  , à la  charge  de  le  culti- 
ver & de  l’améliorer}  ou  d'un  fonds  , fous  la  con- 
dition d'y  bâtir , & moyennant  une  redevance 
annuelle  , & quelquefois  une  fomme  d'argent 
comptant-  Au  relie , on  ne  parle  ici  de  l'emphy- 
téofe  , que  pour  obfener  que  les  droits  de  con- 
trôle des  baux  emphvtéoiiques  font  réglés  par 
l'artrcle  XVllI.  du  tarif  de  lyia  , fur  le  pied  du 
double  de  ce  qui  cft  fixé  pour  les  baux  à loyer. 

fur  tout  ce  qui  concerne  les  emphyteofes , 
le  dictionnaire  de  jurifprudence. 

EMPLACEMENT,  f.  m.,  qui  lignifie,  dans 
le  lang-îge  propre  à la  régie  des  gabelles  , la  con- 
duite , la  décharge  & le  dépôt  des  fels  dans  les 
greniers  Se  les  magafins. 

L’empl.accment  des  fels  eft  anfli  la  manière  dont 
les  malles  font  difpoQi'es  dans  les  greniers.  Cet 
objet  a paru  fi  important  , qu'il  a tait  la  matière 
du  titre  4.  de  l'ordonnance  des  gabelles  du  mois 
de  mai  1680  , dans  lequel  eft  réglé  tout  ce  qui  a 
rapport  à la  voiture  , à la  defeente , à l'emplace- 
ment des  fels  dans  les  greniers,  les  atiiclesXXV. 
XXVI.  XXVll.  XXVIII.  XXIX.  & XXX.  du 
bail  général  des  fermes  fait  â Forceville  , rappel- 
lent encore  les  difpofitions  de  l'ordonnance  fur  ce 

foint,  & en  ajoutent  de  nouvelles,  f'oyti  le  mot 
OURNISSE.XtE.NT. 

Emplacer  le  fel , c’ell  le  mettre  dans  les  greniers 
dellinés  pour  fa  confcrvaiion  & fa  diftribution  au 
peuple.  Comme  il  cil  deféndu  , par  l'article  V'III. 
du  titre  4.  de  l’ordonnance  des  gabelles , à l’adju- 
dicataire de  ne  dillribuer  le  fel  qu'après  deux  ans  de 
dépôt , à peine  d'interdiclion  contre  les  officiers 
des  greniers  , pendant  fix  mois  pour  la  première 
fois  , &r  ,en  cas  de  récidive  , d'être  déclarés  inca- 
pables d'exercer  aucun  office  : ils  font  tenus  de 
dreffer  des  procès-verbaux  de  l’arrivée  de  ces  fels 
& du  jour  de  leuremplacement  , & il  leur  ell  ac- 
cordé une  fomme  fixe  par  chaque  muid  de  fel  qui 
eft  mefuré  emplacé,  ainfi  qu’on  le  va  voir. 

L’article  XXVllI.  du  b.iil  de  Forceville  , règle 
non  feulement  les  taxations  des  officiers  du  gre- 
nier i fcl  de  Paris  pour  l’emplacement  des  fels  , 
mais  ceux  de  tous  les  autres  officiers  , dans  les 
termes  fuivans  : 

» Les  officiers  do  grenier  à fel  de  Paris  qui  af- 
» fillerottf  aux  defeentes,  pourront  recevoir  trente 
« fols  de  rétribution  par  ch.icun  muid  de  fel  me- 
»»  furé  8c  emfiaci  .audit  grenier  , conformément  â 
>•  l’arrêt  du  4 février  1690,  8c  nonobilant  l'arti- 
«•  de  IV.  du  titre  4.  de  l’ordonnance  de  1680  } 8c 
« les  gtenetiers  Si  les  contrôleurs  des  autres  gre- 
» niers,  vingt  fols,  fuivant  les  atretsdes  10  juin 
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» ffiSi , 8 juin  i68fi,  14  8f  II  décembre  tyoej 
>•  8c  aS  mars  1719  i 8r  en  outre  , dix  fols  d’aug- 
« mentation  par  muid  , à la  charge  d’en  mefurer 
» 8c  tmpUctr  jufqu’au  nombre  de  vingt-cinq  muids 
» par  jour  à chaque  trémie  , conformément  â 
N l’arrêt  du  17  avril  i7ij  , fans  qu’ils  puiffient 
» exiger  aucuns  falaires  pour  leur  affiftance  au* 
>>  allégçmcns  Si  décharqemens  des  bateaux  , em- 

placemens  dans  les  dépôts  , Si  relèvement  d'i- 
■■  ceux , à moins  qu’ils  n’y  aient  été  appelles  ou 
» requis  d’y  affillct  j auquel  cas  ils  pourront  re- 
» cevoir  de  celui  qui  les  aura  requis  , jufqu’âdix 
•>  fols  par  muid  , conformément  au  fufdit  arrêt 
■»  du  10 juin  1684.0  Koycf  Fournissement. 

EMPLOI  , f.  m. , par  lequel  rm  défigne  un 
genre  d’occupations  8c  de  fonâions  dans  tome 
efpèce  de  régie , d’affaire  &:  d’adminifiration.  Ce- 
lui qui  poffède  un  emploi  quelconque  , s’appelle 
tmp/oyf.  Comme  il  ne  doit  être  quellion  ici  que 
des  employés  attachés  â une  partie  des  revenus  du 
roi  , on  ne  peut  que  renvoyer  i ce  qui  en  a été  dit 
fous  le  motCoMMis  } on  y faitconnoitrel'efpèce 
de  hiérarchie  établie  parmi  les  empluyis  des  fer- 
mes génétalcs  , parmi  les  trr.floyh  des  aides  , 8c 
ceux  des  domaines.  On  appelle  indillinctemenc 
cmplovésfupéticurs,  011  commis fupérieurs , ceux 
qui , dans  la  ferme  générale,  remplüTcnt  les  fonc- 
tions de  diteéfeurs  ou  tontrt'dcuis  généraux.  En 
général  , le  mot  d’employé  s’applique  plus  patti- 
culièremcnt  aux  petfonnes  exerçant  un  emploi  fu- 
baltcrnc.  les motsCoMMis  , CONTRÔLEUR 
général  des  fermes , Directeur. 

EMPRUNT  , f m.  C’efl  une  prompte  tef- 
fource  pour  fe  procurer  des  fonds  , lorfqtic  l'on  a 
la  confiance  publique  Dans  les  rems  malheureux 
les  emprunts  font  difficiles  , 8c  011  ne  les  propofe 
p.is  ouvertement.  C’eft  toujours  fous  des  formes 
différentes  qui  font  illufion  ) mais  le  prcllige  ne 
dure  pas  long  rems.  Alors  le  crédit  fe  perd  } on 
ell  obligé  d’avoir  recours  à des  expédiens  forcés 
8c  onéreux. 

Les  emprunts  engagent  l’état , 8c  le  chargent  de 
dettes  I de  l’emprunt  réfultcnt  les  iméiéts  8c  les 
ufures.  Voyei  INTÉRÊTS.  , 

11  y a de  deux  efpères  d'emprunts  } les  uns  fe 
font  fur  des  effets  dont  le  fonds  ell  exigible  , 8c 
les  autres  , fur  des  tentes  ou  des  gages  , dont  le 
fonds  cil  aliéné. 

Les  premiers  peuvent  être  tembourfés  â volon- 
té , comme  l'étoient  anciennement  les  billets  de  la 
cailfc  d'emprunt  , les  billets  de  monnoie  de  Le- 
gendre', de  l’état  , de,  la  banque  , 6c  beaucoup 
d autres.  yoyc\  Billets. 

Les  aiTtres  , dont  le  capital  fe  ren-  hoirfe  par 
partie , d'année  en  année , ou  au  bout  d'un  certain 
nombre  d'années , en  entier , font  les  annuités  , lés- 
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contrats , les  rentes  viaacres  Je  tontines , les  ren- 
ies perpétuelles  , les  billets  d'amottiflement , les 
loteries,  f^nyix  ces  mots. 

Lorfqu’on  eft  obligé  d'avoir  recours  i cette  ref- 
fource  , c'ell  un  mal  pour  l’état  , quoique  ces 
moyens  fournilTem  promptement  des  fonds  , parce 
que  CCS  fortes  de  fonds  , au  lieu  de  foufager  l'ctat, 
je  chargent  d'intérêts  annuels  . Si  obligent  le  gou- 
vernement d'emprunter  de  plus  grolTes  fommes  , 
afin  de  payer  les  intérêts  des  emprunts  précédens. 
Ce  feroit , peut-être  , peu  de  chofe  de  n’avoir  que 
des  intérêts  à payer  i il  faut,  en  outre . rembour- 
fer  annuellement  une  portion  du  capital. 

Rien  n'dl  fi  néceflaire  que  d'acquitter  des  dettes 
Faites  d'aufl'i  bonne- foi  ; Si  quelles  que  foityit  les 
dettes  de  l'état , il  faut  les  payer  exailement  : le 
retard  dans  le  paiement  eft  plus  que  fuffifant  pour 
ôter  la  confiance.  D'ailleurs  , le  crédit  de  l'état 
dépend  de  tant  de  citconftances  , qu’il  faut  que 
les  emprunts  foient  faits  avec  beaucoup  de  pré- 
caution. 

Un  miniftre  qui  ne  fe  fert  de  cette  branche  de 
crédit  que  pour  fe  la  ménager  comme  une  relfource 
dans  l'occafion  , eft  , fans  doute,  habile.  M-  Col- 
bert trouva  le  moyen  de  fournir  en  même  tems 
aux  frais  de  la  guerre  qui  fut  terminée  en  1678 
par  le  traité  de  Nimegue  , &c  auxdépenfes  immen- 
fes  des  fomptueux  batimens  Si  des  diftérens  éta- 
blilTcmens  faits  pat  Louis  XIV  , Si  l'ctat  n'étoit 
point  endetté  f la  mort  de  ce  miniftre  en  i68j. 

Celui  qui  eft  capable  de  porter  le  poids  immenfe 
d'une  adminiftration  que  de  longues  guerres  ren- 
dent aulli  pénible  qu’importante  j qui  eft  capable 
de  réparer  les  défordres  . de  faire  des  emprunts 
dans  des  tems  difficiles,  fans  interrompre  la  circii- 
btion  Si  le  commerce  . fans  altérer  le  crédit  , eft 
âlTur  ''ment  le  plus  habile.  (Tous  ces  objets  ont  été 
remplis  en  1778  , 1779  8c  1780  , dans  des  cir- 
conlVinces  od  il  s'agiflbit  de  mettre  fur  pied  une 
mirine  formidable  , qui  codtoit  treize  8c  quinze 
millions  par  mois.  Ainlï , d'après  les  principes  de 
l'auteur  de  cet  article  , on  peut  juger  le  direékeuc 
général  des  finances  pendant  ces  mêmes  années. 
^oyti  Cont*.ôleur.cénîRal  dcs  finances.) 


Le  crédit  de  l'ctat  , dans  les  tems  de  guerres , 
dépend  beaucoup  du  fort  des  armes.  Après  la  mal- 
heureufe  bataille  d’Hoeftet,  chacun  s'emptelTa  do 
retirer  fon  argent  de  la  caiffe  des  emprunts  i ce 
qtd  obligea  le  confeil  de  faire  furfeoir  au  paiement 
aes  capitaux. 


Par  arrêt  du  17  feptembre  1704  , on  accorda 
dix  pour  cent  fur  les  deniers  qui  feroient  .apportés 
à la  cailTe-des  emptunts  ; mais  le  crédit  fe  perdit 
de  plus  en  plus  , 8c  on  fupprima  la  cailfe  , rien  ne 
pouvant  ranimer  la  confiance  , les  promefles  per- 
ibnt  far  U place  qataue  vipgtpoui  cent.  ( U cil 


clair  que  plus  l’empruoieur  accorde  un  haut  inté- 
rêt , 8c  plus  il  perd  de  fon  crédit . en  augmentant 
fon  impuilTance  de  rembourfer.  ) 

Dans  tous  les  tems  , le  crédit  du  roi  fur  fei 
peuples  eft  fpndé  fur  l'amour  des  peuples  pour  le 
fouverain  , fur  la  confiance  dans  le  miniftre  chargé 
de  l'adminiftration  des  finances , 8c  dans  ceux  qui 
régilTenc  les  autres  parties. 

Il  faut  peu  de  chofe  pour  faire  perdre  ce  crédit 
fi  difficile  à établir  , Sc  nous  voyons  que  le  pre- 
mier ébranlement  , vient  prefque  toujours  d'une 
faute  commife  dans  l'adminiftration. 


Depuis  M.  Colbert,  plufieiirs  miiiiftres  ont  fu 
rétablir  ce  crédit  perdu  , & à peine  en  voyons- 
nous  un  tjui  ait  pu  le  conferver.  Les  billets  de 
moiinoie  etoient  en  faveur;  la  grande  confiance  du 
public  donna  heu  au  miniftre  de  fe  fervir  de  cet 
expédient  prompt  8c  facile  pour  fubvenir  aux  be- 
foins  preftans.  On  multiplia  ces  billets  avec  fi  peu 
de  précaution , qu’il  ne  fut  plus  poflîble  de  taire 
face  aux  paicmens  , de  là  vint  leur  décadence. 


Souvent  lorfquc  l'cfprit  s'accrédite  trop  dans  le 
gouvernement , il  fait  oublier  les  maximes  les  plus 
figes  ; l'imagination  prend  le  deflus  , on  fe  livre 
fans  prudence  à des  effets  dangereux  ; alors  l'é-tac 
incertain  8c  fans  principe  ne  fe  conduit  plus  que 
par  faillie  ; c’eft  ce  qui  arriva  à l’auteur  du  fyf- 
tême.  yoyrx  SvSTfî.vtE  de  Law.  Le  crédit  de 
l'ctat  dépend  toujours  de  l'alTurance  fur  les  con- 
ventions publiques  : fitôt  qu'ellç  devient  incer- 
taine , lé  crédit  chancelle  les  opérations  pour 
faire  des  emprunts  ne  rcuffifteni  que  par  le  fore 
intérêt  qu'on 'y  attache,  8c  qm  eft  prefque  tou- 
jours un  moyen  ftir.  Les  hommes  ne  fe  conduifent 
que  par  l'appât  du  gain  : mais  ce  moyen  utile , pour 
le  moment , ne  fait  qu'accélérer  la  chiite  du  cré- 
dit , qui  n’eft  jamais  oue  la  fuite  de  la  liberté  8e 
de  la  confiance  ; 8c  lorfquc  les  effets  publics  one 
reçu  quelque  atteinte  dans  leur  crédit , on  s'epuife 
en  vain  pour  le  foutenir-  Il  eft  nécclfairc  de  chan- 
ger de  batterie  8c  de  préfentet  d'autres  objets.  Oit 
peut  dite  que  la  confiance  eft  en  proportion  avec 
les  dettes,  bi  l'on  voit  que  l’état  s’acquitte  , elle 
tenait  ; finon  elle  fc  perd.  Il  femble  pourtant , i 
en  juger  par  les  exemples  paffes  , que  la  confiance 
publique  dépend  moins  des  retranchemens  dans 
les  dépenfes  Sc  de  l'ordre  dans  les  recettes , que 
des  i.iées  que  le  gouvernement  imprime.  Le  cal- 
cul des  recettes  8c  dépenfes  eft  la  fcicncc  de  loue 
■le  monde  ; celle  du  miniftre  eft  une  arithmétique 
qui  fçait  calculer  les  effets  des  operations  Sc  des 
liiffércns  rcglemens  H 7 ^ confiance 

autant  que  de  réalité-  C'cil  au  maure  habile  a les 
faire  valoir  fans  les  prodiguer  ; â favoir . par  le 
calcul  politique  • apprécier  les  hommes  Sc^  vert- 
fief  toutes  les  parties  de  1 état.  11  ne  leroit  pas 
étonnant  que  la  1 r.mce  , avec  un  revenu  plus  fort 

que  celui  des  auucs  étau  1 «cuvât  un  ctédit  plus 
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ibondint  t;ii’iuclin  fouTerain  de  l’Europe.  'Article 
de  M.  Dufour  , tiré  de  la  première  cdiiioo  de 
l’Encyclopédie.  * 


A ce  que  nous  avons  dit  au  mot  Crédit  pu- 
blic j & dont  une  partie  eft  également  applicable 
aux  emprunts  qu’il  facilite  , nous  ajouterons  ce 
qu’on  trouve  fur  les  emprunts  dans  les  notes  fur 
l’éloge  de  Colbert , couronné  en  177;  , ouvrage 
eftimable,  dans  lequel  nous  avons  fréquemment 
puifé  d’excelicns  principes  d’adminilhation. 


» Un  befoin  de  cent  millions  furvient  dans  une 
fociété  î il  y a deux  manières  d'y  pourvoir , ou 
d’ordonner  une  contribution  pour  cette  fomme  , 
ou  de  l’emprunter  en  ii’écablilTant  un  impôt  que 
pour  l’imérêt  annuel  de  cent  millions. 


Quand  la  confiance  permet  la  réulTite  de  cette 
dernière  manière , elle  ell  la  plus  facile  &;  la  plus 
commode  pour  toute  la  fociété  ; car  elle  faiisfait 
aux  délits  de  ceux  qui  auroient  befoin  d’emprun- 
ter, pour  payer  leur  part  aux  cent  millions  nécef- 
faires,  fans  contraiier  ceux  qui  aimeroient  mieux 
payer  cette  même  part  en  capital  , puifqu’ils  peu- 
vent le  placer  dans  l’emprunt , & retirer  un  inté- 
ict  annuel  équivalent  i l’impôt  annuel  établi. 


UempruBt  public  ne  fait  que  remplacer  les  em- 
prunts entre  particuliers , empmnts  qui  feroient  la 
fuite  nécelTaire  d’une  levée  trop  forte  8c  difpto- 
pottionnée  aux  moyens  préfens  d'un  grand  nom- 
bre d'entr'eux. 


Mais  il  y a cette  différence  entre  ces  deux  fortes 
i'cmp'umsi  c’cll  que  ceux  qui  fe  font  entre  parti- 
culiers n’intétcfl’ent  le  créancier  qu'à  la  fortune 
d’un  individu , au  lieu  que  le  prêt  au  fouverain 
attache  à la  profpéritc  publique. 

Le  crédit  fait  le  fuccès  d’un  emprunt  1 l’emprunt 
rend  la  levée  des  impôts  plus  facile , 8c  les  impôts 
pourvoient  aux  demandes  du  fobverain.  Si  ces  de- 
mandes ont  pour  but  de  défendre  le  pays  contre  la 
conquête,  ou  d’accomplir  tout  autre  deffein  avan- 
tageux à.  fa  fociété  , le  crédit , l’emprunt  8c  l’im- 
pôt font  autant  de  forces  précieufes  ; mais  elles 
deviennent  nuiCbles  quand  eHes  rendent  plus  fa- 
ciles des  opérations  qui  font  contraires  au  bien  de 
l’état. 


Eft-il  toujours  intételTant  d’emprunter  ou  d’im- 
pofer  ? 

Cette  quefUori  fe  préfente  ici  naturellement , Se 
fa  folution  efl  trcs-intércflame  dans  l’adminillra- 
tion  des  finances. 

».  Impofer  un  capital  ou  l’emprunter  en  n’im- 
pofaut  que  fon  intérêt,  revient  à peu- près  au  meme 
en  foi , ainfi  qu’on  vient  de  le  préfenter  } mais  il 
eft  des  circonllances  morales  qui  doivent  déter- 
miner la  préférence.  Quand  le  befoin  ell  confidé- 
table  & preffé  , 8e  qu’il  y a du  crédit,  il  faut  em- 
ployer l'emprunt , parce  que  U levée  d’un  gros 
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impôt  feroît  difficile  8e  occafionneroit  des  eonvnf» 
fions.  Mais  pour  des  befoins  modérés  , il  faut  tou- 
jours préférer  l'impôt , tant  pour  fimplifier  les 
opérations  8e  faite  plus  facilement  l’équilibre  des 
finances , que  pour  ménager  le  crédit  public  8e  le 
prix  de  l’intéict  pour  la  rareté  des  emprunts. 

Cbfervons  feulement  encore . en  faveur  des  em- 
prunts, comparés  à l’impt’jt  pour  le  capital  entier, 
que  l’augmentation  annuelle  en  Europe  des  mé- 
taux précieux,  adoucit  le  poids  des  tributs  en 
argent  qu’on  paye  au  fouverain  , 8c  diminue  la 
valeur  des  intérêts  qu’il  répartit  aux  rentiers  ; car 
un  million  vaut  beaucoup  moins  aujourd’hui  qu’il 
y a vingt  ans , puifquc  pour  ce  même  million  , on 
auroit  eu  dans  ce  tems  là  beaucoup  plus  de  pro- 
duéliens  de  la  terre  ou  d’ouvrages  des  hommes  , 
qu’on  n'en  obtiendroit  aujourd’hui  pour  la  même 
fomme. 

On  objeâe  avec  force  contre  les  emprunts  pu.^ 
blics , qu'ils  font  la  fource  des  rentiers  8c  par  con- 
fequent  des  hommes  oififs.  11  femble  qu  on  exa- 
gère cet  inconvénient. 

C'ell  une  propriété  quelconque  qui  entraîne 
l’oifiveté  en  difpenfant  de  travailler  ; mais  les  em- 
prunts publics  n'augmenient  pas  la  fomme  des  pro- 
priétés ; ils  ne  font  que  les  déplacer  ; s’il  n’y  avoic 
pas  de  propriétaires  de  cicheues  mobiliaires , inu- 
tilement ouvtiroit-on  un  empruu  ; 8c  s’il  y en 
avoir  , ils  trouveroient  d’une  manière  ou  d’autte 
le  moyen  de  changer  ces  richelTes,  contre  une  part 
annuelle  aux  produélions  du  travail  d’autrui , CQ 
reliant  eux- memes  dans  l'oifiveté. 

On  ne  faurott  cependant  fe  dilfimuler  que  la  fa- 
cilité d’obtenir  de  gros  intérêts  par  les  emprunts 
publics  , n'encourage  jufqu'à  un  cenain  point  cette 
oilivctè,  en  prefemant  au  propriétaire  d'argent,  un 
revenu  plus  coiifidérable  que  celui  qu’il  poutroit 
retirer  de  la  même  fomme  appliquée  à des  objets 
d’agriculture  , de  commerce  8c  d’indullcie. 

On  eft  quelquefois  induit  en  erreur  par  la 
fomme  immenfe  d’intérêt  que  paye  un  état.  On 
voit  cent  millions  de  rentes  difltibués  dans  lafo- 
ciété , 8c  l'on  croit  qu’il  en  réfulte  des  hommes 
oififs  en  même  proportion  ; mais  l’on  ne  prend  pas 
garde  qu’en  même-rems,  il  y a cent  millions  d’im- 
pôt établis  pour  pourvoir  à ces  imérèts  , 8c  que 
fouvent  la  plus  grande  partie  de  ces  impôts  eft 
payée  par  ceux  mêmes  qui  ont  des  rentes  ». 

II  arrive  fréquemment  que  le  roi,  pour  emprun- 
ter , fe  fert  du  nom  8c  du  crédit  des  états  des  pro- 
vinces , d’une  ville  , d'un  corps , comme  le  clergé  , 
la  ferme  générale,  les  receveurs  généraux  ; c’eft 
un  intermediaire  qui  aiouie  à la  confiance  du  prê- 
teur 8c  le  fatis^it.  ynyej  les  mots  Crboit  pu- 
blic , Dettes  publiques. 

EN  CHERE  , r.  f. , qui  figoifie  une  offire  fupê- 
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Heure  au  prî»  offert  d'une  chofe  quelconque.  On 
•'en  ferc  aulfi  pour  délïgner  toute  mife  à prix  , 
même  la  première  , d'une  ferme  ou  de  biens  à 
vendre. 

L'ordonnance  du  ii  juillet  1681 , fur  pluCeurs 
droits  des  fermes  , & fur  tous  en  général , a réglé 
par  un  titre  exprès  , porunt  <Us  puiiieationj  , <n- 
thirti  (t  adjukicationi  dts  fermts  , enrtgiftre- 
mtnt  du  taux  , tout  ce  qui  a rapport  i l'afliche  , 
aux  enchères  & à l'adiudication  des  fermes  du  roi, 
de  même  qu'à  l'admilfion  dans  les  fermes  & fous- 
fermes.  Mais  on  a vu  au  mot  Bail  , par  les  let- 
tres-patentes du  17  mars  1780.  oue  ces  difpofitions 
fonr  tombées  en  défuétude  oepuis  long-tems  , 
& que  leur  obfervation  eft  devenue  inutile  , pour- 
vu que  l'exécution  des  conditions  propofées  par 
les  fermiers  généraux  pour  le  bail  des  fermes,  leur 
fdt  aflfurèe.  Il  feroit  donc  inutile  de  faire  connoî- 
tre  en  quoi  conhlloient  les  anciennes  formalités 
preferites  par  l'ordonnance  de  1681. 

Suivant  l'arrêt  du  confeil  du  1}  mai  17^4  > I** 
«flcAère/  pour  la  revente  des  domaines  du  roi  , pe 
peuvent  être  reçues  qu'en  rentes  , Si  à la  charge 
au  rembourfement  des  engagilles. 

Un  autre  arrêt  du  ta  juin  1715  a réglé  , qu'a- 
près  les  adjud-cations  faites  par  les  commilTaires 
du  toi , il  ne  pourra  être  reçu  de  tiercemens , s'ils 
ne  font  faits  dans  les  vingt-quatre  heures  des  ad- 
judications, 8c  s'ils  ne  font  au  moins  du  tiers  du 
prix  principal  ; auquel  cas  l'adjudication  définitive 
fera  remife  à quinzaine  pour  tout  délai  , après  la- 
quelle il  ne  pourra  plus  être  reçu  d'enchere  que 
par  doublement  , qui  ne  pourra  être  moindre  de 
moitié  du  prix  de  l'adjudication.  Ces  difpofitions 
ont  été  renouvellées  8c  étendues  par  l'arrêt  du 
confeil  du  7 mars  1777  , dont  nous  avons  donne 
l'extrait  au  mot  Domaine  , pages  607  8c  fui- 
van  tes. 

ENCLAVES  , f.  f.  Nom  par  lequel  on  défi- 
gne  de  certaines  portions  detene  qui,  étant  d'une 
province  ou  d'une  domination  étrangère  , fe  trou- 
vent renfermées  dans  une  aurre  province  , ou  dans 
un  pays  appartenant  à la  france. 

En  Champagne  , il  fe  trouve  des  enclaves  de 
Lorraine  ; en  Lorraine  , il  en  elt  qui  dépendent  de 
l'Alface  8c  de  la  Franche-Comté. 

C'eft,  fur  tout . dans  l'Alface  8c  dans  lesTrois- 
Êvêchés  , que  fe  trouvent  des  enclaves  étrangè- 
res , c'eft  à dire , des  diftriéis  qui  font  fournis  à un 
prince  étranger  t ce  font  des  efpcces  d'ifles  Alle- 
mandes , entourées  de  tous  côtes  des  terres  Fran- 
(oifes. 

ENGAGEMENT  du  domaine  de  la  couronne , 
eft  un  contrat  .par  lequel  le  roi  cede  à quelqu'un 
un  immeuble  dépendant  de  fon  domaine  , moycn- 


E N G ' *4j 

nant  une  finance  8c  les  conditions  ftipiilées  , pour 
en  jouir  jufqu'au  rembourfement  de  celte  finance  > 
8c  fous  la  faculté  de  rachat  perpétueL 

L'étymologie  du  mot  engagement  vient  de  gage, 
8c  de  ce  que  l'on  a comparé  ces  fortes  de  con- 
trats, aux  engagemens  qu'un  débiteur  fait  au  profit 
de  fon  créancier.  Mais  il  y a cette  différence  entre 
l'engagement  que  fait  un  débiteur  , 8c  l'engage- 
ment du  domaine  du  roi  ) que  le  premier , dàns 
les  pays  où  il  eft  permis  , ne  peut  être  fait  qu'au 
profit  du  créancier , lequel  ne  gagne  pas  les  fruits  { 
ils  doivent  être  imputés  fut  le  principal  , l'enga- 
gement n'étant , à fon  égard  , qu'une  fimple  fùte- 
té  ; au  lieu  que  l'engagement  du  domaine  du  toi 
peut  être  fait  t.inr  à prix  d'argent  que  pour  phi- 
fieurs  autres  caiifcs  ; de  plus  , l'engagille  gagne 
les  fruits  ju^qu'.^u  rachat  , fans  les  imputer  fur  le 
prix  du  rachat  au  cas  qu'il  ait  lieu. 

On  a traité,  avec  étendue,  la  grande  queftion  Je 
l'inalicnabiliré  du  domaine,  fous  ce  dernier  mot  ; 
il  feroit  fiiperflu  de  la  nmener  ici,  en  aft’utant, 
comme  dans  les  premières  éditions  de  l'Encyclo- 
pédie , que  le  domaine  de  la  couronne  , foit  an- 
cien ou  nouveau  , grand  ou  petit , eft  inaliénable 
de  fa  nature. 

ENG.AGISTE  du  domaine , eft  celui  qui  tient, 
à titre  d'engagement  , quelque  portion  des  biens 
ou  des  droits  appartenans  à la  couronne. 

Les  droits  dont  let  tngagiftes  doivent  jouir , les 
charges  dont  ils  font  tenus  , feront  la  matière  de 
cet  article  , d'après  l'auteui  du  diélionnaite  des 
domaines. 

Les  engagiftes  jouiflent  des  fruits  8c  revenus 
naturels  ou  civils  , des  biens  qui  leur  font  enga- 
gés , meme  des  éinolumens  de  la  juftice , 8c  de  la 
nomination  des  ofticiers  , fi  ces  objets  font  ex- 
preftément  compris  dans  le  titre  de  leur  engage- 
ment , en  conformité  de  l'édit  du  mois  de  mats 
1695. 

Mais  la  juftice  doit  être  exercée  au  nom  du  roi , 
comme  avant  l'cngagemet , fans  aucune  novation. 
Les  engagilles  ne  peuvent  pas  même  prendre  le 
nom  8c  les  titres  des  terres  qui  leur  font  engagées  , 
ni  appofer  leurs  armes  ès  lieux  publics,  éçlifes  8c 
auditoires  dépendans  dcfdits  domaines  ; ils  peu- 
vent feulement  fe  qualifier  feigneurs  par  engage- 
ment de  tel  comté,  marquifat,  8cc. 

Le  titre  du  fief  relie  toujours  en  la  main  du  roi, 
8c  ne  peut  être  transféré  , fi  ce  n'eft  par  échange. 
Dans  cous  les  tems  on  a pris  des  précautions  à cet 
égard  , pour  conferver  le  domaine  , 8c  prévenir 
que  , par  une  longue  fuite  de  tems  , la  trace  de 
d'engagement  ne  fe  perdit.  Ces  différentes  difpofi- 
tions ont  été  renouvellées  par  les  lettres-patente* 
de  Louis  Xill , doiuiées  eu  i6a8. 
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Les  eng.i?iftes  ne  peuvent  prétendre  la  mou- 
vance des  terres  titrées  j elle  e(l  attachée  immé- 
diatement à la  couronne  , & n'en  peut  être  répa- 
rée, nicme  pat  échange.  1. 'arrêt  du  conreil  du  i6 
mii  1771  . 1 révoC|ué  généralement  toutes  les 
aliénations  qui  avoient  pu  être  faites  aux  engagif- 
tes  , des  droits  de  mutation  des  biens  lîtués  dans 
les  mouvances  i'  direites  du  toi  i fiuf  à eux  . s'ils 
fc  ptétendoient  léiés  , à remettre  les  domaines 
qui  leur  avoient  été  tngagés  , S:  à recevoir  le 
remboutrement  de  leurs  liiiances- 

Un  autre  arrêt  du  confeil  , du  16  juin  de  la 
meme  année  , a fait  défenfe  aux  cngagitlcs  de 
s'immifeer , après  le  premier  juillet  fuivant , dans 
la  perception  d'aucun  des  droits  dont  il  s'aait , à 
moins  que  la  demande  judiciaitc  n'en  eût  été  for- 
mée avant  cette  époque . à peine  de  rcltiiuiion  & 
d'amende  ; & ces  difpolïtions  ont  été  rcnouvcllécs 
&:  confirmées  par  l artidc  V.  de  l'artêt  duconfcil, 
du  II  août  1774. 

Comme  ils  ne  font  point  feigneurs.des  terres 
engagées  , dont  ils  n’ont  que  la  limpic  faculté  de 
percevoir  les  fruits  , ils  ne  peuvent  recevoir  la  foi 
&'  hommage  des  fiefs  dépendans  des  terres  donc 
ils  font  engagilles  j la  rétl-rve  en  cil  même  faite 
au  profit  du  roi  , par  l'article  XV.  de  l'édit  de 
Moulins,  du  mois  de  février  ij66  , & par  la  dé- 
claration du  4 feptembre  1 591. 

De  meme  les  engagiftes  ne  peuvenr  faifir  feoda- 
Icmcnt  les  terres  mouvantes  de  leur  engaîcinent, 
ni  iifcr  du  retrait  féodal  , à moins  que  la  faculté 
ne  leur  en  Ibit  exprelTément  odroyée  { mais  ils 
peuvent  réunir  toutes  les  parties  ufurpées  , & 
même  , en  certains  cas  , retirer  les  paits  & por- 
tions dépendantes  des  domaines  dont  ils  ont  ['en- 
gagement , en  remboutfant  les  cngagilics  patti- 
culicrs. 

Ils  n'ont  point  le  patronage  , s'il  n'efi  accordé 
par  une  claufc  particulière  , 8e  ne  peuvent  rece- 
voir le  droit  d'indemnité  en  deniers  i mais  comme 
toute  indemnité  duc  au  roi  , pat  les  gens  de  main- 
piortc  , fe  liquide  en  rentes  perpétuelles  , les  en- 

f;agilles  jouilTent  de  ces  rentes  pendant  la  durée  de 
eur  engagement. 

L'engagille  peut  , pendant  fa  jouilTance  , fous- 
inféodet  ou  donner  è cens  ou  rente  , quelque  por- 
tion du  domaine  qu'il  tient  par  engagement  -,  mais 
en  cas  de  rachat  de  la  patt  du  roi  , toutes  ces 
aliénations  font  révoquées  , 8c  le  domaine  rentre 
dans  la  portion  fous-engogée  , franc  de  toute  hy- 
pothèque de  l'cngaginc. 

On  a vu  pat  l'article  XVII.  de  l'arrêt  du  con- 
feil du  7 mars  1777  > rapporté  au  mot  Uo.\iAlNt, 
quelles  font  . en  partie  , les  charges  des  engagif- 
tes des  domaines  du  roi.  On  ajoutera  , qu'ils  font 
tenus  de  fournir  des  états  en  détail  de  la  confif- 
uuce  des  domaines  donc  ils  jouillent  j qu'ils  ne 


peuvent  difpofer  d'aucune  futaie  , d'aucun  bali- 
veau , d'aucuns  arbres  , fans  y être  autotifés  pat 
des  lettres  patentes  enregiftrees  au  parlement  8c  i 
la  chambre  des  comptes  : c'ell  ce  que  prefetivene 
l'ordonnance  des  eaux  8c  forêts , 8c  l'atrêt  du  con- 
feil du  14  mars  l6Sy. 

I.es  lettres-patentes  qui  s'accordent  dans  ce  cas. 
ne  font  expédiées  que  fur  l avis  , 8c  d’après  le* 
procès-verbaux  de  la  maittife  des  eaux  8c  forêts. 

Les  roturiers  qui  font  engagiftes  des  domaines 
du  roi  , ne  font  point  fiijets  aux  droits  de  franc- 
fiefs  , pour  taifon  des  biens  nobles  qu’ils  tiennent 
du  domaine  , puce  que  d’aucuns  édits  en  accor- 
dent l’exemption.  Cette  faveur  a , de  nouveau  , 
été  confirmée  par  l’atticle  XXL  de  l'atrêt  du  con- 
feil du  7 mirs  1777.  la  page  610.  du  pre- 

mier volume. 

Ainfi  le  tiers-détenteur  , c’eft-I-dite,  celui  qui 
a acquis  du  pteiieur  engagifte  ou  de  fes  héritiers  , 
doit  jouir  du  même  privilège  qui  cft  accordé  i 
l’eng-igiftc  , parce  que  cette  immunité  n’eft  pa» 
perfonnclle  , mais  attachée  à la  nature  des  biens 
engagés.  On  fent  bien  que  s'il  falloir  que  le  dé- 
tenteur d’un  domaine  , acquittât  le  droit  de  franc- 
fief,  il  paieroit  néceftaircraent  une  moindre  finan- 
ce pour  l'engagement  , &:  que  , dès-lots  , la  va- 
leur du  domaine  en  fetoit  aftoiblie- 

EMSALSINEMFNT,  f.  m.  par  lequel  on  dé- 
figiic  la  mife  en  polfelTion  d’u:>  héritage  roturier. 
L'acte  qui  fert  à mettre  en  polTelTion  d'un  fief . 
s’appelle  inféodation  ou  inveftiture. 

L’an  8c  jour  du  retrait  lignager  ne  peut  courir 
(ju’après  renfjifinement  réel  fur  le  contiat , 8c  1 
défaut  de  cette  foiXnalitê , le  retrait  peut  être  exercé 
pendant  trente  années.  1 c parlement  de  Paris  l’a 
jugé  ainfi  par  arrêt  du  17  février  l<o^.  y^ye^  au 
fiirpius  le  dictionnaire  de  jurifprudence. 

Nous  ne  devons  parler  ici  que  de  l’enfaifinement 
qui  concerne  les  biens  fitués  dans  la  mouvance  du 
roi , parce  qu'il  a pour  objet  la  confervation  des 
droits  du  domaine  de  la  couronne  Dans  ce  cas  . 
l'cnfaifinement  cft  une  formalité  introduite  pour 
conferver  les  direéles  8c  mouvances  du  roi , par  la 
connoiftance  des  mutations  qui  arrivent  du  chef 
des  détenteurs  des  biens  tenus  de  ces  diieéies,  8e 
pour  parvenir  au  renouvellement  des  teiriets  du 
domaine. 

Suivant  l’article  V.  de  l'édit  du  mois  de  décem- 
bre 1701  , les  arrêts  du  confeil  du  7 août  1705  , 
19  novembre  I7a6, 6 juin  17  jo , 8c  18  mai  1717. 
tous  les  contrats  de  vente  > échange,  adjudications 
par  decret . licitations  8c  autres  aÛes  tranflatifs  de 
propriété  des  terres  8c  héritages  tenus  en  fief  ou 
en  roture  , tant  des  domaines  qui  font  dans  la 
main  du  roi , que  de  ceux  qui  fout  engagés,  doi- 
vent êuc  cofAillnés. 
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La  meme  formalité  doit  également  être  obfervée 
& l’égard  des  biens  remis  en  franc  bourgage , en 
ftanche  bourneoifie  ou  autrement,  d’après  les  arrêts 
du  confeil , des  io  mars  1741 , 10  juin  1749  , 17 
mars  & 7 décembre  1750. 

Les  droits  à payer  dans  cette  circonftance  font 
réglés  par  les  édits  de  décembre  1701  , juin  1711 , 
& décembre  1717.  • 

Ils  font  fixés , pour  les  biens  de  cent  livres  & 


au  deflus  , à il.  jof. 

Pour  ceux  de  cent  livres  jufqu’à  mille 
livres,  à 4I.  10 f. 

Pour  ceux  de  mille  livres  jufqu’à  dix 
mille  livres  , à 9 1. 

Et  pour  ceux  au-delTus  de  dix  mille 
livres,  à }Ol. 


Nul  privilège  ne  difpenfe  du  paiement  du  droit 
d'enfaiunement  pour  les  biens  qui  y font  fujets , 
& ce  droit  eft  perçu  par  l’.adminillration  générale 
des  domaines,  bon  produit  fait  a peu  piès  le  ving- 
tième de  la  totalité  de  la  recette  des  droits  cafucls 
dont  il  compofe  la  maife. 


ENTREE.  ( droit  d’ ) On  donne  ce  nom , non- 
feulement  aux  droits  de  traites  qui  fe  payent  à 
l’entrée  du  royaume  ou  d’une  province , mais  en- 
core aux  droits  d’aides  qui  font  dûs  à l’entrée 
des  villes  8:  bourgs  fermes  de  niuis , ou  qui  l’ont 
été  anciennement. 

Sous  le  nom  de  droits  de  traites  à l’entrée  , 
on  comprend  ceux  du  tarif  de  1664,  établis  dans 
les  provinces  des  cinq  grolTes  fermes  -,  ceux  de  la 
douane  de  Lyon  , de  comptablie  8f  autres  , qui  fe 
levem  à l'entrée  d’une  ou  plufieurs  des  provinces 
réputées  étrangères. 

Quant  aux  droits  d’aides  , ceux  qui  portent 

Îiatticulièrement  le  nom  de  droits  d'entrée,  font 
es  anciens  & nouveaux  cinq  fols  , la  fubvention, 
la  jauge  & courtage  , & le  droit  d’oâroi. 
anciens  cinq  fois , & ces  différens  mots- 

Les  droits  d'entrée  de  Paris  devroient  égale- 
ment être  compris  dans  la  dénomination  des  droits 
d’aides  , puifque  la  plus  grande  partie  porte  fur 
les  boitions  & fur  les  bclliaux.  Cependant  iis  ont 
toujours  formé  uneclalfe  à part,  d abord  par  leur 
objet , qui  ctl  très-confidétable  , enfuite  , parce 
que  le  nom  générique  de  droits  d’entrée  > renfer- 
me un  grand  nombre  de  droits  anciens  & particu- 
liers, qui  ne  fubfiftent  qu’à  Paris  , & parce  qu'en 
effet  ils  s’acquittent  aux  barrières.  Ces  droits  peu- 
vent être  conlidétés  comme  une  impofltion  éta- 
blie fur  le  luxe  &:  fur  les  commodités  d’une  gran- 
de viKe  , dont  le  poids  e(l  peu  fenfible  aux  con- 
tribuables , & qu’ils  ne  fuppoctcDt  d’ailleurs  que 
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dans  la  proportion  de  leurs  dépenfes.  C'ctl  le 
remplacement  de  la  taille  ; car  où  finit  le  territoire 
fu)ct  aux  entrées  de  Paris  , commence  celui  qui 
cil  aflujetti  à la  caille. 

On  fe  plaint  fouvent  de  l'énormité  des  droits 
auxquels  plufieurs  objets  font  aflujeiiis  i mais  en 
bonne  politique  , ils  ne  font  peut  être  pas  encore 
affex  confidérabics  , pour  empêcher  Paris  de 
prendre  un  accroilfement  funelle  aux  provinces  , 
en  y concentrant  les  richclfes  nationales  , Sr  y 
attirant  un  inonde  d’oififs  aux  dépens  des  campa- 
gnes , qui  forment  véritablement  la  nation  & fon 
opulence.  Cette  quetlion  fourniroit  la  matière 
d'une  ample  difcuflion  , fi  on  s'arrêtoit  à la  trai- 
ter i mais  ce  fetoit  s'écarter  de  notre  plan.  Nous 
nous  bornerons  à rechercher  , à la  fin  de  cet  aili- 
clc,  fi , d'  après  l'opinion  où  nous  fommes  que  les 
droits  d’entrée  n’ont  rien  d’exccllif,  il  ii'y  auroit 
pas  quelques  moyens  d’en  améliorer  le  produit, 
en  réprimant  les  fraudes  de  toute  efpece  qui  l’af- 
foiblillént  feiifiblement. 

. Les  droits  d’entrée  de  Paris  fur  les  boiffons  , 
écoienc  originairement  compofés  d’im  grand  nom- 
bre de  droits  créés  en  différens  tems  , dont  la 
perception  étoit  devenue  aufli  difficile  que  com- 
pliquée. Sous  le  minillère  éclairé  de  Colbert , qui 
n’étoit  occupé  oii'à  faire  ou  préparer  le  bien  gé- 
néral , on  femit  la  néccffité  de  fimplifier  ces  droits. 
L'ordonnance  du  mois  de  juin  i6do.  les  réunie 
tous  en  un  feul , qui  fut  fixé  fut  chaque  cfpècc  de 
boilTon. 

Avant  cette  époque  , les  droits  fur  le  vin  con- 
filloient  dans  Us  prtmitrs  cinq  fols  , établis  en 
1 5 ; I & les  années  fuivantes  ; dans  Us  anciens  & 
nouveaux  cinq  fuis  , de  lyâl  & 15S1  j dans  Ut 
trtnte  jols  par  mutd  de  vin  . impofés  en  l6oi  ; 
dans  Us  cinq  fois  des  pauvres  , mis  en  lé  10  ; dans 
Us  dix  deniers  , dits  ceinture  reine , connus  avant 
161J  ; d.ins  Us  dix  fols  par  muid , dits  de  la  ville  , 
accordés  pat  forme  d’oÂroi  en  165a  ; dans  tes  dix 
fols  du  canal , établis  en  léap;  dans  Us  cinq  fols 
des  bâtardeaax  , énoncés  dans  le  bail  de  iCjO} 
dans  Us  quarante-cinq  fols  des  rivières  , créés  par 
déclaration  du  1 1 janvier  ié){  ; dans  Us  trois  liv. 
par  muid  , impofées  en  l6}6  j dans  Us  droits  du 
domaine  Ù barrage  i dans  Us  vingt  fols  de  Sedan  , 
mis  en  1641  ; dans  la  fubvention  de  vingt  ii  dix 
fols  , & Vaugmentation  du  barrage  ,-  enfin  dans  les 
vingt  fols  de  f hôpital  général  ^ du  1 1 février  l6yS; 

&i  dans  le  parijis  fol  (d  fix  deniers  pour  livre. 

La  fixation  portée  par  l’ordonnance  de  léSo, 
durajufqu’en  17x9. 

.lufques  là  les  droits  à la  vente  en  gros  8c  en 
détail  continuèrent  d'être  perçus  dans  la  ville  8c 
.les  fauxbourgs  de  Paris  , comme  dans  les  autres 
lieux  fujets  aux  droits  d’aides.  Mais  le  grand  rom-  , 
bic  de  marchands  faifant  commerce  de  boifi'ons  en 
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gros  , la  multitude  de*  ddbitjn*  en  deuil  , pcct- 
îionnoient  une  régie  très  didieüe  & très-dilpen- 
dieufe  , fans  pouvoir  parvenir  à réprimer  une 
fr.uide  très-commune  i parmi  un  fi  grand  nombre 
de  gens  intéreflcs  à la  pratiquer. 

Ces  confidérations  déterminèrent  è fupprimet , 
dans  Paris  , les  droits  dûs  à la  vente  en  gros  & en 
détail  , & à les  convertir  en  un  nouveau  droit 
d'entrcc  de  cinq  livres  par  muid  de  vin  , qui  fut 
réuni  à ceux  de  l’ordonnance  de  1680.  Cette  fé- 
condé fixation  fut  ordonnée  par  les  arrêt  & lettres- 
patentes  du  10  oâobre  1719  . & s’étendit  à toute 
efpèce  de  boilTon  , comme  vin  de  liqueur  , eau- 
de-vie  , bierre , cidre  8c  poiré. 

A ces  droits  , fixés  en  1719  , il  faut  ajouter 
ceux  qui  font  attribués  i différtns  oificiers  fuppti- 
més  , 8c  perjas  au  profit  du  roi.  Tels  font  les 
droits  d’infpeiieurs  , de  contrôleurs  , jaugeurs  , 
de  roulcurs-déchargeurs  , de  jurés  vendeurs  , de 
courtiers  - commiflionnaires  , de  jaugeurs  - mefu- 
reiirs  . d’infpcêleurs  vérificateurs  des  lettres-de- 
voitutc  , d’infpcêteurs-gourmcts , des  gardes  de- 
nuit  , de  plancheyeurs  , mettenrs-à-ports , 8c  gar- 
des bateaux  , des  droits  rétablis  & aliénés  } du 
vingtième  de  l’hôpital. 

Jufqu’en  17J9  , le  vin  deftiné  pour  un  bour- 
geois pavoit  moins  de  droits  que  celui  que  faifoic 
venir  un  marchand  en  gros  ou  en  détail.  Mais 
comme  cette  différence  rendoit  la  fraude  très-fa- 
cile , par  l’emprunt  d’un  nom  bourgeois  pour 
faire  entrer  des  vins  dellinés  au  commerce  d’un 
marchand  , l’article  XI-  de  l’édit  du  mois  de  fep- 
tembte  de  cette  meme  année  , ordonna  que  les 
droits  levés  fur  les  vins  venans  à l’adrclTe  des 
marchands,  feroient  également  perçus  fur  tous  les 
vins  qui  entreroient.  L'attét  du  confeil  du  9 dé- 
cembre I7J9  , accorda  enfuite  une  réduétion  des 
droits  d’entrée  jufqu’au  premier  avril  fuivant , 
pour  faciliter  l’approvifionnemcnt  de  Paris  , qui 
manquoit  de  vin  , tandis  que  les  provinces  en  re- 
gorgeoient. 

On  a dit  au  mot  Barrière  , que  les  vins  qui 
arrivent  à Paris  , ne  peuvent  y entrer  que  par  cel- 
les qui  font  défignées  , 8c  c’eft-là  que  la  déclara- 
tion doit  en  être  faite  , en  repréfentant  les  lettres- 
de-voiture  en  bonne  forme  , 8c  les  congés  pris 
aux  lieux  de  l’enlevement  des  vins , s’ils  provien- 
nent d’un  pays  d'aides  , ou  au  premier  buteau  de 
paffage  dans  une  province  fujette. 

On  peut  voir  au  mot  Barriliace,  avecqHclle 
févéritélcs  loix  ont  profetit  l’introduéJion  à Paris 
du  vin  en  bouteilles  , en  cruches  8c  en  petits  vaif- 
feaux.  Cette  rigueur  a eu  pour  objet , de  confer- 
ver  Sc  d'affurer  le  paiement  des  droits  d’entrée. 

Parmi  les  droits  d'entrée  de  Paris  , font  ceux 
qui  fe  perçoivent  fur  le  bétail  à pied-fourché , 8c 
dont  on  plaçe  l'origine  à l'amicc  75  j.  fous  le  le- 
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gne  de  Pépin.  Ces  droits  font  compofés , comme 
ceux  que  fupportent  les  boiflfons  , des  droits  de 
domaine  8c  barrage  , du  droit  des  jurés-vendeurs, 
des  droits  d’infpcéieurs-aux  - boucheries  8c  du 
vingtième  de  l’hôpital , 8c  enfin  des  infpeûeuti- 
des-veaux  , des  laiigueyeurs  , gardes-de-nuit , 8c 
plancheyeurs. 

Le  poilTon  de  mer  , frais  8c  falé  , le  poiflbu 
d’eau-douce , font  également  fujets  i des  droits 
d’entrée  1 Paris , compofés  , comme  les  précé- 
dons , de  ceux  de  domaine  8c  barrage  , du  ving- 
tième de  l’hôpital  , 8c  des  jurés-vendeurs  , con- 
trôleurs 8c  compteurs  de  matée  , ou  jurés-ven- 
deurs , contrôleurs  de  U faline  , ou  liu  poiiTon 
d’eau-douce. 

Les  droits  d’entrée  de  Paris  portent  encore  fut 
le  bois  à bâtir  , celui  de  feiage  8c  charronnage  , 
fur  le  bois  à brûler  . fur  les  fuifs  8c  chandelles  « 
fur  le  foin  , la  paille  8c  l'avoine  1 fur  la  volaille, 
fur  les  cendres  , foudes  8c  gravelées  yoyti  le  mot 
Cendres.  Chaque  objet  paye,  indépendamment 
des  droits  de  domaine  8c  barrage  qui  s'étend  i 
tout  , des  droits  particuliers  qui  ont  formé  primi- 
tivement une  attribution  attachée  i des  offices 
créés  fpécialcment  pour  infpeâer  chaque  nature 
de  denrée  ou  de  m-archandifes.  Les  titulaires  de 
ces  offices  doivent  exercer  des  fondlions  de  po- 
lice , dont  l’utilité  générale  paroilfoit  être  le  but  { 
mais . dans  le  fait  , ces  fonélions  n’avoient  été 
imaginées  que  pour  procurer  des  reffources  au 
gouvernement.  11  ell  aiféde  le  rcconnoiire  aux  va- 
riations qu’elles  ont  éprouvées , Sc  à la  muliipli- 
carion  qu’on  en  a faite. 

De  tems  immémorial  , il  y a eu  différens  offi- 
ciers de  police  établis  dans  les  foires  , d.tns  Us 
marchés,  fur  les  ports,  les  quais,  8c  dans  les  hal- 
les , foie  pour  maintenir  le  bon  ordre  , foir  pour 
veiller  à la  fureté  du  commerce,  lis  étoient  d’a- 
bord payés  par  l'état  , qui  percevoir  des  droits  , 
comme  le  prix  de  fa  proteâion.  Dans  la  fuite  les 
droits  de  l’état  furent  perçus  , la  dcilination  de 
leur  produit  fut  détournée  , 8c  on  en  attribua  aux 
offices  , dont  le  nombre  fc  multiplia  en  raifon  des 
befoins.  C’efl , fur  tout,  au  commencement  de  ce 
fiêcle  , qu’on  fit  un  gtand  ufage  de  ce  moyen  de 
finance. 

On  ne  parlera  ici  que  des  offices  qui  ont  quel- 
que rappotc  avec  les  entrées  de  Paris  , 8c  donc  les 
attributions  font  patrie  de  cette  perception  : ja- 
mais il  n’y  eut  tant  de  motifs  de  création. 
C'eft  une  chofe  auffi  curieufe  que  Cnguliêre  , 
que  l'énumération  de  ces  offices  , 8c  la  bizarrerie 
des  noms  inventés  pat  la  fifcalicé,  qui  leur  donnoii 
naiffance. 

En  1ÔS9  , on  vit  créer  les  offices  de  jaugeurs 
de  vin  j ceux  de  jurés-chargeurs  8c  rouleuis  de 
tonneaux  , par  édit  de  mai  ifi^o  j ceux  de  jurés- 
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Vendeurs  de  marée  , par  édit  de  mai  16^6  j ceux 
de  jurés-vendeurs  de  volaille  8c  gibier  , par  édit 
du  même  mois  , 8c  du  mois  de  mars  1700  j ceux 
de  contrôleurs  de  poiflbn  , par  édit  de  juillet 
1701  î ceux  d’eflayeurs-vifîteurs  d‘eau-de-vie , par 
édit  de  février  1705  j ceux  de  jurés-vendeurs-con- 
trôleurs de  vins  , par  édits  de  mai  & oâobre  fui- 
vant  ; ceux  de  nouveaux  roulcurs  8c  déchargeurs 
de  tonneau^  , par  édits  de  mai  170}  8c  juin  1707  ; 
ceux  de  jaugeurs-mefureurs  , pat  édit  de  novembre 
1705  ; ceux  d’elTayeurs-contrôleurs  de  bierre , par 
édit  de  décembre  de  la  meme  année  ; ceux  de  fac- 
teurs-commilTionnaires  pour  le  paiement  des  droits 
d’entrée  , par  édit  de  novembre  1704  j ceux  de 
jurés  hongrieurs  , pat  édit  de  janvier  1705  ; ceux 
de  contrôleurs  de  la  volaille  , par  édits  de  mars 
1705  & mars  17x5  5 ceux  de  jurés-plancheyeurs , 
débacleurs  8c  commilTaires  au  nettoiement  des 
uais  , pat  édits  d'aodt  170/  8c  mars  170Ô  ; ceux 
’infpefteuri , vifiteurs  , contrôleurs-généraux  de 
la  police  fur  les  quais  , par  édrt  de  feptembre 
1705  ; ceux  de  jurés-vendeurs  de  poilTon  d'eau- 
douce  , par  édit  de  mai  1708  ; ceux  d'infpeâeurs 
des  boiflons,  pat  édits  de  juin  1708  8c  août  1711! 
ceux  de  treforiers  de  la  boiitfe  des  marches  aux 
veaux  à Paris,  par  édit  de  décembre  1708.  Koyq 
Caisse  de  PoilTy. 

Un  grand  nombre  de  ces  charges  fut  fupprimé 
après  la  paix  d'Utrecht  , par  l’édit  de  mai  171  f , 
avec  le  quart  des  droits  qui  leur  étoient  attribues. 
Les  trois  autres  quarts  , dont  la  perception  fut 
ordonnée  au  profit  du  roi  , furent  téfetvés  , pour 
en  appliquer  le  produit  au  rembourfement  des  ti- 
tulaires , 8c  meme  l’autre  quart  fubfifta  encore 
pluficurs  années-  La  déclaration  du  1;  mai  171a, 
remit  les  droits  dans  le  meme  état  où  ils  étoient 
avant  1715. 

Les  titulaires  des  offices  fupprimés  n’avoient 
point  été  rembonrfés  ; ils  firent  des  repréfenta- 
tiohs  , on  les  rétablit  par  édit  du  mois  de  juin 
i7jO,  avec  l'attribution  des  droits  modérés  8c 
réglés  par  le  tarif  du  10  juin  1714  , qui  furent  de 
nouveau  arrêtés  par  un  tarif  du  15  juin  1750.  On 
fixa  le  nombre  de  ces  officiers  à trois  mille  cent 
quatrevingt-dix-fepe  . 8c  leur  finance  à quatorze 
cens  foixante  - quatorze  mille  cinquante  livres  : 
ils  furent  divifés  en  meme  tems  en  trente-cinq 
communautés. 

Comprenant,  1®.  cent-vingt  commilTaires  jurés- 
vifiteurs  , marqueurs , mefureurs  de  contrôleurs  des 
bois  à bâtir , auvrés  8c  à CEUvrer  , de  feiage  8c  de 
charronnage. 

. 10.  Vingt  infpefleurs-comtôleursdes  déchirages 
des  bateaux. 

Dix  contrôleurs,  marqueurs,  elTaycurs  d’é- 
tain- 

4°.  Trente  contrôleurs,  vifiteurs,  marqueurs  de 
toutes  fortes  de  papiers  8c  cartons. 

Finances,  Tome  II, 
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Sa,  Quatfevingt-cinq  infpeéleurs  des  veaux.. 

6".  Trois  cens  foixante  jurés-contrôleurs,  cour- 
tiers , vendeurs  de  la  volaille,  gibier , coehons-de- 
lait  8c  chevreaux. 

7“.  Vingt -fix  jurés -mefureurs  de  charbon  de 
terre. 

8°.  Trente-deux  jurés-porteurs  de  la  meme  mat- 
chandife. 

9®.  Quatrevingt-quinze  jurés-vendeurs,  contrS-'' 
leurs  & compteurs  de  la  marée. 

10®.  Cinquante  jurés-vendeurs  8c  contrôleurs  du 
barrillage  de  faline- 

11°.  Quarante  jurés -vendeurs  , contrôleurs  8c 
compteurs  de  poilTon  d'eau-douce. 

I a".  Quatrevingt  jaugeurs  8c  mefureurs  des  vins, 
eaux  de-vie  fimple  8c  double  , efptit  de  vin  ^ li- 
queurs , cidres  , poirés  , vinaigres  , vins  gâtes  8c 
verjus. 

• 5®.  Cent-vingt  jurés- vendeurs  8c  contrôleurs 
de  vin. 

14°.  Quatrevingt-dix  courtierscommiffionnaircs 
devin. 

ij“.  Cent-vingt  couleurs  de  tonneaux. 

16®.  Cent-quarame  chargeurs  8c  déchargeurs  du 
vins  8c  boiflons. 

17®.  Cent  vingt  infpeâeurs,  vifiteurs  8c  contrô- 
leurs-généraux de  police  fur  les  vins. 

1 8".  Cent  foixante  vérificateurs  de  lettres-de-voi* 
ture  , lettres  d’envoi , 8cc. 

19°.  Cent-vingt  infpeâeurs- gourmets  fur  les 
vins. 

20®.  Deux  cens  vingt  gardes-de  nuit  fur  les  quais 
. 8c  bords  de  la  rivière. 

21°.  Cent-quatrevingt  gardes  de  bateaux , met* 
teurs-à-port  8c  équippeurs. 

22°.  Cent-foixante débacleurs , plancheyeors  Se 
boueurs. 

2}°.  Cent-trente  elTayeurs  , vifiteurs  , contrô- 
leurs 8c  commiffionnaires  d'eau  de-vie  8c  d’efprit» 
de-vin. 

24°.  Trente  infpeâeurs,  contrôleurs , vifiteurs 
8c  elTayeurs  de  bierre. 

ifo.  Centdeux  courtiers-commiflîonnaires  à la 
vente  Sc  revente  en  gros  des  vins, cidres,  poirés, 
verjus  8c  vins  gâtés. 

26°.  Quatrevingt  jurés-vendeurs , contrôleurs  , 
ptifeurs  , pefeurs  & vifiteurs  de  foin. 

270.  Soixante  quinze  courtiers  , tireurs  , char- 
geurs , débardeurs  8c  botteleurs  de  foin. 

28®.  Trente  compteurs  de  foin. 

290.  Quatrevingt  jurés-mefuteuts  , conttôlcurj 
& vifiteurs  des  grains  8c  farines. 
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JO".  ÇiutMvtn^t  jurés- porteuride  griins  Si  fv 
rii'cs  , Icvcurs  lic  niiuots  , Se  juues  mefuteurs  & 
brifeurs  de  ^'irine. 

J i».  Cent  jarés-auneurs , viCceuis  de  toiles. 

J 1°.  Quattevingt  commilTaires.contrôleurs  jurés- 
mouleurs  de  bois , aides  i mouleurs , contrôleurs, 
chargeurs  & déchargeurs. 

jj°.  Seize  infpeâeurs  , viliteurs  , langueyeurs 
& contrôleurs  des  porcs  & pourceaux. 

J4°.  Deux  jurés  merureuts,  contrôleurs  8c  por- 
Kurs  de  chaux. 

}S°  Quatorze  officiers-forts  du  port  Saint-Paul. 

_ Aux  droits  de  cette  multitude  d'officiers  , on 
ajouta  en  174J  le  quart  & toute  partie  qui  avoit 
été  déclarée  fupprimée  par  édit  de  mai  17 1 J • pour 
être  perçus  pendant  quinze  années  au  profit  du 
roi , & ces  portions  reçurent  le  nom  de  droits  ré- 
tablis. Un  autre  édit  du  mois  de  feptembre  1747, 
ordonna  encore  que  tous  les  droits  perceptibles , 
tant  aux  entrées , que  fur  les  places  , foires  8:  mar- 
chés , ports  , quais , chantiers  8c  halles  de  Paris  , 
fauxbourgs  & banlteue  d'icelle  , feroient  fujets 
aux  quatre  fols  p»ur  livre  . donc  la  perception 
auroit  Heu  au  profit  du  roi.  En  ijéf  Se  1771  . ils 
furent  encore  augmentés  de  quatre  nouveaux  fols 
pour  livre  , quoique  dès  t7j9  , la  fupprelTion  de 
tous  ces  offices  eût  été  ordonnée  pat  l'édit  du  mois 
de  feptembre. 

Mais  le  préambule  de  l'édit  du  mois  de  février 
I77Ô  > va  nous  donner  des  notions  fuffifances  de 
tout  ce  qui  regarde  les  offices  dont  il  s‘»it  , en 
prononçint  leur  anéancilTement  définitif , fans 
toutefois  fupprimer  les  droits  qui  en  dépendent. 

Louis  , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  Se 
de  Navarre  : à tous  préfens  & è venir , falut.  La 
réfolucion  où  nous  Tommes  de  porter  notre  atten- 
tion fur  tout  ce  qui  peut  procurer  des  foulage- 
mens  à nos  fujets  , nous  a déterminé  i nous  faire 
repréfenter  les  différens  édits  pat  lefquels  les 
rois  nos  prédéceTTeurs  ont  fucceffivement  créé  , 
Aipprimé  8c  rétabli  différens  offices  , donc  la 
plus  grande  partie  exifte  encore  fur  les  ports  , 

uais  . halles  8c  marchés  de  notre  bonne  ville  de 

aris , 8c  les  droits  de  difiérentc  nature  araibués  à 
ces  offices. 

Nous  avons  reconnu  , pat  ks  feules  époques 
de  leurs  créations  , qu'ils  dévoient  leur  origine 
à des  befoins  extraordinaires  de  l'état  dans  des 
tems  de  calamité  ; Se  nous  nous  fommes  alTurés 
4)ue  , dans  les  tems  plus  heureux  , on  s'ell  tou- 
jours propofé  de  les  fupprimer  , comme  onéreux 
aux  peuples , 8c  inutiles  a la  police  qui  avoh  fervi 
de  prétexte  ù leur  écablif^e^len^ 

C’ell  par  ces  motifs , que  la  fuppreffion  de  tous 
ks  offices  de  ce  genre  , créés  depuis  1688  , fut 
proooucée  pat  l'édit  du  mois  de  nui  171 J , S(  par 
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celui  du  mois  de  feptembre  lytç  1 Se  fous  ce! 
offices  ont  relié  éteints  8c  fupprimés  , fans  que 
l'ordre  8c  la  police  en  fouffriUent  aucune  altéra- 
tion , depuis  lefdites  années  tyif  8c  lyrg  , juf- 
qu'aiix  années  1717  8c  it'JO,  que  le  feu  roi , notre 
très-honoré  feignent  8c  aïeul  , fe  détermina  à les 
rétablir,  par  les  édits  des  mois  de  janvier  8c  juin 
defdites  années. 

Pat  l’article  II.  de  l’édit  de  rgjo  , il  fut  fpécia- 
lement  ordonné  , que  les  anciens  titulaires  des 
offices  fupprimés  , feroient  admis  à acquérir  les 
offices  nouvellement  créés,  en  payant  les  financM 
fixées  par  les  rôles  arrêtés  au  confeil  i favoir , un 
feptieme  en  argent  , 8c  fix  feptiemes  en  liquida- 
tion des  anciens  offices  , en  arrérages  de  ces  mê- 
mes liquidations  , 8c  fublidiatrement  en  contrats 
fur  la  ville  ; 8c  à l'égard  de  ceux  qui  n’avoient  pas 
été  titulaires  d'anciens  offices  , ils  y furent  pareil- 
lement admis , en  payant  un  fixieme  en  argent , 8c 
cinq  fixicmes  en  contrats. 

Les  droits  aliénés  à ces  officiers  , ayant  été 
comparés  en  17J9  avec  d'autres  droits  du  même 
genre,  rétablis  par  l'édit  de  décembre  174)  , Se 
mis  en  ferme  , il  fnt  reconnu  qu'il  y avoit  une 
grande  difproportion  entre  les  produits  de  ces 
droits  8c  ks  finances  des  offices.  Le  feu  roi  , par 
fon  édit  de  feptembre  >7f9  , ordonna  qu'ils  fe- 
roient fupprimes  i que  ks  droits  feroient  perçus 
î fon  prolit  , 8c  que  le  produit  en  feroit  deÛiné 
fpécialement,  au  rembourfement,  tant  des  finances 
des  titulaires  , que  des  fommes  pat  eux  emprun- 
tées. 

Cet  édit  annonçoit  aux  peuples  , l'affi-anchiflê- 
ment  de  plufieurs  branches  de  régie  onéreufe,  8c 
i l'état , une  amélioration  d'une  partie  de  revenus. 

De  nouveaux  befoins  n'ont  pas  pennis  qu’il 
eût  fon  exécution.  L’édit  du  mois  de  mars  1760, 
permit  aux  officiers  fupprimés  de  reprendre  pro- 
vifoitement  leurs  fonûions  8c  l'exercice  de  leurs 
droits  , 8c  cependant  ratifia  letir  pofleffion  , en 
prorogeant  la  perception  qui  devoit  être  affeûéè 
aux  rembourfemens  , dont  il  fixa  l'époque  au 
premier  janvier  1771  , pour  finir  en  178a.  Les 
circonllances  ayanr  encore  été  contraires  l ces  at- 
raneemens  , il  a été  nécelfaire  d'y  pourvoir  par  la 
déclaration  du  j décembre  1760  , qui  di  (Icre  le 
commencement  des  rembourfemens  jufqu'au  pre- 
mier janvier  1777,  pour  finir  en  1788. 

L’édit  de  i7éo  8c  la  déclaration  efc  1768  , en 
laiffiint  aux  titulaires  des  offices  une  jouillance 
provifuiie  , n’ont  point  révociué  la  fuppreffion  pro- 
noncée par  1 vdit  de  feptembre  lyjy.  Cette  dif- 
pofition  fubfiftc  dans  toute  fa  force  . Sc  doit  avoir 
fon  exécution  , au  moment  où  les  propriét.dres 
des  offices  pourront  recevoir  l’indemnité  , qu’ils 
ont  droit  de  léclamer , en  vertu  de  leurs  titres. 

Cette  indemnité , fixée  il  leut  égard  pat  l’article 
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If.  de  l’ddît  de  juin  1750 , conlîfte , pour  une  par- 
tie d’entr'eax , en  an  feptieme  de  leur  finance  en 
argent  , 8e  fix  fepciemes  en  contrats  , hypothè- 
ques fur  le  produit  des  droits  nnêmes  > 8c  pour 
une  autre  partie  , en  un  fitietne  de  ladite  finance 
en  argent , 8e  les  cinq  autres  fixiemes  en  contrats  i 
de  forte  qu’en  aflurant  aux  titulaires  defdits  offi- 
ces , cette  indemnité , la  fuppreffion  ordonnée  par 
l’édit  de  17)9  doit  être  exécutée. 

Les  créanciers  de  ces  communautés  d'officiers 
doivent  recevoir  leur  remboiirfemenc  par  préfé- 
rence i ces  officiers  mêmes  , puifque  les  offices 
font  alTeâés  Se  hypothéqués  i leurs  rentes.  11  e(l 
de  notre  juftice  de  conferver  leurs  droits , 8e  d’af- 
feéler  les  capitaux  8e  les  intérêts  des  rentes  qui 
leur  font  dâs  , fur  le  produit  des  droits  attribués 
auxdits  offices  , )ufqu’i  l'exécution  des  arrange- 
ment ordonnés  par  la  déclaration  du  r décembre 
X768. 

Cette  opération  eft  également  avantageufe  d 
ces  officiers  J i leurs  créanciers,  8e  au  peuple. 

La  plupart  de  ces  communautés  Ce  plaignent , 
de  ce  que  les  produits  dont  elles  jouUTent  aâuel- 
lement,  font  alfoiblis  au  point  de  ne  plus  fuffire  i 
l’acquittement  des  charges  dont  elles  font  grevées; 
ainfi  les  titulaires  des  offices  en  perdroient  la  va- 
leur , 8e  leurs  créanciers  verroient  diminuer  8e 
s’afibiblir  le  gage  de  leurs  créances. 

A l’égard  de  nos  fujets , auxquels  nous  délirons 
donner  en  toute  occaiîon  des  marques  de  notre 
afficélion  , leur  intérêt  exige  que  les  droits  ci-^- 
vant  aliénés  susdites  communautés  , foienc  dé- 
formais réunis  dans  notre  main , 8e  régis  fous  nos 
ordres  , afin  qu’en  attendant  le  tems  où  l’état  de 
nos  finances  nous  permettra  d’en  faire  ce/Ter  la 
perception  , nous  ayons  , au  moins  , fa  facilité  de 
les  rendre  moins  onéreux , en  y apportant  des  mo- 
difications ou  des  réduôions  qui  leroient  impoffi- 
bles  , fi  l’exillence  des*  offices , foutemis  d’un 
exercice  aéluel  , fournlifoit  des  prétextes  aux  ti- 
tuldres  pour  troubler , par  des  demandes  d’indem- 
nités , les  arrangcmens  que  nous  nous  propofe- 
rons  d’adopter  pour  le  plus  grand  avantage  de  nos 
peuples. 

A ces  caufes  Sc  autres , à ce  nous  mouvant,  Scc. 

Article  premier. 

L’article  I.  de  l’édit  du  mois  de  fcptembre  17^9. 

_ fera  exécuté  ; en  conféquence  tous  les  offices 
créés  par  les  édits  des  mois  de  janvier  >717  8c 
juin  1730,  furies  ports,  quais,  halles  , marchés 
& chantiers  de  notre  bonne  ville  de  l-’aris  , de- 
meureront fupprimés  , à compter  du  jour  de  la 
publication  du  préfent  édit  ; défendons  à tous 
ceux  qui  s’en  trouvent  pourvus  , 8c  à leurs  com- 
mis ou  prépofés  . de  continuer  d’en  exercer  à 
f aveuir  les  fonétiens. 
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1 1. 

Exceptons  ne’anmoins  les  offices  dérouleurs, 
chargeurs  Sc  déchargeurs  , jurés- vendeurs  Se  con- 
trôleurs des  vins  Se  liqueurs , courtiers  , commif- 
fionnaires  de  vins  8c  autres,  lefquels  ont  été  réu- 
nis au  domaine  8c  patrimoine  de  notre  bonne  ville 
de  Paris  , par  la  déclaration  du  lO  août  173;  , ac 
par  les  édits  des  mois  de  juin  1741  8c  août  1744  ; 
defqucis  offices  les  droits  continueront  d’être  peio 
(US  au  profit  de  ladite  ville. 

I I I. 

Les  droits  ci-devant  attribués  aux  communautés 
d 'officiers  , donc  nous  ordonnons  définitivement 
U fuppreffion , feront , ainfi  que  les  droits  réunis 
à nos  fermes  , perdus  à notre  profit  par  l’adjudi- 
cataire de  nofdiies  fermes , à commencer  du  jour 
de  la  publication  du  préfent  édit , jufqu’à  ce  qu’il 
en  foit  par  nous  autrement  ordonne  ; à l’exception 
toutefois  des  droits  réunis  au  domaine  8c  patrt- 
tnoine  de  notre  ville  de  Paris , mentionnés  en  l’ar- 
ticle précédent  ; defquels  elle  continuera  de  jouir 
comme  par  le  palTé. 

I V. 

Les  propriétaires  des  offices  fuppn’més  par  le 
préfent  édit  , feront  incelTamment  rembourfjs  des 
Fonds  par  nous  à ce  deftinés  , fuivant  la  liquida- 
tion faite  pat  l’édit  de  mars  i7ûo  , 8c  en  la  même 
manière  que  1a  finance  defdits  offices  a été  payée 
en  nos  parties  caluelies  1 en  conféquence  ceux 
defdits  propriétaires,  dont  les  offices  ont  été  levés 
en  payant  un  fixienie  de  la  finance  en  argent  , fe- 
ront rembourfés  en  argent  dudit  fixieme  j 8c  ceux' 
dont  les  offices  ont  été  levés  en  payant  en  argent 
le  lëprieme  (êulement , ne  recevront  pareillemenc 
que  le  (êptieme.  Et  à l’égard  du  furplus  de  la  fi- 
nance defdits  offices  fourni  en  papier  , il  fera  dé- 
livré d chacun  defdits  propriétaires  , des  contrat» 
i quatre  pour  cen'  , dont  les  arrérages  , fpéciale- 
ment  afféâés  fur  le  produit  des  droits  â eux  ci- 
devant  attribués , commenceront  à courir  du  joue 
qu’ils  celTeront  d’exercer  les  fonâions  defdits  offi- 
fcs  ' percevoir  les  droits , pour  continuel 
jufqu’à  leur  entier  temboutfemen& 

V. 

Les  arrérages  de  rentes  dûes  pr  les  commu- 
nautés d’officiers  fapptimés  par  le  préfent  édir  , 
conrinueronc  d’être  payés  fur  le  même  pied  oû 
Icfdites  rentes  ont  été  liquidées  par  l’édit  de  mars 
1760  I 8c  auront  les  propriétaires  defdites  rentes  , 
privilège  8c  hypotheque  fur  le  produit  des  droits 
réunis  en  notre  main  , en  conféquence  de  la^te 
fuppreffion. 

V I. 

Le  furplus  du  produit  de  ces  droits  , ainfi  que 
les  fonds  que  nous  pourrons  y dcllincr  fur  nos  fi- 
nances , feront  employés  en  remhourfement  dm 
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capitaux  ; favoir  , par  prcférenc  au  remboutfe- 
mcnt  de  ceux  des  rentes  aâuellement  dues  par 
lefdites  communautés  d'officiers  , & cnfuite  des 
capitaux  des  contrats  que  nous  leur  aurons  don- 
nés pour  completter  la  finance  de  leurs  offices  : 
voulons  que  les  intérêts  des  capitaux  rembourfés , 
foient  progrcflivement  employés  i augmenter  les 
fonds  d'amoriifTement  jufqu’au  rembourrement 
entier  des  rentes  & des  offices  , fans  que  , ni  le 
produit  defdits  droits  , ni  Icfdits  intérêts  , puilTcnt 
être  divertis  à aucun  autre  ufage. 

V I I. 

Nous  nous  réfervons  de  fupprimer , de  fimpli- 
fier , ou  de  modérer  ceux  deédiis  droits  réunis  en 
notre  main  , qui  nous  paroîttoient  trop  onéreux  à 
notre  peuple  , foit  par  leur  nature  , foit  par  les 
formalités  qu'exige  leur  perception.  Et  s'il  arii- 
voit  que  le  produit  en  fut  diminué  , il  fera  par 
nous  pourvu  . par  l'aflignation  de  quelqu'autre 
branche  de  nos  revenus , au  paiement  des  arréra- 
ges & au  rembourfement  des  capitaux  dds  aux 
oflîciets  & i leurs  créanciers. 

En  conféquence  de  ces  dirpofitions  , l'arrêt  du 
confeil  du  é du  même  mois  de  février  ordonna  , que 
l'adjudicataire  général  des  fermes^  feroit  mis  en  pof- 
fedion  de  laperception  des  droits  attribués  aux  com- 
munautés d'officiers  établis  fur  les  ports  , quais, 
halles,  mrchés  & chantiers  de  la  ville  de  Pans  , & 
que  le  montant  de  leur  produit  feroit  verfé  dans 
une  caiffe  particulière  établie  â cet  effet , pour  être 
employé  au  paiement  des  intérêts  & tembourfe- 
ment  des  capitaux  des  créanciers  defdits  officiers  , 
* & de  la  finance  de  leurs  offices. 

Cet  arrangement  ne  fublilla  pas  long  tems.  Un 
nouvel  arrêt  du  ij  juillet  fupprima  la  caiffe  parti- 
culière, & enjoignit  i l'adjudicataire  des  fermes, 
de  remettre  direéfement  au  ttéfor  royal  le  mon- 
tant du  produit  des  droits  , 8c  que  le  garde  du 
tréfor  royal  verferoit  dans  la  caiffe  de  chacune 
des  communautés  , les  fommes  néceffaires  pour 
le  paiement  des  arrérages  des  rentes  dues  aux 
créanciers  de  ces  communautés. 

Lotfqtie  les  droits  fupprimésen  17 1 y avoient  été 
renouvcllés  en  1711 , les  feigneurs , les  propriétai- 
res, habitans  de  Paris,  qui  en  avoient  précédemment 
été  exempts  , fans  qu'on  fâche  ptécifément  à quel 
titre  k pat  quels  motifs  , furent  confirmés  dans 
ce  privilège  , 8c  n'ont  pas  ceffé  d'en  jouir,  tant 
à l'égard  des  droits  perçus  au  profit  de  fa  majefié, 
que  pour  les  droits  des  communautés  d'offeiers 
créés  en  1750. 

Ce  privilège  confifte  à ne  pas  payer  ces  droits 
fur  les  denrées  de  leur  cni , comme  grains , foins, 
paille  , bois  en  corde  , fagots  , gibier , volaille  , 
beurre , œufs  , fromages  , charbon  , fous  la  con- 
dition de  remplir  certaines  foimabtés  prcfcfites  , 
pour  empêcher  les  abus. 


EN  T 

Ces  formalités  font  confignées  dans  l'arrêt  da 
1 oâobre  1774  , qui  , d'après  la  réunion  des 
droits  rétablis  à ceux  des  fermes,  ordonna  que  le 
bureau  deffiné  i recevoir  l'cnregiffrement  des  ti- 
tres de  propriété  des  bourgeois  de  Paris  privilé- 
giés , 8c  qui  étoit  alors  tenu  par  les  communautés 
d'officiers  fur  les  ports  , quais  8c  halles  , feroit 
traiistérè  à l'hôtel  de  Bretonvilliers. 

Larticle  II.  porte  , qu'i  compter  du  premier 
oéfobre  , les  privilégiés  ne  feront  tenuy  de  four- 
nir qu'une  feule  expédition  ou  exuait  de  leurs  ti- 
tres de  propriété,  8c  certificats. 

L'article  III , que  ces  pièces  qui  dévoient  être 
remifes  dans  le  mois  d'oélobre  , pourront  l'être 
egalement  jufqu'i  la  fin  de  novembre  , en  fe  con- 
formant , par  les  privilégiés  , aux  difpofitions  de 
la  déclaration  du  1 j mai  1711 , des  arrêts  du  con- 
feil des  10  aodt  8c  11  oâobre  1718  , 8c  de  celui 
du  19  aoilt  1747,  fur  les  peines  y portées. 

Cesdifférens  réglemens  enjoignent  aux  privil^iés 
de  fournir  avec  les  titres  de  propriété,  un  certificat 
en  bonne  forme  des  curés,  jugesoucolleâeursdela 
paroiffe  où  font  fituées  leurs  terres , de  la  quantité 
d'arpens  de  prés  ou  de  terre  , attcÜant  que  les 
propriétaires  les  font  valoir  par  leurs  mains  8c  à 
leurs  dépens,  fans  être  tenus  à ferme,  à peine,  en 
cas  de  fauffe  déclaration  , de  cinq  cens  livres  d'a- 
mende , folidaire  contre  les  bourgeois  qui  rappor- 
teroient  de  faux  certificats  , 8:  contie  ceux  qui  les 
auroient  délivrés  j 8c  en  outre , à l'égard  des  pre- 
miers , de  déchéance  de  leur  privilège  , fans  que 
ladite  amende  puiffe  être  modérée,  ni  le  privilège 
rétabli,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

Il  eft  également  preferit  aux  propriétaires  de 
déclarer  tous  les  ans  , après  la  récolte  , 8c  au  plu- 
tard,  dans  le  mois  d'oitobre  de  chaque  année  , la 
quantité  de  foin  8c  d'avoine  qu'ils  ont  recueillie, 
celle  qu'ils  entendent  faire  entrer  ù Paris  pour 
leur  confommation  , Sc  par  quelle  porte  ils  veu- 
lent les  faire  entier  , fous  pareille  peine  de  dé- 
chéance de  privilège  pour  chaque  année  où  les 
formalités  n'auroient  pas  été  remplies. 

Les  foins  Sc  avoines  doivent  être  conduits  di- 
rectement chez  les  proprietaires  , ou  fi  leur  mai- 
fon  ne  fuffit  pas  , ils  font  tenus , avant  l'entrée  de 
ces  denrées  , de  repréfenter  au  bureau  , les  baux 
des  lieux  qu'ils  ont  loués  hors  de  leur  réfidcnce  , 
pour  être  enregifirés.  Ils  doivent  auffi  faire  décla- 
ration , payer  les  droits  des  dentées  qu'ils  veu- 
lent vendre. 

Le  fermier  cil  autotifé  , en  cas  de  fifpicion  fur 
la  véiité  des  certificats  ou  fur  l'exaétitudc  des  ré- 
coltes , à faire  dreffei  procès-verbal  de  la  quantité 
de  foin  Sc  d'avoine  recueillie  communément  dans 
la  paroiffe  d'où  ils  proviennent , par  arpent  ou 
par  journal  , à l'effet  de  leconnottte  fi  les  bout- 
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geois  n'ont  pas  fait  entrer,  en  exemption  de  droits, 
un  excédent  à la  récolte  de  leurs  terres. 

L’arrêt  du  i oQobre  i-r74  porte  encore  , article 
IV , que  le  bureau  des  privilégiés  fera  ouvert  Cinq 
jours  de  lafemaine , pendant  les  mois  d'oélobrc  & 
de  novembre  de  chaque  année,  favoir  : les  lundi , 
mardi  , mercredi  , jeudi  Sc  vendredi  i Se  trois 
jours  de  la  femaine  tous  les  autres  tems  , favoir  : 
les  lundi  , mercredi  Se  vendredi  , aux  heures  ac- 
coutumées. 

Article  V.  Qu'aucun  propriétaire  de  terre  ou 
biens  de  campagne  , ne  pourra  )Ouir  de  l’exemp- 
tion des  droits  (hr  les  denrées  venant  de  fon  crû  , 
qu’autant  qu'il  fera  valoir  par  lui-même  , qu'il 
aura  un  domicile  à Paris  , & qu'il  fera  venir  les 
denrées  de  fon  crû  pour  les  confommer  , 8e  non 
pour  les  vendre.  Voulant  fa  majellé  , que  ceux 
qui  feroient  convaincus  d’avoir  donné  de  faulTes 
déclarations  ou  certificats  , ou  qui  feroient  fur- 
pris  à vendre  leurs  denrées  , foient  déchus  pour 
toujours  de  leurs  privilèges  , 8e  condamnés  en 
Tamende  de  cinq  cens  livres  , portée  pat  la  dé- 
claration du  1}  mai  1711. 

Article  VI.  Défend  fa  majellc  , I tous  rece- 
Teurs , contrôleurs  St  commis  des  portes  & bar- 
rières , fur  les  ports , quais  , halles  Se  autres  lieux 
de  la  ville  8c  fauxbourgs  de  Paris,  de  laifTcr  entrer, 
en  exemption  de  droits  , aucunes  marchandifes  Sc 
dentées  fujettes  , que  fur  les  ordres  émanés  dudit 
bureau  , à peine  d être  forcés  en  recette  , 8c  en 
répondre  en  leur  propre  8c  privé  nom. 

. Article  Vil.  Seront,  au  furplus,  la  déclaration 
du  1 J mai  1711 , les  arrêts  du  confeil  des  10  août 
8c  ti  oéiobre  171S,  19  août  1747,  8c  1;  o£Io- 
bre  1769  , exécutés  félon  leur  forme  8c  teneur, 
en  ce  qui  n'y  eft  pas  dérogé  par  le  préfent. 

La  connoilTance  des  conteftations  au  fujet  de 
ces  droits  , appartiennent  au  lieutenant-général  de 
police. 

L'édit  du  mois  d'aoûr  17S 1 , apporta  différons 
changemens  dans  la  perception  des  droits  d’entrée 
de  Paris.  11  y ajouta  d’abord  deux  nouveaux  fols 
pour  livre  , pour  avoir  lieu  jufqu'au  dernier  dé- 
cembre 179C'. 

11  établit  , pat  l’article  V , une  augmentation 
d’un  cinquième,  fur  les  droits  perçus  aâuellemcnt 
fur  cous  les  matériaux  propres  à bâtir  j de  dix 
livres  par  quintal  fur  les  glaces  brutes  8c  polies 
indillinélcment  i enfuitc  une  addition  d’un  fol  par 
livre , fur  le  fucre  , la  caflbnnade,  la  bougie  8c  la 
cire  jaune  ou  blanche  , &•  deux  fols  fur  chaque 
livre  de  café.  Ces  nouveaux  droits  donnent  un 
produit  annuel  de  crois  millions  deux  cens  mille 
livres. 

‘ Il  eft  vrai  que  l’article  VIII.  accordoit  quelque 
diminutioa  des  droits  addiiiotmels  fur  les  beurres 
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& fur  les  bois  â brûler.  Que  l'article  X.  fuppri- 
moit , tant  en  principal  que  fols  pour  livre  , les 
droits  attribués  aux  communautés  des  épiciers , 
chapeliers  , tanneurs,  corroyeurs  8c  chaircuitiers, 
fur  les  épiceries  , drogueries  Sc  jambons  , cha- 
peaux fins  8c  chapeaux  de  laine , peaux  de  boeuf, 
de  vache  , 8cc.  tous  lefquels  droits  fe  perçoivent 
aéluellement  au  profit  de  fa  majefté.  Que  l’article 
XI.  fuppcimoit , tant  en  principaux  que  fols  pour 
livre  , les  droits  perçus , de  même  au  profit  du  roi, 
fur  les  faiances  & verreries.  Que  l'article  XII.  ré- 
duifoit  au  cinquième  , les  droits  perçus  également 
pour  le  compte  du  roi , à l’entrée  â Paris , des  lé- 

f;umes  fecs  , tels  que  les  pois  , les  feves  8c  les 
cntillcs  ; fur  les  harengs  frais  Sc  faurs  1 fur  les 
fromages  frais  8c  fecs  de  toute  efpece  , Sc  fut  le 
poiflbn  d’eau -douce  , 8c  qu'il  modéroit  à moitié 
les  droits  d'entrée  fur  la  volaille  8c  le  gibier  , 8c- 
fur  les  oeufs. 

Mais  cette  modération  de  moitié  fur  la  volaille 
8c  le  gibier , eft  devenue  une  augmentation  par  le 
fait , pour  ces  deux  genres  de  comeftibics  ; en  ce 
qiie  , dans  le  même  mois  d’août , un  arrêt  du  con- 
fcil , fupprima  le  tarif  de  conlignation , en  vertu 
duquel  on  percevoir  toute  l'année  , aux  barrières, 
les  droits  établis  fur  la  volaille  , le  gibier , les  co- 
chons-de  lait,  agneaux  8:  chèvres,  arrivant  pour 
le  compte  des  bourgeois  de  Paris  , 8c  deftinés  1 
leur  confommation  pcrfonnelle.  Ce  tarif  de  con- 
fignation  avoir  été  précédemment  arrêté  fur  une 
évaluation  modique  du  prix  des  volailles  8c  gibier} 
en  forte  que  le  droit  aâuel  fe  trouvoit  très-infé- 
rieur â celui  que  dévoient  naturellement  acquitter 
ces  comeftibics , d’après  leur  valeur  courante , 8: 
vatiable  fuivant  la  faifon  , fuivant  la  diferte  ou  l'a- 
bondance. 

L'arrêt  du  14  août  rétablit  donc  les  chofes  dans 
l’état  où  elles  devoient  être.  Voici  fon  difpoCtif, 
qui  explique  la  différence  des  obligations  des  mar- 
chands 8c  des  particuliers. 

Le  roi  étant  en  fon  confeil , a ordonné  8c  or- 
donne ! Que  tous  ceux  qui  amèneront  8c  feront 
entrer  â Paris , pour  y être  vendus  , des  volailles  , 
gibier , cochons-de-lait , agneaux  ou  chevreaux, 
feront  tenus  de  les  faire  conduire  au  carreau  de  la 
Vallée  pour  y être  vendus  , 8c  les  droits  acquit- 
tés conformément  aux  réglemens  , 8c  fur  le  pied 
de  la  modération  ordonnée  par  l'édit  du  prefent 
mois  , avec  les  fols  pour  livre  , fans  pouvoir  les 
defeendre  ailleurs , ni  mener  pour  vendre  , foit  ês 
hôtelleries  ou  autre  part  } le  tout  fous  les  peines 
portées  pat  lefdits  réglemens  , pour  l’execution 
defquels  le  ficut  lieutenant  - général  de  police 
pourra  rendre  telles  ordonnances  qu’il  appaitien- 
dra  , lefquellcs  feront  exécutoires  par  provifion  , 
faut  toutefois  l’appel  tel  que  de  dtoit-  Difpenfe 
cependant  fa  maiefté  , ceux  qui  feront  entrer  def- 
diccs  marcbaudifes  pour  leur  confommation  per- 
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fonncllt , de  les  fiire  conduire  au  carreau  de  la 
Vallée  , & leur  perrnec  d'en  acquitter  les  droits 
atiadites  pones  & barrières  , fur  le  prix  des  ven- 
tes de  la  femaine  précédente  , Aiivant  l'état  qui 
fera  arrête  8e  ligne  par  le  lîeur  lieutenant-général 
de  police  , imprimé  8c  affiché  chaque  femaine 
aux  portes  8c  barrières  ; lequel  état , contien- 
dra , tant  lefdits  prix  de  vente  , que  le  montant 
des  droits  acqui.tés  par  lefdites  marchandifes  , 
tant  en  principal  que  uils  pour  livre  , è raifon  du 
piix  de  leur  vente , conformément  aux  règlement  ; 
fauf  toutefois  , en  cas  de  difficulté  de  la  part  des 
conducteurs  d'acquitter  les  droits  aux  barrières , 
fuivant  ledit  état , i être  lefdites  marchandifes  por- 
tées fur  le  carreau  de  la  Vallée  . pour  y être  lefdits 
droits  papes  , tant  en  principal  que  fols  pour  livre, 
à raifon  du  prix  de  la  vente  des  marchandifes  de 
même  qualiré  ; le  tout  fans  préjudice  des  droits  , 
privilèges  8c  exemptions  des  bourgeois  de  Paris  , 
pour  les  denrées  de  leur  erd  , auxquels  fa  ma|eflé 
n'entend  déroger  par  le  préfent  arrêt.  Enjoint  fa 
majehé  au  fieur  lieutenant-général  de  police  de  la 
ville  , prévôté  & vicomté  de  Paris  , de  tenir  la 
main  à l'exécution  du  préfent  arrêt  . qui  fera  lu  , 
imprimé , 8cc. 

L'adjudicataire  des  fermes  ayant  etc.  comme 
on  la  vu  , chargé  en  1776  de  régir,  pour  le  comp- 
te du  roi  . tous  les  droits  perçus  précédemment 
par  des  officiers  en  ütre  , cette  régie  a cclTé  avec  le 
bail  de  David.  Les  droits  qui  ert  étoient  l'objet,  font 
entrés  dans  celui  deSalzard,  8c  ne  font  qu'une  petite 
portion  de  ceux  qui  fe  perçoivent  fur  les  bois  quar- 
rés  , fur  la  volaille  8c  le  gibier  , fur  la  marée  8e 
le  poiflon  d'eau- douce  , fur  les  charbons  de  boit 
8c  de  terre  , fur  les  grains  8c  grenailles  . fur  les 
toiles , fur  le  déchirage  des  bateaux  , 8c  fur  les 
foins. 

Les  uns  8c  les  autres  donnent  un  produit  annuel 
d'environ  trente  millions  , y compris  les  droits 
mis  en  178:.  Leur  manutention  occupe  près  de 
quatre  cens  commis  ou  employés . fous  le  nom  de 
contrôleurs , receveurs  , infpeaeurs , chefs  de  bu- 
reau , fous- infpeééeurt  , vérificateurs  , tous  fu- 
bordonnés  au  diteâeur  général  des  entrées  de 
Paris  , réfident  i l'hôtef  de  Bretonvilliers.  Les 
frais  de  cette  partie  font  une  dépenfe , comprit 
les  émolument  accordés  par  la  ville  , les  hôpi- 
taux 8c  par  le  roi  , pour  les  portions  qui  leur  re- 
viennent dans  ces  droits  , de  douze  à treize  cens 
mille  livres. 

Quoique  le  produit  des  droits  d'entrée  de  Pa- 
ris foit  , comme  on  vient  de  le  dite  , de  trente 
millions  , il  n'en  eft  pas  moins  fût  , que  , fans 
la  fraude  journalière,  ils  donneroient , au  moins, 
un^ixieme  de  plus  , ou  trois  millions  8c  demi  : 
8c  cette  fraude  , pour  le  dire  en  paffant  , n'eft 
prefque  d'aucun  avantage  pour  le  confomma- 
teur , 8c  porte  un  préjudice  notable  aux  marchands 
homièus  8c  de  bonne-foi. 
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Cette  fraude  eft  de  deux  efpèces  ) l’une  de 
brication  ou  de  mixtion , l'autre  d'introduélion. 

-La  première  s’opère  par  le  mélange  d'eau  avec 
de  l'elprit-de-vin  pour  faire  de  l'eau-de-vie , ou  en 
combinant  cette  dernière  liqueur  avec  de  l'eau  i 
laquelle  on  a donné  une  teinture  rouge , n'importe 
par  quels  procédés.  Les  effets  de  cette  fraude  , 
quoique  dangereux  par  l'ufage  qu'on  fait  de  ces 
liqueurs  faéiices  , ne  font  pas  les  plus  nuiliblet 
aux  finances  de  l'état.  Le  préjudice  qu'elles  leut 

fiortent  , peut  aller  à quatre  ou  cinq  cens  milia 
ivres  j 8c  il  n'y  aiiroit  pour  la  prévenir  que  des 
moyens  de  vifite  , de  recherche  8c  d'inquifition  , 
mille  fois  plus  dangereux  que  le  mal.  II  répu- 
nera  toujours  à un  gouvernement  doux  8c  mo> 
été  de  les  employer.  Il  faut  lailTer  l'intérêt  per- 
fonnel  corriger  les  fraudeurs  , en  leur  faifant  fentit 
qu'ils  ont  plus  à gagner  par  un  petit  bénéfice  lé- 
gitime , fouvent  réitéré  , que  pardesjgains  confi- 
durables  , mais  illicites  , 8c  fondés  fur  des  ma- 
nœuvres capables  d'éloigner  les  confommateurs  , 
en  comprometant  leur  famé , 8c  d'attirer  l'animad- 
verfion  de  la  jullice. 

La  fraude  d'introduéiion  ell  bien  plut  funcfle 
aux  revenus  de  l'état  , parce  qu'elle  eiu  favoriféç 
par  plufieurs  circonftances. 

1*.  Par  la  pofition  mal  concertée  des  bureaux 
des  fermes  ou  des  barrières 

Z*.  Par  la  double  communication  d'un  grand 
nombre  de  maifons  paniculièrct  avec  la  banlieue 
du  côté  de  la  campagne,  8c  avec  la  ville  de  l'autre 
côté. 

î '.  Par  le  chenal  de  la  rivière , qui  n'eft  pat 
exaâement  furveillé  en  tout  tems,  & qui  ne  peut 
l'être  qu'i  fa  futface 

4^.  Par  les  voitures  des  princes  , des  grands 
feigneurs  , qui  ne  font  vifitées  qu'avec  ménage- 
ment , 8c  dont  las  gens  abufenc , au  point  qu'on 
en  a vu  , alTurer  l'imroduéfion  des  marchandifes 
prohibées , d raifon  de  dix  livres  par  ccm  pefant  , 
fans  s'inquiéter  de  leurs  qualités  ni  de  leur  valeur. 

5°.  Par  les  couriers  de  la  pofte  aux  lettres  , qui 
font  journellement  chargés  de  marchandifes  8c  de 
comeftibles. 

6^.  Par  la  faulTe  combinaifon  des  droits  fur 
quelques  objets. 

7®.  Enfin,  par  la  négligence  ou  la  féduélion  des 
commis , ou  par  quelques  vices  de  régie  , qui  tien- 
nent moins  aux  agens  fuboednnnes  , qu'à  des  for- 
mes nouvelles  , mal  combinées  , 8c  plutôt  coii- 
feillées  par  la  manie  de  créer  , que  par  l'expé- 
rience. 

Pour  remédier  .à  une  partie  de  ces  inconvéniens, 
on  a ptopofé  de  faite  Lunliiuiu  un  mur  diculaire  , 
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circonfcriroit  tout  P>rls , & fifpareroit  ta  par- 
tie de  Ton  territoire  qui  eft  fujette  aux  entrées , de 
celle  od  commence  la  banlieue,  qui  eft  pays  tailla- 
ble.  Ce  projet  n’a  rien  que  de  facile  dans  Ton  exé- 
cution. On  en  a un  modèle  è Marfcille  , dont  la 
franchife  abfolue  , tant  de  la  ville  que  de  Ton  ter- 
litoire , a fait  imaginer  une  clôture  qui  comprend 
un  terrein  de  trois  ou  quatre  lieues  de  circonféren- 
ce. La  feule  différence  quiexifteroit  dans  la  clôture 
de  ces  deux  villes , c'elt  qu'à  Marfcille  elle  eft  le 
rempart  de  fa  liberté  8c  de  fa  franchife  , 8r  qu’à 
Paris,  elle  deviendroitun  rempart  contre  la  fraude, 
& un  fort  pour  aflurer  fon  affujettifTement  aux  loix. 

Le  plan  de  la  clôture  de  Paris  fiic  adopté  en 
177f  par  le  miniftre  des  finances  , qui  cnargea 
un  architeâe  de  vifîter  le  terrein  fur  lequel  dcvoicnc 
érre  placées  les  nouvelles  barrières.  Mais  la  dc- 
penfe  de  cette  clôture,  qu'on  évaluoit  à quatre  ou 
cinq  millions  ; la  difficulté  de  régler  les  indemnités 
dûcs  aux  propriétaires  pour  l’acquifition  des  ter- 
reins  néceffaires  , firent  abandonner  ce  projet.  Il 
fut  de  nouveau  examiné  en  1779  , lescirconftan- 
ces  de  la  guerre  ne  permirent  pas  de  s’en  occuper. 

En  1781 , le  miniftre  , fous  les  yeux  duquel  la 
ferme  générale  avoit  mis  un  tableau  de  la  frau- 
de énorme  qui  fe  faifoit  à Paris  . par  les  in- 
troduéfions  clandeftines  , reconnut , comme  fes 
prédécelTeurs  , tout  l’avantage  d’enclorre  Paris. 
Un  prit  quelques  alignemens  , 8c  de  nouveaux 
plans  furent  dteffés.  'Tout  le  travail  fut  communi- 
qué au  parlement , qui  nomma  un  commiftaire.  Il 
lit  fon  rapport  en  homme  qui  avoit  pris  des  con- 
noiftanccs  fur  les  lieux  , 8c  ne  voyoit  rien  que 
d’avantageux  aux  finances  du  roi , dans  l’exécu- 
tion du  plan  ptopufé.  11  relia  néanmoins  fuf- 
pendu. 

Il  femble  cependant  que  cette  exécution  n'a 
rien  de  contraire  ni  à la  propriété  ni  à la  liberté 
dont  les  honnêtes  citoyens  jouilTent  aujourd’hui; 
ce  n’eft  que  pour  la  mauvaife  foi  8c  les  frau- 
deurs que  ce  mur  peut  avoir  quelque  chofe  d'ef- 
frayant. Et  méritent-ils  des  ménagemens! 

Des  réflexions  fur  l'objet  de  cette  clôture  , fur 
le  bien  qu'on  poutroit  en  cirer  , ont  engagé  un 
homme  auffi  inftruit  dans  la  matière,  que  xélé  pour 
l'amélioration  des  revenus  du  roi , à pcopofer  de 
nouveau  d'enclorre  Paris;  mais  il  y met  la  condi- 
tion de  laifTer  près  du  mur  de  circonvallation  un 
efpace  de  deux  cens  toifès  , fur  lequel  on  défen- 
dra d'élever  des  maifons  , 6e  qui  fera  dclliné  à 
former  des  jardins  potapecs  , pour  fournir  à l’ap- 
ptovifionnement  de  Pans. 

A ce  moyen  de  confervation  des  droits  d'en- 
trée , 8c  qui  ne  pare  qu’aux  iniroduâions  furtives, 
il  en  ajoute  quelques  auaes  . qui  concourent  au 
même  but.  ils  confiftent  1°.  à renouvellec  l'or- 
donnance rendue  en  177;  , pour  enjoindre  à tous 
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poftillons . cochers  8c  conduffeurs  de  voitures , de 
s’arrêter  aux  barières  de  Paris  , 8c  d’y  foufftit  la 
vifite  , qui  aura  lieu  même  dans  les  voitures  de 
fa  majefté  , de  la  reine  Sc  des  princes  du  fanç. 
Mais  comme  il  doute  que  cette  ordonnance  art 
plus  d’efficacité  dans  ce  moment  qu’en  1775  , il 
defîreroit  que  le  roi  déclarât  publiquement , que 
quiconque  fe  fouftrairoit  à l’obfervation  des  loix 
qui  tendent  à la  confervation  de  fes  revenus  , ou 
favoriferoit  les  gens  qui  s'adonnent  à les  éluder  , 
cncourroit  fa  difgrace. 

a®.  L'auteur  de  ce  projet  propofe  d’ordonner 
que  toutes  les  malles  des  courtiers  ne  feront  ou- 
vertes à la  polie , qu’en  préfence  d’un  commis  des 
fermes  ; 8c  qu'à  cet  effet  il  fera  établi  aux  deux 
entrées  de  l'hôtel  des  polies  , un  bureau  dans  le- 
quel feront  placés  des  employés  de  la  ferme  géné- 
rale , fous  les  ordres  d’un  corrmis  fupérieur. 
Mais  il  obferve  que  cet  établilTement  ne  fubfille- 
roit  que  jufqu’à  ce  que  le  mur  de  circonvallation 
fdt  achevé  , parce  qu’alots  les  courtiers  feroient 
vilités  à la  barrière. 


JO.  Il  reurde  comme  néceffaire  la  refonte  des 
tatift  des  oroits  d’entrée  8c  leur  réunion  en  un 
feul  , attendu  que  la  connoilTance  8c  la  perception 
d’un  lî  grand  nombre  de  droits  font  très-embar- 
raffantes  pour  le  receveur  , 8c  inintelligibles  pour 
le  redevable. 


Dans  cette  dernière  hypothefe  , de  convertir 
en  un  feul  ou  deux  droits  , tous  les  droits  d’en- 
trée , & dont  l’adoption  feroit  véritablement  un 
bien  , il  penfe  que  pour  remplir  l’hôtel-de-ville  8c 
les  hôpitaux,  des  fommes qu'ils  tirent  de  la. portion 
qui  leur  appartient  dans  la  diverfité  aéluellc  de 
ces  droits  , on  pourroit  leur  accorder  un  abonne- 
ment annuel , fauf  à leur  accorder  cous  les  dix  ans 
une  augmentation  progreflîve  , en  raifon  de  l’ac- 
croiffement  du  numéraire  . Se  de  l'augmentation 
du  prix  des  denrées. 


Le  réfultat  de  l'exécution  de  ce  projet  , feroit 
une  recette  de  trois  ou  quatre  millions  de  plus  ; 
8c  l'on  prétend  qu'en  deux  années  , le  gouverne- 
ment feroit  rembourfé  de  tous  les  frais  de  clôture. 
C'eft  à fa  fagelTe  à pefer  les  avantages  8c  les  in- 
convénient de  ce  plan  , 8c  à fe  décider  fur 
l'examen  des  faits  , plutôt  que  fur  des  raifoone- 
mens  de  fpéculation. 

D'après  ce  que  nous  avons  dit  dans  notre  aver- 
tilTemenc , il  n’entre  pas  dans  le  plan  de  cet  ou- 
vrage de  traiter  en  particulier  des  droits  d ’entrée 
des  autres  villes  du  royaume  Par  tout  il  en  exifte  , 
avec  des  différences  dans  leur  quotité  ; mais  dans 
toutes  les  provinces  fu|<'ttcs  aux  aides  , ces  droits 
d'entrée  font  des  droits  d'aides  , auxquels  s'en 
joignent  d'autres  fous  le  nom  de  droits  d’odtrois  , 
qui  font  établis  dans  tout  le  rovame.  11  fuffit  d« 
we  , qu'eo  général  les  uns  8c’  les  autres  portant 
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fur  Jcs  boifTont , fur  les  beDiaux  , fur  les  bois , & 
fur  toutes  les  ilentces  comcilibles  d'une  confom- 
nution  journalière  , i l'exception  des  §rains  , des 
farines  , du  laitaçe  frais  , des  fruits  , des  plantes 
potagères  tic  des  légumes  tans  verds  que  fecs. 

ENTREPOSEUR  . f.  m.  nom  d'un  commis  de 
la  ferme  du  tabac  , qui  prend  cette  dentée  au  bu- 
reau général  de  la  province , 8c  la  revend  aux  dé- 
bitans  établis  dans  les  patoifles  de  fon  atrondif- 
fement. 

On  appelle  entrepôt  de  tabac,  l'emploi  d'un 
entrepofeur. 

ENTREPOT  , f.  m.  qui  lignifie  en  général  un 
lieu  où  l'on  met  en  dépôt  des  marchandiCes  qui 
ont  une  deftinition  ultérieure  au  lieu  où  elles 
font.  Dans  le  langage  propre  à la  finance  , le  mot 
entrepôt  a différentes  lignifications  , fuivant  la 
partie  dans  laquelle  il  ell  employé. 

Ainfi , dans  la  ferme  des  gabelles  8c  dans  celle 
du  tabac  , il  ne  peut  y avoir  d'entrepôt  de  Tel  Sc 
de  tabac , que  ceux  de  l'adjudicataitc  , qui  a le 
privilège  exclufif  d'en  faire  le  commerce  dans 
tout  le  royaume  , fauf  quelques  provinces  qui 
ont  des  immunités  particulières' , & dont  il  ell 
fait  mention  aux  mots  Gabellis  8c  1 abac. 

On  appelle  entrepôts  de  fel , desmagafins  rem- 
plis de  cette  dentée  , formés  fur  la  frontière  des 
pays  étrangers  , auxquels  le  fermier  du  roi  ell 
autorife  à fournir  du  fel  , comme  à Genève , il  la 
Savoie  , à quelques  cantons  Suilfes  , au  Valais. 
Pour  faire  cette  fourniture  avec  plus  de  facilité , 
l'adiudicataite  des  fermes  tient  en  diffeiens  en- 
droits , à portée  de  ces  Etats  , des  entrepôts  dans 
Iclquels  réfideni  des  commis  pour  afldlet  aux 
iivraifons  de  fel  qu'on  y fait , fuivant  des  conven- 
tions particulières.  11  exifte  de  ces  entrepôts  à 
Colonges  dans  le  pays  de  Gex  , 8c  au  regonfle 
au-deffus  de  Scilfel  , petite  ville  moitié  ftance  , 
moitié  Savoie  , où  le  Rhône  commence  à porter 
bateau-  Les  magalins  à fel  n'ont  rien  de  commun 
avec  les  chambres  i fel.  f' oyei  ce  dernier  mot. 

Sous  le  nom  d'entrepôt  de  tabac . on  défigne 
les  bureaux  établis  d.ans  les  provinces  pour  dillti- 
biicr  le  ubac  aux  debitans  qui  reçoivent  à cet 
effet  une  commillion  ou  de  la  compagnie  des  fet- 
miets  généraux , ou  des  prépofés  qui  régiffent  ces 
bureaux  , 8c  qu'on  appelle  entrepofeurs. 

Quoique  toutes  les  fonélions  d'un  entrepofeur 
du  tabac  ne  confident  que  dans  celles  d'un  mar- 
chand ordinaire  . qui  va  porter  fon  argent  au  ligit 
où  fe  vendent  les  matchandifes  dont  il  a befoin } 
que  le  premier  achète  3c  paye  le  taba.c  au  bureau 
génétafà  un  certain  prix,  pour  le  revendre  à un 
autre  prix  qui  ell  fixé  par  arrêt  du  confeil . 8c  que 
pat  cst.atrangemcM  il  lie  doive  à cct  égard  aucune 
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comptabilité  i l’adjudicataire  des  fermes , cepet»^ 
dant  il  ell  alfujeiii  à fournir  un  cautionnement  en 
argent , fuivant  le  débit  de  fon  iniupét. 

Le  motif  de  cet  afiTuiettilTemcnt  ell  que  ce* 
employés  font  quelquefois  chargés  du  montant 
des  amendes  , 8c  de  leurs  confignations  dans  de* 
faifies  de  faux  tabac  , qui  fe  font  8c  fe  pourfuivent 
à leur  dipulation  8c  diligence.  Us  doivent  rendre 
compte  de  ces  amendes  aux  leceveurs  généraux  du 
tabac. 

Ils  leur  font  encore  comptables  de  l’emploi  des 
tabacs  de  cantine  qui  leur  font  fournis  pour  etre 
dillribués  aux  troupes  en  garnifon  dans  leur  arron- 
dilTement,  à raifon  d’une  demi-livre  par  mois 
pour  chaque  foldat , fuivant  les  extraits  des  revue* 
des  commilTaires  des  guettes. 

Quelques-uns  de  ces  entrepôts  valent  depuis 
mille  à douze  cens  livres , jufqu’à  dix  8c  douze 
mille  livics  de  revenu  , non  pas  qu’il  y foit  atta- 
ché des  appointemens  , les  entrepofeurs  n'en  ont 
aucuns  ; mais  leurs  émolumens  confillent  en  une 
temife . aux  uns  de  douze  onces  par  quintal  de 
tabac  , aux  autres  de  fix  , huit  ou  neuf  livres  , fui- 
vant leur  confomination  tcfpcclive , eu  égard  à leur 
fituation  plus  ou  moins  éloignée  du  bureau  général 
où  ilsfe  fourniHent  > 8c  aux  Irais  de  cet  approvifion- 
nement  ; enforte  que  plus  la  confommation  ex- 
cède les  fixations  artetées  par  chaque  arrondilTe- 
ment  , 8c  plus  l'entrcpofeut  a de  bénéfice,  l’ar 
exemple , li  la  première  fixation  cil  de  dix  mille 
livies  , 8c  la  fécondé  de  douze  mille  livres  de 
tabac  , 8c  qu’un  entrepofeur  en  vende  treize 
mille  cinq  cens  livres  . il  a excédé , fa  premièta 
fixation  de  deux  mille  livres  , qui  à taifon 
de  cinq  livre*  par  quintal,  lui  ptoduifent  cent 
livres  i l'excèdent  fur  la  fécondé  fixation  cil  de 
quinze  cens  livres  , & il  en  lèfulte  un  revenant 
bon  de  cent  cinquante  livres  , qui  joint  au  pre- 
mier , forme  un  total  de  deux  cens  cinquante 
livres. 

En  général  on  peut  évaluer  le  bénéfice  des  en- 
trepofeurs à environ  cent  francs  par  chaque  milliet 
de  tabac  vendu  dans  fon  entrepôt.  Atnfi  l'intérêt 
pcrfonnel  devient  l'éguillon  de  la  vigilance  8c  de 
i'aélivitè  pour  faire  profpctct  la  confommation  du 
tabac. 

Les  meilleurs  entrepôts  de  tabacs  font  ceux  de* 
ports  de  mer  8c  des  villes  d’un  grand  commerce, 
où  l'affluence  étant  confidérable  8c  progrelfive , 
raugmentation  des  confommation*  en  devient  une 
fuite  nécelfaiie. 

On  a vu  au  mot  Directeur  . une  partie  de* 
obligations  des  entrepofeurs  du  tabac  , pour  les 
objets  fur  Icfqucis  doit  fe  porter  l'iiifpeflion  de  ce 
fupértcur.  Les  autres  devoirs  de  l'enttepofeur 
font , d’après  fa  commilfion  qui  lui  ell  délivrée  ^ 
de  prètçj  feraiein , d'çublit  pour  la  commodité 
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du  public  un  nombre  convenible  de  dcbitins , 
noii-reulement  dans  le  chef-lieu  de  Ton  entrepôt, 
mais  encore  dans  toutes  les  villes,  bourgs  & pa- 
roiflcs  qui  en  dépendent  ; de  délivrer  à chacun  de 
ces  débitans  un  exemplaire  du  tarif  des  prix  du 
tabac  vendu  par  petites  parties  , 8c  un  écriteau 
fervant  d'indication  pour  le  public.  Il  delivre 
aufll  des  commifCons  lignées  de  lui  aux  débitans 
des  villages  8c  hameaux.  Mais  ceux  des  villes 
recevant  des  commiflions  lignées  de  l'adjudica- 
taire , l'entrepofeur  doit  feulement  les  entégilirer 
& les  vifer. 

11  doit  aufli  fe  tranfporter  deux  fois  l'année  , 
dans  chacun  des  ^lieux  de  fon  arrondiflement , 
pour  vifiter  les  débitans  qu'il  approvifîonne  , 8c 
connoître  par  lui-même  les  abus  qui  peuvent  in- 
térelTer  le  public  8c  préjudicier  à la  ferme. 

Comme  il  paroît  par  cette  obligation  des  entre- 
pofeurs,  qu'ils  font  en  quelque  forte  garans  en- 
vers  le  public  Sc  envers  la  ferme , des  faits  de  ces 
mébitans  , qu'ils  doivent  8c  par  devoir  8c  par  in- 
térêt furveiller  , il  eft  inconféquent  qu'ils  n'aient 
pas  le  droit  de  choiflr  les  débitans , 8c  de  les  def- 
tituer  lorfqu'ils  les  trouvent  en  faute. 

Il  eft  tenu  d'avoir  en  tout  tems  dans  fon  ma- 
gafin  une  ample  provilion  des  différentes  efpèces 
de  tabac  qui  fe  confomment  dans  fon  diftridt  , 8c 
de  les  tenir  dans  des  lieux  qui  ne  foient  ni  trop 
humides , ni  trop  fecs.  Dans  |e  premier  cas  , l'hu- 
Jnidité augmentant  leurs  poids, déterrioreroit  leurs 
qualités  ) dans  le  fécond  . en  perdant  de  ce  poids, 
l'entrepofeur  fetoit  bientôt  ruiné.  Sur  ce  dernier 
point,  on  peut  s'en  rapporta  aux  confeils  de 
l'intérêt. 

Il  n'ell  pas  permis  aux  entrepofeurs  de  rendre 
moins  d'une  livre  de  tabac  i la  fois , aux  particu- 
liers non  débitans  qui  veulent  s'en  fournir  direc- 
tement à fon  entrepôt  ( 8c  dans  les  ventes  qu'il 
fait,  foit  aux  particuliers,  foit  aux  débitans  , il 
doit  fe  conformer  aux  prix  fixés  par  le  tarif,  fans 
pouvoir  les  excéder  1 peine  de  concullion. 

En  fa  qualité  d'entrepofeur  , il  doit  fouffrir 
l'exercice  des  commis  8c  infpeÛeurs  de  la  ferme 
toutes  les  fois  qu'ils  fe  préfentenr  , leur  faire  ou- 
verture de  fes  magafins  pour  qu'ils  pnilfent  libre- 
ment y faire  leurs  vifites , 8c  fans  qu'ils  aient  be- 
foin  de  demander  la  permifTion  d'aucun  juge# 

Les  entrepofeurs  font , comme  tous  les  autres 
commis  des  fcrmft , obligés  de  prêter  ferment  8c 
de  faite  enrégillrct  leurs  commiflions  , foit  aux 
cours  des  aides  , foit  pardevant  les  officiers  des 
éleélions,  8c  les  frai;  d'enrégiftre.ment  de  leurs 
cotnmiflions  8c  de  la  preftation  , de  ferment  font 
fixés  à trois  livres  par  l'arücl»  XVIII.  de  l'arrêt  de 
ptife  de  polTeflion  du  bail  de  Salzard. 

Dans  la  partie  des  aides,  un  entrepôt  éft  un  ma- 
gafin  ou  un  dépôt  clandeftin  de  boilTons  ; la  dé- 
financet.  Tamc  //, 


fenle  de  céS  entrepôts  a pout  objet  d’empêcher 
les  fraudes  qui  pourroient  avoir  lieu,  par  la  facilité 
de  tranfporter  ou  confommerfecrctemcnt  les  boif- 
fons  entrepofées,  fans  en  pay«  les  droits. 

(ÿnféquemment  i ces  rues , tout  entrepôt  de 
boilTons  eft  défendu  par  le  titre  « de  l’ordonnance 
de  i6So,  dans  les  trois  lieues  des  environs  des 
vil  es  8:  bourgs  fujets  aux  droits  de  fubvention 
a 1 entrée  , 8c  dans  les  trois  lieues  des  villes 
‘ /,/  marché  de  boilTons  j mais 

cette  défenfe  ne  regarde  pas  les  boilTons  du  crû 
des  particuliers  , pourvu  qu’ils  n’en  aient  aucune 
au-delà  de  leur  récolté  , 8c  de  la  provilion  nécef- 
faire  pour  leur  confommstion  annuelle  ; car  s’il  fe 
trouve  de  1 excédent , ils  font  re'putés  faire  entre- 
Pot^Sc  font  ainfî , dans  le  cas  de  la  confifeation  , 
apres  néanmoins  que  la  provilion  8c  confomma- 
tion  de  ces  pardeuliers  ont  été  fixées  fuivant  leur 
état  , 8c  dans  la  proportion  preferite  par  la  décla- 
ration du  mois  de  leptembre  <<>84,  rendue  pour 
le  gros  manquant*  C eft  ainli  que  l'a  jugé  la  cour 
des  aides  de  Paris , les  17  feptembre  175  j , 8c  18 
juillet  17  JO. 

Ces  memes  entrepôts  font  encore  défendus  dans 
les  trois  lieues  près  des  villes  8c  des  limites  qui 
feparent  les  pays  d aides  où  le  gros  n'a  pas  cours , 
«es  pays  exempts  d'aides. 

L'édit  du  mois  de  décembre  1686,  enregiftré 
le  9 janvier  fuivant , à la  cour  des  aides  de  Nor- 
mandie , défend  en  particulier  tout  entrepôt  d’eau- 
de-vie  dans  les  trois  lieues  des  environs  de  Rouen, 
de  Caen , du  Havre  8c  de  Dieppe , à peine  de 
trois  mille  livres  d'amende. 

La  même  défenfe  a été  faite  dans  les  trois  lieues 
limitrophes  de  la  généralité  d'Amiens,  ainli  que 
dans  aucuns  châteaux  , maifons  de  campagne 
villages  de  cette  généralité , par  Tanicle  II.  de 
l'ordonnance  8c  plufieurs  arrêts  du  confeil , no- 
tamment ceux  des  16  avril  1 746  , i 8c  9 mai  1 7 j 8. 

Ces  prohibitions  pour  les  vins  font  prononcées 
par  les  arrêts  du  confeil  des  8 décembre  1739,  8c 
16  mars  1748,  avec  amende  de  cent  livtes.  Ces 
réglemens  ont  pour  objet  les  bords  de  la  rivière 
de  Seine  , depuis  Mantes  jufqu'à  Caudebec  j il 
eft  feulement  permis  <hns  cet  efpace  , de  faire  des 
entrepôts  au  lieu  d’Or*  al , près  d'Elbéuf  : tous  les 
autres  doivent  être  dans  les  terres  à trois  lieues  de 
la  Seine. 

Des  lettres-patentes,  du  7 mars  1784,  ont  per- 
mis TétablilTement  d'un  nouvel  entrepôt  auprès  de 
Melun  , pour  faciliter  les  approvilîonnemens  de 
Paris  11  eft  intéreftànc  de  le  faire  connoître  , d’a- 
bord par  les  confidérations  qui  l'ont  déterminé  j 
enfuite  par  la  conliftance  qu'il  doit  avoir. 

Les  marchands  de  vin  de  Paris  ont  reprefente  , 
1°.  que  cet  eqprepôt  les  nettoit  â portée  de  vcillet 
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petfonneüement  à Ii  confcrvation  de  leurs  vins , qui 
ne  defcendroient  â Paris  qu'à  mefute  qu'ils  en  »ii- 
loicnc  befoin. 

1».  Qu'ils  y feiWcnt  venir  par  eau  cinquante 
mille  miiids  de  vin  qui  arrivent  aâuellement  par 
terre. 

3°.  Que  ce  tranrport  étant  moins  coûteux.  & 
plus  sûr , ce  double  avantage  influerait  nécelTaire- 
inent  fur  le  prix  des  vins  quel'infldélitc  des  con- 
«luâeurs  par  terre,  expofe  tccquemment  i des  per- 
ces & à des  détériorations. 

4“.  Qu’enfin  les  cinquante  mille  muids  acquic- 
teroient  les  droits  de  rivière  , qui  formeroient  un 
produit  de  cent  mille  livres , & qui  eft  nul  dans 
l'état  aâuelj  oû  ces  vins  viennent  par  terre. 

Coiifidérant  enfuite  cet  entrepôt  dans  Tes  rap- 
ports avec  le  bien  public , ces  marchands  ont  ob- 
îervé,  que  les  entrepôts  qu'ils  ont  à Blois  3c  dans 
l'Orléanois  , où  le  droit  de  gros  n'eft  pas  dû , celui 
qu'ils  follicitoient , n'étoit  qu'un  rapprochement 
dans  lequel  font  réunies  la  commodité  8c  l’écono- 
mie i que  les  canaux  de  la  Loire  8c  de  l'Yonne 
étant  fermés  une  partie  de  l'été , ils  étoient  obli- 
gés de  fe  fervir  de  la  voie  de  terre  8c  ne  tiroient 
que  ce  qui  étoit  néceflaire  à leurs  ventes , à caufe 
des  droits  d'entrée  , qui  exigeoient  une  mife  de- 
hors confidérablc  ; au  lieu  qu'en  trouvant  à S.  Port 
Ja  même  exemption  du  droit  de  jjros  , donc  ils 

i'ouilTent  dans  l'Orléanois  . ils  en  tireraient  avant 
a fermeture  des  canaux  , des  quantités  confidé- 
lables , fur  lefquelles  la  diminution  de  leurs  frais 
tourneroit  au  profit  des  confommaceurs  , 8c  qui 
par  la  facilité  de  leur  apport  â Paris  , prépareroient 
des  refiburces  pour  y entretenir  l’abondance . 8c 
éter  toute  occafion  de  monopole. 

Us  ajoucoient  encore  que  le  tranfport  des  vins 
Xi’ayant  plus  lieu  par  rerre  , des  milliers  d'hommes 
te  de  chevaux  qur  en  font  occupés  , feroient  ren- 
dus i la  culture  , que  Tes  chemins  ne  feroient  plus 
écrafés  par  la  multiplicité  des  voitures,  8c  que 
dèllors  la  charge  des  corvées  à quarante  ou  cin- 
quante lieues  aux  environs  de  Paris,  deviendroit 
moins  pefante. 

Au  relie  , laiflbns  parler  la  nouvelle  loi. 

Louis , par  la  grâce  de»  Dieu  , 8,'c.  Les  mar- 
chands de  vin  de  notre  bonne  ville  de  Paris  , nous 
ont  fait  repréfenter  qu’il  feroit  du  bien  de  leur 
commerce  8c  de  l'intérêt  public  , de  leur  accor- 
der la  liberté  de  faire  amener  par  eau , en  exemp- 
tion des  droits  de  gros  , augmentation  , jauge  8c 
courtage , dûs  fur  les  boifl'ons  qui  viennent  des  pro- 
vinces exemptes  defdits  droits  â la  vente  , dans  la 
généralité  de  Paris , où  ils  ont  cours  , les  vins 
qu’ils  defiineront  pour  l’approvifionnement  de  la 
capitale  , en  les  entrepofant  , avec  les  fomtalités 
qui  feroient  ptefciites , dans  tels  lieux  qu'il  nous 
plaiioit  d'tiidiqucc , à ceuainc  dillauce  de  Puis , 
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qui  ne  pourrait  cependant  être  au-delTous  de  huit 
L'eues  i que  le  lieu  le  plus  commode  pour  l'entre- 
pôt de  leurs  vins  feroit  celui  de  baint-Port . fitué 
fur  le  bord  de  la  .Seine,  dans  I éleétion  de  Melun  , 
à huit  Leucs  de  Paris  s que  la  facilité  qu'ils  folli- 
citent , outre  les  avantaçes  que  leur  commerce  en 
recevrait  , auroit  celui  d'alTuter  en  tout  tems 
l'approvifionnement  de  Paris  , parce  qu'ils  profi- 
teroient  des  faifons  favorables,  pour  faire  arriver 
par  eau  les  vins  deftinés  pour  ledit  entrepôt , ce 
qu'ils  ne  peuvent  faire  dans  l'état  aéluel  des  chofes, 
par  l'obligation  de  fe  conftituer  dans  des  avances 
que  tes  facultés  de  la  plûpart  d'entr'eux  ne  com- 
portent pas:  qu'au  moyen  des  apptovifionnemens 
confidérablcs  qu'ils  pourroient  Faire  , les  vins  , au 
grand  avantage  des  propriétaires , fortiroient  de 
bonne  heure  de  leurs  mains  , 8c  ne  feroient  plus 
expofés  à fe  gâter  dans  des  celliers , prefque  tou- 
jours mal  fains,  oû  rarement  ils  fe  confervent  pen- 
dant les  chaleurs  J ce  qui-fiit  que  fouvent  les  ref- 
tes  d'une  récolte  abondante  ne  peuvent  atteindr# 
le  moment  de  fuppléer  au  vuide  qu’occafionne 
enfuite  une  mauvaife  récolte  j qu'enfin  les  tranf- 
ports  par  eau  fe  multipliant,  il  refteroit  un  plus 
grand  nombre  d'hommes  8c  de  chevaux  pour  la 
culture  des  terres , 8c  que  les  grandes  routes  fe- 
roient mieux  confervées  8c  demanderoient  moins 
de  frais  d'entretien.  Nous  avons  pris  ces  motifs 
en  confidération  j mais  nous  voulons  en  mème- 
tems  indiquer  les  précautions  convenables  , 8c 
preferire  les  formalités  néceffaires , pour  qut 
nos  droits  n’en  fouffrent  pas,  8c  qu’il  ne  réfulte 
aucun  abus  de  la  facilité  que  nous  nous  propofons 
d'accorder.  A ces  caufes , de  l'avis  de  notre  cou-, 
feil , 8cc.  8cc. 

Article  previier. 

A compter  du  premier  janvier  1787,  les  vins 
qui  feront  conduits  par  eau  à l'entrepôt,  dont  il 
fera  parlé  dans  l'article  II.  ci-après  , pour  l'ap- 
provifionnement de  notre  bonne  ville  de  Paris  , 
venant  des  provinces  où  les  droits  de  gros , aug- 
mentation , jauge  8c  courtage  i la  vente  n'ont  pas 
cours , feront  exempts  deldits  droits  à leur  arri- 
vée dans  la  généralité  de  Paris , en  rempliflant  pac 
les  propriétaires  , taélcurs  , commiûionnaiics  ou 
voituriers,  les  foiroalités  pccfctitcs  par  les  articles 
fubféqucns. 

• II- 

Il  fera  établi  aux  frais  des  marchands  de  vin 
de  Paris  . dans  le  lieu  de  %gnc  - Port  , fitué 
dans  l’éleïtion  de  Melun  , à huit  lieues  de  Paris, 
un  entrepôt  ou  magafin  générai  8c  unique  , divifé 
neanmoins  en  autant  de  parties  féparées  les  unes 
des  autres  , qu'ils  le  jugeront  à propos  , pour  te- 
ccroir  les  vins  déclarés  pour  la  dellination  de  Paris 
feuleménr.  I edit  magafin  , les  caves  , celliers  , 8c 
tous  autres  batimens  en  dépciulans  , feront  tonf- 
triiits  fur  le  terrein  défigne  par  le  plan  annexé  fous 
le  comiefce  des  préfentes  , lequel  fera  clos  dons 
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«ut  (bn  psurtour , tant  d’un  foffc  profond  de  cinq 
pie^ , & li^e  de  quitte  pieds . que  d'une  haie 
vive  qui  puilfi  , dans  fon  eut  de  perfeftion , par- 
venir à l'épaifleut  de  trois  pieds . 8e  à la  hauteur 
de  quatre  pieds , 8e  fera  toujours  entretenue  aux 
frais  defdits  marchands  , fans  brèche  ni  ouver- 
ture i il  n’y  aura , pour  entrer  dans  ledit  tertein 
8e  en  fortir,  que  deux  portes  cochcres  placées  aux 
endroits  qui  feront  jugés  les  plus  convenables 
pourula  facilite  du  fervice  ; tous  autres  pillages 
fêronc  icputcs  obliques  8e  frauduleux. 

I I I. 

Les  vins  ne  pourront  être  déchargés  des  ba- 
teaux , être  conduits  à l’entrepôt  ou  en  fortir  , 
ue  depuis  cinq  heures  du  matin  jufqu'à  mi- 
i , 8e  depuis  deux  heures  après  midi  jufqu’d 
huit  heures  du  foir  . dans  les  mois  d’avril , mai . 
juin  , juillet , août  8e  feptembre  , & dans  les  lîx 
autres  mois  de  l’année  , que  depuis  huit  heures 
du  matin  jufqu’à  midi,  8e  depuis  deux_  heures 
après  midi  jufqu’à  cinq  heures  du  foir.  Déclarons 
Indues  toutes  autres  heures  , 8e  voulons  que  les 
vins  qui  feront  déchargés  des  bateaux  ou  furpris 
roulans  hors  les  heures  ci-delfus  fixées , foient  fai- 
fts  , 8e  que  la  confifeation  en  foit  prononcée  avec 
amende  de  cinq  cens  livres  , folidairement  contre 
les  proprietaires  8e  conduéûurs  defdits  vins. 

IV. 

Le  fermier  ou  régifleur  de  nos  droits  d’aides 
pourra  établir  des  commis  en  tel  nombre  qu’il 
lui  plaira  , pour  veiller  à la  confervation  def- 
dits droits  , 8e  faire  , dans  le  magafîn  , toutes  les 
opérations  qu’ils  jugeront  nécellaires  ; les  mar- 
chands qui  auront  des  vins  dans  ledit  ma^afin  fe- 
ront tenus  de  foulftir^  en  cous  teins  8e  a toutes 
réquifitions  , les  exercices  8e  vifites  des  commis , 
ainfi  que  le  jaugeage  8e  la  marque  de  leurs  vaif- 
feaux  . à peine  , en  cas  de  refus,  d’être  condam- 
nés en  l’amende  de  trois  cens  livres , qui  ne  (soiirra 
être  réduite  ni  modérée  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit  ; voulons  que  les  marchands  foient  civile- 
ment refponfables  des  faits  de  leurs  commis , fac- 
teurs & ouvriers. 

V. 

Les  vins  delàinés  pour  l’entrepôt  de  Saint-Port, 
ne  pourront  être  voiturés  que  pareau  , 8c  fe- 
ront accompagnés  , tant  de  congés  pris  au  bu- 
reau du  lieu  de  l’enlèvement  ou  au  plus  pro- 
chain bureau  , que  de  lettres  de  voitures  no- 
tariées , dans  lefquels  congés  8e  lettres  norariées  , 
ladite  defiination  fera  énoncée-  A l’arrivée  des  vins 
à Melun  , lefdits  congés  8c  lettres  de  voitures  no- 
tariées , enfcmble  les  quittances  de  tous  les  droits 
dûs  à l’enlèvement  8e  fur  la  toute , feront  dépofés 
au  bureau  de  ladite  ville,  8e  les  droits  de  rivière 
feront  acquittés.  Les  marchands  , faéleurs , com- 
milfionnaires  ou  voituriers  y feront , 8c  figneront 
fur  le  regiftre  à ce  delline,  leur  foumiflion  de 
conduire  diieâement  les  vins  à,l‘entrepôc  de  Saint- 


Port,  fe  de  rapporter,  dans  quinze  jours  pour 
tout  delai , au  dos  de  l'ampliation  d'icelle , qui 
leur  fera  délivrée  fans  autres  frais  que  ceux  de 
papier  timbre , certificat  des  commis  de  Saint- 
Port  , juflificatif  que  les  vins  y auront  été  amenés 
8c  déchargés  fans  fraude  ; à défaut  de  rapporter 
ledit  certificat  dans  le  délai  preferit,  la  confifci- 
tion  des  vins  portés  dans  la  foumiflion  , fera  pro- 
noncée , 8c  les  foumifltoimaircs  condamnés  eu 
outre  aux  peines  portées  par  l’article  précédent. 

VI. 

An  moment  de  l^rrivce  des  vins  à Saint-Port  , 

8iC  avant  de  pouvoir  les  faire  fortir  des  bateaux, 

8c  de  les  conduire  dans  le  magafin  , les  mar- 
chands , fadeurs  , commiflionnaircs  ou  voitu- 
riers , feront  tenus , fous  les  mêmes  peines  de  con- 
fifcaiion  Sc  d’amende  de  cinq  cens  livres , d’en 
faire  déclaration  au  bureau  dudit  lieu  de  Saint- 
Port,  8c  d’y  remettre,  avec  la  quittance  des  droits  * 
de  rivière,  i’ampliacion  de  la  foumiflion  qui  .aura 
été  faite  au  bureau  de  Melun  , en  conformité  de 
l’article  IV.  ci-dclTus.  Toutes  ces  formalités  rem- 
plies , il  leur  fera  délivré , fans  autres  frais  que 
ceux  du  papier  timbré , un  congé  portant  permiC- 
fiôn  de  tiécharger  les  vins  , Sc  de  les  conduire  i 
l’cntrcpor,  oû  les  vailTeaux  feront  vérifiés,  jau- 
gés , marqués  8c  pris  en  compte  par  les  commis 
établis  à cet  effet. 

V I I. 

Il  fera  ouvert  à chaque  marchand  qui  mettra 
des  vins  dans  l’entrepôt  de  Saint-Port  , un  comp- 
te de  ceux  qu’il  y fera  entrer  8c  de  ceux  qii  il 
en  fera  fortir  pour  la  dcllination  de  Paris.  Cha- 
que marchand  fera  , fur  ledit  regiftre  , fa  fou- 
miflion de  repréfenter , à toutes  réquifitions , les 
vins  dont  il  fera  chargé.  Et  lorfqu’il  les  fera  en- 
lever en  tout,  ou  en  partie  pour  être  conduits  à 
leur  deftination  , auquel  cas  les  vailTcaux  feront 
démarqués  par  les  commis , il  fera  fa  foumiifion 
de  rapporter  , dans  un  mois  pour  tout  délai  , au 
dos  de  l’ampliation  qui  lui  en  fera  délivrée,  fans 
autres  frais  que  ceux  de  papier  timbré  , la  quit- 
tance en  bonne  forme  des  droits  payés  à l’entrée 
de  Paris.  Si  ladite  quittance  eft  rapportée  dans  le 
délai  preferit , le  marchand  obtiendra  la  décharge 
de  la  quantité  de  vin  y énoncée  : dans  le  cas  con-  • 
traire  , il  ferr  condamné  à la  confifeation  de  Ix 
valeur  des  vins,  pour  lefquels  il  n’aura  pas  juftifié 
du  paiement,  des  droits  d’entrée  à Paris  , 8c  en  l’a- 
mende de  cincj  cens  livres,  qui  ne  pourra , fous  au- 
cun prétexte,  être  remife , ni  modérée  pat  les  juges. 
VIII. 

Il  fera  loifible  aux  ptépofés  du  fermier  ou 
régifleur , de  faire  , lorfqu'ils  le  jugeront  à pro- 
pos , leurs  recenfemens  des  vins  entiepolés 
pour  le  compte  de  chaque  marchand  : en  cas  de 
manquant  ou  d’excédent , ils  en  drefteront  procès- 
verbal  , ftir  lequel  la  confifeation  de  la  valeur  du 
nutoquaat  ou  de  rescédenc  fcri  prononcée , Sc  l» 
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contievenint  condamne  en  l'amende  de  cinq  cens 
livres , qui  ne  pourra  pareillemenc  erre  remife  ni 
moderne.  Pour  faciliter  les  vérifications  , & parer 
à toutes  confufions , chaque  marchand  appofera 
fur  Tes  tonneaux  une  marque  particulière  , dont 
retnpreinte  feradépofee,  à fes  frais,  au  greffe  de 
réleâion  de  Melun  , 8c  une  autre  empreinte  fera 
remife  au  bureau  de  Saint-Port , pour  y avoir  re- 
cours au  befoin  , 8c  tiendra  fes  vins  dans  une  ou 
plufieurs  caves  féparées  ..fans  pouvoir  les  confon- 
dre avec  ceux  d'un  autre  marchand  i faifons  très- 
expreffes  inhibitions  8c  dèfenfes  aux  marchands  de 
fe  prêter  réciproquement  leurs  noms , ou  de  les 
prêter  à des  particuliers  qui  ne  feroient  pas  mar- 
chands de  vin  d Paris  . i peine  d'être  pour  tou- 
jours privés  du  bénéfice  de  l'entrepôt. 

I X. 

Défendons  aux  marchands  . fous  les  peines 
• portées  par  les  articles  IV,  V 8c  VI  , ci  - def- 
lus  , de  vendre  8c  débiter  aucuns  vins  , foit  aux 
habitans  de  Saint-Port,  foie  à ceux  des  paroifles 
voifines  , & d’en  difpofer  autrement  que  pour 
l’approvifionnement  de  notre  bonne  ville  de  Paris, 
où  ils  feront  tenus  de  conduire  la  totalité  des  vins 
entrepofés  pour  leur  compte , à la  déduâion  du 
vingt  unième , à quoi  nous  fixons  le  déchet  8c 
coulage  que  les  vins  pourront  éprouver  dans  l'en- 
trepôt , quelque  tems  qu'ils  y féjournent , 8c  à la 
déduâion  en  outre  de  la  quantité  que  nous  nous 
léfervons  de  fixer  chaque  année  , par  un  état  ar- 
rêté en  notre  éonfeil  , pour  la_^  confommation  rar- 
. fonnable  de  chacun  defdits  makhands , 8c  de  leur 
établilTement  dans  ledit  lieu,  fuivant  les  rôles  en 
bonne  forme  qui  feront  fournis  par  lefdits  mar- 
chands , certifiés  véritables  par  eux  8c  vifés  par 
les  commis  Sc  prépofés  du  régilTeur  ou  fermier  des 
aides;  ne  pourront  meme  lefdits  vins  être  enlevés 
de  l'entrepôt  de  S'aint-Port , d la  dellination  des 
ports  ou  de  la  halle  aux  vins  de  ladite  ville , ni 
être  expofés  en  vente  , à peine  de  con^cation  8c 
de  cent  livres  d'amende. 

X.  ■ 

Dérogeons  en  tant  que  de  befoin  , d cet  égard 
feulement  , aux  ordonnances  8c  réglemens  ren- 
dus fur  le  fait  de  nos  droits  d'aides  , lefquels 
. feront  an  furplus  exécutés  félon  leur  forme  8c 
teneur.  Üi  vous  mandons  , 8cc.  Agillrées  en  la 
cour  des  aides,  le  19  mars  1784. 

Pour  conferver  les  droits  dûs  d la  vente  du 
poilTon  d Paris  , 8c  fur  les  cendres , foudes  8c  gra- 
velées  qui  y font  apportées  , les  entrepôts  de  ces 
marchandifes  font  défendus  dans  les  trois  lieues 
des  environs  de  cette  ville  , pat  l'article  II.  du 
titre  lies  droits  fur  U poijfon  de  mer  , fruis  0 faU 
apporté  èt  Ports , de  l’ordonnance  du  mois  de  Juin 
l*So  ; celui  des  cendres,  fondes  8c  gravcléss  , eft 
défendu  dans  la  banlieue  de  Paris,  par  l’article  IV. 
du  titre  timbré,  tiers  retramhé  fur  les  cendres  /fou- 

des  b eruvetées  de  l’oidonnance  du  as  juillet  JiûSu 


•E  N T 

Fnfin  l’entrepôt  île  toutes  les  marchahdifes  (li- 
jettes  au  droit  de  domaine  8c  barrage  ell  prohibé 
dans  les  huit  lieues  des  environs  de  Paris  , pat 
l’arrêt  de  la  cour  des  aides  du  lO  oélobre  .607. 

On  appelle  encore  entrepôt , un  magalîn  fecret 
8c  caché  qu’un  cabarctier  ou  tavernier  tient  dans 
fon  voifinage  , 8c  dans  lequel  il  recèle  des  boilfons 
pour  rcraplacct  celles  qu'il  débite  chex  lui  , de 
façon  qu'i  la  faveur  d'un  muid  de  vin  mis  en 
vente  dans  fa  maifon  , il  peut  en  vendre  plflfieuts 
muids  de  fon  entrepôt  , 8:  ne  payer  que  les  droits 
du  feul  muid  qui  ell  en  évidence , 8c  dont  la  con- 
fummation  ell  fuivie  par  les  commis  aux  aides. 

Ces  entrepôts  ftanduleux-font  févétement  dé- 
fendus par  l'ordonnance  de  Paris  , titre  1.  article 
VI  ; par  celle  de  Rouen  , titre  1 j.  article  V , 8c 
pat  la  déclaration  du  toi  du  1 feptembre  lyjo. 

II  ell  pareillement  défendu  ù tout  particulier  , 
de  fouffrir  qu'il  foie  encavé  dans  fa  maifon  , au- 
cune boilTon  appartenante  à des  cabaretiers  , 8c 
vendant  en  détail  , s'il  n’y  a bail  par  écrit  reçu 
par  un  homme  public  , à peine  d’une  amende  de 
cinq  cens  livres  , folidaire  avec  ceux  dont  il  aura 
reçu  le  vin  , outre  la  confifeation.  K uyci  les  or~ 
donnantes  de  Paris  & de  Rouen  , rendues  fur  /es  ai~ 
des  ,*  ce//e  de  iû8l  ,*  /e  diHionnaire  des  aides  de 
Brunet  de  Crand-maifon  j O le  truité  de  Lefebvre  de 
la  Beltunde, 

En  matière  de  droit  de  traites  , les  entrepôts 
font  confidétés  fous  deux  afpcéls  diffétens  ; tantôt 
comme  magafins  prohibés  dans  une  certaine  éten- 
due , 8c  tantôt  comme  des  dépôts  où  les  mar- 
chandifes ont  le  privilège  de  relier  un  tems  limité 
fans  payer  aucun  droit  ; de  forte , qu'en  cette  cir- 
conllance  , elles  font  cenfées  n’êtrc  pas  encore 
entrées  dans  le  royaume  , ou  en  être  forties  en 
exemption  des  droits. 

Pour  favorifer  le  commerce  extérieur  , ù l’é- 
gard duquel  le  tarif  de  l66^  établilfoir  un  nouvel 
ordre  de  chofes  , le  même  édit  du  mois  de  fep- 
tembrequi  avoir  fixé  ce  tarif,  ordonna,  que  pour 
la  facilité  8c  la  commodité  du  commerce  tant  na- 
tional qu'étranger , le  fermier  établiroit  des  entre- 
pôts ou  magafins  ès  villes  de  la  Rochelle  , In- 
grande , Rouen  , le  Havre  , Dieppe  , Calais , Ab- 
beville, Amiens,  Guife,  Troyes  Sc  Saint- Jean- 
de-Laune  , toutes  villes  des  cinq  grolTcs  fermes  , 
pour  y recevoir  , pendant  fix  mois  , les  marchan- 
difes dellinécs  pour  les  pays  étrangers  , fans 
qu’elles  fulTent  fujettes  aux  droits  durant  cet  ef- 
pace  de  tems.  Les  entrepôts  furent  encore  confir- 
més par  l’art.  I.  du  titre  9.  de  l’ordonnance  de  1 687. 

Les  articles  fuivans  du  même  titre  , rappel- 
lotcnt  les  diverfcs  formalités  portées  dans  l’édi  t 
de  1664 , 8c  qui  dévoient  être  remplies  , pour  en- 
ttepofer  des  marchandifes.,  8C  les  conditions  fous 
lefquelles  elles  dévoient  être  reçues  ; mais  ayant  été 
icconnu  que  ces  entrepôts  Sc  les  ttanlîts  accordés 
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«n  meme,  tems  , aux  marchandifes  entrepofe'cs  , 
portoient  un  préjudice  notable  au  commerce  du 
royaume  , en  ce  qu’ils  facilitoient  le  débit  la 
confommation  des  denrées  8c  marchandifçs  étran- 
gères frauduleurement  introduites  , au  préjudice 
des  mêmes  efpêces  nationales  , qui  ne  pouvoient 
pas  foutenir  la  concurrence.  Ces  entrepôts  8c 
tranlits  furent  révoqués  , par  arrêt  du  9 mars 
«6S8. 

Par  l’art.  VII.  du  même  titre  9 , tous  les  entre- 
pôts , autres  que  ceux  qu'avoit  permis  l’article  I , 
étoient  prohibés  dans  les  quatre  lieues , proche 
les  ftonuètes  de  la  ferme  , foit  dans  les  provinces 
réputées  étrangères  , 8c  dans  les  huit  lieues  près 
de  Paris , i peine  de  confifeation  8c  de  crois  cens 
livres  d’amende. 

Ces  difpofîtions  ont  été  confirmées  par  l’arrêt 
du  confeil  du  juillet  1718  , qui  a ordonné  la 
confifeation  d’une  panie.  de  fers  entrepofes  i 
à Charenton,  avec  une  amende  de  trois  cens  li- 
vres } 8c  par  celui  du  10  décembre  1719  , qui 
porte  les  mêmes  peines  , avec  confifeation  d’étof- 
fes entrepofées  à la  Chapelle  près  Paris. 

Ces  difpollcions  font  demeurées  en  vigueur  ; 
elles  ont  même  été  confirmées  par  différent  régle- 
mens  pollécieurs  , notamment  par  les  arrêts  du 
confeil  du  f juin  1703  , 4 août  1711  , 11  juillet 
& 8 février  1719. 

Le  premier  prévient  toute  difficulté  fur  l’efpace 
dans  lequel  il  ne  peut  y avoir  d’entrepôt  de  mar- 
chandifes , en  réglant  que  la  lieue  fera  fixée  à deux 
mille  cinq  cens  pas  géométriques  de  cinq  pieds 
chacun  , dans  les  pays  où  elle  ii’eft  pas  téeléc  par 
, la  coutume  Cet  arrêt , du  j juin  1703  , efl  inter- 
venu dans  l’efpècc  fuivante.  Les  commis  du  fer- 
mier ayant  faifi  le  i8  avril  1698  , ctois  cens  cin- 
quante- une  livre  de  firop , enttepofé  chez  le  nom- 
mé Bugne , marchand  à Craon  en  Anjou  , la  con- 
fifeation en  fut  prononcée  par  fentence  du  juge 
des  traites  de  Laval , avec  trente  livres  d’amende. 
Bugne  ayant  interjetté  appel  de  cette  fentence  à la 
cour  des  aides  , foutint  que  Craon  n’ecoit  pas 
dans  l’étendue  des  quatre  lieues-  11  fut , en  confé- 
quence , fait  qn  procès-verbal  en  vertu  d’un  pre- 
mier anêt  de  cette  cour  , en  conllatant  que  la 
ville  de  Craon  n'étoit  éloignée  des  frontières  de 
Bretagnequede  cinquante  fix  mille  quarante  pieds, 
ce  qui . à raifon  de  quinre  mille  pieds  par  chaque 
lieue , félon  la  mefure  fixée  par  l'article  XXIIl.  de 
la  coutume  d’Anjou  > ne  faifoit  que  trois  lieues 
trois  quarts  moins  quelques  pieds.  Mais  Bugne 
prétendit  que  la  mefure  de  la  lieue  devoit  être  fi- 
xée à deux  mille  cinq  cens  pas  , 8;  à douze  mille 
cinq  cens  pieds , 8c  qu'à  ce  compte , il  fc  trouvoit 
uu  peu  plus  de  quatre  lieues  depuis  Craon  juf- 

3a’aux  frontières  de  Bretagne.  Cette  prétention 
e Hugues  fut  accueillie  , & par  arrêt  du  18  juin 
1701  i la  cour  des  aides  le  déchargea  des  cou- 
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damnations  contre  lui  prononcées.  Le  fermier  s’é- 
tant pourvu  en  calTacion  contre  cet  arrêt  , le  con- 
feil , par  l’arrêt  que  l’on  a cité  du  y juin  1703  . 
ordonna  l’cxécuiion  de  la  fentence  du  juge  des 
traites  de  Laval  , 8c  fit  défenfe  à Bugne  , '8c  i 
tout  autre  particulier  , de  faire  aucun  magafin  ou 
entrepôt  dans  les  limites  fixées  par  l’article  Vil.  du 
titic  9.  de  l'ordonnance  de  168/.  Il  fut  en  même 
tems  ordonné  j que  , dans  les  provinces  où  la  me- 
furc  des  lieues  eft  fixée  par  la  coutume  , on  fui- 
vroit  cette  coutume  pour  déterminer  les  limites 
preferites  par  l’ordonnance  ; 8c  que  dans  les  autres 
provinces  , la  lieue  feroit  réglée  à deux  mille  cinq 
cens  pas  géométriques  de  cinq  pieds  chacun. 

Cette  profeription  des  entrepôts  & mag.illhs  t 
eu  lien  , pour  remplir  le  double  objet  d'adurer  les 
droits  du  roi  dûs  à l’entrée  du  royaume  par  les 
denrees  8c  matcliandifes  étrangères  , 8C  ceux  que 
doivent  à la  fortie  les  marchandifes  nationales. 

Ainfi  , indépendamment  des  réglemens  géné- 
raux fur  cet  objet  , il  en  a été  rendu  plufieurs  qui 
font  particuliers  à certains  droits  locaux  , ou  uni- 
quement applicables  à des  provinces  8c  à certains 
lieux  donc  la  pofition  favoriferoit  les  abus. 

De  ce  nombre  font  les  arrêts  du  3 1 juillet  t74f 
8c  10  janvier  1737  , qui  défendent  tout  entrepôt 
de  fcl  en  Béarn  8c  en  ChalolTe  , contrées  dans  lel- 
quelles  le  commerce  de  cette  dci^e  eft  libre  , 
afin  de  protéger  la  perception  du  droit  de  convoi^ 
qui  a lieu  fur  tout  le  fel  porté  à Dax  8c  dans  tout 
le  pays  voifin.  Koycj  Convoi.  ( droit  de) 

Le  même  cfprit  a diéké  l’arrêt  du  confeil  du  2 
mai  1722 , relatif  à la  ville  de  Marfeilic  , dont  la 
conftitution  privilégiée  en  fait  une  ville  prefque 
abfolument  étrangère  au  refte  du  royaume.  Cec 
attet  fait  de  trcs  exprelTes  inhibitions  8c  défenfes 
à tous  particuliers  , de  faire  aucun  amas  8c  entre- 
pôt de  marchandifes  dans  l’îtcndue  du  territoire 
U hors  la  ville  & port  de  Marfeille.  Il  permet 
aux  employés  des  fermes  de  faire  dans  ce  territoire 
des  recherthes  8c  vifites  de  ces  amas  8c  entrepôt*. 
Il  porte  en  outre  , que  tous  ceux  qui  feront  re- 
connus y avoir  fait  des  amas  8c  entrepôts  de  mar- 
chandifes  , feront  condamnés  à la  confifeation  de 
ces  marchandifes  . 8c  à l’amende  de  trois  mille 
livres  j 8c  que  les  propriétaires  des  baftides  lîtuées 
dans  le  même  territoire,  feront  pareillement  con- 
damnés en  l’amende  de  trois  mille  livres  , lorf- 
qu’ils  auront  prêté  les  mains  à ces  amas  ou  entre- 
pôts , 8c  fouffert  que  leurs  baftides  fervent  de  re- 
traite à la  fraude. 

Les  lettres-patentes  rendues  fur  cet  arrêt  le  25 
du  meme  mois  , ont  été  cnregiftrées  à Aix  en  U 
cour  des  comptes  , aides  8c  finances  , au  mois  Je 
juin  fuivanr.  Ce  même  arrêt  fe  trouve  confirmé 
par  d’autres  lettres-patentes  du  13  mars  1723, 
emegiftfccs  à Aix  le  18  avril  fuivant,  rendues  ext 
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prc»,  pôur  défendre  les  amas  Sr  emrepâts  d’huile 
ïc  de  touîï  erpèce  de  marchandifes  dans  la  ville 
d'Aubaçne  , fitiice  fur  la  limite  du  territoire  de 
hlarfeille  , à peine  de  cantil'cacion  Sk  de  trois 
mille  livres  d'amende. 

Les  arrêts  du  cottfeil  du  ao  décembre  fîp  fc 
ao  juin  17JO  , ont  de  nouveau  confirmé  les  dé- 
fenfes  des  entrepôts  , dans  les  quatre  lieues  fron- 
tières des  provinces  à rçntréc  defquclles  i!  cil  dd 
des  droits  , & dans  les  huit  lieues  aux  environs  de 
l’aris. 

On  doit  mettre  encore  au  rang  des  réglcmens 
généraux  rendus  fur  le  fait  dus  entrepôts  , l'arrêt 
fiu  ^nfcil  du  aa  juin  1768  &;  celui  du  i;  août 
177a.  Le  premier  défend  , tant  dans  les  duchés  de 
Lorraine  & de  Bar  , que  dans  les  Trois-Évêchés 
& en  Alfacc  . d’enttepofer  dans  les  deux  lieues 
frontières  de  Champagne  ou  de  Franche  Comté  , 
aucune  toile  peinte  ou  de  fil  teint,  toile  de  coton 
blanche  , mouffeline  , aucune  efpece  d'étoffes  & 
de  bonneterie  , d peine  de  conhfcation  8c  de  cinq 
cens  livres  d'amende  ; en  conféquence  , il  règle 
les  formalités  8c  précautions  néccffaires  pour  pré- 
venir 8c  arrêter  ces  entrepôts  , 8c  attribue  aux  in- 
tendans  de  ces  provinces  , en  première  inllance  8c 
par  appel  au  confeil , la  connoiffancc  des  contra- 
ventions qui  y font  relatives. 

Le  fécond^ modérant  les  droits  d’entrée  furies 
toiles  peintes  étrangères  , pofe  des  principes  conf- 
tans  , d'après  lefqucis  les  entrepôts  doivent  être 
reconnus  8c  proferits. 

L'article  II.  renouvelle  les  défenfes  de  tenir 
dans  les  quatre  lieues  frontières  de  l'étranger  , 
aucun  magafin  ni  entrepôt  de  toiles  peintes  ou 
imprimées  , toiles  de  ni  teint  , toiles  de  coton 
blanches  , de  mouflelines  , d'étoffes  d’aucune  ef- 
pêce  , ni  d’aucun  ouvrage  de  bonneterie , tant  de 
foie  que  de  laine , fait  que  ces  marchandifes  fqient 
originaires  du  commerce  de  la  compagnie  des  In- 
des , ou  étrangères , fous  peine  de  confifeation  & 
de  cinquante  livres  d'amende  i 8c  l’article  llb  de 
cet  arrêt  veut  expreffément  » qu’on  réputé  magapn 
»>  ou  entrepôt  , tout  ce  qui  fera  trouvé  en  balle  ou 
a>  ballot  , (i  mime  ce  qui  fera  déballé  , s'il  ejl  re- 
K connu  excédent  h f approvijîonnement  & à la  con- 
» fommation  du  lieu.  « 

Les  articles  V.  VI.  8c  VIL  rappellant  8c  con- 
firmant les  difpofitions  de  l’ordonnance  de  1687," 
expliquent  comment  elles  doivent  êtie'cncendues 
Ce  exécutées. 

En  conféquence . il  ne  peut  être  enlevé  dans  les 
uatre  lieues  frontières  de  l'étranger , ni  conduit 
c l'intérieur  dans  ces  quatre  lieues  , foit  à defti- 
tution  , foit  par  ei^runt  de  paffage , aucune^  des 
marchandifes  ci-dellus  dénommées  , fans  préala- 
blement en  avoir  été  fait  , au  bureau  le  plus  pro- 
chain du  lieu  de  l'cnlérement  , une  déclaration 


E N T 

détaillée  ( après  quoi  ces  marchandifes  doivene 
être  apportées  au  bureau  . pour  y êtie  vues  8c  vi- 
fitées  , 8;  y être  expédiées  par  acquit  à caution  , 
pour  en  alfurer  la  dettination.  Il  cft  fait  très-ex- 
preffes  inhibitions  8c  défenfes  au  fermier  8c  à fdi 
commis,  de  recevoir  , en  pareil  cas,  aucune  dé- 
claration vague  , fans  delliuation  fixe , 8c  de  déli- 
vrer aucun  palTavant  ou  billet  de  roulement. 

_ Lotfqu'il  eft  déclaré  d.ins  un  bureau  de  l’inté- 
rieur , pour  la  deffination  d'un  lieu  fitué  dans  l’é-  ' 
tendue  des  quatre  lieues  frontières  , une  plus 
grande  quantité  de  marchandifes  que  celle  qui  elt 
ncccllaire  à l’approvifionnement  8c  confommation 
de  ce  lieu  , il  cil  enjoint  au  fermier  8c  il  fes  com- 
mis d’en  refiifer  l'expédition  s 8c  ^il  eft  palTc 
outre , de  faifir  ces  marchandifes , 8c  d’en  pour- 
fuivre  la  confifeation. 

S’il  cft  enlevé  d’un  lieu  , (itué  dans  la  même 
étendue  des  quatre  lieues  frontières  , une  plus 
glande  quantité  de  marchandifes  que  celle  qui  a 
pu  y être  dépofée , relativement  à l'apptovifionne- 
ment  8c  confommation  du  lieu  , elles  doivent  être 
réputées  magafin  ou  entrepôt  i 8c  en  conféquence 
la  faille  doit  en  être  faite  au  bureau  où  elles  vien- 
nent d’être  préfentées  8c  déclarées  , foit  qu’on 
les  delline  pour  un  autre  lieu  fitué  dans  les  quatre 
lieues  , ou  pour  l'intérieur. 

Enfin  , pat  l’article  VIII.  il  eft  ordonné  que  le 
lieutenant  général  de  police  à Paris  , 8c  les  inren- 
dans  des  provinces,  connoitront,  jufqu'è  ce  qu'il 
en  foit  autrement  ordonné  , dans  l’étendue  de 
leur  département , à compter  du  jour  de  la  publi- 
cation de  cet  arrêt  de  toutes  les  coU^ventions 
8c  faifies  faites  en  conféquence , foit  "introduc-  • 
tion  des  toiles  8c  étoffes  , foit  dans  les  quatre 
lieues  frontières  de  l'étranger  , foit  pour  fait  de 
faux  plombs  , faux  bulletins  8c  faulTes  marques  de 
fabrique,  circonftances  8c  dépendances  ; à l’effet  de 

?luoi,illeurell  attribué  toute  cour  8c  connoilTance, 
auf  l’appel  au  confeil,  » nonobftant  lequel , bfan^ 

» y préjudicier  , les  ordonnances  doivent  être  provi- 
»,  foirement  exécutées  ^ a la  caution  du  bail  des 
» fermes.  « 

A l’égard  des  règlement  particuliers  fur  la  même 
matière  ; iis  concernent  des  lieux  dont  le  local  fa- 
vorife  l'introducLion  ou  l'exportation  des  mar- 
chandifes en  fraude  des  droits  d'entrée  8c  de  for- 
tie  du  royaume.  Il  en  a été  rendu  un  grand  nom- 
bre , dont  il  fuffira  de  rappeffér  les  plus  impor- 
tant. Tel  eft  celui  du  8 janviet  tyiy,  pour  em- 
pêcher toute  efpèce  d’entrepôt  dans  la  ville  d'Aix, 
parce  que  fa  proximité  de  Marfcille  occafionnoic 
des  fraudes  très  multipliées.  Ceux  des  ai  janvier 
1747  , novembre  irfio  , 8c  juin  17(11  , qui 
ont  eu  pour  objet  de  défendre  fpécialcment  tout 
entrepôt  8c  m.tgafin  de  moulTclinc,  toile  de  coton 
8c  mouchoirs  des  fabriques  de  Rouen  , à peine  de 
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eonfifcation  Se  trois  mille  livres  d’amende  , dans 
les  villes  du  l’ont-dc  Beauvoifin  & de  Scilfel , la 
première  en  Dauphiné  & la  fécondé  en  Bugey  , 
fur  le  Rh&ne  , villes  dont  une  partie  appartient  à 
la  France , de  l'autre  à la  Savoie. 

Cependant , comme  malgré  toutes  ces  loix  gé- 
nérales 8e  particulières  , le  Pont-de-Beauvoi(ïn 
étoit  devenu  un  entrepôt  général  de  toutes  fortes 
de  marchandifes  des  ifles  , qui  jouilTent  , avec 
une  deftination  étrangère  , de  l'exemption  de  tous 
droits,  d'od  il  réfultoit  des  abus  prciudiciables  au 
commerce  du  Dauphine  , de  la  Provence  , du 
Languedoc  8e  du  Lyonnois , le  roi  . pour  répri- 
mer ces  abus , a rendu  en  fon  confeil  l'arrèt  du  3 1 
juillet  ly'ry  , qui  a défendu  toute  efpèce  d'entre- 
pôt 8c  de  magalln  dans  cet  endroit. 

Le  préambule  &r  le  dirpoliiif  de  ce  réglement  en 
annoncent  l'efptit  8e  les  vues  5 nous  allons  le  rap- 
porter. 

» Le  roi  étant  informé  que  la  polîtion  locale 
»>  du  Pont-de-Beauvoifin  favorife  des  abus  très- 
» préjudiciables  au  commerce  général  du  royaume, 
» & d l’intérêt  de  fes  fermes  ; abus  dont  il  a déjà 
•J  voulu  prévenir  les  effets,  relativement  aux  toi- 
•»  les  peintes  & imprimées  , en  défendant  d'en  te- 
» nir  magafin  audit  lieu  du  Pont-de-Beauvoilin  , 
»»  par  les  arrêts  de  fon  confeil  du  aa  janvier  1747 
» Sc  ao  novembre  1760  ; & s’étant  fait  tepréfen- 
«>  ter  l’arrêt  du  8 janvier  171  f , rendu  pour  la 
“ ville  d’Aix  , que  fa  proximité  de  Marfeille,  qui 
“ eft  , par  rapport  d fes  privilèges  , ville  cotifidé- 
a>  tée  comme  étrangère  , expofe  à une  introduc- 
» tion  clandeftine  de  toutes  fortes  de  marchandi- 
» fes  étrangères  , au  détriment  du  commerce  Sc 
• des  manufaâures  de  la  Provence , par  lequel  il 
»•  eft  ordonné  , qu’avant  d’exporter  aucune  mar- 
» chandife  de  ladite  ville  d’Aix  , les  marchands 
» ou  conducteurs  feront  tenus  de  jullifer  par  des 
»■  certificats  des  confuls  , qu’elles  font  du  crû  de 
»•  fon  territoire , ou  des  fabriques  de  ladite  ville  , 
» 8f  de  repréfenter  l’acquit  du  paiement  des  droits 
» d’entrée  du  royaume , fi  ces  marchandifes  ont 
»>  une  origine  étrangère. 

» Sa  majefté  confidérant  que  les  mêmes  pré- 
»>  cautions  font  le  feul  moyen  pour  réprimer  les 
» entreprifes  des  habitans  du  Pont-de-Beauvoifin, 
•1  qui  répandent  non-feulement  dans  le  Dauphiné, 
••  mais  dans  toutes  les  provinces  voifines  , diffé- 
” rentes  efpecei  de  marchandifes  , fiittivement 

intro^ites  dans  le  royaume  au  mépris  des  rc- 
» glemens  j d’od  il  réfulte  que  cette  ftaude  leur 
»>  affure  un  avantage  coiifidérable  fur  les  autres 
•>  négocians  , qui  font  de  bonne-foi  le  commerce 
» des  mêmes  marchandifes  , & ne  peuvent  plus 
*>  foiitenir  la  concurrence  de  la  vente.  Oui  le 
»>  rapport  du  fleur  Moreau  de  Beaumont , confeil- 
=•  1er  d'état  ordinaire  . Si  au  confeil  royal  des  fi- 
» nances. 
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Le  roi  étant  en  fon  confeil  ,'  a ordonné  8c 
» ordonne  que  les  difpofitions  des  arrêts  des  ix 
>>  janvier  1747  & ao  novembre  1760  , feront 
» communes  aux  marchandifes  du  Levant  & des 
» Colonies  ; en  conféquence  , qu’il  n’en  pourra 
» être  tenu  magafin  ni  entrepôt  au  Pont-de-Beau- 
« voifin. 

» Que  dans  le  cas  oô  aucunes  marchandifes 
» non  originaires  du  royaume  , ou  celles  originai- 
»>  res  du  royaume  qui  jouiftent  du  bénéfice  du 
>»  tranfit,  arriveroientau  Pont-de-Beauvoifin  , les 
» voituriers  ou  conduâeurs  feront  tenus  de  les 
» repréfenter  au  bureau  . avec  les  acquits  de 
» paiement  des  droits  auxquels  elles  font  fu- 
» jettes  ; lefquels  acquits  feront  enregiftrés  fans 
’>  frais  , dans  un  regiftre  qui  fera  tenu  à cet  effet, 
» & enfuitc  cnliaffés  pour  fervir  aux  vcrifica- 
" tions  que  le  fermier  jugera  à propos  d’en 
» faire  faire , lors  des  expéditions  vers  l’intérieur, 
» afin  que  dans  le  cas  oô  ces  marchandifes  fe- 
» toient  expédiées  du  Pont-de-Beauvoifin  pour 
» l’intérieur  du  Dauphiné  ou  pour  d'autres  pro- 
» vinces  , apiès  avoir  été  prefentees  au  bureau 
» pour  y être  vifitées  , les  commis  du  fermier 
11  puiffent  délivrer  , foit  des  acquits  à caution 
» pour  celles  qui  en  feront  fufceptibles  , foit  des 
71  acquits  de  paiement  ou  des  certificats  juftifica- 
» tifs  du  paiement  des  droits  qui  devront  ae- 
» compaEmer  les  marchandifes  jufqu’au  lieu  de 
» leur  deftination. 

»•  Fait  defenfe  fa  majefté  , à tous  conduéleurs 
« 8:  voituriers  , d’enlever  dudit  Pont-de-Beau- 
» voifin  aucunes  marchandifes  , fans  être  porteurs 
77  d’acquits  de  paiement  des  droits  , ou  de  toute 
» autre  expédition  juftificativc  dudit  paiement , i 
71  peine  de  eonfifcation  defdites  marchandifes,  des 
« équipages  fervant  à leur  tranfport  , & de  cinq 
,■  cens.livrcs  d’amende.  Fait  au  confeil  d’état  du 
77  roi  , fa  majefté  y étant , tenu  à Verfailles  le  3 x 
77  juillet  1777.  Signé , Amelot.  « 

Comme  celui  du  13  février  1741 , tendant  à I3 
confervation  du  droit  des  huiles , dd  1 la  fortie  de 
laPtovence  , défend  tout  amas  & entrepôt  d'hui- 
les dans  les  quatre  lieues  limitrophes  du  comtac 
d’Avignon  & du  Dauphiné  , i peine  de  confifea- 
tion  , & de  trois  cens  livres  d’amende  j l’arrêt  du 
iS  feptembie  1743  , manifefte  les  mêmes  inten- 
tions à l’égard  des  laines  , dont  il  défend  très-ex- 
pteffément  tout  entrepôt  Se  tout  tranfport  dans 
les  quatre  lieues  du  Dauphiné , frontières  du  pays 
étranger.  11  ordonne  que  celles  qui  feront  portées 
dans  cet  efpacc,  acquitteront  les  droits  de  vingt- 
cinq  livres  du  quintal  , comme  fi  elles  fottoienc 
réellement  du  royaume  ; i moins  qu’il  ne  foit  juf- 
tifié  qu’elles  font  deftinées  pour  des  fabriques  , 
par  le  certificat  des  fabricans  , fiifant  mention 
ii’ils  en  ont  befoin  pour  occuper  tel  nombre 
'ouvriers. 
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Quoique  11  fujiprcflîon  generale  des  entrépôts 
eût  été  prononcée  en  i6S8  , ainÛ  qu'on  l'a  dit, 
cependant  on  a juge  que  le  commerce  de  l'Inde  , 
celui  de  Guinée  8e  des  ifles  de  I’a\mcrique  . exi- 
oeoient  des  faveurs  particulières  pour  en  alTurer 
Paccroiircment  , 8e  pour  en  lier  la  profpérite  à 
celle  du  commerce  national.  En  conféqitence  , le 
ouvernementa  accordé  aux  négocians,  la  faculté 
e mettre  en  entrepôt  pendant  un  an  , toutes  les 
mirchandifcs  qui  feroient  deftinées  pour  ces  pays, 
& toutes  celles  qui  en  ptoviendroient. 

Il  ne  s’agit  donc  plus  que  de  traiter  ici  des  en* 
trepôts  de  cette  fécondé  efpècc  , 8e  de  parler  des 
formalités  auxquelles  ils  obligent.  Afin  de  répan- 
dre plus  de  jour  fur  cette  matièie  , on  examinera 
ce  qui  fc  pratique  à Bordeaux , qui  cil  le  port  du 
royaume  oû  fe  fait  le  commerce  le  plus  confidé- 
rable  avec  l'Amérique. 

Il  faut  d'abord  dillinguer  toutes  les  marchandi- 
fes  fufceptibles  de  l’entrepôt . en  trois  clalfes. 

lo.  Les  marchandifes  du  royaume  deftinées 
pour  ces  trois  commerces  privilégiés  , 8c  venant 
tant  par  eau  que  par  terre. 

20.  Les  boeufs  falés  , les  lards  , beurres , fuifs  , 
chandelles  8c  faumons  falés  , qu'il  eft  permis  de 
tirer  des  pays  étrangers  en  exemptio»  de  tous 
droits  , pour  les  ifles  , fuivant  l'article  11.^  des 
lettres- patentes  du  mois  d'avril  1717,  8c  l'arrêt  du 
ai  août  1748. 

Cette  fécondé  clafle  comprend  auftî  les  mar- 
chandifes apportées  des  pays  étrangers  pour  le 
commerce  ne  Guinée. 

Enfin  , dans  la  troifieme  clalTe  font  toutes  les 
marchandifes  apportées  des  ifles  dans  le  royaume. 

Les  marchandifes  de  la  première  clalTe  doivent 
avoir  été  plombées  au  bureau  du  lieu  de  l'enlève- 
ment , finon  au  premier  bureau  de  la  route  qu'el- 
les ont  tenue  , 8c  expédiées  p.tr  acquit  à caution. 
Quelquefois  cependant  elles  arrivent  fans  être 
^ombées  . 8c  ce  défaut  n'eft  point  un  obftaclc  à 
fa  faveur  de  l'entrepôt.  Celles  qui  font  plombées, 
font  feulement  vérifiées  pat  le  nombre  des  ballots, 
pat  leur  poids . 8c  par  l'état  des  plombs  qu’elles 
portent  , fans  qu’on  fafle  l’ouverture  des  balles 
ou  ballots  qui  les  contiennent  Au  contraire,  les 
marchandifes  qui  n’ont  point  reçu  de  plomb  doi- 
vent être  vérifiées  exaélement  par  l’ouverture  des 
cailfes  8c  balles  , 8c  on  y appofe  un  plomb , qui 
doit  être  repréfenté  fain  8c  entier  lotfqu’elles  for- 
lent  de  l’entrepôt. 

En  donnant  la  déclaration  de  ces  marchandifes, 
le  négociant  i qui  elles  appartiennent  doit  ex- 
prelfément  faire  mention  du  magafin  où  il  entend 
Tes  renfermer  i 8c  du  moment  qu’elles  y font  eiv 
yrée?  , il  ne  peut  plus  en  difpofet  fans  «n  avertir 
Iff  çommis  du  fermier. 
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S’il  veut  en  faire  fortir  une  petite  partie  pour 
les  expédier  aux  ifles  , il  faut  en  déclarer  de  nou- 
veau la  quantité  , la  qualité  8c  le  poids  , faire  fa 
foumilTion  de  rapporter  un  certificat  de  la  fottie 
de  la  ville  , 8c  de  la  vérification  des  plombs  s'il 
s’agit  de  marchandifes  plombées.  Enfin  , pour  les 
unes  8c  les  autres  , cette  déclaration  doit  encore 
contenir  l’oblig.ation  de  juflifier  du  chargement 
des  marchandifes  en  telle  partie  du  quai , par  l’at- 
teftation  des  employés  déCgnés  pour  être  préfens  i 
ce  chargement. 

• 

Mais  dans  le  cas  où  cette  partie  de  marchan- 
difes eft  deftinée  pour  la  confommation  du  royau- 
me , dans  lequel  elle  n'eft  pas  cenfée  entrée , tant 
qu’elle  eft  en  entrepôt  : après  en  avoir  fait  décla- 
ration au  bureau  de  recette  , le  propriétaire  en 
doit  les  droits  depuis  le  lieu  de  l’enlèvement,  juE 
qu'à  fon  arrivée  à fa  deftination. 

Il  en  eft  ufé  à- peu- près  de  même  pour  les  mai^ 
chandifes  des  fécondé  &.■  troifieme  clalfes  , fauf 
les  modifications  qu’exigent  les  circonftances  de 
l’origine  8c  de  la  deftination  de  ces  marchandifes. 

A l’égard  des  marchandifes  du  crû  des  ifles, 

?|ui  paflent  en  pays  étranger , indépendamment  des 
ormes  à obferver  pour  procéder  à leur  fortie  de 
l'entrepôt , le  négociant  eft  encore  obligé  de  faire 
fa  foumiflion  de  rapporter  , dans  un  délai  fixé  , 
l’acquit  à caution  dont  elles  font  accompagnées  , 
revêtu  d’un  certificat  des  confuls  oîr  officiers  pu- 
blics des  lieux  étrangers  dans  lefquels  il  a expenié 
fa  marchandife.  Cette  précaution  a pour  objet  , 
d’empêcher  que  , fous  prétexte  d’une  deftination 
en  pays  étranger , on  ne  puilfe  verfer  les  marchan- 
difes fur  les  côtes  du  royaume  en  fraude  des 
droits. 

L’arrêt  duconfeil  du  asmai  lyat,  rendu  en  inter- 
prétation des  articles  XX.  8c  XXX.  des  lettres-pa- 
tentes du  mois  d'avril  i7'7,  avoir  fixé  à un  an 
l’entrepôt  tant  des  matchandifes  apportées  des 
ifles  dans  le  royaume  , que  de  celles  qui  en  for- 
tent  pour  ces  ifles  i ce  tenne  eft  toujours  le  mê- 
me , excepté  en  tems  de  guerre  , où  il  eft  ordj- 
nairement  augmenté  de  fix  mois  ou  d'un  an. 

Cet  arrêt  ordonnoit , que  les  magalins  fervant 
d’entrepôt  feroient  choifis  par  les  négocians  8c  à 
leurs  frais  , 8c  fermés  à trois  clefs  , dont  l’une  fe- 
roit  remife  au  fermier  des  cinq  groffes  fermes  , Ig 
fécondé  au  fermier  du  domaine  d’occident . 8C  la 
troifieme  , entre  les  mains  du  prépofé  des  négo- 
cians i mais  ces  difpofitions  ne  s'exécut91ent  qu’à 
l’égard  des  cafés.  Le  fermier  lailToit  ordinairement 
aux  négocians  la  liberté  de  faire  l’entrépôt  des 
marchandifes  dans  leurs  propres  m.igafins  , fans  eix 
demander  une  clef.  11  s'enfiiivit  plufleurs  abus,  qui 
furent  réprimés  par  l’arrêt  du  6 mai  1758  , re- 
vêtu de  lettres-patentes  entegiftrées  en  la  cour  des 
aides  dç  Paris  le  17  )uin  de  la  même  année.  On 

peut 
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peut  Voir  , dans  le  préambule  de  ce  reglement , 
en  quoi  confiftoieiit  ces  abus.  Nous  ne  nous  ar- 
rêterons qu'au  dirpolltif,  qui  fait  aujourd'hui  loi 
fur  cet  objet.  Voici  ce  qu'il  porte  : 

» Dans  le  cas  où  le  fermier  permettra  aux  né- 
»»  gocians  d'entrepofer  dans  feurs  propres  maga- 
•»  fins  , foit  les  marchandifes  du  crû  des  ifles  Sc 
» colonies  Françoifes  , foit  celles  dellinées  pour 
»•  lefdices  ifles  & colonies  , lefdits  négocians  fe- 
• “ ront  tenus  de  déclarer  au  commis  du  fermier  le 

” magafin  où  ils  entendent  les  renfermer  , & de 
” donner  dans  les  bureaux  , leur  foumiflion  cau- 
»«  tionnee  , de  les  repréfenter  en  même  qualité  & 

» quantité,  toutes  les  fois  qu'ils  en  feront  requis, 
a fous  les  peines  ci-aprês. 

•>  Fait  fa  majcilé  defenfes  auxdits  négocians  . 

•>  de  faire  fortir  Icfdites  marchandifes  des  magafins 
" où  elles  auroient  d'abord  été  entrepofées,  & 

» même  de  les  changer  d'un  magafin  à l'autre  , 

»>  qu'aprês  en  avoir  fait  leur  déclaration  dans  les 
»>  bureaux , 8c  y avoir  pris  un  congé  du  fermier  , 

pour  le  mettre  en  état  de  fuivre  , foit  le  paie- 
w ment  des  droits  en  cas^e  vente  ?c  de  confom- 
>>  ination  , foit  l'embarquement  8c  le  départ , foit 
" le  nouveau  magafin  d'entrepôt.  “ 

•>  Permet  fa  majeflé  au  fermier  8c  fes  commis 
» de  faire  le  récenfement  defdites  marchandifes, 

••  toutefois  8c  quantes  , fans  attendre  le  terme  fixé 
••  pour  la  durée  de  l'entrepôt.  Ordonne  fa  mi- 

jellé , qu'en  cas  de  fouftraflion  , lefdits  négo- 
•>  cians  feront  condamnés  à la  confifeation  de  la 
» valeur  des  marcljandifcs  manquantes , 8c  en  ou- 
».  tre  en  l'amende  de  cinq  cens  livres , Sc  ce  , fut 
» les  proces-verbaux  qui  feront  dreffes  par  lefdits 
» commis  8c  ptépofés  i 8c  qu'en  cas  de  fimple 
» mutation  d'un  magafin  à l'autre  fans  l'avoir  dé- 
» clarc  , ils  demeureront , fans  autre  formalité  , 

•>  déchus  du  bénéfice  de  l'entrepôt , 8c  affujettis  au 
» paiement  de  tous  les  droits.  “ 

N Tous  les  entrepôts  dont  il  vient  d'êtte  queftion, 
reçoivent  le  nom  d'entrepôts  fiâifs  , parce  qu'é- 
tant établis  chez  les  négocians  , ils  ne  font  que  la 
repréfentation  des  véritables  entrepôts  dont  le 
fecmiet  a une  clef,  8c  qui  font  diftingucs  des  pre- 
miers, par  le  nom  d'entrepôts  réels. 

Cette  dernière  efpêce  d'entrepôt  ne  fert  que 
pour  quelques  efpêces  de  marchandifes  étrangères, 
dont  l'entrée  dans  le  royaume  cfl  fujette  à des 
droits  confidérables , ou  même  prohibée  , Sc  qu'il 
ell  néanmoins  permis  de  charger  pour  le  com- 
merce de  Guinée  . ou  pour  une  autre  deftination 
étiangcre  , à la  charge  d'être  renfermées  dans  les 
magafins  , donc  le  fermier  doit  avoir  une  clef  juf- 
qu'ï  leur  embatquemenc.  ■ 

L’enttepôt  réel  pendant  deux  ans  des  taffias  ou 
y eau-de-vie  extraites  des  fitops  8c  melalTes  , a été 
permis  pat  une  déclaration  du  toi  du  6 mais  1777,  ■ 
finanets.  Tomt  11, 
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fous  la  condition  d'être  réexportée  i l'étranger  , 
8c le  confeil  s'eft  réfetvé  de  fratuer  Air  le  fort  des 
taffias  , qui,  dans  cet  efnace  de  deux  années,  n'au- 
ront pu  être  expédiés'à  rétranger,  pour  caufe  d'em- 
pêchement légitime. 

L'entrepôt  ré-el  des  cafés  a fubfifié  à Bordeaux 
jufqu'en  1787,  qu'il  a été  rendu  fiétif  comme  poux 
toutes  les  autres  marchandifes  du  crû  des  ifles  , 
d'après  la  débbération  du  bureau  du  commerce 
du  14  mai  , prife  fous  l'autorité  du  confeil  , 8c  i 
la  réquifition  de  la  ferme  générale  . à caufe  de  l'ar 
bondance  du  café  qui  fe  trouvoic  à cette  époque 
en  ce  port , 8c  des  embarras  que  donnoit  la  fuite 
d'une  mulrinide  d'entrepôts  réels  dans  Icfquels  il 
étoit  emmagafiné.  ' 

L'entrepôt , confidéré  dans  fon  clTencc  8c  dans 
fes  effets  , elt  un  moyen  afifuré  de  faire  fleurit 
une  branche  de  commerce  , 8c  d'etendre  la  navi- 
gation. Il  cft  à ptéfumer  qu'aéluellemcnt  que  les 
droits  de  traites  font  en. régie  , 8c  qu'il  n'y  a plus 
d'indemnité  d difeuter  8c  accorder  aux  fermiers  du 
fife  , le  gouvernement  fera  un  ufage  fréquent  de 
ce  moyen  pour  étendre  notre  commerce  de  réex- 
portation. Ün  a cru  devoir  indiquer  au  mot  Coin, 
combien  il  fetoit  utile  de  permettre  l'entrepôt  de 
ceux  qui  vienoenc  en  poil  du  Btéfil  8c  de  la  Bar- 
barie. 

On  voit  que  ceux  qui  furent  établis  en  1 664  pat 
le  grand  Colbert  , 8c  confirmés  encore  par  l'or- 
donnance de  léSy  , dont  le  miniftte  avoit  ordonné 
la  redaélion , peu  de  rems  avant  fa  mort  arrivée  en 
ifiSj  , n'avoient  d'autre  but  que  ce  commerce  de 
réexportation.  Les  motifs  que  l'arrêt  de  1688 
donne  d leur  fuppreflion , 8c  qu'on  peut  regarder 
comme  des  prétextes  , n'aiiroient  fflrement  pas 
échappé  au  miniflre  qui  avoit  établi  ces  entre- 
pôts , après  avoir  fait  l'expérience  de  leur  utilité 
pendant  dix-huit  ans  , s'ils  cufTcnt  été  réels  ; 8e 
dès-lors  il  n'auroii  pas  confirmé  leur  éiablilFemcnt 
en  i63i  8c  1685  , lems  où  l'on  rédigeoit , pat  fes 
ordres  , l'ordonnance  qui  ne  fut  publiée  qu'en 
1687.  Il  fiiut  donc  reconnoître  que  le  génie  de 
Colbert , qui  avoit  conçu  le  plan  des  entrepôts  8e 
fend  tout  l'avantage  dont  ils  deroient  être  , étant 
une  fois  difparu  , fes  grandes  vues  ne  poiivoicnt 
plus  être  embraflees,  ni  fuivies  dans  leurexécution; 
que  dès-loi-s  il  parut  plus  fimple  de  renoncer  aux 
avantages  des  entrepôts  , que  de  rechercher  les 
moyens  propres  d en  réprimer  les  abus  , ou  même 
que  de  calculer  fi  les  petits  inconveniens  attaché* 
d leur  ctablilTement,  n'étoient  pas  largement  com- 
penfés  . par  le  grand  bien  qui  en  réfultoit  pour  le 
commerce  général  8c  pour  la  navigation. 

En  1780  il  s'éleva  . au  Ai  jet  des  entrepôts , une 
quellion  qu'il  n'cft  pas  inutile  de  rapporter  ici  , 
parce  qu'elle  [aourroit  être  rcnouvellée. 

Ils'agilToit  de  plufieuis  efpêces  de  marchaadifes 
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<1ont  l'emrfe  eft  prohibée  daijs  le  ropaume , miCa 
en  entrepôt  pour  le  commerce  de  Guinée.  Les 
proprictjites  demandoienr  au  confcil  la  permidion 
de  les  expédier  en  pays  écranger , vu  les  circonf- 
tances  de  la  guette  , qui  ne  permettoient  pas  d’ar- 
mer avec  fûtete  pour  la  côte  d’Afrique.  Cette  de- 
mande ayant  été  communiquée  ^ l’adjudicataire 
des  Fermes  , il  préccridic  qu’à  l’inllant  que  l’année 
ii'tittrtpôt  t^oit  expirée  , ces  marchandifes  tom- 
boient  en  commife  , & que  fi  l’exportation  en 
droit  permife  , c'ccoit  une  grâce  qui  devoit  être 
Subordonnée  au  paiement  des  droits. 

Qn  répondit  à ces  raifonnemens  peu  concluans, 
<)ue  des  marchandifes  mifes  en  entrepôt  pour  le 
commerce  de  Guinée  , formoient  un  dépôt  mo- 
mentané entre  les  mains  de  l'adjudicataire  des  fer- 
mes , de  façon  à prévenir  les  abus  qu’on  pourroit 
en  faite.  On  ajoutoit  : tant  que  le  délai  de  l’entre- 
pôt n’efi  pas  expiré  , les  marchandifes  ne  font  pas 
cenfées  entrées  dans  le  royaume  , ainfi  elles  ne 
doivent  aucuns  droits.  Si  le  gouvernement  juge 
utile  de  prolonger  ce  délai , la  faveur  eft  toujours 
]a  même  , 8c  le  fermier  n'i  rien  à prétendre. 
Qu’au  lieu  d’une  prolongation  . le  gouvernement 
accorde  la  permilfion  de  réexporter  , la  meme 
conféquerce  fuit  naturellement  ; car  alors  cette 
grâce  n’ell  que  le  remplacement  de  la  première , 
que  des  ciiconftanccs  particulières  peuvent  faire 
juget  impraticable  ou  infruélucufe.  . 

L'article  CCCXCIII.  du  bail  de  Forceville 
porte , il  eft  vrai , que  le  fermier  jouira  des  droits 
d'entrée  8c  de  foriie  fur  les  marchandifes  défen- 
dues qui  entreront  dans  le  royaume  fut  des  per- 
miftions  paiticulièies  ( mais  des  marchandifes  en- 
Crepofées  n’y  font  pas  entrées.  Telle  eft  la  nature 
de  Yentrepic  , qu’il  ne  peut  donner  ouverture  à 
aucun  droit  pour  une  matchandife  prohibée  qui  y 
eft  admife  , parce  qu’elle  n’eft  pas  cenfée  intro- 
duite dans  le  royaume.  L’article  CCCXCVIll. 
fonde  cette  opinion,  endifant,  gueji  dtimanhan- 
difts  ftuvéts  du  naufrage  font  de  nature  à être  pro- 
Jiièécs,  elle  ne  feront  point  fujettet  aux  droiti  . à la 
charge  d'étre  tranfportéet  hors  du  royaume  un  mois 
apres  tfue  le  partage  en  aura  éti  fait.  Cette  règle 
s’applique  &ns  effort  à toute  matchandife  prohi- 
bée & entrepofée  , dont  le  çouvetnement  peut,  à 
Ton  gré  , prolonger  l’entrepôt,  ou  permettre  l’en- 
voi en  pays  cttangy. 

lltcfulta  de  cette  difeuflion  , fut  laquelle  il  ne 
parut  pas  néceffairc  de  rendre  une  décifion  . que 
les  marchandifes  étrangères  dellinées  pour  Guinée, 
furent  exportées , fans  payer  aucun  droit. 

ÉPARGNE , f f.  par  lequel  on  défignoit  autre- 
fois le  tréfot  royal,  l e tréfoticr  de-l'épargnc  fiic- 
céda  au  receveur  général  des  aides,  qui  lui-même 
svoic  pris  la  place  des  généraux  des  finances.  Au 
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titre  de  tréforier  de  l’épargne  a été  fubftitué  celui  « 
de  garde  du  ttéfor  royal.  TRisoit  Royal, 

ÉPAVE  , f f.  fous  le  nom  d’épave  on  entend 
toute  chofe  trouvée  8c  qui  n’eft  réclamée  par  per- 
fonne  i dèflors  elle  • appartient  au  roi  ou  au  fei- 
gneur  haut-jufticicr  du  territoire  où  la  chofe  a été 
trouvée  ; ainfi  un  tréfor  , une  bourfe  trouvée  fur 
une  grande  route,  de  l’or  8c  de  l’argent  qui  fe 
trouvent  dans  les  poches  d’un  homme  mort  fut  un  ^ 
grand  chemin  , font  des  épaves  qui  appartiennent 
au  domaine  du  roi.  Il  en  eft  de  même  d'une  bête 
égarée  ou  errante  fans  réclamation  du  propriétaire, 
des  effets  abandonnés  dans  les  meffageries  8c  dans 
les  douanes,  de  ceux  qui  font  jettés  fur  la  plage 
par  les  flots  , d'un  poiftbn  du  genre  des  cétacés 
échoué  fur  le  rivage. 

Des  nègres  trouvés  fans  maîtres  dans  les  colo- 
nies ont  été  déclarés  épaves  , par  arrêt  du  confeil 
du  Z7  juin  1 7 aq  , 8c  dans  ce  cas  elles  appartiennet 
au  fermier  des  domaines  du  roi.  Les  épaves  font 
partie  des  droits  cafuels  , 8:  font  d'un  objet  mé- 
diocre. 

• 

ÉPICERIES,  Koy<7DROCUtRIliS.EpiCERIES. 

Les  épiceries  ont  étéauujettiesàdesdroits^aluscon- 
fidérables  qu’aucune  autre  marchandife , parce  que 
leur  confommation  eft  médiocre  , 8c  que  dèflors 
le  droit  devient  de  peu  d’objet  pour  chaque  con- 
fommateur. 

ÉPICS  DU  RHIN , nom  d’une  impofition  qui 
a lieu  en  Alface.  Elle  eft  un  objet  de  trente  à qua- 
rante mille  livres.  Son  produit  eft  deftiné  à la 
conftinélion  8c  aux  réparations  de  certaines  digues 
appellées  épies  , <}ui  fervent  à défendre  le  rivage 
de  la  rapidité  8c  de  la  voracité  des  eaux  du  Rhin, 

Sc  à les  rejeiter  au  milieu  du  lit  du  fleuve.  Cette 
fomme  de  trente  mille  livres  s’impofe  par  un  man- 
dement de  l’intendant  avec  les  autres  tributs , 8c 
fe  répartit  par  les  principaux  membres  des  comr 
munautés , préfidées  par  le  bailli. 

ÉQUIVALENT j (droit  d’)  c’eft  le  nom  d’une 
impofition  qui  a lieu  dans  le  Languedoc  , 8c  à Ja- 
quclle  on  a donné  le  nom  d’équivalent , parce 
qu’elle  repréfente  les  aides  , dont  le  pays  s’eft  ra- 
cheté. 

En  conféquence,  la  province  paye  cent  vingt 
mille  livres  pour  l’aide,  foixante-neuf  mille  huit 
cens  cinquante  livres  pour  ptéciput  de  l’équi- 
valent. 

Ces  deux  fommes  remplacent  ce  que  le  roi  au- 
roit  tiré  des  aides , fi  elles  euffent  été  établies  dans 
le  Languedoc.  Cette  province  a été  confirmée  , 
ar  un  édit  de  3649  , dans  la  jouiflance  8c  poffef- 
on  de  l'équivalem.  Ce  dioic  conlifte  dans  un  im- 
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f(8t  que  Charles  VII.  l'autotira  î mettre  en  1444  j 
lir  la  chair  fraîche  Sc  falrfe . fur  le  poiflon  «le  mer 
& fur  le  vin  vendu  en  détail.  V^ayri  les  mémoires 
fur  les  impofitions  en  France  , par  M.  de  Beau- 
mont, iB-4*.  tome  a , page  ig«. 

ESPAGNE  J (impofitions  d’)  les  revenus  du 
roi  d'Efpagne  confident  principalement  dans  diffé- 
tens  droits  connus  fous  la  dénomination  de 

Rentes  provinciales. 

Rentes  générales. 

Rentes  particulières. 

Droit  de  lamas. 

Droit  de  médiannatai 
Droit  d'exeufado. 

Les  rentti  provincialtt  fe  divifent  en  huit  bran- 
ches : la  première,  connue  fous  le  nom  d'alcavala 
y cientos  , confille  dans  un  droit  fur  toutes  les 
chofes  mobiliaires  & iiumobiliaires  vendues,  échan- 
gées & négociées.  Ce  droit , qui  dans  le  prindpe  , 
avoiç  été  fixé  à quatora^our  cent , a été  de^is 
réduit  à Cx  pour  cent.  Celui  qui  vend  des  effets' 
mobilierAd  obligé  de  dénoncer,  au  bureau  de  la 
perception , la  vente  qu'il  a faite , & quel  en  ed  le 
snontant , i peine  de  payer  le  double  droit. 

Quant  aux  immeubles  , les  notaires  qui  ont 
pade  les  contrats  font  obligés  d’en  donner  avis  au 
même  bureau , â peine  du  quadruple  droit. 

Dans  les  deux  cas  de  vente  de  meubles  ou  im- 
meubles , le  droit  doit  être  acquitté  dans  les  cinq 
jours  de  la  vente , i peine  par  le  vendeur  de  payer 
le  double  droit.  L'acheteur  ed  fujet  i la  même 
peine,  s'il  ne  déclare  pas,  dans  lest  rois  jours  de  la 
vente  , ce  qu'il  a acheté. 

On  a défigné  dans  les  grandes  villes  trois  por- 
tes, 8c  deux  dans  les  petites  ; pour  les  villages 
deux  rues,  où  font  établis  des  bureaux  pour  la  per- 
ception du  droit,  d'alcavala  y cientos , fur  tout  ce 

Îiui  ed  amené  pour  y être  vendu.  Les  marchands 
ont  obligés , à leur  arrivée , de  fe  préfenter  i.ces 
bureaux  avec  leurs  marchandifes , faute  de  quoi 
.elles  font  confifquées. 

La  fécondé  branche  des  rentes  provinciales  con- 
fide  dans  les  droits  qui  fe  per^ivent  fur  les  huiles , 
les  vins  St  le  vinaigre.  Ceux  qui  en  fabriquent  & 
ceux  qui  en  font  commerce  font  tenus  d'en  dé- 
clarer la  quantité  qu'ils  en  ont.  Le  prépofé  à la 
perception  du  droit , fc  tranfporte  dans  les  maifons 
&■  magafins , pour  vérifier  fi  les  déclarations  font 
exaéles.  Dans  le  cas  de  fraude , ce  qui  n'a  point 
été  déclaré  , ed  confifqué  avec  une  amende  de  la 
valeur  de  la  marchandife  confifquée. 

Cet  inventaire  une  fois  fait,  il  ne  peut  être 
vendu  aucune  partie  de  ces  liqueurs  , fans  la  per- 
midion  du  prépofé , qui  ne  la  refulè  jamais.  Elle 
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exprime  la  quantité  qui  doit  être  vendue  , Sc  C la 
vente  en  fera  faite  en  gros,  ou  en  détail 

Celui  qui  vend  en  gros  ne  paye  que  le  droit 
d’a/cavala  y cientos  , c'ed  à-dire  , fix  pour  cent. 
La  vente  en  détail  «lonne  ouverture  à la  percep- 
tion d'autres  droits  , dont  les  uns  entrent  dans  le» 
coffres  du  roi , & les  autres  font  dedinés  à fub> 
venir  aux  dé^aenfes  qu'occafionneqt  !es  vérifica- 
tions (jur  fe  font  chaque  année  à la  fin  de  feptem- 
bre  , des  déclarations  des  particuliers. 

Dans  le  mois  d'oélobre  on  procède  à un  nouvel 
inventaire  , 8c  pat  ce  moyen  on  connoit  l’objet  de 
la  confommation  annuelle  , le  montant  des  droits 
pery-us , 8c  la  quantité  de  vins  , d’huile  8c  de  vi-, 
naigre  qui  exident. 

_ Dans  les  endroits  où  on  ne  recueille  ni  huile  nî 
vin  , 8c  dont  les  habitans  font  obligés  de  les  tiret 
des  lieux  voifins  , les*matchands  font  tenus  de  fe 
munir  d’un  certificat  condatant  leur  profélfion  ; 
ils  préfentent  cec  iSta  au  prépofé  ou  juge  du  lieu 
dans  lequel  ils  vont  faire  leurs  achats  : on  retient 
cet  aéle  8c  on  leur  en  délivre  un  autre  qui,  comnie 
un  acquit,  énonce  les  quantités  de  chaque  efpèce 
' qu'ils  enlèvent , Sc  le  nom  du^  vendeur.  L'inexé-. 
cution  de  ces  lotmalités  entraîne  coufifeation  8C 
amende. 

Lorfque  les  acheteurs  arrivent  dans  le  lieu  do 
leur  réfidence  , ils  font  tenus  de  reprefenter  au 
bureau  leurs  certificats  avec  tes  marchandifes , i 
peine  de  confifeation  8c  d’amende. 

La  troifième  branche  ed  compofée  du  droit  fur 
la  viande  qui  fc  débite  dans  les  boucheries , 8c  fur 
les  bediaux  que  tes  particuliers  ,ont  la  faculté  ds 
faite  tuer  chex  eux  pour%:ur  cohfomm.ition.  On 
tient  un  tegidre  exaél  de  tous  les  bediaux  qui  en- 
trent dans  les  villes  8c  bourgs  , 8c  l'on  perçoit  un 
droit  de  pied  fourché  , fur  ceux  qui  font  dcdiiiés 
pour  les  particuliers.  * 

Dans  chaque  boucherie  fe  tient  un  ctimmis  qui 
Voit  pefer  la  viande , perçoit  les  droits  dont  il  re-, 
met  le  monunt  à la  recette  générale. 

Toute  autre  perfonneque  les  bouchers  qui  entre* 
prendroit  de  vendre  de  la  viande  en  détail , feroic 
condamnée  pour  la  première  fois , en  une  amende 
de  quatre-vingts  livres,  de  cent  foixame  pour  la 
fécondé , Sc  de  deux  cens  «quarante  livres  pour  la 
troifième  , 8c  feroù  attachée  au  pilori. 

La  qu.atrième  branche  confille  dans  quelques 
droits  qui  fe  perçoivent  fur  certaines  efpcces  d« 
marchandifes  venant  de  l'étranger.  Ces  droits , 
dont  l’objet  cil  modique  , fe  payent  dans  les  doua- 
nes établies  fur  les  frontièrèR  Les  douaniers  dé- 
livrent des  acquits  à caution , par  le  moyen  def- 
qucls  ces  marchandifes  font  introduites  dans  l’in- 
térieur du  royaume  , 8(  faute  de  ces  acquits,  cllçs 
feroient  confifquées. 
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L»  cinquième  branche  des  rentes  prorinchles 
eft  compte  des  droits  qui  fc  lèvent  fur  les  pa- 
piers & les  fucres  fabriqués  dans  le  royaume. 

Avant  de  pouvoir  enlever  des  fabriques,  des  pa- 
piers 8e  des  fucres,  on  ell  tenu  de  faire  au  bureau 
éubli  à cet  elfer  , une  déclaration  des  qualités  8e 
quantités  qu'on  fe  propofe  d'en  tirer , Sc  d'en  ac- 
quitter les  droits. 

L'acheteur  cft  pareillemeist  tenu  de  fe  munir 
d'un  acquit  de  paiement , dont  le  défaut  fait  en- 
courir à l'un  8e  Tautre  la  confifcation  des  mar- 
chandifes , avec  amende. 

La  fixième  branche  confifte  dans  le  droit  de  /aa 
itrclai  , 8e  forme  la  neuvième  partie  de  toutes 
les  dîmes  , de  quelque  efpècc  qu'elles  foient,  qui 
fe  lèvent  dans  le  royaume. 

La  fèptième  branche  , qu»  l'on  nomme  lefcrvici 
erdinain , confîile  dans  un  tribut,  fomme  annuelle 
que  les  habitant  des  bourgs  8e  villages  font  obli- 
ges de  payer.  Les  nobles  font  exempts  de  cette 
efpèce  (Je  capitation  , qui  eft  très- modique. 

La  huitième  8e  dernière  branche  des  rentes  pro- 
vinciales , a pour  objet  la  contribution  à laquelle 
chaque  village  eft  alTaietti  , pour  raifon  du  privi- 
lège qui  lui  a été  accordé  de  vendre  de  l'cau-de- 
vie.  Cette  contribution  a été  réglée  d'après  lacon- 
fommation  que  l'on  a jugé  que  chaque  village  p>ou- 
Voit  faire  annuellement. 

Les  différentes  branches  des  rentes  provinciales 
font  adminiftrées  par  des-règlés  qui  leur  font  pro- 
pres & particulières. 

La  plus  grande  partielles  bourgs  8c  des  villages 
ont  fait  des  abonnemens  pour  le  produit  des  droits 
qui  les  concernent , & ils  les  lèvent  à leur  profit , 
en  fe  conformant  exaétement  aux  rcglemens  faits 
fur  chaque  objet. 

Suivanr  ces  rcglemens , les  juges  ordinaires  font 
tenus  de  faire  remettre  dans  les  cailTes  du  chef  lieu 
de  chaque  dilfrift , le  montant  des  abonnemens  à 
la  fin  d'avril,  d'aoiit  8c  de  décembre.  Il  leur  elf 
accordé  i cet  elfet  fix  pour  cent  du  montant  total 
de  l'abonnement.  S'ils  ne  font  p.ts  exadls  à lâire  les 
recouvremens  aux  époques  fixées , ils  fuppptteniii 
léuls  , les  frais  des  contraintes  8c  des  pourfuites, 
& ils  ne  peuvent  lépcter  le  montant  fut  les  bourgs 
8c  villages.  • 

Les  tentes  générales  confîftent  dans  les  droits 
auxquels  font  a(Tu)ctties  les  matchandifes  qui  en- 
trent dans  le  royaume  8c  qui  en  fortent, 

Les^ncgocians  0»  commiifionnaires  ptéfen- 
tent  les  faitures  de  leurs  raarchandifes  aux  doua- 
nes. On  en  fait  la  vérification  , & fi  les  marchan- 
difes  diffèrent  en  qualité  de  celles  déclaices,  elles 
font  confifquées. 
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Les  douanes  fe  divifent  par  diftriâs;  la  princi- 
pale eft  placée  dans  la  capitale  de  chaïque  oto-- 
vince , de  manière  que  les  autres  en  dépendent. 
Dans  toutes  les  douanes  il  exifte  un  tarif  fur  le- 
quel font  portées  les  évaluations  de  toutes  lesmar- 
chandifes , 8c  le  montant  des  droits  auxquels  elles 
font  fujettes. 

C'eft  fur  ce  tarif  que  les  vilîceurs , après  avoir 
examiné  l'efpèce  8c  la  qualité  des  matchandifes , 
établilfent  fur  la  faâure  la  fomme  qui  doit  être 
p.iyée.  La  liquidation  eft  eitfuite  faite  par  le  con- 
cador,  qui  porte  les  droits  fur  fou  regtftre  : le 
receveur  en  reçoit  le  montant. 

Lorfque  ces  formalités  font  remplies  , on  dé- 
livre des  acquits  à caution  , dans  lefquels  font  tap- 
pcllées  rcfpècc  , la  qualité  8c  la  quantité  des  mar- 
chandifes , le  nom  du  propriétaire  , le  montant 
des  droits  qu'il  a payés , le  lieu  oil  il  'les  a con- 
duites , 8c  la  foumiflîon  qu'il  a faite , de  faite  vifex 
ces  acquits  dans  les  petites  douanes. 

Les  direéleurs  des  douanes  principales  envoient 
chaque  année  aux  prépoféstdes  douanes  fubordon- 
nées , un  certain  nombre  d'acquits  en  blanc  , dont 
ils  font  comptables.  En  meme  rems  céVderniers 
reçoivent  douze  tegiftres  , dont  le  volume  eft  pro- 
portionné au  nombre  des  acquits  qui  doivenr  y 
être  rapportés  jour  par  jour  pendant  un  mois.  A la 
fin  de  chaque  mois , le  legiftre  eft  envoyé  à U 
diredlion  principale. 

On  ne  paye  aucun  droit  dans  ces  petites  doua- 
nes i elles  ne  font  établies  que  pour  la  vérification 
des  acquits  à caution  Sc  des  matchandifes. 

Si  ces  matchandifes  ne  font  pas  les  mêmes  que 
celles  énoncées  dans  les  acquits , elles  font  con- 
fifquées , ainfi  que  les  chevaux  8c  les  voitures.  Ce- 
pendant lorfque  la  fraude  n'exèèdc  pas  deux  pour 
cent  de  la  totalité , le  propriétaire  en  eft  quitte 
pour  payer  les  droits  qu'il  avoir  voulu  frauder. 

Les  prépofés  des  douanes  principales  8c  fubor- 
données  remettent  i la  fin  de  chaque  année  , à la 
I diredlion  générale  , les  acquits  en  blanc  qui  n'onc 
pas  été  employés  i par  ce  moyen  , l'on  connoit  fl 
le  nombre  des  acquits  delivres,  avec  celui  des  ac- 
quits reliés  fans  ufage  , compofe  la  totalité  de 
ceux  qui  ont  été  remis. 

Si  lorfque  les  marchandilcs  font  parvenues  à 
leur  dclliiution  , le  propriétaire  veut  les  tranfpot- 
ter  ailleurs  , il  ell  alTujetti  aux  formalités  8c  aux 
déclarations  qui  rentrent  dans  celles  que  l'on  vient 
de  rappeller  , Sd  d'après  lefquelles  on  peut  fuivre 
tes  marchandifes  jufqu'â  ce  qu'elles  aient  été  ven- 
dues i ainfi  cette  régie  des  douanes  eft  combinée 
de  façon  à veiller  en  même  rems  à la  confervicion 
du  droit  d'alcav.ala  y ciencos.. 

Les  tentes  patiiculièies  confiftent  dans  les  dioits 
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<|ui  font  perçus  fur  le  (él  ,1a  poudre  8f  le  plonmb, 

1«  tabac  St  les  laines. 

Rentes  des  fels. 

Le  Tel  qui  fe  confomme  dans  le  royaume  fc  lire 
des  fabriques,  du  roi , d'où  il  eft  tranfportc  dans  les 
diffcrens  magalins  ou  dépôts  établis  dans  chaque 
dillriél , & les  receveurs  de  ces  dépôts  donnent 
des  reçus  aux  entrepreneurs  des  fabriques. 

Toutes  les  villes,  bourgs  8c  villages  font  obli- 
gés de  prendre  chaque  année  une  quantité  fixe  de 
fel , dont  la  quotité  a été  réglée  fur  la  confomma- 
tion  que  l'on  a jugé  pouvoir  y être  faite  , 8c  les 
villes , bourgs  8:  villages  font  tenus  de  payer  cette 
quantité,  lors  même  qu’elle  excède  leur  confom- 
niation. 

Le  motif  de  cet  arrangement  a été  de  prévenir 
l'ufage  que  les  particuliers  pourroient  faite  des  fels 

?ui  fe  trouvent  dans  les  fomaiiKS  8c  lacs  falés  qui 
ont  fort  communs  dans  toutA’étendue  de  |‘Ef- 
pagne.  Chaque  dilltiél  eft  obligé  de  fe  fournit  de 
fel  dans  le  dépôt  qui  lui  eft  aftigné. 

Le  receveur  deachaque  dfpôt  délivre  à chaque 
ville  , bourg  ou  village  , la  quantité  de  fel  qui  lui 
eft  deftinée  , fur  un  ordre  qui  lui  eft  adrelTé  par  les 
juges  des  lieux , 8c  fur  le  reçu  qui  lui  eft  donné  au 
pied  de  cet  ordre  pat  la  peifonne  qui  en  eft 
chargée. 

C’eft  cet  ïrdre  & ce  reçu  qui  forment  le  titre 
fut  ler^uel  le  paiement  du  fel  eft  exigé  aux  échéan- 
ces qui  ont  été  réglées  à cet  effet. 

Les  juges  des  lieux  délivrent  aux  habitant  la 
quantité  de  fel  qui  revient  ù chacun  ; ils  en  retirent 
le  prix , 8c  le  font  palTet  dans  le  chef-lieu  de  leut 
diftriét. 

Si  la  quantité  de  fel  réglée  pour  Une  ville , bourg 
ou  village  n’ert  pas  fuffiiante  pour  fa  confomma- 
tion  , ou  11  la  portion  délivrée  à un  particulier  ne 
remplit  pas  l’objet  de  fes  befoins , les  uns  8c  les 
autres  peuvent  prendre  le  fel  qui  leur  manque  dans 
les  dépôts  de  leur  dilhiél  en  le  payant  comptant. 

11  y a cependant  quelques  lieux  qui  , par  des 
circonftances  particulières , ne  font  point  affujettis 
à prendre  une  quantité  de  fel  fixe  8c  déterminée. 

Dans  ces  endroits  font  établis  des  dépôts  où 
des  regratiers  vont  prendre  le  fel  en  gros  , 8c  le 
vendent  enfuite  en  détail  aux  particuliers.  Les 
regratiers  font  obligés  de  tenir  des  regiltrcs  dans 
ieiquels  ils  infetivent  jour  par  jour  ft  quantité  de 
fel  qu'ils  débitent  , les  noms  des  perfonnes  qui 
l'achètent , 8c  la  quantité  que  chacune  d’elles  a 
prife.  On  connoît  par  ce  moyen  , fi  telle  perfonne 
qui  eft  dans  le  cas  de  confommer  une  telle  quan- 
tité de  fel  a réellement  8c  effeélivement  levé  cette 
quantité,  8c  lorfqu’elle  ne  l’a  pas  prife,  on  fait 
les  recherches  néccHiites  pour  découvrir  l'endroit 
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d'où  elle  a tiré  ce  furplus , 8c  pour  prévenir  dans 
la  fuite  les  fratfles  qut  ont  été  commifes.  ' . 

Rente  de  la  pondre  (f  dn  plomb, 

La  poudre  8c  le  plomb  fe  fabriquent , ainfi  que 
le  fel  , pour  le  compte  du  roij  on  fuit  pour  la  fa- 
brication 8c  la  dirtribution.  les  mêmes  règles  qui 
font  établies  pour  le  fel  j c'eft-à-dite  , rju’il  y a 
dons  chaque  lieu  des^gafins  où  la  vente  s'en  fait 
à un  prix  fixé.  On  iiK  à ceux  qui  font  c'natgés 
du  foin  de  ces  magalWcinq  pour  cent  du  mon- 
tant du  produit  des  vnitcs. 

Rente  du  tasnc. 

Tous  les  tabacs  qui  fc  débitent  en  Efpagne  , ù 
l'exception  de  ceux  qu'on  tire  du  Bréfil  8c  de  la 
Virginie  , fe  fabriquent  pour  le  compte  du  roi  à 
Séville  Sc  à la  Havane. 

Il  y a dans  chaque  faélorie  ou  fabrique  , des 
magalins  où  les  tabacs*  font  gardés  fous  trois  clés  , 
qui  font  reinifes  aux  faâeurs  8c  aux  gardes-maga- 
fins-  Ceux-ci , fous  les  ordres  des  dircâeurs  , en- 
voient les  tabacs  aux  prépoffs  pasticuliers  ou 
cnttcporcurs  qui  font  établis  dans  les  provinces  ) 
ces  derniers  en  fournifient  enfuite  aux  débitant 
pont  la  vente  en  détail. 

_ Tous  les  employés  du  tabac  , généraux  , par- 
ticuliers ■ chargés  de  la  vente  en  détail , font  te-» 
nus  d’avoir  des  regiftres  exaéls  des  quantités  qu’ils 
reçoivent , qu’ils  envoient  8c  qu’ils  débitent  t 8c 
c’eft  fur  le  réfultat  de  ces  comptes  particuliers  , 
qu’ett  formé  le  compte  général,  qui  fait connoîtte 
le  produit  du  tabac. 

Tous  ceux  qui  font  convaincus  d’avoir  fallîfié 
le  tabac  , font  non-feulement  prives  de  leur  em- 
ploi , mais  meme  condamnés  ù des  amendes  con- 
fidérables  ft  à des  peines  , fuivant  i’exigeance  des 
cas.  Tous  les  employés  principaux  Sc  fubalternes 
fr>nt  obligés  de  donner  des  cautions  proportion- 
nées à leur  recette  8c  à leur  maniement. 

Rente  des  laines. 

Elle  confifte  dans  les  droitsoqut  fe  paient  , dans 
les  douanes  fcuncièies  fut  les  laines  deftinées  pour 
‘l’etranger. 

Pour  connotere  la  quantité  des  laines  qui  exifte 
chique  année  , il  a été  établi  dans  chaque  diftriâ: 
& ù des  diftanecs  convenables,  des  lavoirs  publics, 
auxquels  tous  les  proprietaires  font  obligés  de  faite 
porter  Icùrs  laines  pour  y être  lavées. 

(pans  chaque  lavoir  , font  un  receveur  8c  un 
commis  de  confiance  , qui  eft  une  fatte  de  con- 
trôleur. Ils  tiennent  un  regiftre  cxaél  de  toutes  les 
parties  de  laine  qui  y font  amenées  ; du  nom  du 
propriétaire  , du  lieu  d’où  elles  arrivent,  da  quel 
troupeau  elles  proviennent , de  l’année , du  pouls 
de  chaque  balle  de  laine,  & de  la  marque  inapti- 
mcc  fur  cette  balle. 
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Les  bines  ne  peuvent  fottir  m’en  verra  d'un 
fk-.lTc-port  que  donne  le  receve*  principal,  & 
dans  lequel  font  énoncés , la  qualité  de  la  laine  , le 
natn  de  celui  à qui  on  la  coniie  , foii  domicile  , 
•fe  ic  lieu  de  fa  dcftinadon. 

Avant  que  le  pafTe-Hortfoit  délivré,  le  proprié- 
taire des  laines  donne  fa  foqmiflion  de  rappor- 
ter dans  un  terme  fixé  , un  contre-pane  port  qui 
ell  ligné  par  le  prépofé  de  la  douane  par  od 
elles.doivent  fortir,  ou  iTuÉjicu  de  la  deftinarion  , 
afin  , dans  le  cas  de  leur  e^^rtation  , de  s'aflurer 
que  les  droits  en  ont  été  acquittas , 8e  fi  elles 
n'ont  point  été  exportées , qu’elles  ont  été  réel- 
lement 8e  efTeûivcmeot  employées  dans  l'intérieur 
du  royaume- 

Indépendamment  des  précautions  que  l’on  vient 
de  rappeler , les  propriétaires  des  laines  font  obli- 
gés de  déclarer,  foit  aux  commis  de  la  régie  des 
laines , foit  aux  juges  des  lieux  de  leur  réfidence , 
les  ventes  qu'ils  font,  8c  les  acheteurs  doivent 
donner  des  cautions  pour  alTuter  le  paiement  des 
droits  lorfqae  les  laines  font  deftinées  i fortir  du 
royaume. 

Des  villeurs  qui  font  répandus  dans  les  diffe- 
rens  difiriéfs  , tiennent  aufil  des  regilfres  de  tous 
les  troupeaux  ; les  pafteurs  ou  bergers  font  obligés 
de  leur  déclatec  par  ferment,  le  nombre  de  têtes 
dont  leurs  troupeaux  font  compofes , 8c  ces  dé- 
clarations font  vérifiées  avec  la  plus  grande  exac- 
titude. 

Enfin  tout  propriétaire  de  laine  eft  obligé  , fous 
peine  de  payer  un  double  droit  de  fortie , d'éta- 
blir pat  un  reçu  des  receveurs , qu’elles  ont  été 
portées  au  lavoirs  par  des  acquits  ou  billets  de 
correfpondance,  qu’elles  ont  été  employées  dans 
l'intérieur  du  royaume  ; 8c  pat  les  vifas  des  doua- 
niets  des  frontières , qu'elles  ont  acquitte  les  droits 
fi  la  fonie. 

Les  droits  à la  fonie  doivent  être  acquittés  , fa- 
voir  , pour  moitié  fut  le  champ  , 8c  pour  l'autre 
moitié  dans  les  deUX  mois  qui  fuivent , 8c  l'on  ell 
obligé  fi  cet  effet  de  donner  des  cautions.  , 

Il  a été  formé  en  1761  , une  efpèce  de  régle- 
ment ou  d’inllruflion  , dans  lequel  on  a ralTcmblé 
les  différentes  efpcces  de  fraude  ou  de  contrebande 
ui  4>euvcnt  être  pratiquées  au  préjudice  des  droits 
U roi  rsc  l’on  a réglé  8c  déterminé  les  amendes 

3ui  doivent  être  prononcées  , 8c  les  peines  qui 
oivent  être  infligées , foit  contre  les  propfié- 
taires  , foiwcontre  les  acheteurs  , foit  contre  les 
voituriers  8c  condmftcuts. 

L’on  a pareillement  rédigé  une  même  forme 
d’inllruélion  fommaite  i*our  tous  les  cas  8c  pour 
toutes  les  fraudes  , de  manière  que  le  juge  n’a  uni- 
quement qu’fi  vérifier  le  genre  de  fraude , 8c  y ap- 
pliquer la  peine  qui  y cil  attachée. 


ESP 

^ Il  s’agit  maintenant  -de  faire  connoître  b forte 
d’hiérarchie  fifcale  , établie  pour  b régie  !e  la 

fterception  des  revenus  dont  on  vient  de  donner 
e détail.  , 

Elle  confifle  dans  un  furintendant  général  de» 
finances  , dans  deux  direéleurs  généraux  , dans 
des  intcndlns  de  province  , des  directeurs  particu- 
liers , des  contadors  , des  receveurs  ou  tréforiers  , 
des  fubdélcgués  des  dillriéls  , des  vifiieurs  8c  des 
gardes. 

Du  furimtndant  ginirai. 

Le_ furintendant  général  des  finances  réunie  l’au^ 
torité , les  pouvoirs  8c  les  fondions  les  plus  écen* 
dues. 

Il  connoît  , fi  l’exclufion  de  toute  autre  perfon- 
ne , de  tout  ce  qui  concerne  les  tentes  , les  droits 
8c  les  revenus  du  roi.  Sa  jurifdiélion  «Il  tellement 
privilégiée  , que  %(’intétec  de  b finance  fe  ttouve 
mêlé  dans  quelque  affaire  que  ce  foit , il  les  évo- 
que 8c  en  retient  b connoilfance  , jufou'fi  ce  que 
cet  intérêt  ait  été  rempli.  11  peut  fiibdéléguer  & 
communiquer  fes  pouvoirs  8*fes  fonélions  aux 
intendans  . aux  gouverneurs  8c  aux  corrégidors  , 
dans  telle  étendue  8c  avec  celles  relltiâions  qu’il 
juge  convenables.  11  évoque  , toutes  les  fois  qu’il 
le  trouve  fi  propos , les  affaires  qui  concernent  I4 
fraude  8c  b contrebande.  On  ne  peut  mettre  i 
exécution  les  fentences  rendues  fuAces  matières 
par  les  juges  qui  en  connoiffent  , que  lorfqu'il  le» 
a approuvées.  Il  nomme  8c  révoque  , comme  il 
lui  plaie , tous  ceux  qui  font  employés  dans  l’adr 
minillracion  des  finances. 

« 

Les  recouvremens  8c  les  difiriburions  de  tous 
les  revenus  du  roi  font  fi  fa  difpofition  , jufqu’fi  ce 
qu’ils  foienc  entres  dans  le  néfor  royal , d’oû  ils  ne 
peuvent  fortir  qu’en  cooféquenec  des  ordres  du 
roi  même. 

Le  furintendant  général , dans  toutes  les  alfaires 
qui  intéreflent  la  finance  , peut  cranfîger  de  telle 
manière  qu’il  juge  fi  propos.  Il  peut  modérer  , 8e 
même  remettre  dans  des  cas  de  calamités  . les  ar- 
lérages  des  comcibucions  publiques.  Les  inten- 
dans 8:  les  fubdélcgués  entretiennent  avec  lui  une 
correfpondance  fuivie  , par  le  moyen  de  laquelle 
il  connoic  l’état  aéluel  de  chaque  rente  , les  évé- 
nemens  qui  furviennent  , le  montant  des  fonds 
qui  font  encrés  dans  les  différentes  caifTcs  , les 
fommes  qui  g’ont  pas  été  recouvrées. 

Le  furintendant  général  a pourafTefTeur,  un  con- 
feiller  du  confeil  des  finances  , avec  lequel  il  dé'^ 
eide  les  afiaires  contenrieufes. 

De  la  direéiioa  générale, 

La  direélion  générale  îles  rentes  établie  fi  Ma- 
drid , ell  compoféc  de  deux  coiifcillcrs  des  finan- 
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Dances , qui  agiiTent  d’apritles  inftruikion!  qui  leur 
font  données  par  ledurintendant  général. 

Ils  entretiennent  une  correfpondjnce  fuivie  avec 
les  adminiftrateurs  Sc  les  fubdclégués  , qui  font 
obligés  de  fe  conformer  aux  ordres  qu’il  leur 
donne. 

Ces  direâeiirs  généraux  propofent  au  furinten- 
dant  les  fujets  les  plus  propres  pour  remplir  les 
emplois  qui  deviennenr  vacans  ; ils  lui  rendent  pa- 
reillement compte  des  dillicultés  qui  furviennent 
dans  l'adminifttation  des  rentes  , & le  furintendant 
les  décide  , & prefctit  ce  qui  doit  être  fait. 

Il  y a dans  la  dirt;^ion  générale  pn  bureau  pour 
chaque  efpècede  rente,  qu’on  nomme  co«<i<('on<; 
on  tienr  dans  res  bur^ux  ou  conradories  , un  état 
exaâ  8e  détaillé  des  valeurs  8e  des  diftributions  de 
cha^e  rente  ; on  y conferve  avec  foin  les  ordres 
origtnaux  qui  font  donnés  pour  l’adminiftration  de 
chaque  branche  de  ces  rentes.  , 

Les  comptes  des  adminiftrateurs  8e  des  tréforiers 
font  pareillement  jemis  dans  ces  conradories  , pour 
y être  examinés  8e  approuvés  , après  quoi  ils  font 
dépofés  dans  les  archives  de  la  contadorie  , afin 
d’y  avoir  recours  en  cas  de  befoin. 

Dt  l'intendant  ies  provinces. 

11  y a dans  chaque  province  un  intendant  ou 
fubdélégué  du  furintendant  général  , qui  connott 
de  toutes  les  affaires  relatives  ^ 1^  perception  des 
droits  Sc  revenus  dans  l'ctehdue  de  fa  province, 
& qui  veille  en  même  tems  fur  tous  les  employés. 

Ces  intendans  ou  fubdclégués  tiennent  toutes 
les  femaines  , avec  les  adminiftrateurs  gé'néraux  , 
les  conradors  8c  les  tréforiers  de  toutes  les  cfpê- 
ces  de  tentes , des  comités , d^s  lefquels  qn  leur 
rend  compte  de  l’état  aâuel  de*chaque  rente , du 
montant  des  fonds  qui  ont  été  remis  dans  les 
caiffes  > des  vuides  qu’il  peut  y avoir  dans  ces 
califes , des  motifs  par  lefquels  les  recouvremens 
ont  été  retardés.  On  règle  , on  détermine  enfuite 
les  moyens  que  l’on  juge  convenables  pour  accé- 
lérer les  recouvremens.  On  examine  enfin  fi  la 
perception  des  droits  fe  fait  avec  exaélitude , 8c  fi 
les  employés  rempliffent  fidèlement  leurs  fonc- 
tions. 

On  forme  des  mémoires  exaâs  des  différens  dé- 
tails qui  ont  été  traités,  8c  des  déterminations  qui 
ont  été  prifes  i ces  mémoires  font  adreffés  au  fur- 
intendant  général . qui , aptes  les  avoir  examinés  , 
les  approuve,  ou  preferit  ce  qui  doit  être  fait. 

Pour  faciliter  le  recouvrement  des  rentes  pro- 
vinciales , il  a été  arrêté  . en  lyaf  , une  inftruc- 
tion  , qui  a été  perfeâionnée  en  lydo  , 8c  dans 
laquelle  font  déduit^  les  moyens  qui  doivent  être 
mis  en  ufagé  pour  percevoir  les  impôts  , avec  les 
ménagemens  convenables  i les  intendans  fontobU- 


•ESP  71 

gés  de  fe  conformer  avec  la  plot  grande  exa&itude 
I cette  inftruêlion. 

Ils  doivent  prendre  tous  les  mois,  une  connoif^ 
fanee  précife  des  fonds  qui  ’exiftent  dans  chaque 
cailfe,  8c  fe"  faire  repréfenter  par  les  contadors, 
les  états  de  recette  8c  dépenfe  s 8c , par  ce  moyen  , 
ils  voient  fi  les  caifles  font  en  règle  , 8c  prennent 
en  même  tems  les  mefures  convenables  pour  que 
les  fonds  foient  remis  fans  retardement  entre  les 
mains  des  tréforiers  généraux. 

Les  intendans  ou  fubdélégués  du  furintendant 
général  , doivent  pareillement  s’occuper  des 
moyens  d’accrOÎtre  le  produit  des  rentes  , 8:  ils 
peuvent , en  conféquence  , réformer  de  leur  pro- 
pre autorité  , les  abus  qu’ils  découvrent  8c  les  dé- 
penfes  fuperflues  i mais  fi  les  ordres  qu'il  donne 
font  naître  des  difficultés , c'eft  le  furintendant  qui 
y ftatue,  fut  le  rapport  qui  lui  en  eft  fait. 

Si  les  adminiftrateurs  généraux  8c  particuliers 
ne  préfentent  point  leurs  comptes  dans  les  tems 
qui  font  fixés  a cet  effet , les  intendans  doivent 
lesvenir  aux  arrêts  dans  leur  maifon  , jufqu'àce 
qu'ils  y aient  fatisfait.  Ils  ont  la  même  autorité 
fur  les  contadors , lorfque  c’eft  par  leur  négligencs 
que  las  comptes  ne  font  point  en  état  d'^te  pré- 
fentés. 

Si  un  employé  prévariqiie  dans  Tes  fonélions, 
ou  manque  à fes  devoirs  , les  intendans , après  l’a- 
voir admonellé  une  première  8c  une  fécondé  fois  , 
le  fufpendent  de  fes  fonâions  , 8c  en  rendent 
compte  au  furintendant  général. 

Les  intendans  doivent  encore  faire,  chaque  an-^ 
née , une  tournée  dans  les  diftriéls  de  leurs  provin- 
ces, à l’effet  de  reconnoitre  eux-mêmes  les  abus  , 
examiner  fi  les  employés  font  exaâs , 8c  pourvoir 
aux  objets  inftans.  Us  doivent  enfin  rendre  compte 
au' furintendant  général  , de  ce  qu’ils  ont  reconnu 
de  dcfeâueux  pendant  le  cours  de  leur  vifite. 

Des  adminifiraieicrt  glnlraux. 

II  exifte  dans  chaque  province  un  adminiftrateuc 
général  pour  chaque  rente  ; on  lui  donne  les  inf- 
triiâions  relatives  à celle  dont  il  eft  charge  , 8c  il 
doit  veiller  principalement  d ce  que  ces  rentes 
foient  bien  adminilfrées  par  fes  fubordonnés. 

Ils  doivent  avoir  attention  à ce  que  les  comptes 
des  commis  de  confiance  8c  des  receveurs  , forent 
liquidés  régulièrement  Sc  exaâement  par  la  con- 
tadotie  , 8c  d ce  que^  fonds  foient  vetfîs  ponc- 
tuellement dans  la  coiffe  deftinée  pour  chaque 
rente. 

C'eft  eux  que  regarde  le  foin  de  veiller  aux  re- 
couvremens des  abonnemens  faits  avec  les  bourgs 
8c  villages  de  leurs  diftriâs  ; 8c  fi  les  pourfuites 
qu’ils  dirigent  contre  les  officiels  de  juilice  char- 
gés de  recevoir  le  montant  de  ces  abonnemens  ne 
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produifent  i>oint  leur  effet  , ils  s’adreffent  à l’in- 
tendant general , au  au  fubdélégué  de  l’intendant 
gdndral  . qui  fait  conduire  les  officiers  dans  les 
pnTons  , & les  jr  retient , jufqu'à  ce  qu'ils  aient 
fatisfaii  i leurs  obligations.  Les  fonds  qui  ren- 
trent pendant  la  femaine  , doivent  être  depofes 
dans  la  cailTe  dellinée  à cet  ufage.  Cette  cailTe  a 
trois  clefs  , dont  l'une  demeure  entre  les  mains  de 
l’adminiflrateur  . la  fécondé  entre  les  mains  du 
contador , & la  troiiieme  ell  pour  le  treforier  : ces 
trois  officiers  font  folidaitement  refponfables  de 
ces  fonds. 

C'ell  l’adminidrateur  général  qui  diflribue  les 
gardes  , & qui  doit  les  tenir  dans  un  exercice  con- 
tinuel , pour  prévenir  &;  empêcher  la  fraude  & la 
conttebande  ; il  les  difpofc  de  manière  qu'ils  n’ont 
point  un  polie  fixe  , ann  qu’ils  ne  puiffent  former 
des  liaifons  &:  des  intelligences  avec  les  fraudeurs. 

Les  adminiflrateurs  généraux  doivent  fuivre 
i’inllruâion  , & pourfuivre  le  jugement  de  toutes 
les  caufes  Sc  conteflations  qui  intéteflent  les  droits 
du  roi.  Ils  font  tenus  de  remettre  aux  dircêleurs 
généraux , des  états  des  Valeurs  8c  des  produits  nets 
ÿes  rentes  , Sc  de  les  informer  de  tout  ce  qui  peut 
arriver  d’extraordinaire  à ce  fujet , afin  que^ceux- 
ci  puiffent  leur  preferire  ce  qu'ils  doivent  faite. 

Enfin  les  adminiflrateurs  généraux  font  obligés 
d’envoyer  L la  direâion  générale , dans  les  quatre 
mois  apres  l’année  finie  , leurs  comptes  , auxquels 
doivent  être  joints  ceux  des  adminiflrateurs  parti- 
^ culiers  de  leur  diflticl. 

Dtj  adminifirateurt  particuliert. 

Les  adminiflrateurs  particuliers  exercent , dans 
leur  dillriâ  , les  mêmes  fonétions  que  les  adminif- 
crateurs  gcnér.aux  , fous  les  ordres  defquels  ils 
font.  Ils  dêpofent  à la  tin  de  la  femaine,  les  fonds 
qui  leur  parviennent,  dans  une  cailfe  à deux  clefs, 
dont  ils  gardent  l'une  Sc  le  contador  l'autre. 

A la  fin  de  chaque  mois  , ils  remettent  à leurs 
adminiflrateurs  généraux  un  état  dreffé  pat  le  con- 
tador , qui  contient  le  détail  de  ce  que  chaque 
rente  a produit , de  ce  qui  a été  payé  , 8c  de  ce 
qui  relie  d acquitter  î ils  font  , en  même  tems , 
parvenir  le  rcll,rnt  ,à  la  tréforerie  du  chef  lieu  j en- 
fin ils  font  tenus  d'envoyer  aux  adminillrateurs  , 
leurs  comptes  i la  fin  du  mois  de  janvier  de  cha- 
qu8  année. 

Dct  conCfj^ri. 

Les  contadors  doivent  tenir  un  compte  exact  8c 
raifonne  du  produit  des  rentes  , en  énonçant  > par 
détail  , les  paicmens  qui  font  faits  par  chaque 
ville,  bourg  ou  village  . les  falaires  8c  appointe- 
mens  qui  ont  été  payés  , les  frais  qui  ont  été  nc- 
ceJQaius  , & les  fommes  qui  ont  été  remifes  aux 
treforiers  de  l’année. 


Ils  doivent  affilier  à l’entrée  8c  L la  fortie  des 
fonds  dans  les  cailfes  [ ils  font  chargés  de  former 
chaque  femaine  , les  états  des  recouvremens  8e 
dépenfes  ; ils  dreffent  les  comptes  des  adminiflrs- 
tcurs,  8c  ils  affilient  aux  comités  qui  fe  tiennenc 
cher,  tes  intendans  ou  fubdélégués  du  furimendant 
général . afin  d’y  propofer  ce  qu'ils  jugent  de  plus 
convenable,  pour  la  meilleure  adminillration  des 
rentes  8c  des  autres  revenus  royaux. 

DtJ  tréforitrt  dti  cjpin'tj. 

Les  tréforiers  qui  font  dans  les  capitales  de  çha> 
UC  province  reçoivent  les  fonds  qui  proviennent 
es  rentes  , 8c  acquittent,  de  concert  avec  le  con- 
tador , les  appolntcmens  , 8c  ;(ticres  depeufes  qu'e- 
xige l'admimllration. 

A la  fin  de  chaque  femaine  , ils  dépofenc  dan* 
la  caiffe  dellinée  à cet  ufage  , les  fonds  qui*lcur 
font  parvenus  ; 8c  é la  lin  de  chaque  mois,  ils  les 
font  paffer  L la  tçéforerie  de  t'armée  , oïl  on  leur 
expédie  des  quittances,  qu'ils  joignent  aux  comp- 
tes particuliers  qu’ils  font  tenus  , fous  peine  des 
arrêts,  d'envoyer  à la  fin  de  chaque  année,  i la  di- 
reélion  generale. 

Tout  tteforier  , ou  autre  perfonne  ayant  le  ma- 
niement des  deniers  royaux,  qui  les  emploie  à fon 
ufage  particulier,  efl  privé  de  fou  emploi  , 8c  dé- 
claré incapable  d’en  poflTéder  aucun  autre  , mêm« 
lorfqu'il  remplace  ex.aél:ment  les  fonds  dont  il 
s'ell  fervi.  . 

S’il  fe  trouve  dansllmpoffibilité  de  les  rétablir, 
il  ell  condamné  ê un  bannilfement  depuis  deux 
jufqu'à  dix  ans , fuivant  que  la  fomme  qu’il  a dif- 
fipée  ell  plus  ou  moins  conlîdérable  ; 8c  quelque- 
fois pour  un  tems  illimité  , jufqu’L  ce  qu’il  plaife 
au  roi  de  le  rappcller  : ce  châtiment  n'ell  jamais  ni 
modifié  ni  commué  , par  quelque  citconllànce  ou 
conlîdération  que  ce  foit. 

S’il  ell  convaincu  d’avoir  fouHrair  , enlevé  oïl 
caché  frauduleufcment  les  deniers  royaux  , il  eft 
condamné  à mort , conformement  au  décret  doiuié 
par  fa  majellé  catholique  , le  f mai  1764. 

Des  fi'hdHéguù  des  diJlriSs. 

Le  furimendant  général  donne  communément 
la  fubdélégation  des  rentes  dans  chaque  dillriél  , 
aux  gouverneurs  ou  corrégidors  des  villes  capita- 
les ; mais  il  ne.  leur  accorde  point  des  pouvoirs 
auffi  étendus  qu’aux  intendans  , ils  font  , au  con- 
traire , fiibordonncs  à ces  derniers.  Les  fentcnces 
qu’ils  rendent  font  , comme  celles  des  intendans , 
fu jettes  L êtit  virées  8c  approuvées  par  le  furin- 
tendant  général , avant  qu’elles  puillcut  être  mifes 
à exécution. 

_ Ces  fubdélégués  rempliffent , au  furpltis , dans 
l’étendue  de  leur  dillriÛ , les  mêmes  fooélionsquç 
les  intendans  ; mais  fous  l'infpeâion  de  ces  der- 
niers , 8c  dans  un  refibn  moins  confidérabic. 

Du 
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Det  garJtt! 

H y S pour  chaque  efpèce  <ie  rente  un  nombre 
fuffirani  de  gardes  commandés  par  un  brigadier  ; 
ils  font  néanmoins  obligés  de  veiller  fur  tontes  les 
rentes  en  général  , de  vifitcr  toutes  les  marchan- 
idifes  qu'ils  rencontrent , de  failîr  cejles  qui  ne  loiu 
pas  accompagnées  d'acquits  à caution  , d'arrêter 
]cs  délinquant , de  drelfer  des  procès-verbaux  , Sc 
de  les  advcfler  , fans  retardement,-  à radroiniiira- 
tion  de  la  rente  . afin  que  celui-ci  inftruife  le  fub- 
délégué  du  diftriét , qui , en  qualité  de  dérenieur 
immédiat  du  produit  des  rentes  , doit  pourfuivre 
& faite  llatuer  fur  la  contravention. 

Les  gardes  & leurs  chefs  font  fous  les  ordres 
des  adminillrateuts  ; ils  font  obligés  de  faire  des 
patrouilles  continuelles  dans  les  endroits  qui  leur 
font  indiqués,  afin  d'empêcher  la  fraude. 

vifuturs. 

Les  fonâions  des  vifiteurs  confiftent  à parcourir 
les  adminiftrations,  pour  examiner  fi  l'on  a foin  de 
tenir  exaélement  les  livres  j fi  l'on  y inferit  toutes 
les  parties  , avec  l'ordre  & la  précifion  convena- 
bles ï fi  les  comptes  font  formés  avec  exaélitude  j 
li  les  fonds  exittent  dans  les  cailTes  , & fi  les  or- 
dres qui  font  preferits  pour  1a  bonne  adminillra- 
tion  , font  fuivis  & exécutés. 

Les  vifiteurs  qui  font  chargés  du  département 
des  fels  & tabacs  , doivent  examiner  fi  on  n'en  al- 
tère point  la  qualité.  S'ils  trouvent  quelques 
fraudes  qui  leur  paroifiTent  tirer  à conféquence , 
ils  fufpendent  le  coupable  de  fes  fonâions , qu'ils 
font  exercer  par  intérim  i ils  drejTent  des  procès- 
verbaux  , & les  adrelTent  i l'adminifirateur  géné- 
ral , qui  efi  obligé  de  faite  les  poutfuites  que  les 
circonllances  exigent. 

Droit  dt 

Anciennement  , & même  dès  les  tems  les  plus 
reculés  , toutes  les  perfonnes  conliituées  en  di- 
gnités , telles  que  les  grands  , les  ducs  , les  mar- 

3uis , les  comtes  & les  vicomtes  , étoient  obligés 
e fervir  en  perfonne  avec  un  certain  no-omre 
d'hommes  armés  de  lances  ; ces  lanciers  étoient 
employés  dan;  les  garnifons  8c  fur  les  frontières 
du  royaume. 

Ce  fervice  a été  eo  ufage  jufqu'en  ifijx  , qu'en 
cpnféquence  d'une  ordonnance  du  fouverain  , du 
la  juii^  i6ii  , il  fut  converti  en  une  impo.fidon 
ou  rétribution  en  argent. 

Les  motifs  exprimés  dans  cette  ordonnance  , 
furent  la  difficulté  de  faire  des  recrues  , d'avoir 
des  troupes  difçiplinées  pour  les  garnifons  & 
pour  la  garde  des  frontières  , le  défaut  de 
moyens  de  leur  procurer  la  fubfifiance  , malgré 
l'économie  que  le  fouverain  avoir  imrodiiite  dans 
les  dêpenfes  de  famasfon,qu'il  avoir  retranchées  au- 
delà  même  de  ceque  la  décence  fembloit  pcimetuç. 
fiiuneii,  lome  //. 
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Ce  fût  d’après  ces  dififérenres  ordênninces,  que 
le  fouverain  fc  porta  à fubllituer , au  fcrvice  dec 
lances,  une  impofition  en  argent,  dont  le  produit 
fut  deilinc  à foudoycr  les  foldacs  des  garnirons  , 
qui  continucroient  leur  fervice  pendant  fix  ans. 

En  conféquence  de  cette  ordonnance  , il  fut  for- 
mé un  tarif,  ou  plan  d'impofition  , dans  lequel 
on  régla  ce  que  chaque  petfoiine  conllitiiée  en  di- 
gnité devoir  payer,  à raifon  du  rang  qu'elle  occu- 
poic , & du  nombre  de  lances  qu'elle  écoit  obligée 
de  fournir. 

Le  grand  d'F.fpagne  qui  , rclarivcmcnt  à fa  di- 
gnité , éioit  obligé  de  fervir  avec  vingt  lances  , fut 
taxé  à trois  mille  fix  cens  rcaux  de  vcillon  pat 
chaque  année  , ou  neuf  cens  cinquante- quatre  fiv. 
de  I raqcc  , pour  fubvenir  à l'entretien  de  cinq  fol- 
dats,  à raifon  de  foixante-dix  réaux  de  veillon,  par 
mois  pour  chacun  , ou  dix-huit  livres  fept  fols  fix 
deniers. 

Les  ducs  , les  marquis  & les  comtes  , qui  doi- 
vent , comme  les  grands  d'Efpagne  , fournir  vingt 
lances  , furent  taxés  à la  même  fomme  de  fix  cens 
téaux  de  vcillon. 

Les  vicomtes  furent  réduits  à moitié  } c'eft-à- 
dirc  , 4ix  huit  cens  réaux  de  veillon,  ou  quatre 
cens  foixante  douze  livres  dix  fols. 

Cette  impofition  n'a  point  varié  depuis  1651. 
La  perception  en  eft  faite  tous  les  fix  ans  j & 
comme  elle  cil  attachée  non  à la  pciTonnc  , mais 
au  titie , celui  qui  réunit  à la  fois  uluficurs  titres  , 
paye  pour  raifon  de  chaque  dignité. 

Dans  la  même  taxe  ont  été  comprifes  les  com- 
manderies  des  trois  ordres  militaires  de  faint  Jac- 
ques , de  Calatrava  , & d'Alcantara  } mais  leur 
contingent  eft  réglé  fur  le  revenu  perfonnel  de 
chaque  commandeur  , & fur  le  produit  de  chaque 
commandene. 

Les  cardinaux , les  archevêques , les  évêques  Se 
les  abbés , qui  poftedent  des  abbayes , avoient  été 
compris  dans  cette  contiibntion  j mais  ils  en  ont 
été  afifranchis  pat  un  décret  du  ) janvier  1661. 

Droit  de  midianaota. 

Le  droit  de  médiannata  a été  établi  par  un  dé- 
cret du  II  mai  16)1  , 8c  dans  des  circonftancea 
difficiles. 

Ce  droit  confifte  dans  la  moitié  du  revenu  pen- 
dant la  première  année  , de  tou#s  les  dignités  , 
charges  , offices  8c  emplois  qui  font  conférés  8e 
donnes  , fort  par  le  fouverain  lui-même  , foit  par 
Ton  confeil  ^ tes  vice-rois  ou  autres  officiers.  Ce 
droit  eft  général  8c  abfolu  , perfonne  n'en  ell 
exempt , pas  meme  les  infans  d’hfpagne. 

C'eft  le  confeil  des  finances  qui  connoîr  de  tou- 
tes les  matières  qui  concernent  ce  droit.  Voici  les 
principales  règles  d'aptes  lefquelles  il  eft  dirige. 
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I".  Il  fe  pirçoit  fur  toutes  les  grices,  dignités  , 
offices , emplois  &:  pendons  , toutes  les  fois  qu'il 
ell  nccelTairc  d’expédier  des  cédules  8c  autres  ti- 
tres, pour  que  celui  qui  en  ell  l'objet,  puilTe  entrer 
en  jouilTance  ou  en  exercice. 

î“.  L’acquinement  du  montant  de  la  demi-an- 
née du’  revenu  , doit  être  fait  en  deux  paiemens 
égaux  ; le  premier  , à l'inllanc  où  on  remet  au  ti- 
tulaire le  brevet  ou  les  provilions  ; le  fécond  , 
dans  le  courant  de  l'année  : 8c  l’on  ell  obligé  de 
donner,  pour  fureté  de  ce  fécond  paiement , une 
caution  qui  doit  être  acceptée  pat  le  teeforier  gé- 
néral de  la  médiannata. 

3°.  Des  que  la  ^race  ou  la  place  qui  a été  ac- 
cordée a été  déclatcc  dans  le  coufeil  , la  perfonne 
qu'elle  concerne  doit  acquitter  le  droit  de' la  mé- 
diannata ; 8c  li  elle  diffère  de  retirer  le  titre  par 
lequel  elle  lui  a été  accordée  , elle  peut  être  con- 
trainte par  corps  au  paiement  du  droit. 

4°.  Lorfque  les  grâces  ou  les  places  que  le  fou- 
verain  accorde  , font  à titre  purement  gtatuit  , ou 
à titre  de  bienfaifauce  ou  de  charité  , telles  que 
les  penfions  qui  font  données  aux  veuves  8c  aux 
enfans  de  ceux  qui  occupent  les  charges  des  mai- 
fons  royales  , en  ce  cas  il  n'ell  dd  aucun'droit  j 
mais  il  cil  néceffaire  que  ces  motifs  foient  expri- 
més dans  les  brevets  ou  tittes  de  don  , fans  quoi 
le  droit  peut  être  exigé. 

5®.  Le  droit  de  médiannata  , relativement  aux 
emplois  8c  commiffions  qui  fe  donnent  dans  les 
Indes , fe  paye  , favoir  , moitié  i Madrid  , dans 
l'inllant  que  remploi  ell  donné,  8c  l'autre  moitié, 
dix- huit  mois  après  , entre  les  mains  du  treforier 
du  département  de  la  partie  des  Indes  , dans  la- 
quelle l'emploi  doit  être  exercé  ; celui  qui  en  eA 
revêtu  eA  obligé  de  donner  caution. 

d*.  Ceux  qui  font  pourvus  commanderies 
des  ordres  militaites  , acquittent  le  droit  de  mé- 
diannata auOi-tôt  qu'ils  ont  obtenu  le  bref  du 
pape  pour  les  poffeder  ; mais  , en  attendant  , ils 
font  obligés  de  fournir  une  caution  fuffifante. 

7®.  Chaque  chevalier  des  ordres  militaires , qui 
obtient  une  difpenfe  pour  être  relevé  des  (îx  mois 
de  navigation  qu'il  eA  obligé  <ie  faire  fur  les  galè- 
res du  roi  , paye  pour  le  droit  de  médiannata  cent 
ducats  , qui  , i raifon  de  cinquante  fept  fols  neuf 
deniers  de  Fraïue , reviennent  à deux  cens  quatre- 
vingt  huit  livre^uinze  fols. 

8®.  Si  celui  qui  eA  pourvu  d’un  office  ou  d’un 
etimloi , vient  é décéder  avant  d’en  avoir  pris  pof- 
feffion  , fes  héritiers  ne  font  point  tenus  de  payer 
le  droit  de  médiannata. 

9".  On  paye . pour  des  droits  de  nobleffe , le 
droit  de  médiannata,  à raifon  de  deux  cens  du- 
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cats,  ou  cinq  cens  foixante-dix-fept  livres  dix  (bis 
de  France. 

10*.  Les  grandes  charges  8c  les  emplois"  de  la 
cour,  font  aulfi  fujets  au  droit  de  médiannata. 

II®.  Ceux  qui  acquièrent  des  feigneuries  ac- 
quittent ce  droit , eu  égard  8c  par  proportion  au 
revenu  qu’elles  donnent  ; ce  droit , dans  ce  cis\ 
revient  à nosdtoits  de  lods  8c  ventes;  mais  plus  gé- 
néralement  il  repréfente  notre  droit  de  marc  d'or. 

On  paye  pour  le  titre  de  grand  d'Efpagne,  à fa 
création,  huit  mille  ducatS',  ou  vingt- trois  mille 
cent  livres  de  France. 

Pour  la  fucceffion  en  ligne. direâe  à lagran- 
defle , quatre  mille  ducats , ou  onze  mille  cinq 
cens  cinquante  livres  de  France. 

Pour  la  fucceffion  en  ligne  collatérale , lîx  mille 
ducats,  ou  dix- fept  mille  trois  cens  vingt  cinq 
livres  de  France. 

Et  pour  la  grandelTe  perfonnellc  , mille  ducats, 
ou  deux  mille  huit  cens  quatre-vingt  cinq  livres  dix 
fols  de  France. 

On  paye  pour  I4  titre  de  baron  en  CaAille,  cent 
ducats  , ou  deux  cens  quatre-vingt-huit  livres 
quinze  fols  de  France. 

Pour  le  même  titre  en  Arragon , même  fomme. 

Pour  le  titre  de  vicomte  , fept  cens  cinquante 
ducats,  ou  dix-fept  cens  quatre-vingt-dix  livres 
douze  fols  Cx  deniers  de  France. 

Pour  celui  de  marquis  ou  de  comte,  quinze  cent 
ducats  , ou  quatre  mille  trois  cens  trente-une  hvies 
cinq  fols  de  France. 

Lorfque  ces  titres  font  héréditaires , le  marquis 
ou  le  comte  paient  . en  ligne  direâe  , fept  cens 
cinquante  ducats , ou  dix-fept  cens  quatre-vingt- 
dix  livies  douze  fols  fix  denieis  de  France. 

Et  le  vicomte  , trois  cens  foixante-quinze  du- 
cats , ou  huit  cent  quatrevingt-quinze  livres  ûx 
fols  trois  deniers  de  France. 

Et  en  collatérale,  les  deux  premiers  paient  cha- 
cun quinze  cens  ducats , 8e  le  troiCème  fept  cens 
cinquante  ducats. 

Depuis  l’établiffement  du  droit  de  médiannata  , 
il  a été  rendu  différentes  ordonnances  Se  arrêts 
du  confcil,  qui  ont  introduit  des  variations  ou  des 
fixations  différentes , telativeqient  aux  emplois  ; 
quelquefois  même  on  obtient , par  une  grâce  par- 
ticulière, tantôt  des  modérations,  8c  quelquefois 
l'exemption  entière  du  droit. 

Droit  tVixcufatlo, 

Le  droit  d'exeufado  confiAe  dans  la  jouiffance 
qu'a  le  roi  de  la  dime  de  la  meilleure  moiffbn  de 
chaque  patoiffe  : le  clergé  étoit  chargé  ancienne- 
ment de  la  perception  de  ce  droit , 8c  en  rendoit 
un  million  ceul  cens  quatic-vingt-onzc  mille  fept 
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cens  trois  riiax  de  veillon , ou  quatre  cens  quatre* 
vingt  dix-huit  mille  livres  de  France  ; mais  depuis 
que  le  roi  d’Efpagne  l'a  repris , il  ett  afFermd  douze 
millions  de  rcaux  de  veillon  , ou  crois  millions  de 
livres  de  France. 

Projtt  d'unt  contrihucian  unique  en  Efpagne. 

II  rcfte  maintenant  à rendre  compte  d'un  plan 
qui  a été  formé  d'une  contribution  unique  que 
l'on  % projctté  d'établir  dans  le  royaume  d'Efpa- 
gnp , & des  motifs  par  lefquels  on  s'cft  dé- 
terminé. 

La  contribution  unique  doit  être  fubftituée  aux 
Jmpolîtions  qui  exillenc  aéluellcment  ; c'ell-l- 
dire  , à celles  de  ces  impofitions  qui  font  con- 
nues fous  la  dénomination  de  renies  provin- 
ciales, 8c  qui  embralTent  les  différeiftes  panies 
dont  on  a fait  le  détail. 

L'établilTemenc  de  ces  impofitions  eil'fî  a^mux 
dans  le  fond  8c  dans  la  forme , qu’il  n’a  pas  éié 
poflible  , malgré  l'attention  fuivie  qui  a été  donnée 
a cet  objet , d'co  réformer  les  abus. 

Le  mal  provient  de  différentes  eau  Tes  , de  l’ex- 
cès de  ces  impofitions,  de  l’infidélité  & du  dé- 
fordre  qui  régnent  dans  les  régies  , des  immunités 
du  clergé',  des  privilèges  8c  exemptions  dont 
jouiffenc  certains  états  au  préjudice  des  autres , 
des  différentes  manières  de  percevoir  qui , quoi- 
que fixées  8c  déterminées  par  les  ordonnances , 
font  toujours  fujettes  è un  grand  nombre  dif- 
ficultés , de  difcullions  8c  de  procès. 

Ces  impofitions  font  poulTées  fi  haut,  qu’elles 
font  intolérables  j le  feul  droit  d’alcavala  , que 
l'on  exige  fur  tous  les  meubles  8c  immeubles  , 8c 
fur  toutes  les  denrées  qui  fe  vendent,  eft  porté 
depuis  huit  jufqu'â  quatorze  pour  cent  : ce  droit 
fe  reproduit  fur  les  memes  objets  i chaque  fois 
qu'ils  changent  de  main  , de  manière  qu'il  arrive 
fouvent  que  les  droits  d’alcavala  emportent  en  peu 
de  rems  la  valeur  intrinsèque  de  la  chofe  , ce  qui 
occalionnc  des  ventes  ftaudulcufcs  , des  compo- 
fiiions  fecteties  avec  les  employés , au  préjudice 
du  fife  . des  procédures  ruineufes  , des  empiifon- 
nemens  8c  des  faux  feimens. 

Le  peuple  , indépendamment  du  fervice  otdi- 
niire  8:  extraordinaire  dont  le  clergé  8c  la  noblelTe 
font  exempts  , fupporie  encore  les  logemens , les 
iillenfiles  , les  milices  , l’habillement  des  troupes, 
les  quintes , les  recrues  , les  ponts  8c  chaufTées  , 
8c  les  autres  charges  municipales. 

■Toutes  ces  charges  détruifent  8c  découragent 
teliement  les  cultivateurs  , les  trafiquans  8c  les 
propriétaires  . qu’ils  préfèrent  fouvent  de  s'aban- 
donner à l’oifiveté  , plutôt  que  d’étte  expol'és  aux 
icchctches  avides  des  exaâeurs.  * 

Les  exemptions , les  fubterfuget  des  riches  8c 
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les  immunités  du  clergé,  rendent  encore  toutes 
ces  charges  plus  onéreufes  pour  les  laboureurs  8e 
pour  le  bas  peuple. 

Le  clergé  paye  cependant  un  fubfide  particu- 
lier: il  contribue  aufli  diteâement  aux  rentes  pro- 
vinciales, en  payant  le  huitième,  8c  le  huitième  du 
huitième  fur  les  fruits  8c  autres  produélions  de 
fon  patrimoine , 8c  indireélement , par  les  droits 
qui  fe  perçoivent  fur  les  denrées  8c  autres  objets 
Sc  conlommation  qu'il  achète  des  laïcs  ; auHî  pré- 
tend-il que  malgré  ces  privilèges , il  eft  auflï  fut- 
chargé  qu'eux. 

Ce  font  les  différens  inconvéniens  que  l'on  vient 
de  rappeller , qui  ont  eng«é  le  fouverain  i nom- 
mer une  junte  ou  commiflion  compofée  de  fujets 
inftruitsdans  le  maniement  des  finances  pour  dé- 
libérer fut  les  moyens  d’établir  un  impôt  générai 
fixe  , fimple , 8c  proportionné  aux  fàcuMs  de 
chaque  fujet , 8c  qui  cependant  pût  rendre  l’équi- 
valent du  produit  des  rentes  provinqsales  ; 8c  c'eft 
ce  qu'on  appelle  le  cadafire  ou  eoneriiucion  unique. 

On  a conftaté  d'abord  quel  étoit  le  produit  des 
rentes  dans  les  vingt-deux  généralités  des  royau- 
mes de  Caftille  8c  de  Léon  ; 8c  en  formant  une 
année  commune  fut  trois  , U a été  reconnu 

I °.  Que  ces  rentes , en  y comprenant  celles  qui 
font  aliénées , rendoient  cent  deux  millions  cent 
trente-trois  mille  fix  réaux  de  veillon,  ou  vingt-cinq 
millions  cinq  cens  quarante  mille  livres  de  France. 

a*.  Que  le  fubfide  que  fournit  le  clergé  mon- 
toit  à trois  millions  cent  foirante  mille  huit  cent 
quilre-vingt-trois  réaux  de  veillon  , ou  fept  cens 
quatre-vingt-dix  mille  livres  de  France. 

Que  le  droit  d'exeufado  , qui  étoit  alors 
affermé  au  clergé  , rendoit  un  million  neuf  cens 
quatre-vingt-onze  mille  fept  cens  trois  réaux  de 
veillon , ou  cinq  cens  mille  livres  de  France. 

Ces  trois  objets  réunis  , forment  un  total  de 
cent  fept  millions  deux  cens  quatre-vingt  cinq 
mille  fept  cens  trois  réaux  de  veillon  , ou  vingt- 
fix  millions  fept  cens  quatre-vingt  un  mille  livres 
de  France. 

Pour  que  la  junte  ou  commiflion  pût  établir  le 
travail  dont  elle  étoit  chargée  fur  des  principes 
folides  , il  étoit  indifpenfable  de  fe  procurer  des 
connoiflances  exaéles  de  l'état  des  chofes  , des  fa- 
cultés , des  revenus,  8c  des  polTeflions  des  contri- 
buables. 

H a été  en  conféquence  envoyé  dans  les  vingt- 
deux  généralités  ou  provinces  des  royaumes  de 
Caftille  8c  de  Léon,  des  perfonnes  dont  la  capa- 
cité 8c  la  probité  étoient  reconnues , 8c  qui  ont 
été  chargées  de  rendre  un  compte  exaét  de  la  qua- 
lité & de  l’étendue  des  territoires,  de  leur  nature, 
des  poffeflions  de  chaque  paniculier , de  fes  re- 
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ternis  de  toute  efpOce , des  beftiiux , tfu  com- 
merce Si  du  trafic  üu  pays  , des  maifoiis  , des  fa- 
briques, enfin  de  tous  les  objets  de  revenu  qui 
s’y  ttotiveroicnt. 

Cette  operation  , qui  a été  très-longue  Si  très- 
dirpendicule  , a été  exécutée  avec  la  plus  grande 
exadtitude  : les  députés  ont  formé  des  états  im- 
mcnles  de  toutes  les  poUefiions , revenus  Si  fa- 
cultés des  babitans,  tant  laïcs  qu'ecclcûaliiqucs  , 
des  vingt-deux  généralités. 

On  n'a  négligé  aucun  des  moyens  qui  ont  été 
jugés  nécefiaires  pour  pcrfeélionner  cet  ouvrage  i 
on  a porté  l'attention  jufque  fur  les  détails  les 
plus  minmicsix  : les  députés  ont  eu  la  précaution 
de  prendre  les  déclarations  de  chaque  particulier  , 
& de  les  vérifier  fur  les  témoignages  des  notables 
des  lieux  s ils  ont  combiné  Sc  balancé  les  varia- 
tions des  récoltes , en  formant  une  année  com- 
mune de  cinq  ; enfin  . après  avoir  fuivi , difeuté  & 
approfondi  c»travail  pendant, pluficurs  années , ils 
ont  formé  un  relevé  oc  la  totalité  des  revenus  de 
ch.ique  province  Si  généralité , qui  s ell  trouvé 
concilier  , favoit  : 

l*’.  En  foixante  un  millions  cent  quatre-vingt 
feite  nserures  de  terre  de  toute  efpecc  , apparte- 
nant aux  l.'ics  , Si  dont  le  produit  a été  porté  par 
les  eftimations  faites  par  des  experts  , & du  con- 
fentertrent  des  propriétaires  , à huit  cens  dix  fept 
millions  deux  cens  quatre  vingt^lcax  mille  quatre- 
vingt-dix-huit  réaux  de  veillon  , ou  deux  cens 
quatre  millions  cinq  cens  mille  livres. 

i“.  En  un  million  trois  cens  foixante-quatorze 
mille  cent  artifans  8e  journaliers , dont  les  journées 
ont  été  fixées  fuivant  l’nfage  8c  le  taux  de  chaque 
pays,  8c  montent  à cinq  cens  foixantc-douze  mil- 
lions huit  cens  quatre-vingt-dix  huit  mille  cerit 
quarante  réaux  de  veillon  , ou  cent  quarante-trois 
millions  Jeux  cens  vingt  - quatre  mille  cinq  cens 
trente-cinq  livres. 

5®.  En  vingt-neuf  millions  fix  mille  deux  cens 
quatre-vingt-trois  tères  de  bétail  de  toute  crpccc, 
à l'exception  des  mules  de  carrofTe  Si  des  chevaux 
de  main  , dont  le  produit  revient  à cent  quatre- 
vingt  dix-fept  millions  neuf  cens  vingt  un  mille 
huit  cens  foixante-onze  réaux  de  veillon  , ou  qua- 
rante neuf  millions  quatre  cens  quatre-vingt  mille 
livres  de  France. 

4'.  Dans  le  produit  des  maifons  , moulins  Sc 
toutes  efpèccs  d'édifices , qui  jt  été  fixe  à deux  cens 
cinquante-deux  millions  quatre-vingt-fix  mille  neuf 
réaux  de  veillon  , ou  foixante  trois  millions  vingt- 
deux  mille  livres  de  Fraocc. 

5°.  Dans  le  produit  du  commerce  ou  d'induf- 
trie  qui  a été  fixé  à cinq  cens  trente- un  millions 
neuf  cens  vingt-un  mille  fcpi  cens  quatre-vingt- 
dix  huit  téaux  de  veillon,  ou  cent  tiente-deux 
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millions  neuf  cens  quatre-vingt  mille  cinq  cens 
livres  de  France. 

Les  revenus  ou  autres  produits  qui  concernent 
le  clergé  , ont  etc  fixés  , lavoir,  en  bénéfices  : 

i®.  A deux  œns  foixante-trois  millions  cinq  ceni 
quatorze  mille  deux  cens  quatre-vingt-feize  réaux 
de  veillon,  ou  foixante-cinq  millions  huit  cens  foi- 
xante  dix-huit  mille  fix  cens  livres,  tanj  pour  les  icr- 
rcs  que  pour  les  mailuus,  moulins  & autres  édifices, 

i“.  Le  patrimoine  i quarantc-fept  millions  foi- 
xante-trois réaux  de  veillon,  ou  onte  millions  fept 
cens  quarante  mille  livres  de  France  pour  les  terres. 

5".  Pour  les  beftiailx  , à vingt-un  millions  neuf 
cens  treiite-fept  mille  fix  cens  dix-neuf  réaux  de 
veillon  , ou  cinq  millions  quatre  cens  quatre  vingt- 
cinq  mille  fivres  de  France. 

4®.  Pour  le  produit  des  maifons  Si  autres  édi- 
ficc^^à  quinze  millions  trente-deux  mille  huit 
ceiiffrente  trois  réaux  de  veillon  , ou  trois  mil- 
lions fept  cens  cinquante-huit  mille  deux  cens 
livres  de  France. 

î®.  Pour  falaires  fixes  S:  autres  profits  8c  nti- 
litcs , à douze  millions  trois  cens  vingt  un  mille 
quatre  cens  quarante  téaux  de  veillon, -ou  txois 
millions  quatte-vingt  mille  livres  de  France. 

En  réuniflfant  tous  ces  objets  de  revenus , tant 
des  laïcs  que  des  ecdcfialliqucs , dans  les  vingt- 
deux  généralités  des  royaumes  de  Caftille  Si  de 
Léon*  il  en  réfulteque  le  revenu  des  laïcs  monte 
à deux  millards  trots  cens  foixante-douze  mil- 
lions cent  mille  neuf  cens  feize  réaux  de  veillon  , 
ou  cinq  cens  quatre-vingt-treize  millions  viiigt-fepe 
mille  quatre  cens  foixante  dix-neuf  livres  de  France. 

Et  les  revenus  des  eccléfialliques  , à trois  cens 
cinquante-neuf  millions  huit  cens  fix  mille  deux 
cens  cinquante-un  téaux  de  veillon  , ou  quatre- 
vingt-neuf  millions  neuf  cens  cinquante- un  mille 
dnq  cens  foixante-trois  livres  de  France. 

Or  en  impofant  fur  les  revenus  des  laïcs  , qua- 
tre téaux  deux  maravédîs  par  cent  réaux , 8c  fur 
ceux  des  eccléfialliques , trois  réaux  deux  mar.ivé- 
dis  aufii  par  cent  réaux  , le  produit  des  deux  im- 
pofitions  donnera  les  cent  fc^  millions  deux  ceits 
quatre  vingt-cinC)  mille  cinq  cens  quitte- vingt- 
tteize  réaux  de  vcilloit , ou  vingt-fix  millions  fept 
cens  quatre-vingt  un  mille  livres  de  France , que 
rendent  les  rentes  provinciales  , le  fuWide  du 
clergé  Si  l'excufado  qui , au  moyen  de  la  contti- 
buüon  unique  , doivent  être  abolis. 

On  remarque  que  les  autres  branches  des  revenus 
du  roi  d'Efpagne  ,qui  n’ont  rien  de  commun  avec 
les  impofitions  dont  on  vient  de  parler , fubûlle- 
ront  dans  le  même  éut  oïl  elles  font. 

La  junte  ou  commifiion  qui  a rédigé  le  projet 
de  la  conuibuiion  unique  , prétend  que  ce  téglcmuat 
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produira  de  grands  avantages  pour  le  peuple  en  ge- 
neral : voici  ceux  quelle  expofe  principaletr.ent. 

i“.  l a liberté  du  commerce  pour  toutes  fortes 
de  dentées  de  confommation. 

Elle  obfetve  , par  exemple,  qu'un  eccléfiaftique 
qui  a trois  cens  ducai%de  revenu  , & dont  la  dé- 
penfe  de  bouche  confille  en  deux  cens  cinquante- 
iïx  livres  de  viande  par  an , vingt-deux  atobes  & 
demi  de  vin  (l’atobc  pèfe  vingt-cinq  livres),  qua- 
tre arobes  d'huile , un  arabe  de  vinaigre  , un 
cochon  , paye , dans  l'état  aéiucl , pour  tous  les 
droits  auxquels  il  cil  alTu|Ctti,  deux  cens  foixante- 
un  rcaux  trente-deux  maravedis , ou  foixante-fix 
livres  argent  de  France  j au  lieu  que  fuivant  le 
nouveau  plan  de  la  contribution  nnique  , il  ne 
payera  que  cent  réaux  trente  deux  maravedis  , ou 
vingt-cinq  livres  de  France.  Cet  exemple  qui  , 
dans  toutes  les  proportions  , peut  fetvir  à l'égard 
du  clergé,  fait  connoitre  l'avantage  confidcrable 
qu'il  retiretoit  de  la  contribution  unique. 

Il  en  ell  de  meme  du  laïc. 

Un  particulier,  par  exemple  , qui  jouit  de  cinq 
cens  ducats  de  revenu  , 8c  qui  étant  o'oligé  de 
nourrit  trois  perfonnes  , confomme  chaque  année 
trente-quatre  atobes  de  vin , fept  cens  foixante- 
huit  Itvtcs  de  viande , cino  arobes  d'huile  , un  co- 
chon , un  arobe  8c  demi  de  vinaigre,  deux  arobes 
de  chandelles , payent  , dans  l'état  aûocl  pour 
les  droits,  trois  cens  quatre-vingt-ttois  réaux  qua- 
torze maravédis  . ou  t^uatre  vingt-feize  livres  i au 
lieu  qu'au  moyen  de  l'unique  contribution  , il  ne 
paierait  que  deux  cens  vingt-trois  réaux,  ou  cin- 
■ quante-fix  livres  de  Fran.-:e  , 8c  atnfi  des  journa- 
liers 8c  attifans  à proportion. 

Un  fécond  avantage  conlîfte  en  ce  que  les  biens 
des  laïcs  qui  palTeronc  dans  les  mains  du  clergé , 
demeureront  chargés  de  l'impolîtion  première  , 
établie  par  la  répatiicion  générale  qui  aura  été  faite 
fur  les  biens  fonds  à perpétuité. 

Un  troifième  avantage  réfulte  de  ce  que  l'on 
épargnera  les  appointemens  d'un  grand  nombre 
d employés  , 8c  que  par  ce  moyen  la  contribution 
unique  rendra  plus  que  les  contributions  aâuelles: 
cct  excédent  formera  un  fonds  fufhfant  pour  faire 
des  remifes  aux  pauvres  . 8c  pour  réparer  les  per- 
tes qui  feront  occalionnées  par  des  évenemens 
fâcheux. 

• La  contribution  unique  a encore  cet  avantage , 
qu'elle  formera  une  règle  sûre  pour  tirer  des  fu- 
jets  , dans  le  cas  d'une  guerre,  des  fecours  ex- 
traordinaires , en  obfervant  une  julle  égalité. 

Enfin  le  peuple  ne  fera  plus  expofé  aux  vexa- 
tions des  employés  , qui  ne  feront  plus  à même 
d'appliquer  à leur  profit  particulier  les  contribu- 
tions arbitraires  qu'ils  exigeoient  à la  faveur  du 
dcfotdre  qui  règne  dans  les  rentes  provinciales  : 
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chaque  particulier  fera  â portée  de  vérifier  dans 
les  regiltrcs  de  fa  généralité  à quoi  monte  fa 
quote  p«rt. 

Cct  établiffcmcnt  , tout  avantageux  qu'il  eft  > 
a excité  des  plaintes  de  la  pair  de  quelque» 
perfonnes  , que  l'adrefTe  8c  la  puifTancc  met- 
toicm  à l'abri  de  payer  les  droits  des  rentes  pro- 
vinciales , ou  au  moins  de  les  payer  en  entier  ; 
8c  de  la  part  des  habitans  de  certains  dilhiéfs  , 
dont  les  productions  étotent  moins  chargées  que 
celles  des  autres  cantons  ; mais  ce  font  principa- 
lement ces  abus  que  l'on  s'ell  propofé  de  faire 
cclfcr  , en  établifl'ant  une  règle  de  proportion  ; 8c 
quoiqu'on  ne  puilTe  fe  dillimuler  que  cette  opéra- 
tion fera  ftifccptible,  dans  l'exécution,  des  plus 
grandes  dith'cultés , on  compte  que , par  l'atten- 
tion fuivie  que  le  gouvernement  y donne  , elle  fera 
à fa  perfedtion  dans  trois  ou  quatre  années  , au 
lieu  qu'on  ne  paivicndroit  jamais  à redlificr  les 
abus  qui  cxillent  dans  la  forme  8c  la  peteeptiou 
des  contiibutions  aétucllcs. 

Il  paroit  par  les  obfcrvations  d'un  écrivain  cfli- 
m.’.b!e  , qui  a fait  en  1777  8c  i7tS!  , un  voy.tüe 
en  Lfpagne  , que  cette  contribution  unique  ti  ell 
établie  que  dans  les  provinces  de  Caltille  , 8c  ne 
l'étoit  punit  encore  à cette  date  dans  le  telle  du 
royaume  d'tfpagne. 

Comme  ce  voyageur  a parle  trcs-fuccinélemcnt 
des  finances  de  cet  Etat , de  fon  crédit , de  fes  ref- 
foiirccs  , 8c  que  ce  qu'il  en  dit  paroit  être  le  ré-- 
fultae  des  inlltudtions  qu'il  s'ell  procurées  fur  les 
lieux-memes  avec  beaucoup  de  foin  , nous  allons 
donner  ce  qui  fe  rapporte  a notre  plan.  Nouv<au 
tn  Efp^gat  Jaicin  1777  6’  1778  , deuxvolu- 
mts  in  li.  1781,  à Parii , ckc[  Barrais. 

On  évalue  les  revenus  de  l'Efpagne  à cent  mil- 
lions environ  de  piallres  , y compris  ceux  des 
Indes  qui  , toutes  déduélions  faites  , ne  vont 
guère , dit-on  , qu'à  quatorze  ou  quinze  millions  , 
quoique  des  perfonnes  inftruites  les  portent  de 
quarante  à cinquante.  Tous  ces  revenus  doivent 
être  de  beaucoup  augmentés  aujourd'hui , puif- 
qu'étant  fondes  fur  la  confommation  8c  le  luxe  , 
ii  ell  prouvé,  fuivant  le  dénombrement  de  M.  le 
comte  d'Araiida  , que  l'Efpagne  contient  de  dix 
à onze  millions  d’habitans  , au  beu  de  fept  qu'on 
lui  fuppofoit. 

Quoique  la  recette  8c  la  depenfe  foient  depuis 
long-tems  à peu-près  balancées  , on  trouva  en 
1770  un  déficit  de  cinq  millions.  On  prit  poux  le 
remplir  des  moyens  infulHfans  •,  8c  cependant  le 

firojet  du  gouvernement  eut  fon  effet.  C'ell  que 
es  dépenfes  extraordinaires  qu'avoient  exigé  les 
Indes  pendant  quelques  années , ont  été  fufpen- 
dues  , on  ceffé  d'ètre  neceffaires.  La  vente  du 
tabac  établie  au  Mexique , a produit  une  ai^mcn- 
tatjon  dc»deux  millions.  Le  même  établifiement 
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projette  au  Pc'rou  8:  dans  le  relie  des  Indes , n’tu 
loit  pas  de  moindres  avantages. 

' ^ J*  ont  mis  le  gouveniement  en 

état  de  rubvenir . fans  efforts  extraordinaires  aux 
•oixante  millions  qu'ont  coûte  les  expéditions 

0 niger  & de  Buenos-Ayres  , lî  ce  n'eft  quelques 
avances  faites  par  l'entrepreneur  des  vivres  de  la 
marine,  & de  quelques  emprunts  faits  aux  fremroa , 
ou  corps  des  marchands.  Ces  emprunts  font  fe- 
crets  & doivent  Vtre  peu  conlîdcrables  j car  fans 
cela  , ce  corps  perdroir  U confiance  du  pubic . 
OUI  lui  prête  tous  fes  fonds  , à raifon  d<fcn  8c 
demi  ou  deux  pour  cent  \ intérêt  très-modique  qui 
prouve  que  l tfpagnol  n'entend  rien  i l'agiotage  i 
que  ce  commerce  intérieur  offre  peu  de  reffour- 
ces  } que  1 agriculture  n'ell  pas  en  vigueur  & que 
fiance o’mfpire  qu'une  très-légère  con- 

Cette  dernicre  obfervation  eft  démontrée  par 

1 efpace  de  fept  ans  qu'il  a fallu  pour  remplir  un 
emprunt  de  dix  millions  i rente  viagère  , quoi- 
qu  II  offrit  aux  prêteurs  un  intérêt  de  neuf  pont 

^ première  opération  de  finance  qu'ait 
fait  1 hfpagnc  : fi  l'on  y joint  les  contrats  que  donna 
le  roi  régnant  à fon  avènement  au  trône , pour 
etemdre  une  dette  d'environ  quarante  millions 
lailTce  par  Philippe  V , 8c  qu'il  dépenfa  à faire 
planter  les  jardins  de  la  grange.  Ces  contrats 
font  tombés  dans  un  tel  diferédit,  que  les  pro- 
prictaircs  les  offrent  â quatre-vingt  cinq  pour  cent 
de  perte.  ^ ^ 

L emprunt  des  dix  millions  croit  deffiné  d étein- 
dre les  charges  onéreufes  i l’état  ; comme  il  n’a 
point  re.-npli  cet  objet , on  l’aura,  fans  dodk , 
employé  a fubvenir  à d'autres  befoins. 

emprunts  exceptes  , l’Efpagne  n'a  donc  pas 
J ‘1“'°'’  veuille  parler  de  celles 

<ie  Philippe  V.  Ferdinand  VI.  déclara  en  montant 
fur  Je  trône  , qu'il  ne  vouloir  pas  les  payer.  11  ne 
faut  cependant  en  rien  conclure  contre  l'équité  de 
ce  prince.  Ce  ne  lut  qu’aprés  pliifieurs  confulti- 
tions  de  jurifconfultcs , 8c  fur-tout  de  théologiens 
qu  il  fc  décida  à ce  manque  de  bonne- foi;  8c  il 
n en  conferva  pas  moins  le  titre  de  Julie  , qu'on 
lui  avoir  donne-  Il  eut  enfuitc  des  remords , 8c  il 
^ fit  part  i fon  confclTcur  . qui  étoit  jéfuite. 
Celui-ci  ofa^  demander  au  roi  pourquoi  il  avoit 
pris  ce  parti  ; il  lui  répondit  que  telle  avoit  été 
fon  opinion  dans  le  ttms.  Le  confefleur  voulut  le 
nier  ; mais  le  roi  , qui  avoit  confervé  l'avis  du 
jefuue  écrit , 8c  figné  de  fa  main  . le  confondit , 
oc  bientôt  ‘1  éloigna  de  fâ  petfonne. 

Charles  III.  trouvant  cent  cinqu.in'te  millions 
d épargné,  déclara  qu'il  payeroit  les  dettes  de  fon 
peic  ( mais  que  les  etrangers  ne  feroient  rembour- 
fes  qu  apres  les  nationaux.  Il  p,y,  ^ c„  effet , en- 
viron un  cinquième  du  capital , 8c  fufpcndit  «•- 
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fuite  fes  paiemens.  L'Efpagne , après  cela  . peur- 
clic  compter  beaucoup  firt  fon  crédit  chez  l'ctran- 
ger  ? hile  trouveroit  auffi  peu  de  reffources  daos 
fon  intérieur.  Les  deux  feules  villes  riches  8c  corn- 
merçantes,  Cadix  8c  Barcelone,  ne  confieroient 
pas  leurs  fonds  au  gouvernement , ayant , par  la 
liberté  du  commerce  dansées  Indes  , des  moyeu 
plus  lucratifs  8c  plus  fûts  de  les  faire  valoir. 

, y *voit  autrefois  des  maifons  puiffantes  à 
IVladrid  , fur  lefquellcs  , dans  les  befoins  urgens 
le  gouvernement  auroit  pu  compter  j mais  elles 
«emtes  aujourd'hui  : leurs  fonds  fe  ibnt  dif- 
perfés  , Sc  , d’ailleurs , elles  avoient  en  ferme  les 
revenus  qui  font  aujourd'hui  en  régie.  Nous  avons 
vu  jufqu'à  quel  point  l'état  peut  compter  fur  les 
grt/r.ioi.  On  auroit %e  la  peine  d augmenter  les 
nnpots , ils  font  dqa  trop  tonfidérables  j il  cil 
donc  évident  que  l'Efpagne  eft  peu  en  état  de  faite 
la  guerre,  8c  qu’elle  s'épuiferoit  aifément. 

Les  revenus  publics  fe  divifent  , en  Efpagne  , 
en  rentes  générales  8c  rentes  provinciales. 

Les  rentes  générales  font,  les  douanes , la  vente 
du  tabac , du  fcl , du  plomb , du  cuivre  6c  du  vif- 
argent  , les  polies  , le  papier  timbré  , 8cc.  Ces 
reines  font  en  régie  , & le  clergé  y eft  fournis 
comme  les  autres  corps  Uc  rcrac. 

Le  bail  des  rentes  provinciales  ne  regarde  que 
les  viiitt  deux  provinces  de  la  couronne  de  Caf- 
tille;  il  comprend  l'alcavala  . dont  le  clergé  eft 
exempt  , impôt  qui  date  depuis  l'année  U29  î il 
confille  en  un  droit  payable  fur  toute  marchandife 
achetée  , vendue , ou  échangée.  Cet  impôt  n'eft 
pas  égal  par-tout  j il  eft  de  huit  pour  cent  fur 
toutes  la  marchandifes  qui  entrent  dans  Madrid 
& qui  fouvent  font  arbitrairement  eftimees.  Dans 
plufieurs  villes  , comme  Alicante  , Cordoue  8c 
Murcie,  8cc.  il  eft  permis  aux  marchands  de  s’a- 
bonner pour  le  droit  d'alcavala. 

Il  exifteen  Efpagne  trois  coutumes  , relative- 
ment aux  finances.  La  première  eft  celle  de  la 
province  franche  de  Bifcaye  , qui  ne  payoit  rien 
autrefois  , mais  fur  laquelle  on  a commencé  i 
mettre  quelques  légers  impôts.  Les  dépenfes  de  la 
communauté  font  couvtrta  , par  une  taxe  égale 
oc  modique  impofee  fur  chaque  feu. 

I*  couronne  d’Arragon  , 
ou  l impofition  eft  arbitraire  & perfonnelle  , ex- 
cepte dans  la  Catalogne  , où  il  exifte  un  cadaftte 
oc  une  taxe  proportionnelle. 

La  troifième  enfin , eft  celle  dont  j’ai  déjà  parlé 
Sc  qui  regarde  les  provinca  de  Caftille.  ' 

It  mimt  voyageur  Ht  , tome  I.  pageijg,  en 
parlant  da  douanes  d'Efpagne  8c  de  la  ville  de 
baiiue-Mane.^  » On  defeenddans  le  port  par  trois 
*'  degrcs , & c eft  la  qu'on  s'embarque  pour 
« Cadix , aptes  avoit  été  fouillé.  On  vous  feuille 
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X encore  à quelques  cens  pas  en  avançant  dans 
» la  mer  i vous  ne  manquez  pas  d'être  iouilit-  en 
» arrivant  d la  baie  ) & Ton  feuille  pour  la 
«>  quatrième  fois  à la  porte  de  Cadix. 

” Il  n'y  a pas  au  monde  de  pays  plus  étrange 
».  que  l'Efijagne  , & fur-tout  Cadix  , pour  ce 
» genre  de  vexation. 

» Le  gouvernement  entretient  une  foule  de 
» mercenaires , âmes  viles  , qui , pour  vingt  fols , 
» lailTeroient  palTer  tous  les  contrebandiers  de  la 
» terre,  mais  qui  font  très  cxaits  à viiider  les  po- 
» cites  d’un  homme  honnête.  Chaque  ville  d'fcf- 
» pagne  met  un  impôt  fur  fa  délicatelTe  ; en  en- 
» trant  & en  fottant  , il  doit  une  portion  de  fa 
» bourfe  aux  gardes  de  la  douane  , s’il  ne  veut 
» être  vexé  , fouillé  & retardé.  Ceux  de  Cadix 
» font  les  plus  infolens  qui  exiftent  parmi  cette 
» troupe  avide;  ils  ont  l’effronterie,  fi  vous  paffez 
» feulement  la  porte  de  la  ville  pour  aller  au 
» môle  , de  vous  demander  pour  boire  , avec  un 
» ricanement  Sc  un  ton  qui  fignifient  : donnez , 

» finon  je  vous  fouille.  « 

Plus  loin  , on  trouve  des  obfervations  très-j’u- 
dicieufes  de  l’auteur,  fur  quelques  nouveaux rc- 
glemens  publiés  en  Efpagne  en  1778  , pour  favo- 
rifer  l'indullrie  , qui  eft  une  des  fources  de  la  fi- 
nance des  gouvernemens. 

Ces  réglemens  ont  accordé  la  liberté  du  com- 
merce des  Indes  , en  y comprenant  , outre  les 
ifles  fous  le  vent  , Caniptcho  , Saiait-Marr/u  Sc 
Rto  dit  hacha. 

Une  partie  de  la  côte  de  Terre-ferme  8c  le  Me- 
xique , font  feuls  excepté  dé  cette  liberté  de  com- 
merce. 

La  fortie  des  foies  , l’entrée  de  différentes  ctq^ 
fes  de  laine , de  fil  & de  foie  , ont  été  prohibée^P 
8c  ce  nouveau  fyflême  a été  un  des  fruits  que 
l'hiftoire  philofophique  des  deux  Indes  a produit 
en  Efpagne , quoiqu’elle  y ait  été  proferite. 

L'Efpagne  avoit  d’abord  commercé  avec  fes 
colonies , par  le  moyen  de  la  flotte  8c  des  galbons 
qui  partoient  de  Cadix  tous  les  ttois  ans  , & 
qu’on  avoit  ceffé  d’employer  depuis  1740.  On 
leur  avoit  alors  fubftituc  des  vaiffeaux  nommés 
di  rtgiftre , qui  ne  partoient  pas  , comme  les  gal- 
lions  , ô des  termes  fixes , mais  ne  mettoient  a la 
voile,  qu'avec  une  permiflion  exprelTe  du  gouver- 
nement , & après  beaucoup  de  formalités.  Mal- 
gré ces  entraves  , l’ufage  des  vaiffeaux  de  regilire 
produifit  en  peu  de  tems  un  bien  fenfible. 

Les  Indes  , qui  ne  voyoient  auparavant  des 
vaiffeaux  Efpagnols  qu'à  des  époques  marquées  , 
îç  affez  éloignées  l’une  de  l'autre,  avoient  le  tems 
d oublier  la  métropole.  Les  colonies  ne  prenoient 
que  leocemenc  fes  goiks  , fes  mœurs  , fes  ufages. 
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La  fréquence  des  expéditions  , qui  fut  la  fuite  du 
nouveau  fyllème  , ouvrit  une  cotrcfpondance  fui- 
vie  entre  l’Efpagne  R:  fes  colonies.  Elle  leur  fit 
connoître  8c  aimer  tous  les  befoiiis  qui  pouvoient 
être  fatisfaits  en  Europe  ; le  fuccès  avoit  fiirpaffé 
les  efpéraaces  des  commerçans  Efpagnols  , lotf- 
que  le  nouveau  réglement  à paru.  11  a peu  fatisfait 
lej  habitans  de  Cadix  ; mais  il  paroifl'oit  attendu 
avec  impatience  du  relie  de  la  nation. 

Malaga  , Carthagène,  Alicante  , Barcelonne, 
liilbao  , le  Ferrol  8c  la  Corogne  , peuvent  libre- 
ment expédier  en  droiture  leurs  marchandifes  ou 
leurs  fruits  dans  les  Indes.  Il  relie  à favoir  fi  ces 
diverfes_  villes  pourront  faire  ufage  de  cette  li- 
berté : l’expcrience  a prouvé  le  contraire. 

Le  chargement  d’un  navire  pour  les  Indes , pro- 
pofe  dans  Alicante  depuis  lîx  mois,  n'a  pas  encore 
pu  etre  rempli. 

Si  l’on  fiippofe  le  tems  de  paix  , 8c  qu’il  fe 
trouve  dans  les  divers  ports  de  l’Efpagne  des 
commeKans  riches  , auxquels  le  commerce  des 
Indes  eu  connu  , quels  feront  les  rcfultats  du  nou- 
veau reglement?' 

1 ’ F*'  polition  , ne  peut  pas  recevoir 

plus  détendue  ; le  petit  efpace  qu'elle  occupe  au 
fein  des  mers  ell  extrêmement  peuplé  . & ne  peut 
pas  l’etre  davantage  ; de  forte  que  l'amour  du  gain 
engagera  tel  particulier  qui  vit  dans  les  terres  , à 
envoyer  fes  fonds  dans  cette  ville  ; mais  il  ne 
peut  pas  y tranfporter  fa  famille , parce  que  le 
tcrrein  ell  circonfetit.  Ses  fonds  feront  ainli  dou- 
blement utiles , en  ce  qu’ils  fourniront  une  ref- 
fource  de  plus  au  commerce  , & qu'ils  revien- 
dront enfuite  enrichir  le  pays  qu’il  habitera.  Tel 
^oh  un  des  grands  avantages  de  la  polition  de 
Cadix , 8c  du  privilège  quelle  feule  avoit  de  faite 
le  commerce  des  Indes. 

L'Efpagne  médiocrement  peuplée  en  raifon  de 
Ton  ctenduc  « dcvoit^eJlc  donner  un  nouvel  appuc 
a J avidité  ? Dcvoit-clle  augmenter  les  reffoutees 
grandes  , Sc  qui  fe 

multiplient  toujours  aux  dépens  des  campagnes 
parce  que  le  commerce  paroit  oflrir  des  gains  plus 
journaliers  , plus  fûrs  & plus  multipliés  que  ceux 
qu  on  obtient  par  l'agriculture?  La  facilité  de  fe 
tranfporter  dans  les  divers  ports  qui  ioiiilfent  a 
préfent  de  la  liberté  du  commerce  des  Indes  ne 
peut-elle  pas  nuire  à la  population  du  centre  du 
, royaume  ? Première  objedion  contre  le  nouveau 
reglement. 

Les  diverfes  fpéculations  qui  fe  faifoient  à Ct- 
dix  pour  les  Indes  , étoient  à- peu  près  connues- 
Les  intércITés  à ce  commerce  favoieiit  varier,  mul- 
tiplier ou  borner  leurs  demandes  , en  raifon  de  la 
cqnfommation  8f  des  fpéculations  qui  avoient  été 
faites  fur  la  place.  Il  arrivoit  cependant  , malgré 
cette  connoilTance  dde  à une  longue  pratique  , 
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<)Uî  tel  article  trop  multiplié  perJoit  dans  les  In- 
des , un. iis  que  tel  autre  manquoit  abfolument. 
Cet  inconvcnient  eft  beaucoup  plus  à craindre 
aujourd'hui  , que  le  genre  des  fpeculations  fera 
moins  connu  , puifqu'elles  fe  feront  dans  des  ports 
très-cloigncs  les  uns  d«s  autres  ; dès  IdVs  le  fort 
des  commerçant  deviendra  plus  précaire  qu'il  ne 
l'étoit.  Seconde  objection  contre  le  nouveau  k- 
glement. 

Les  commerçans  étrangers . attirés  de  toutes  les 

fratries  de  l’Europe  à Cadix,  venoiênt  y propofer 
curs  marchandifes  : ce  concours  établifldit  une 
concurrence  & un  rabais  avantageux.  Les  avanta- 
ges font  détruits  aujourd’hui  s les  commcrçans 
étrangers  fe  répandront  fur  les  deux  cotes  , les 
nranufatliires  étrangetés  reprendront  l'efpèce  de 
faveur  qu’elles  perdoient  par  cette  concurrence. 
Troilièmeobjettion  contre  le  nouveau  réglement. 

Cadix  étoit  le  centre  vers  lequel  fe  ditigeoient 
toutes  les  fortunes  du  royaume  -,  le  commerce  y 
trouvoit  des  rclTources  inépuifables.  La  quantité 
de  vaifTeaux  qui  alloicnt  aux  Indes  , & la  faculté 
de  pouvoir  divifer  les  rifqucs  , en  dilhibuant  fa 
fortune  fut  plufieurs  navires  , encourageoient  le 
négociant.  Àura  t-il  le  même  efpoit  dans  de  peti- 
tes villes  , qui  pourront , à peine  , expédier  deux 
vailTeaux  par  an  , 8c  ofera-t-il  rifqner  d'un  feul 
coup  toute  fa  fortune  ? Quatrième  objetlion  con- 
tre le  nouveau  règlement. 

Si  on  examine  ce  réglement  plus  en  détail  , on 
Voit  que  ce  qu'il  offre  de  vraiment  important , 
c’cll  l'abolition  de  toutes  les  formes  gênantes  , 8c 
d’une  partie  des  droits  auxquels  le  commerce  des 
Indes  étoit  fournis. 

Les  v-iilTeaux  pour  le  fud  , de  deux  cens  vingt- 
cinq  pialires  qu'ils  payoient  autrefois  par  tonneau, 
ont  été  réduits  à cent  vingt-cinq  ; Si  ceux  pour 
Bueqos-Aytes,  à quatre-vingt  piallres  feulement. 

Outre  ce  droit  exorbitant  , les  marchandifes 
payoient  encore  cinq  réaux  de  platte , un  peu  plus 
de  cinquante  fols  de  notre  monnoie  , par  palme 
cubique.  Cet  impôt , nommé  palmto  , eft  fuppri- 
mé  par  le  nouveau  réglement  ; il  faifoit  monter 
chaque  tonneau  à environ  cent  quinze  ptaftres  de 
plus.  Ces  deux  droits  réunis  à beaucoup  d'autres, 
obligeoient  l'armateur  i s'en  dédommager  fur  le 
prix  du  fret. 

Pour  le  Pérou  , on  payoit  cinq  cens  piallres  . 
environ  deux  mille  livres  par  tonneau.  Pour  Buc- 
nos-Ayres , trois  cens  piallres. 

Le  nouveau  réglement  n'impofe  qu'au  droit  de 
trois  cens  pour  cent , les  marchandifes  originaires 
d'Efpagne  , à leur  exportation  dans  les  Indes  , 8c 
aut.rnt  fur  celles  de  retour  j 8c  au  droit  de  fept 
pour  cent  les  marchandifes  étrangères  importées 
ta  Efpagne  , avec  la  deftipation  des  Indes. 
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Malgré  ces  nouveaux  arrangemens , il  eft  dou- 
teux que  le  gouvernement  Efpagnol  atteigne  fois 
but  principal  , celui  de  détruire  la  contrebande 
énoiine  qui  le  fait  dans  fes  colonies.  11  relie  en- 
core allez  de  bénéfice  , pour  fervir  d'appàt  au 
commerce  imellopc. 

On  fait  que  pour  arrêter  les  fuccês*de  quelques 
commcrçiiis  étrangers  , qui  appelloient  à Cadix 
les  divers  objets  de  luxe , 8c  des  manufaâures  de 
leur  pays  , le  gouvernement  Efpagnol  a multiplié 
les  prohibitions  en  tout  genre.  11  a interdit  l'ex- 
portaiion  , dans  les  Indes  , de  bayettes  ou  molle- 
tons , des  bas  8c  rubans  de  fil  8c  de  foie  , de  tous 
les  articles  de  luxe  8c  de  mode  , 8cc.  mêvenans 
de  l'étranger.  Mais  ou  il  a cru  avoir  allez  de  fa- 
briques pour  fournir  elles-mêmes  ces  divers  objets 
de  confommation  , ou  il  a voulu  , en  fermant  un 
débouché  fl  confidérable  aux  manufaClurcs  étran- 
gères , dont  il  les  recevoir , attirer  les  ouvriers  qui 
ne  feroicnt  plus  employés.  C'eft  le  feul  but  rai- 
fonnable  qu'on  puille  lui  fuppofer  , puifqu’il  eft 
bien  loin  encore  de  pouvoir  approvifionner  fes 
colonies  avec  fes  propres  fabriques.  Il  eft  donc 
intérelfant  pour  les  gouvernemens  étrangers  , de 
veiller  à ce  que  l'induftrie  qui  leur  eft  propre  , ne 
porte  point  en  Efpagne  fon  efprit  8c  les  bras.  Je 
parle  fur-tout  à la  France  , dit  notre  voyageur  ; 
.elle  a peu  fait  jufqu’à  préfent  pour  fon  commerce  ; 
elle  ne  l'avoit  jamais  conitdété  que  pour  lui  don- 
ner des  entraves  , ou  pour  mieux  connoitre  les 
moyens  d’en  exprimer  le  fuc  , 8c  de  l'énerver. 
Tous  les  édits  publiés  fur  cet’ objet  elTentiel  , ont 
prefque  tous  été  diétés  par  la  finance  , 8c  jamais 
uniquement  dans  des  viles  d’ordre  , d’encourage- 
ment 8c  de  proteâion:  elle  patoit  enfin  ouvrit  les 
yeux  fur  fes  vrais  intérêts. 

^Le  nouveau  réglement  eft , en  général , avanta- 
|Hbx  au  commerce  étranger  j ma>s  cçlui  de  la 
Trance  en  eft  plutôt  léfé  que  favorifé. 

Le  droit  de  pa/meo  fe  percevoit  fur  la  palme  cu- 
bique des  marchandifes  , quelle  qu'en  fuc  d'ail- 
leurs la  qualité  ; de  fone  que  cent  palmes  cubi- 
ques de  marchandifes  fines  Sc  préqieufes  , nq 
payoient  pas  plus  que  le  même  volume  de  maç- 
chandifes  crcs-grolliçres. 

L'Angleterre  eft  en  polTelfion  de  fournir  celles- 
ci  i fes  draps  pefans  8c  fes  diverfes  étoffes  de  laine  , 
Tes  outils  de  1er  ou  d'acier , formant  des  objets  de 
peu  de  valeur,  abondoient  en  volume,  tandis  que 
des  toiles , des  batilles  , des  rubans  , 8c  des  étoffes 
de  foie , fournies  par  la  France  , avoient  tout  l’a- 
vantage de  ce  droit  de  palmeo  , qui  pefoit  bien 
plus  fur  celles  d'Angleterre. 

Je  crois  avoir  fuffifamment  prouvé  , pourfuit 
notre  voyageur  , que  le  nouveau  réglement  ell 
contraire  aux  intérêts  de  l'Hfpagne  8c  de  fon  com- 
merce. Ce  n'cft  pas  que  je  veuille  anaquer  la 
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fibett^  t je  la  erais  non-reulement  utile , mais  ab- 
rolamcDt  n^elTaire  aux  progVès  de  l'indufttie  : ce 
n’ell  donc  point  concr'elle  que  je  parle,  j'ai  voulu 
fimplement  examiner  s'il  n'jr  avoir  point  de  pays, 
od,  félon  letems , la  pofition  & les  circonllances , 
elle  devoir  être  limitée  ; & je  crois  que  rEfpagne 
ell  un  de  ces  pays-là.  Elle  pouvoir  fe  procurer 
tous  les  avantages  que  procure  la  liberté  du  com- 
merce , fans  s’expofer  aux  abus  qu’elle  peut  en- 
traîner. En  délivrant  celui  des  Indes  de  toute  la 
gêne  à laquelle  une  mauvaife  adminiftration  I‘a- 
vok  fournis , il  ne  falloit  que  faire  un  pas  de  plus  | 
c’étoit  de  rendre  ce  commerce  libre  à tous  les  Ef- 
pagnols  , fans  permiOions  , fans  entraves  , fous 
des  droits  fimples  & modérés  ; mais  de  le  Éxer  à 
Cadix. 

A l’égard  des  autres  ports  , elle  devoir  tenter  d’y 
ranimer  l'efprit  de  navigation  , d'encourager  le 
cabotage , Sc  ne  pas  foufftir  que  l'Angleterre  , la 
Hollande,  la  Suede  & les  autres  nations  , lui  ap- 
portent ce  dont  elle  a befoin  ; mais  aller  elle-même 
le  chercher  dans  les  dilférens  ports.  Elle  a tra- 
vaillé à fe  former  une  marine  militaire  redouta- 
ble i c'eft  un  beau  ctyps  fans  ame  , fi  elle  ne  de- 
vient pas  l'appui  d'une  bonne  marine  commer- 
çante. Elle  fera  , dans  le  fait  , très  coilteufe  fans 
objet , tant  que  l'Efpagne  n'aura  de  commerce  di- 
reâ  qu'avec  fes  propres  colonies  , 8t  qu'elle  ne 
faura  , ni  exporter  fes  denrées  à l'étrqpger , ni  im- 
porter les  matières  brutes  ou  fabriquées  dont  êlle 
manque. 

_li  réfulte  de  tout  ce  qu’on  vient  d’expofer , que 
l'Efpagne  ell  demeurée  en  arrière  fur  une  foule 
d’objets  efiemiels  > tandis  qu’à  certains  égards 
elle  a palTé  le  but  i comme  lorfqu’elle  a voulu 
établir  des  fabriques  avant  que  d'avoir  une  agri- 
culture I lorfqu’clle  gêne  trop  , d'une  part  , fon 
commerce  extérieur  . que  de  l’autre  elle  l'aggran- 
dir  trop,  fans  chercher  des  moyens  pour  le  facili- 
ter dans  l’intérieur  , ou  d’une  province  à l’autre. 
Tout  ell  entraves , chicanes , embarras , lorfqu'elle 
veut  mettre  des  bornes  à la  contrebande,  dt  qu’ella 
loi  ouvre  des  iflues  qu'elle  n'avoit  point  ; lorf- 
qu'elle permet  ouvertement  l'expoftation  d’un  ar- 
ticle , & qu'elle  le  prohibe  en  fecrec  ; nu  lorf- 
u’elle  le  défend  an  commerce  en  général . (tour 
onner  à un  ou  deux  particuliers  la  bbertc  de 
l’introduire , & de  faire  le  monopole. 

Tous  ces  faits  font  connus  ; je  me  contente  de 
les  indiquer  , 5:  de  montrer  la  faufle  politique  de 
l’Efpagne . qui  paroît  n'avoir  eu  d’autre  plan , que 
de  fccoucr  , depuis  quelques  .années  , le  joug  du 
commerce  étranger,  & de  fortir d'une  dépend.incc 
qu’elle  pouvoir  faire  tourner  à fon  profit  i mais 
elle  n’a  fit , jufqu’à  préfent , que  varier  fes  moyens 
fans  en  calculer  lés  conféquences.  Elle  prohibe 
d’une  part , fans  reftreindre  de  l’autre  t elle  n'a 
&it  que'multiplicr  l'appât  des  gains  illicites  , yénx 
finances.  Tome  II, 
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tugmenter  fes  rejourees  , (t  fans  amiliorer  fes  fi- 
nances. 

On  pourroit  encore  blâmer  l’Efpagne  de  l'ambi-  • 

uité  volontaire  qu’elle  met  dans  plufieurs  articles 

e fes  pragmatiques  , 8c  qui  ouvre  la  porte  à une 
foule  oe  vexations  criantes.  Chaque  douanier  deviene 
Vinterprêie  de  la  volonté  du  fouverain  ; il  étend  ou 
limite  , à fon  gré  , les  droits  (d  les  prohibitions  / tou- 
jours fàr  d^étre  approuvé  lorfqu  il  a fatisfait  fon  avi- 
dité , en  paroijfant  vouloir  augmenter  les  droits  & 
les  revenus  du  maître.  Lalille  des  abus  de  ce  genre 
ell  des  plus  conlidérables  . 8c  le  gouvernement , 
par  la  manière  captieufe  , ambiguë  ou  vague  donc 
il  s'exprime  dans  fes  derniers  aéles  de  prohibi- 
tions, paroic  ne  pas  vouloir  y meure  une  fin.  l'al 
gémi  plus  tCuup  fats , de  voir  le  commerce  étranger 
fournis  au  dcfpocîfme  U plus  arbitraire  , /'u/  di 

élever  ma  voix  , quelque  faible  quelle  fois  , pour  cà- 
cker  , au  moins  , de  le  démafquer. 

Un  négociant  François  qui  a long- rems  réfidé  i 
Cadix  , après  avoir  parcouru  l'Efpagne  pour,  les 
aftaires  de  fon  commerce  , ne  nous  donne  pas  un* 
idée  plus  favorable  de  l’adminiftration  des  finances 
de  l’Erpagne  , parce  qu’il  rapporte  , de  celle  des 
douanes  &des  perceptions  qui  s'y  font.  CafépolitiC 
que , par  M.  felifiery , de  Marfeille , deux  volumes 
premier  volume,  pag.  afifi  8c  fuivantes. 

Il  réfulte  de  la  variation  S:  de  l'inceuitude  de 
la  quotité  des  droits  , effets  confêquens  à la  mul- 
tiplicité des  cfpèccs  de  droits  , que  les  moyens  de 
fraude  font  en  très  grand  nombre , malgré  la  févé- 
ritè  du  gouvernement. 

Il  n’y  a pas  d’exemple  qu’on  ait  jamais  pefé 
dans  les  douanes  les  marchandifes  , ni  vciific  les 
aunages  ; on  fe  contente  de  sf aflurer  de  la  qualité 
des  objets,  par  l’ouverture  des  caifTes  8c  des  balles. 

La  faÛure  , ou  1ettre-de  voiture  , e(l  remîfe  au 
vifte  , qui  règle , l'ur  cecte  pièce  , les  prix , les  qua- 
lités des  marchandifes  , tic  le  montant  des  droits 
qu’elles  ont  à payer. 

La  façon  d’établir  ces  droits  ell  un  véiitable 
algèbre.  Les  appréciations  font  de  huit  ou  dix 
pour  cent  fur  des  nombres  fixes  , comme  deux 
mille  huit  cens  quatrevingt-dix  , deux  mille  fix 
cens  quatre-vingt , deux  mille  deux  cens  ; de  fa- 
çon qu'après  avoir  évalué  d’abord  la  marchandife 
en  maravédis  , qui  #!l  une  monnoic  ptefque  idéale 
aujourd'hui , valant  un  denier  ; il  faut  les  divifer 
en  rïiux  de  vei^n  8c  en  réaux  de  pUtte , 8c  la 
journée  fe  paflj;"chilfret.  Deux  réaux  de  vcillort 
valent  dix  folsmx  deniers:  les  réaux  de  platte  font 
de  diftétentes  fortes  ; il  y et^a  de.huit , de  quatre  , 
de  deux  , 8c  de  deux  & demi. 

Les  réaux  de  huit  font  les  piaflres  ; de  quatre  , 
les  demi'piallres  ; de  deux  , les  quarts  de  piallre  j 
ceux  de  demi , font  le  feizième  de  la  piaflre. 
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Il  faut  ajouter  ici , tu  fujec  4es  manvédit  > 40e 
tous  les  tarifs  , tous  les  comptes  , toutes  les  écri- 
tures publiques  , fe  font  en  maravédis  , ou  en  au- 
tres monnoics  de  compte  , compofecs  de  inaia- 
vedis. 

Pour  l’ordinaire  , un  ttégociant  qui  a une  partie 
coidïdérable  de  marchandifes  d retirer  , s’abouche 
avec  le  ville.  Ils  conviennent  de  prélênter  une 
faûure  fuppofee  , qui  n’en  comprend  que  la  moi- 
tié i les  droits  utre  fois  perçus  fur  cette  portion  , 
ceux  qui  font  dûs  fur  l’antre  font  partagés  enuc  le 
ville  & le  négociant. 

Tel  eft , en  général  , le  vice  des  régies , peu  at- 
tentives ou  indifférentes  , que  fi  leur  manutention 
eft  très-étendue  > la  vigilance  de  l’adminiftration 
ne  peut  plus  découvrir  les  collufion^  , ni  arrêter 
les  combinaifons  artificieufes  qui  fe  pratiquent  au 

frcjudice  des  droits.  D’ailleurs , tous  les  prepofés 
la  manutention  étant  coupables  des  mêmes  dé- 
lits , ou  intérelTés  dans  les  bénéfices  qu’ils  pro- 
duifent , le  cri  public  , qui  pourroit  dénoncer  des 
analverfations  de  toute  autre  efpèce  , n’a  garde  de 
fe  faite  entendre  en  cette  occafwn.  La  clalTe  mer- 
cantile , qui  ell  la  feule  qui  en  ait  cnnnoilfance  , 
'gagne  bien  plus  au  fccret  , qu’l  dévoiler  des  ma- 
nceiivres  dont  elle  partage  l’exécution  & les 
profits. 

Au  moyen  du  péculat  qui  règne  dans  la  manu- 
tention fubalterne  des  douanes  d'Efpagne  , les 
direéleurs  des  frontières  ou  des  villes  maiitimes  , 
acquièrent  des  fortunes  immenfes-  Il  n’en  eft 
point  qui  ne  falTe  fecrettement  le  commerce  des 
piailles , dont  la  fottie  eft  défendue  , parun  cer- 
tain apradinaiio  , qui  fubftitue  des  califes  de  ces 
monnoies  , i des  cailfes  d’oranges  8c  d'antres 
fruits  du  pays  , qu’il  a déclaré  expédier  i Gênes 
& à Marlèille  1 la  proteâion  dont  jouit  cette  eC- 
pèce  de  courtier  l’exemptant  de  vérification. 

Ces  pratiques  font  connues  1 Barcelomie  > à Pa- 
lamos  , à Rofe  > & il  u'y  a guère  de  bâtiment  oui 
n'emporte  , de  cette  manière  , cinq  â fix  mille 
piaf  1res. 

ESPALEMENT  , f.  m.  qui  lignifie  la  même 
chofe  que  jauge  ) ainfi  , faire  l’efpalement , c'eft 
jauger.  Le  mot  d’efpalement  fe  trouve  employé 
dans  l'ordonnance  des  aides  . au  titre  des  droits 
fur  la  bierre  ^ articles  II.  8c  V. 

Le  premier  porte  que  les  bralfeurs  ne  pourront 
fit  fervir  d^cuves  , chaudières  ^bacs  , que  l’ef- 
palement  n’en  ait  été  fait  av^  le  fermier  des 
droits  , ou  Tes  commis , qui  appofcfbnt  leurs  mar- 
ques aux  cuves  8c  aux^bacs  , en  tous  les  endroits 
qu’ils  jugeront  nécefl'aires. 

L’article  V.  donne  le  choix  au  fermier  de  le 
faire  payer  les  droits  dûs  à la  fabrication  de  la 
bierre  , ou  fut  le  nombie  8e  la  comiMocc  des 
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vaiireamc  dans  lefqtiels  on  l’aura  entonnée  . ou  fUr 
le  pied  de  l'cfpalciDent  des  chaudières.  Ce  terme 
n'cil  en  ufage  que  dans  la  régie  des  droits  dûs  fux 
la  bierre. 

E.STIMATION  , f.  f.  qui  veut  dire  la  même 
chofe  que  prifée  , évaluation.  Le  terme  d'cllima- 
tion  ell  fort  en  ulbge  dans  le  régime  des  douanes , 
parce  que  toutes  les  marchandifes  qui  ne  lom  pas 
comptifes  dans  les  tarifs  des  droits  d’entrée  Sc  de 
fortie  du  royaume  , ou  dans  ceux  des  droits  lo- 
caux . doivent  s’acquitter  fuivant  le  taux  du  tarif , 
d’après  leur  ellimation , ou  leur  valeur  déclarée. 

Si  les  commis  reconnoiflent  que  cette  valeur 
déclarée,  ell  inférieure  à la  valeur  réelle  de  la  marr 
chandife,  les  arrêts  d:  lettres -patentes  des  î août 
1 740  Sc  17  feptembte  1 747  , les  autotifent  â pren- 
dre la  nutchamiife  , en  payant  le  fixicme  en  fus 
de  la  valeur  déclarée  ; mais  s’ils  n’ufcnt  pas  de 
cette  faculté , ils  doivent  percevoir  les  droits  cors- 
féqueii  ment  à Ytjlimaiioit  déclaice.  Koyrp  Db- 
CLARATION  , pagC47J. 

Lorfque  des  marchandifes  non  prohibées  font 
falfics  avec  11  voiture  , 8c  que  le  propriétaire  ou 
le  conduiteur  demande  la  main  levée  du  tout  aux 
commis  rnfilTans  , ils  font  autotifès  à l’accorder  , 
pourvu  que  le  propriétaire  ou  conduâeur  four- 
nilTc  bonne  8c  fuffifante  caution  d’en  repréfenter 
la  valeur , fuivant  Yeflimation  portée  par  le  procès- 
verbal  de  faifie  , ou  même  qu’il  conlïgne  le  mon- 
tant de  cette  ellimation. 

11  en  eft  de  mètne  pour  les  marchandifes  qui  ne 
pourtoient  être  gardées , fans  en  craindre  le  dèpé- 
rilfement  8c  la  detérioration.  Les  articles  III  8c  X. 
du  titre  1 1.  de  l’ordonnance  de  1687  , règlent , â 
cet  égard  , ce  qui  doit  être  obfervc  dans  ces  deux 
circonftances. 

II  ne  peut  qu’être  prudent  de  s’y  conformer  en 
toute  occafion  , afin  que  s’il  futvient  une  procé- 
dure , foit  fur  le  fonds  , foit  fut  la  forme  déjà 
ffiCie,  il  n'en  réfulte  point  de  dommages-intérêts 
contre  le  fermier,  pour  la  valeur  des  marchaudifes 
qui  pourtoient ^c  déiériotcr. 

Estimer,  c’eft  faire  l’eftimation. 

ESTRELACE  , f.  m.  qui  fe  trouve  employé 
dans  l’article  1.  du  titre  ta.  de  l'ordonnance  des 

fiabellcs  , d’après  laquelle  il  paroît  être  un  droit 
cigneutial  qui  fe  levoit  en  elTencc  fur  le  fcl. 

ÉT AIN  , f.  m.  Nom  d’un  métal  trop  connu  , 
ut  qu’il  foit  befoin  d’en  donner  la  defeription. 
ais  on  croit  devoir  s’y  atrèter  , ^ur  faire  voir 
comment  les  lumières  fucceftivement  acquifes  fur 
le  commerce  8c  fur  les  moyens  de  favorifer  l’in- 
duftrie  qui  le  nourrit , fe  font  étendues  aux  diffé- 
rens  objeu  ptoptes  à l’occuper<  8c  conusem  clics 
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wk  produit  d'heureux  chii^mens  dant  la  I^gîfla-  ' 
lion  des  droits  qui  miiloient  i la  prorpérité  de 
ces  deux  branches  de  revenus  pour  l'etat. 

Jurqu'en  176a  , l’étain  en  maffe  on  non  ouvré , 
ne  pouvoir  entrer  dans  le  royaume  que  par  cer- 
tains bureaux  défienés  dans  l'article  V.  d un  cha- 
pitre particulier  de  l'ordonnance  du  a a juillet 
1681 , ( en  exceptant  toutefois  la  Bretagne , dont 
tous  les  ports  pouvoient  recevoir  ce  métal  ) à 
peine  de  confifcadon  & de  trois  mille  livret  d'a- 
Diendek 

Ce  métal  devoir  cinquante  fols  par  quintal  pour 
le  droit  d'entrée  , & douze  livres  dix  fols  pour-Ie 
droit  de  marque  aulli  par  quintal , ou  deux  fols  lix 
deniers  pat  livre  poids  de  marc.  Ces  deux  droits 
üe  levoient  enfemble  dant  les  provinces  des  cinq 
gtolTes  fermes  { mais  dans  les  provinces  réputées 
étrangères  , la  Bretagne  exceptée  , le  droit  de 
marque  fe  percevoir  avec  celui  du  tarif  établi. 

On  reconnut  d'abord  , en  1761  , que  l’étain, 
conUdéré  comme  matière  première  , etoit  nécef- 
faire  i plulieurs  fabriques  , & qu’en  conféquence 
il  étoit  utile  d’en  favorifer  l'importation  par  une 
réduction  de  droits.  Ces  vues  furent  remplies  par 
l'arrêt  du  confeil  du  a a décembre  1761.  Il  or- 
donna que  les  étains  en  faumons,  lingots  & autres 
non  ouvtés,appottés  de  l'étranger,  feroient  exempts 
du  droit  particulier  de  deux  fols  lix  deniers  par 
livre,  pet(u  fous  le  nom  de  droit  de  marque. 

Peu  de  tems  après  , le  gouvernement  informé 
qu(  cette  faveur  ne  produifoit  pas  tout  l'elfec  qu'il 
s'en  étoit  promis  , parce  que  l'introduâion  des 
étains  étoit  toujours  rellrcinte  par  certains  bu- 
reaux , l’arrêt  de  171!  I fut  interprété  par  une  dé- 
cillon  du  confeil  du  19  février  lyéa,  qui  porta, 
qu'à  l'ayenir  il  n’y  aiiroit  plué  de  rellriâion  à cet 
égard  , 8c  que  les  étains  pourroient  entrer  dans 
le  royaume,  par  tous  les  bureaux  imlillinélcment , 
en  payant  toutefois , les  droits  d'entrée  établis  par 
les  tarifs  qui  ont  lieu  dans  les  provinces.  ' 

Mais  par  une  fuite  des  principes  de  réciprocité 

Sue  diâc  la  politique  , les  étains  Anglois  furent 
iliingués  de  tous  les  autres.  Ceux  qui  font  ou-  . 
*ré$,  teftèrent  prohibés  i ceux  qui  viennent  en  lin- 
gots , continuèrent  d’ètre  alTujettis  au  droit  de 
quatre  livres  par  quintal , en  conformité  de  l'arrêt 
sau  confeil  du  10  mai  lyjo. 

Pour  empêcher  que  des  étains  originaires  d'An- 
gleterre ne  fulTcnt  apportés  d'Hollande  , fous  le 
nom  d'étain  de  Siam  ou  de  Maïak  , ou  fous  tout 
autre aOm  , les  difpofitions  de  la  dccilîon  du  con- 
i'eil  du  4 feptembre  1741  , furent  maintenues.  Mlle 
O.  donne  que  tout  étain  venant  d'Hollaude  , fera 
accompagné  du  certificat  des  diteâeurs  de  la  com- 
pagnie des  Indes  Hollandoife  , 8c  marqué  d'une 
«arque  patticvHèrg  ^ f«ns  lÿquellp  il  fêta  réputé  . 


vehit  d'Attgletem,  & alTujetti  aux  droits  en  ce«- 
fcquence. 

_ A l'égard  de  l’étain  ouvré  , dont  on  fent  que 
l'introduâion  nt  peut  qu'être  nutlible  à la  main- 
d’œuvre  nationale  , celui  d'Angleterre  eft,  comme 
on  l'a  dit , abfolumenr  prohibe.  L’éuin  ouvré  de 
tout  autre  pays  ne  peut  erre  admis  dans  le  royau- 
me , que  par  Lyon  , Agde  , Bordeaux  , Calais  , 
Cette  , Dieppe  , la  Rochelle  , Marfeillc  , Nar- 
bonne, Rouen  , Saim-Vallery  , 8c  Toulon  j d'où 
il  fuit , qu'il  ne  pourroh  point  en  être  importé  en 
Bretagne,  en  Flandre , ni  en  Franche-Comté. 

Dans  tous  les  bureaux  où  les  étains  ouvrés  peu- 
. vent  palfer , ils  font  fujets  au  droit  de  marque  de 
deux  fols  lix  deniers  par  livre  , indépendamment 
d(s  droits  d'entrée  j celui  de  marque  n'ayant  été 
fupprime  que  fut  les  étains  en  malTe  ou  lingots. 

ÉTAPE,  r.  f.  qui  a deux  acceptions.  Dans  la 
première  , il  fignifie  un  lieu  particulier  où  l'on 
décharge  les  vins  8c  les  boilTuns  qu'on  a poiré 
dans  quelques  villes  des  provinces  où  le  droit  de 
gros  a cours  , 8c  en  payant  un  droit.  L'ètablilfe- 
ment  des  étapes  a pour  objet  de  concentrer  le 
commerce  des  vins  8c  des  boilfons  , dans  des  lieux 
déterminés , afin  de  rendre  la  perception  du  drok 
de  gros  d'autant  plus  fùre  8c  plus  facile. 

A Vetfailles  , les  lettres-patentes  du  mois  de 
juillet  1877  ont  établi  une  étape  , où  les  mar- 
chands forains  font  obligés  de  dépofet  les  vins  8c 
autres  boilfons  qu'ils  y amènent  , en  payant  dix 
fols  par  m'uid  de  vin  8c  d’eau-de-vie  , cinq  fols 
par  muid  de  bierre  , cidre  ou  poiré. 

II  eft  défendu  à tous  marchands  de  vin  , foie 
des  villes,  foie  forains,  8c  à tous  particulièrs  , de 
tenir  magalïn  de  vin  dans  les  trois  lieues  voilincs 
des  villes  Sc  fauxbourgs  où  il  y a étape  , à comp- 
ter de  l'extrémité  de  ces  fauxbourgs  i comme  aiilli 
de  décharger  leurs  vins  ; &:  de  les  vendre  en  gros , 
ou  par  barrils  , brocs  8c  bouteilles , dans  la  memu 
étendue  , à peine  de  confifeation  8c  de  cinq  ceoi 
livres  d’amende. 

Les  bourgeois  des  v'iles  où  il  y a étape  , peu- 
vent cependant  garder  les  vins  de  leui  crû,  dans  les 
maifons  qu'ils  ont.  dans  ces  trois  lieues , 8c  mémp 
celui  qui  ell  nécefl'aire  potv  proviiîcn. 

Lcs’hôfeliers , taverniers  Sc  cabaretiers  qui  dé- 
mentent dans  la  même  étendue  , peuvent  tenir 
dans  leurs  maifons  telle  quantité  de  vin  que  bon 
leur  femble  , en  le  déclarant  aux  commis  des  .ai- 
des ; mais  il  leur  ell  défendu  de  vendre  aucun  vin 
en  pros  , meme  celui  de  leur  crû  , à peine  decon- 
fifeation  8c  de  trois  cens  livres  d'amende  , qui , 
fuivanc  la  déclaration  du  17  février  16S8,  peut 
être  réduite  au  quart  par  les  juges. 

Étape  , dans  fa  fécondé  acception  , lignifie  un 
L ij 
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lîeo  oâ  l'on  nifemble  des  proviUons  dé  bouche , 
des  fourrages  , que  l'on  dillribue  aux  troupes , 
folt  d'infanterie  , foit  de  cavalerie , dans  les  mar- 
ches qu'elles  font  obligées  de  faite  j pour  fe  rendre 
d'une  gamifon  en  une  autre. 

On  défigne  auffi  par  le  mot  d'étape  , la  ration 
Blême  que  l'on  délivre  aux  foldats. 

La  pratique  des  étapes  eft  très  ancienne  i on  en 
trouve  plulieurs  velliges  dans  la  jurifpiudence  mi- 
litaire des  Romains,  jinnona  partis  , vins  , pahuU  ^ 
at  carerarurn  frugnrn  praur  Jlrpendium  pecuntjrium  , 
mtiitiiui^  tarrt  flationariis,  quant  projicifientièus  con- 
ceai  fo/tiat.  Non  feulement  les  troupes  Romaines 
recevoient  la  fublïllance  dans  leurs  marches  , mais 
ils  trouvoient  auflî  pour  loger  des  manfions  , oui 
ont  reçu  enfuite  Je  nom  de  eajirnis.  * 

Ure  ordonnance  du  roi  du  i j feptembre  1719  • 
avoir  même  ordonné  qu'il  en  feroit  conllruit  dans 
tous  les  lieux  de  paffage  du  royaume  ( mais  elle 
n'a  pas  eu  d'exécution.  L'intérêt  particulier  , la 
jalorilic  des  ordonnateurs  en  fécond  , contre  un 
projet  qui  retr.inche  de  leur  autorité  , ont  fait 
échouer  ce  plan  fi  avantageux. 

Avec  les  mmfions  011  cafernes  , que  les  Romains 
avoiciit  établis  dans  les  lieux  de  palTage  , il  s'y 
trouvoit  encore  des  greniers  8e  des  magafins  pu- 
blics , dans  lefquels  on  rafifembloit , aux  dépens 
du  tréfor  de  l'état , des  bleds , des  chairs  Talées  , 
8c  pluficurs  autres  denrées . qui  étoient  fous  l'inf- 
peCtion  8e  les  ordres  du  gouverneur  de  la  pro- 
vince. II  étoit  , de  même  , chargé  de  veiller  i ce 
qu'elles  fuffent  délivrées  aux  foldats  , faines , de  la 
qualité  8e  dans  la  quantité  preferites. 

. .Sur  puclques  plaintes  d'infidélité  de  la  part  des 
diftributeurs  , l'empereur  Valentinien  ordonna 

ii'il  y auroit  dans  chaque  manfion , des  mefures 

c cuivre  ou  de  pierre  , avec  des  balances  8e  ries 
poids  . pour  mefurer  8e  pefer  les  pi,ovifions  avant 
d'en  faite  la  délivrance  aux  troupes. 

Lorfque  les  empereun  ordonnoient  quelqraes 
mouvemens  de  troupes  , ils  faifoient  publier  leur 
marche  par  des  alfiches  , qui  marquoient  les  h'eux 
de  féjour  8e  de  logement  , afin  que  ceux  qui 
étoient  chargés  de  la  fourniture  des  vivres  & du 
logement  , euffent  le  tems  de  préparer  tout  te 
qu'il  falloit  pour  ces  deux  objets.  Aujourd'hui, 
les  extraits  des  routes  qui  font  envoyés  "au*  inten- 
dans  des  provinces  , tiennent  lieu  de  cette  publi- 
cation. 

Le  foldat  Romain  , dit  faint  Ambroife  ,"ne  fuit 
pis  à forvgré  la  route  qu'il  lui  plaît.  11  ne  va  point 
pat  des  chemins  détournés  ; l'empereur  détermine 
ceux  qu'il  doit  fuivre  i il  va  par  la  droite  Se  grande 
route  ( il  y trobve  des  vivres  Se  des  gîtes  prépa- 
res i fes  féjours  font  marqués  après  trois  jours  de 
jnarche. 
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Lorfque  lés  François  eurent  eonquis  lés  Ganfesÿ 
ils  fe  firent  fournir  des'vivres  pat  leurs  nouveaux 
fujets  , dans  leurs  marches  guerrières.  Les  ar- 
mées qui  pafibient  les  froruiêres,  étoient  obligées 
de  fe  munir  de  vivres,  pour  Crois  mois,  8e  d’httits 
pour  fix. 

Au  rappel  de  Mézeray  , il  étoit  défendu  aul 
foldats  de  tien  prendre  dans  le  pays  ennemi  } les 
chefs  qui  les  conduifoient  étoient  refponfables  du 
pillage  , parce  que  ce  pillage  fe  faifoit  par  ordre  , 
Se  avec  une  certaine  méthode  , fie  tout  co  qui  en 


Les  troupes  rentrées  en  France  , leur  avidité 
s'aQ'ouvilToit  fur  les  campagnes  , rien  n'arrêtoit 
cette  fureur  de  piller  ; 8e  le  peuple  fut  ainfi  teuc- 
menté  jufqu'au  règne  de  Charles  VIII. 

Ce  prince  fit  plufieurs  beaux  réglemens  pour 
établir  la  difeipline  militaire.  François  I.  8e  Henri 
II.  fiiivirent  cet  exemple  ; mais  le  défordre  étoit 
dégénéré  en  habitude.  Les  troubles  , d'ailleurs, 
fe  rcnouvelloient  fi  fouvent  , que  la  difeipline  n’a 
véritablement  commencé  à s'établir  parmi  les 
troupes  que  fous  Louis  XIU , 8e  les  réglemens  1 
cet  égird  n’ont  reçu  leur  peifeâion  que  fous  (on 
fuccclTeur. 

C’cll  fous  Louis  XIV.  que  la  fourniture  de  l'é- 
tape . prit  aiifiî  une  forme  confiante  8e  réglée , 8e 
qu'elle  fut  donnée  au  rabais  d des  entrepreneurs. 

Ce  prince  fit  drelTer  une  carte  générale  des  rou- 
tes que  tiendroient  les  troupes  , des  lieux  od  elles 
coiicFfcrorent  8c  félourneroient  , 8e  dans  leéquets 
on  leur  fourniroit  l'étape.  C’eft  d’après  cette  carte 
UC  font  réglés  les  jours  de  marche  8c  de  repos  , 
es  corps  6c  des  recrues  qui  paffem  d'une  ptovince 
dans  une  autre. 

La  dépenfe  des  étapes  efi  comprife  dans  le  bre- 
vet des  tailles  i il  s’impofe  fous  ce  nom.  En  lyiS 
onvccorda  une  augmentation  de  paye  aux  foldats 
qui  dévoient  pourvoir  à tous  leurs  befoins  dans 
les  marches  , 8c  les  étapes  furent  fupprimées  ; 
m.ais  l'impofition  deftinée  à cette  dépenfe  continua 
d'avoir  lieu.  Cn  reconnut  que  ies  troupes  avoienc  * 
peine  à fubfifter  dans  leurs  routes  ; qu'il  ne  fe 
trouvoit  pas  toujours  fuffifamment  de.  vivres  8e 
^ denrées  slans  les  lieux  de  palTage  , en  forte  qu’il 
éroit  difficile  d’empècher  les  foldats  d’exiger  de 
leurs  hôtes  des  fupplémens  de  fubfifiance.  Les 
étapes  furent  rétablies  par  ordonnance  du  roi  du 
Ij  juillet  1727  , pour  avoir  fon  exécution  , i 
commencer  du  premier  janvier  de  Tannée  fui- 
vante. 

L’adjudication  s'en  fitd'ibord  tons  les  ans  dans 
chaque  province  , au  rabais  j l'adjudicataire  étoit 
Knu  de  fournir  la  ration  d'un  poids  fixé  de  pain  , 
de  viande  & de  vin  , à un  prix  déterminé.  Au- 
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lourd’hu!  c’eA  une  compagnie  qui  eft  chargée  de 
te  Teivice  dan?  tout  le  royaume  , & elle  eA  payée 
fut  les  fonds  de  l'extraordinaire  des  guerres  , en 
Conféqucnce  des  traités  paffes  avec  le  miniflre 
de  ce  département. 

La  fomme  qui  s'impofe  fous  le  titre  d'étapes  > 
avoir  toujours  été  comprife  dans  le  brevet  des 
tailles  pour  un  million  deux  cens  vingt  mille  livres. 
En  176  J , on  reconnut  que  cette  fomme  étoit  fort 
au-delTous  de  la  dépenfe  effcâivc  i oti  la  porta  d 
deux  millions  trois  cens  quarante  fix  mille  iix  cens 
foixante-fept  livres , qui  font  partie  de  la  maflê  du 
brevet  des  tailles  , qui  eft  fujette  encore  à deux 
fols  pour  livre. 

ÉTAPIER . f.  m.  , qui  eft  chargé  delà  fourni- 
ture des  érapes.  Ils  font  affujettis  , par  les  arrêts 
du  cpnfcil  des  ly  février  1701  , 17  novembre 
ipof  , 14  mai  1707  , & décembre  1708,  au 
paiement  des  droiu  d’entree  déisendans  des  fer- 
mes ; mais  ils  font  exempts  des  drois  d'oftrois , & 
de  ceux  de  détail  fur  les  boiffons  qu'ils  foucnilTcnt 
à l'étape  feulement  . à la  charge  par  eux  d'avoir 
des  caves  S:  celliers  pouy  mettre  les  boiffons  d’é- 
tape fépatément  de  celles  qu’ils  dcfiinent  à leur 
propre  confommation , d'en  faire  leur  déclaration 
au  bureau  des  aides  , 8c  de  fouffrit  les  vtfites  des 
Commis , à peine  de  confifeacion  des  boiffons  , 8c 
de  cent  livres  d'amende. 

Les  viandes  fournies  J l’étape  par  les  étapiers , 
font  exemptes  des  droits  d'inêpecleurs  aux  bou- 
cheries. royei  l’article  de  ces  droits. 

ÉTAT . f.  m. , qui  a un  çrand  nombre  de  figni- 
ficationsen  finance.  En  général . il  fignifie  un  rôle 
r ui  énonce  en  détail  les  objets  pour  lefquels  il  eft 
fait.  Ou  diftingue  des  états  de  diftribution  de  de- 
niers , 4^s  états  de  fournitures  quelconques , des 
états  de  paieinens , des  états  de  produits,  des  états 
de  recette  S:  dépenfe. 

. En  matière  de  comptabilité  , état  fignifie  un  ta- 
bleauou  mémoire, dans  lequel  font  détaillées  toutes 
les  partie^c  recette  8c  de  dépenfe  d’un  compta- 
ble , fesceptifes,  fes  avances,  ou  fes  débets.  * 

État  brsf  , eft  un  compte  par  fimole  mé- 
moire , â la  différence  d’un  compte  qui  eft  rendu 
dans  les  formes  prefetites  par  l’ordonnance.  * 

État  tinal  i la  chambre  des  comptes  , eft 
celui  que  le  rapporteur  écrit  en  fin  du  compte  , 
fuivant  ce  qui  réfulte  des  parties  allouées  ou  re- 
jettyes  dans  le  compte.  * 

État  des  maifons  royales  , eft  le  tôle  des  offi- 
ciers qui  y font  attachés  pour  les  différens  fervices 
des  princes  , 8c  doivent , en  conféquence  > jouir 
des  privilèges  que  Icut  confeteot  leurs  charges. 
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Ces  états  font  envoyés  chaque  année  au  procu- 
reur-général de  la  cour  des  aides  i 8c  fur  les  conclu- 
fions  de  ce  magiftrac  , ils  font  refus  8c  dépofés  au 
greffe  de  la  cour. 

Mais  ce  dépôt  n'eft  ordonné  , qn’aprcs  qu’il  a 
été  vérifié  que  le  nombre  des  petfonner  compiifcs 
dans  CCS  états  , eft  le  même  que  celui  de  l’année 
rreédente  , 8c  conforme  aux  loix  entegiftrées. 
’il  fe  trouvoit  de  l’augmentation  , fans  qu  elle  fût 
autoriféc  pat  aucune  loi , l’état  n’en  feroit  dépofe 
qu’ô  la  charge  que  les  officiers  ajoutés  fans  taifon 
fuffifante  , ne  jouiroient  d’aucun  privilège , 8c  le 
procureur  général  n’en  tequettoit  le  dépôt  que 
, fous  cette  condition. 

i)e  meme  , il  eft  dans  l’ufage  de  requérir  que 
les  noms  qui  fc  trouvent  en  blanc  dans  les  itars  , 
ne  pourront  être  remplis  qu’en  vertu  d’atrecs  de 
la  cour.  Il  eft  également  dans  l’ufage  de  requérir  „ 
que  les  furvivanciers, 8c  furnuméraires  ne  jouiront 
d'aucun  privilège  ÿ au  contraire  , fi  ce  magiftrac 
s’appcrccvoit  que  dans,  cet  état,  ont  été  omis  quel- 
ques officiers  qui  ont  droit  d'y  être  compris  . il 
réfonr.croit  cette  omiffion  , parce  qu'en  même 
rems  qu’il  eft  le  cenfeur  né  de  tous  ceux  qui  ufur- 

fient  des  privilèges , il  eft  le  confecvaieuc  de  tou» 
CS  privilèges  léglilmes. 

État  au  vrai,  en  ftyle  de  la  chambre  des  comp- 
tes , eft  un  état  arrêté^foit  au  confeil , foie  au  bu- 
reau des  finances  , de  la  recette  8c  dépenfe  réelle- 
ment faites  par  le  comptable  i il  la  différence  de 
l’état  du  roi  , <ftii  eft  l’ccac  des  recettes  8c  dépen- 
fes  qu'il  avoir  à faire. 

l’lufieurs  comptables  , tels  que  les  tréforiers  de 
la  guerre  8c  de  la  marine  , le  receveur  général  dcf 
parties  cafuclles  , (ont  tenus  de  compter  par  éta:» 
au  vrai  au  coiffeil  , 8c  enfuite  à la  chambre  de» 
comptes  par  états  en  forme  , fuivant  l’édit  de 
1717. 

Le  réglement  de  1669  , défend  même  è tou* 
comptables  de  ptéfeneet  leurs  comptes  à la  cham- 
bre, que  les  états  au  vrai  n’en  ayent  été  arretés  au 
confeil  , à peine  de  trois  mille  livres  d’amende  s 
8c  aux  chambres  de  les  juger,  i peine  de  nullité. 

Il  défend  pareillement  à tous  compt.ibIes , d’em- 
ployer aucune  partie  dans  leurs  comptes  , que 
celles  qui  feront  paffées  dans  les  états  au  vrai  , i 
peine  de  nullité  de  l’emploi , 8c  de  refticution  du 
quadruple.  * * 

État  de  diftribution  , eft  celui  «|ui  s'arrête 
tous  les  quinze  jours  ou  toutes  les  femaines  au 
confeil  des  finances  , 8c  que  figne  le  mrniftre  do. 
cette  partie  , pour  être  envoyé  au  garde  du  trérot 
royal.  Il  contient  les  fommes  que  ce  dernier  doit 
payer,  i titré  de  penlions , gratifications,  appoùi- 
temeiu,  8cc. 
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État  ut  jaeet , le  dit  à la  chambre  de»  eomp-* 
tes  , iotrqu’on  tarde  à clorre  un  compte.  L’auoi- 
icut  rapporteur  du  compte  en  doit  faire  l'ttat  ut 
jjctt  , luitjnt  l'ordonnance  de  14(4  , pour  em- 
pêcher que . pendant  ce  retardement , le  compta- 
ble ne  dtvertilTe  , par  des  acquits  mendiés  , les 
fonds  qu’^1  peut  devoir.  * . 

État  du  roi.  Les  états  du  roi  font  des  rôles 
airctés  au  confeil  rny.il  des  Hnances  , tous  les  ans. 
Ce  qui  contiennent  l'énumération  des  charges  , 
dont  le  paiement  cil  alTigné  fut  les  dilTétentct  par- 
ties des  revenus  du  roi. 

Ainfi , on  expédie  l'état  du  roi  pour  les  recette» 
générales  des  finances  , pour  les  aides  , poutres 
gabelles , & pour  les  domaines.  Sec.  Sec. 

Chacun  des  receveurs  généraux  de  ce»  parties 
doivent  rapporter  à la  chambre  des  comptes  , 
pour  judifier  de  leur  recette , Jes  états  du  roi  & au 
vrai , pont  établir  qu’ils  ont  fait  dépenfe  de  toutes 
les  fomnies  qui  s'y  trouvent  comprifes  ou  qu’ils 
ont  A rcptifc  ce  qu’ils  n’ont  pas  acquitté. 

On  va  donner  Ici  des  renfeignemens  exaéls  fur 
les  états  du  roi  qui  concernent  la  partie  des  do- 
maines 8c  bois  i ils  mettront  en  état  de  juger 
de  la  forme  des  états  du  coi  en  général , 8c  de  leur 
utilité. 

Les  états  du  roi , des  doBiaines  , comprennent 
en  général  les  fiefs  8c  aumônes  , les  pages  , aug- 
mentations de  gages  , 8c  autres  attributions  des 
officiers  des  prévôtés  royales  , bSliiagcs  . féné- 
chaulîi-es  , parlemens  ou  coiifeils  fouverains  , 8c 
les  tentes  ducs  par  fa  majcflé.  11$  comprennent 
auifi  certaines  penfions  ou  gratifications  annuelles, 
8c  autres  dcpeitfcs  de  cenc  nature  , dont  le  paie- 
ment ed  alfcÜé  fur  la  recette  dès  domaines. 

Les  charges  qui  font  employées  dans  les  états  du 
roi  concernant  les  bois  , font  les  gages  . attribu- 
tions , journées  8c  vacations  des  grands-maîtres 
des  eaux  8c  forêts  , des  officiers  des  maitrifes  , 
greffier  > arpenteur  , gardes  généraux  8c  particu- 
culicrs  des  forêts  de  fa  majcllé,  8c  autres  gens  at- 
uchés  à cette  paitie. 

Les  bureaux  des  finances  de  chaque  généralité 
font  chargés.dc  fuivre  l’exécution  des  étau  du  roi, 
& fculs  competens  pour  connoître  oçs  contefta- 
tions  qu’elle  peut  occaConncr. 

Les  adminidrateurs  des  domaines  ne  font  tenu»  . 
de  fatisfiire  qu’aux  charge*  que  comprennent  les 
états  du  roi»,  en  forte  que  ce  n’ed  qu’après  qu’ils 
font  arrêtés  , que  les  parties  prenantes  peuvent 
œiger  le  paiement  des  fommes  pour  lefquclle» 
leurs  noms  s’y  trouvent  employés. 

Quelquefois  , cepcnd.int  , il  ed  des  objeu  pri- 
vilcciés  qui  font  payés  d’avance  , fur  une  lettre  du 
minidre  des  finance*.  Dans  tous  les  clt , les  par- 
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tîes  prenantes  doivent  fournir  une  quittance  eii 
parchemin  , des  fommes  qui  leur  font  payées  , 8C 
elles  doivent , à raifnn  de  ces  quittances  , les  droit* 
qui  ont  été  fixés  comme  il  fuit  : 

Pour  les  fommes  au  delTous  de  vingt  livres , il 
ft’cd  rien  dil. 

Pour  celles  depuis  vingt  livres  jufqo’d 
cent,  if  f. 

Pour  celles  depuis  cent  jufqu’à  cinq 
cens  livres , I 10 

Pour  celles  depuis  cinq  cens  livres  8c 
au-delTus,  quelqu’cn  foie  le  montant,  ) 

ÉTATS,  (pays  d’)  Les  pays  d’état  jouilTen* 
d’iin  avantage  dont  iis  font  jaloux  avec  raifon  y 
c’ed  que  les  contributions  paroifient  y être  accor* 
dée»  par  les  provinces.  Ce  n’ed  pas,  fans  doute  , 
cd-il  dit  éjHJ  /a  colltSion  étx  mimoitts  Jur  Ut 
impo/liiant  , de  la  part  des  états , un  don  pure- 
ment libre  8c  volontaire  $ ils  doivent  reconnoître 
que  c’ed  une  dette  dont  le  titre  ed  l'obligation 
de  concourir  l la  défenfe  de  la  patrie  8c  au  main- 
tien du  gouvernement;  mais  du  moins  la  province 
a-t-elle  la  liberté  d'examiner  ce  qui  lui  ed  de- 
mandé, '8c  l'honneur  de  dipuler  en  l'accordant, 
le  maintien  de  fes  privilèges  8c  des  foimcs  an- 
ciennes de  fon  adminidtation. 

Elle  ed  obligée  de  payer  la  fomme  convenue 
avec  le  gouvernement.  Mais  la  répartition  8c  la 
levée  des  deniers  nécefiaires  pour  la  procurer,  font 
l'ouvrage  des  chefs  de  fon  adminidration.  D’ail- 
leurs, aucune  impofition  ne  peut  être  faite  qu’elle 
n’ait  été  préalablement  ordonnée  pat  le  roi  , per- 
mife  ou  autori''ée , 8c  la  jurifdiétion  fur  ce  qui 
concerne  les  impofitions  appartient  à fes  cours. 

Les  formes  de  l’impofition  8C  de  la  répartition 
varient  en  chaque  province.  On  a fait  connoitie 
celles  qui  ont  lieu  en  Artois  , en  Bourgogne  , 8c  • 
dans  les  pays  qui  font  partie  de  cette  généralité  { 
on  a parlé  auffi  des  formes  de  l’impofitign  qui  font 
ufîtées  en  Bretagne  8c  en  Béarn.  II  nexedeplut 
ii’à  donner  ici  l’énumération  des  pays  qui  jouilîena 
Q privilège  d'avoir  des  états,  indcrpeiidamment  des 
provinces  qu’ou  vient  de  nommer. 

Ce  font  la  Flandre  Wallone.  ' 

Le  Languedoc. 

La  Provence. 

Les  pays  de  Bigorre , de  Foix , de  Labour , de 
Maéfan,  de  Neboufan  , de  boules  8c  desQuâtre- 
Valléea. 

On  donnera  fous  le  nom  alphabétique  de  ce* 
pays  , le  détail  des  impofition»  ou  abonneir.en» 
qu'ils  paient , foit  pour  tenir  lieu  d^  tai.Ie  ,.  loir 
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' ) tim  ^ rcmpUcement  dc«  droit*  dont  Ui  Taltt  - 
affranchis- 

yn  mémoire  rédigé  en  17JO , fur  l’utilité  des 
états  , conlidérés  fur  tous  les  rapports  qu'ils  ont 
avec  le  gouvernement , doit  naturellement  trouver 
ici  fa  place  ; nous  l'empruntons  de  U iikliethiqat 
d“un  homme  d'état,  par  M,  Robinet, 

Je  crois  qu'il  feroit  également  fâcheux  que  le 
prince  ne  vit  lés  droits  que  dans  fa  puilfance  , & 
que  les  fujets  ne  connuflent  de  pcincipes  de  leur 
obéiffance , que  la  loi  du  plus  Airt  : cette  façon 
d'envifager  les  chofes  poutroit  un  jour  produire 
d'un  côté  la  violence  & le  délire:  8c  de  l’autre, 
la  crainte , les  murmures  Se  le  délit  de  fecoucr  le 
joug.  Cela  pofé  , lequel  des  deux  hommes  que  je 
Veux  préléntcr  doit  paffec  pour  le  meilleur  ci- 
toyen & le  meilleur  fujet  t 

“ L'un  dit , le  roi  cA  le  maître  : il  peut  faire 
•>  les  loix  ou  les  détruite , les  abroger  toutes  même, 

" 8f  gouverner  pat  fa  feule  volonté  : tous  ptivi- 
••  léges  font  conceQîons  : il  peut  les  confirmer 
»■  ou  les  détruire  comme  feul  juge  du  bien  de  l'c- 
•>  tat  : il  a fait  ces  rangs  8c  ces  prérogatives , il 
» peut  les  défaire  ; outre  qu'il  a ce  pouvoir  de 
» droit,  il  l'a  aufli  de  fait , puifqu'il  a deux  cens 
» mille  hommes  ; c’cA  d'ailleurs  l’avantage  géné- 
» ral , puifque  la  communication  de  l'autotité  ne 
» fait  que  des  faéiieux  , détourne  tous  les  fujets 
» de  leurs  emplois  civils  , Sc  produit  le  défordre  ; 

» au  lieu  que  l'autoritc  arbitraire  affoupit  tout  , 
m eA  au-deffus  de  tout , règle  tout , ou  peut , fans 
» conféquence , fe  difpenfcr  des  règles.  • 

Voilà  ce  que  dit  l'un:  voici  ce  que  dit  l'autre. 

n Le  roi  eA  le  moitre  : il  commet  à qui  il  plait 
» l’exécution  des  1^  : il  peut  en  faire  & les  dé- 
» truire  avec  l’accemon  de  fon  peuple  ou  de  fes 
» reprefentans  : il  gouverne  tout  par  fa  propre  vo- 
» lonté  / relativement  aux  loix  établies  ; fes  troii- 
« pes  protègent  fes  fujets  : il  fe  réferve  tout  le 
t]  pouvoir  politique , parce  qu'il  fait  qu’il  n’cA  pas  j 
>°  de  nature  à être  communique  ; mais  il  confie  I 
•>  le  pouvoir  civil  à des  mains  intègres:  il  tefpeéle 
» les  ufages  reçus , les  ordres  établis  , & fait  que  | 
» la  dégradation  eA  un  fupplice  dû  feulement  aux 

*»  crimes:  il  penfe  qu'afloupir  tout,  ou,  pou^ 
a>  mieux  dire  , tout  étouffer  , n’eA  pas  gouverner^ 
» qu'il  eA  même  impoflible  de  tout  engourdir,  & 

» que  ce  n'eA  pas  du  fein  de  raffoupiffement 
» qu'il  tirera  des  hommes  capables  de  faire  valoir 
>■  & de  ménager  fon  autorité:  autorité  néanmoins 
» qu’il  eil  indifpenfable  de  faire  agir.  Son  état , 

•1  fon  pouvoir  ne  dépendent  point  de  fes  foldats, 

K mais  derautenticité  de  fes  droits  facrés,  de  leur 
« empire  fur  les  opinions  , de  la  néceflité  donc  il 
» cA  à tout  un  corps  immenfe  qui  ne  vit  que  par  i 
» lui , dont  fon  autorité  maintient  les  rangs  , les  ! 
» privilèges , & fait  toute  la  filtcté.**  Qu'on  pcé- 
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fente  à tous  les  princes  d’aujonrd’hui  ces  deux 
définitions  de  l’autorité  , fans  les  aigrir  par  d’o- 
dieufes  imputations  de  faéàieux. ...  fit  je  vois 
d'ici  que  leur  choix  eA  fai^ 

Je  crois  fermement  que  les  fouverains  légiti- 
mes ont  un  intétêt  réel  à permettre  à leurs  fu|Cts 
la  difcuffion  , la  connoiffance  de  leurs  droits  , ce 
qui  eA  intimement  lié  à celle  des  devoirs  des  fu- 
jets. Je  i->enfe  qu'un  homme  éclairé  peut  fcul  faire 
un  fujet  ferme  dans  fon  devoir  , & tju’il  n’y  a 
qu’un  pas  de  l’obéiffance  aveugle  à la  révolte. 

C'eA  d’apres  ce  principe  que  j’ofe  raifonner  fur 
ces  matières  , moi  qui  ne  veux  excéder  en  rien 
les  règles  de  mon  devoir,  fie  qui  ferois  plus  fâché 
d'avoir  à me  foupçonner  moi-même  rfêtre  mal  in- 
tentionné , que  d'en  être  aceufé  devant  tous  le* 
potentats  de  l'Europe. 

Or , pour  fortir  des  généralités , j’établis  d’a- 
bord , que  l’ordre  , la  grandeur , le  luAre , la  con- 
fidéraiion  , la  fûreté  , le  ifiaintien  de  notre  mo- 
narchie , dépendent  de  l’étendue  fie  de  la  confer- 
vation  de  ^autorité  royale.  Ceux  qui  par  leurs  dé- 
finitions outrées,  veulent  b confondre  avec  le  def- 
potifme  , faut  fes  véritables  ennemis  : j’en  appelle 
au  fond  de  leur  cœur.  Les  grands  favent  qu’en 
confondant  les  règles  fie  les  différens  ordres  de 
l'état , ils  ôtent  autant  de  bariictes  capables  de 
borner  leur  élévation  , quand  le  temS  viendra  que 
1.1  faiblcITc  de  quelque  prince  autorifera  leurs  ufui- 
pations.  Les  courtilans , en  autorifant  ceux  dont  le 
fyAême  eA  de  tout  ramener  à la  cour  , fe  flat- 
tent d’en  tout  enlever  ; les  prépofés  de  l'autorité 
dans  les  détails  , fe  regardent  dans  leurs  char- 
ges , 8:  nullement  le  fouverain  fie  les  fujets*.  Se 
montrent  un  zèle  affeâé  qu’ils  n’ont  au  fond  que 
pour  leur  avancement.Te  magiArat  penfe,  peut- 
ctre , que  l'anéantifTement  de  toutes  les  dillinc- 
tions  , donnera  plus  de  luAre  à .celles  qui  font  fie 
feront  attachées , tant  qu’il  y aura  des  hommes,  à 
l'adminiAration  de  la  juAicc  : le  bourgeois  , fâux 
dans  fes  préjugés,  rétréci  dans  fes  vues  , croit  ne 
devoir  fes  quais , fes  ponts , fes  promenades , qu'i 
l’énorme  balance  que  tes  provinces  paient  à la  ca- 
pitale, 8c  penfe  que  cette  balance  n’eA  relative 
qu’à  l’anéantiffemcnt  de  tout  le  reAe.  Enfin  l’homme 
vil  n’imagine  fa  propre  élévation, que  dans  l'abaif- 
fement  de  tout  ce  qui  offufque  fa  petitefle. 

Tels  font  Its  motifs  qui  portent  des  gens  de 
tous  les  états  à noircir  des  couleurs  du  derpotif- 
me  , b.ptus  ancienne,  la  plus  chérie , la  plus  ref- 
peéïablc  de  toutes  les  royautés.  Il  n’entre  dans 
tout  cela , ni  défir  de  la  fplendcur  de  l’état , ou  de 
la  tranquillité  publique  , ni  zèle  pout  le  prince  ; 
vues  baffes , langage  encore  plus  bas;  culte  hon- 
teux qui  déshonore  le  temple  de  la  royauté , fie 
nous  ptéfence  une  idole  de  bois  doré  , aux  bras 
d’airain  , au  lieu  d’un  père  tou)ours  aéfif , tou- 
jours bienfaifant , l’appui  des  bons , la  testeur  des, 
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mcchant , & h bafe  du  corps  immenfe  qu’on  ap- 
pelle i'etac.  Heureurement  ce  nombre  de  faux  zélés 
dont  je  vient  de  dévoiler  les  motifs  , n'ell  pas  le 
plus  confldciable. 

Mais  il  y a quelques  hommes  doux  qui , con- 
tens  de  leur  fort  prérem  , &:  craignant  que  toute 
oppofition  de  détail  ne  vienne  à le  troubler , fe 
déchaînent  contre  de  prétendus  novateurs  i tout 
préoccupés  des  fermentations  dont  l'hiftoire  con- 
l'etve  le  foiivenir  , croyant  voir  dans  nos  voifins 
mêmes  , une  agitation  contraire  au  bon  ordre  i 
quelques  égards,  & fujets  à fe  portera  des  extré- 
mités dangereufes  , ils  redoutent  de  bonne-foi  de 
femblables  otages.  O'autres  en  bien  plus  grand 
nombre , quoique  moins  autoiifés  , citent  tout 
devant  leur  propre  tribunal , qu'ils  hérilTonc  de 
recherches  fur  le  droit  public  ; de  prétentions  en 
piétentions  , ils  en  viendtoient  i vouloir  rendre 
fa  royauté  aufli  limitée  dans  les  lieux  où  elle  a 
tout  fait , tout  établi , tout  maintenu  , où  elle  eft 
entrée  dans  les  cœurs  & dans  les  efprits  i ils  vou- 
droient,  dis-je  . la  reftteindre  autant  en  ces  lieux- 
là  qu’en  des  climats  où  elle  n’ell  routTartc  que  par 
néceflité  , & toujours  regardée  comme  ennemie. 
C’eft  à ces  deux  fortes  d'illufions , que  je  crois 
devoir  une  énonciation  claire  de  mes  idées,  fur 
ce  qui  cil  l'objet  de  leurs  débats  î il  m’a  paru  que 
quand  j'ai  pu  développer  ma  penfée  vis-a-vis  des 
Uns  8c  des  autres,  ils  l’ont  tous  regardée  comme 
un  julle  milieu. 

L'état  a , félon  moi , des  loix  fondamentales. 
Quelles  font  ces  loix  , me  dit-on?  les  privilèges? 
A ce  mot , tous  les  gens  que  j'ai  déduits  ci-defl'us 
fe  récrient  à la  fois  ; Les  privilèges  , difent-ils  , 
font  des  conceùiuns  des  rots  , ou  de  toute  autre 
autorité  fuuveraine  à laquelle  les  rois  ont  fuccédé  ; 
ils  ne  peuvent  avoir  eu  que  deux  objets  , pu  la 
nécelTité,  ou  l'utilité  publique.:  la  néceflité  porte 
avec  elle  fa  protcllation  8c  fa  nullité  jl’utiliré  peut 
celTcr  , Sc  faire  place  à une  utilité  contraire  qui 
exige  des  arrangemens  contraires  auflt  ; 8c  tout  ce 
qu'un  roi  a donné  , l’autre  le  peut  retirer  , & la 
parole  du  fouverain  ne  peut  tout  au  plus  engager 

3ue  fa  perfonne.  Voilà  i je  crois , leurs  argumena 
ans  tout  leur  jour  j voilà  par  quels  dégtés  on  6te 
aux  princes  la  faculté  de  tefter , de  vendre,  de 
donner  , 8c  même  toute  efpèce  d'ufufruit  réel. 
Je  ne  demande  pas  fi  le  ferment  dy  prince  à fon 
facre  ne  le  rend  pas  exécuteur  de  routes  les  pa-  j 
rôles  de  fes  prédéccITeurs  , contre  lefquelles  il  n'a 
pas  protellé  i c'eft  à Dieu  à faire  rendre  compte 
aux  rois  , Sc  jamais  au  peuple  à le  leur  demander,  j 
Mais  pour  répondre  aux  objeaions  précédentes, 
qui  font  quellions  de  raifonnemens  , entrons 
dans  le  détail , Sc  voyons  quels  font  les  privilèges 
que  je  prétends  être  loixfondamcntales  du  royaume.  ' 

i''.  Privilèges  du  roi  , 1°.  ceux  du  fang  royal  t 
privilèges  de  luccclCon,  ptivilègfs  de  rang  Sc  de 
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diftinâion  reconnus  même  chez  les  étrangers  te 
dans  toute  la  terre  t".  Privilèges  de  différens  or- 
dres de  l'ctat  , ou  fondés  en  même  rems  que  la 
monarchie  , ou  établis  par  l’ordre  du  prince, ^vg< 
l'acccflîon  des  autres  corps  alfemblés.  4“.  Privi- 
lèges de  différentet  provinces,  fceau  de  leur  réu- 
nion au  corps  de  l’état,  prix  de  leur  fang  verfé  de- 
puis , 8c  de  leurs  ticheues  employées  pour  fa  dé- 
fenfe.  Privilèges  des  villes  particulières  , con- 
ceflions  des  rois  , foit  pour  les  encourager  , fois 
pour  reconnoître  leur  zèle  8c  leur  fidélité  i mais 
toujours  monumens  précieux  8c  propres  à repro- 
duire le  meme  effet.  6”.  Loix  civiles  8c  particu- 
lières de  chaque  pays  , telles  qu'elles  font  avouées 
pat  les  tribunaux  8c  autorifees  par  l'ufage. 

Ces  différentes  parties  , compofées  d’une  infi- 
nité de  rameaux  , forment  un  tout  qui  efi  le  corps 
de  l'étac  j la  royauté  en  efi  la  pierre  angulaire , qui 
feule  fouiicnt  tout  cet  édifice  ; mais  fans  cet  édi- 
fice elle  feroit  cachée  fous  l'hetbc  8c  les  épines. 
Penfe-t-on  aux  affteufes  conféquences  que  peu- 
vent avoir  la  liberté  de  penfer  8c  les  principes  def- 
miûcurs  fur  la  moindre  de  ces  paiticsf  Qu’eft  ce, 
TOUS  dira-t  on  , qui  doit  rendre  une  de  ces  loix 
plus  refpeélable  dans  l’opinion  que  les  autres  ? La 
royauté,  par  exemple,  cfi  ce  l'émanation  de  la 
Divinité  ? .Sans  doute  , la  royauté  en  efi  l’image  j 
mais  tout  pouvoir  établi  peut  fe  dire  aufli  la  re- 
préfentation  de  la  Divinité,  Sc  le  moindre  ordre 
municipal,  fefera  de  cet  avantage  un  bouclier  con- 
tre le  prince.  Eft-ce  1a  fouveraineté  ? elle  confifie 
^blen  à n'avoir  tien  au-dclTus  de  foi , mais  non  à 
pouvoir  tout  confondre  au  deflous  ; fans  cette  ref- 
ttiélion  , elle  ccficroit  d'être  l’image  de  la  Divi- 
nité. Efi-ce  l’ancienneté  ? certains  privilèges  font 
aufli  anciens  qu’elle  dans  l’état  -,  c’eft  une  quellion 
de  fait.  Efi-ce  enfin  l'utilité  nsbliquc  ? je  le  crois  j 
mais  fi  l’on  accoutume  les  nommes  à ne  calculer 
tout  droit  que  d'après  leur  utilité  ; fi  vous  leur 
en  donnez  l’exemple  , nucls  progrès  dangereux 
cela  ne  peut-il  pas  faire  dans  les  efprits;  des- lors 
craignons  robéilfance  forcée  Scies  uevoirs  éludés  { 
il  en  faudra  venir  à ces  deux  cens  mille  hommes  , 
dont  nous  avons  tantfir  marqué  le  véritable  8c*le 
plus  digne  ufjge.  Et  qu’eft  ce  qu'un  prince  oui  n’a 
plus  d’appui  que  la  force;  un  conquérant  de  l'on 
patrimoine , un  général  qui  bientôt  aura  de  dan-  * 
^ereux  lieutenans , un  homme  armé  jirès  de  fon 
foyer , Sc  qui  dort  avec  des  piflolccs  fous  fon  che- 
vet. Un  fouverain  n’eft-il  pas  dans  une  pofition 
préférable  , quand  il  peut  dire  . je  fuis  tout  -,  tout 
réfide  en  moi  ; tout  l’état  iiitércfl'é  à ma  coiifer- 
vation  , veille  pour  moi , combat  pour  moi  , agit 
pour  moi,  parce  que  chaque  corps  fait  en  part> 
ciilicr  que  fes  immunités  . fon  état,  repos, 
dépendent  de  ma  confcrvaiion  , de  celle  de  mon 
pouvoir  , do  celle  de  ma  famille  } ce  tout  cnfeni- 
blc  fait  un  corps  indiflbluble  qui  tient  à des  loix 
qui  font  toutes  à mon  avantage  : je  règne  , je  fais 
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dei.  heureux  & je  le  fuis  i tel  eft  l'étar  de  nos  rois 
dans  leur  pofition  actuelle  ; tel  eft  l’état  heureux 
dt  nt  on  voudroit  les  faire  décheoir  en  les  pouf- 
fa:'t  au  deli. 

Je  crois  donc  que  les  fujets  ne  fauroient  trop 
regarder  dans  la  royauté  leur  fauve-garde , leur 
«ppui  , leur  force  , leur  exiftencc  l’enfer  qu'elle 
ne  fjiiroit  être  limitée  , que  la  fdretc  intérieure  & 
la  fi>  ifidératioli  extérieure  n'en  fouffrent  i confi- 
dérer  dins  le  roi  la  forterefte  qui  couvre  leurs 
frontières , le  navire  qui  défend  leurs  côtes  , ou 
qui  leur  apporte  les  richclfes , la  juftice  qui  règle 
leurs  ditferends , la  police  qui  veille  à la  filreté 
pubiiqite  , la  main  qui  fè  ne  qui  recueille , qui 
produit  & vivifie  t fentir  enfin  qu’en  bornant  l’au 
totité  royale  on  diminue  , on  arrête  tous  Tes  bien 
faits  I 8c  comment  poutroit  on  oublier  que  les 
bienfaits  de  la  royauté  étoient  tous  interceptés 
dans  ces  tems  malheureux  où  les  faétions  s'oppo- 
foient  d fa  puilfance. 

Mais  je  crois  en  même  tems  que  le  prince  ne 
Eauroit  trop  conferver  , refpeéler , établit  même 
d’ordres  & de  loix  fondamentales  dans  l'Etat , 
puifqu'elles  tendent  toutes  au  maintien  de  fa  gran- 
deur 8c  de  Ton  patrimoine  > 8c  quoi  ! tandis  qu'un 
père  de  famille  eft  attentif  à lier  par  des  loix  par- 
ticulières , les  fondemens  de  fa  maifon,  qu’il  éta- 
blit des  fubftitutions , qu’il  règle  tout  par  des 
aâes  authentiques , dans  la  crainte  qu’une  mau- 
vaife  adminiftration  venant  à fuccéder  à la  fienne , 
fon  hétitage  ne  foit  dillipé  i lui  cependant , que  le 
poids  des  loix  civiles  met  à couvert  de  route  ré- 
volution trop  fubite  , peut  on  confeiller  à un 
prince  d’annuller  les  règles  établies  dons  foR  EuCj 

f)our  en  .ramener  toute  adminiftration  à fa  vo- 
onté  ? 8c  quelle  eft-ellc  cette  volonté  ? Les  rois 
font  hommes , 8c  font  comme  nous  fujets  à des 
pallions  8c  d des  variations  ; les  idées  même  les 
plus  fixes  font  entièrement  différentes  dans  trois 
âges  de  la  vie  : à vingt  ans  , à quarante  8c  d foi- 
xante.  L'Etat  aura  donc  fes  fougues,  fes  infirmités, 
8c  les  peuples  demanderont  chaque  jour  dans  leurs 
prières,  de  le  voir  tomber  en  décrépitude.  Non,  un 
prince  fage  ne  fauroit  avoir  de  fcmblables  penfées: 
c’eft  peu  d peu  , c'eft  d.ins  des  cas  particuliers 
qu'on  le  pouffe  de  ce  côté-ld  , fans  que  la  rapidité 
des  affaires  lui  permette  d’entrevoir  les  confé- 
qucnccs  de  la  moindre  innovation. 

C'eft  d’anres  ces  principes  , qui  me  juftifient  d 
moi-même  l’cncreprife  de  traiter  des  matières  aux- 
quelles je  ne  fuis  point  appelle , que  je  veux  ha- 
farder  un  tableau  de  mes  idées  lur  l'avantage  des 
£iatj  provinciaux. 

Je  les  confidêre  d'abord  relativement  d l’auto- 
rité royale , que  je  regarde  comme  la  bafe  de  la 
monarchie  ; enfuite  rclativemcnc  aux  finances  8c 
au  crédit  ; 8c  enfin  relativement  au  bonheur  8c  d 
l’avantage  des  peuples.  Je  n’entte  point  dans  des 
financts.  Tome  II. 
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dlfcuffions  de  droit  j c'eft  l’intérêt  de  tous  uni'' 
quement  que  j'envifage.. 

Uiiiiié  det  Etats  provinciaux  rtlativemtnt 
à V autorité  royale. 

Je  Aippofe  qu’un  miniftre  voulût  donner  au 
prince  des  imprellions  contre  les  Euti  provin- 
ciaux : il  les  lui  repréfenteroit  ,fans  doute , tomme 
des  alfcmblees  qui  veulent  fe  mettre  fans  cefle 
entre  lui  8c  fon  peuple  ; qui  maintiennent  les  pro- 
vinces dans  l’idée  que  leur  cnnfentement  eft  né- 
celf-ire  pour  la  levie  des  deniers  de. l’état;  qui 
roupies  dans  les  tems  d’autorité  , peuvent  , dans 
des  tems  calamiteux  oufoibles,  s'arroger  des  pré- 
rogatives , blâmer  la  conduite  de  la  cour  , 8c  don- 
ner enfin  le  fignal  de  la  défobéilTance.  Il  ne  inan- 
queroit  pas  de  lui  fait  eobferver  que  l’adminillra- 
tion  qui  en  réfulte  , donne  à certains  fujets  des 
prééminences  dangereufes  dans  leur  propre  pays  , 
8c  borne  beaucoup  l'autorité  des  prépofés  du  roi  ; 
que  fa  forme  de  compofer  en  bloc  avec  le  maître 
eft  indécente  , 8c  que  la  répartition  qui  s'enfuie 
eft  un  fecret  qui  tend  â foulager  les  adminiftra- 
teurs  Sc  à chaîner  le  peuple  , tandis  qu'on  fruftre 
l’état  de  fes  véritables  droits;  que  ces  fortes  d’af- 
fcmblecs  enfin,  font  coùteufes  pat  elles  mêmes  , 8c 
ordonnent  encore  des  dépenfes  plus  relatives  à 
l'avantage  de  quelques  paniculiers , qu’à  celui  du 
public. 

Voilà  , je  penfe,  tout  ce  qu'on  peut  objeéler 
en  général  contre  les  pays  d'Etats  ,•  car  s'il  y a des 
défauts  particuliers  d’adminiftration  , ce  font  des 
objets  de  détail  que  je  n’entreprends  point  de  dé- 
fendre. De  toutes  les  objeûions  ci-delfus  , je  ne 
répondrai  dans  cet  .article , qu’à  celles  qui  font  re- 
latives à l'autorité  ; celles  qui  regardent  le  peuple 
viendront  à leur  cour. 

Le  pouvoir  des  Fraraeft-il  purement  civil , ou 
ne  l’cft  il  pas?  Les  vit-on  jamais  fe  mêler  de  la 
guerre  ou  de  la  paix , de  la  légiflation  , du  com- 
merce. de  la  levée  ou  réforme  des  troupes  , des 
détails  du  miniftêre  ou  du  gouvernement  ? Ce 
feroit-là  ce  qu’on  pourroit  appeller  fe  mettre  en- 
tre le  roi  8c  le  peuple  , 8c  c’eft  peut-être  ce 
qu’ont  fait  les  états  généraux  : il  feroit  cependant 
fort  aifé  de  prouver, .que  ceux-ci  n’ont  prefque 
jamais  été  aflemblés  , que  pour  ajouter  de  nou- 
veaux droits  à la  couronne  ; mais  cela  n’eft  pas 
de  mon  fujet. 

Les  Etats  provinciaux  qui  jouifToient  autrefois 
des  mêmes  droits,  auprès  de  leurs  fouverains  parti- 
culiers , ont  fentt  da|^  la  fuite  combien  l'éloigne- 
ment 8c  l’élévation  du  trône,  lesmettoient  hors  de 
portée  d’avoir  de  femblables  prétentions.  11$  ne  fe 
mêlent  donc  abfolumcnt  que  de  la  levée  des  impôts 
8c  de  terrains  dét.iils  de  police  intérieure.  Eft-cc-là 
fe  mettre  entre  le  prince  8c  fes  fujets.’  Convoqués, 
approuvés  pat  le  fouvciain  .’  dirigés  dam  toutes 
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kais  fcpérariont  de  d^ail,  par  (et  prépoü^t  du 
prince , peuvent-ils  faire  ombrage  à l'aucoritc 
«oyalc  f 

Ils  s'arrogent , dit-«n , le  droit  de  confemir. 
J'ai  d^jà  dit  que  je  ne  diieutois  point  les  droits  ; 
mais  le  prince  ptut-il , voudroit-il  penfer  que  c'ell 
pat  force  ^ue  tous  les  fujets , foit  qu’ils  falfent 
corps  , foit  qu'ils  fuient  réparés  ^ contribuent  aux 
befuins  de  l’État?  le  conftntenient  n’cft  il  pas  tou- 
jours fuppofé  de  fait  ? ne  l’eft-il  pas  même  de 
droit , puifqu'on  public  des  édits , qu'on  les  en- 
voie aux  différentes  cours  fouveraines  , qu'on  les 
renouvelle  I chaque  répartition?  Une  lettre  de  ca- 
chet fuffiroit  au  prépolé  du  roi , fi  l’on  ne  fuppo- 
foit , comme  de  droit , que  les  fujets  appuient  de 
leur  volonté,  l’exécution  de  celle  du  maître,  & 
favent  qu'ils  paient  des  impôts  & non  des  contti- 
bntions. 

Mais , dira-t-on  , toutes  ces  formalités  font  de 
pures  ceremonies.  Ht  qu'ell-ce  en  effet  que  leçon-- 
lentement  des  Etats?  11$  s'affemblent , ils  accor- 
dent , ils  remercient  , Bc  tout  eft  fait-  Mais  quand 
meme  ils  itroient  des  repréfentations , eff-cedonc 
un  fi  grand  mal  pour  le  prince , que  Tes  fujets  puif 
fent  quelquefois  lui  parler  des  maux  qu'ils  fouffrent 
ou  qu’ils  craignent? 

Les  repréfentations  , ajoute-t-on , pourroîent 
devenir  révolte  dans  des  tems  foibles.  bur  cela 
je  pourrois  en  ajapeller  1 l'exemple  ; mais  prenons 
la  Voie  du  raif..nnement.  Que  peut  craindre  réel- 
lement la  royauté  en  France  ? Après  fon  propre 
poids  8c  fa  puilfance  trop  abfolue , c'ell  affuré- 
ment  comme  dans  tout  autre  état , l'ambition  des 
glands  & leur  trop  grande  élévation. 

La  monarchie  d'abord  réunie  fous  Clovis  , fut 
partagée  dans  fes  defeendans  | réunie  encore  ftrus 
Chatltmagne  . elle  fe  vit  démembrée  par  les  pré- 
pofés  du  prince , devenus  héréditaires  pendant  la 
foiblcffe  des  règnes  polléricurs.  De  nos  jours  en- 
fin, quand  elle  fut  menacée  des  mêmes  malheurs 

far  la  ligue , le  leurre  du  démembrement  Sc  de 
indépendance  fut  le  motif  principal  de  l’engage- 
ment des  pins  puiffans  de  cette  ràélion.  Orfi  on 
avoir  à faire  réuflir  une  pareille  chimère  , lequel 
des  deux  théâtres  préféreroit-on  ? ou  une  province 
erganifée  dans  fon  adminillration  de  fi^on  que 
tous  les  principaux  habitans  y ont  part , & fe 
fervent  néanmoins  de  barrières  les  uns  aux  autres  , 
oii  tout  le  règle  par  ime  forme  reçue  de  tems  im- 
mémorial , 8e  fous  la  proteôion  d'un  grand  prince  r 
où  tout  enfin  ne  peut  pctdr^que  de  fon  lullre  i 
voit  l'autorité  fouveraine  le  rapprocher  : ou  bien 
une  province  qui  n’a  d'exillence , de  territoire  8r 
de  frontière  que  par  le  nom  -,  où  l’adminiftration 
arbitraire  de  ptépofés,  toujours  nouveaux  8c  igno- 
rant des  ufages  , engourdit  le  coeur  ù tous  les  ha- 
bitans i où  tout  puoît  forcé , où  tien  ne  fc  coa- 
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ftoft , ne  fe  fent  r où  perfonne  n'a  droit  de  lè  mêler 
jamais  d'affaires. 

Il  arrive  un  gouverneur  puilTant  , un  feigneur 
chéri  dans  de  grandes  terres  : il  ne  lui  faut , dans 
des  tems  d'anarchie , que  deux  chofes  pour  être  le 
maître  i chaffer  l'intendant  8c  arrêter  les  deniers  j 
s’il  y joint  un  trait  de  politique  ,un  bienfait  moins 
attendu  i s'il  propofe  aux  notables  du  peuple  de 
former  des  états,  de  s’alTemblcr  8c  de  régler  tout 
par  députés , tout  y courra  ; le  voilé  reconnu  8c 
appuyé  fur  le  plus  ferme  des  fondetnens  , fur  la 
fureté  8c  l'avantage  public. 

Dans  un  pays  à' Etats,  au  contraire,  cette  aflem-* 
bléc  accoutumée  é ne  dépendre  que  d'un  très-grand 
prince,  n'en  voudra  pas  alTurément  accepter  un 

fietit , 8c  qui  lui  eil  étranger  ; prarmi  les  membres  > 
a jaloufie  ne  permettra  jamais  que  l'egal  devienne 
le  maitre. 

Quant  au  gouvernement  tcpublicain , je  l’ai  dit, 
ce  n'ell  pas  ce  que  la  monarchie  Françoife  aura 
jamais  à craindre  i 8c  quant  aux  faétions  fourdes  , 
elles  peuvent  naître  par-tout  i mais  leur  plus  fort 
antidote  cil  une  affembléc  authentique  formée  par 
la  protcélion  8c  le  pouvoir  du  fouverain,  éclairée 
par  fes  ptépofés  , 8c  qui  ne  peut  tefufer  de  fe  ré- 
parer à l'inltant  où  il  l'ordonne. 

Mais,  dit-on,  l'autorité  de  ces  mêmes  pré- 
pofés  rll  extrêmement  bornée  dans  ces  pays-li  ! 
C'ell  ki  que  j'en  appelle  é l’exemple,  8c  que 
je  demande  fi  les  places  de  commandans  8c  d'in- 
tendans  font  moins  belles  dans  les  provinces  d'é- 
tats que  dans  les  autres  ? Ces  dcrnicts  y font  peut- 
être  moins  redoutés  ; mais  ell-ce  une'  prétention 
qui  leur  convienne?  convient  elle  même  é per- 
fonne , fous  des  princes  d'une  race  dont  la  bonté 
fait  le  principal  caraétere? 

Cette  province,  au  contraire  , erganifée  de  It 
forte , elt  prête  é faire  les  efforts  les  plus  grands 
8c  les  plus  fubits  , à rendre  les  fervices  les  plus 
importans  : des  exemples  en  font  foi  ; 8c  dans  les 
cas  où  le  fouverain  auroit  lieu  de  fe  plaindre , des 
notables  défignés  lui  répondent  de  l'obéiffance  de 
la  province  i au  lieu  qu'ailleuts  , des  mal  inten- 
tionnés peuvent  barrer  bien  des  opérations  , fans 
pouvoir  être  pris  à partie , s’ils  fe  conduifent  avec 
quelque  prudence. 

Si  d’ailleurs  l'habileté  du  confeil  eft  un  tréfor 
pour  le  prince  , fi  le  nombre  d'hommes  propres 
au  gouvernement  cil  une  tichciTe  pour  l'état  , 
qu’etl  ce  qui  peut  mieux  leur  fervir  d'école  que 
ce  gouvernement  municipal , auquel  les  princi- 
paux membres  des  Etats  font  employés  ? On  en 
vit  de  tout  tems  des  exemples  : les  cardinaux  de 
Janfon  8c  de  Bonzy  avouoient  s'être  formés  en 
Provence  8c  en  Languedoc  j il  s'en  forme  tous 
les  jours  qui  feroient  propres  à être  employés 
«Uns  les  affilies  les  plus  délicates , 8c  donc  au  moins 


Digitized  by  Google 


î T A 91 

vice  fignalé  ; cependant  cet  argent  étranger , qai 
ne  coûte  d'intérêt,  qu'au  taux  reçu  dans  l'ctat.  a 
peut-être  fauve  des  provinces  entières  ; Sr  ne  dût- 
il  être  employé  qu'au  commerce  courant , il  por- 
teroit  toujouis  un  profit  confidcrable. 

Quand  l'intétèt  fera  trop  onéreux;  quand  on 
voudra  libérer  la  province  , les  deniers  que  le 
prince  décidera  devoir  y être  employés  , iront 
eireélireinent  à leur  deftination  ; l'adminilltation 
toujours  fublifiante  , toujours  éclairée  dans  fa  con- 
duite f ne  pouirafe  dilpenfer  de  remplir  l'objet 
prefcric  ; les  dettes  diminueront  , les  relTources 
croîtront-  Qui  peut  aflurer  qu'il  en  foit  de  même 
ailleurs?  Sans  doute  ceux  qui  voient  dentés  le 
miniltre  des  finances  , .onnoilTent  toute  fa  pro- 
bité & fon  infatigable  vigilance  ; mais  les  au- 
tres craignent  qu'il  ne  foit  d'autant  plus  barré 
dans  Tes  delTeins  , qu'ils  vont  plus  dans  la  droi- 
ture & l'équité  , de  fe  croient  tout  au  moins 
fondés  à renvoyer  au  principe  du  cardinal  de  Ri- 
chelieu, nui  connoilToit  le  gouvernement,  Sc  qui 
dit  qu'en  1 rance  , toute  o^ration  dont  l'exécu- 
cution  peut  demander  dix  ans , ne  doit  point  être 
entreptife  , qaelau'avantageufe  qu'elle  paroilTe  , 
attendu  que  les  chofes  Si  les  efprits  ne  (Auvent  y 
avoir  une  tellq  permanence-  Ce  génie  éclairé  , & 
formé  par  la  plus  forte  expérience , penfoit  ainfi 
dq  gouvernement , qui  , dépendant  de  la  volonté 
du  prince  , relatif  aux  anaires  étrangères , & fujets 
i des  changemens  de  confcil  S:  de  min<lires , & û 
des  vues  particulières  , ne  peut  fe  promettre  une 
fuite  conitante  de  delTeins  & d'opérations. 

Or  , ces  variations  n’ont  de  prife  fur  l'ad- 
minilhalion  municipale  des  £tats  , qu 'autant  que 
le  prince  , qui  en  ell  le  premier  moteur , peut  ac- 
célérer ou  rallentir  les  arrangemens.  Je  m'expli- 
que. Le  roi  peut  remettre  , par  exemple  , cinq 
cens  mille  livres,  par  an,  fur  le  don  eraruit  du  Lan- 
guedoc , pour  être  employées  i des  remboutlë- 
mens  ; il  peut  ordonner  la  levée  extraordinaire  dfr 
pareille  Comme  ; chaque  année  la  province  fe  libé- 
rera d'autant  avec  exaéfitade  ; les  befoins  de  l'é- 
tat veiunt  à augmenter  , on  furfeoit  les  rembour- 
femens  , fauf  -à  les  reprendre  da^  d'autres  tems- 
La  caiife  d'amortififement  eft  fermée  ; point  dÿ 
irais  de  levée , point  de  nouveaux  impôts. 
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Ae  talent  ne-font  pas  totalement  enfouis , pnot  U 
fociété  comme  ils  font  ailleurs. 

Les  bornes  que  je  me  Aiis  preferites  ne  me  per- 
mettent pat  d'étendre  davantage  les  détails  des 
raifons  que  je  viens  d'alléguer  : c’en  eft  ici  l'objet 
en  gros.  PalTons  au  fécond  des  points  que  je  me 
(^i$  propoCcs. 

VùUti  dtt  étJU  provinciaux  rtlativmem 
aux  fiaanui. 

J'ai  déjè  dit  qu'il  falloir  que  toute  impoficion 
fût . ou  don  gratuit , ou  contributions  forcées  , 
telles  que  les  hulTards  Se  les  croates  en  favent  ti- 
rer des  malheureufes  provinces  qui  deviennent 
leur  proie-  Cela  pofé  , non  feulement  ce  terme  , 
mais  la  chofe  même  ne  fera  plus  fufpeéi:  au 
prince.  Les  provinces  mettent  fous  les  yeux  du 
fouverain  leurs  fonds  & leur  produit;  les  notables 
du  pays  en  corps , rendent  les  impofitions  foli- 
daires  , & en  répondent  à la  caifle  par  leur  figna- 
ture.  Que  le  tréforicr  falTe  banqueroute  ou  de 
grands  profits  , ce  n'eÛ  point  aux  dépens  du  roi  ; 
il  faut  que  la  Comme  foit  complette  , fixe  Se  fran- 
che de  tous  frais  Se  de  toute  non-valeur  : chacun 
fait  combien  la  fimplification  dans  le  maniement 
des  finances  eft  un  fonds  immenfe  de  tichelTes 
8e  d'économie.  Je  fuppofe  que  le  royaume  fût 
divifé  en  douze  grands  pays  d’Eiats  , i cert-iiiis 
defquels  on  fubordonneroit  d'autres  petits  .comme 
le  Gévaudan  , le  Velay,  les  Cévenes  , le  Vivarais 
le  font  au  Languedoc  : quel  retranchement  de 
frais  dès-lors  dans  la  perception  de  cette  portion 
de  deniers  du  roi  qu'on  tire  des  fonds , des  terres 
& autres  qui  font  compris  dans  les  abonnemens 
des  grands  pays  d'Etaisf  Quelle  promptitude  dans 
le  fervice  , quelle  foliditc  dans  la  répartition  ! 
les  grêles  , les  ravages  , !a  mortalité  des  belliaux  , 
8e  autres  accidens  de  certains  cantons  particuliers 
deviennent  le  fait  des  Etais  , 8e  le  tréfor  royal  a 
toujours  fon  revenu  fixe  , que  les  douze  ttcfonecs 
doivent  y verfer. 

Mais  les  avantages  économiques  ne  font  rien 
en  comparaifon  du  crédit  : que  dans  un  cas  pref- 
fant  le  roi  emprunte  huit  millions  è chacun  des 
pays  d'Etats  , ils  les  trouveront  aifement  fi  leur 
gdminillracian  refie  entière  8e  refpeélèe-  Voilà 
xout-à-coup  cent  millions.  Quand  te  prince  em 
prume  des  financiers  , dont  Te  crédit  ne  va  pas  à 
la  dixième  partie  de  cela  , il  donne  fouvent  dix 
pour  cent  d’intérêt  ; il  n'en  donneioit  que  cinq 
aux  Etats. 

Le  Languedoc  doit  cinquante  millions  tant  aux 
/nglois  qu'aux  SuilTes  , aux  Génois  8e  aux  Vé- 
nitiens. 

Qu'on  fupptime  les  Etats , 8e  que  l'intendant 
8e  tous  fes  élus  offrent  folidairement  leur  Crédit; 
('ils  trouvent  cinquante  mille  ccus , c'cll  un  ùr- 


En  fuppofant  nos  douze  pays  d'Etats  qui  fe  li- 
bèrent de  cinq  cens  mille  livres  chacun  , voilà  fix 
millions  dont  l'Etat  cfl  réellement  libéré  la  pre- 
mière année  ; fix  millions  qui  portoient  inréiêt, 
lequel  ajouié , la  fomme  fait  bientôt  la  boule  da 
neige.  Au  contraire , une  caiffe  générale  d’amor- 
rillemcr.s  fera  d’abord  obligée  à rembour.''er  un  ta* 
immenfe  de  dettes  mortes  , des  teftes  de  compte 
des  traitans  , Se  d'autres  dettes  qu'on  ne  peut  an- 
nullcr,  fans  manquer  à la  foi  des  traités  , Se  s'ex- 
pofer  à n’en  trouver  que  de  bien  plus  onéreux 
dans  le  befoin.  Le  minilbe  peut  changer , la  ciife 
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des  affaires  devenir  preffante.  D'aillenfs , ici  être 
pavd  c'eft  une  grâce  ; c'eft  mettre  fou  fait  à cou- 
vert. Dans  les  pays  d’Eiait  , être  remboutfc , 
c'ell  un  malheur.  Le  particulier , qui  avoit  cent 
mille  livres  fur  les  tiMs , qui  lui  en  payoient 
cïaftement  cinq  mille  de  rente  , & qui  les 
troyoit  , d'ailleurs  , en  filretc  , eft  dcfolc  de 
\ oir  rentrer  fes  fonds  , cm ‘il  n'efpcre  pas  de  pla- 
cer lî  avanugeufement.  Et  cpaclle  différence  pour 
le  crédit  ! 


Mais , dira-t-on , au  fujet  de  ces  dettes  des  pro- 
vinces , ce  font  autant  de  revenus  interceptés  que 
l'on  acquiert , & que  l’on  conferve  fans  peine  ; 
qui  alimentent  la  pareffe  8c  les  pareffeux  , & re- 
tiennent un  argent  qui  feroit  bien  plus  utile  i l'é- 
<at , s’il  c'toit  employé  au  commerce  Je  deman- 
de , cet  argent  a-t  il  demeuré  dans  la  caiffe  des 
Etau  ? N’ell  il  pas  rentré  dans  la  circulation  8e  le 
commerce  , auffi-tôt  qu’il  y a été  dépofé  ? Quant 
aux  revenus  , font  ils  cxclufifs  au  defir  de  s'en 
procurer  d’autres  ? Ft  ne  voit-on  pas  toujours 
plus  de  cupidité  aux  tiches  qu'aux  pauvres  ? C’ell 
la  mifère  qui  caufe  la  pareffe  ; n'en  aceufons  point 
les  revenus  bien  venans  8e  fans  peine. 


Tout  ce  que  l'on  peut  dire  . c'eft  que  ces  em- 
prunts donnent  deux  propriétaires  , au  lieu  d’un , 
aux  fonds  de  terre  ddlinés  â porter  cet  intérêt  ; 
c’cll  peut-être  un  bien  pour  le  commerce  8e  pour 
la  fublîffance  générale  j 8e  fi  c’eft  nn  mal  pour  le 
propriétaire  , il  ne  s’en  plaint  pas  ; il  falloit,  dans 
le  tems  , fubvenir  aux  befoins  de  l’état  , 8e  ces 
fonds  , tout  répondans  qu’ils  font  de  dettes  im- 
menfes , font  néanmoins  eftimés , dans  l’évaluation 
publique  , au  double  de  ceux  qui  font  libres  de 
dettes  , mais  accablés  pat  l'adminiftration  arbi- 
traire. 

Ceci  me  conduit  naturellement  à une  troiliême 
partie.  Au  refte  , je  ne  fais  pas  un  livre , je  défigne 
feulement  les  matières  i 8c  l’on  pourra  , en  partant 
de-là  , ruppléer  à ce  que  j'ai  omis,  ou  volontaire- 
ment , ou  faute  de  counoiffance. 


Utilité  des  é/j^s  provinciaux  , rehtîvctncnt  au 
ionheur  des  peuples  b à leur  avantage. 

C'eft  ici  l’objet  le  plus  important  aux  yeux  de 
notre  maître , 8c  le  principe  du  titre  qu'il  a permis 
d l’amour  de  fes  fu)cts  de  lui  donner.  J’oferai  l’e- 
xaminer dans  toute  fa  force  ; la  vérité  ne  craint 
lien  fous  les  bons  princes. 

L'oppofiiion  8c  la  crainte  que  témoignent  les 
h.tbitans  des  provinces,  qui  fe  gouvernent  en  pays 
d'Etats  , au  moindre  ébranlement  dont  ils  croient 
voir  la  forme  de  leur  adminiftration  menacée  , 
poiirroit  être  un  argument  fût  pour  ce  que  je  veux 
établir  : mais  l’on  y oppole  deux  objeélions  i l’ime, 
que  l’attachement  pour  cette  forme  ne  fubfillc 
que  dans  les  rcpréfcnians , qui  en  tirent  eux  feuls 
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les  avantages  ; l’autre  , qu’il  n'eft  point  rare  de 
voir  clica  un  peuple  , un  attachement  invincible 
pour  fes  anciennes  coutumes  , même  les  plus  oné- 
reufes  8c  les  plus  ridicules.  Quant  d cette  der- 
nière propofition  , j’en  appelle  à ceux  qui  defire- 
roient  la  dcftriiâion  des  pays  d’ffrarr.  Quelles  font 
les  raifons  qu'ils  allèguent  ? » Ces  pays- là  , di- 
» fent-ils  , paient  moins  que  les  autres  ; il  n'eft 
» pas  jufte  qu'une  portion  des  fujets  du  roi  porte 
» le  double  de  l'autre,  8cc.  » 

Si  cela  étoit  vrai  , ce  feroit  donc  un  avantage , 
8c  11$  avouent  eux  mêmes  qu'ils  veulent  les  faite 
décheoir  , 8c  non  les  mettre  mieux.  Quant  à la 
Idlon  des  petits  par  les  adminiftratcurs  , il  y a 
des  formes  remues  , établies  avec  beaucoup  de  fa- 
geffe , confervées  avec  toute  la  rigidité  poftibie 
qui  obvient  aux  oppreffions.  Je  ne  dis  pas  que  le 
crédit  n’influe  en  quelques  détails  ; mais  pat-iouc 
où  il  y a des  hommes  , il  y a des  abus. 

Revenons.  Lorfqu’on  ordonna  dans  certainci 

firoyinccs  les  affcmblées  d’A'ca/j , Sc  la  forme  de 
cur  adminiftration  , ces  provinces  faifoient  p<u- 

EIc  a paît  , 8c  l’on  n’envifagea  que  leur  intérêt. 

c*  altérations  fiirvcnucs  depuis  , font  parties  du 
debv.is  de  cet  intérêt  , 8c  l’on  peut  s’en  repofer 
fur  les  anciennes  formes  du  bonheur  particulier 
de  la  patrie  ; il  eft  fcnlible  que  les  adminiftrateurs 
patriotes  , fuffent  ils  libres  autant  qu’ils  font  liés 
par  les  formes  établies , auroient  plus  de  ménage- 
ment à garder  qu'un  étranger , plus  ignorant  des 
coutumes  , 8c  moins  foigneux  de  conientet  un 
pays  où  il  n’eft  que  paffaget. 

Cependant  s’il  s’agiffoit  de  confier  l’adminiftti- 
tion  à un  feul  , je  ferois  peut-être  d'avis  qu’il  fût 
étranger  i mais  c’ell  ici  tout  un  corps , 8c  un 
corps  éclairé  , dominé  par  les  prépofés  par- 
ticuliers du  toi.  l’cut-on  comparer  à cette  fo- 
lide  adminiftration  , celle  d’un  nomme  qui  arrive 
fans  connoitre  les  ufages  8c  la  force  réelle  du 
pays , la  nature  de  fes  biens  8c  de  Ton  commerce  , 
8cc.  b’il  fuit  le  plan  déjà  formé  , il  ne  fêta  qii'une 
copie  de  fon  prcdcceffeur  S’il  veut  corriger  les 
abus  , qui  les  lui  fera  connoitre  > Quel  eft  fon 
confeil  î Les  prépofés  , dira-c-on  , font  perma- 
nens.  Mais  quels  font-ils  , ces  prépofés  ? Sont- 
ce  là  des  organes  fûrs  ? Si , par  malheur  , il  eft 
injulle  ou  pallîonnc  , quel  recours  aura-t-on  con- 
tre lui  ? Le  confeil  croit  être  ce  recours,  parce 
qu’il  juge  quelques  appels  d’ordonnance  d’inteit- 
dans  J mais  le  peuple  , le  pauvre  peuple  , va-i-il 
au  confeil  i 

Mon  deffein  n’eft  pas  de  parler  contre  l’auto- 
rité des  intendans  i mais  quand  cette  autoiité  fe- 
roit auffi  limitée  qu’elle  l’ell  en  Bourgogne  , en 
Languedoc  , en  Bretagne  , ne  feroient  ils  pas  en 
affex  grande  confidération  ? Dans  ces  pays-là  , ne 
font  ils  pas  en  état  de  fervir  la  tout  8c  les  peu- 
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pies  ? Ne  voient  ils  pss  tout  ? Ne  peuvent  ils  pjs 
en  même  tcms  arrêter  les  opérations  «langereufcs  , 
& en  rciulrc  compte  ? Scc. 


Ondéfigne,  en  effet,  en  diveifes  provinces  de 
France , le  chaume  pat  ces  mots  : des  ctcules , des 
écoules  , ou  des  écoubles. 


Indépendamment  de  la  balance  des  arrangemens, 
avantage  fi  puiflant  des  pays  à' Etats  fur  les  autres 
provinces  , la  permanence  en  eft  un  encore  confi- 
dérable  | ce  tableau  une  fois  fait , c'ell  pour  tou- 
fours  ; & Quand  les  impofitions  hauffent , le  taux 
des  particuliers  haufle  proportionnellement.  Les 
requêtes  , les  follicitations  n'ont  pas  lieu  , c eft 
autant  de  débattafié  pour  les  adminittrateiirs.  Mais 
ce  qui  met  une  différence  inconcevable  entre  les 
pays  à' Etats  & les  autres  provinces  , ce  font  les 
exaftions  & la  dureté  de  ceux  qui  en  font  chargés. 
Chacun  fait  ce  que  c'eft  que  les  contraintes  & les 
garnifons  , enlèvement  de  meubles  , faifies  de 
fruits , ptiioa  même,  à l'occafion  de l'exaâion des 
tailles. 

Dans  les  pays  A' Etats  , rien  de  tout  cela  ; les 
tréforiers  font  fupporter  l'intérêt  du  retardement 
aux  pareffeux  ; chacun  fe  hâte  de  payer  même 
d'avance  , parce  que  cela  diminue  fa  taxe  i mais 
les  violences  y font  inconnues. 


Dans  les  pays  d'Etats , on  a des  ingénieurs  8c 
des  entrepreneurs  de  chemins  ; on  paye  les  ter- 
reins  i on  refpeéle  les  édifices  , autant  que  cela  fe 
peut  i on  dédommage  les  propriétaires,  bi  le 
payfan  travaille  lui  & fes  belliaux , c’eft  à la  jour- 
née , Sc  il  fait  fon  marché.  Les  chemins  font  ren- 
tés avec  foin  , Sc  Ica  fonds  établis  & levés  chaque 
année  pour  leur  entretien.  Cette  différence  eft  la 
même  pour  tous  les  édifices  publics  , pour  l'orne- 
ment & la  commodité  des  villes,  tn  ett-il  de 
même  dans  les  pays  d'éleÜions  ? Je  fupprime 
mille  détails  ; mais  voilà  les  principaux  faits  : que 
l'on  juge. 

ÉTOUBLAGE.  Droit  paniculier  8c  feigneu 
^ial , dont , fiiivant  notre  plan  , il  ne  devroit  pas 
être  queftion  ; mais  on  n'en  parle  , que  pour  rele- 
ver une  faute  confidérable  qui  fe  trouve  à ce 
mot  J dans  l'édition  /'a-40.  de  l'Encyclopédie. 
Voici  cet  article. 


ÉTRANGÈRES.  Provinces  réputées  étran- 
gères. Nous  avons  déjà  obfervé  au  mot  cinq  gruf- 
Jis  fermes  , que  tout  le  royaume  eft  divifé  , relati- 
vement à la  perception  des  droits  de  traites  , en 
trois  parties , qui  font  : , 

Les  provinces  des  cinq  groffes  fermes  , ou  celles 
qui  ont  re;u  le  tarif  de  1 664. 

Les  provinces  réputées  étrangères. 

Les  provinces  8c  pays  traités  comme  étran-  - 
gers. 

On  peut  voir  aufli  que  les  provinces  réputées 
étrangères  , font  celles  qui  ont  refufé  le  tarif  de 
1664.  pour  conferver  leurs  anciens  tarifs , & pour 
fuivre  les  coutumes  8c  les  loix  qu'elles  avoient  fur 
les  droits  de  ces  tarifs  , tant  à l'entrée  qu'à  U 
fortie. 

L'article  III.  du  titre  premier  de  l'ordonnance 
de  léSy  , après  avoir  dénommé  toutes  les  provin- 
ces qui  compofent  l'étendue  des  cinq  groucs  fer- 
mes , ajoute  : » Seront  les  autres  provinces  de 
»>  notre  royaume  réputées  étrangères  , en  ce  tjui 
» concerne  nos  droits  d'entrée  & de  fortie  , jaf- 
« quà  ce  qu  autrement  par  nous  il  en  fait  ortlonné.  « 
Cette  claufe  démontre  clairement  , que  le  grand 
Colbert  , dont  cette  ordonnance  eft  l'ouvrage  , 
quoiqu'elle  n'ait  été  publiée  que  quatre  ans  après 
fa  mort  , avoit  conçu  le  projet  de  faire  ceffer 
cette  difparité  de  condition  8c  de  dénomination  , 
8c  confervoit  toujours  l'efpérance  de  rexéciiter. 
K !>yej  ce  qui  a été  dit  à ce  fujet , page  198  du  pre- 
mier volume  , aUmOtCl.NQGItOSSIzS  F£R.M£S. 

Les  provinces  réputées  étrangères  , font  , la 
'Bretagne,  laSaintonge,  la  Marche,  le  Périgord • 
l'Auvergne , la  Guienne  , la  Gafeogne  , 8c  toute 
la  généralité  d'Auch  , le  Rnuffillon  , le  Langue- 
doc, la  Provence  , le  Dauphiné  , la  Flandre,  lAr- 
tois  , le  Haynault , la  Franche-Comté  , 8c  le 
Lyonnois. 

Cette  dernière  province , au  moyen  du  droit  de 
douane  de  Lyon  qu'elle  paye  fur  tout  ce  qu'elle, 
reçoit , a des  communications  privilégiées  , d'un 
côté , avec  la  Provence  S:  le  Languedoc  , 8c  de 
l'autre,  avec  les  provinces  du  tarifée  1Ô64. 

■ Douane  pe  Lyon. 

Chacune  des  provinces  réputées  étrangères  , a 
un  tarif  paniculier  , ou  commun  à plufieurs  , 
dont  les  droits  font  perçus  fur  les  marchandifes 
qui  font  apportées  immédiatement,  du  pays  étran- 
ger , ou  des  cinq  groffes  fermes , ou  fur  celles  qui 
n'y  viennent  qu'apres  avoir  paffé  dans  d'autres 
provinces  réputées  étrangères.  Ainfi  lesmarchau- 
difes  qui  circulent  dans  les  provinces  réputées 
étrangêres.payem  les  droits  de  la  province  d'où  elles 


ÉTOUBLAGE.  Droit  ’feigneurial , énoncé  dans 
une  charte  d’Odon  , archevêque  de  Rouen  , de 
l'an  Ilôt . qui  fe  levoit  fur  les  efeules , terme  qui 
lignifie  également  le  bled  8c  le  chanvre. 

Ducange , en  fon  glolTiire  , au  mot  ejtoutlagiumy 
croit  que  ce  droit  confiftoit , apparemment,  dans 
l'obligation  de  la  part  des  fujets  du  feigneut  , de 
ramalTer  pour  lui  , après  la  récolte  du  chanvre  , 
pour  couvrir  les  maifons  i ce  qui  cil  alTez  vraifem- 
blable. 

Cette  dernière  réflexion  prouve  que  cette  faute 
eft  purement  typographique  , 8c  qu'on  a fubllitué 
le  mot  chanvre  à celui  de  chaume  , qui  éloit  dans 
le  manufetit. 
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fortent,  dectiles  dont  elles  empritntent  le  pa(Ta|e, 
& de  celles  qui  font  le  terme  de  leur  deftiiiation. 

Dans  tous  les  tarifs  , la  onotité  des  droits  e(l 
fix^e  par  efpèce  de  marchandifes  , & l’article  final 
de  chaqu^tarif  détermine  enfuite  le  taux  fuivant 
lecuel  les  droits  doivent  être  levés , à raifon  de  la 
valeur  des  efpèces  non  dénomées. 

Le  détail  des  différent  droits  qui  ont  lieu  dans 
les  provinces  réputées  étrangères,  doit  trouver  ici 
fa  place  , afin  qu’on  puilfe  recourir  à l’article  où 
il  elf  traité  de  chacun  fuivant  l’ordre  alphabé- 
tique. 

Les  droits  particuliers  i la  Bretagne  , tant  ù 
l’entrée  qu’à  la  fortie  , font  ceux  de  la  prévôté  de 
Nantes , ceux  des  ports  & havres , ceux  de  brieux, 
de  rivage,  de  celérage,  & pluCeurs  autres. 

Dans  la  Saintonge  . c’eft  le  droit  de  la  traite  de 
Charente  qui  %'y  levé  , avec  quelques  autres,  qui 
en  font  une  dépendance. 

La  Marche  , le  Périgord  , le  Querci  8:  l’Au- 
vergne n’ont  point  de  tarif  pour  l’entrée  Sc  la  for- 
tie des  marchandifes  , & par  conféquent  point  de 
bureaux,  puifqu’il  ne  s’y  perçoit  aucun  droit.  La 
raifon  de  cette  franchife  vient , félon  les  apparen- 
ces , de  ce  que  ces  provinces  étant  dans  l’intérieur, 
les  marchandifes  qui  y font  importées  du  pays 
etranger , & réverfiblement  celles  qui  en  font  ex- 
portées pour  le  pays  étranger  , ne  peuvent  confom- 
rr.crleurdeflinarion,  qu’en  traverfant  d’autres  pro- 
vinces , à l'entrée  & à la  fortie  defquelles  elles  ac- 
quittent des  droits. 

La  Guienne  efl  affuiettie  au  droit  do  compta- 
blie  & de  convoi , au  droit  de  quillage  , de  bran- 
che de  cyprès.  La  foraine  s’y  perçoit  aulTi  à la 
fortie  , &:  dans  quelques  cas  particuliers  , de  mê- 
me que  la  traite  d’ariac  . qui  efl  un  enfant  dégé- 
néré de  la  foraine. 

La  Provence  & le  Languedoc  ont  , à-peu-près  , 
les  mêmes  droits  , foit  à l’entrée  , foit  à la  fortie  : 
c'eft  la  douane  de  Lyon  , la  foraine  Se  la  doma- 
niale. 

Le  denier  faim- André  a encore  lieu  dans  la  der- 
nière. Dans  l'autre  , c’eft  la  table  de  mer  qui  fe 
perçoit  à l’entrée  comme  à la  fortie  , pat  met  8e 
par  terre , aux  environs  de  Marfeille. 

Le  droit  de  deux  pour  cent  , celui  du  liard  du 
baron , font  encore  des  droits  particuliers  de  la 
Provence  , 8e  n'ont  lieu  que  fur  le  territoire 
d’Arles. 

Le  droit  de  quatre  pour  cent  , appelle-  auffi 
droit  iks  drogueries-épiceries , parce  qu’il  ne  porte 
aue  fur  les  denrées  de  ce  genre , eft  un  autre  droit 
d’entrée  feulement  , qui  cft  établi  en  Provence  , 
«n  Languedoc  , en  Guienne  , Sec.  Kvyc£  Dlto- 
«UElUE-ÉriCtRU. 
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La  patente  du  Lannedoc  , proprement  dite  ; 
eft  un  droit  émané  de  la  foraine  , lequel  fe  petçoiv 
à la  fortie  du  comté  de  Foix  Sé  de  l’Armagnac, 
fur  ce  qui  va  en  Béarn,  Navarre,  8c  en  Efpagne. 

On  a vu  à l’article  Coutume  , que  le  droit  qui 

Bortc  ce  nom  , fe  leve  à l’entrée  8:  à la  fortie  de 
ayonne  8c  du  pays  de  Labour, 

Le  RoulTiIIon  a le  tarif  Catalan  , qui  comprend 
les  droits  d’entrée  8c  de  fortie  , fut  les  marchan;. 
difes  apportées  des  provinces  du  royaume  8c  des 
pays  étrangers  , 8c  fur  celles  que  le  RoulTiUon  j 
(nvoie-  ^'oytl  Roussillon. 

En  Dauphiné,  on  ne  connoîc  que  le  droit  de  U 
douane  de  Valence  , tant  à l’cmiée  qu’à  la  fortie, 
Kayc^  Valence. 

Dans  le  Lyonnois  8c  le  Forez , c'eft  la  douane 
de  Lyon  qui  s’y  levé  ; 8c  dans  quelques  parties  du 
Forez  , on  y perçoit  aufti  la  douane  de  Valence  , 
indépeudamment  de  celle  de  Lyon. 

Le  tarif  du  i ) juin  1671 , eft  particulier  aux  pro. 
vinces  de  Flandres , Artois  8c  Haynault , dans  lef- 
quelles  fe  payent  encore  un  droit  de  tranfit  8c  un 
droit  de  cinq  pour  cent , qui  n’exiftem  que  dans  ces 
provinces,dont  on  n’a  pas  voulu  grever  davantage  U 
communication  avec  les  pays  voifins  , quoique 
fournis  à une  domination  étrangère. 

Enfin,  la  Franche-Comté  eft  la  dernière  des  pro- 
vinces réputées  étrangères  que  l’on  ait  à nommer , 
8c  la  feule  parmi  celles  de  cette  claflc  , à l’entréa 
de  laquelle , Quoique  frontière  du  pays  étranger,  il 
n’y  ait  point  de  tarif  établi  , non  plus  qu’à  la  for- 
tie i en  forte  que  toute  marchandife  qui  n’eft  pas 
affujettie  à des  droits  uniformes  . n’y  paye  aucua 
droit,  tant  en  y entrant qu’en  en  fottant. 

On  a expliqué  au  mot  Droit,  premier  volu- 
me , page  6(i  J.  ce  qu’on  entend  par  droits  unifor- 
mes i il  ne  refte  plus  qu’à  rcnouvellcr  ici  les  mê- 
mes vœux  que  nous  avons  formé  à cet  article,  pouy 
voir  réalifcr  le  prn;et  bienfaifant  dont  l’adminif- 
traiion  eft  aâucllcment  occupée  , 8c  qui  a pour 
but,  de  faire  ccft'cr  cette  dénomination  facheufecU 
provinces  réputées  étrangères. 

ÉVALU ATION, ÉVALUER,  fignifienthmfc 
me  chofe  qu’eftimation,  eftimer.  y»yti  ces  mots. 

EXACTEUR  , f.  m.  , qui  , dans  l’hiftoire  , 
paroît  avoir  eu  plufieurs  acceptions.  On  le  don- 
noit  , !“.  à un  domeftique  cliargé  de  pourfuivt» 
le  rembourfement  des  dettes  de  fon  maître. 

10.  A un  autre  domeftique  qui  avoir  l’œil  fuj 
les  ouvriers  , qui  étoit  une  efpèce  de  piqueur  ou 
commandeur. 

a“.  A un  officier  des  finances  de  l’empereur  , 
qui  hâtoic  le  iccouvtemcnt  des  amendes  ou  df 
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Hmp&t  ipp«llé  fteuHiarium  ffcallam  : on  le  nom- 
moit  aufll  compulfor, 

4“-  A un  autre  officier  de  juftice  qui  Tuivoit  les 
patiens  au  fupplice  , & qui  veilloit  à ce  que  l'e- 
xécution fe  fit  ainfi  qu'elle  avoit  été  ordonnée  pat 
les  juges,  ün  lui  donnoit  le  nom  à.'exaaor  Jup- 
plUii. 

EXACTION  , f.  f.  . qui  défigne  l'abus  d'un 
officier  public  , qui  fiiit  payer  plus  que  la  loi  ne 
l'ordonne.  L'ordonnance  de  i j66  , prononce  en 
général  la  confifeation  de  corps  &.  de  biens  con- 
tre ce  délit  i c'ell  aux  juges  d en  prononcer  de 
parciculicres  , fuivant  la  gravité  des  ctrconllanceSj 
& la  quotité  des  femmes  induement  exigées, 
ce  qui  a été  aux  mots  Concussion  &:  Concus- 
SIONNAiaE. 

EXCÉDENS  DE  VENTES,  f.m.  En  matière 
de  gabelles  , on  appelle  gratifications  d'excédens 
de  ventes , celles  que  la  ferme  générale  accorde 
tant , aux  receveurs  qu'aux  officiers  des  greniers  , 
fur  les  quantités  de  lél  vendues  en  vente  volon- 
taire , au-delà  des  quantités  auxquelles  la  con- 
fommation  de  chaque  grenier  a été  fixée. 

Dans  le  principe  de  rétablilTemcn^es  gabelles , 
toutes  les  opérations  relatives , tant  à la  conferva- 
tion  , qu'à  l’amélioration  de  cette  partie  impor- 
tante des  revenus  du  gouvernement  , avoient  été 
confiées  aux  officiers  des  greniers  i Sc  l'ordonnan- 
ce du  mois  de  mai  i6So  , leur  a confervé  la  plus 
grande  partie  de  leurs  anciennes  fondions.  Mais 
comme  elle  n'avoit  accordé  aucun  avanrage  à ceux 
qui  s'attacheroient  à les  bien  remplir , ils  n'avoient 

f>as  tardé  à négliger  celles  qui  pouvoient  favorifer 
es  ventes. 

Pour  prévenir  les  effets  de  leur  indifférence  à 
cet  égard  , le  gouvernement  fe  porta  à ajouter  en 
leur  faveur , au  prix  du  fel  , des  droits  qui  furent 
^pellés  manuels , & dont  il  a été  traité  ci-devant. 
Ce  facrifice  n'ayant  pas  produit  l'avantage  que 
l'on  en  efpétoit,  les  cautions  de  Pointeau  crurent, 
en  165J  , devoir  accorder  aux  officiers  & aux  re- 
ceveurs , des  gratifications  fut  les  quantités  de  fel 
veudues  au  delà  de  celles  fixées  pour  la  confom- 
naation  de  chaque  grenier. 

Il  n'y  a eu  pendant  ttcs-long-tems  , qu'une 
ftule  fixation  pour  chaque  grenier.  Elle  étoit  dé- 
terminée chaque  année  , d'après  l'apperçu  des 
Tentes  des  premiers  mois , & la  gratification  d'ex, 
cèdent  fe  payoit  toujours  à raifon  de  cent  livres 
pour  chaque  muid  vendu  au-delà  de  la  fixation. 
Le  produit  des  excédent  étoit , par  ce  moven  , 
toujours  à-peu-près  du  même  objet  ( St  dès-lors  , 
étoit  infuffifant  pour  exciter  le  zèle  & la  vigilance. 

On  chercha  i diminuer  cet  inconvénient , en 
ttablilTaDt  , en  >750,  des  fixations  pour  toute  la 
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durée  du  bail  de  Bocquillon  , qui  commençoit 
alors.  Elles  préfentèrent  , tant  aux  teceveurs 
qu'aux  officiers  , l'expeéiative  des  gratifications 
les  plus  importantes  , fi  les  ventes  obtenoient , 
dans  le  cours  du  bail  , tes  aifgmentations  dont 
elles  paroiflbient  fufceptibles  ; & l'expcriênce  a 
compicttement  juftifié  refpétance  que  l'on  avoir 
connue  de  cet  établilTement. 

On  a continué  depuis , à fuivrelc  même  plan  , 
St  l'on  n'.s  varié  que  dans  les  bafes  , d'aptè-s 
lefqueliss  on  a penfé  devoir  les  régler  , pour 
concilier  plus  fiircmcnt  le  double  objet  , d’ap- 
potter  de  l'économie  dans  les  dépenfes  qu'elles 
occaîionnent  , St  d'entretenir  le  zèle  8c  l'aéli- 
vité  des  tccevcurs  & des  officiers. 

Il  a été  établi  deux  fixations  pour  le  bail  de  Sal- 
zard  , par  la  délibération  du  9 mai  1781 . Les  gta- 
tific,rtions  d'excédent  font  réglées , pour  les  rece- 
veurs , à cent  livres  pour  chaque  muid  vendu 
en  vente  volontaire  , au-delà  de  la  première  fix-i- 
tion  jufqu'à  la  fécondé  , 8c  à deux  cens  livres  pat 
muid  vendu  au-delà  de  la  fécondé  fixation. 

Les  officiers  de  chaque  grenier  jouiffent , en- 
tt'eux  , d'une  gratification  égale  à celle  du  rece- 
veur-: elle  fe  partage  en  dix  parts  , dont  le  préfi- 
dent  a une  part  Sc  demie  ; le  grennetier  8c  le  con- 
trôleur , chacun  trois  parts  ; le  procureur  du  roi  , 
une  part  & demie  , 8c  le  greffier  une  part. 

Suivant  les  délibérations  arrêtées  par  la  ferme 
générale  au  commencement  île  chaque  bail  , les 
officiers  ne  peuvent  jouit  des  gratifications  d'ex- 
cédent de  ventes  , que  fous  les  conditions  fuivan- 
tes  : 1°.  Que  le  bon  trouvé  fur  toutes  les  maffes 
finies  dans  leur  grenier  pendant  l'année  , eA,  au 
moins , d'un  minol  par  muid. 

1”.  Que  ces  officiefs  ont  tenu  régulièrement 
les  rcgiArcs  preferits  par  l'article  III.  du  titre  8. 
de  l'ordonnance  des  gabelles  , 8c  y ont  inferits 
les  livraifons  , conformement  aux  arrêts  du  con- 
fcil  des  7 février  1686,  8c  18  février  16981  qu'ils 
ont  fourni  les  états  de  quartier  preferits  par  l’ar- 
ticle IV.  du  meme  titre  6.  de  l'ordonnance  , dont 
les  dirpofitions  ont  été  reaouvellées  par-rartèt 
du  confeil  du  avril  1776  i 8c  que,  conformé- 
ment à l'article  VIII.  du  titre  18.  de  ladite  or- 
donnance , ils  ont  tenu  leurs  audiences , 8c  céfidé 
dans  le  chef  lieu  de  la  jurifdiâion. 

Quelque  juAes  que  foient  les  conditions  aux- 
quelles eA  attachée  la  jouiffance  des  gratifica- 
tions d’excédent  de  ventes  , les  officiers  des  gte- 
niers  ont  néanmoins  perdu  de  vue,  plufieurs  fois , 
les  motifs  qui  avoient  (Kcerminé  à les  en  faire 
jouir. 

Ils  ont  prétendu  qu'elles  étoient  des  attribu- 
tions de  leurs  offices  j que  l'adjudicataire  ne  pou- 
voir les  leur  refufer,  ni  les  réduire.  Mais  cette  pré- 
tention a toujours  été  pcofciice  par  le  confeil , qui 
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ï’eft  r<!rervc  le  droit  de  ftatuer  fur  les  conteftirions 
de  cene^efpèt^  , lorfqu  elles  n’intéreflent  que  les 
opsTatioiis  intérieures  de  b régie  , fie  les  officiers 
ont  toujours  été  contnints  , comme  pour  les 
propres  deniers  de  fa  majcllé  , à reftifuer  au  fer- 
mier les  fommes  qu'ils  avoient  induement  tou- 
chées, à titre  de  gratifications  d'excédent  de  ven- 
tes , lorfque  l'adjudicataire  a jugé  devoir  les  en 
priver.  C'eft  ce  que  jullifiem  pleinement  les  arjéts 
du  confei!  des  1)  juin  1716  ; j mai  , 16  novem- 
bre fie  7 décembre  17J  3 j 14  janvier  1727  i j mai 
1733  î 11  oâobre  1754  i 10  mars  1761  j j août 
1766,  fie  13  avril  1776. 

Les  excédons  de  vente  en  tabac  , font  une  par- 
tie des  émolumens  des  emrepofeurs  On  peut 
voir  û ce  mot , quelle  eft  la  règle  de  ces  excédens , 
8c  le  bénéfice  qu'ils  procurent  i ces  prepofts. 

EXCISE.  Nom  que  quelques  écrivains  don- 
nent à l'impôt  particulier  qui  fut  accordé  , en 
j66o,  à Charles  II,  roi  d'Angleterre , par  un  aâe 
du  parlement  , 8c  pour  la  vie  de  ce  prince  feule- 
ment. Mais  comme  cette  impofition  n'a  été  qu'un 
droit  additionnel  à celle  qui  exilloit  déjà  fous  le 
nom  d'accife  , il  en  a été  traité  , fous  ce  nom  , à 
l'article  Angl£T£K.R£.  Kuyej  le  premier  volume, 
page  40. 

EXCUSADO.  ( droit  d’)  Ce  droit  , qui  ap- 
partient aux  finances  d'Efpagne,  conlillc  à lever, 
par  le  roi  , la  dixme  de  la  meilleure  maifon  de 
chaque  paroilTe.  Espagne. 

EXEMPTION  , f.  f , qui  indique  une  faveur, 
une  grâce  , au  moyen  de  laquelle  on  ell  difpenfé, 
en  matière  de  finance  , d'une  impofition  , d'une 
contribution  , 8c  de  tome  autre  charge  publique 
8c  pécuniaire , donc  on  devroit  naturellement  fup- 
porter  une  portion. 

II  y a cette  différence  entre  l'exemption  8c  le 
privilège  , que  la  première  affranchit  fimplemenc 
d'un  devoir  , d'une  obligation  commune  à toute 
la  fociété  i au  lieu  que  le  privilégie , non-fculemcnt 
procure  quelqu'exempcion  , mais  donne  le  droit 
de  faire  8c  d'exiger. 

On  trouve  dans  le  diûionnaire  univerfel  des 
fcienccs  , fur  le  mot  dont  il  s'agit  , des  réflexions 
qui  ne  peuvent  être  déplacées  dans  un  diélionnaire 
des  finances. 

Toute  exemption  eft  une  exception  à la  règle 
générale  , une  çrace  qui  déroge  au  droit  commun. 
Ainfi,  comme  il  eft  juHirque  , daiiS’  un  corps  po- 
litique , dont  la  fin  eft  de  faire  le  bonheur  général , 
tous  ceux  qui  en  retirent  des  av.nntages  en  parta- 
gent aufi'i  les  charges  . il  ne  fauroit  y avoir , en  fi- 
nances, d'exemption  abfolue  purement  gratuite; 
tomes  doivent  avoir  pour  fandement  une  compen- 
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fatiqn  de  fcrvices  d’un  autre  genre , 8c  pour  obj'tt 
le  bien  de  la  fociété. 

La  nobleffe  a prodigué  fon  fang  pour  la  défenfë 
de  b patrie;  voilà  le  dédommagement  de  b taille 
qu'clîe  ne  paie  pas. 

Les  magiftrats  veillent  pour  b filreté  des  ci- 
toyens , au  maintien  du  bon  ordre  , à l'exécution 
des  loix  ; leurs  travaux  8c  leurs  foins  compenfent 
les  exemptions  dont  ils  jouiffent. 

Des  citoyens,  aufti  riches  que  dcfintcrelTés , vien- 
nent gratuitement  au  fecouts  de  b patrie,  réparent 
en  patrie,  la  rareté  de  l'argent,  ou  remplacent, pat  le 
facrificc  de  leur  fortune,  des  reftburces  plus  oné- 
reufes  au  peuple  ; c'eft  au  peuple  même  à le  dé- 
dommager , par  des  exemptions  qu'ils  ont  fi  bien 
méritées. 

Des  étrangers  nous  apportent  de  nouvelles  ma- 
nufaétuies , ou  viennent  perfeélionner  les  nôtres  ; 
il  faut  , qu'en  faveur  des  fabriques  ilont  ils  nous 
entichilfcnt , ils  foient  admis  aux  prérogatives  des 
nationaux  que  l'on  favotife  le  plus. 

Des  cximptlom  fondées  fur  ces  principes , n’au- 
ront jim.ais  tien  d'odieux  ^ parce  qu’en  s'écartant , 
à certains  égards , de  la  règle  generale  , elles  ren- 
treront toujiÿirs  , par  d'autres  voies  , dans  le  bien 
commun. 

Ces  fortes  de  grâces  S:  de  diftinÛions  n'exifte- 
roient  8c  ne  juftificroient  les  murmures  du  peuple , 
& les  plaintes  des  citoyens  hommes  d'état , qu'au- 
tant  ^u'il  arriveroit , que  , par  un  profit , par  un 
intérêt  pécuniaire  , indéiiendaut  d'une  exemption 
très  avantageufe  , le  bénéfice  de  b grâce  excéde- 
roit  de  beaucoup  les  facrifices  que  l’on  auroic 
fait  pour  s'en  rendre  digne.  La  véritable  compen- 
fuion  fuppofe  nécelfairemcnt  de  la  proportion.  Il 
eft  donc  évident , que  dès  qu’il  n'y  en  aura  plus, 
entre  l'exemption  dont  onjouit,  8c  ce  oue  l’on  aur» 
fait  pour  b mériter , on  eft  redevable  au  fiirplus  à 
la  fociété  ; clic  eft  le  centre  oû  tous  les  rayons 
doivent  fe  réunir  ; il  faut  s’en  féparer , ou  contri- 
buer , dans  fa  proportion  , à fes  charges.  Quel- 
qu’unofcroit-il  fc  dire  exempt  de  coopérer  au  bien 
commun  ? on  peut  feulement  y concourir  différem- 
ment, mais  toujours  dans  b plus  cxaclc  égalité. 

S'il  arrivoit  que  b nailfince  , le  crédit  , l’opu 
lencc  , ou  d'autres  confidératioiis  étrangères  au 
bien  public  , détruifilfcnt  , ou  même  altéraient 
des  maximes  fi  ptécieufes  au  gouvernement  , .il 
en  réfultoroic,  contre  b raifon  , la  jufticc  8c  l'hu- 
manité , que  certains  citoyens  jouiroiem  des  plus 
utiles  exemptions  , par  b raifon  même  qu'ils  foiiç 
plus  en  état  de  partager  le  poids  îles  contributions, 
8c  que  b portion  infortunée  . feroit  punie  de  f» 
pauvreté  même  , par  b futcharge  dont  elle  feioit 
accablée. 

Que  les  exemptions  foient  toiijputs  relatives  , 

jamais 
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îamais  jbrolues  , & l'harmonie  n'en  rotifiTrira  pis 
U plus  légère  atteinte  ; tout  fc  mafmicmlra  ilans 
cet  ordre  admirable  , dans  cette  belle  unité  d'ad- 
niiniltraiion , que  , dans  chaque  partie , apperçoit, 
cnihrafle  , & foutient  l'humaimé. 

Cespiincipes  s'appliquent  également  aux  exemp- 
tions accordées  aux  petrumies , & aux  exemptions 
concernant  les  chofes. 

Ob  n'exempte  certains  fonds  , certaines  den- 
rées, certaines  marchandifes , des  droits  d'entrée, 
de  ceux  de  fortie  , des  droits  locaux  , qu'en  fa- 
veur du  commerce,  de  la  circulation  , de  la  con- 
fommation  , 8c  toujours  relativement  à l'intérêt 
UC  l'on  a de  retenir  ou  d'attirer  . d'importer  ou 
'exporter  le  néceflaite  ou  le  fupetflii.  * 

Nous  Tommes  bien  éloignés  d'adopter  les  con- 
fidérations  que  nous  venons  d'exDofer  fur  l'utilité 
des  exemptions  d'impôts  , 8c  d®Voute  contribu- 
tion publique  , à ceux  dont  le  gouvernement  veut 
recompenfer  les  fcrviccs.  Bien  loin  de  convenir 
qu'il  faille  quelquefois  en  accoriik' . nous  penfons, 
an  contraire , qu'une  dillinôUon  honorifique  pour 
la  perfonne  Sc  fa  porterite  , qu'une  grâce  pécu- 
niaire fixée  pour  un  tems  limité , font  des  moyens 
de  récompenfer  des  travaux  utiles  , -d'honorer  le 
génie  ou  la  valeur,  aufU  fdrs  & aulTi  efficaces  que 
des  exemptions  , 8c  n'om  pas  des  coiiféquenccs 
aufli  dangereufes. 

Les  dangers  des  exemptions  , font  , lo.  De  ne 
point  mettre  de  bornes  i la  grâce  accordée , 8c  de 
n'en  pouvoir  cfiiiner  exaétement  l'objet , qui  de- 
vient infcnfibicment  plus  conlidérable  par  l'effet 
du  tems  8c  de  la  progrcfilon  des  valeurs. 

lo.  De  faire  des  exemples  dont  fe  prévalent 
bientôt  le  crédit  , l'intrigue  8c  la  faveur  du  mo- 
ment , en  préfentant  comme  une  chofe  médiocre , 
une  grâce  qui  fcmble  ne  rien  coûter  à l'étal^ 

De  rendre  la'charge  plus  pefante  à la  clalTe 
des  contribuables  , en  diminuant  le  nombre  de 
ceux  qui  la  fupportent. 

4".  De  rendre  plus  difficile  8c  plus  contemieufe 
la  partie  de  finance  que  concernent  les  exemp- 
tions , a caufe  des  exceptions  dont  on  veut , d'un 
côté , étendre  l'effet  , tandis  que  de  l'autre  , il  cil 
de  l'intérêt  du  rêgilfeiir  de  le  reflraindre  j en  forte 
que  les  produits  de  cette  partie  diminuent , tandis 
que  les  frais  de  recouvrement  ou  de  perception 
augmentent , en  raifon  du  plus  grand  nombre  d'a- 
gens  qui  devienneni  néceflaires. 

_ Indépendamment  de  ces  confidérations  , qui 
s’oppofem  à la  concclfion  de  toute  cfpcce  d'im- 
munités , 8c  qui  font  prifes  dans  leur  nature  Sc 
dans  les  confêquîiices  qu'elle  entraîne  , on  pout- 
soit  objciter  encore , que  les  exemptions  de  taille , 
ne  font , bien  examinées  , qu'illufoircs  , puifque 
cette  iinpnfition  cil  acquittée  par  les  fetmicrs , 
4)ui  la  retiennent  fur  le  prix  de  leurs  baux- 
Tanu  II.  Fintinni, 
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On  ne  peut  trop  le  répéter  j en  bonne  politioue 
toute  exemption  qui  di.penfc  uu  cituven  de  con- 
tribuer de  fes  fortes  ou  de  les  fecouis  au  maintien 
de  la  choie  publique  , dont  la  protcitioii  cil  iié- 
cclfalre  pour  la  confcivatinii  de  fa-propriété  par- 
ticulière , ell  nulle  , pat  le  droit  primordial  & 
inaltérable  de  chaque  citoyen  contre  tous  , de 
tous  contre  chacun  ; à moins  qu'il  n'y  ait  entt'eux 
un  accord  unanime  Sc  parfait  , tic  fupporter  la 
charge  qu'ils  ôtent  à un  de  leurs  co-alfociés.  I.c* 
immunités^  font  autant  d'attentiis  à la  filrcté  pu- 
blique Sc  à l'union  Ibciale  i dont  la  ruine  tél'ultc- 
toit  du  progrès  de  ces  exemptions  ? 

En  approfondilTant CCS  premières  idées,  8c  rc- 
fiéchtirant  fur  l’cfTence  des  fociétés  politiques  , on 
reconnoit  qu'aucune  puiffaiica  , dans  la  républi- 
que, n'a  le  droit  de  dilpcnfcr  perfonne  des  con- 
tributions qu'elle  attend  de  fes  facultés  ; que  la 
fociété  elle  même  ne  le  peut  pas  , parce  qu'il  cil 
abfutdc  qu'dle  fafie  ce  rjui  elt  contraire  à fa  con- 
fervatlon  , 8c  tend  û altérer  fa  conllitution  } qu'i 
plus  forte  raifon  le  gouvernement , qui  repréfente 
la  fociété  , n'a  pas'  le  pouvoir  de  concéder  cette 
difpenfe  , puifqu'il  n'cll  le  dépofitaire  de  l'auto- 
rire , que  pour  veiller  au  maintien  des  forces  de 
cette  fociété. 

Ce  principe  ell  fi  conforme  aux  loix  de  la  faine 
raifon  Sc  de  la  juftice  , qu'aprés  l’expulfioii  de» 
rois  de  Home , il  fut  ftatué  qu'il  ne  feroît  accordô 
aucun  privilège  que  dans  l'alTemblèe  générale  du 
peuple  ; daufe  , dit  Cicéron  , qui  fut  confignéc 
dans  les  douze  tables  , Sc  obfctvcc  très-rcligicufc- 
ment. 

Solon , ce  fage  légiflateur  des  Athéniens , après 
avoir  dlimc  les  biens  de  tous  les  citoyens  , les 
taxa  en  proportion  de  leur  produit  , fans  éeanl 
pour  ceux  qui  les  pofTcdoient.  Mais  pour  lailfet  û 
ceux  qui  croyoient  avoir  à fc  plaindre  de  ces  ta- 
xes , le  moyen  de  les  rendre  plus  fuppottables  , 
il  leur  permit  de  changer  leuis  biens  avec  les 
charges  qu  ils  dévoient  acquitter. 

i‘'oyex  ce  qui  a été  dit  des  privilèges  au  com-« 
mencement  du  difeouts  préliminaire  fur  les  finan- 
ces , qUi  ell  à la  tète  du  premier  volume  , 8c  l'aid- 
de  Chaisoes  PUBLieiuts. 

EXERCICE  , f.  m. , dont  on  fe  fort  beaucoup, 
en  finance.  Etre  en  exercice  , c'cll  faire  les  fonc- 
tions de  fa  charge  ou  de  fon  cniploi.  Dans  c© 
feus  , un  tréforict  , un  receveur  général  , dit  : je 
fuis  cq  exercice  ; je  finirai  mon  exercice  avec  l'an- 
née i l'ai  l'exercice  pair  ou  impair.  Comme  il  fe 
trouve  deux  treforiers  pour  la  guette,  pour  la  ma- 
rine i deux  receveurs  gènè®ux  des  finances  pour 
chaque  généralité  , l'iin  .sncicn  Sc  l'autre  alterna- 
tif, chacun  exerce  fes  fondions  une  année  i quand 
elles  tombent,  pour  l'ancien , dans  les  années  im- 
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paires,  comme  178) , 178;  , on  dit  qu'il  a l’exer- 
cice impair  j alors  ralternatifa  l'cxetcice  pair,  ÎJ; 
vice -verfâ.  Alternatif. 

Dans  la  rdgie  des  gabelles  & du  tabac  , la_vi- 
fite  qui  efl  faite  chex  les  regratiers  & les  debi- 
tans  , s’appelle  exercice , pat  analoçrc , lans  doute , 
avec  l'exercice  des  conaiiiis  aux  aides. 

Dans  cette  dernière  partie  , on  appelle  exercice  , 
les  vifites  des  commis  chex  les  cabarctiers  & ven- 
dans  en  detail , pour  y fuivre  leur  confommation 
journalière. 

Le  titre  f.  de  l’ordonnance  des  aides  , donne 
le  nom  de  commit  aux  exercices  , à tous  ceux  des 
aides  qui  font  tenus  de  vifiter  les  caves  & celliers 
des  debitans  de  boilfons. 

EXPÉDITION  . r.  f.  , par  lequel  on  deligne 
la  copie  d'un  lüe  quelconque.  C’ell  dans  cette 
acception  qu'on  l'emploie  en  finance  , pour  diftin- 
guer  route  efpècc  de  piece  déclarée  dans  une 
douane,  ou  dans  un  bureau  de  finance. 

Indépendamment  des  trois  cfpèces  d’açquits 
auxquels  on  Momie  ce  nom  génétique  , ou  l'ap- 
plique encore  aux  brevets  de  contrôle,  aux  bulle- 
tins , aux  paffavans  , aux  congés  ou  permis  , aux 
obligations  , aux  certificats  de  defeente  & de  dé- 
^ ehatgemcht.  Acquits. 

Les  expéditions  d'aéles  des  notaires  doivent 
faire  mention  , fi  les  minutes  ont  payé  les  droits 
de  contrôle  & d'infinuation. 

Les  expéditions  d'aéles -antérieurs  au  premier 
oélobre  1706  , doivent  être  fcetlécs  avant  que  de 
pouvoir  être  délivrées  aux  parties.  Diüiormaire 
des  Domaines, 

EXPORTATION  , f.  f. , qui  indique  l'aélion 
de  porter  hors  d’un  lieu  , d'une  province  , d’un 
royaume.  Le  plus  généralement , on  ne  fe  fert  du 
mot  exportation  que  pour  lignifier  un  tranfport 
hors  du  royaume,  comme  importation  lignifie  ap- 
poitei  aU'dedans.  AuHi  quand  on  dit , l'expona- 


E X T 

tion  des  grains  efl  permife  , c'eft  leur  fotu'e  du 

royaume. 

EXTRAIT,  f.  m-  , qui  lignifie  ce  qui  eft  tiré 
d’un  acte,  d'un  regiflte,  d'un  compte. 

Les  extraits  des  tcgillres  du  contrôle  des  aéleS 
8c  des  exploits  , ne  peuvent  être  délivrés  fans  or- 
donnance de  juftice.  .Mais  comme  les  regillres  de 
l'infinuarion  font  publics  , il  en  peut  être  délivré 
des  extraits  , même  des  expéditions  , i ceux  qui 
les  requièrent. 

Dans  la  vue  de  prévenir  les  fraudes  des  droits 
de  contrôle  , l’ariet  du  confeil  du  14  novembre 
1667  , ordonne  que  les  greffiers  délivreront,  gra- 
tuitement 8c  fans  frais  , au  fermier  général  des 
domaines  , 8c  d Tes  commis  , à leur  première  ré- 
quifition  , 8c  d^rois  mois  en  trois  mois  , des  ex- 
tram  en  papier  , lignés  d'eux  , des  décrets , ventes 
8c  adi'udications  des  biens  rcicvans  du  domaine,  des 
amendes  , fotfajmres  Sc  confifeations  civiles  8c 
criminelles , 8c  des  états  des  fiels  mouvaiis  du  roi, 
à peine  de  cent  livres  d'amende  , 8c  de  tous  dé- 
pens , dommages  8e  intérêts. 

Un  autre  arrêt  du  confcil,  du  14  juillet  idSj , a 
ordonné  que  les  notaires  du  châtelet  de  Paris  , 8c 
tous  autres  , délivreront  au  fermier  du  domaine  , 
fes  procureurs  8c  commis  , les  extraits  des  con- 
trats de  ventes  8c  acquilttions  de  biens  mouvans 
du  roi  , de  mois  en  mois  , ou  des  certificats  qu’ils 
n'ont  point  reçu  d'ailes  de  ce  genre  , à peine  de 
quinze  cens  livres  d'amende , en  leur  payant  quinze 
fols  par  extrait. 

Tous  les  extraits  délivrés  au  fermier  des  do- 
maines , doivent  feulement  être  en  papier  timbré  , 
8c  certifiés  j mais  ils  font  difpenfés  des  droits  de 
contrô^  8c  de  petit  feel , fuivant  l'arrêt  du  confeil 
du  i novembre  17CO. 

Dans  la  régie  des  fermes  générales , 8c  fur-tout 
des  douanes  , il  eft  défendu  â tout  commis  fubal- 
terne  de  délivrer  des  extraits  des  regillres  , fans  y 
être  autorife  par  fon  dircûeur , qui , à cet  éçatd  , 
ne  peut  en  donner  la  permiffion  qu’avec  l'agrement 
de  fes  commettans , excepté  dans  des  cas  urgeus. 
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Facture,  r.  f.  Ceft,  en  matière  rfe  com- 
merce , l’ètat  ou  le  mémoire  des  marchandifcs 
u'un  fjÛeur  envoie  à fon  maître  , un  commil- 
onnaire  i Ton  commettant  , un  marchand  à Toa 
corcerpondant. 

Comme  les  faâures  doivent  faire  mention  du 
Kom  de  ceux  qui  envoient  les  marchandifes  , des 
petfonnes  i qui  elles  font  adreffées  , du  nom^  du 
voiturier  charge  de  leur  tranfport,  des  marques  & 
numéros  des  balles , ballots  , paquets  , tonneaux  , 
caifles  qui  les  contiennent  s ces  pièces  font  temi- 
fes  dans  les  douanes  pour  fervir  de  déclaration  , 
& elles  font  vifées  par  les  commis  , pour  julEHcr 
quelles  leur  ont  été  préfentées. 

Ce  vifa  fert , en  cas  de  conteftation  fur  la  fauf- 
feté  ou  l'inexaélitude  des  déclarations  , à établir 
qu'elles  ont  été  faites  par  ces  faéiiires  ; que  dès- 
lors  les  peines  prononcées  dans  ces  deux  cas , font 
encourues  par  le  piopriétaire  de  la  marchandife. 
yoyei  DtCLARATlON. 

FALSIFICATION,  f.  f Aélion  par  laquelle 
on  fallîâe  une  pièce , un  regillre , un  acte.  En  ma- 
tière de  droits  du  roi  , l'ordonnance  du  mois  de 
juillet  i6Si  . article  XX.  , porte  ; » Les  commis 
n & autres  , ayant  ferment  en  jullice  , qui  auront 
» fabriqué  ou  fait  fabriquer  de  faux  regillres , ou 

nui  en  auront  délivré  de  faux  extraits  , (ignés 
K d'eux  , ou  contrefait  les  fignatures  des  juges , 
» feront  punis  de  mort. 

« Article  XXL  Les  particuliers  redevables  de 
» nos  droits  , qui  auront  falfifié  les  marques  des 
••  commis,  ïc  aurres  ayant  ferment  en  jullice,  les 
•>  congés  , acquits , palTavans , certificats , &:  au- 
» tre»  afles  qui  leur  doivent  cire  délivrés  par  les 
» commis  , feront  condamnés  , pour  la  première 
» fois , au  fouet  8c  à un  banniircment  de  cinq  ans 
» de  réleclion  de  Paris  , ou  de  celle  od  la  /■‘IJîJi- 
•>  cation  aura  été  commife , avec  amende , qui  ne 
» pourra  être  moindre  que  du  quart  de  leurs  biens  ; 
» & en  cas  de  récidive  , aux  galères  pour  neuf 
» ans , avec  amende , qui  fera  de  la  moitié  de  leurs 
M biens. 

» Article  XXII.  Déclarons  fiijets  aux  mêmes 
» («ines  , ceux  qui  auront  falfifié  les  ch.irtes  par- 
» lies , connoilTcmens  & lettres  de  voiture." 

L'art  XVIII.  du  tit.  14.  de  l'ordonnance  du  mois 
de  février  1687,  confitmeles  difpolîiions  piécéJcn- 
tes,  en  difant,  qu'il  fera  procédé  extraordinairement 
contre  les  commis  Sc  gardes  qui  feront  d'intelli- 
gence avec  les  marchands  pour  frauder  les  dioits  , 
ou  qui  , pat  fraude  , ne  chargeront  pas  leurs  te- 
gUtres  des  acquits  par  eux  expédies  , 8e  des  dé- 
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datations  faites  pat  les  marchands  , ils  feront  con- 
damnés à une  amende  , qui  ne  pourra  ètie  moins 
que  du  quadruple  des  droits  fraudés , fans  préju- 
dice des  peines  affliélivcs  qui  pourront  être  or- 
données, fuivant  la  qualité  du  délit. 

Relativement  aux  droits  de  contrôle  , 8c  autres 
du  meme  genre  , les  notaires , greffiers  , 8c  tous 
ceux  qui  attellent  fiuflcment  fur  les  expéditions 
de  leurs  aéics , que  les  minutes  ont  été  contrôlées 
8c  inlinuées , font,  fuivant  la  déclaration  du  roi  du 
18  décembre  1754,  dans  le  cas  d'être  pourfiiivis 
extraordinairement  pour  la  première  fois  , 8c  con- 
damnés aux  peines  afiiicLives  prononcées  contre 
les  faulfaires. 

Lorfqu'il  eft  fabriqué  de  faulTes  mentions  de 
contrôle  , 8c-  autres  faulTctés  de  cette  nature  , le 
fermier  doit  fe  pourvoit  au  confcil  , afin  d'obte- 
nir un  arrêt  d'attribution  pour  faite  le  procès 
aux  coupables. 

Le  parlement  de  Bretagne  condamna , par  arrêt 
du  z6  juillet  I7i«;  , un  fetgeiit  , à faire  amende- 
honorable  Sc  aux  galères  à perpétuité  , pour  avoir 
fabriqué , fur  un  exploit , une  relation  de  contrôle 
8c  la  lignature  du  contrôleur. 

FANAL,  (droit  de)  Ce  droit  fe  perçoit  dans 
le  royaume  de  Naples  , fur  tous  les  vaillcaux  in- 
diliinctsment  , à raifon  de  cinq  deniers  de  notre 
monnoic  par  tonneau. 

FAUX , f.  m.  , par  lequel  on  entend  le  crime 
de  faux,  /‘'oyei  le  mot  Falsification.  • 

Faux  e.mploi  , en  matière  de  comptabilité  , 
c'eft  porter  en  dépenfe  une  fomme  qui  ne  doit  pas 
être  comprife  dans  le  compte.  Le  faux  emploi  cft 
fujet  à la  peine  du  quadruple  de  la  fomme  mal-à- 
propos  employée,  Double  emploi. 

Faux-saunage  , f.  m.  C’eft  le  délit  d'tu» 
fatix-faunicr  , c'elVà  dire  , d’une  petfonne  qui  fait 
commerce  de  faux  fel. 

Cn  appelle  /aux  fe!  dans  les  différentes  provin 
cts  oô  les  gabelles  font  établies,  le  fel  qui  diffciO 
de  celui  qui  ell  délivré  dans  les  greniers. 

On  applique  le  mot /aex-/â«»afc , au  délit  dont 
fe  rendent  coupables  les  patticuliers , qui,  malgré 
les  dcfciifcs  portées  par  les  ordonn-ances  relatives 
aux  gabelles,  fe  chargent  de  l'inttoduéfion,  du  tranf- 
port, SC  de  la  vente  ou  débit  du  faux  (cl. 

, On  nomme  enfin  faax  fauniers  , les  particuliers 
qui  fe  tendent  coupables  de  ce  délit  , ainfi  que 
leurs  fauteuts  , complices  8c  participes. 

N ij 
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Pour  mfttre  de  l’ordre  & de  li  fuite  d jn$  le  dé- 
veloppement des  idées  attichées  à ces  mots  , & 
dans  les  détails  qui  concernent  la  légillation  établie 
pour  réprimer  le  fuux-fjunage,  on  traitera  d'abord 
de  ce  qui  conftitue  ce  délit  , enfuite  des  peines 
prononcées  , par  les  toix  . contre  les  différentes 
perfonnes  qui  s'en  rendent  coupables.  On  par- 
lera éRalement  de  tous  les  moyens  accordés  au 
fermier  des  gabelles  , pour  confeiver  & faire  va- 
loir fa  ferme  i pour  la  défendre  du  fj“x  Jaunjgt  ; 
pour  prévenir  Sc  réprimer  tout  ce  qui  pourroic 
préjudicier  d fes  intérêts. 

L'article  1.  du  titre  17.  de  l'ordonnance  du  mois 
de  mai  léb’o  , en  adoptant  les  difpolitions  des  an- 
ciennes ordonnances  , a déclaré  faux  - fet  d.ins 
toute  retendue  du  royaume  , le  fel  venant  des 
pays  étrangers  , fans  une  permilTion  par  écrit  ; &: 
d'après  ce  que  porte  cet  article  , le  fel  étranger 
doit  être  rangé  dans  la  claffe  des  marchandifes  ou 
dentées  qui  (ont  prohibées  à toutes  les  entrées  du 
royaume.  H en  défend  , en  effet  , auifi  cxprelfé- 
nient  l'introduéfion  , dans  les  provinces  exemp- 
tes ou  rédimées  , que  dans  celles  affujetries  aux 
gabelles.  Le  gouvernement  a néanmoins  , jiifqu’à 
Ci  jour , toléré  l’entrée  , la  vente  , & la  confom- 
rn.'.tion  du  fel  de  Cardonne,  dans  le  pays  de  l'oix  ; 
ittais  il  paroit  qu’il  ne  s'eff  prête  à termer  les  yeux 
fur  cette  contravention  , que  parce  que  les  habi- 
füiis  de  plufieurs  des  villes  & paroiffes  du  pays  de 
Foix  . pourroicm  , à caufe  de  leur  éloignement 
des  villes  de  Grenade  Sc  de  Verdun  , où  s’entre- 
pofent  les  fcls  chargés  à Uordeaux  pour  l’appro- 
virtonncmctit  de  la  hautc-Guienne  & des  provin- 
ces adjacentes  , relier  fouvent  expofés  au  danger 
de  manquer  de  cette  dentée  , fi  l'on  tenbit  rigou- 
reufement  la  main  à ce  qu'ils  n'en  filTcnt  venir  au- 
cune partie  de  l’etranger. 

L’article  IL  du  titre  17.  de  I’ordonn.tncc  du 
mois  de  mai  1680  , déclare  faux  , & dans  l'écen- 
due  de  la  ferme  des  gabelles  , le  fel  du  royaume 

rtis  ailleurs  que  dans  les  greniers  , ou  aux  regrats. 

CS  réglemcns  qui  régilfent  les  quatre  fermes  ab- 
folument  dillinéles  & féparces  , qui  conftituent 
les  petites  gabelles  , contiennent  , à cet  égard  , 
dés  difpoliiions  abfolument  fcmblablcs  j & il  en 
rélultc  que  les  particuliers  qui  font  renconttes, 
foit  dans  les  grandes  , foit  dans  les  petites  gabel- 
les , avec  des  chargemens  île  fel , font  dans  le  cas 
d'étre  confidétés  comme  faux-faunien  , à moins 
qu'ils  ne  jullificnt  d’avoir  levé  ce  fel  dans  un  gre- 
nier , ou  chez  un  tegracier. 

Il  exiffe  des  circonftances  dins  lefquellcs  les 
fcls  mêmes  , qui  proviennent  d'un  grenier , doi  - 
vent  être  confidércs  comme  faux.  Les  rêglemcns 
ont  déclrrc  rcl  , celui  que  les  gihetlmt  auroient 
acheté  des  privilégiés  , ou  qu’ils  vendroient  fans 
être  pourvus  de  commiffions  de  regtatiers.  II  en 
«Il  de  même  de  celui  d'impôt , tiquvé  chez  les 


colleflenrs  au.deU  de  leur  cotte  pcrfonnelfe 
après  l'expiration  du  délai  dans  lequel  ils  doivent 
en  faire  la  dilliibution  aux  contribuables.  F'eyej 
les  articles  Franc  sai.é  , Ricrats  , Se  l.’.irôrs. 

Un  arrêt  comradiâoire  de  la  cour  des  aides  de 
Paris,  du  15  janvier  1781,  en  conformité  de  l'article 
XXVIII,  du  titre  it.  de  l’ordonnance  des  g.ibel- 
les  , défend  , à peine  Ac  faux-J'uxnjge  , de  faire 
ufage  8;  commerce  de  fel  de  falpctrc.  Il  fait  aulfi 
détenfes  .à  tous  dillillateurs  , de  foumettre  le  ré- 
fidu  de  leurs  dülillations  d’eau-forte,  à une  fécondé 
opération  pour  en  extraite.du  fcl  ; de  fc  fervir  8e  • 

faire  commerce  dudit  fel  , fous  les  peines  ponces 
cortirc  Icjaux-fatuiage. 

Le  fcl  délivré  à diminution  de  prix  aux  habitans 
des  villes  de  fraiichifes  . Sc  à ceux  des  paroiffes 
ptivüégiées  , eft  également  faux  , lorfqn’il  eft 
trouvé  au-delà  des  limites  des  lieux  dans  Icfqnels 
il  doit  être  confomme  , ou  chez  d’autres  particu- 
liers oue  ceux  qui  font  autorifés  à en  faire  ufage. 

Le  fel  dillribué  pour  les  falaiibns  de  beurre  ou  de 

ftailfon  . cil  faux  , lorfque  les  particuliers  à qui 
1 livraifbn  en  a été  faite  pour  cet  ulagc  , s'en  fer- 
vent pour  leur  confommation  de  pot  & faliête. 

La  diùérence  qui  fiiblille  prefquc  toujours  entre 
le  grain  8c  la  couleur  du  fel  délivré  dans  un  gre- 
nier , 8c  de  celui  dillribué  dans  un  autre  , fulfit 
pour  faire  déclarer  faux  celui  qui  cil  levé  dans  le 
premier,  lorfqu’il  ell  tranfponé  fur  le  reffort  de 
l’antre.  F.nfin  , le  fel  vendu  dans  les  greniers  des 
petites  gabelles , ell  regardé  comme  faux , lorf- 
qii'il  ell  trouvé  au-delà  des  limites  du  pays  dans 
lequel  il  duic  être  confommé  , d'après  les  difpo- 
fitions  des  rêglemcns. 

L’extrême  différence  qui  exille  entre  le  prix 
du  fcl  livre  dans  les  grandes  ou  dans  les  petites 
gabelles,  8c  celui  du  fcl  vendu  dans  les  provinces 
exemptes  ou  rédimées  , procure  aux  fjux-fauniers 
des  bJnénccs  fi  confidérablcs  , qu'il  a été  indif- 
penfal'lequc  le  légiflaicur  , pour  conferver  les  re- 
venus de  l'état  dans  les  droits  de  gabelles,  défendit 
à toutes  pctfonflcs  , fous  des  peines  três-févêrcs  , 
l’introduition  , le  tranfport , la  vente  ou  débit  du 
faux  fel  ( mais  comme  ces  peines  ne  font  pas  les 
mêmes  dans  tous  les  cas  , il  efl  ncccITaire  , pour 
préfenter  des  notions  exaéles  fut  cette  matière, 
d'en  fairequatredivifions. 

Dans  la  première  , on  indiquera  les  difpofitions 
des  rêglemcns  fuivis  dans  les  grandes  gabelles.  On 
fera  connoitre  enfuite  quelles  font  celles  de  la  dé- 
clar.ition  du  ai  lévrier  ifôv  , dont  l’exécution  a 
lieu  dans  les.  gabelles  ilu  Lyonr.ois  5c  de  la  Rro- 
vcncc  ; celles  de  la  déclaration  du  iS  mai  i-o(S  , 
qui  -Il  fiiivie  dans  les  gabcHes  du  Dauphiné  ; en- 
fin , celles  de  h déclaration  du  î mtrs  1711  , que 
l’on  ob'cive  dans  les  g.theiles  de  Languedoc. 

Peut  être  ne  feroit-il  p.t$  inutile  de  rapporter  ici 
les  têglcinens  paiiiculicis  au  Jaux-Jauiuge  occa- 
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f onni?  pir  la  Bretagne  , par  le»  provinces  etemp- 
tes  ou  tcdimécs  , qui  avoifinent  le  pays  Mes  ga- 
belles 5 par  les  villes  de  tranchifc  , par  le  pays  du 
t^uart  Bouillon  , par  I.»  Franchc  Comté  , jaar  la 
1 orraine  & les  Trois-Évèchés  ; mais  la  difficulté 
de  remplir  certe  tâche,  fans  s’cxpofer  â l'inconvé- 
nient Je  répéter  une  partie  des  détails  dans  lef- 
quels  on  ell  entré , fous  quelques-uns  de  ces  mots, 
S:  de  ceux  auxquels  on  ne  peut  fe  refufer  fous  les 
autres , détermine  à y renvoyer.  On  fc  contentera 
de  donner  ici  , comme  un  fiipplémcnt  à l'article 
Dépôt  de  fel  de  Bretagne , tome  I.  page  to  j , des 
lettres-parentes  du  7 mai  17S1  , enrcgillrées  à la 
cour  des  aides  de  Paris  le  ta  juin  fuivant  , S:  qui 
concernent  un  J'dux-Jaun^gc  d'une  cfpece  paxticu- 
lière. 

C’eft  celui  qui  fc  fait  par  de  grands  chiens  , que 
l'on  charge  de  fel,  foit  en  Bretagne,  foit  en  Artois, 
& qui  pafl'ent  enfuite  dans  le  Xlaine  ou  l'Anjou  , 
chez  leurs  maîtres. 

Le_  préambule  de  cette  loi  nouvelle  indique  les 
motifs  qui  l'ont  fait  tendre  , &:  ceux  de  la  fevétité 
avec  laquelle  cette  efpcce  de  chiens  elî  traitée- 

Louis  , pat  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  & 
de  Navarre  : A nos  âmes,  &c.  Nous  fommes  in- 
formés que  , nonoblîant  nos  lettres  patentes  du  6 
juin  1754  , tcgillrées  en  notre  parlement  de  Bre- 
tagne , tendantes  à prévenir  le  taux-faunagequi  fc 
faifoit.  par  le  moyen  des  chiens  drelFés  à cet  ufage, 
l'efpèce  de  ces  animaux  s'eil  multipliée  à un  point 
lî  exceffif  , qu'il  s'en  fait  un  commerce  public 
dans  les  marchés  des  villes  fujettes  à la  gabelle  & 
au  privilège  cxclulîf  du  tabac  j nous  avons  cru  né-, 
cedaire  de  rcnouvcllcr  & d'étendre  les  difpofi- 
tions  defditcs  lettres- patentes , dans  les  provinces 
du  reBbrt  de  notre  cour  des  aides  de  Paris , où  la 
contrebande  du  fel  & du  tabac  a principalement 
lieu.  A ces  ciufes , de  l'avis  de  notre  confeil , nous 
avons  par  ces  préfentes  , lignées  de  notre  main . 
ordonné  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Défendons , fcus  peine  de  deux  cens  livres  d’a- 
mende pour  II  première  fois  , &:  de  plus  grande 
peine  s'il  y a lieu  , à tous  habitans  de  nos  pro- 
vinces fujettes  .à  la  gabelle  & au  privilège  exclulif 
du  tabac , même  à ceux  domicilies  dans  les  quatre 
lieues  limitrophes  , de  nourrir  & vendre  aucuns 
chici.s  mâtins , propres  à fetvir  à la  fraude  du  fel 
A;  du  tabac  ; ordonnons  à tous  ceux  qui  en  ont  de 
certc  efpècc  , de  s'en  défaire  dans  la  quinzaine 
apiès  h publication  des  préfemes.  Autorifons  les 
commis  & prépofés  de  l'adjudicataire  de  nos  fer- 
mes , à dreiTer  procès-verbal  contre  les  conrreve- 
nans . N à les  pourfuivre  pardevant  les  juges  de  nos 
droits , en  première  inllance , & par  appel  en  notre 
cour  des  aides. 
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. 1 1. 

N’«itendons  néanmoins  priver  les  cultivateurs, 
bergers  , noutriffeurs  & condufleurs  de  belliaux  , ' 
d'avoir  le  nombre  de  chiens  nécelT-iires  à la  garile 
de  leurs  fermes  , maifons  & de  leurs  troupeaux, 
en  fe  conformant  aux  ordonnances. 

I I I. 

Autorifons  les  commis  de  l’adjudicataire  de  nos 
fermes  , à failir  dmrs  les  marchés  , les  chient  de 
l'efpèce  défignée  dans  l'aiticle  I.  , qui  feront  ex- 
pofés  en  vemc  , à drclTer  procès-verbal  contre  les 
vendeurs  Sc  achctcuis  . Sc  à pourfuivre  la  con- 
damnation de  l'amciule  ; leur  permettons  de  tirer 
fur  lefdits  chiens  , qu’ils  trouveront  eirans  dans 
les  campagnes  , fans  conduéteurs  & fans  billot, 

& éloignés  des  habitations. 

1 V. 

Ordonnons  auxdits  commis  de  drelTcr  des  pro- 
cès-verbaux contjo  les  vagabonds  & gens  fans  aveu, 
conduifansdcschicnsdélignésdans  1 article  I,  quoi-  < 

que  non  chargés  de  contrebande  j defqucis  pro- 
cès verb.iux  il  fera  remis  un  double  au  greffe  de  la 
m-iréchaulFée  la  plus  prochaine  , pour  tenir  lieu 
de  dénonciation  , à l'ctfct  d'être  informé  contre 
lefdits  v-ig.ibonds  & gens  fans  aveu  . &:  leur  pro- 
cès leur  être  fait  & parfait  , s il  y a lieu  , fuivant 
la  rigueur  des  ordonnances  , & un  autre  double 
au  grcife  du  plus  prochain  des  juges  de  nos  droits, 
à l'elfet  d'y  être  ftatué  , fuivant  l'article  I. 

Seront  , au  furplus  , nos  lettres  patentes  du  6 
juin  I7j4  , exécutées  félon  leur  forme  Sc  teneur. 

Si  vous  mandons , &c. 

L’article  111.  du  titre  17.  de  l’ordonnance  du 
mois  de  mai  16S0  , avoir  ordonné  que  les  fjux- 
fiiunicrj , attroupés  avec  armes  , feroient  condam- 
nés aux  galères  pour  neuf  ans , & en  une  amende 
de  cinq  cens  livres  ; mais  il  n’.avoit  pas  expliqué 
dans  quels  cas  les  faux-fauniers  armés  nourroienc 
être  coiilidérés  comme  attroufiés.  La  Jéclaration 
du  6 juillet  1704,  en  l’imerprctant,  a prononcé  la 
peine  de  mort,  qui  emporte  conlifcationdebiens, 
dans  les  pays  où  elle  a lieu  , contre  les  faux-fju- 
niers  armés  , furptjs  tranfportant  ou  vendant  du 
faux- fel,  &;  réunis  au  nombre  de  cinq,  & au-delFus. 

Cette  déclaration  a été  enregiftrée  , tant  en  la 
cour  des  aides  de  Paris,  qu'au  parlement  de  Bourgo- 
gne, 8c  en  la  cour  des  aidesd'Aix  î elle  dl  en  côn- 
féquence  exécutée  dans  les  gabelles  du  Lyonnois 
8c  de  Provence  : les  difpofitions  qu’elle  contient 
contre  les  fwx-fianiers  armés  îC  attroupés  au 
nombre  de  cinq  8c  au  dcITus , ont  été  inférées  dans 
l’article  VI-  de  la  dccl-itation  du  18  mai  1706,  8C 
dans  l’article  IV.  de  celle  du  j mars  171 1. 

La  déclaration  du  ; juillet  1704  , a ordonné  que 
les  fMtx-ftuattrt  armés , futpiis  tranfponant  ou 
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vfiidint  dii  faut  fel , nuit  non  attroupés , fcrhient 
en  la  peine  des  gilères  pour  trois  ans, 
i'-  en  trois  cens  livres  d anieii.le  i ce  qui  a etc 
adopté  par  Us  articles  déjà  cités  de  celles  des  iS 
lïiii  I7p6  & } mars  î7*  ** 

L'article  I.  delà  déclaration  du  if  février  1744, 
a augmenté  la  peine  prononcée  par  les  précéden- 
tes , en  ordomiant  que  les  fjux-fjjnicrs  condam 
nés  'lie  flâna  en  la  peine  des  galères  à tems  , ou  à 
perpétuité  , feroient  préalablement  flétris  des  let- 
tres G.  A.  L.  , confoimément  à celle  du  4 mars 


J7Î4- 

Les  déclarations  du  S juillet  1704  , 18  mai 
1705  , Sc  } mars  171 1 , ont  piévu  le  cas  où  des 
fiux-l'aanUri  atmés  & non  attroupés , apres  avoir 
été  condamnés  en  la  peine  des  galères  , & l'avoir 
fubie  . ou  s'y  être  foullraits  , en  s'évadant  des  pti- 
fous  ou  du  bagne  j fc  rcndi  oient  une  fécondé  fois 
coupables  du  'même  délit  , & elles  ont  ordonné 
que  , dans  ce  cas  , ils  feroient  condamnés  en  la 
peine  de  mort. 

L'article  111.  du  titre  17-  de  l'ordonn-ince  de 
1680,  a ordonné  que  les fans  ar- 
mes , furpris  tranfportant  ou  vendant  du  faux-fcl  , 
avec  bateaux  . charrettes , chevaux  , 8c  autres  be- 
tes  de  l'omme  , feroient  condamnés  en  une  amende 
de  trois  cens  livres  , qui , à defaut  de  paiement  de 
confignation  , dans  le  mois  de  la  fignification  ou 
prononciation  de  la  fentcncc^ , feroit  convertie  eu 
la  peine  des  galères  pour  trois  ans. 

On  trouve  les  mêmes  difpofitions  dans  la  dé- 
claration du  li  février  1667  , qui  eft  le  réglement 
Cuivi  dans  les  gabelles  du  Lyonnois  & de  Pro- 
vence pour  tous  les  cas  fur  lefquels  n a pas  pijf- 
térieurcment  Ihtué  la  déclaration  du  t )“dlct 
1-C4.  Files  ont  été  adoptées  par  1 article  V.  de 
celle  du  18  mai  1706  } mais  l'article  VI.  de  celle 
du  i mars  1711,  n'a  fait  l'application  des  peines 
prononcées  pat  l'article  111.  de  1 ordonnance  de 
j^jjo  aux  /jux-faunUrs  fans  armes  , furpris  tranf- 
portant  du  faux  fcl  avec  bateaux  , chevaux  , 8ec. 
que  dans  le  feul  cas  où  ils  n'auroient  p.ts  cté  ren- 
contrés attroupés  , au  nombre  de  cinq  8c  au-del- 
fus  L'article  V.  de  cette  déclaration  , qui  . com- 
me on  l'a  déjà  obfervé  , e(l  particulière  à la  ferme 
d-s  pabellcs  Je  Languedoc  , a fournis  ceux  attrou- 
pés , en  la  peine  des  galères  pour  trois  ans , avec 
amende  de  trois  cens  livres. 


Il  cil  feiifihls  \e%  faux-faaniers  qui  s'attrou- 
P-nt  Sc  trouvent  dans  leur  réunion , le  moyen  de 
forcer  les  polies  des  employés , ou  de  leur  oppo- 
fer  une  puis  ''''''  téfiUance  , fc  rendent  coupables 
d'unMélit  beaucoup  plus  gr.wc,  que  ceux  qui  mar- 
ch*nt  ifolés-  dette  obfetva'.ion  femble  donc  )uui- 
fi-r  la  dccGration  du  y mars  1711  , qui  foumet 
les  premiers  ù une  peine  plus  forte.  11  y a lieu  de 
croire  que  fi  fi  mcac  gtadation  de  peuics  exilloit 
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dans  la  légiflation  des  grandes  gabelles  , l'on  v ét- 
roit bientôt  le  divilér  ces  bandes  nombreufes  de 
fjux-fjamtrs  i cheval  ou  à col  , qui  circulent 
continuellement  dans  le  Maine  , l'Anjou,  le  Herri 
8c  le  Bmirbonnois  , Sc  qui  s'y  permettent  fi  fou- 
vent  de  maltraiter  les  employés  qu'ils  rencontrent, 
8c  de  troubler  l'ordre  8c  la  tranquillité  publique. 

L'article  111.  de  la  déclaration  du  i f février 
1744  , en  dérogeant,  au  furplus,  à celle  de  1714, 
a exprelfément  dirpenfe  de  la  peine  de  ficttllTure 
des  lettres  G.  A.  L- , les  faux-faunitrs^  qui  ne  fe- 
roient condaitnés  en  la  peine  des  galères  que  par 
converfion. 

L'article  III.  du  titre  17.  de  l'ordonnance  du 
mois  de  mai  ié8o  , pottoit  que  les  fjux  fm- 
nieri  avec  bateaux  , enatrettes  Sc  chevaux  , qui 
feroient  convaincus  de  récidive , feroient  condam- 
nés en  h peine  des  galéies  pour  neuf  ans  , avec 
.amende  de  quatre  cens  livres.  La  déclaration  du 
ai  février  1667,  celle  du  18  mai  1706,  8c  celle  du 
t mars  1711,  ont , au  contraire . prononcé  contre 
les  f.iux-fûunieu  à cheval  técidiveurs  , la  peine  des 
galères  à perpéruité  , fans  même  dillinguer  le  cas 
où  ils  auroient  été  furpris  en  attroiiîcment.decelui 
où  ils  ne  feroient  pas  fufccçtibles  du  reproche  de 
s'ètre  .ittroupés  j mais  cette  peine  ell  évidemment 
trop  forte  , elle  n'auroit  dù  être  prononcée  que 
comte  les  fculs  récidiveurs  furpris  en  attroupe- 
ment , 8c  les  autres  n'auroient  dù  être  lôiimi» 
qu'en  la  peine  , déjà  alTex  grave  , portée  par  l'ar- 
ticle 111.  du  titre  17.  de  l'ordonnance  de  1680. 

Cet  article  a ordonné  que  les  faux  fiuniert  i 
col  feroient  condamnés  en  une  amende  de  deux 
cens  livres,  qui , à défiiucde  paiement  dans  le  mois 
de  la  fignilication  nu  prononciation  de  la  fenience, 
doit,  aux  termes  de  l'article  VIII.  de  la  déclara- 
tion du  y juillet  1704  , être  convertie  en  U peine 
du  fouet  8c  de  la  marque  de  1a  lettre  G. 

On  trouve  les  mêmes  difpolîiions  dans  la  dé- 
claration du  ai  février  1667  , & elles  ont  été  adop- 
tées par  l’article  IV.  de  celle  du  iS  mai  170Ô  i 
mais  l'article  V.  de  la  déclaration  du  5 mars  I7i  1, 
a prononcé  contre  les à col  , qui  au- 
roient été  furpris  en  attroupement  au  nombre  de 
cinq  Sc  au  dclTus , la  peine  du  fouet^'  de  la  mar- 
que de  la  lettre  G.  , avec  amende  de  cent  livres  , 
tandis  qu'il  n'a  fournis  ceux  non  attroupés  qii'ert 
l’amende  de  deux  cens  liv  res  , converfibic  , à dé- 
faut de  paiement  , en  la  peine  du  fouet  Sc  de  la 
marque.  On  ne  peut  que  fe  référer  aux  réficxioiis 
précédemment  faites  fur  h différence  qui  exille 
entre  les  peines  prononcées  par  le  même  régle- 
ment , contre  les  faux-fauniers  à cheval  attroupés, 
8c  ceux  non  attroupés. 

L'article  III.  du  tit.  1 7 de  l’ordonnance  du  mois 
de  mai  16S0  , avoir  ordonné  que  les  faux-fannUrt 
à col , convaincus  de  téciuivc  , feioicm  cuiidam- 
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^^î  en  la  peine  des  e.-.lcres  pour  (ix  ans  î ee  qui , 
aux  termes  de  la  déclaration  du  l f février  J7.14  , 
emporte  la  flétriflure  des  letttes  G.  A.  L.  . & en 
une  amende  de  quatre  cens  livres.  Les  déclara- 
tions des  il  février  1667  , 18  mai  1706  , & 5 
mars  1711  , ne  les  ont  , au  contraire  , fournis 
qu’en  la  peine  des  galères  pour  trois  ans , avec 
amende  de  trois  cens  livres  , fans  marne  diftin- 
giier  le  cas  od  . après  avoir  été  , lots  de  leur  pre- 
mier délit , furpi  i$  en  attroupement , ils  fe  feroient 
une  fecor.de  fois  tendus  coupables  de  fj^x  fau- 
nagt  Si  d'attroupement.  11  fcjnble  que  ces  régle- 
mens  devroient  être  réformés , tant  fur  cet  ob;et 
que  fur  les  difpofitions  par  lefquelles  ils  pronon- 
cent des  peines  trop  foitcs  contre  les  faux-l'aunicrs 
à chev.ll  non  attroupés,  convaincus  de  récidive. 

Aucun  réglement  n‘a  déterminé  quelle  feroit  la 
peine  qui  devroit  être  prononcée  contre  un  fjux- 
Jfaunicr  ^ qui,  après  s’etre  rendu  coupable  de  faux- 
ftunagt  à cheval  , & avoir  éprouvé  pour  ce/ùv*- 
faunügt  une  condamnation  , feroit  futptis  en/uax- 
Jjunagti  col,  & vice  virfà.  La  plupart  des  juges 
penfent , que  c'ert  par  la  nature  du  fécond  délit 
que  la  peine  de  récidive  doit  fe  lixcr  ; d'autres 
penfent , au  contraire  , que  la  loi  ne  s'étant  pas 
précifément  expliquée , ils  doivent  inierptéier  fon 
filence,  de  la  manière  la  plus  favorable  .i  l'accufé. 
Il  feroit  à delirer  qu'un  réglement  clair  8c  précis, 
fit  celTer  cette  divetfité  d'opinions. 

L’ordonnance  du  mois  de  m,ii  ifSo  , avoir  ob- 
mis  de  fixer  les  peines  qui  devroient  être  pronon- 
cées contre  les  fjux-fiuniers  , qui  , après  avoir 
fubi  la  peine  prononcée  contre  la  récidive  , fe- 
roient une  troiliéme  fois  furpris  cnfjux  J'aunogt. 
Les  arrêts  8c  lettres-patentes  des  a6  janvier  Sc  ap 
mai  17S0  , pour  faire  cefl'er  à cet  égard  toute  in- 
certitude , ont  ordonné  que  ces  faux-fauniers  fe- 
roient, une  fécondé  fois,  condamnés  aux  peines  de 
récidive. 

On  a vu  ci-delTus  ciue  l’amende  de  trois  cens 
livres  , encoutue  par  les  fanxfaunien  d cheval , 
coupables  de  fjux  jjunagc  fimple  , pouvoir , d dé. 
faut  de  paiement  dans  le  mois  de  la  fignification 
de  la  fentence  , être  convertie  en  la  peine  des  ga- 
lères pour  trois  ans  , 8c  celle  de  deux  cens  livres 
encourue  par  les  faux.faunicrs  d col  , en  la  peine 
du  fouet  & de  la  marque  de  la  lettre  G.  Les  offi- 
ciers de  plufîcuts  jurifdiûions  de  gabelles  , en  per 
dant  de  vue  que  ces  converfions  n’avoient  été 
établies  , que  pour  procurer  au  fermier  le  moyen 
de  prévenir  l'impunité  des  récidives  0Sc  qu’ainfi 
elles  ne  dévoient  être  prononcées  que  fur  la  ré- 
quifition  , ou  au  moins  de  fon  confemement , 
avoient  adopté  l’ufage  de  fe  déterminer , fur  le  vd 
des  requêtes  par  lefquelles  les  faux-fauniert  leur 
cxpofoient  qu’ils  étoient  dénués  de  toute  fortune , 
8c  qu'en  tout  cas  ils  faifoient  l’abandon  de  leurs 
biens  au  fermier , à les  faire  mecuc  en  libené» 
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Pour  faire  cefl'er  les  inconvéniens  de  cetfe  fauffe 
interprétation  , la  déclaration  du  aû  décembre 
170Î  , a ordonné  que  la  convetfion  en  peines  af- 
flictives des  amendes  prononcées  contre  les  faux- 
fiuniers  , ne  pourroit  être  ordonnée  , qu'avec  le 
confentement  de  l’adjudicataire,  ou  apres  que  les 
requêtes  prcfeiitées  par  les  fjux-Jauniert  lui  aii- 
roient  été  communiquées  , 8c  qu’il  y auroit  rc- 
poiidii.  Ce  réglement  a fait  dêfenfcs  aux  juges  de 
mettre  les  condamnés  hors  de  prifoiis  , à peine  de 
répondre  en  leur  propre  Sc  privé  nom  des  amen- 
des prononcées  contre  eux.  C'dl  d’après  cette  der- 
nicic  dilpofition , que  lej  officiers  du  grenier  à Ici 
d’trnce  ont  été  condanmés  envers  l'adjudicataire, 
par  l attct  du  confeil  du  19  juillet  171a  , aux 
amendes  encourues  par  dix-huit  faux-faunics 
qu’ils  avoieiit  fait  mettre  en  liberté  , avant  qu’ils 
enflent  fubi  la  peine  en  laquelle  ces  amendes 
avoient  été  converties. 

L’article  XII.  de  la  déclaration  du  5 mars  t7ti , 
Si  l'article  VII.  de  celle  rendue  le  a avril  17a!  , 
en  interprétation  de  la  première  , qui , comme  on 
l’a  obfcrvé , contient  réglement  général  pour  les 
gabelles  de  Languedoc  , ont  également  ordonné 
que  les  amendes  prononcées  contre  les  /-lux-fau- 
niers  ne  pouiroicnt  être  converties  en  peines  af- 
fliélivcs , fut  les  requêtes  des  condamnés , qu'a- 
ptès  que  ces  requêtes  aurnient  été  communiquées 
au  fermier , 8c  qu’il  y auroit  répondu,  üii  trouve 
les  mêmes  difpofitions  dans  la  déclaration  du  pre- 
mier mars  lyaj  , adreflee  à la  cour  des  aides  de 
Paris,  dans  celle  du  ap  novembre  I7a4,  aJicf- 
fée  à la  cour  des  aides  de  Houen. 

La  première  de  ces  cours  a , au  furplus , fait  dé- 
fenfes , par  fon  arrêt  de  reglement  du  i féviier 
174J , aux  officiers  des  jurifdiélions  de  gabelles  de 
fon  reifort  , de  prononcer  fur  les  requêtes  qui 
leur  feroient  préfentées  par  les  faux-faunitrj , aux 
fins  de  convetfion  en  peines  affliélives  , des  .amen- 
iles  auxquelles  ils  auroiem  été  condamnés  , fjuf  à 
faire  droit , conformément  aux  déclarations  des  $ 
juillet  1704,  a6  décembre  170J  , 8c  premier  mats 
i7aj  , à celles  par  lefquelles  ces  faux-fauniers 
conclueroienc  à ce  que  leur  élargiflcmcnt  fût  or- 
donné. 

L’article  I.  de  1a  déclaration  du  ;o  mai  i7;fi.  a 
ordonné  que  ceux  qui  autoient  été  condamnés 
aux  galères  faute  de  paiement , 8c  par  convetfion 
des  amendes  contre  eux  prononcées  , feroient  ad- 
mis à payer  lefdites  amendes  après  le  jugement  de 
convetfion  , même  après  qu’ils  autoient  commen- 
cé à fubir  la  peine  des  galères  , 8c  qu’ils  feroient 
aufli  tôt  mis  en  liberté  , comme  s’ils  avoient  paye 
leurs  amendes  après  la  condamnation  , au  moyen 
de  quoi  les  jugemens  de  convetfion  demeuretoicne 
dan;  ces  cas  fans  effet,  8c  comme  non  avenus. 

L’artiA:  VII.  du  titre  17.  de  l’ordonnance  dti 
gabelles , avoir  ordonné  que  , lotfque  les/tiut-/à» 
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r.uri  cftntre  lefouels  la  peine  des  salerez  aiirnit  été 
J'iaiioiicce  le  iiouvcroicm  incapaWcs  d'j’fcrvir, 
teric  peine  Icroit  Commuée  en  celle  du  fouet  S: 
de-  la  flétrilTure  , à l'épaid  de  cc.ix  condamnéejnnr 
lix  i & cil  celle  du  fouet  £c  dj  la  f.é:rill.iie , 
avec  bannilTeinent  à ptrpctr.ité  hors  di;  to/aume  , 
a ré.tatd  de  ceux  condamiicî  pour  neufans-  Mais 
I expérience  ayant  fait  connoiîte  les  inconveniens 
de  tes  commutations  , l'édit  du  mois  d'août  lédf 
les  a profetites  , ÿc  a ordonné  que  les  condamnés 
aux  galères  pour  fjux-jjunaÿe  , ne  pourroiciir  être 
reyus  à propofer  aucune  incapacité  , que  fans  y_ 
avoir  égard,  ils  feroient  conduits  aux  bagnes,  faut' 
aux  ollicicrs  des  galères  ]^dans  le  cas  où  ils  leur 
paroitroient  incapables  de  fervir  , à les  faite  en- 
icrmet  à l'hôpital  établi  pour  les  formats  invalides, 
t^luclqiics  ollicicrs  de  grenier  à fel  ayant  , d après 
les  dil'politions  de  cet  édit , refufe  d'ordonner  la 
commutation  denundee  par  un  fjux-JuunUr  , qui 
alieauoit  qn'il  étoit  inlirme  de  .à;é  de  prés  dequa- 
trevingt  ans , la  cour  des  aislcs  de  Rouen  avoir  cru 
pouvoir  , par  un  artc:  du  4 juin  ifSg  > faite  une 
exception  en  faveur  de  ce  prévenu  i mais  l'arrêt 
de  cette  cour  fut  cafl'é  pat  celui  du  con-fcil  du  1 4 
oétiibte  fuivant  , S;  ce  dernier  ordonna  que  le 
f.mx  fjur.ùr  dont  étoit  qiiellion  , feroit  attaché  à 
la  chaîne  8e  conduit  an  bagne,  conformément  à l'é- 
dit de  l6Sy.  Les/juat-yjan/rra  condamnés 
en  la  peine  des  galères , ne  peuvent  en  conféquen- 
ce  , en  aucun  cas  , être  foudraits  à cette  peine, 
tni'.iiitant  qu'ils  obtiennent  de  la  clémence  du  roi 
des  lettres  de  rémiliion  ou  de  rappel  , & que  ces 
lettres  fc  trouvent  dûcment  entèiiiiécs. 

I.es  difpnfitions  de  l'édit  du  mois  d’août  ttlSf  , 
ont  été  inlétées  dans  les  articles  XVII.  des  décla- 
tatioiis  du  18  nui  1706,  & ; mars  1711. 

l a déclaration  du  ii  juin  1711  , pour  empê- 
cher les  j'jux-Jjuniirt  de  chcrtliet  d fe  foiillraire 
aux  peines  de  récidive  , en  fuppofant  de  faux  noms 
& de  faux  domiciles  , a ordonne  , article  1.  , que 
ceux  qui  feroicut  convaincus  de  slètte  donnés  de 
faux  noms  , &r  d'avoir  déclaré  de  faux  domiciles 
dans  le  cours  des  interrogatoires  qu'ils  auroient 
fubis,  feraient  condamnés  en  la  peine  des  galères 
pont  cinq  ans  ; & l'article  11.  de  cc  réglement  a 
atoiité  , que  la  fuppolition  de  noms  & de  domi- 
ciles de  la  part  des  aceufes  . feroit  jugée  fur  un 
certificat  du  curé , du  fyndic , £c  de  deux  des  prin- 
eipaux  habitans  des  paroilTcs  dans  lefquclles  lefdits 
aceufés  auroient  déclaré  être  domiciliés  , portant 
qu'ils  n'y  feroient  pas  connus,  fans  préjudice tou- 
te.'ois  des  autres  preuves  , qVi!  feroit  libre  au  fer- 
mier d'adminiiîrer  , foit  par  titres  , foit  pat  té- 
niuins. 

l.a  cour  des  aides  de  Paris  , en  procédant  à l’en- 
reg  ilremem  de  la  déclaration  do.it  il  s'agit,  s'eft 
reicrvéc  de  modérer  la  peine  qu’elle  ptüiir*tc  , eu 
éj,atd  à l’exigence  des  cas  &;  aux  ciicuulUaces  du 
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fait.  Elle  a en  outre  ordonné  , que  les  juges  ne 
pourroient  avoir  égard  au  certificat  mentionné  en 
i'aiiide  11  , qii’auiant  qu'il  auroit  été  dùemcnc  lé- 
gaiifé  par  le  plus  prochain  juge  royal  des  lieux. 

L'a  déclaration  du  1 2 juin  1722  cP  , au  furplus , 
méconnue  par  les  cours  des  aides  d'Aix  , hlont- 
pcllicr,  .Mont.iiiban  Sc  Clermont-l  crrand  , 8c  par 
le  p.irlemcnt  de  (.renoble  , .ù  qui  elle  ne  paroit 
pas  avoir  été  adtclTée  j les  faux-f.tuniers  peuvent , 
en  conféqiiente  , impunément  tenter  , dans  le  ref- 
fort  de  ces  cours  , de  fe  foulltairc  aux  peines  de 
récidive,  en  fe  donuant  de  faux  noms  , 8c  en  dé- 
clarant de  faux  domiciles. 

On  3 fouvent  mis  en  queftion  , fi  , lorfqu’aprcs 
une  fentence  de  condamnation  aux  peines  du  fim- 
plc  fjux-füunage , on  parvenoit  è acquérir  la  preu- 
ve que  le  coiid  imiié  étoit  en  récidive  , on  devoit 
recommencer  rinllruéfion  de  fon  procès  , pour 
lui  faire  dé.’initivement  fubir  les  peines  du  deiiiiet 
cas.  Ceux  qui  foutiennent  l'affirmative  , fe  fon- 
dent fur  les  difpofirions  des  réglemens  particuliers 
.1  la  ürctagne  , qui  veulent  que  lorfque  dans  les 
deux  mois  de  la  prononciation  de  la  fentence  qui 
n’aura  condamné  un  fjux-fjunitr  qu'aux  peines  do 
fimple  faux  faunigc  , l'on  obtiendra  la  preuve  qu'il 
s'elt  rendu  coupable  de  récidive , la  fentence  ten- 
due foit  regardée  comme  non  avenue  , 2c  que 
l'iiillruélion  foit  recommencée.  Ils  riienr  de  ces 
réglemens  l’induétion  , que  la  récidive  cil  une  cir- 
conllance  qui  dénarurc  tellement  le  délit , que  le 
faux  faunicr  qui  s'en  cil  rendu  coupable  , ne  peut 
valablement  fe  plaindre  , lorfque  l’on  recommence 
une  nouvelle  iiUlruétion  , de  cc  que  l'on  s'ccaitc 
de  la  maxime  non  bis  in  idem  ,•  mais  il  fuffit  que  les 
réglemens  fuivis  dans  les  grandes  8c  ilans  les  pe- 
tites gabelles  , n'aient  abrolument  rien  ordopnq 
fur  ce  poi.at  , pour  que  les  juges  qui  n'ont  con-. 
damné  un  J'oux-Jjunicr  qu'aux  peines  de  fimjile 
fji.x-fiu’iüge  , ne  doivent  pas  , lorfqu’ils  voient 
enfuite  la  poflibilité  d’acquérir  la  preuve  que  cc 
fjux-J'junur  s’ell  rendu  coupable  de  récidive  , fe 
déterminer  à rcg.'.rdcr  la  fentence  rendue  contre 
lui  comme  non  avenue , Sc  à commencer  une  nou- 
velle inllruétion. 

L’article  V.  du  titre  17.  de  l'ordonnance  du 
mois  de  mai  1680  , a ordonné  que  les  femmes  8c 
filles  furprifes  en  fjux-ftunagt  , feroient  condam- 
nées en  une  amende  de  cent  livres,  f^n  trouve  les 
mêmes  difpofitions  dans  la  déclaration  dn  17  lé- 
vrier i66j , 8:  dans  l'édit  du  mois  de  février  1664, 
qui  ert  fuivie  en  Provence  pour  tous  les  points 
auxquels  la^i’claration  du  22  février  16(17  n’a  pas 
dérogé  : elles  ont  été  inférées  d.uis  l’article  Vlll. 
de  la  déclaration  du  iS  mai  1706 , 8c  dans  l'articlç 
Vlll.  de  celle  du  ; mars  1711. 

L’ordonnance  n'avoir  tlariié  aucune  peine  con-; 
tre  les  femmes  Sc  filles  , qui  , furprifes  en  fnjx- 
Jountige , ne  paieroient  pas  l'amende  de  cciu  livres, 
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M laquelle  Tarticle  du  titre  17.  feut  qu'elles 
fuient  condamnées.  Quelques  juges  avoient  adop- 
té l’opinion  , que  cette  amende  deroit  être  con- 
vertie en  la  peine  du  fouet  ; mais  l'arrêt  du  con- 
feil  du  ( janvier  tyco , a expliqué  que  l’intention 
au  légiflateur  n’avoit  pas  été  que  cette  amende  fût 
convertie  ; cependant  les  articles  VIII.  des  décla- 
rations de  1706  & de  1711  , ont  ordonné  que 
l’amende  de  cent  livres  prononcée  contre  les  fem- 
mes Sc  filles  convaincues  de  faux-faundgt , feroit , 
â défaut  de  paiement  , convertie  eu  un  bannilTe- 
ment  de  cinq  ans  bots  de  la  province. 

L'article  V.  du  titre  17.  de  l’ordonnance  du 
mois  de  mai  16Ü0 , a ordonné  que  les  femmes  8e 
filles  convaincues  de  faux-faunagt  en  récidive  , 
fêtoieoc  condamnées  en  la  peine  du  fouet  , avec 
arnende  de  trois  cens  livres  ; & l’article  VIll.  du 
même  titre  a ajouté , que  cette  amende  , i défaut 
de  paiement»  feroit  convertie  en  un  bannilfement 
pour  cinq  ans  , hors  du  rellort  du  grenier  fur  le- 

3uel  \e  faux-fjunage  autoit  été  commis  , de  celui 
U domicile  des  prévenues  » & de  la  ville  dp 
Paris. 

La  déclaration  du  17  février  rCd}  , qui  eft  fui- 
vie  dans  les  gabelles  du  Lyonnois  dans  tous  Les 
points  auxquels  celle  du  la  février  1667  n'a  pas 
dérogé  . a ordonné  que  les  femmes  & filles  cou- 
pables de /aux/êanu^r  en  récidive  , feroient  con- 
damnées au  fouet , a la  flétriOure , & en  l’amende 
de  trois  cens  livres  ) & l’on  trouve  des  difpoiitions 
abfolument  femblables  dans  l'arciclc  V.  de  l’édit 
du  mois  de  février  1664  , qui  eft  également  fuivi 
en  Provence  d.ins  tous  les  points  auxquels  la  dé- 
claration de  1667  n’a  pas  dérogé.  L’article  VIII. 
de  la  déclaration  du  1 8 mai  1706 , 8c  de  celle  du  f 
mars  171 1 , .ont  également  ordonné  , que  les  fem- 
mes 8c  filles  cotwaincucs  de  faux-faunage  en  réci- 
dive , feroient  condamnées  au  fouet , en  la  mar- 
que de  la  lettre  G.  , 8c  en  une*  amende  de  trois 
cens  livres. 

L'article  V.  du  titre  17.  de  l’ordonnance  du 
mois  de  mai  iCSo , a prévu  le  cas  où  des  femmes 
fie  filles  , après  avoir  fubi  Ja  peine  de  récidive , fe- 
loient  une  troificme  fois  fufprifesen/aii*-/au'i<if<. 
8c  il  a ordonné  qu’alors  elles  feroient  bannies 
du  royaume  i perpétuité.  La  même  difpnfitiun 
a été  inférée  dans  l’article  VIII.  de  la  déclaraiion 
du  18  mai  1706  j elle  ne  fe trouve,  au  contraire, 
dans  aucuns  des  réglcmcns  fiiivis  dans  les  gabelles 
du  Lyonnois,  Languedoc  8c  Provence. 

La  déclaration  du  ta  juin  171a  , a ordonné  que 
les  femmes  8c  filles  qui  feroient  convaincues  de 
s'être  donné  de  faux  noms  , 8c  d’avoir  déclaré  de 
faux  domiciles  dans  le  cours  de  leurs  intetrogatoi- 
res,  feroient  condamnées  en  un  banniftement  pour 
cinq  aus  ) nous  nous  référons  aux  explications 
dans  lefquelles  nous  fommes  encrés  fur  les  difpo- 
ISüons  de  ce  réglement , en  indiquant  ci-delTus  les 
fiaenecj.  Tant  11, 
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pdnes  qu’il  avoir  prononcées  contre  les  faux~ftu, 
niers  convaincus  de  s’ecre  donnés  de  faux  nova» 
8c  d’avoir  déclaré  de  faux  domiciles. 

La  déclaration  du  16'  oâobre  a , au  Cuf 
plus , ordonné  que  les  femmes  qui  auroient  rom- 
pu leur  ban  , feroient  , de  plein  droit  . emprifon- 
nées  pendanc  un  an , pour  la  première  infeaétion  , 
8c  pour  deux  ans  en  cas  de  récidive. 

L’article  IV.  de  la  déclaration  du  ta  juin  1712  , 
en  fuppléanc  au  filence  que  l’ordonnance  avoic 
gardé  i l’égard  des  faux-f<ixnicrs  impubères  , « 
ordonné  que  ceux  qui  n’aucoient  pas  atteint  l’àga 
de  quatorze  ans  accomplis  , ne  feroient  fujec» 
qu'aux  amendes  prononcées  contre  les  faux-fau- 
niers  , fans  que  ces  amendes  puITent  être  conver- 
ties. Les  cegiemens  fuivis  dans  les  petites  gabel- 
les , ne  contiennent , à cet  égard  , aucunes  difpo- 
fitions  i mais  on  ne  s’y  écarte  point  du  principe 
d’après  lequel  les  impubères  ne  font  fournis  à des 
peines  aftliélives  , qup  dans  des  cas  extrêmcmenc 
graves. 

L'article  IV.  du  titre  17.  de  l’nrdonnaiure  dix 
mois  de  mai  1 éSo  , a ordonné  que  chacun  de» 
t^upables  du  même  fait  de  faux-Jaantigi  , feroic 
peironncllcmcnt  condamné  en  l'amende  portée 
par  l’article  précédent , 8c  que  les  différens  com- 
plices de  ce  fait  , feroient  tenus  folidaircmenr  de 
toutes  les  amendes  prononcées  contre  leurs  aflo- 
ciés.  Les  mêmes  difpofitions  fe  trouvent  dans  le» 
rcgicmens  particuliers  aux  petites  gabelles. 

On  a élevé  la  queftion  de  favoir , fi  , lorfqus  I» 
fermier  avoir  admis  un  faux-faunitr  à payer  l’a- 
mende en  bquelle  il  avoir  été  perfonncllemenc 
condamné  , il  pouvoir  requérir  la  peine  de  con- 
verfion  contre  Içs  complices  de  ce  /jux-Jaunicr^ 
Les  officiers  du  grenier  de  Craon  avoient  , en 
1719 , adopté  la  négative  i mais  la  cour  des  aide* 
de  Paris  > en  infirmant  , par  Ton  arrêt  du  ai  août 
17)1  , la  fentcnce  de  ces  ofticiers , a ordonne  que, 
faute  par  les  complices  du  faux-jaunier  qui  avoie 
payé  Ton  amende , d'avoir  configne  oclles  pronon- 
cées contre  eux  pcrfonnellement  . elles  feroient 
converties  ; ce  qui  eft  fondé  fur  ce  que  la  foliditâ 
eft  une  faveur  accordée  au  fermier  , dont  les  pré- 
venus ne  peuvent  en  aucun  cas  fe  prévaloir.  La 
même  cour  a , par  un  arrêt  du  4 août  1 yfii  , jugâ 
que  la  folidité  ne  pouvoir  avoir  lieu  entre  un/j«»- 
Jaxnùr  convaincu  de  récidive,  8i  un  autre  füux-fam 
mtr  qui  n’c/l  coupable  que  d'un  premier  délit. 

L'article  VI.  du  titre  17.  de  l’oidonnance , a 
ordonné  que  les  pères  8c  mères  feioicnt  civile- 
ment 8c  folidairemenr  refponrables  de  leuis  en- 
fans  mineurs  demeurans  avec  eux  , 8c  non  mariés, 
'qui  feroient  le /aux-fiun  gt  ; 8c  il  a accordé,  pour 
ce  cas  , au  fcimier  , hypothèque  fur  les  biens  de» 
pères  8c  mères  , à compter  du  jour  de  la  condam- 
fuùon  prononcée  conoc  leurs  cnians.  Les  même* 
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dirpofîtioni  ont  ^tc  infttccs  djtis  I«  articles  IX. 
des  dcclantiuns  des  i8  mai  1706  8c  i mars  171 1 i 
ces  articles  ont  ajoute  qu’il  ne  pourroit  être  rendu 
comrc  les  pères  8c  mères  aucun  jugement  de  con- 
vcrfiun  J a défaut  de  paiement  des  amendes  en- 
courues par  leurs  enfans  mineurs  ■,  mais  cette  ad- 
dition croit  d'autant  moins  nècelfaire  , que  les 
pères  8f  mères  ne  font  que  civilement  rcfponfa- 
bles  des  faits  de  leurs  enfans  mineurs  , ce  qui  fuftit 
pour  établir  qu’ils  ne  peuvent  en  aucun  c.is  è-tre  , 
pour  raifon  de  ces  faits , fournis  à des  peines  af- 
flidiis'es.  Elle  a néanmoins  été  inférée  en  l’article 
IV.  de  là  déclaration  du  la  juin  1711.  Cet  article 
a , d’ailleurs , expliqué  que  les  pères  8c  mères 
pourroient  être  contraints  , meme  par  corps  , au 
paiement  des  amendes  prononcées  contre  leurs 
enfans. 

La  déclaration  du  a?  mars  1688  , a ordonné 
que  les  maris  feroient  folidaires  des  amendes  pro- 
noncées contre  leurs  femmes  furprifes  en  faux- 
faumige  , 8c  qu’ils  pourroient  être  contraints  par 
corps  au  paiement  de  ces  amendes  , dont  , au 
futpius  . la  converfion  ne  pourroit  être  ordonnée 
contr’eux.  Les  mêmes  difpofitions  ont  été  inférées 
alans  les  articles  VIll.  des  déclarations  des  18  mfi 
ï7Cf>  8c  i mars  171 1. 

Les  maîtres  , qui  font  civileipent  garans  de  tous 
les  délits  commis  par  leurs  domeftiques  dans  les 
chofesqui  intérclTent  leur  fervice,  doivent,  lotf- 
que  ces  domciliques  font  furpris  avec  des  chevaux 
ou  des  voitures  qui  leur  appartiennent  tranfpot- 
Mnt  du  faux  - fel  , être  tieclarés  folidaires  des 
amendes  auxquelles  lefdits  domeiliques  font  con- 
damnés. 

L'article  XIV.  du  titre  17.  de  l’ordonnance  du 
mois  de  mai  1680,  dont  les  difpoirtions  ont  été 
Conhrmées  par  les  arrêts  Sc  lettres-patentes  des  5 
juin  8c  j juillet  17C4  , 7 & ifi  juillet  1711 , 8c 
par  l’arret  du  8 oâobrc  1711  , ont  fait  défenfes  i 
toutes  perfonnes  , d peine  de  complicité , de  don- 
ner retraite  ixix  faux-fatmitrs  , 8c  de  leur  adminif- 
trer  aucuns  vivres.  Les  mêmes  difpolitions  ont  été 
inférées  dans  l’article  XIX.  de  la  déclaration  du 
18  mai  1706 , 8c  dans  le  même  article  de  celle 
du  ) mars  171 1.  Mais  celle-ci  a ajouté  que  . dans 
les  cas  où  les  faux-fiuniers  auroient  encouru  la 
peine  de  mort  , ceux  qui  les  auroient  retirés  fe- 
roient , outre  les  amendes  8c  peines  pécuniaires, 
dont  ils  demeureroient  garans  8c  refponfibles  , 
condamnés  , pour  la  première  fois  , à alTiller  au 
fupplice  , 8c  en  la  peine  des  galères  pour  trois 
ans  , avec  défenfes  de  tenir  hôtellerie  ou  cabaret  ; 
te  en  cas  de  récidive , en  la  peine  de  mort. 

Il  a en  outre  été  ordonné,  que,  dans  le  cas  où  les 
faux-fauniers  feroient  entrés  par  force  8c  violence 
dans  les  maifons  defdits  cabaretiers  Sc  hôteliers  , 
ils  feroient  tenus,  fous  les  peints  ci  deflus  , d’en 
rendre  plainte  dans  les  vingt-quatre  heuics  pardc- 
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vant  les  juges  des  lieux , Icfquels  en  informeroient, 
i peine  de  répondre  en  leur  nom  , des  dommages. 
8c  intérêts  du  fennier.  II  ferait  I defirer  que  cette 
dernière  difpofition  eût  été  inférée  dans  les  téglc- 
mens  particuliers  aux  grandes  gabelles. 

L’article  XV.  du  titre  17.  de  l’ordonnance  du 
mois  de  mai  , a également  défendu  aux  fer- 
miers des  ponts  8c  paliages  , meùnicis  8c  lavan- 
diers , 8c  autres  ayant  bacs  8c  bateaux  fur  les  ri- 
vières, de  paffer  ou  lailTer  palTer  les  fuux-Jjanùrt  ^ 
à peine  de  complicité,  , à cet  égard , l’atti— ’ 

de  Bacs  8c  Batea.ux. 

Les  arrêt  8c  lettres-patentes  des  7 8f  16  juillet 
171Î  , 8c  l’arrêt  du  confeil  du  8 décembre  de  II 
même  année  , ont  enjoint  aux  fyndics  8c  habitans 
des  patoilTcs , de  fdnner  le  toefin  lorfoue  des  /ue*. 
fttur.icrs  palfcroient  dans  leuts  paroilTes  : comme 
audi  de  donner , le  plus  promptement  pofliblc  , 
avis  du  palfage  de  ces  )jax-faur.Urs  au  receveur 
du  grenier  , & aux  employés  des  brigades  les  plus 
voifines  ; & ordonne  que  ceux  qui  auroient  omis 
de  le  faire  , feroient  condamnés  en  une  amendo 
de  cinq  cens  livres.  On  trouve  plulieuis  aitèts  qui 
ont  prononcé  cttte  amende,  contre  les  fyndics  8c 
habitans  de  ditTcrcmcs  paroilTes. 

La  déclaration  du  6 décembre  tpc?  . Tarrct  du 
confeil  du  z jinvier  1704  . 8c  l’arret  de  la  cour 
des  aides  de  Paris  du  17  juin  1761  . ont  ordonné 
que  les  condiifteuts  des  mclfagerits  S:  voitures 
publiques  , feroient  confidérés  comme  les  pio- 
priétaires  du  faux-fel  dont  leurs  voitures  fc  trou- 
veroient  chargées  , lorfque  les  ballots  ou  paquets 
qui  le  renfermeroient  ne  feroient  pas  inferits  fur 
leuts  feuilles  ; & en  ajoutant  que  ces  condufteurx 
feroient  condamnés  aux  peines  portées  contre  les 
fjux-faunitrs  , ils  ont  déclaré  les  propriétaires 
ou  fermiers  des  voitures  , refponfables  defditei 
amendes. 

L’article  XIII.  du  titre  17.  de  l'ordonnance  du 
mois  de  mai  if>8o  , a déclaré  les  nobles  qui  fe- 
roient alfez  lâches  pour  commettre  le  crime  de 
fdux-fdunagt , déchu! , eux  8c  leur  poftérité , des 
avantages  de  la  nobleflê  8c  ordonné  que  leurs 
maifons  qui  auroient  fervf  de  retraite  aux  fiux- 
fauniers  , feroient  rafées.  Les  mêmes  difpolitions 
ont  été  inférées  dans  les  déclarations  des  18  mai 
1708  8c  J mars  171 1.  Les  peines  auxquelles  le  lé- 
giflateur  a particulièrement  fournis  les  nobles  con- 
vaincus d’avoir  fait  direélement  \efaux-/aurtagt,  ou 
de  complicité  avec  les/«ir  fauniers  , doivent  être 
prononcées  contre  eux,  indépendamment  des  amen- 
des 8c  peines  qu’ils  peuvent  avoir  encourues  , pour 
raifon  du  fait  particulier  de  faux-faunagi. 

L'article  XII.  du  même  titre  17.  de  l’ordon- 
nance , en  ptofetivant  l'opinion  dans  laquelle 
étoient  quelques  ecciélîaftiqucs  , qu’ils  ne  pou- 
voiem,  en  aucun  cas  , être  traduits  pardevant  les 
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«fliciers  des  Rreniers  . a expreffcment  «rdoiiftc 
que  ces  officiers  connoitroicnt  du  faux/'jur.jgt 
commis  par  les  ecclcfiaftiqucs  , &:  que  lel'dits  ec- 
cléfiaftiques  pourroicnt  être  contraints  par  corps , 

Sc  par  la  faifie  de  leur  temporel , au  paiement  des 
amendes  auxquelles  ils  auroient  etc  condamnes. 

L'article  XI-  a fait  défenfes  aux  officiers  des 
greniers  de  faire  aucun  commerce  de  fel  , à peine 
de  la  vie  j R:  de  s’entendre  avec  les  faux-j'attr.icrs  , 
à peine  de  confifeation  de  leurs  offices  , 8c  d'etre 
déclarés  incapables  d'en  pofleder  à l'avenir. 

L'article  X.  a ordonné  que  les  commis  , capi- 
taines , gardes  & archers  des  gabelles  , & les  au- 
tres prépofes  de  l’adjudicataire  des  fermes  qui  fe- 
[oient  convaincus.d’avoit  fait  le  faux-J  aunage  , ou 
d'y  avoir  participé  en  quelque  manière  que  ce  fut, 
feroient  punis  de  mort } •&  cette  difpofition  , qui 
avoit  été  extraite  de  l’article  XXVllI.  de  l’or- 
donnance de  i6?0.  S-' de  l’article  XII.  de  ledit  de 
1660,  a été  inférée  dans  l’atticle  III.  de  la  décla- 
lation  du  3 mars  1711. 

Les  déclarations  des  ip  feptembre  lytr  8:  ta 
oélobre  171 J , n’avoient  fournis  qu’en  la  peine  des 
galères  pour  neuf  ans  , les  gardes  convaincus  de 
s’être  entendus  avec  les  faux-fauniers  pour  leur 
livrer  pafiage.  Mais  l'article  X.  de  l'édit  du  mois 
d'oélobre  lyiS  , rendu  fur  le  fait  de  la  contre- 
bande , 8c  l’article  II.  de  la  déclaration  du  a août 
ayap  , ont  , de  nouveau  , ordonné  la  peine  de 
mort  contre  les  employés  convaincus  d'infidélité  ; 

• 6c  La  cour  des  aides  de  Paris  a , par  un  arrêt  du  ) i 
juillet  1759  . prononcé  cette  peine  contre  deux 
employés  d’une  brigade  éublie  fur  la  Somme , qui  , 
avoient  livré  le  palTage  de  cette  rivière  à des  con-  i 
trebandiers.  j 

L'article  IX.  de  la  déclaration  du  a août  17x9 , 
a ordonné  que  ceux  qui  , après  avoir  quitté  leurs  I 
emplois , fetoiem  futptis  faifant  la  contrebande  , 
fetoient  condamnés  aux  galères  pour  cinq  ans  , 8c 
en  cinq  cens  livres  d’amende.  La  difpofition  de 
cet  article  ell  cxaâcinent  fuivie  danr  les  commif- 
fions  du  confeil  établies  d Valence  , Saumur  , 
ilcims  Sc  Caen  , à l'égard  des  faux-fauniers  qui 
font  convaincus  d'avoir  fervi  dans  les  brigades. 

L'article  I.  de  t’ordonnance  du  roi  du  ao  avril 
1734,  a fait  defenfes  à tous  officiers  Sc  foldats  de 
fe  charger  de  faux-fel  , à peine  de  confifeation  de 
ce  faux-fel  , 8c  des  voitures  8c  chevaux  qui  au- 
roient fervi  à le  tranfpottcr , de  ptifon  , amende  , 
caffiition  de  leurs  emplois  , 8c  de  leur  être  leur 
procès  fait  extraordinairement  par  le  confeil  de 
guerre , fuivant  l'exigence  des  cas. 

L'article  IL  de  cette  ordonnance  a ajouté , que 
les  cavaliers  . dragons  8c  foldats  , abfens  de  leur 
troupe  par  congé  , qui  feroient  arrêtes  avec  du 
t.  faux  fcl , feroient  cooduiis  8c  éesoués  à la  requête 
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du  fermier , dans  les  priions  les  plus  voifines  des 
lieux  oû  ils  auroient  été  ai  tétés , Sc  que  leur  pro- 
cès leur  feroit  fait  par  les  juges  ordinaires  des  ga- 
belles. 

L'article  XXL  a ordonné  , que  s'il  artivoit  que 
les  employés  des  fermes  , conduifant  des  ptifon- 
niets  , fuflent  fisoliès  dcfdits  prifonniets  par  des 
■cavaliers  , dragons  ou  foldats , fait  d.ms  les  lieux 
mêmes  de  leur  gatntfon  , foit  aux  enviions  , les 
auteurs  de  la  fpoliation  feroient  , fi  elle  avoit  été 
exécutée  i main  armée  , condamnés  en  la  peine 
de  mort  , 8c  ceux  qui  l’auroieut  favorifée  , en 
celle  des  galères  ; que  leur  procès  feroit  inllruit 
pat  les  ptevûts  des  maréchauQ'ées  , 8c  jugé  , fur 
leur  rapport , par  le  confeil  de  guerre  dans  le  lieu 
de  la  gainifon  j 8c  que  les  rtgiinens  auxquels  ap- 
partiendtoient  les  aceufés  , rclleroient  refpoiifa- 
bles,  tant  de  la  valeur  des  marchandifes  fpoliées, 
que  des  dommages  8c  intérêts  du  fermier,  8c  doc 
employés. 

L'article  IL  de  la  déclaration  du  30  janvier  1717. 
avoit  antérieurement  fait  défenfes  aux  gens  àc 
guerre,  de  prêter  main-forte  aux  contrebandiers  8c 
'iraudeuts,  à peine  de  la  vie  ; 8c  celle  du  ta  juillet 
17^3  , en  ordonnant  l’exécution  de  la  première, 
avoit  fait  aux  prévôts  des  maréchaulTces , l’injonc-  . 
tion  d'arrêter  les  foldats  contre  lefquels  il  feroit 
intervenu  des'  condamnations  en  peines  affliâtves 
ou  pécuniaires  j I l’inftant  même  oû  le  fetmiet 
leur  feroit  fignifier  les  jugemens  rendus  contre 
ces  foldats  ; de  les  conllituer  dans  les  prifoiis  les 
plus  voifines  , pour  y relier  jufqu'à  l’cntiêrc  exé- 
cution des  jugemens  , 8c  d en  donner  avis  aux 
commandans  des  tégimens  à qui  ces  foldats  ap- 
pactiendroient. 

Le  même  réglement  avoir  fait  défenfes  aux 
commandans,  d’accorder  aucuns  congés  aux  fol- 
dats contre  lefquels  il  feroit  intervenu  des  con- 
damnations pour  contrebande  ; 8c  en  déclarant 
nuis  ceux  qui  auroient  pû  être  expédiés  , il  avoit 
ordonné  que  les  foldats  qui  les  auroient  obtenus  , 
feroient  pouifuivis  comme  déferteuts. 

L'ordonnance  du  ao  avril  1734,  8c  pollétieu- 
rement  celles  des  6 oâobre  >744  Sù  aa  novembre 
175a  , ont  réglé  ce  qui  dcvtoit  être  obfervé,  rela- 
tivement aux  vifites  qui  pourroicnt  être  faites  par 
les  employés  dans  les  caferiies  8c  chambrées  , fi 
à celles  des  équipages  des  troupes  qui  rentreroient 
dans  le  royaume  , ou  qui  palLeroient  d’une  pro- 
vince dans  une  autre.  II  fuffit  de  citer  ces  régle- 
mens  , fans  analyfer  leurs  difpofitions  : on  peut 
les  confulier. 

L'article  V.  du  titre  lo.  de  l’ordonnance  des 
gabelles  du  mois  de  mai  i58o  , a permis  de  fatfit 
avec  le  faux-fel  , les  chevaux  , voitures  8c  tu- 
tcaiix  qui  auroient  fervi  à le  tranfporter  , 8c  les 
- RKuchandifts  qui  auroient  fervi  à le_cacher  j Sc , 
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nivantlcsirt.XXVlIl  & XXIX.  du  titre  eomntnn  j 
pour  toutes  les  fermes,  la  conlîfcation  de  ces  objets  | 
doit  être  prononcée  contre  les  auteurs  de  la  frau- 
de , nonobllant  toute  réclamation.  L'arrêt  du 
confeildu  ii  novembre  1704,  a , en  conféqucn- 
ce  , en  calfant  une  fcntence  des  officiers  du  gre- 
nier, alors  établi  à la  Gtavellc,  pro?ioncé  la  con- 
fifcation  de  chevaux  qui  avoient  été  failis  fur  un 
faux-faunitr  , quoiqu'un  particulier  les  réclamât, 
en  affûtant  qu'ils  lui  avoient  été  voles  ; &;  ce 
particulier  a été  renvoyé  i fe  pourvoir  contre  le 
faux-faunier  pour  taifon  de  ce  prétendu  vol , ainh 
qu'il  l'aviferoit. 

Un  autre  arrêt  du  confeil , du  9 décembre  1704  , 
a jugé  que  te  fermier  pouvoir , lorfqu'il  avoit  ob- 
tenu la  conhfcation  à fon  profit  , des  chevaux  fai- 
fis  fur  les  fjux-faunUrs  , les  faire  vendre  , les  faire 
tuer , ou  tout  autrement  en  difpofer  à fa  volonté. 

L'article  XVII.  du  titre  17  de  l'ordonnance  du 
mois  de  mai  idSo,  a déclaré  tous  juges  bc  offi- 
ciers , même  toutes  petfonnes  privées  compé- 
tentes pour  la  capture  des  faux  faunitrs  , por- 
tant , conduifant , débitant  8c  renverfant  leur  fel  , 
fans  qu'il  fût  befoin  de  décrets  ou  commiflions , 
à la  charge  de  les  traduire  incelfamment  avec  leurs 
fels  8c  équipages  devant  les  officiers  du  plus  pro- 
chain grenier  ; ces  difpofitions  on(  été  tenouvel- 
lées  par  des  ordonnances  du  roi,  des  ly  juillet 
1706 , premier  avril  171 1 , 8c  9 feptembre  1713. 

L'arrêt  du  confeil , du  lû  février  1713  , en  or- 
donnant de  nouveau  que  toutes  perfonnes  privées 
pourroient  valablement  faire  la  capture  des  faux- 
jaunitrs  , foit  d col,  foit  à cheval , conformément 
i l’article  déjà  cité  du  titre  17  de  l'ordonnance  , a 
ajouté:  qu’U/troit  inctffammtnt  donné  parles  inten- 
dans  des  ordres  dans  toutes  les  villes  , bourgs  8c 
paroiffes  pour  arrêter  les  faux-fauniers  attroupés 
ou  non  attroupés,  par-tout  où  ils  feroient  ren- 
contrés t 8c  pour  y porter  d'autant  plus  les  habi- 
uns  , qu'il  leur  feroit  payé  une  gratification  de 
vingt  livres  pour  chaque /uux./'umi/cr  à col , 8c  de 
quarante  livres  pour  chaque /uux-Ziiun/er  é cheval , 
indépendamment  du  fixicme  de  la  valeur  du  fel  8c 
du  prix  de  1a  vente  des  chevaux  8c  équipages 
iâiiis. 

Les  anêts  du  confeil,  des  3 oâobre  1736  8c  4 
juin  1758,  ont  fpécialement  impofé  aux  maré- 
chauflées  l'obligation  d'arrêter  les  faux-faumtrs 
qu'elles  rencontreroient , 8c  la  même  injonélion 
leur  a été  faite  par  l'article  CCXVIII.  du  bail  de 
Forceville. 

L'arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris , du  18 
août  1748  , a ju^  que  les  cavaliers  de  maré- 
chauffee  qui  arrêtoient  des  faux-faunitrt , n'étoient 
as  tenus  dans  la  rédaâion  de  leurs  procès-verl 
aux  contre  ces  faux-faunitrs  , de  remplir  les 
tormalités  que  ks  employés  [des  fennes  aoivcat 
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obferver  pour  affurer  la  validité  de  «eux  qu*ih 
rédigent. 

Les  arrêts  8c  lettres-patentes  des  i ( îc  16  mats 
■ 7x0 , ont  ordonné  que  tous  juges  royaux , comme 
auffi  les  officiers  des  maréchaulfées  , feroient,  i 
peine  de  demeurer  refponfables  des  dommages  Sc 
intérêts  du  fermier  , tenus  en  cas  d'abfencc  ou  de 
refus  des  juges  des  fermes , de  fe  tranfportet  en 
tout  lieux  8c  i toute  heure  , avec  les  commis  8c 
employés  qui  les  en  requerroient , pour  faciliter 
leurs  exercices , faire  procéder,  fi  befoin  étoit  ^ i 
l'ouverture  des  portes  , 8c  en  dreffer  leurs  proces- 
verbaux,  lefquels  feroient  par  eux  remis  aux  greffes 
des  jurifdictions  auxquelles  appaniendroit  la  con- 
noilfance  des  faits  qu'ils  conltateroient. 

Les  ordonnances  du  roi,  des  xo  avril  >734« 
premier  oûobre  1743  , Sl  6 oélobre  1744,  ont 
enjoint  aux  commandans  des  places  8c  aux  offi- 
ciers des  troupes  , de  prêter  main-forte  aux  em- 
ployés des  fermes,  lorfqu'ils  en  feroient  requis, 
our  arrêter  les  faux-fauniers,  à peine  de  défo- 
éilfance.  Les  mêmes  ordonnances  ont  enjoint  aux 
cavaliers , dragons  8c  foldats  d'arrêter  les  faux- 
fauniers  qu'ils  rencontreroient  j elles  ont  déter- 
miné les  récompenfes  dont  ils  jouitoient,  lorfqu'ils 
en  auroient  capturé  quelques-uns  par  eux-mêmes  , 
ou  en  prêtant  main-forte  aux  employés  des  fermes. 
On  peut  au  furplus  confulter  ces  otdonnances  qui, 
fur  ce  point  , ont  été  calquées  les  unes  fur  les 
autres . 8c  contiennent  des  dirpofîtions  abfolumenc 
femblablcs.  On  peut  auffi  voir  la  délibération  des 
fermiers-généraux , rapportée  à la  page  481  Sc  fui- 
vante  du  premier  volume. 

L’arrêt  du  confeil , du  i f février  17x9  , en  con- 
damnant plufieurs  propriétaires  à faire  rétablir  i 
leurs  frais  les  barrières  8c  corps-de  garde  appar- 
tenant à l'adjudicataire  des  fermes  , qu'Hs  avoient 
fait  démolir , 8c  en  faifant  défenfes  à toute»  per- 
fonnes , de  quelque  état  8c  conditions  qu'elles 
fulTent , de  détruire  les  ouvrages  faits  pour  aflurxe 
la  confervation  des  droits  du  roi , à peine  de  mille 
livres  d'amende  8c  de  plus  grandes  peines  s'il  y 
échéoit } a permis  au  fermier  de  faire  conffruire 
des  barrières  ou  corps-de  garde  dans  tous  les  lieux 
où  il  les  jugeroit  nécelfaites , à la  charge  d'indem- 
nifer  les  propriétaires  des  teneins  fur  lefquels  ils 
feroient  places  , de  la  valeur  defdits  terreins  , il 
dire  d'experts  convenus  de  gté  à gré  , ou  nommés 
d'office  , par  les  intendans  , lefquels  , en  cas 
de  conteffations  , rédigeroient  procès-verbaux  des 
dires  des  parties,  8c  les  enverroient  au  confcH, 
pour  être  llatué  ce  qu'il  appaniendroit. 

L’article  DLVI.  du  bail  de  Forceville,  pour  pro- 
curer au  fermier  toutes  les  reffources  qui  pour» 
roient  le  mettre  d portée  d'empêcher  l'introduâion 
du  faux  fel  dans  le  pays  de  gabelles,  lui  a permis, 
comme  l'avoient  fait  les  baux  antérieurs , de  tenir 
en  mer  8c  fut  les  fleuves  8c  rivières , en  tel  licM 
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^tje  bon  lui  Tembleroit , des  vaiflTeaux , pataches  & 
chaloupes  , à la  cha«e  de  remettre  au  greffe  de 
l'amirauté  dans  le  reflort  de  laquelle  ces  bàtimens 
feroient  placés  , un  état  certifié  des  noms  8:  fur- 
noms  de  ceux  qui  les  monteroient  & y feroient 
employés. 

Les  arrêt  & lettres-patentes  du  lo  oâobte  i7J» , 
en  rappcllant  les  arrêts  du  confeil  des  19  novem- 
bre , 6 8f  ij  décembre  1718,  8c  9 mars  1719, 
ont  de  nouveau  ordonné  que  les  petits  bàtimens  , 
bateaux  étrangers  , 8c  autres  qui  fe  trouveroient 
à la  mer , fur  les  côtes  à une  ou  deux  lieues  au 
large , feroient  arrêtés  par  les  employés  des  pa- 
tacnes  ou  bateaux  de  l'adjudicataire  des  fermes  , 
pour  en  être  par  eux  fait  la  vifite  ; que  ces  em- 
ployés pourroienten  cas  de  refus  ou  de  réfillauce, 
contraindre  par  force  les  maîtres  defdits  bàtimens 
& bateaux  à venir  à bord , 8c  à fe  laiffer  aborder  i 
qu'en  cas  de  fraude , les  bàtimens  arrêtés  en  mer, 
enfemble  ceux  rencontrés  à la  côte  ou  qui  au- 
roieot  prétexté  des  relâches  pour  aborder  8c  en- 
trer dans  les  ports  , havres,  anfes  8c  plages  , qui  fe 
trouveroient  charges  de  faux  fel  ou  de  faux  tabac . 
en  tout  ou  partie , enfemble  leurs  chargemens  , 
feroient  confifqués  au  profit  de  l'adjudicataire , 8c 
que  les  maitres  8c  patrons  defdits  bàtimens  , ainfi 
que  leurs  matelots , feroient  condamnés  chacun  8c 
folidairement  aux  amendes  8c  autres  peines  pro- 
noncées contre  les  faux  • fauniers  8c  faux-taba- 
tiers. 

L'article  XXX.  du  titre  17.  de  l'ordonnance  du 
mois  de  mai  if>8o  , a au  furplus  prévu  le  cas  où 
des  bàtimens  chargés  de  fel  fe  trouveroient  par 
quelques  accidens , forcés  de  relâcher  dans  quel- 
ques-uns des  porcs  du  pays  de  gabelles,  8c  il  a 
enjoint  aux  maîtres  de  ces  bârimens  d'aller  incon- 
tinent. apres  leur  arrivée  au  greffe  du  plus  prochain 
grenier  , pour  y faire  déclaration  des  quantités  de 
fel  contenus  dans  leurs  bàtimens  , 8c  y repréfen- 
ter  leurs  chartes  parties  , 8c  donc  ils  requéreroient 
qu'il  leur  file  donné  aâe  , qui  leur  fetoit  délivré 
lans  frais. 

Lorfqu'une  guerre  hiaritime  s'engage  , il  inter- 
vient un  réglement  qui  détermine  ce  qui  devra 
être  obfervé  à l'égard  des  bàtimens  chargés  de 
fel  pris  fur  les  ennemis  de  l'état , qui  feront  con- 
duits dans  les  ports  du  pays  de  gabelles.  L'arrêt 
du  confeil  du  17  août  177s  , qui  , au  moyen  de 
la  paix  heureufement  conclue  en  178}  , eft  au- 
jourd'hui fans  exécution  , contenoit  à cet  égard 
les  difpollcions  les  plus  claires  8c  les  plus  précifes. 

L'article  XVI.  du  titre  17  de  l'ordonnance,  en 
déclarant  ceux  qui  acheteroient  du  fel  des  faux- 
fauniers  pour  le  revendre , fujets  aux  mêmes  pei- 
nes que  les  faux-fauniers , a ordonné  que  ceux 
qui  en  acheteroient  pour  leur  ufage  feulement , 
feroient  condamnés  pour  la  première  fois  en  l'a- 
mende de  deux  cens  livres  ) pour  la  fécondé  , en 


celle  de  cinq  cens  livres } pour  la  froifiême,  en 
celle  de  mille  livres,  8c  amfi  à proportion,  en 
cas  de  récidive.  L'article  I.  de  l'édit  du  mois  de 
févri^  1664,  8c  les  articles  111.  des  déclarations 
des  18  mai  iyc6  , 8c  j mats  1711,  n'ont  au  con- 
traire fournis  les  paniculiers  chex  Icfquels  il  fetoit 
trouvé  du  faux  lel  dans  l'étendue  des  gabelles  de 
Provence , Oauphiné  8c  Languedoc , qu'en  l'a- 
mende de  cent  livres  pour  la  première  fois , de 
deux  cens  livres  pour  la  fécondé,  de  cinq  cens  livres 
pour  la  troifième  , 8c  ainfi  à proportion. 

Quelques  juges  avoiem  inféré  de  ce  que  l'arti- 
cle ci-devant  cité  de  l'ordonnance , n'avoic  fournit 
aux  peines  de  faux-faunage  que  les  fculs  particu- 
liers qui  auroient  acheté  du  fel  pour  le  revendre  , 
que  ceux  qui  écoienc  rencontrés  en  campagne 
avec  du  faux-fel  n'étoient  pas  dans  le  cas  d'étre 
confidérés  comme  faux-fauniers  , lorfqu'ils  pré- 
tendoient  n'avoir  acheté  de  fel  que  pour  leur  con- 
fommation  petfonnelle.  Pour  faire  cefier  à cet 
egard  toute  incertitude  , la  déclaration  du  aj  mats 
16S8  a ordonné  que  les  particuliers  trouvés  en 
campagne  avec  du  faux-fel , feroient  punis  comme 
faux-fauniers  , nonobftanc  leur  déclaration  qu'ils 
l'auroient  acheté  pour  leur  ufage. 

L'article  X.  de  la  déclaration  du  îi  oâohre 
• 71®  • a fait  défenfe  aux  officiers  des  greniers,  i 
peine  d'en  demeurer  perfonnellement  garant  8c 
refponfables , de  modérer  les  amendes  , qui  dé- 
voient être  prononcées  en  conformité  de  l'atticle 
XVI.  du  titre  17.  de  l'ordonnance  contre  les  par- 
ticuliers chez  lefquels  il  auroit  été  trouvé  du  faux- 
fel  delliné  pour  leur  ufage.  11  cxille  une  multitude 
d'arrêts  , foit  du  conleil , foit  des  cours  des  aides  , 
qui  ont  ou  cafTé  ou  réformé  des  fencences  qui 
avoient  modéré  ces  amendes. 

La  déclaration  du  1 avril  1711.  qni  a été  ren- 
due en  interprétation  de  celle  du  3 mars  1711  , 
contenant  réglement  général  pour  les  gabelles  de 
Languedoc  , a ordonné  oue  ceux  dans  les  maifons 
dcfquels  il  feroit  trouvé  du  faux-fel,  feroient  con- 
damnés aux  amemles  portées  par  ladite  déclara- 
tion de  1711  , encore  qu'il  n'eût  pas  été  trouvé 
dans  les  lieux  par  eux  habités , pourvu  que  ce  fût 
dans  des  endroits  couverts  8c  clos  de  murs , quoi- 
que non  fermés  à clefs. 

Les  anêt  8c  lettres-patentes  de  1747  , ont  or- 
donné à toutes  perfonnes  de  clore  8c  fermer  à 
clef  les  étables , écuries , gnnges  8c  autres  dé- 
pendances de  leurs  maifons  , de  manière  que  l'on 
ne  pût  y entrer  fans  leur  confentemenc  , à peine 
d être  confidcrcs  comme  les  propriétaires  du  faux- 
fel  qui  y fetoit  trouvé  , 8c  comme  tels  , condam- 
nes aux  amendes  portées  par  l'ordonnance. 

L'article  XXVIII.  du  titre  17.  de  l'ordonnance, 
a défendu , à peine  de  faux-faunage  , tout  ufage  8t 
commerce  de  fel  de  falpêtre  8c  de  verrerie,  rayez 
la  anida  SalpXtju  8c  Sil  «e  v£RB.£ius. 


I 10 


F £ O 

L’article  LVII.  du  titre  14.  a également  dclendu 
l’ufage  dans  le  pays  de  gaddies  des  eaux  de  mer 
& des  foarces , puits  & fontaines  falces.  y 7yci 
Eau  de  mer. 

On  ajoutera  ici , pour  terminer  l’article  du  (âux- 
fmnage  , de  manière  à intcrdTer  à fa  delfruâion 
un  gouvernement  bicnfaifant  , que  ce  délit  coure 
la  liberté  8c  l'exillence  à près  de  trois  mille  ci- 
toyens de  tout  fèxe  qui  font  arrêtés  année  com- 
'muiie,  Sc  condamnés  à des  peines  corporelles. 

Suivant  le  relevé  des  faifies  de  faux-fel  faites  en 
campagne  , pendant  les  trois  premières  années  du 
bail  aiiucl,  commencé  au  premier  oilobre  17S0  , 
il  a été  arrêté  deux  mille  trois  cens  quarante 
hommes. 

. Huit  cens  quatrcvingt-feixe  femmes. 

Deux  cens  un  enfans. 

En  tout , trois  mille  quatre  cens  trcntc-fept  per- 
■‘fOnnes. 

Pendant  le  même  tems  le  produit  des  faifîes  de 
faux-fel  j avec  celui  des  objets  confifqués  , comme 
chevaux , voituies  , a été,  année  commune  , de 
trois  cens  quatre-vingt- trois  mille  cinq  cens  vingt- 
huit  livres.  le  mot  Gabelle. 

On  propofe  une  réforme  dans  cette  partie  avec 
le  plan  de  la  nouvelle  régie , qu’on  pourroit  fublli- 
cuer  à l'ancienne. 

FÉODAL  , adj.  par  lequel  on  défigne  tout  ce 
qui  appartienrà  un  Hef. 

Droit  fcoial , eft  un  droit  feigneurial  inhérent 
au  fief  , comme  les  cens  , les  lods  8c  ventes  , la 
ba»nalité  des  fours  8c  ptelFoirs  , les  droits  de 
quint , de  requint,  de  champart , &c. 

Le  meme  écrivain  , dont  on  a emprunté  pré- 
cédemment quelques  réflexions  relatives  à l’inalié- 
nabilité  du  domaine  , a propofé  la  qucllion  de 
de  favoir  , (ï  ta  rupprelfion  des  droits  frodaux  ne 

fiourroir  pas  devenir  un  moyen  de  profpérité  pmit 
1 nation  , d’augmentation  de  ticheffe  pour  les  fei- 
gneurs  , de  paix  8:  de  bonheur  pour  les  valFaux. 

Cette  queftion  etl  fi  intérelfame  par  fa  nature 
8c  fon  objet  , qu’elle  doit  naturellement  trouver 
lace  dans  notre-  Encyclopédie  , comme  un  pro-  . 
lème  de  finances  , dont  la  folution  peut  dépendre  ' 
de  ta  manière  de  le  voir , 8c  du  point  de  vue  d’od 
on  le  confidèic.  ! 

Il  convient  d’abord  , de  pofet  l’objet  de  la  dif- 
culfion  d’une  manière  exaéle  8c  prècife. 

Pourquoi  chaque  propriétaire  d’un  fonds,  quel-' 
que  borné  qu’il  fait  , n’en  a-t-il  pas  toute  la  pro- 
.ptiéiéi  n’eft-il  pas  portlble  d«  fimplifier  les  pofii 
feflions  de  fa^on  qu’un  fciil  héritage  n'ait  plus  une 
multitude  de  maîtres  , qui  fcmblent  fe  relayer  pour 
aflliger  celui  qui  le  cultive.  • 
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En  comptant  combien  fur  on  feul  fonds  il  pa- 
roit  }' avoir  de  maîtres  , on  pourrait  douter  s’il 
faut  mettre  en  ligne  celui  qui  le  cultive  t car  il  a 
des  co  - propriétaires  fi  redoutables  , ou’il  faut 
qu’il  difparoilfe  devant  eux.  Cependant  il  faut  !• 
compter  pour  un  ; 

Enfuite  le  feigneur  de  la  direâc , pour  le  cens , 
le  fur-cens  , le  champart  i 

Puis  le  aros-décimateiir , le  curé  de  la  paroilTe 
pour  la  meme  dame , la  dime  de  fang  , c'elt-i-dire 
d’agneau  i 

En  ajoutant  le  droit  de  chafle  au  feigneur  voi- 
fin  , foit  par  titre , foit  p^t  réciprocité  i le  droit  de 
parcours  , puis  le  propriétaire  ou  bailleur  à terme, 
dont  le  cultivateur  elt  le  fermier.  Voilà  fept  pté- 
tetidans , exerjans  droits  fur  un  héritage. 

Si  les  loix  n’ont  pas  voulu  qu'aucun  co-pro- 
ptiétaire  pût  être  forcé  de  demeurer  malgré  lui  en 
communauté  , ces  mêmes  loix  ne  poutroicnt-elles 
pas  nous  aider  à pctfuader  à nos  feigneurs  de  pren- 
dre , par  voie  de  partage  ou  de  licitation  , une 

fiartic  de  nos  hériuges  , pour  leur  tenir  lieu  de 
cur  diteâe  8c  de  tous  leurs  droits  ? Ne  pourrions- 
nous  pas  les  engager  à en  recevoir  le  rembourfe- 
ment  . moyennant  une  fomme  qui  en  reptéfente- 
roit  le  capital  , à raifon  du  denier  cinquante  ou 
foixantc  , de  forte  que  ce  qui  nous  refleroic  , & 
que  nous  aurions  affranchi , fût  pofledé  d'une  ma- 
nière entièrement  libre  , 8c  exempte  de  toutes 
charges  féodales? 

Quelque  raifonnable  que  foit  ce  défit  , on  ne 
demande  poiuc  que  les  feigneurs  foient  forcés  i 
changer  la  nature  de  leurs  droits  8c  propriétés  j on 
oppoferoit  bientôt  que  les  loix  des  partages  se 
font  pas  applicables  aux  feigneurs  , Sc  à leurs 
vafîaux  , dont  les  droits  font  de  nature  à relier 
enfemble  allis  fut  le  même  fonds. 

Ce  n’ell  donc  que  de  concert  , que  l’on  peut 
rélViudrc  des  diflicultés  nées  du  droit  féodal , aux- 
quelles les  loix  n'ont  point  apporte  de  remèdes. 

11  cil  vrai  que  des  loix  , également  célèbres  8c 
rcrpeClécs . ont  effacé  la  fervitude  perfonnelle , 3c 
qu’elles  ont  oblige  les  feigneuts  à recevoir , à l’e- 
xemple des  rois  , le  prix  de  la  libené  de  leurs  ef- 
claves  j mais  l'objet  de  ces  loix  ell  confommé  , 
elles  ne  peuvent  que  fervir  d’exemple  ; il  n'cii 
peut  téfuiter  d’aélion  pour  forcer  un  feigneot  i 
recevoir  raflcanchilTcmenc  d’un  héritage. 

Les  tribunaux  ne  poiirroient  donc  recevoir  la 
demande  que  l'on  pourroit  former  j mais  n'ell-il 
as  au  pouvoir  du  monarque  chéri , bienfiiifant  8c 
icn  fetvi , qui  nous  gouverne  , d’établir  la  liberté 
réelle  . comme  les  plus  glorieux  d’entre  fes  pré- 
décedeurs  , ont  établi  la  liberté  perfonnelle  s il 
pourvuitoit  , comnie  eux  , à ce  que  fon  domaice 
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8i  les  Tcigneurs  ne  foiiffrilTent  point  <ie  1 aneantif- 
fement  des  droits  de  dircdkc. 

Une  loi  fur  cette  matière  paroitroit  donc  auffi 
iufteque  poffiblc  j mais  comme  elle  n’caille  pas  , 
il  convient  d'examiner  fi  , fans  cette  loi  , on 
peut  croire  que  le  domaine  & les  feigncurs,  ainfi 
que  leurs  vaflTaux  , trouveroietit  des  avamapss  im- 
menfes  à confentir  réciproquement  au  rachat  des 
fervitudes  féodales.  A l’égard  des  feigncurs  , ce 
n|eft  qu'une  affaire  de  calcul  ; ils  font  les  maîtres 
d'aliéner  les  droits  de  leurs  fiefs , S:  la  plupart 
le  fetoient , fans  doute , volontairement  s'ils  y 
trouveroient  le  moyen  de  triplet  , & même  de 
uadrupler  , leurs  revenus , fans  rien  perdre  des 
toits  honorifiques.  La  difficulté  viendtoit  de  la 
fuzcraincté  du  roi  , & de  l'inaliénabilité  du  do- 
maine ; mais  cette  inaliénabilité  fcmble  ne  pouvoir 
faire  j dans  raffranchifiement  des  fonds,  un  obfia- 
cle  , qu'elle  n'a  point  fait  dans  l'affranchincmcnt 
des  perfonnes.  Préfcntons  nos  réflexions  fur  tous 
ces  objets. 

La  liberté  foncière  . è laquelle  on  voudroit  par- 
venir , paroît . depuis  long-tems,  le  voeu  de  tous  les 
gens  fenfés.  Les  écrivains  ont  ce)aendant , en  quel- 
que forte , négligé  de  le  produire  en  public  > ils  re- 
grrdoient  , fans  doute  , la  foule  des  loix  , qui 
protègent  la  forme  & la  nature  aéluelle  des  pro- 
•ptiétès  , comme  un  mur  d’airain  contre  lequel 
viendroient  fe  brifer  leurs  opinions  8c  leurs  ten- 
uiives. 

Ils  auroient  néanmoirs  été  écoutés  avec  plai- 
fir  , en  nous  retraçant  la  fimplicité  Si  la  per- 
feûion  des  propriétés  chez  les  Komains  , & chez 
les  nations  les  plus  fages  8c  les  plus  célèbres  î en 
nous  montrant  l'origine  8c  la  piogrelfion  des  fieft , 
8c  le  changement  du  fcrvicc  militaire,  en  droit  de 
mutations  St  autres  droits.  Si , à ces  récits  , ils 
avoient  ajouté  le  tableau  des  inconvéniens  des 
droits  aûucls  , 8c  préfenté  les  moyens  d’y  remé- 
dier , ils  eulTent  fans  douce  recueilli  des  éloges  , 
8c  leurs  fages  confcils  aurojenc  trouvé  des  fei- 
gneurs  humains  8c  prudens  , qui  auroient  pu  les 
mettre  â profit. 

Au  défaut  des  auteurs  , parcourons  rapidement 
cette  matière  , fans  la  char  ger  d’autorités  i il  n’en 
iàut  pas  od  la  raifop  8c  rinccicc  des  parties  con- 
courent. 

Sans  nous  étendre  à difeuter  la  nature' des  pro- 
priétés chez  toutes  les  nations  , voyons  quelle 
étqit  celle  des  fonds  chez  les  Homains  , auxquels 
nous  tenons  par  leurs  conquêtes  , 8c  par  l’alliance 
d'une  patrie  de  leurs  loix  avec  les  nbtres. 

Rome  , bornée  à fon  territoire  , avoir  fur  ce 
territoire  une  propriété  qui  réfidoit  dans  le  corps 
de  la  république  , 8c  qui  s'exerçoit  par  chacun  de 
fes  membies.  L'impôt  que  payoit  le  citoyen  , re- 
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préfencoic  la  portion  que  l'Etat  s'etoit  léfeivée 
dans  ce^te  propriété. 

Quand  Rome  fut  accrue  par  des  conqnêtes, 
elle  rejetta  fut  fes  nouveaux  fujets  , une  part'C  du 
fardeau  qu'avoiem  fupporté  jufqu ‘alors  fes  habi- 
tans.  Bientôt  l'Italie  fut  conquife  ; les  citoyens 
jouirent  alors  d'une  exemption  plus  étendues  ils 
poffédècent  leurs  terres  optima  jure  , jure  Qui- 
ritu/n, 

A mefure  que  les  provinces  éloignées  furent 
ajoutées  à Ton  empire  , l'Italie  fut  clle  mème  fou- 
lagée  , 8c  le  jut  optimu-n  devint  le  jai  Iia/icum. 
Ce  droit  s'étendit  enfin  au  delà  des  Alpes  : ainfi  la 
première  Lyonnoife  8c  la  Narbonnoife  furent  alTi- 
milcesaux  provinces  Italiques.  Les  peuples  fu;cis 
au  tribut  , après  avoir  paye  l’impôt  , )ouifl'oicnt 
d’une  liberté  infinie  s ils  avoient  jus  utenài  & aiu- 
tcttdi  s point  de  dircâc  , point  de  mouvance  , au- 
cun de  ces  droits  qui  fe  font  établis  depuis . fous 
le  nom  de  droits  8c  devoirs  feigneutiaux. 

Les  Francs  apportèrent  dans  les  Gaules  , leurs 
moeurs  & leurs  ufages  ; mais  ils  ne  changèrent 
ni  les  moeurs  ni  les  ufages  des  jacuplcs  j les'tcrres 
de  l’empire  devinrent  les  terres  de  Clovis  & de 
fes  foldats  i ils  amenèrent  à leur  fuite  des  cfcla-' 
ves  , qu’ils  employèrent  à cultiver  une  partie  des 
terres  qu'ils  venoient  de  conquérir  j mais  ces  ef- 
daves  , femblabics  à nos  fermiers  , avoient  cha-‘ 
cun  leurs  manoirs  particuliers  , dans  lefqucls  ils 
vivoient  en  pères  de  famille.  Toute  la  fetvitude 
que  le  maître  impofoit  à l’efclavc , étoit  de  lui 
payer  une  redevance  en  grains  , en  peaux  ou  en 
etoft'cs  : fuam  quifque  fedem  , fuoi  Penales  te^it  ?. 
frumemi  madum  Dominas  , aut  peeoris  , aut  xcjiis 
eoiono  injungic, 

Jiifques-là  , point  de  direÛe  ; pas  davantage’ 
fous  Charlemagne  i le  germe  ne  s’en  eft  dés'clofv 
pé  . qu’avec  les  caufes  qui  amenèrent  la  chiltc  de’ 
l’autorité  8c  la  dégénération  de  la  monarchie.  Les 
rois  commencèrent  par  accorder  à des  moiaiftè- 
res  , à des  califes  , une  forte  d'ittdcpcndance, 
fous  le  nom  d immunités  ; ils  leur  donnèrent  une 
jiiiirdiélion  fur  leurs  efclaves  , fur  les  colons  . fur 
les  affranchis  qui  habitoient  dans  l’étendue  de  ces 
immunités.  Cet  immunités  ne  furent  pas  d’abo’.d 
perpétuelles  ; on  en  demandoic  la  confirmation  à 
i’avénement  du  roi  à la  couronne  ; mais  il  en  fut 
comme  des  terres  fifcales , qu’une  longue  pofl'ef- 
fion  transforma  en  terres  héré.iitaires  : de  là  l'o- 
rigine des  premières  feigneuties  8c  des  premières 
juftices  ecciéfialfiques. 

L'exemple  de  ces  immunités  fut  cont.igieux  ; 
ceux  qui  avoient  obtenu  des  bénéfices  militaires  , 
ou  des  terres  du  domaine  , voulurent  les  perpé- 
tuer dans  leurs  ûmillcs.  Déj.i,  fous  les  rois  fainéans 
de  la  première  race  , ces  poiTefiions  précaires  p,if- 
foienc  lies  pètes  aux  enfans , d’abord  pat  ua  bwu-* 
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fjit  du  prince , te  biemât  .par  une  Ample  toldrail- 
ce  ; apres  pluficurs  mutacions  ruccclTives  , l'ori- 
gine en  fut  oubliée. 

I es  rois  de  la  fécondé  race  fongèrent  i faire 
revivre  l'ancienne  tnfticution  des  Francs  , qui , di- 
vifés  par  centaine  , avoienr  un  chef  choifi  par  lea 
foldars  : cette  inilitution  militaire  avoic  fini  avec 
les  conquêtes.  Il  fut  ordonné  que  tout  homme 
libre  s'attacheroit  i un  chef,  à un  foldat  plut  âgé 
que  lui , Jenior  , qu'il  fe  lieroit  par  le  noeud  de  la 
«commandation  , & qu'il  le  fuivioit  à la  guerre. 
Ce  nouveau  lien  fut  d'abord  purement  petfonnel  > 
mais  il  dégénéra  infenfiblemenr  , & la  fubordina- 
tion  devint  dépendance  & fervitude. 

L'héritier  du  chef  crut  avoir  un  droit  â fon  ti- 
tre comme  à fes  biens  } il  compta  le  vaffil  parmi 
les  biens  de  la  fucceflion  , & bientôt  le  vaUelage 
fut  regardé  comme  un  rapport  entre  les  poflef- 
fions  . & non  plus  entre  les  petfonnes.  Les  com- 
tes & les  ducs  s'emparèrent  des  terres  domania- 
les , y attachèrent  les  droits  qui  n'étoient  attachés 
qu'à  leurs  offices  ; la  puiiTance  publique  s'affoi- 
blit , 8c  fon  aâion  fut  interceptée.  Le  foible  cher- 
cha l'appui  du  plus  fort  j 8c  acheta  . par  la  perte 
«le  fa  propriété  , le  droit  d'ufutpcr  celle  des  au- 
tres : ainh  fe  forma  cette  chaîne  de  proteéleurs  8c 
«le  protégés , d'opprelTeurs  8c  d'opprimés  , de  ty- 
f ans  8c  d efclaves , qui  inondèrent  la  France. 

” Ce  royaume  fe  trouva  la  proie  d'une  inulti» 
<ude  de  feigneurs  , qui  tous  regardoient  comme 
faifant  partie  de  leurs  feigneuries  , des  droits  8c 
«les  redevances  qui , autrefois , avoient  appartenu 
à l'Etat.  La  feigneurie  devint  une  efpèce  de  def- 
potifme  , qui  rendoit  le  propriétaire  maiire  abfolu 
«le  toute  l'étendue  de  fon  territoire  t de-là  la  fer- 
vitude  devint  ptefque  générale  ; dc-là  les  droits 
«le  main  morte  , qui  en  furent  un  fuite  8c  un  ef- 
clavage  modifié  ; de  là  une  foule  de  redevances  8c 
d'autres  droits . inconnus  fous  1a  fécondé  lace.  « 

Au  milieu  de  cette  confufion  générale  , naqui- 
rent une  foule  d'ufages  8c  do  coutumes  abfurdes 
& barbares  ( l'opprelTion  multiplia  fes  caprices , 
& la  fervitude  fes  hommages.  Hugues  Capet , 
monté  fur  le  trône  , ne  pouvant  rompre  la  chaîne 
féodale  dont  l'autorité  étoit  enveloppée  , chercha 
à en  affoiblir  fucceffivement  les  anneaux. 

Pour  mieux  cacher  fes  vues  , l’autorité  fe 
déguifa  fous  la  forme  de  fuieraineté  j on  créa 
une  glèbe  fiirive  , dont  releveroient  tous  les 
autres  fiefs  } cette  glèbe  dominante  , ce  fief  fu- 
nrême  , ce  fut  la  couronne  qui  devint  le  prin- 
cipe 8c  le  noeud  de  toutes  les  fcigncurics  fu- 
balternes  i ce  fil  approcha  8c  enchaîna  les  ar- 
lièrcs-vaiTaux  î les  affranchiflemens  des  ferfs  8c 
& l'établilTement  des  communes  , donnèrent  un 
nouveau  point  d’appui  à l'autorité  royale  , 8c.  un 
ItouYcl  âtoyeos  à l'Eut.  Les  cioifadc« 
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ayant  dévoré  ntie  foule  d'hommes  inquiets  8c  todi 
bulens  , la  police  générale  rentra  dans  les  mains 
du  prince  , 8c  il  ne  relia  de  tout  le  fyficme  féodal 
que  la  direéle. 

Les  feigneurs  . qui  voyoient  échapper  de  leurs 
mains  le  droit  de  faire  la  guerre  , 8c  d'exiger  la 
taille  de  leurs  valTaux  , remplacèrent  ces  droits  par 
d'autres  aulfi  utiles,  & non  moins  onéreux  ; de-l) 
le  relief,  le  rachat,  les  lods  8c  ventes  , qui  s'in» 
troduifirent  bientôt  dans  les  domaines  du  toi. 

Sans  doute  la  nation  pouvoit  alors  réclame# 
contre  ces  abus  , 8c  demander  la  profcription  de 
toute  direéle  , qui  n'auroit  pas  eu  pour  titre  une 
concelfion  primitive  i elle  auroit  pu  fe  récries 
contre  ces  inféodations  formées  par  une  tradition 
fiélive  de  la  part  d'un  particulier  , 8c  par  la  relli- 
tution  à titre  de  fief  de  la  part  du  feigneur,  8c  A 
ne  feroit  relié  aux  feigneurs  particuliers  qu'un 
domaine  direél , un  cens  , une  redevance  , fur  les 
feules  terres  qu'ils  auroient  originairement  concé- 
dées ; mais  cette  profeription  n'a  pas  eu  lieu  ; 
les  direâes  exillent  . les  coutumes  les  ont  confa- 
crées  i des  maximes  générales  , dans  plulteurs 
pays , ont  étendu  leur  empire  , 8c  empêchent  que 
rien  ne  puilTe  s'y  foullrairc. 

Tel  ell  le  fommaire  de  l’hilloire  du  Jroit  fioial; 
il  ell  né  dans  les  champs  , il  s'cll  développé  dans 
l'anarchie  , il  s'ell  affermi  par  la  tyrannie  , 8c  il  a 
fait  taire  les  loix  8c  l'autorité  iégitime  qu'il  avoic 
ufurpée.  En  réclamant  la  liberté  primitive  des  fonds, 
il  ne  faut  pas  cefiTer  d'être  julle  j mars  cette  dtreéle, 
qui  les  grève  , étant  palTée  dans  le  commerce  par 
l'adoption  qu'en  ont  lait  les  loix  , elle  ell  devenue 
la  propriété  des  feigneurs  : il  feroit  néceflaire  de  les 
inuemnifer  , s'ils  vouloient  bien  y renoncer. 

Avant  d'examiner  comment  on  liquideroit  letlrs 
intérêts  , voyons  quel  intérêt  l'Etat  auroit  à cette 
opération  , 8c  fi  elle  feroit  poflâble  pour  les  mou- 
vances du  domaine. 

La  ptofpérité  des  Etats  eft  , en  raifon  de  la  li- 
berté des  petfonnes  , des  chofes  & des  aérions. 
Ces  trois  genres  de  liberté  rejettent  l’efclavage 
des  petfonnes  i les  différentes  lervitudes  établies 
fur  les  fonds  pat  le  iroii  féudul , 8c  les  obibcles 
qu'apportent  au  commerce  les  privilèges  de  vente 
8c  de  fabrication  , enfuite  les  péages  , douanes  8e 
prohibitions. 

Nous  ne  dirons  rien  de  la  liberté  du  commerce, 
qui  ell  celle  des  aérions  ; le  minillre  éclairé  , qui 
le  protège  , |iii  affûtera  tous  les  avantages  qui 
pourront  le  faire  ptofpércr. 

L'efclavage  des  petfonnes  fit  régner  avec  lui  l'i- 
gnorance } tl  bannit  les  arts.,  rendit  la  nature  fau- 
vage  8c  plongea  la  France  dans  le  cahos  , d’oiL 
elle  n'a  commencé  à fortir  qu'à  l'époque  des  af- 
üanchiffemens  : Içs  afftanchiffemens  ont  créé  des 
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, lel  citoyetu  , let  ms , îm  Ifttrês  fe  les 
bonnes  loi*  i les  fuccès  des  premiers  en  d^teiroi- 
nèrem  d'autres,  imitds  par  les  feigneurs,  ic  bien- 
tôt tiin  8c  Fraitfois  furent  fynonymes. 

Le  troilième  genre  de  fervicude  fubiille  encoK 
fur  les  fonds  qui  font  d'autant  moins  utiles  i l’Etat 
te  aux  pafticuliers,que  la  poflTenion  en  ell  plus  gre- 
vée ; on  croit  pouvoir  alTurer  que  la  liberté  des 
fonds,  produiroit  des  avantages  auiC  conlIdéraMes, 
qu’en  a produit  celle  des  perfonnes  dont  l'afftan- 
chilTcment  a fait  une  lï  heuteufe  révolution. 

Les  droits  féodaux  , pour  de  médiocres  pro- 
duits , préfentent  mille  embarras  & difficultés  , 
tant  au  (eigneur  qu'au  valTal. 

Le  vaflal  ell  alTujetti , fuivant  la  qualité  du  fonds, 
i des  foi  8e  hommage , aveux  8e  dénombrement , 
reconnoilTance  au  terrier , au  cens  , aux  corvées  , 
aux  tods  8e  ventes  , au  relief,  i labannalité  , à 
l'affilltnce  aux  plaids  , aux  amendes  , à la  failie 
féodale  , 8ec.  8ec.  La  plupart  de  ces  droits  font 
d'un  très-petit  produit  pour  le  feigneur  j plulieurs 
n'en  appprtent  aucun  , 8e  font  néanmoins  une 
charge  conlïdérable  pour  le  valTal. 

Le  feigneur  , pour  recueillir  8c  exercer  ces 
droits,  ell  obligé  a des  frais  conlidérables  : il  lui 
faut  des  archives  , des  terriers  immenfétnent  coû- 
teux è former  8e  à reuouveller,  des  rôles  , des 
Tcceveurs  , des  colleâeurs  , des  fergens  , 8e  des 
comptes  très  étendus.  Tantôt  le  droit  , la  quo- 
tité , QU  la  manière  de  le  payer , font  contellés  ; 
tantôt  la  mouvance  eû  prétendue  par  d'autres  fei- 
gneurs  ; les  énormes  procès  qu  engendrent  les 
contellations  , paffiint  de  père  en  fils  , dévorent 
les  feigneurs  , les  vaflaux  , 8e  les  terres  oû  ils  fe 
font  élevés. 

Les  rois  donnèrent  les  premiers  l'exemple  de 
l'affranchilTement  des  perfonnes  ( ils  élevèrent 
fous  l'étendard  de  la  liberté  cette  famille  d'enfans, 
leur  fujets  . qui  payèrent  de  leur  fidèle  amour , 8: 
cent  fois  de  leur  fang  , le  bienfait  de  la  liberté, 
bientôt  la  nation  , auparavant  celle  du  fervage  , 
fût  celle  de  la  liberté  , de  l'honneur,  de  la  gloire 
8e  des  arcs  ! 8e  le  droit  honteux  de  propriété  fur 
les  hommes  , fut  changé  en  ptoteâion  de  la  part 
du  fouverain  , 8e  la  fervitudç  en  hommage  du 
Ctçur  , de  la  part  des  fujets. 

11  femble  refter  un  avantage  égal  à recueill'r  par 
l’affranchifiément  des  fonds.  Quel  roi  fie  quels  mi- 
hillces  eurent  plus  de  droit  , que  ceux  qui  nous 
gouvernent , de  faire  cette  glorieufc  moiflon  ? Sa 
majellé  peut  endonner  l 'exemple  dans  fes  domaines, 
exemple  qui  fera  fuivi  parles  feigneurs  j elle  pour- 
rott  meme  auffi  l'ordonner  généralement,  en  réglant 
l'indemnité  dûe  aux  fe^neurs  , qui , de  leur  côté  , 
pourroieiic  ftixe  cet  afhanchiflemenc  du  confêncd- 
du  roi. 

finanttt.  Tomt  IJ. 
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Voyons  fï  l'Inaliénabilité  du  domaine  peut  met- 
tre un  obllacle  invincible  à cette  opération  , qui  , 
cependant  , réunit  les  avantages  politiques  8c 
ceux  des  particuliers. 

Une  lîmple  obfervation  femble  devoir  écarter 
l'objeâion.  La  fervicude  perfonnelle  ctoit  auffi  un 
droit  du  domaine  , il  a cependant  été  aliéné  fans 
réclamation  j il  en  feroit  de  même  de  l'établiflc- 
ment  du  franc-alleu  univerfel  fous  le  domaine. 
Si  les  vafTaux  étoienc  admis  à fe  rédimer  de  tous 
cens  8t  fervicudes  , moyennant  le  capital  au  de- 
nier trente  ou  quarante  , les  fommes  reçues  pour 
cette  libération  feroient  employées  à l'acquiliciott 
de  forêts  8c  autres  fonds  , par  forme  de  rempla- 
cement pour  le  domaine , ou  à l’acquittement  des 
charges  les  plus  onéreufes  de  l’Etat.  11  ne  s’» 
rencontreroit  donc  aucune  des  raifonsqui  ont  dé- 
terminé la  révocation  des  différentes  aliénations 
des  domaines  ) favoir , qu'ils  ont  été  pour  un  prix 
au  deffbus  de  leur  valeur  ; que  le  prix  n'a  pas  été 
réellement  délivré  j que  les  fommes  n'ont  point 
tourné  au  profit  de  TEtat. 

Il  paroit  egalement  aifé  de  détruire , parce  prin- 
cipe , le  fantôme  de  l'inaliénabilité.  Le  domaine 
n’avoit  ce  caraélère  qu'en  faveur  de  la  nation  au 
profit  de  laquelle  il  étoit  établi , 8;  pat  foti  utilité 
8c  par  fa  fuffifance  aux  dépenfes  publiques  j il  a 
perdu  ce  caraélère  en  tombant  dans  un  état  tel , 
que  le  revenu  fe  réduit  prefque  à rien  , 8c  qu’il 
ell  impoflîble  ni  de  le  rétablir  , parce  qu’une  ré- 
formation  toumeroit  en  vexation  fur  tous  les  vaC- 
faux  , ni  de  garantir  ce  revenu  des  iifurpations  { 
il  y auroit  plus  de  dépenfes  que  de  produits,  parce 
que  les  inféodations  8c  les  fondations  l’ont  déna- 
turé, fie  rendent  la  renuée  impolfibic. 

Au  relie  , on  fait  en  quoi  cotifîfle  le  domaine. 
Indépendamment  des  fonds  < ce  font  des  tentes  , 
des  cens  , fie  autres  droits  féodaux  8c  cafuels 
ui  le  conuituent.  Le  roi  tireroit  un  très-bon  parti 
e ces  cens  , rentes  8c  devoirs  , en  admettant  les 
vafTaux  à les  racheter , 8c  en  les  confacrant , par 
ceue  voie  , à la  liberté.  On  anéantiroit  ces 
droits  de  la  manière  qu'ont  été  anéantis  les  de- 
voirs de  fervice  militaire  , fie  Tefclavage  des  per- 
fonnes. Chaque  fonds  étant  affranchi  en  particu- 
lier , moyennant  un  prix  , il  deviendtoit  impoflî- 
ble de  recompqfer  un  corps  de  mouvance  > la 
mouvance  feroit  perdue  fans  retour  ; il  n’exille- 
roit  plus  aucun  corps  de  fief  que  l’on  pût  être 
tenté  de  reflufeiter  j raffranchifTement  faifant  de* 
progrès  , il  n y auroit  plus  de  moyen  de  recoH- 
noître  ce  qui  fut  mouvance  du  domaine  , pas  plus 
u’on  pourvoit  aujourd'hui  retrouver  les  defeen- 
ans  de  fes  anciens  efclaves.  Cette  opération  oh- 
tiendroit  une  entière  confiance , 8c  feroit  accueillie 
comme  Tont  été  celles  des  affranchiffemens  des 
perfonnes  ; |es  vafTaux  ne  pourvoient  jamais  ênÿ 
inquiétés,  ni  même  en  concevoir  U crainte. 
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Le  roi  a heureufement  ce  moyen  de  déterminer 
doucement  l'abolition  du  droit  jftodal. 

L'opération  feroit  très  Gmple  > le  roi  petmet- 
t'oit  à taiis  feî  vaiTuix  de  rreheter  toutes  rentes  , 
ttevoits  &:  fervitudes  léoiUles.  Celles  qui  font 
ùùes  en  argent,  ou  en  denrées,  ou  en  fervices,  qui 
ont  une  valeur  , telles  que  les  corvées  , fetoient 
rachetées  moyennint  le  capital  au  denier  trente 
ou  quarante  ; l'obliqation  de  la  toi-honimage  fe- 
roit rachetée  movennant  un  piix  proportionné  à 
la  dignité  du  fief,  ('n  fe  perfuade  que  le  roi  ac- 
corderoit  une  compoûtion  plus  douce  que  les  au- 
tres feigneurs  , tant  pour  accélérer  l'opération, 
que  pour  empêcher  fes  vaflaux  de  porter  leur 
mouvance  à d'autres  feigneurs. 

Au  moyen  de  ce  rachat , tous  les  hérit.ii>es  , re- 
levans  du  domaine  , fetoient  8c  demeureroient 
à jamais  francs  Sc  libres  comme  les  perfonnes 
mêmes  des  François  , 8c  fetoient  poiTédés  opiimo 
jore, 

I es  propriétaires  demeureroient  néanmoins  li- 
bres de  racheter  ou  non  leurs  fervitudes  ; mais 
leurs  héritiers  ou  acquéreurs  feroient  obliges  de 
les  racheter  avant  d'entrer  en  poffedion.  Après  la 
révolution  des  ventes  8c  des  fucceflions  , le  do- 
maine n'auroit  plus  que  des  vafl'aux  entièrement 
libres  } cette  liberté  des  perfonnes  8c  des  fonds 
conllitueroit  fon  caraftêre. 

Le  roi  recueilleroit  des  avantages  confidérabics 
de  cette  opération  i tous  les  valTaux  ufurpés  , ïc 
palTés  fous  d'autres  feigneurics,  vienJroient  d'eux- 
mêmes  apporter  les  titres  de  leur  dépendance  , 
offrir  le  prix  de  leur  liberté  , 8c  fe  ranger  fous  le 
domaine  qui  recouvreroit  , fans  frais  , tous  les 
vaffaux  , & le  prix  de  fes  mouvances  ufurpées. 
•Sa  majefté  retircroit  aiiifi  des  fommes  conlidéra- 
bles , qui  pourroient  être  employées  à r.icou;:te- 
roent  des  dettes  les  plus  onéieufesdc  l'Etat. 

Les  vaffaux  feroient  délivrés  de  toutes  les  pei- 
nes , pertes  de  tems  , vexations  , procès  que  leur 
attirent  des  droits  douteux  autant  que  minutieux, 
plus  de  vo^-ages  aux  recettes  , plus  d'amendes  ni 
de  faifies  féodales  , plus  de  terriers  , plus  de  re- 
cherches des  anciens  cens  Sc  charges  , plus  de  ces 
Formalités  coûteufes  de  foi  , fi  inutile». envers  un 
loi  qui  auroit  tout  rendu  libre  : la  libellé  adorc- 
roit  fon  auteur , 8c  l'indépendance  letoic  l'hom- 
mage perpétuel  , 8c  le  premier  turc  de  vallaliic. 
Les  iods  8c  le  relief,  les  dîmes  8c  les  champatts , 
ne  prendroient  plus  une  partie  du  prix  Sc  des 
produits  des  fonds  , 8c  ne  fetoient  plus  un  oblla- 
cle  aux  améliorations. 

Les  vaffaux  du  domaiiic  ne  feroient  plus  fujets 
à l'enfaifinemcnt  ; formalité  coùteufc , duc  à cha- 
cue  mutation  de  toute  nature,  Sc  qui  s’exige  par 
voie  de  conuaiote. 
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les  propriétaires  iroie'nt  habiter  les  campa- 
gnes , où  ils  pourroient  fc  glorifier  de  l'indépen- 
dance la  plus  flatteufe  ; leur  ptéfence  cmbelliroit , 
amelioreroit  8c  ennobliroit  la  culture  , qui  femble 
attendre  ce  nouveau  fecours,  pour  arriver  à fa  per- 
fection. 

Bientôt  les  vaffaux  des  autres  feigneurs  fe  pro- 
cureroient  les  mêmes  avantages  que  fa  majclle  au- 
roit accordés  aux  vaffaux  de  fes  domaines.  Jufi- 
qu'à  préfent  les  feigneurs  ont  été  dupes  de  l’ha- 
bitude i il  eff  même  difficile  de  concevoir  comme 
ils  ont  négligé  de  convertir  leurs  dircCfes  en  pro- 
priétés foncières. 

Il  n'y  a pas  de  vaffaux  qui  ne  rachetaffent , au 
denier  cinquante  ou  foixantc , 8c  même  plus  chè- 
rement, tous  les  cens,  furcens  , corvées  , 8cc. 
les  droits  de  lod^  de  relief,  de  champart , fc  tc- 
trancheroient  aufli  avantageufeinent , les  bannali- 
tés  plus  chèrement  encore  : ainfi  un  feigneur  te- 
tireroit  de  la  vente  de  ces  droits  plus  qu'il  ne 
vendroit  toute  fa  terre  , en  y comprenant  les  do- 
maines Sc  les  édifices  ; il  remplaccroit  ces  droits 
par  l'acquifition  de  fonds  à fa  convenance  > il  fe- 
roit le  maître  de  choifir  , parce  qu'il  ne  coiifom- 
meroit  le  traité  d'affranchiffement  des  fonds  d'un 
ou  plufieurs  vaffaux , ou  de  la  généralité  > qu'à 
condition  qu’on  lui  donneroit  tels  ou  tels  hérita- 
ges, pour  prix  de  l'affranchiffement. 

Cet  affranebiffement  fe  feroit  fur  le  pied  du 
droit  brut  , c'ell-à-dire  , te!  que  le  vaffal  le  paye  , 
tandis  que  1:  feigneur  ne  peut  le  compter  dans  fes 
leccrtes  , qu'aprês  les  deduétions  8c  frais  que  ces 
droits  effuient  dans  les  feimes  Sc  cueillettes  : ainfi 
ces  tentes  8c  devoirs  étant  rachetés  au  denier  foi- 
xante  , ttipletoit  Sc  au-delà  les  revenus  du  fei- 
giieur  , qu!  p!.iceroic  le  capital  du  rachat  au  de- 
nier vingt,  ü;'.  fuppofe  quelques  parties  de  cens 
hnoiivant  à douze  livres  , le  feigneur  n'en  tire, 
dans  fa  régie  , ou  dans  fon  bail , que  neuf  livres 
au  plus.  Si  le  feigneur  reçoit  le  rachat  de  ces 
rentes  au  dehicr  foixante  , il  en  aura  fept  cens 
vingt  livres  , qui  , au  denier  vingt  , lui  prsdui- 
roient  trentc-fix  livres  , qui  font  quatre  fois  le  net 
de  la  rente  féodale,  f.a  fomme  de  fept  cens  vingt 
livres  placée  en  fonds  , ptoduiroit  le  uiple  du 
cens. 

Outre  cette  augmentadon  des  revenus  , les  fei- 
gneurs feroient  foulages  dans  la  même  proportion  , 
des  depenfes  de  leur  régie  Sc  adminiftracion  ; ils 
faveiit  tous , que  les  droits  réfultans  des  fiefs , font 
ceux  far  Icfquels  s'élèvent  les  plus  grandes , les 
plus  nombieufes  , les  plus  coiiteufes  S:  les  plus 
mterminabies  difficultés;  oue  ce  font  ces  difficul- 
tés oui  les  mettent  d.ans  la  néceffité  d'avoir  un 
coiifeil  auprès  d’eux  , des  intendans  , un  confeil 
dans  les  capitales  des  provinces  où  les  terres  font 
■fituées  , «fes  régiffeurs  , des  commiffiites  à ici- 
ric:s , des  archives  immenfes. 
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Tel  grird  reljncur  qui  a pour  quarante  mille 
francs  de  ces  dépcnfcs  , les  verroit  réduites  prcf- 
que  i rien  i un  (eraiicr  ou  receveur  lui  luffiroit  j il 
auroit  pins  que  doublé  fon  revenu  , rendu  la  paix 
à fes  vaflaux  , répandu  le  bonheur  dans  fes  terres  , 
& en  jouiroit  lui-même  : d'ailleurs,  les  feigneurs 
ne  perdroient  rien  de  l'autorité  & des  droits  ho- 
norifiques attachés  i la  juftice  & au  patronane. 
L'utilité  commune  des  feigneurs  & des  valTaux 
peut  donc  les  rapprocher  , & déterminer  l'aCfran- 
chiffement  dont  il  s'agit. 

Les  feignpurs  d'un  nom  illuAre  , que  Icurmaif- 
fance  8e  leurs  vertus  appellent  aux  honneurs  & 
aux  dignités  , le  qui  jouiflent  de  la  première  de 
toutes  , la  conlidération  le  les  refpects  de  leurs 
concitoyens  { ces  maifons , dont  la  gloire  eft  re- 
gardée comme  le  bien  de  la*patrie , 8e  leurs  grands 
noms  , comme  des  monument  qui  rappellent  fans 
cefTe  les  aâions  8e  les  événemens  dont  tout  bon 
hiançois  fait  s'enorgueillir  , feroient-ils  retenus 
par  la  crainte  de  perdre  la  qualité  de  feigneur 
de  telle  direâe  ? S'il  pouvoir  exiAer  quelque  pro- 
priétaire de  direâe  , qui  craignit  de  perdre  cette 
prétendue  décoration,c'eA  que  ce  feroit  là  tout  fon 
relief.  Ce  n'eA  point  de  celui-ci  que  nous  devons 
attendre  l'exemple  ; il  appartient  à des  feigneurs 
magnanimes  de  le  donner,  8c  de  fe  dilputer  cette 
gloire  : la  valeur  de  leurs  ancêtres  a déterminé  de 
brillans  événement  i la  génerofité  de  ceux-ci  en 
déterminera  d'heureux  } leurs  noms  feront  placés 
à côté  de  ceux  des  rois  , qui  , les  premiers  , af- 
Aanchirent  les  perfonnes  ; & la  nquvelle  époque  de 
raffranchiAëment  des  fonds , fetoit  également  con- 
facrée  dans  notte  hiAoire , avec  leurs  noms  le  les 
éloges  dds  aux  aâions  qui  aAurent  le  bonheur  des 
peuples , qui  repouAent  loin  d'eux  les  caufes  8c  les 
occafions  de  toutes  leurs  difgraces , le  qui  éta- 
bliAent  une  nouvelle  bafe  de  force  le  de  profpé- 
tité  pour  la  nation. 

De  combien  d'avantages  feroient  fuivis  ces  af- 
franchiAcmens  ! Les  particuliers  aifés  , qui , pour 
fe  fouAraire  aux  bannalités  , corvées  8c  autres  fer- 
vitudes  féodales , fe  retirent  dans  les  villes  qu'ils 
furchaigent  , Se  où  ils  fe  corrompent  , tevien- 
droient  par  millions  habiter  les  campagnes  j leur 
induAiic  8c  leurs  dépenfes  tourneroient  au  profit 
de  l'agriculture- 

La  fanté  le  les  moeurs  y gagneroient  également  ) 
l'efpêce  humaine  fe  régénereroit.  I.a  multiplica- 
tion des  droits  8c  aiTu)cttiAemens  altère  la  bonne- 
foi  par  autant  de  moyens  , que  le  redevable  eA 
obligé  d'employer  de  rufes  pour  s'y  foullraire  le 
les  diminuer  : de-là  les  caraéfètes  cauteleux  , la 
duplicité  , la  fauAeté.  Si  les  efforts  font  inutiles , 
le  fujet  combe  dans  rabrutiffcmenc.  Tel  eA  l'état 
de  l'efclave  RuAe  8c  Polonoi.s , 8c  tel  étoit  à-peu- 
près  celui  du  main-mortable- 

Ainfî  tomberoic  la  mitiaJc  des  loix  féodales , 
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labyrinthe  multiplié  , comme  les  coutumes  le 
leurs  droits  , 8c  finiroient  les  millions  de  procès 
de  la  féodalité  , qui  plaide  fans  terme  8c  fans 
mefurc  , pour  un  cens  d’une  obole. 

Quelqu'aAurés  que  nous  foyons  , qu'on  ne  verra 
aucune  exagération  dans  tout  ce  qu'on  dit  fur  la 
complication  8c  les  embaitas  du  droit  fiodol , on 
croit  devoir  rappeller  ici  , qu'il  y a plus  de  trois  . 
cens  efpèces  de  redevances  féodales , qui  fe  fubdi- 
vifent  à l'infini. 

Par  exemple , les  rentts  font  foncières  , arrière- 
foncières  , nérédiuires , inféodées  , tequérables  , 
feigneuriales , féches . volages. 

Un  ftigoeur  eA  cenfier  , direâ , dominant , féo- 
dal, foncier,  fur-foncier  ,haut-juAicier,  nouveau, 
féager , fuzerain , utile. 

Un  frf  cA  fief  d’honneur , de  profit , de  dan- 
ger, de  dignité  , fimple  , lige , coroorel,  incorpo- 
rel , de  plcjure , rendable , de  paifie , ouvert , cou- 
vert , dominant,  fervant,  abonné , abrégé , ample, 
amecé,  chevel,  de  corps  , éclipfé , empiré,  ferme, 
franc,  de  hautbert,  mort  , vif,  noble , rural , ro- 
turier , en  nueAe . en  paitiec  , en  parage  ,.  en  pa- 
riage,  deteprife,  8cc. 

Le  cetu  eA  limple,  abonné,  féager,  cher-cens, 
double-cens  , rogo,  fur-cens,  fuzerain , Sec. 

On  prendroit  pour  une  plaifanterie  une  plus 
longue  énumération  , 8c  les  dénominations  paAe- 
roient  pour  pure  invention  , quelqu'exaâes  Se 
vraies  qu  elles  fuAent  : on  finit  donc  ici  un  article 
qui  pourroit  faite  un  volume. 

De  cette  foule  de  droits , tous  contentieux  par 
leur  nature  le  par  l'intérêt  , font  nés  une  multi- 
tade  de  procès  Se  une  milice  innombrable  de  pra- 
ticiens , qui  fement  la  difcordc  8c  la  chicane  qui 
les  font  vivre. 

Ainfi  , le  tems  , l'induArie  8c  l'aâivité  d'une 
partie  de  la  nation  , fe  confume  à difputer  8c  fe 
débattre,  fur  la  liberté  ou  la  fervitude , fur  l'éten- 
due ou  le  genre  de  fervitude  des  fonds , que  mille 
droits  Se  coutumes  aAerviAent. 

Ces  vieilles  lois  . ces  comptes  , ces  terriers , 
ces  cens . feront  une  conquête  pour  l'agricultute 
8c  les  arts. 

Les  loix  civiles  fe  réduiroient  aux  feuls  objets 
des  conventions  des  partages , des  limites  8c  des 
fucceffions. 

L’aAîette  des  impôts  deviendroit  très-facile,  n'y 
ayant  plus  qu'une  efpêce  de  propriété. 

L’état,  le  clergé,  les  feigneurs  , les  communau- 
tés , pouiioicnt  payer  leurs  dettes  avec  le  prix  de 
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l'jfÎTjncîiîtTemtnt  des  droits  feigneoriaus  de  knri 
directes  & reigneuries. 

Ces  grandes  conCddrations  font  de  nature  i 
toucherïe  coeur  des  feigneurs  également  citoyens 
ic  hommes  d'état  ; je  ne  doute  pas  qu'elles  n'a- 
gilTcnt  autant  fut  eux  que  celles  de  leurs  intérêts  , 
en  leur  expofant  combien  ces  charges  féodales 
fenblcnt  peu  profitables  : on  doit  obferver  encore 
combien  il  téfultcroit  d'avantages  pour  eux,  pour 
l'Etat  8c  pour  les  vaflâux , d'ctie  admis  au  rachat 
de  ces  droits. 

Remarquons  encore  que  les  droits  dont  on  pro- 

Fofe  l'extinélion , ne  produifent  rien  au  roi  : Sully 
avoit  déjà  remarqué.  11  dit  : » qu'ayant  vérifié , 
en  faifant  de  dix  années  une  commune  , tant  def- 
dits  revenus  que  des  frais  8c  dépenfes  faites  pour 
les  faire  valoir  , qu'il  s'en  faut  d'un  cinquième 
que  le  roi  en  tire  aucune  chofe  , defquels  néan- 
moins . en  les  vendant  . l'on  pourroit  faire  un 
fonds  de  pluficurs  millions,  pour  racheter  toutes 
les  bonnes  rentes  conllituées  au  denier  dix  i ce 
ui  apportetoit  une  grande  décharge  aux  finances 
u roi.  “ 

Au  refte  , pour  mettre  1 portée  de  juger  fi  l'af- 
franchilTement  des  fonds  eft  plus  difficile  1 opérer 
que  ratfranchiflement  des  perfonnes  , on  va  rap- 
porter l'extrait  de  quelques  ordonnances  rendues 
dans  ce  dernier  cas. 

Voici  comment  s’explique  celle  de  Louis  X.  du 
) juillet  ijiy. 

Louis , par  la  grâce  de  Dieu , 8cc.  Comme , fé- 
lon le  droit  de  nature , chacun  doit  être  franc , 8c 
par  aucuns  ufages  8c  coutumes ....  moult  de  pet- 
fonnes  de  notre  commun  peuple  foit  cnchue  en 
lieu  de  fervitude.. . qui  moult  nous  déplait  : nous, 
confidétant  que  notre  royaume  eft  rlit  8c  nommé 
le  royaume  des  Francs  , 8c  voulant  que  la  vésité 
foit  accordante  au  nom  , 8c  que  la  condition  des 
gens  amende  de  nous  en  la  venue  de  notre  nouvel 
gouvernement , par  délibération  de  notre  confeil , 
avons  ordonné  6c  ordonnons  que  , généralement 

par-tout  notre  royaume telles  fervitudes 

foient  ramenées  à franchife,...  franchife  foit  don- 
taée  1 bonnes  8c  valables  conditions,...  8c  pour 
que  les  autres  feigneurs  qui  ont  homme  de  corps, 
prennent  exemple  i nous,  de  eux  ramener  à fran- 
chife... 

S il  falloir  des  preuves  des  mauv.'iis  effets  que 
produifent  toutes  les  efpcces  de  gênes  8c  fervitu- 
des  féodales  Sc  autres  , on  les  trouveroit  dans 
1 ordonnance  de  Philippt-lt-bon  , duc  de  Bourgo- 
gne  , de  feptembre  MI4,  portant  affranchifTement 
de  la  terre  de  Faucogney  j en  voici  les  principaux 
traits: 

Philippe  , par  la  grâce  de  Dieu  , duc  de  Bour- 
gogne, CScc.  bavoir  laifons  que,  comme  nos  bien 
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amés  les  habitans  des  villes  , de  narre  terre  , chî* 
telicnie  âc  feigr.turiede  Faucogney  , *05  homme* 
main-inorta'nlcs  dccondiiionferve,  nous  ayant  pa* 
pluficurs  fois  humblement  fait  eipofer  la  grande 
diminution  8c  petit  nombre  de  peuple  étant  de 
préfent  efdites  villes. . . qu’anciennement  fouloient 
être  bien  peuplées , 8c  ainfi  la  grande  défolation  , 
8c  en  quoi  eft  8c  vient  de  jour  en  jour,  notiedite 
terre,  châtellenie  Sc  feigneurie  de  Faucogney  pour 
caufe  de  ladite  main  morte  , pour  occafion  de  la- 
quelle plufieurs  habitans  défaites  villes  s’en  font 
allés  demeurer  8c  marier  leurs  enfans  autre  part  en 
lien  franc , . . . 8c  n'y  veuillent  venir  demeurer  au- 
cuns étrangers  ; pourquoi  icelles  villes  font  en 
voie  de  venir  en  totale  dépopulation  , fi  par  nous 
n’étoit  pourvu  en  aftranchilfement  de  ladite  main- 
morte èi  ferve  condition  defdiis  habitans  8c  leurs 
fuccclfeurs. . . Pour  c€  eft -il  que  nous...  avons 
pour  nous  , nos  hoirs  8c  fiiccelTeurs  , de  notre 
certaine  fcience  8c  grâce  fpéciale  , nolHits  hom- 
mes Sc  habitans  en  nofdices  villes  , 8c  tous  autres 
qui  pour  le  tems  advenir  y réfideront  8c  habite- 
ront . 8c  chacun  d'iceiix  affranchis  8c  aftanchif- 
fons  par  ces  ptéfentes , à toujours  perpétuellement 
de  ladite  main-morte , 8c  icelle  ôunt  8c  annullant, 
8c  mettant  du  tout  à néant. 

On  voit  que  l’intérêt  du  fouverain  a diâé  ccttC 
loi , autant  que  celui  des  peuples. 

Léopold  , duc  de  Lorraine  , dont  la  mémoiie 
fera  toujours  gloticufe  8c  toujours  chère  i la  na- 
tion qu'il  a gouvernée  , comptoir  prmi  les  plus 
confolantes  de  fes  loix  , celle  qui  avoit  aboli  la 
main  motte  , tant  dans  fes  direfles  , que  dans 
celles  des  feigneurs  particuliers  j il  ufa  de  l’au- 
torité fouveraine  pour  tout  aftranchir  , 8c  ré- 
gler en  même  tems  Ton  indemnité  & celle  des 
feigneurs.  On  doit  joindre  ce  monument  de  fagefb 
8c  de  bienfaifancc , aux  précédens. 

Léopold  , par  la  grâce  de  Dieu  , duc  de  Lor- 
raine , 8cc.  Comme  nous  n’eftimons  rien  de  plus 
digne  de  notre  attention , que  de  conferver  la  li- 
berté des  peuples  que  Dieu  a fournis  â notre  obéif- 
fance  , 8c  de  la  rendre  égale  entr’eux  , en  fuppri- 
mant  les  fervitudes  trop  odieufes  , auxquelles 
quelques-uns  d’entr’eux  fe  trouvent  fujets  par 
rapport  8c  prr  raifon  du  lieu  de  leur  domicile  , 8c 
des  feigneuries  fous  lefquelles  ils  réfidem  i ayant 
été  informé  qu'en  plufieurs  contrées  de  nos  états. . . 
nous  jouilfons , dans  les  terres  dépendantes  de  no- 
tre domaine  , 8c  nos  valfaux  Touillent , dans  l'éten- 
due de  leurs  fiefs  8:  feigneuries  , d'un  droit  de 
main  morte , qui  nous  attribue  , & à nofdits  vaf- 
faux , celui  de  recueillit  leurs  fucceflions  mubiliai- 
res,...  ce  qui  les  rctenoit  dans  des  gêne»  trê-s  fi- 
cheufes , ...  8c  ne  laiftbit  pas  de  retenir  enco- 
re quelques  marques  d'une  efpêce  d'ancien  el'cla- 
vage , qui  rendoit'  les  peuples  , qui  y font  fu- 
jets , mépiifablcs  chez  leurs  voilins  j 8c  qui  d'ai^ 
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Icnn  les  troublolc  & gênoic  d;ins  leur  eonrcience,  1 
par  les  moyens  qu'ils  cherchoient  pour  frauder  les  | 
feigneurs  qui  jouifToient  de  ce  droit  fur  eux. ... 
Mous  avons  éteint  & fupprimé  , dans  tous  nos 
états , terres  & fcigneuries  de  notre  obéiflance  , le 
droit  de  main  morte  perfonnelle  , de  même  que  le 
droit  de  pourfuite...  Faifons  trcs-expreiTes  inhibi- 
tions & défenfes  à nos  procureuts-généraux,  leurs 
fubllituts  & fermiers  de  nos  domaines  . & à tous 
nofdits  valTaux  eccicfîaftiques  & fcculiers  , de  le- 
ver, i l'avenir,  ledit  droit  de  main-motte. ...  Et 
parce  que  ce  droit  de  main-morte  , dans  les  lieux 
où  il  étoit  légitimement  établi  au  profit  de  notre 
domaine  ou  de  nofdits  valTaUx , faifoit  une  partie 
confidérable  des  terres  , fcigneuries  8c  fiefs  aux- 
quels il  étoit  annexé  , 8c  qu'il  ne  feroit  pas  jufie 
de  les  en  dépouiller , fans  leur  en  accorder  une  in- 
demnité raifonnable  ; nous  voulons  8c  ordonnons 
que  les  habitans  8c  téfidens  dans  l'étendue  des 
feigneuries  od  ce  droit  étoit  établi  8c  en  ufage  fur 
eux  , payent  à l'avenir  annuellement , foit  à notte 
domaine , foit  l celui  de  nofdits  vaiTaux  , par  cha- 
cun ménage , un  bichet  de  feigle...  Permettons  i 
tous  ceux  qui  font  nés  ou  téfidens  dans  les  terres 
8c  feigneuries  où  le  droit  de  main-morte  étoit  ci- 
devant  établi  , d'en  fottir  librement  pour  s'habi- 
tuer où  bon  leur  fcmblcta.  Donné  à Lunéville  le 
20  août  1711. 

On  n’ajoutera  rien  aux  différentes  confidéra- 
tions  que  l'on  vient  de  ptéfenter  fur  l'utilité  que 
TOurroit  avoir  la  fupprcffion  des  droi'ti  fiodaux. 
La  propriété  en  feroit  plus  franche  pour  les  ro- 
turiers , 8c  moins  litigieufc  pour  tout  le  monde  ; 
mais  il  ell  ù craindre  que  la  vanité  Sc  l'inrérét  per- 
fonnel,  ne  foient  deux  grands  obftacles  qui  s'y  op- 
poferont  long-teins. 

FERME  , f.  f.  Une  ferme  , en  général,  eft  un 
bail  ou  louage  , que  l'on  tait  d'un  fonds  , d'un 
héritage  , d'un  droit  quelconque  , moyennant  un 
certain  prix.  C'eft  une  redevance  que  l'on  paye 
tous  les  ans  au  propriétaire , qui  , pour  éviter.le 
danger  de  recevoir  moins  , abandonne  l'efpérance 
de  toucher  davantage  j préférant  , par  une  com- 
penfation  qui  s'accorde  avec  la  juftice  , une  fom- 
me  fixe  8c  bornée  > mais  dégagée  de  tout  embar- 
ras , à des  fommes  plus  conlidérables  , achetées 
par  les  foins  de  la  manutention  8c  par  l'incertitude 
des  évênemens.  Une  ferme  générale  ell  un  bail 
qui  comprend  cous  les  biens  d'un  propriétaire 
quelconque. 

En  appliquant  cette  définition  i la  ferme  géné- 
rale du  roi  , la  feule  dont  il  doive  être  queltion  , 
on  peut  dire  qu’elle  eft  la  jouiffance  , pour  fix  an- 
nées , d’une  partie  des  droits  du  roi.  Les  charges , 
claufcs  8c  conditions  de  cette  jouiffance  , font  fti- 
puléeS  dans  un  arrêt  du  confeil  , 8c  dans  des  let- 
tres patentes  enregillrées  dans  les  cours,  f'tyc^les 
idocsAojucicataike,  ÜAIL. 
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Depuis  que  les  impôts  mis  pour  contribuer  ù la 
rançon  du  roi  Jean  . furent  devenus  permanens  , 
ainfi  qu  on  I a vu  dans  le  difeours  préliminaire  , 
l'ufage  de  les  donner  à ferme  s’incroduifit  dans  le 
meme  rems.  Mais  alors  ils  étoienc  affermés  pac 
ville , pat  diocêfe  , par  province.  Dans  la  fuite  , 
les  grands  feigneurs  s'étant  emparés  de  la  percep- 
tion des  droits  qui  avoienc  lieu  dans  l’étendue  de 
leur  gouvernement  , où  , l’ayant  obtenue  à titre 
d'aliénation  ou  d’engagement , ils  la  faifoient  faire 
à leur  profit. 


Ces  abus  fubfiftoient , lotfque  Sully  fut  appellé 
i la  furintcndance  générale  des  finances  j 8c  une 
de  fes  premières  opérations  fut  de  retirer  cous  fes 
droits  , 3c  de  les  rendre  au  domaine.  Le  droit  de 
la  patente  de  Languedoc  étoit  entre  les  mains  du 
connétable  de  Montmorency  , qui  en  retiroit  neuf 
mille  écus.  Il  fut  affermé  cinquante  mille  écus  ^ 
fa  préfence.  ^ 


La  ferme  générale  des  droits  du  roi  ne  com- 
mença vétiublement  à mériter  ce  nom  qu’en  1680, 
qu  elle  comprit  les  aides , les  gabelles,  & tous  les 
droits  qui  jufdues  la  avoient  compofé  des  traités 
particuliers.  On  peut  voir  au  mot  Adjudica- 
taire , la  fucceftion  chronologique  des  fermes 
pendant  un  fieclc  j mais  on  doit  remarquée  que 
les  droits  de  ftrmt  générale  proprement  dut  ^ no# 
confiftoient  d’abord  que  dans  ceux  de  gabelles  , de 
rraiics  & des  entrées  de  Paris.  Le  privilège  du  ta- 
bac ii’y  fut  réuni  qu’en  1750. 

Les  droits  de  domaine  8c  des  aides , ceux  de  la 
marque  des  fers  , ^dc  la  marque  d’or  8c  d’argent , 
étoient  alors  donnés  en  fouS’ fermes  par  générali- 
tés a des  compagnies  chargées  de  les  régir. 

Le  bail  paffé  en  \y$6  , réunit  toutes  ces  por- 
tions de  revenus  en  un  feul  corps  de  ferme  , pour 
être  régies  par  une  feule  compagnie  , qui , de  qua- 
rante membres  donc  elle  étoit  compofée,  fut  por- 
tée à foixante. 

La  qtieftion  de  favoir  s’il  eft  préférable  de  met- 
tre en  ferme  les. revenus  publics  , plutôt  que  de 
les  faire  régir  , ayant  été  traitée  dans  la  tibliotlù- 
que  de  l'homme  d'Etat , par  M.  Robinet , 19*  vol. 
pog.Zi.  on  va  en  emprunter  tout  ce  qui  s'y  rap- 
porte, en  y joignant  le  projet  d’impofition  imaginé 
par  I auteur , Scdonc  il  penfc  qu’on  pourroit  for- 
mer une  ferme  générale,  d’une  efpecc  différente  de 
celle  qui  exifte. 

« On  prétend  que  dans  les  Etats  qui  perçoi- 
vent les  impofitions  par  une  régie  , les  peuples 
n éprouvent  pas  les  mêmes  calamités  que  dans 
ceux  où  elles  font  affermées.  Cela  peut  être  ; 
mais  on  doute  que  dans  un  royaume  où  les  fer- 
mes font  en  ufage  depuis  long  tems  , la  régie  fût 
capable  de  procurer  un  foulagement  digne  d’at- 
tention. « 
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Je  demande  , pour  fuiitcnir  cette  propofitlon , 
•lUe  l'on  m'accorde  que  le  gouvernement  feroit 
trop  peu  fenfe  , s’il  n'intereffoit  pas  le  regilleur 
dans  fa  régie.  En  ctfer  , pourroit-on  compter  fur 
l'exaâc  vigilance  de  celui  dont  les  profits  ferment 
toujours  les  memes  i foit  <]uc  la  recette  filt  mcdio- 
vte  ou  confidtrable.  Il  fe  ptéfente  trop  de  raifons 
ii  l'appui  de  cette  vérité  , pour  qu’il  foit  befom  de 
les  détailler.  Je  fuppofe  encore  que  l’on  emploie- 
roit  i la  régie  les  memes  agens  qui  fervoiem  aux 
termes  , on  verra  bientôt  qu'il  Icroic  difficile  d a- 
gir  autrement. 

Ce  principe  pofé  ; par  la  régie  , ( ici  c eft  i 
Montefquieu  que  l’on  répond  , iiv.  1 5.  de  / Bfp'it 
des  toix , chap.  19.  ) on  n'épargneroit  point  à l’E- 
•at  les  profits  immenfes  des  fermiers  ; les  régilTcurs 
cherchcroient  à faire  les  mêmes  : & , par  une  con- 
tinence naturelle  > on  n’épargneroit  point  au 
peuple  le  fpeélable  des  fortunes  fubites  qui  l’affli- 
gent. Ce  n’cft  pas  le  fermier  qui  profite  de  la 
cruelle  augmentation  que  les  contraintes  ajoutent 
i l’impôt , elles  n’entichiffentque  le  tcgilTeur.  Par 
la  régie  , l’argent  levé  ne  paffetoit  pas  par  peu  de 
mains  , Sc  n’iroit  pas  plus  direaement  au  fouve- 
rain  ; les  mains  des  tégifleUts  tiendroient  lien  de  cel- 
les des  fermiers. 

• Par  la  régie  , le  fouverain  n’épargneroit  pas 
une  infinité  de  loix  qu’exigent  toujours  de  lui 
les  fermiers.  Le  tégilTeur  , intérelTé  i groffir  les 
produits  , demanderoit  ces  mêmes  loix.  Si  on  les 
accorde  au  fermier,  les  refiiferoiton  au  régifleur, 
lorfque  l’avantage  en  feroit  plus  confidérable  & 
plus  immédiat  pour  le  itéfor  du  fouverain  ? 

On  fe  confirmera  dans  ce  fentiment  , fi  l’on 
veut  faire  attenticn  que  je  parle  d’un  Etat  accou- 
tumé aux  fermes  , dans  lequel  les  principes  du 
traitant  ont  pris  racine  ; dans  lequel  ces  fortunes 
immenfes  ont  répandu  l’avidité  des  richeflés  dans 
tous  les  ordres  où  cet  efprit  domine  ; ou  jull)ues 
dans  le  militaire  , les  fcrupules  de  prendre  fur  l’E- 
tat font  inconnus  ; dans  lequel  , enfin  , les  maux 
de  la  pauvreté  ne  lailTenc  envifaget  d'autre  bon- 
heur que  celui  de  l’opulence. 

Si , comme  on  l'a  dit  , éet  Etat  qui  voudroit 
changer  la  forme  de  la  perception  de  fes  finances , 
ne  poiivoit  la  confier  qu’à  ceux  qui  les  connoif- 
fenc , qui  les  dirigent  depuis  long-tems  , le  meme 
génie  les  conduiroit  ; on  ne  vertoit  d’autre  chan- 
gement que  celui  du  titre  de  fermier,  en  celui  de 
tégifieur. 

On  connoît  des  perfonnes  qui  ne  font  ni  regif- 
feiirs  , ni  termiets , & dont  la  principale  attention 
ell  de  faire,  grofflt  les  finances  ; c’eil  ce  qu’on  ap- 
pelle faire  fa  cour.  Que  pourtoit-on  cfpérer  d’un 
régilTeur  qui  n’auroit  rien  à attendre  de  fes  foins 
ÿ:  de  fpn  travail , lorfque  la  bonne  économie  veut 
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que  l’on  l’intérefT.-  dans  le  fort  ou  ’e  foibîe  de  la 
recette  ? 

A confiderer  la  nature  des  raifons  données  pour 
faire  préférer  la  ré^ie  , on  feroit  tenté  de  croire 
que  leur  auteur  ignoroit  qu’en  France, la  caille  n'en- 
troit pas  dans  le  bai!  des  fermes  , Sc  qu'elle  fe  té- 
giffoit. 

Le  gouvernement  trouve  dans  la  ferme  des 
avantages  qu'il  ne  trouveroit  pas  dans  la  r^ie. 
Sa  pomion  demande  fouvent  que  l’on  falTe  à l'Étac 
des  avances , & très-fortes  Se  tout  à la  fois.  Cette 
relTourcc  fe  rencontre  chez  les  fermiers. 

La  facilité  de  la  perception  ell  encore  up  attrait 
bien  engageant  i il  évite  au  minillêre  mille  embar- 
ras nécelTaires  qui  fuivent  la  régie  : par  exemple, 
l’incertitude  des  fonds  dont  i!  peut  üifpofer.  Ce& 
deux  objets  , félon  toutes  les  apparences  , ont  dé- 
terminé la  prcfétence  pour  cette  forte  d’adminif- 
tration. 

Mais  ces  mêmes  commodités  ont  eu  des  fuites 
fàcheufes  qui  fourniflent  , contre  la  ferme  , des 
argumens  férieux  & fupétieurs  à ceux  que  l’on  a 
vus  plus  haut.  La  méthode  de  lever  les  impofi- 
tions  Sc  de  les  faire  valoir , n’cft  pas  une  opéra- 
tion fimple,  c’eft  un  art  qui  a fes  myftêres.  Les 
gens  de  finance  ont  un  foin  particulier  de  les  tenir 
cachés.  La  mvititudc  des  impôts  qu’ils  fuggèrent , 
jette  encore  , par  le  nombre  , une  grande  confu- 
Cun  fur  le  tout.  La  finance  devient  une  feience 
profonde.  Le  fouverain  Sc  fes  miniftres,  fatisfaits 
de  favoir  quelle  eft  la  fomme  totale  des  revenus , 
perdent  de  vue , dans  la  fuite  des  tems  , la  ma- 
nière de  les  raflembler.  Les  fermiers  & ceux 
qu’ils  emploient , font  les  feuls  qui  polTedent  la 
clef  des  relTorts  qu'il  faut  mettre  en  oeuvre  t de-Ià 
vient  la  néceftité  dont  on  a parlé  , qui  forceroic 
le  miniftere  de  les  employer  , fi  l'on  vouloir  en- 
treprendre un  changement  & une  direééion.  De 
quel  ordre  de  l’Etat  pourroit-on  tirer  le  nombre 
confidérables  de  perfonnes  entendues  en  ce  genre  , 
donc  on  ne  pourroic  fe  pafTer  i 

Cette  fituation  & la  relTource  pour  les  avances  i 
mettent  en  quelque  manière  le  gouvernement  dans 
la  dépendance  de  ce  qu'on  appelle  les  gens  d’at 
faites.  Cette  opinion  de  leur  utilité  s'eft  fi  bien 
établie , qu'on  les  a nommes  les  colonnes  de  l’état. 

Tout  afeendant  d’un  côté  fuppofe  de  l’autre  un 
airujcttifrement  contraire  à la  dignité.  Il  impofela 
nécelfité  de  ménaçer  , de  favorifer  celui  qui  l’a 
fu  prendre.  Il  en  refulte  en  faveur  des  fermiers  de 
I Etat  une  autorité  dans  ce  genre  , qui  pofe  une 
barrière  entre  la  bonté  du  fouverain  & les  plus 
juftes  plaintes  de  fon  peuple. 

On  peut  ajouter  contre  la  ferme  , que  la  condi- 
tion commune  de  tout  fermier  eft  d’obtenir  fa 
ferme  au  plus  bas  prix,  2c  d’en  porter  le  produit 
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au  p!u!  haut  pofliblc.  Ainfi  l'ctat  naturel  du  fera 
inicrd'uii  impôt,  cil  de  cacher  les  moyens  oii'il  a 
de  le  taire  valoir,  de  tromper  le  fouverain  8c  d'exi- 
ger beaucoup  de  Tes  peuples. 

Cependant  , lï  l'on  y rt'fléchit  atteniivcmcnt , 
on  fera  convaincu  que  les  maux  qu'on  attribue  à 
î'adminillration  par  ferme  , ne  font  pas  une  fuire 
de  fa  nature,  8c  que  l'on  peut  éprouver  les  mêmes 
par  li  régie. 

Si  dans  quelques  états  la  re^ie  n'ell  pas  li  oné- 
ceufe  aux  peuples,  qucl'cll  la  ferme  d.ans  d'autres  , 
c'ell  qu'on  n'y  fouft're  pas  les  vexations  des  régif- 
fcuis.  Que  l'on  ne  fouifte  pas  celles  des  fermiers  , 
alors  les  chofes  feront  égales. 

Si  celui  qui  a traité  d’un  impôt  impofe  par  12s 
taxes,  ou  par  des  formes  particulières  , une  Ibmine 
trois  fois  aulTi  lotte  que  celle  qui  eft  entrée  dans 
fon  traité  , le  mal  n'ell  pas  que  cet  inlpôt  foit  mis 
en  ferme.  11  vient  de  ce  que  l'on  fouffre  une  exac- 
tion aufli  criante  ) de  ce  que  l'on  n'en  fait  pas  un 
exemple  qui  étonne  ceux  qui  fuivroient  le  même 
chemin. 

En  faifant  la  ferme  d'un  impôt , on  fe  contente 
de  favoir  ce  qu'il  rend  aux  rtn-nces  ; on  ignore  ce 
qu'il  rappofte  au  fermier.  Si  on  le  fuivoit  dans  fes 
opérations  , li  on  le  réduifoit  à des  profits  rai- 
foniiables  8c  légitimes  ; li  on  le  rendoit  ref- 
puiifaole  de  fa  conduite  comme  celui  qui  force  les 
produtlions  de  la  terre  5 en  un  mot , li  on  s'en  fai- 
foit  craindre"  au  lieu  de  le  ménager,  les^fiiunces 
ne  dépendioient  pas  de  lui , le  fccret  n'en  feroit 
pas  entre  fes  mains  ; il  feroit  contenu  dans  un  état 
convenable  i fa  condition. 

Si,  d'un  autre  côté,  on  fuppofe  un  gouverne- 
ment avide  , infatiabie,  il  tirera  par  les  mains  des 
régifl'eurs  tout  ce  que  tireroit  un  fermier  j les  con- 
cudions  de  l'un  tiendront  lieu  des  exactions  de 
l’autre  ; elles  feront  approuvées,  la  régie  fera  pré- 
férée i elle  rendra  aux  finances  une  partie  de  ce 
que  gagne  le  fermier  -,  la  conditrua  du  peuple  ne 
fera  pas  changée. 

Si , au  contraire , le  gcuvernement  fe  conduit 
par.  des  lèglcs  modérées  Sc  conformes  ô la  faîne 
politique  i s'il  regarde  comme  ii.>e  maxime  fonda- 
mentale qu'il  faut  faiic  cont.ibi'ci  les  pcup'cs  , 
mais  ne  les  point  éouiferj  fur- tou,  s il  veille  fii  le 
fermier  avec  une  attç.-.tion  fc-.éic,  la  fciiiie  fera 
auQfi  douce  que  la  ugie. 

Toutes  CSS  co.ilîdérations  balancées  , on  doit 
convenir  néanmoins  que  la  régie  a quelque  Jiofe 
de  lalus  favorable  aux  peuples;  en  voiu  les  *uks 
talions.  l'.Ce  feroit  être  iiileiifé  de  picliippofer 
dans  un  fouverain  5c  dans  fes  ininillrcs  , l'avidité 
que  doit  aaturcliciueut  avoir  un  fermier.  Les  ca- 
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raélères  doirent  être  égaux  pour  tendre  la  rc^ie 
aulli  rude  que  la  ferme. 

x”.  La  ferme  peut  lailfer  le  gouvernement  dor- 
mir fur  bien  des  objets;  la  régie  l'oblige  d'avoir 
toujours  les  yeux  ouvetes  ; c'ell  ravantage  des 
peuples. 

Si  les  chofes  écoient  entières,  ce  parti  feroit  le 
meilleur.  Dans  les  lieux  où  l'ufaqe  ell  contraire , 
où  le  mal  cil  invétéré , il  ell  à cMindic  que  l'on  ne 
puilfe  que  gémir  fur  les  abus , ou  tout  au  plus  , v 
faire  quelque  réforme  légère.  On  auroit  befoiti 
pour  y remédier  entièrement,  d'une  réfolution 
bien  fixe  Sc  long  tems  foutenue , d'une  fermeté 
inébranlable,  de  beaucoup  d'habileté , Sc  d'une  ap- 
plication fans  tclachc. 

La  ferme  8c  la  régie  peuvent  être  employées , 
comme  on  vient  de  le  voir,  alTei  indifféremment , 
fi  le  gouvernement  veille  à les  régler.  L'iinc  Sc 
r.uitre  ont  des  inconvéniens  intolérables , s'il  s'en- 
dort fur  la  conduite  des  fermiers,  ou  s'il  lâche  la 
bride  aux  régilTeurs. 

Poutroit-on  fe  palTcr  de  tomes  les  deux  ? épi.  - 
gner  au  peuple  lés  profits  du  fermier , les  appoin- 
temens  du  réeiffcur  , ceux  d’une  infinité  de  per- 
fonnes  nécclTaiies  à la  levée , 8c  leurs  vexations 
plus  défolantcs  que  les  impôts  ? 

Il  faudroit  . BÉur  y parvenir  , rendre  le  fieiiplc 
lui-même  régirteiir  S:  fermier;  alors  l’Etatdans  le- 
quel , fait  la  ferme  , foit  la  manière  de  régir , au- 
roient  introduit  la  misêreilla  place  de  rabondaiice, 
pourroir  changer  de  forme  8c  de  face  fans  aucun 
inconvénicnr. 

Il  eft  étonnant  que  le  fyftcmc  du  maréchal  de 
Vauban  n'air  pas  ouvert  les  yeux  fur  cette  polfibi- 
lité.  Je  ne  le  propofe  pas  précifément  comme  il  l'a 
donné  ; mais  il  y a peu  de  chofe  i y changer  8c  i 
y ajouter  , pour  qu'il  ait  une  plus  grande  perfec- 
tion , Sc  peu  de  mérite  i préfenter  un  proiet  rece- 
vable, lorfqui  l'on  fuit  les  chemins  frayés  par  ce 
grand  hatn.ue. 

Perfon-re  n’iqnore  que  les  provinces  qui  font 
pays  d'ét-ts  font  moins  foulées  que  les  autres  , 
■naljré  quelques  abus  qui  s’y  font  inttoduiis.  I a 
feule  bonne  railbn  que  l'on  piiiffe  en  donner , cil 
qu'elles  résilient  8c  rêvent  leurs  impôts  p.ar  ellcs- 
m.-mes.  tii  voyant  les  peuples  jouir  d'un  peu  d'ai- 
faiice  , on  a dit  que  l'on  pourroir  les  faire  contri- 
buer au-delà  de  ce  qu'ils  fournilTcnt.  Le  traitant 
qui  a fait  cette  remarque  a dit  vrai.  Il  en  poiivuit 
dir-  autant  des  autres  provinces  , parce  que  tant 
qi,  il  relie  quelque  chofe  , on  peut  toujouis  ôter 
jufqu'à  ce  qu'il  ne  relie  plus  rien. 

Si  on  livroic  les  pays  d'états  aux  traitans , les 
finances  y gagneroient  peu  -,  mais  les  fermicts  8c 
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leurs  cohortes  dévoreroient  le  peuple  ; ce  fetolt 
‘i  feule  diffdrence. 

Leurs  profits  rdgWs  fur  tout  uii  peuple  y font 
trcs-fenfibles  , par  coiiféquent  il  eft  ebit  que  fi  on 
ordonnoic  que  chaque  province  fe  chargeât  de  fes 
impôts  , comme  les  pays  d’états  , les  peuples  con- 
ferveroient  fur  les  biens  qui  leur  font  propres  , ce 
oui  fuffàt  pour  enrichir  un  nombre  de  petfonnes 
dont  on  peut  fe  p^fler.  Conviendra-t-il  mieux  que 
cette  portion  palfc  à ceux  qui  n'y  ont  aucune  ef- 
pèce  de  droit , ou  qu'elle  demeure  à ceux  dont  les 
biens  font  le  patrimoine , à ceux  qui  font  naître 
les  fruits  pat  leur  travail  & leur  indulltie? 

Je  conviendrai , fi  l'on  veut , que  les  grandes 
alî'cmbices  dans  Icfquelles  un  corps  de  noblefie 
nombreux  Sc  un  peuple  confidérable  peuvent  pren- 
dre des  téfolutions  uniformes  , doivent  donner 
quelque  laloufie  i un  gouveincmcnt  j je  fais  qu'il 
faut  paffer  à la  politique  jufqu'à  fes  ombrages  , 
qu’elle  doit  prendre  des  précautions  meme  fuper- 
flues,  Sc  que  fa  prévoyance  doit  s'étendre  jufqu’au 
naoralement  pollible.  On  peut  dire  aulfi  que  ladi- 

Î;nité  fouveraine  ell  en  quelque  façon  rabaiflee  , 
orfqu'elle  négocie  avec  fes  fujets.  Je  ne  combat- 
trai pas  la  valeur  de  ces  objeélions. 

Mais  fi  l'on  divife  ces  provinces  en  des  difttifts 
de  peu  détendue,  comme  font  en  France  un  bail- 
liage , une  féncchaiilTee . qui  s'alTembleront  fépa- 
rément , la  crainte  des  projets  dftgereux  ell  ditfi- 
pec  i le  danger  d'une  intelligençe  capable  de  nuire 
n 'a  plus  lieu  , & l’on  fixe  la  fomme  que  chacune 
de  ces  parties  doit  donner,  l’autorité  fouveraine 
conferve  fa  majellé. 

■ On  fait  Çequi  eft  impofé  fur  chaque  bailliage, 
on  peut  en  raftcmbler  tous  les  états , & comparer 
leur  fomme  totale  avec  celles  que  les  fermes  ou 
régies  rapportent  aux  finances  ; fi  on  ôte  l’excédent 
Sc  qu’on  le  diminue  fur  chacun  au  fol  la  livre  , on 
recevra  comme  auparavant  ce  que  chacun  fournit 
aux  coffres  de  l’épargne,  ün  n’aura  ôté  que  les 
profits  des  fermiers  8c  les  frais  de  la  levée  ; il  ref- 
tera  une  impofition  égale  i ce  que  les  fermiers  ont 
accoutumé  de  recevoir.  On  pourroit  même  la  ren- 
dre plus  forte  lorfque  les  faefoins  l'exigcroient. 

Chaque  fcnéchauffée  fetoit  folidaire  pour  fon 
contingent  i elle  le  répartjroit  fut  chacune  de  fes 
paroilies  dans  une  affemblce , après  avoir  taxé  pat 
tète , mais  avec  modération , l'indufttie  8c  les  arts , 
dans  les  villes  qui  y font  comprifes,  ainli  que  les 
habitans. 

Le  maréchal  de  Vauban  vouloir  , pour  ôter  juf- 
qu’aux  moindres  frais  de  levée  8c  enlever  jufqu’aux 
prétextes  des  contraintes  , que  l’impôt  fût  pris  fur 
fes  fruits  , comme  une  dime  eccléfiaftique  , 8c  que 
celte  dime  fût  affermée  au  profit  du  fouvetain. 
L'ufagc  n’éteic  peut-êtie  pas  de  fon  tems  de  ne 
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donner  à l'êtat  que  moitié  valeur  de  ce  qui  lui  apî 
pattien;  , 8c  de  porter  an  double  le  prix  de  fes  dé- 
penfes.  Les  fermes  dans  ce  goût  produiroient  peu  i 
mais  fi  chaque  paroiffe  afterme  une  portion  de  fei 
fruits  pour  fon  compte,  8c  qu’elle  foit  tenue  de 
parfournir  â la  recette  ce  qui  fe  trouveroit  man- 
quer è b fomme  qui  lui  feroit  impofée  , on  ver- 
toit  monter  les  fermes  auflî  haut  que  l’on  peut  les 
porter.  Cette  légère  différence  en  fait  une  totale 
dans  ce  fyllème- 

La  ferme,  telle  que  je  b propofe , feroit  d’ua 
rapport  bien  plus  confidérable  que  la  dime  ordi- 
naire t elle  comprendroit , outre  les  g-ains  8c  les 
boiffons , les  bois  taillis  , les  prés  , les  pêcheries  , 
même  les  pâturages  8c  les  vacans  , en  réglant,  fe- 
Iqp  les  befoins  Sc  le  local  de  chaque  paroiffe  , une 
légère  taxe  par  tête  de  bétail , fuivam  fon  efpèce. 

Cet  impôt 'pourroit  tenir  lieu  de  tous  ceux  qui 
exiftent , 8c  'qu’on  peut  appeller  tributs  s dans  ce 
nombre  font  compris  la  taille  , la  capitation  des 
propriétaires , les  douanes  intérieures  , b gabelle  , 
les  aides;  le  produit  feroit  le  même  pour  l'état,  8e 
la  petceptioii  plus  fimple  pour  les  peuples. 

Dans  cet  arrangement , on  verroit  le  peuple  payer 
avec  joie  b même  fomme  qu’il  faut  lui  arracher 
par  la  crainte.  Sa  fituaiion  l'expofe  i fouffric  la 
violence  , parce  que  le  défaut  du  débit  de  fes  den- 
rées ne  lui  permet  pas  de  s'acquitter  j 8c  parce  que 
b dureté  des  contraintes  porte  l’impôt  au-delà  des 
forces  naturelles  des  fujets , 8c  prend  fur  le  né- 
ceftaire. 

On  entend  laifter  fubfifter  plufieurs  droits  qui 
fe  lèvent  an  profit  de  l’état  , parmi  ceux  qui  ne 
gêneront  point  une  liberté  décente  au  citoyen,  ni 
celle  du  commerce. 

On  pourroit  même  tirer  quelque  parti  du  fel  j il 
fuffiroit  d'y  apporter  les  tempéramens  que  diète 
l’équité  , 8c  d'en  ôter  U fubtilitc  8c  la  rigueur  que 
l’cfpiit  fifcal  y a ajoutées. 

Il  eft  aifé  de  comprendre  qu’en  laiflant  aux  peu- 
ples l’excédent  de  ce  qu’on  prend  fur  eux , 8c  qui 
ne  profite  pas  aux  finances , on  biffe  un  fonds  tout 
pr^aré  pour  les  néceffités  de  l’état-  ün  peut  voir 
aulli  que  ce  fyftcme  renferme  les  deux  avantages 
qui  ont  fait  donner  à b ferme  la  préférence  fur  la 
régie.  La  recette  eft  auffi  commode , 8c  le  niinif- 
tère , encore  plus  débarralfé  que  dans  l’adminillra- 
tion  par  ferme  , peut  donner  aux  autres  affaires 
impoitames,  toute  ratteniion  qu’elles  mériieut. 

On  croit  que  le  produit  de  cette  dime  égaleroit 
au  moins  celui  de  la  taille  des  aides,  des  douanes 
8c  ^ b capitation.  D'ailleurs  , chaque  bailliage 
peurroit  choifir  les  expédiens  les  plus  convenables 
a fa  pofition  pour  conipleiter  le  contingent  qui  lui 
feroit  demande.  Il  réfulteroit  toujours  de  cette 
forme  d'impoliiion  deux  avanuges  incftimables. 
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Lt  eomrifauaUe  fera  d^ltvr^  du  poids  d'une  main 
étrangère  & avide  j il  payera  la  majeure  partie  de 
fan  tribut  avec  la  plus  grande  égalité  que  l'homme 
puifTe  pratiquer  , & par  la  voie  la  plus  douce  & 
la  {Mus  commode.  11  feroir  même  facile  de  réduite 
tous  les  impôts  à ces  deux  ; l'un  en  nature , l'autre 
en  rupplénient.  Il  relie  i démontrer  que  cette  mé- 
thode fuurniroit  encore  des  telTources  pour  les 
cas  imprévus  & preflans. 

m 

Lorfqu'on  s'adreiTe  aux  financiers  pour  des  avan- 
ces J ils  les  font  quelquefois  ; mais  elles  ne  font 
pat  gratuites  : ou  l'état  en  paye  un  intérêt  que  l'on 
doit  appeller  ufute , ou  l'on  exige  de  lui  des  loix 
onéteufet  aux  peuples . c'efl-à-dire  Icontre  le  corps 
de  l'état.  La  volonté  ou  le  pouvoir  des  fermiers 
ne  font  pas  toujours  les  mêmes  ; on  ell  encore 
obligé  de  recourir  aux  emprunts  , & de  laificr 
courir  des  dettes  forcées  qui  décréditent  le  gou- 
vernement dans  la  nation  Bc  chez  l'étranger. 

J'ofe  dire  <^ue  cette  nouvelle  manière  de  dillti- 
buer  les  impôts  , évite  ces  deux  abus.  On  peut 
laiflTer  les  fermiers  i l'écart  8c  n'ufer  que  des  em- 
prunts : ce  fyllcme  les  facilite  i un  point  qui  ne 
eut  fe  comprendre , 8c  diminue  les  iiitétêts  exot- 
itans  qu'exigent  les  ptêteuis. 

Je  ruppofe  l'intérêt  ordinaire  â cinq  pour  cent  j 
fi  l'état  veut  le  donner  â fix , 8c  déléguer  telle  ou 
telle  paroifle  pour  le  payer  , fans  que  celui  qui 
aura  prêté  ait  pefoin  de  paOcr  pat  d'autres  mains . 
on  peut  ouvrir  les  bureaux  , l'argent  s'y  vetfera 
avec  profulion. 

Je  ne  faurois  dilGmuler  que  cet  expédient  ren- 
dra les  emprunts  fi  faciles , qu'il  en  peut  naître 
des  inconveniens.  Si  l’on  fimpofe  une  cour  entiè- 
rement déréglée  , un  goufire  qui  engloutit  fans 
ceffe,  8c  o il  tout  difparoit , on  abufera  de  la  libé- 
talité  du  prince  pour  l'appauvrir,  en  lui  faifanc 
mjjéner  (es  revenus.  Tout  gouvernement  fera  bon , 
s'il  eÛ  dirigé  pat  la  veitu  ; 6 on  n'en  conferve  au- 
cutw  , la  meilleure  inllitution  fera  três-mauvaife  ; 
mais  on  ne  doit  pas  rejettet  ces  chofes , bonnes 
eu  elles-mêmes , fur  la  fuppolition  imaginaire  d'une 
extrême  dépravation. 

Si  dans  les  cas  de  guerre  on  augmente  les  finan- 
ces , en  groÆITant  chaque  ferme  particulière , par 
quelque  augmentation  de  la  redevance  des  fruits, 
8c  en.  furhaufifement  proportionné  de  ce  qui  le 
lèvera  par  capitation , on  trouvera  dequoi  payer 
les  intérêts  8c  dans  la  ftiite  les  capitaux  , s’il  fub- 
fiÛe  quelque  règle  8c  quelque  fagelfc^ 

On  ne  fera  point  étonné  que  refprit  partifan 
pppofe  des  objeâions  , 8c  trouve  des  difficultés 
dans  un  fyllcme  auifi  fimple  Sc  fi  contraire  1 fes 
intérêts.  On  entend  déjà  dire  que  l'oii  icduiroit  à 
Finança,  Tomt  II. 
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la  famine  une  multitude  de  fujets  que  la  fituuice 
fait  fubfifter. 

Il  faut  dillinguer  deux  dafies  dans  cette  pro- 
felfion:  ceux  qui  ont  manié  les  affaires,  8c  les  fiiiaal- 
ternes.  Les  premiers  n'ont  pasbefoin  que  l’on  penic 
à eux.  La  fécondé  clalTe  peut  encore  fe  fubdivifer. 
Ceux  qui  font  nés  de  quelque  famille  honnête , fe- 
ront dans  la  même  fitùation  dans  laquelle  ils  étoienc 
avant  d'avoir  obsemi  un  emploi  ; Us  ne  font  pas 
fans  refTource  , du-moins  le  nombre  de  ceux  quj 
s’en  trouvetoient  privés  fetoit  bien  médiocre  : ce 
danget  ne  regarde  que  les  bas  cemmia  8e  les 
gardes, 

_ Parmi  ceux  U , plufienrs  teprendroient  de*  mé- 
tiers qu'ils  ont  quittés,  au  grand  préjudice  du  pu- 
blic. Il  ell  vrai  que  tous  n en  avoient  pas  i niait 
rimérêt  de  cet  ordre  de  gens  peut-il  balancer 
celui  de  tout  un  peuple  ? doivent-ils  attirer  cette  aï- 
tention  plutôt  que  le  grand  nombre  d’officiers  Se 
de  foldats  que  l'on  licencie  à la  paix,  tandis  que 
les  tins  ont  confommé  leurs  foibles  telTources 
pour  fe  mettre  en  lïtuation  de  fervir  l'état , Scqse 
tous  ont  vetfé  leur  fang  pour  la  patrie  ? Je  de- 
mande que  l'on  veuille  lénéchii  i ce  parallèle. 

Cependant,  fi  la  pitié  patle  pour  eux , on  ne 
fera  point  ce  changement  tout-à<oup.  Si  on  ne 
commence  que  dans  une  ou  deux  provinces,  8c  à 
la  fin  d'une  année  de  goerre , leur  place  ell  trouvée 
bien  utilement  pont  l'état.  Ils  remplaceront  ceux 
‘ qui  auroqi  péri  dans  le  fervice  de  cette  oiu  de  mer  , 
8c  continuant  fuccefllvemem  à chaque  campagne  , 
on  ne  doit  pas  être  embarralTé  de  leur  fort.  Ce 
changeiuenc  touineia  à l'utilité  commune  de  deux 
maniérés. 

Un  autre  écrivain  connu  par  des  ouvrages  agréa- 
bles de  lictécacure  , M.  PeUeliet , a rappellé  dans 
la  première  édition  de  l'bncyclopédie  , ce  que  te 
célèbre  auteur  de  l'Efpcic  des  Loix  a dit  Cuc  4* 
même  queilion  ; quelle  ell  la  méthode  la  plus  ava»- 
ugeufe  d'affetmer  les  revenus  publics , ou  de  les 
mettre  en  régie  ; 8c  comme  il  panche  pour  ce  derr 
nier  parti , M.  PefleliercITaye  de  perfuadec  par  des 
obfervations,  que  ce  n'eft  pas.  le  meilleur.  LaiO- 
fons-le  parler  lui-même.  Tout  en  louant  M.  de 
Moncefquiea  de  fa  modcllie,  il  ne  fe  pique  pat 
d'être  fon  imicateui.  Void  cqmmeot  il  énoncé  (bo 
plan  de  téfutation.  , 

On  va  tepreodte  fuGcefllvement  les  principes 
que  M.  de  Moncefquieu  pofe  en  faveur  de  la  ré- 
gie , pour  fe  mettre  en  état  de  s'en  convaincre  ou 
de  s'en  éloignée.  Si  l'on  fe  permet  de  les  combat- 
tre , ce  ne  fera  qu'avec  tout  le  cefp'eél  que  Ton 
doit  à l'opinion  d'un  ü grand  homme.  Vn  philo» 
fopht  n'tjl  point  fuijugui  par  la  grandes  riputa- 
rions  ; mais  il  honore  Us  ginUs  failimts  (djts  Vf  ois 
tileas.  " ~ . 

Q 
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Premier  principe  de  M.  U prejîdern 
de  Montefquleu. 

« La  rigit  eft  l'adminidtation  d’un  bon  pcre  de 
» famille  , qui  lève  lui-même  avec  économie  8e 
U avec  ordre  Tes  revenus. 

Ol/ervaiions  de  M.  Pejfeiter, 

Tout  fe  réduit  à favoit  fi  dans  la  régie  , il  en 
coûte  moins  au  peuple  que  dans  la  ferme , & fi  le 
peuple  payant  tout  autant  d’une  façon  que  de  l'au- 
tre , le  prince  reçoit  amant  des  rigijfeurs  que  des 
fermien  ; car  s’il  arrive  dans  l’un  ou  l’autre  cas 
équwque  par  un  mouvement  different),  que*  le 
peujîie  foit  fuichargc^  pourfuivi , tourmenté  , fans 
que  le  fouvetain  reçoive  plus  dans  une  hypothefe 
que  dans  l'autre  ; fi  le  régijfejr  fait  perdre  par  fa 
négligence  ce  que  l’on  prèten  I que  \e  fermier  gagne 
par  exaction  , \i  ferme  &c  la  régie  ne  feront  elles  pas 
ee.ilement  propres  à produire  l’avantage  de  l’état , 
dès  que  l’on  voudra  & que  l’on  faura  bien  les  gou- 
verner? Peut  être  neanmoins  pourroit-on  penfer 
avec  quelque  fondement , que  dans  le  cas  d'une 
bonne  adminiffration,  il  feroit  plus  facile  encore 
d’arrêter  la  vivacité  du  ferrnUr , que  de  hâter  la 
lenteur  de  ceux  qui  régiflent , c’cll-â  dire,  qui 

prennent  foin  des  intérêts  d’autrui. 

« 

Quant  â l’ordre  8c  â l’économie , ne  peut-on 
pas  avec  raifon  , imaginer  qu’ils  font  moins  bien 
obfervcs  dans  les  régiej  que  dans  \esfermei , puif; 
qu’ils  font  confiés  j favoir  , l'ordre  à def  gens  qui 
m’ont  aucun  .intérêt  de  le  garder  dans  la  percep- 
tion ; l’économie  , â ceux  qui  n’ont  aucune  raifon 


d’une  fois  la  démonlbaüon. 


Le  fouverain  qui  pourroit  percevoir  par  lui- 
même  , feroit  fans  contredit  un  boB  père  de  fa- 
mille . puifqu’en  exigea'nt  ce  qui  lui  feroit  dû , il 
fêroit'bien  sût  de  né  prendre  rien  de  trop  j mais 
cette  perception  praticable  pour  un  (impie  parti- 
culier 8e  pour  un  domaine  de  peu  d’étendue , ell 
smpoffible  pour  un  roi , 8c  dès  qu’il  agit  comme 
il  y eft  obligé  i par  un  tiers  intermédiaire , entre  le 
peuple  Sc  lui  , ce  tiers  , quel  qu’il  foit,  fégtffear 
ou  fermier , pétit  intervertit  l'ordre  admirable  dont 
on  vient  de  parler  ,-8<- les  grands  princèpes  du 
ouvernement  peuvent  feuls  le  rétablir  te  le  réha- 
iliter.  Mais  ce  bon  ordre  qui  dépend  delà  bannt 
adminiffration , ne  peut  U pas  avoir  lieu  comme 
pour  ta  régie , en  réformant  dans  l'une  8c  dans 
l’autre  , les  abus  dont  chacune  eff  fufccptible  en 
particulier  \ 

~ Secomf principe  de  M.  fe  P.  de  Montefquieu, 

‘ « Paria  régie , le  prince  ell  le  maîue  de  pielTei 
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» au  de  retarder  la  levée  des  tributs , eu  fuivatt 
» fes  befoius , ou  fuivant  ceux  de  Tes  peuples. 

Ohfervations. 

Il  l’eff  également  quand  fes  revenus  font  affer-’ 
més , lorfque  par  l’amélioration  de  certaines  par- 
ties de  la  recette , 8c  par  la  diminution  de  la  dé- 
penfe  , i'  fe  met  en  état , ou  de  fe  relâcher  du  pris 
du  bail  convenu  , ou  d’accorder  des  indemnités. 
Les  factifices  qu’il  fait  alors  en  faveur  de  l’agri- 
culture , du  commerce  8c  de  l’induffrie , fe  re- 
trouvent dans  un  produit  plus  confidérable  dés 
droiu  d’une  autre  erpèce.  Mais  ces  louables  opé- 
rations ne  font  ni  particulières  â la  régie , ni  éiran- 

fèies  â la  ferme  : elles  dépendeiitalans  l’un  8c  dans 
autre  cas  , d’une  adminiffration  bienfaifante,  qui 
veut  foulager  le  peuple  8c  encourager  l'induffrie. 
N’a-t-on  pasvudansdes  tems  difficiles  enFrance, 
où  les  principaux  revenus  du  roi  font  affermés  , 
facrifier  au  bien  du  commerce  8c  de  l’état , le  pro- 
duit des  droits  d’entrée  fur  les  matières  premiè- 
res , 8c  des  droits  de  fottie  fut  les  matières  fa- 
briquées ? 

» 

. Ici  M.  PeflTelier  paroît  plus  inffruit  de  la  théo- 
rie que  de  la  pratique  de  l'adminiftration  des 
finances-  11  parle  des  chofes  comme  elles  de- 
vroient  fe  faire  , comme  elles  ’fc  font  faites  quel- 
quefois i mais  non  pas  comme  elles  fe  font  tou- 
jours- Quand  il  eff  queffion  d’indemnités  à ac- 
corder â un  fermier  des  droits  du  toi , fon  inté- 
rêt le  porte  prcfque  toujouis  à en  gtoffir  l’objet, 
de  façon  que  l’adminiffration  , dégoûtée  du  bien 
qu  elle  vouloit  faire  , par  l’étendue  du  facrifice 
qu’il  exigeroit,  renvoie  l’exécution  de  fes  projets 
bienfaifans,  â un  autre  tems  qui  n’arrive  jamais, 
ou  n’arrive  que  fort  tard,  i'oyei  le  Difeours  pré- 
liminaire, page  jj. 

La  fuppreûion  des  droits  de  fortîe  8c  d’entrée^ 
que  l’on  rappelle,  eurent  lieu  en  174J  8c  1749. 
fans  indemnité  , par  une  fuite  du  zèle  patriotique 
8c  du  défintérenement  de  la  ferme  générale , 
f'oyei  ce  qui  a été  dit  au  mot  Droit  , page 
6j9.' 

Troifiime  principe  de  M.  de  Montefquieu. 

" Par  la  régie  , le  prince  épargne  â l’érat  les 
» profits  immenfes  des  fermiers, qui  rappauviiffeni 
» d’une  infinité  de  manières. 

Obfenations. 

Ce  que  la  ferme  abfotbe  en  profits , la  régie  le 
perd  en  frais  i en  forte,que  ce  que  l’état  dans  le  der- 
nier cas  gagne  d’on  côté,  il  le  perd  de  l’autre. 
Qui  ne  voit  un  objet  que  fous  un  feul  afpefl , n’a 
pas  tout  VU , n’a  pas  bien  vu  î U faut  l’cavifagec 
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A>nt  to«t«  let  faces.  On  verra  que  le  ftmler  n'exi- 
gera trop  , que  parce  qu'il  ne  fera  pas  furveilM  ; 
que  le  rtfiffear  ne  fera  des  frais  imtnenfes , que 
parce  qu'il  ne  fera  point  arrêté } mais  l'un  ne  peut- 
il  pas  être  excité  8c  l'autre  contenu.  C'eft  aux 
hommes  d'état  à juger  des  obftacles  8c  des  faci- 
lités > des  inconvétiiens  Sc  des  avantages  qui  peu- 
vent Ce  trouver  dans  l'une  8c  dans  l'autre  de  ces 
opérations  ; mais  on  ne  voit  point  les  raifons  de  fe 
flecider  en  laveur  de  la  régie  auth  promptement , 
aulTi  pojîtivemeiu  , que  le  fait  l'auteur  de  l'Efprit 
des  Loix. 

Quatrième  principe  de  M.  de  Montefquieu. 

“ Par  la  régie  , le  prince  épargne  au  peuple  un 
» rpeélacU  de  fonunes  fubites  qui  l'afiligcnt. 

Obferxations. 

C'eft  moins  le  fpeâacle  de  la  fottone  de  quel- 
ques particuliers  qu'il  faut  épargner  au  peuple, 
que  l'appauvrilTement  de  provinces  entières  ; ce 
(ont  moins  aulTi  les  fortunes  fubites  qui  frappent 
le  peuple . qui  l'étonnent  8c  qui  l'affligent , que 
les  moyens  d’y  parvenir.  Se.  les  abus  que  l'on 
en  fait. 

•Le  gouvernement  peut  en  purifier  les  moyens , 
8c  l'on  eft  puni  des  abus  par  le  ridicule  auquel  ils 
expofent  fouvent , fouvent  même  pat^une  chiite 
qui  tient  moins  du  malheur  que  de  l'humiliation. 

Ce  ne  font  pas  là  des  raifons  de  louer  ou  de 
blimer,  de  rejetter  ou  d’admettre  la  régie  ni  la 
ferme.  Une  intelligence  , une  indufttie  aftive  , mais 
louable  8c  renfermée  dans  les  bornes  de  la  juftice 
& de  l'humanité,  peut  donner  ta  fermier  des  pro- 
duits honnêtes , quoique  confidérables.  La  négli- 

§ence  8c  le  défaut  d'économie  rendent  le  régiÿeur 
'autant  plus . coupable  de  raffoiblilTemcnt  de  la 
recette  8c  de  l'augmentation  de  la  dépenfe,  que 
l'on  ne  peut  alors  remplir  le  vuide  de  l'une  8c 

Î)ourvoir  à l'excédent  de  l'autre,  chargeant 
e peuple  de  nouvelles  impoCtions  ; au  lieu  que 
l'eniichilTement  des  fermiers  lailTe  au  moins  la 
reflburce  de  mettee  à contributioD  leut  opujence 
& leur  crédit. 

Cinquième  principe  de  M,  de  Montefquieu. 

“ régie  , l'argeat  levé  pafTe  par  peu  de 

•»  mains } il  va  direâement  au  prince , 8c  pat  con- 
»•  féquent  , revient  plus  promptement  au  peu- 
* pie.  « 

Obfervations. 

L'auteutde  l'Efprit  des  Loixa^uie  tout  ce  qu’il 
rfit,  fut  la  fuppolîuon  que  le  régigeur,  qui  n'eft  que 
etop  communément  avare  de  peines  8c  prodigue 
lie  frais  , gagne  & produit  i 1 étjit  autant  que  le 
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fermier  J qu'un  intérêt  perfonnel  8c  des  engage- 
mens  raifonnables  excitent  fans  celTe  à fuivre  de 

rês  la  perception.  Mais  cette  préfomption  eft-elle 

ien  fondée  ? eft-elle  bien  conforme  à la  connoif- 
fance  que  l'on  a du  coeur  8c  de  l'efprit  humain  , 
Si  de  tout  ce  qui  détermine  les  hommes  ? eft-il 
bien  vrai  d'ailleurs , que  les  grandes  fortunes  dee 
fermiers  interceptent  la 'circulation  tout  ne  prou- 
ve-t  il  pu  le  contraire? 

Sixième  principe  de  M,  de  Montefquieu. 

« Par  la  régie , le  prince  épargne  au  peuple  une 
» infinité  de  mauvaifes  loix  qu'exige  toujours  de 
>>  lui  l’avarice  importune  des  fermiers , qui  mon- 
» trent  un  avantage  préfent  dans  des  règlement 
■>  funeftes  pour  l'avenff.  * 

Obfervations. 

On  ne  connoît  en  finances , comme  en  d'autrtse 
matières,  que  deux  fortes  de  loix:  les  loix  faites 
8c  les  loix  à faire  ; il  faut  être  exaâ  à faire  exé- 
cuter les  unes  } il  faut  être  téfctvé  pour  accorder 
les  autres.  Ces  principes  font  inconteftables  i mais' 
conviennent-ils  à la  régie  plus  qu'à  ferme.  Le 
fermifr ^ dit  on , va  trop  loin  fut  les  loix  à faite; 
mais  le  régifTeut  ne  fe  relàche-t-il  pas  fut  les  lois 
qui  font  faites.  On  craint  que  l’ennemi  ne  s’intro- 
duife  par  la  brèche  , 8c  l’on  ne  s’appeitoit  pas  que 
l'ou  a lailTé  la  porte  ouvette. 

Septième  principe  de  M.  de  Montefquieu.  ^ 

“ Comme  celui  qui  a l'argent  eft  toujours  le 
>1  maître  de  l’autre , le  traitant  fe  rend  defpotique 
» fur  le  prince  même  ; il  n'eft  pas  légillateuc , maie 
» il  le  force  à donner  des  loix. 

Obfervations.  ■. 

*» 

Le  prince  a tout  l’argent  qu'il  doit  avoir  qaan4  ■ 
il  fait  un  bail  raifonqable  8i  bien  entendu  ; il  laif- 
fera  fans  doute  aux  fermiers  qui  fe  chargent  d'une 
fomme  conlidérable  fixe , indépendante  des  évé- 
nemens  par  rapport  au  toi , un  profit  proportionné 
aux  fruits  qu'ils  doivent  équitablement  attendre  8e 
recueillir  de  leurs  avances , de  leurs  £cai$ , de  leq(S 
rifques  8c  de  leurs  travaux. 

Le  prétendu  defpotifme  du  fermier  n’a  point  da 
réalité.  La  dénomination  de  traitant  manque  de 
juffelTe  : on  s’eft  fait  illufïon  fut  l’efpêee  de  crédit 
dont  il  jouit  effeélivement;  il  a celui  des  teffources», 
8c  le  gouvernement  fait  en  profiter.  11  ne  fera  ja- 
mais defpotique  quand  il  fera  queftion  de  faire  des 
loix  {mais  il  reconnoîtratoujouts  un  maître,  quami 
il  s'agita  de  venir  au  fecoursik  la  nation,  avec  1|. 
fortune  même  qu’il  aura’acquife  légitimemens, 

Qii 
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Huitième  principe  de  M.  de  Momefquieu. 

« Dïns  I«  rcpubliquei , les  revenus  de  l’état 
» font  prcfquc  toujours  en  rtgi4.  L'étobiiiremenc 

> contraire  fut  un  grand  vice  du  gouvernement 
» de  Rome-  Dans  les  états  defpoiiques  od  la  régie 

> ell  établie  , les  peuples  font  infiniment  plus  heu- 
» reux  , témoins  la  l’erfe  8c  la  Chine.  Les  plus 
» malheureux  font  ceux  où  le  prince  donne  à/rr/nc 
» Tes  ports  de  mer  8c  fes  villes  de  commerce. 
» L'biltoire  des  monarchies  eft  pleine  de  maux 

> âits  pat  les  traitans. 

Ohfervations. 

Ce  feroit  un  examen  fort  Ions  , trés-difiicile. 
Se  peut-être  alfez  inutile  i faire  dans  l'efprce  pré- 
(énte.que  de  dilcutet  8c  d'approfondir  la  queliion 
^efavoirce  qui  convient  le  mieux,  de  la /rrntr  ou  de 
là  régie , tefativemenc  aux  diflerentes  fortes  de  gou- 
jiernement-  Il  eft  certain  qu’en  tout  tems  , en  tous 
lieux  8e  che«  toutes  les  nations , il  faudra  dans 
rétablilTement  des  impofitions , fe  tenir  exaûe- 
nient  en  referve  fur  les  nouveautés . 8c  qu’il  fau- 
dra veiller  dans  la  perception , 1 ce  que  tout  rentre 
exadement  dans  le  trefot  public  , ou , II  l’on  veut , 
datas  celui  du  fouverain. 

Refte  à làvoit  quel  eft  le  moyen  le  plus  con- 
venable de  la  ferme  ou  de  la  régie  . de  procurer  le 

élus  fûrement  8c  le  plus  doucement  ne  l'argent. 

l'êft  fut  quoi  l’on  pourvoit  ajouter  bien  des  ré- 
flexions à celles  que  l’on  vient  de  faire , 8c  c’eft 
aulfi  fur  quoi  les  fentiraens  peuvent  être  partagés , 
iâns  blelTer  en  aucune  ià^on  la  gloire  ouïe»  inté- 
xcu  de  l’état. 

Mais  ce  que  l’on  ne  peut  fcire  lins  les  conipro- 
snettre , ce  feroit  d’imaginer  que  l’on  pùt  tiret 
d’une  régie  tous  les  avantage» apparensqu’ella  pré- 
fente .fans  la  fuivre  8c  la  furveiller  avec  la  plus 
pande  attenuon  > 8c  cenainement  le  même  dégré 
âr attention  mis  en  ufage  pour  les  fermes  , auroit  la 
iilême  utilité  ptéfence  -,  fans  compter  pour  certai' 
Bes  conjondures , laselToutce  toujours  prête  que 
l’on  trouve,  8c  fouvent  à peu  de  frais  , dans  l’opu- 
fence  Sc  le  crédit  des  citoyens  enrichis. 

Neuvième  réflexion  de  M.  de  Montèfquieu. 

' m NértWi , indigné  des  vexations  des  publicains, 
a»  forma  le  projet  impolEble  8c  magnanime  , d’a- 
» bolir  les  impôts.  Il  n'imagina  point  la  régie  : il 
» fit  quatre  ordonnances  ; que  les  loix  faites  contre 
w les  publicains  , lefqudles  .rvoient  été  jufques  U 
B tenues  fecrenes,  feioienc  publiée»  qu'ils  ne 
m pourroient  plus  exiger  ce  qu’ils  avoient  négUgé 
B de  demander  dans  l’année  ; qu'il  y auroit  un 
••  préteur  établi  pour  juger  leurs  prétentions  , fan» 
» iotmalités  i que  le»  marchands,  ne  payeroient 
B>  rien  pour  les  navires  r.  Voilà  les  beau»  (ours  de 
B cet,  empereur» 
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Ohfervaùons. 

II  parole  , par  ce  liait  de  Néron  , que  cet  empe^ 
reur  avoit  dans  fes  beaux  jours  le  fanatifme  de» 
vertus , comme  il  eft  tombé  depuis  daos  l’cxcé» 
des  vices. 

L'idée  de  l’entière  abolition  des  impêts  n'a  jiB 
mais  pu  entrer  dans  une  tête  bien  faine, dans  quel- 
que ciKonftance  qu'on  b fuppofe  , de  tems  , 
d'hommes  8c  de  lieux. 

Les  quatre  ordonnances  qu’il  fubftitua  fagemene 
a cette  magnanime  extravagance  , approchoient  du 
moins  des  Mns  principes  de  l’adminiftration.  Non» 
avons  fur  les  memes  objets,  plufieurs  loir  rendues 
dans  le  même  efprit,  le  que  l’on  pourtoit  com- 
parer à celles-là.  S’il  arrive  fouvent  que  les  régit- 
mens  deviennent  illufoires  , 8c  que  les  abus  leur 
réfiiient , c'eft  que  le  fort  de  la  fagelfe  humaine  eft 
de  pécher  par  le  principe,  par  le  moyen , pat  l’ob- 
jet ou  par  l’événement. 

Tout  ce  morceau  fait  voir  que  l’auteur  des  ob- 
lêrvations  penfe  très- difteremment  que  M.  de 
Montèfquieu.  Il  efiâye  par  toutes  fortes  de  raifon- 
nemens . de  faire  prévaloir  fon  opinion,  qui  paroit  ' 
être  que  la  ferme  eft  préférable  à la  régie  , 8c  qu’elle 
eft  la  meilleure  chofe  pofiibic.  11  femble  entendre 
le  doéleur  Ranglofs  prêcher  8c  vouloir  prouvée 
que  tout  eft  au  mieux  dans  le  monde. 

• 

Sans  difeuter  plus  long-tems  cette  queftion  , 
nous  nous  contenterons  de  dire  que  le  confeil 
paroit  l’avoir  pleinement  décidée  par  le  parti 
qu’il  a pris  en  1780 , de  faire  des  aides  8c  des  do- 
maines deux  régies  combinées  de  façon  à ne  pas 
craindre  l’excès  des  dépenfes , 8c  à intércITcr  le 
zèle  8c  la  vigilance  des  régifteut». 

La  réferve  que  le  roi  a faite  également  de  la  moi- 
tié des  bénéfices  de  la  ferme  générale , qui  corn- 
prend  les  gabelles , le  tabac,  les  droits  de  traite» 
8c  ceux  des  entrées  de  Paris , eft  aulfi  un  moyen 
mis  en  ufage  depuis  quelque  tems  , pour  dimi- 
nuer les  bénéfices  que  des  événcmcni  inatten- 
dus , des  circonftances  patticnlicres  , ou  une 
progtelfion  extraordinaire  des  confommations ,, 
pouvoienc  opérer  pendant  un  bail , ou  du  moins 
pour  en  faire  tourner  une  bonne  partie  au  piofic 
del’Etat. 

Ce  partage  du  roi  dans  les  bénéfices  fut  ordonné- 
la  première  fois , par  arrêt  8c  lettres-patentes  du. 
17  août  17/9 . qui  fuppnmèrent  tous  intétêts 
bénéfices  8c  aftociation»  au  profit  des  pcWonnes- 
non  employées  dans  Ij ferme  générale , 8c  obligèrent 
les  fermiers  généraux  à compter  de  la  moitié  des 
leurs  bénéfices  au  roi. 

On  peut  encore  oppofer  avec  fuccès  les  arrêt»' 
dui  confoil  des  04  oâebre  8c  9 novembre,  j 78^  „ ii 
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M.  PtlTelief,  comme  reconnoiflint  encore  les  a»an* 
rages  d'une  c^gie  fut  une  ferme , en  ce  que  la  régie 
Lifle  plus  de  ncilité  pour  apporter  des  modifica- 
tions favorables  au  peuple  dans  les  impôts  &c  les 
droits,  que  quand  ils  font  mis  en  ferme. 

Comme  ces  deux  arrêts  onr  apporré  des  chan- 
gement dans  la  conftitution  de  la  ferme  générale , 
ctabbe  par  les  lettres-rentes  du  17  mats  17Ü0, 
sapport^sfons  le  mot  Bail  . nous  allons  les  don- 
ner id  l’un  8c  l'autre  t mais  le  dernier  fur-tout , en 
entier,  parce  qu'il  a mis  les  choies  dans  l'état  où 
elles  exillenc  aâuellement. 

Du  X4  oBobre  1780. 

“ Le  roi  s’êunt  fait  repréfenter  le  réglement 
arrêté  en  fon  confeil  le  9 janvier  1780 , concernant 
les  fermes  8c  les  régies  de  fes  droits , par  lequel 
fa  majefté  en  a divife  la  perception  entre  uois  com- 
pagnies . fous  le  nom  ie  firme  giniraJe,  de  régie 
géne'rjle  & cTadminiftraeton  générale  y en  déclarant 
ou'elle  cefloit  de  réunir  la  perception  de  tous  les 
droits  à une  feule  compagnie  , & de  fe  lier  par  un 
bail  rigoureux , pour  éviter  de  préparer  elle-même 
des  obliacles  au  deifein  où  elle  étoit  d'ordonner , 
dans  plufieurs  parties,  les  changemens  que  le  retour 
de  la  paix  pourrait  déterminer  i Sc  fa  majcilé  con- 
fidérant  que  les  ci|fonllances  aéluella  juftifient  fa 
prévoyance,  par  les  inconvénient  qui  réfultcroient 
pour  le  bien  de  l'état,  d'une  plus  longue  aliéna- 
tion des  droits  qui  font  reliés  dans  la  main  de  la 
ferme  générale  , 8c  par  la  néceffilé  d'apporter,  fur- 
tout  dans  la  perception  des  droits  des  traites  , & 
dans  l'exploitation  de  la  vetite  exclufive  du  tabac 
& du  fel , des  modifications  telles  que , fans  com- 
promettre les  revenus  de  la  finance , qui  font  le 
gage  des  créanciers  de  l'état,  & fans  toucher  au 
crédit  dÿ  fenniets  généraux  , donc  ils  ont  fait  juf- 
qa'icr  un  ufage  fi  avantageux  pour  le  bien  du  fer- 
vice , on  puiue  procurer  au  commerce  intérieur 
& extérieut  de  nouvelles  facilités  , fa  majellé  s'ell 
déterminée  ù rêfiliei  le  bail  de  la  ferme  générale 
au  premier  janvier  prochain  , époque  qui  partagera 
pas  moitié  fa  durée  ; 8c  fon  équité  y a d'autant 
B»ins  répugné.que  ddle  fe  ménage,  par-là  un  des 
plus  grands  moyens  qui  foienr  aujourd’hui  en  la 
poifl'ance,poor  faire  recueHlir  à fês  (ujets  les  fruits 
de  la  paix , ce  lera  en  rendant  la  plus  exaéle  juftice 
aux  fermiers  généraux  : fa  majellé  étant  difpofée  à 
leur  confier  Ta  direâion  des  mêmes  droits  8c  à 
kut  aflurer  les  mêmes  profits , quoiqu'elles  les  dé- 
charge de  la  garantie  à laquelle  ils  étoient  fournis 
par  leur  bail.  A quoi  voulant  pourvoir.  Sec.  ». 

Cet  arrêt  ayant  produit  une  fenfation  qui  pou- 
voir influer  défavantageufement  fur  le  crédit  de  la 
ferme  générale  8c  des  autres  compagnies  , 8c  c.iu- 
Ctr  beaucoup  d'embarras  à leurs  me  mbres,cn  aiitori- 
feu.lesipiêteux»i^a(gMiLâ  tenta  leurs  fond»,,  le 


crédit  de  l’Etat  n’eùt  pas  manqué  de  s'en  reflemir, 
8c  de  nuiltiplier  les  difficultés  de  trouvei  des  tef- 
fources  pour  acquitter  les  dettes  de  la  guerre  qni 
venoit  d’être  terminée. 

Cette  confideration , jointe  à la  Ibumillion  qn« 
figna  la  plus  grande  partie  des  fermiers  généraux  , 
de  fe  prêter  à tout  ce  qui  paroitroit  utiïe  au  bien 
public , 8c  de  régir  pour  le  compte  du  toi  les  droits 
de  traites , dé^nnina  le  confeil  à rendre  l'anèt  dia 
^ 9 novembre,  hes  motifs  font  exprimés  dans  les 
termes  fuivans. 

Le  toi  ne  s'étoit  porté  à réfilier  8é  eonverrit  eiv 
régie  le  bail  des  fermes  générales  , à compter  dis 
premier  janvier  prochain  , que  dans  la  vue  de  pro- 
curer au  commerce  intérieur  8c  extérieur  , des  f»- 
' cilités  toujours  utiles  à fes  peuples  j 8c  parce  que- 
la  poffibilité  d'ufer  de  ce  moyen , lui  avoit  été 
préfentée  comme  une  fuite  de  ce  qui  avoit  été 
prévu  8e  réfervé  par  le  réglement  arrêté  en  foo 
. confeil  , le  9 janvier  i;8oi  mais  fa  majellé  étant 
informée  des  inquiétudes  que  cene  réfîliarion  a 
produites  , 8c  s'éunt  fait  repréfenter  le  bail  de» 
fermes  générales  , palTé  à Nicolas  Saîzard  , pat  ré- 
fultat  du  confeil , nu  19  mats  1780,  elle  a reconnu 
qu'il  ne  contient  aucune  claufe  , ni  léferve  qui  le 
rende  moins  obligatoire  que  les  baux  pcécédens  et 
elle  a vu  en  même  tems  avec  farisfaoion  , qu'a» 
moyen  des  offres  8c  Ibumiflions  que  les  fermier» 
généraux  viennent  de  faire  entre  fes  mains  , Iz 
continuation  de  ce  bail  n'apporteroit  aucun  obf- 
' ucle  à l'exécution  de  fes  vues  bienfàifances  ; en 
conféquence , fa  majellé  s'ell  déterminée  d'aucanc. 

' plus  volontiers  à le  laKTcr  fubfifter,  qu'elle  veut  3c 
entend  manifefler  de  plus  en  plus , en  toute  occa- 
lïon  , que  tout  engagement  contraélé  ou  reconoi* 
par  elle  8c  devenii  le  gage'de  la  foi  pubbque,fetoi 
toujours  à f»s  yeux  inviolable  8c  facré.  A quoi 
voulant  pourvoir  : Oui  le  rapport  du  Ceur  de  Ca^ 
lonne  , confciller  ordinaire  au  confeil  royal,  con>-> 
, ttoleur  général  des  finances  : le  rai  étant  en  foot 
confyil , a ordonné  8c  ordonne  que  le  bail  paffe- 
i Nicobs  halzard,  p«  réfulcai  du  confeil  do  i»- 
mars  1780  , continuera  ù'êtte  exécuté  félon  fe 
forme  8c  teneur , jufqu'au  terme  de  fe  durée  , fixé- 
par  ledit  réfultat  > l'arrêt  du  confeil  du  14  oâobrr 
dernier,  demeurant  fan»efièt  Secoromenonavenu;! 
fauf , que  conformément  aux  oStes,  Ibumiflions  Sc 
cniirememcm  volontaire  dudit  Nicolas  Saizard,  8c- 
de  fes  cautionsjdcfqucls  fa  majellé  leur  a donné  aéle^ 
le»  droits  de  traites  feront  dâôtmais  perçus  pir 
eux , au  profit  de  fa  majefté , 8c  régi»  pour  (bru 
compte  , en  fàifant  fur  le  prix  dudit  bail  uns  dh- 
minution  équivalente  i-  la  partie  qui  s'en  rrouTciai 
dilliaite  : fn  majefté  fe  réfervant aufli  de  régler,  et» 
conféquence  defdites  olïre»8c  fbumilTnins  , les  ma- 
fures  à prendre , pour  aflurer  b libre  impoitaiioi» 
des  tabacs  en  lêuilles.  venant  de  l'étranger,  8c  en' 
i.  fadlitet.  U'  ventc-,,p'ir  la^Biéféieiisc-'  qu-'dh-'tfencaT' 
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•voir  fur  Cfu*  de  ruoindre  rjoilîté.  le* 

mots  Adjudicataire  , Bail  , Droits  , 
Traites. 

FERMIER  , f.  m. , pir  lequel  on  défigne  l’ad- 
judicataire grniéral  des  ternies , celui  d'une  régie  , 
d'une  adminiftration.  Ce  terme  cft  fort  ufitc  dans 
les  tribunaux  8c  dans  les  procédures.  Dans  Cette 
acception  , on  dit  le  fermier  des  aides  , le  fermier 
des  gabelles  , du  tabac  , le  fermier  des  poftes  , le 
fermier  des  meflâgeries  , a été  condamné  ou  dé- 
chargé de  la  demande  formée  contre  lui. 

Ce  mot  firmier  indique  alors  le  corps  entier  de 
la  ferme  8c  rous  les  membres  qui  la  compofent , 
lefquels  font , par  le  fait , cautions  de  l'adjudica- 
taire. K iiyti  ce  mot. 

FERÎVIIER  GÉNÉRAL  DU  ROI.  Ce  nom 
Be  devroit  proprement  fc  donner  qu’à  l'adjudica- 
taire de  la  ferme  générale  • qui  ell  le  feul  8c  véri- 
table fermier  générais  mais  dans  l'ufage  commun 
on  appelle  fermier  général  du  toi , tous  ceux  qui 
font  alfociés  pour  être  cautions  de  ['adjudicataire  j 
qui  n'ell  que  leur  ptece  nom. 

Le  fermier  général  eft  celui  qui  tient  à bail  les 
revenus  du  fouverain  ou  dé  l'Etat,  quelle  que  foit 
la  nature  du  gouvernement.  C'eft  ce  que  l'on  op- 
pofe  à la  régit , comipe  on  l'a  vu  dans  l'article  pré- 
cédent. 

Dans  la  régie , le  propriétaire  aeporde  une  cer- 
taine rétribution  pour  faire  valoir  fon  fonds  8c  lui 
en  remettre  le  produit , quel  qu’il  foit,  fans  qu’il 
y ait  , de  la  patt  du  régineut,  aucune  garantie  des 
événemens;  fans  aucun  partage  des  frais  de  la  ma- 
nutention. 

f- 

Dans  le  bail  à ferme . au  contraire , le  fermier 
donne  au  propriétaire  une  femme  fixe  pour  chaque 
année , aux  conditions  qu’il  le  latlTera  jouir  du 
produit, fans  que  le  propriétaire  garantilTe les  év^ 
nemens  , fans  qu’il  entre  pour  rien  dans  les  d«- 
penfes  de  l'exploitation  ( -(c’eft-à-dire , dans  les 
nouvelles  dépenfes  qu’un  fermier  juge  néceffaires 
pour  l’amélioration  de  fa  ferme  j car  le  montant 
des  frais  utiles  à fon  exploitttion  . à l’époque  de  la 
paffarïon  du  bail , font  comme  de  raifon  déduits 
Fui  le  prix  du  bail). 

Le  régifleur  eft  donc  obligé  de  tirer  du  fonds 
tout  ce  Qu’il  peut  produire , d’en  foutenic  la  va- 
leur, de  raugmenter  même,  s’il  eft  poflible,  d’en 
remettre  exaaement  le  produit , d'économifer  fur 
la  dépenfe,  de  tenir  la  recette  en  bon  ordre,  & 
d'agir,  en  un  mot,  comme  pour  lui-même. 

Le  fermier  doit  acquitter  eraélement  le  prix  de 
fun  bail , & ne  tien  cxccdei  dans  la  perception , 


louvent  même  oublier  fes  propres  intérêts , pour  fe 
rappeller  qu’il  n’ell  que  le  dépofitaire  d’un  fonds 
u'il  ne  peut  cquitiblement.  ni  JaiHer  en  friche  , ni 
étérioter. 

Si  dans  cet  état , autrefois  exercé  pas  les  cheva- 
liers Romains , 8c  fufceptible  , comme  tous  les 
autres , d’honneurs  & de  conhdération , il  s’eft 
trouvé  des  citoyens  fort  éloignés  d’en  mériter, 
doit-on  avilit  en  quelque  maniéré  cet  car  en  lui- 
inêine  ? Rien  n’ell  plus  contraire  à la  juftice  autant 
qu’à  la  véritable  philofophie  , que  de  condamner 
l’univetfalité,  d’après  les  fautes  des  particuliers. 

Un  écrivain  moderne  s’explique  dans  un  ou- 
vrage philofophique  d’une  manière  bien  oppofée 
à cellede  M.  PelTclier  ; 8c  la  vérité  oblige  de  dire 
en  meme  tems  , bien  éloignée  de  l’^inion  qu'en 
ont  tous  ceux  qui  connoilTcnt  les  fermes  8c  les 
fermiers,  autrement  que  par  fpéculation  8c  par  une 
tradition  populaire.  *>  C cft  une  grande  erreur  de 
» juger  de  fa  puiffancc  des  empires  par  le  revenu 
» du  fouverain.  Cette  bafe  de  calcul  feroit  U 
'•  meilleure  qu’on  pût  établir  , fi  les  tributs  n’c- 
u toient  que  le  thermomètre  des  facultés  des  ci- 
>1  toyens  j mais  lorfque  la  république  eft  oppti» 
y>  méc  pat  le  poids  ou  la  variété  des  importions  , 
U loin  que  cettfc  richeffe  fait  un  igne  de  profpé- 
j » rite  nationale  , elle  eft  un  principe  de  dé^iérif- 
B fement.  Réduits  à l'impuiffaifêe  de  fournir  des 
» fccours  extraordinaires  à la  patrie  menacée  ou 
» envahie , les  peuples  fubifTcnt  un  joug  étranger, 
B ou  rcfoivent  des  loix  honteufes  8c  ruineufes. 
B La  catâlfrophe  eft  précipitée  , torfquc  te  ffc  a 
B retours  aux  fermes  pour  faire  fes  recouvremens, 

B La  comtibution  des  citoyens  eft  Un  tribut  i 
B ils  doivent  le  préfenter  eux-mêmes  au  foave- 
B rain  , qui  , de  fon  côté  , en  doit  diriger  fage- 
» ment  l’emploi.  Tout  agent  intermédiair^étruit 
» ces  rapporu  , qui  ne  fauroiem  être  allez  rap- 
» prochés.  Son  influence  devient  une  fource  iné- 
» vitable  de  divifton  8c  de  ravage.  C'ejt  fous  cet 
B odieux  afpeü  qu'ont  toujours  iti  rtfardés  les  ftr-^ 
U tnitrs  des  taxes, 

B Le  fermier  imagins  les  impôts  ; fon  talent  ifl 
» de  let  multiplier.  Il  les  enveloppe  de  téniires  pour 
B leur  donner  t extenfîon  qui  lui  tonviendra  ; des  ju-, 
B ges  de  fon  choix  nppuient  fes  intérêts.  Toutes  les 
B avenues  du  trône  lui  font  vtndues  , (/  il  fait  , i 
B fongri,  vanter  fon  ^èle , ou  caiomnitr  lis  peuples 
B mécontens  avec  raijon  de  fes  vexations.  Par  ces 
U vils  artifiees  , il  précipite  let  provinces  nu  dernier 
B terme  de  dégradation  ,-  mais  fes  eofres  regorgent 
B de  richtjfes.  Alors  on  lui  vend  , au  plus  vil 
^B  prix , les  loix  , les  moeurs , Fhonncnr , le  pe» 
‘b  de  fang  qui  relie  à la  nation.  Ce  traitant  jouit  , 
B fans  honte  8c  fans  remords  , de  ces  infâmes  8e 
- B criminels  avantages , jufqu'à  ce  qu’il  aie  détrui( 
B l’Eut , le  prinçc  tic  lui-memc, 


Digitized  by  C 


FER 

>•  Les  peuples  libres  n'ont  que  rarement  ^ptqu- 
•o  vé  ce  fort  affreux.  Des  principes  humains  8c 
» tcA^'chis.  leur  ont  fait  preferer  une  ptef^ 

» que  toujours  paternelle  , pour  recevoir  les  con- 
» tributions  du  citoyen.  C 'ell  dans  les  gouverne- 
» mens  abfolus  que  l'ufage  tyrannique  des  fermes 
» s'ell  cpncencrc.  Quelquefois  l'autorité  a été  eC- 
» frayée  des  ravages  qu'elles  faifoient  i mais  des 
» adminiftrareurs  timides  , ignorans  ou  parelTeux , 
'»  ont  craint  , dans  la  confuiioo  ad  écoient  lesiaf- 
>'  faites  , un  boulevetfemcnt  entier  au  moindre 

changement  qu'on  fe  permatttoit.  Pourquoi 
» donc  le  tems  de  la  maladie  ne  feroit-il  pas  celui 
••  du  remède  ? C'eft  alors  que  les  efptits  font 
>>  mieux  difpofés  , que  les  coniradiéuons  font 
a>  moindres , que  la  révolution  eft  plus  aifée.  « 
Hifi.  P.  D.  D.  I.  in-4®»  tom.  ly.  pag,  644.  , 

11  faut  être  bien  épris  de  l'amour  de  la  décla- 
mation , pour  la  répandre  ainfî  à tort  8c  1 rt-avers 
fut  les  chofes  Sc  fur  les  perfonnes  , fans  avoir  la 
moindre  connoiffance  des  principes  8c  des  loix 
ui  fervent  à les  régir.Quelle  julfelfe  dans  cette  ré- 
exion 1 les  citoyens  doivent  eux- mêmes  préfenter 
leur  tribut  au  louverain. . . tout  agent  intermé- 
diaire détruit  les  rapports  qui  doivent  exifter  en- 
tre le  prince  8:  les  fujets. . . Comme  fi  le  paiement 
des  tributs  étoit  fi  fimple  , leur  recouvrement  fi 
facile  , qu'il  fût  fufiifant  d'annoncer  à chaque  par- 
ticulier: Kous  dcvnpoytr  telle  yômmr^pourqu'auffi- 
tôt  il  dit  : coujens  ; je  vais  la  porter  à mon  foave- 

rain.  Comment  ces  idées  ont-elles  pu  fe  trouver 
. fi  près  de  celles  que  le  même  écrivain  ralTemble  , 
pour  démontrer  les  inconvéniens  des  taxes  fut  les 
terres  , 8c  la  difficulté  de  les  répartir  avec  équité.. 
Ici  il  dit  avec  raifon  , que  fi  ton  s'en  rapporte  aux 
iaux  , les  .fermiers  (/  les  propriétaires  agiront  ete 
. eoneert  pour  tromper  ; que  fi  on  admet  Us  déclara- 
tions ; pour  une  fincere  , il  y en  aura  cent  de  fautes  ; 
que  fi  on  a recours  à une  efiimation  , rariitre  ft  laif- 
^fera  eorrompre , (fc.  (fe.  Voilà  , en  effet , ce  qui  fe 
paffie  jourrKlIement  dans  les  fociétés  j l'intérêt  en 
eft  le  mobile  s une  exaéle  probité  y devient  un 
prodige.  Comment  , d’après  cette  expérience  , 
compter  fut  des  contributions  volontaires  de  la 
part  des  individus  qui  compofent  ces  fociétés  ? 
Comment  croire  qu’ils  acquitteront  fidèlement 
& régulièrement  leurs  taxes  entre  les  mains  du 
fouverain  , fans  qu’il  ait  befoin  d'agent  intermé- 
diaire pour  établir  8c  faite  fuivre  , à cet  égard  , un 
4ftrdre  convenable?  Toute  perfonne  , poutvuc  de 
jugement,  pourra  réfoudre  cette  queflion. 

_ L'écrivain  dont  il  s’agit  n'eft  pas  -plus  exempt 
d'erreur , quand  il  dit:  Que  U fertmer  imagine  tes 
impôts  , que  fon  talent  eft  de  les  multiplier  , de  les 
envelopper  de  ténèbres , bc.  be.  Un  fermier  de  bon 
fens  eft , a»  contraire , l'ennemi  des  nouveaux  im- 
pôts , parce  que  leur  levée  rend  celle  des  anciens 
plus  difficile  , 8c  que  le  bénéfice  équivoque  que 
ptomeccem  les  ptemie»  ne  peut  jamais  compcofci 
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1*  d'n’jniM'on  OU  I»  perte  des  profits  certains  qu’il 
s'eft  affûté  par  les  combinaifons  8c  les  calculs  qui 
ont  été  la  bafe  de  fon  bail. 

11  peut  fc  faire,  à la  vérité,  quequelquefois  une  loi 
ne  s explique  pas  avec  affez  de  de  clarté  8c  de  préci- 
«on  fur  les  cas  & les  bornçs  jd  un  droit  j pour  <^u*un 
fermier  ,•  en  rmterptetanf  ,'puiffc  en  étendre  la 
perception  j mais  il  eft  toujours  des  juges  nommés 
pour  îâirc  exécuter  cettpioi,  qui  , d'ailleurs  , n'a 
de  force  qu'autant  qu  elle  a reçu  I4  fanûioii  da 
1 enregiftrement  dans  les  cours  fouveraines.  Ces 
juges  ne  font  certainement  pas  choifis  pat  le  fer- 
mier pour  appuyer  fes  intérêts.  ^ 

Et,  quand  notre  écrivain  philofophe  , dans 
ffttc  citconftancc  très-loin  du  langage  de  la  phi- 
lofophie  , ajoute  , Que  toutes  les  avenues  du  trône 
fout  vendues  au  férmttr  ; cfti'il précipiie  les  provin- 
ees  au  dermier^rme  de  la  dégradation  (fe.  (fc. 
n eft-ce  pas  prendre  plaifir  à calomnier  les  minif- 
tres  , tous  les  magiftrats  du  royaume  , & cous 
ceux  qui  font  chargés  des  détails  de  l’adminif- 
tration  des  finances  en  les  fuppofant  complices 
des  vexations  qu'il  leur  efl  fi  ficile  de  réprimer  ? 
Voila  comme,  à force  de  vouloir  s'exprimer  avec 
énergie  , on  s'écarte  de  la  vérité  , du  bon  fens  8c 
de  la  raifon.  On  tombe  dans  des  puérilités  qui 
-inrpirent  de  la  défiance  pour  l’auteur  d’un  livre 
trés-eftimable  a bien  des  égards  . quand  , fur  ce 
qui  rwrde  les  finances  de  fa  patrie  , on  le  voit 
ramrfet  les  traditions  Se  les-  préjugés  du  peuple 
& bâtir , fur  une  bafe  auffi  peu  folide  , uri  fyftêmd 
de  déclamations  , de  teprssches  8c  d'injures  contre 
des  citoyens  qui  méritent  de  l’Etat  , lorfqu’ils 
exeicent  ieur  profedion  avec  l'honnêteté  qui  lui 
convient. 


‘ FEU , r.  m.  par  Jequei  on  défigne  , en  matière 
de  finances, 'tantôt  on  ménage,  tantôt  une  certai- 
ne étendue  de  tettein  , ou  une  fomme  numérique, 
compofée  d'une  quotité  fixe  de  livres  tournois. 
Ainfi  dans  cette  dernière  acception  , admife  en 
Boiirgoçne  , fi  chaque  feu  eft  évalué  à foix.intc- 
douze  livres  , un  village  compofé  de  cent  habi- 
tant impofés  à trente-cinq  feux  , paiera  pour  fou 
impofition  deux  mille  cinq  cens  vingt  livres.  La 
valeur  des  feux  varie  dans  cette  province  , en  rai- 
fon de  la  qaouté  annuelle  des  impôts  à répartir. 

En  Bretagne,  la  dénomination  de  feu  n’emporte 
aucune  idée  précité  , quoiqu'autrefois  le  mot  feu 
paroiffe  avoir  lignifié  une  porrion  de  terre  d’une 
valeur  3c  d'une  étendue  déterminées  ; puifqu’oa 
voit  qu’en  1591  , la  Bretagne  tenfetmoit  quatre- 
vingt  dix-liuit  milje  quatre  ceni  quarante  - fept 
feux , affujettis  aux  tailles  , qu'on  appelle  fouagei 
en  cette  province,  yoyei  le  mot  Britag.ne, 

£0  Dauphine  , les  impQfiûoiu  Ex  foa(  leujoun 
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♦aites  par  ftax , ce  qui  lignifioit , dans  l'origine , 
le  nombre  de  feux  ou  cheminées  dont  chaque 
inaifon  étoit  compofée  î d'où  il  réfultoic  que  telle 
perfonne  qui  avoit  de  grands  biens  & un  petit 
nombre  de  cheminées  , n’étoit  pas  plus  cotrîfée 
qu'une  autre  , dont  les  maifons  avoicnt  autant  de 
cheminées,  fans  polTcdec  une  aulG  grande  étendue 
de  fonds. 

La  divifion  des  ftu*  par  famille  compofée  du 
père  , de  la  mère , ou  de  celui  qui  furvit  a l'autre, 
& des  enfans , vivant  avec  eux , ell  plus  naturelle 
& plus  analogue  i Tufage  de  la  répartition  des 
impôts.  On  voit  même  que  cet  ufage  avoit  été 
prefcrit  par  les  inllruâions  & les  ordonnances  de 
Charles  V.  en  1 374  , fur  la  manière  de  lever  les 
aides  8c  fubfides.  • 

L'article  IV.  porte , que  les  fouages  qui  feront 
levés , feront  de  Cx  livres  par  feu  dans  les  villes  fer- 
mées , 8c  deux  livres  dans  le  plat  pays;  le  fort  por- 
tant le  foible.  , 

Dans  le  cas  de  befoin  , on  augmcntoit  l'impolî- 
tioii  d'un  tiers  , 8c  la  forme  de  répartition  par /ru 
icùoit  la  même. 

Mais  alors  mène , ce  mot  feu  avoit  une  lignifi- 
cation différente  dans  le  Languedoc  , 8c  l'a  tou- 
jours confervéer.  On  l'appliaue  â une  certain^ 
portion  de  territoire  , capable  de  fupporter  la 
quantité  d'impofition  qui  devoit  être  levée  pat 
éhaque  ftu. 

Un  canton  , par  exemple , payoit  cent  mille  li- 
vres d’impofitions  j il  croît  divifé  en  deux  cens 
feux  , chaam  payant  cinq  cens  livres  ; linfi  la  dé- 
nomination de  feu  , fignifioit  l'ellimation  d'une 
certaine  quantité  de  biens  à une  fomme  fixe  , en 
forte  que  chaque  ville  ou  village  étoit  cllimé  con- 
tenir un  certain  nombre  de /<«* , quoique  foiivent 
ils  renfermalTent  un  bien  plus  grand  nombre  de 
ménages. 

On  appelloit  feu  , non  pas  un  ménage  ou  une 
habitation  en  général  , mais  la  réunion  d'un  nom- 
bre plus  ou  moins  grand  de  familles  ou  habirans  , 
lufqu'i  concurrence  du  revenu  nécelfairc  pour 
former  un  feu  , d'après  l'évaluation  8c  la  fixation 
qui  avoit  été  nite  de  chuijux  feu  ; de  façon  que 
l'on  faifoit  la  répartition  du  fubfide  au  fol  la  livre, 
fuivantles  facultés  de  chacun,  8:  fuivant  le  nombre 
de  /eux  dont  chaque  communauté  croit  compofée. 

Dans  les  cas  d’accidens  ou  d'événemens  fàchsux, 
les  habitans  d'une  fénéchaulTée  entière , ceux  d'une 
ville  en  particulier  , repréfentoient  au  roi  leur 
trille  fituation  , 8c  les  pertes  qu'ils  avoient  foulfer- 
tes.  Le  roi , tonché  de  leur  malheur , députoïc  des 
commilTaires  fut  les  lieux  , pour  faite  des  informa- 
tions für  les  faits  allégués;  ces  informations  ctoknt 
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envoyées  à la  chambre  des  comptes  ; 8(  après 
qu'elles  y avaient  été  examinées  & vérifiées , on 
y expedioie  des  lettres  qu'on  nommoit  ordinaire- 
ment riparation  de  feux  , 8c  par  lefqueJles  on  fai- 
foit une  nouvelle  répartition  de  territoires  y en 
forte  que  celui  qui  avoit  auparavant  été  divifé  en 
vingt  portions  de  feux , étoit  divifé  en  quinze  on 
dix , fuivant  l'exigence  des  cas. 

Ce  fut  aitifi  que  par  des  lettres  du  mois  d'avril 
* JJ9  > Charles  V , alors  régent  du  royaume  pen- 
dant la  détention  du  toi  Jean  en  Angleterre,  fur  la 
fupplique  des  habitans  de  la  fcnéchaulTéc  de  Car- 
caflonne  , ordonna  l'exécution  des  lentes  du  roi 
Jean  , portant  qu'il  feroit  fait  , par  les  commiflai- 
res  du  coi , une  nouvelle  révifion , à laquelle  on 
fe  conformeroic  pendanc.dii  autres  années;  que 
ce  tems  expiré , on  en  feroit  encore  une  nouvel- 
le , apiès  laquelle  il  ne  fecoic  fait  dans  la  fuite 
aucun  changement,  à moins  que  par  tes  événe- 
mens  des  guerres , mortalités  8c  aunes , le  pays  ne 
flic  tellement  dépeuplé  , qu'on  fût  dans  la  nécefll- 
cé  d'y  pourvoir  autrement.  Le  régent  accepta  . par 
ces  memes  lettres , les  offres  que  lui  avoient  faites 
les  habiuns  de  cette  fénéchaufféc  , de  payer  fur  le 
champ  un  florin  d'or  pour  chaque  feu  qui  fe  tcou- 
veroit  de  moins  que  le  nombre  ancien  par  la  nou- 
velle révilion.  Il  ordonna  , que  la  nouvelle  fixa- 
tion de  feux  fût  inferite  fur  les  regiffres  de  la  re- 
cette de  la  fcnéchauffée , 8c  que  l'ancienne  fût  fup- 
priméc. 

On  voit  oar  ces  lentes  , <jue  ces  révilîons  ou 
réparations  ue  feux  , tournoient  an  rachat  8c  ex- 
tinéfion  d'une  partie  de  l'impofition  , ce  qui  pro- 
duifoit  une  reflburce  momentanée  au  préjudice 
des  revenus  fixes  , parce  que  la  maffe  de  l'impofi- 
tion  en  étoit  d'autant  diminuée , 8c  n'étoit  pas  re- 
jettée  fur  les  autres  territoires.  L'ufage  de  divifer 
ainfi  , relativement  aux  impofitions  , les  terticoires 
par  feUx  , a été  aboli  en  Languedoc  , 8c  on  l'a* 
remplacé  par  un  cadaffre  qui  contient  l'évaluation 
de  tous  les  biens  de  chaque  communauté  , fuivant 
lequel  on  lépanic  les  fubfides. 

Dans  la  généralité  de  Moncauban  , le  mot  de 
feu  ett  non-feulement  ufitc,  mais  on  s'y  fert  encore 
de  celui  à'itincelU  , qui  ell  rendu  par  le  terme  de 
btUugue,  que  l'on  fubdivife  encore. 

Ainfi  l'on  divifé , par  exemple , la  généralité  e^ 
iix  mille  portions  , que  l'on  defigne  par  le  nom  de 
feu  ; chaque  feu  contient  cent  beUuguea  ou  e'tincel- 
les  ; 8c  chaque  teUugue  quatre  partit». 

Il  s'agit  d'abord  de  répartir  dans  une  jufle  pro- 
portion ces  fix  mille  feux  entie  les  différences  élec- 
tions qui  compofent  la  généralité  , 8c  «n  fous  oi- 
dre  , entre  les  communautés  qui  forment  chaque 
éleâion. 

L'étendue,  la  qu.ib'té  da  fol , le  genre  de  pro- 
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dudlions  , la  (ttuation  . Is  commerce  , forment  né- 
ctrtairenient  des  JitVciences  entre  les  cleitiorts  i on 
les  évalue  chacune  en  particulier  , on  les  compare 
enluite  enfemble  , tir  s'il  lé  trouve  que  dans  une 
jullice  & une  proportion  exacte  , une  éleétion 
peut  être  portée  à mille  feux , pendant  qu'une  au- 
tre ne  devoit  l'être  qu'à  fix  cens  . une  truilîème  à 
quatorze  cens,  on  opère  d'aptes  ces  principes,  de 
manière  cependant,  que  la  totalité  des  éleÛions 
rcmplilTe  le  montant  des  fix  mille  feux. 

On  vient  enfuite  à la  répartition  entre  les  com- 
munautés de  chaque  éleâion.  Dans  une  éleâion 
chargée  , pat  exemple  , de  mille  /eux  , une  com- 
munauté peut  en  fupporter  vingt  , pendant  qu'une 
autre  e(l  alTez  chargée  de  quatre  /eux  cinquante 
ii/tugues,  J 

C’eft  r 'état  arrêté  au  confeil  de  ces  évaluations 
des  élections  ür  communautés,  qui  s'appelle  tarif, 
& fur  lequel  fe  répartit  annuellement  l'impofition 
des  femmes  portées  pat  les  commiifions  s ce  qui 
fe  fait  par  une  opération  bien  (impie  , puifqu'clle 
e(l  purement  arithmétique.  S'il  s agit  de  répartir 
trois  millions  , l'élcélion  employée  au  tarif  pour 
rntlle/ea* , portera,  fans  difficulté,  cinq  cens  mille 
livres  i &:  en  fous  ordre  , la  communauté  elhmée 
à vingt /raat,  fera  chargée  de  dix  mille  livres. 

Le  cadaftte  ou  compoix  terrien  , pour  le  dif- 
tinguct  du  cabalille , ell , à l'égard  d'une  commu- 
nauté , ce  qu'efi  le  tarif  pour  la  généralité  entière , 
c cil  a dite  , une  ellimation  détaillée  de  tous  les 
ronds  qui  la  compofent , eu  égard  à leur  valeur  & 
(ituation. 

On  a vu  que  le  tarif  fe  divifoit  en  feux  & M/u- 
gucti  les  cllimations  portées  au  cadallte  de  cha- 
que fonds  en  particulier  , font  par  livres , appellécs 
livrantes  , ou  livres  , fous  Sc  deniers  d'allivte- 
* ment. 

La  valeur  des  livres  livrantes  du  cadallte  d’une 
communauté  , cil  plus  ou  moins  forte  , fuivant 
la  différente  valeur  des  fonds  évalués  , & la 
divifion  qu'elle  a reçue.  La  livre  livrante  d'une 
communauté  , peu  fubdivifée  dans  fes  fonds  , 
portera  , par  exemple  , dix  livres  d'impofition  , 
t.mdi$  que  dans  une  autre  commun.iuté  , dont  les 
fonds  font  d'une  valeur  inférieure  , & par  confe- 
quent  plus  divifés  , cette  livre  livrante  fera  de 
trois  ou  quatre  livres.  Cependant  les  fonds  de  la 
première,  ne  feront  pas  plus  chargés  que  ceux  de 
l'autre , par  proportion  de  leur  valeur. 

On  a dit  qîie  le  tarif  fervoit  de  règle  pour  ré- 
partir,fur  chaque  communaiité.la  totalité  des  fom-, 
mes  dont  le  roi  a ordonné  l'impofition  fur  la  gé- 
néralité, Le  cadallre  ou  le  montant  des  livres  li- 
vrantes , fert  pareillement  de  proportion  fixe  8: 
cert.iine  pour  répartir  fur  les  articles  contribua- 
bles , la  totalité  de  la  fomme  qui  doit  être  ac- 
Finunces,  Fume  IJ. 
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quittée  par  chaque  communauté  î .linfi , (i  le  ca- 
d.illte  de  celle  qui  , fur  le  pied  de  vingt  /‘ux , 
porte  rfix  mille  livres  , ell  compofé  de  mille  livres 
livrantes  , chacune  d'elles  fera  chargée  de  payer 
dix  livres  i & le  proprietaire  d'un  fonds  , maifon  , 
prés , champs  ou  vignes , dont  les  pnlfefiions  font 
évaluées  ou  allivrées  à dix  livres  livrantes , fera 
compris  au  rôle  de  la  taille  pour  cent  livres. 

En  Provence  , toutes  les  communautés  font  ef- 
timéesà  un  certain  nombre  de /eux , eu  ég,ard  à la 
quantité  de  biens  fonds  taillables  qui  y foin  fitués  ; 
ainli  le  mot  /eu  n'y  (ignifie  , ni  une  maifon  , ni  un 
ménage  , mais  une  certaine  quantité  de  biens  fonds 
taillables  & évalués  cinquante  mille  livres  détaillé 
réelle  On  ell  inllruit , par  exemple , que  la  ville  8c 
vigucric  d'Aix  ell  compofee  de  quatrevingt  trois 
communautés  , 8c  évaluée  cinq  cens  dix  neuf 
/eux  & un  vingtième  i celle  de  Tarrafeon  , de 
vingt  quatre  communautés  8c  deux  cens  quarante- 
fm/eux.  Le  total  des  biens  de  Provence  ell  de  trois 
mille  trente  deux  /eux  , en  forte  que  l'on  fait  que 
les  fonds  taillables  équivalent  à cent  cinquante- 
un  millions  , (îx  cens  quarante  un  mille , (îx  cens 
foixame  fix  livres  , qui  produifenc  environ  fept 
millions,  cinq  cens  quatrevingt- deux  mille  qua- 
ttevingt  trois  livres  de  revenu. 


Féux  &CntMiNÉEs  en  Flandres.  Do- 
maine de  Flandre. 


FIEF,  r.  m. , par  lequel  on  délïgne  un  héritage 
tenu  du  roi  ou  d un  feignent  particulier  à foi  8c 
hommage  , à la  charge  d'aveu  , 8c  de  quelques 
autres  devoirs  , dioits  ou  redevances. 

Il  n'ell  pas  du  rclTort  de  ce  Diélîonnaire,  de  don- 
ner une  hilloire  détaillée  des  fiefs  , de  faire  con- 
noitre  leur  origine , leur  nature.  Scies  différentes 
efpcccs  dans  lefqueiles  ils  font  slivifés  ; mais  il  a 
paru  nécclfaire  de  donner  une  légère  definition 
des  fiels  , pour  traiter  enfuite  du  droit  de  /ranc- 
fii/,  établi  furies  roturiers  qui  polïèdcntdes  héri- 
tages nobles  ou  des  fiefs. 

11  paroît  que  les  fiefs  n’ont  eu  pour  premier 
principe , que  le  don  fait  pat  les  premiers  rois , de 
quelque  portion  du  domaine  royal , à des  parti- 
culiers , à condition  qu'ils  s’attacheroient  à eux  » 
8c  les  fuivroient  à la  guerre.  Ces  concelfions  pri- 
mitives, connues  fous  le  nom  de  bénefices,  n’é- 
toientquc  pour  la  vie  de  ceux  qui  les  obtenoienr. 
A leur  décès  , le  fief  rctournoit  à fa  fource  , 8e 
teniroit  dans  la  main  du  roi. 

Dans  la  fuite  , 8c  fur-tout  fous  le  règne  de 
Cha'rles-le  chauve,  ces  concelfions  paflerent  à la 
fénèration  mafciiline  de  ceux  qui  les  avoient  ob- 
tenues les  premiers , aux  memes  charges  Sc  con- 
ditions i nuis  par  la  mort  du  dernier  de«  defeert- 
dans  mâles  , les  fiefs  retournoienc  encore  daps  b 
main  du  feigneur  principal. 
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Vtrs  le  Jéclin  Je  la  Tccotivle  r.ice  de  nos  rois , 
les  filles  furent  admifes  à la  pofledion  des  fiefs , 
en  dérogeant  d la  loi  falique , qui  l^*.®''  excluoit , 
comme  incapables  du  fervicc  nriliciire  ) en  forte 
que  les  fiefs  devinrent  héréditaires  en  France  , 
mais  non  pas  de  commerce.  Cn  pouvoit  y fuccé- 
der  , fans  néanmoins  pouvoir  les  vendre,  que  de 
l'agrément  du  feigneur. 

Cette  faculté  n'a  été  accordée  par  les  premiers 
rois  de  la  race  régnante  , qu'à  la  charge  de  la  foi 
& hommage  , & fous  la  condition  que  ce  devoir 
feroit  réitéré  par  tous  ceux  qui  fuccédcroicnt  au 
fief  à quelque  titre  que  ce  fdt.  Qu'à  chacune  des 
düfcremes  mutations  qui  arriveroient  dans  la  fuite, 
il  feroit  payé  des  droits  plus  ou  moins  forts  , fui- 
vant  le  genre  des  mutations  , & ainfi  qu'il  a de 
plus  été  légié  par  les  coutumes  pour  le  pays  cou- 
tumier ( & pour  le  pays  de  droit  écrit , par  les 
ufages  qui  s’y  font  toujours  coufervés. 

Les  premiers  inveftis  des  fiefs,  en  ont  fous-in- 
féodé  des  parties  , aux  memes  conditions  qui  leur 
étoient  impofées  , 8c  les  fous  inféodataires  cn  ont 
ufé  de  même.  Ils  fe  font  faits  , non-feulement  des 
vaffaux  , mais  encore  des  cenfitaites  , en  aliénant 
des  domaines  par  de  Amples  baux  à cens  , à la 
charge  de  les  tenir  cn  roture  , de  payer  annuelle- 
ment une  redevance  modique  , in  rtcognitiontm  di- 
rtcli  domini  , 8c  fous  la  condition  , qu’aux  muta- 
tions par  vente,  il  feroit  payé  certains  droits  au  fei- 
gneur direâ. 

Ces  inféodations  8c  foos  inféodations  ont  mul- 
tiplié les  fiefs  au  point  où  ils  le  font  aâuellement 
dans  le  royaume  ; les  baux  à cens  y ont  multiplié 
les  cenfives  ; de  manière  que  le  droit  commun 
n'admet , cn  pays  coutumier  , aucune  terre  qui  ne 
foit  tenue  de  quelque  feigneur,  à titre  de  fief  ou  de 
cenfive.  , 

De  la  gradation  qu’on  vient  d’expofer  , il  ré- 
fulte  qu'il  n'y  a point  de  fief  dans  le  royaume , 
qu'il  n'y  a pas  même  de  domaines  en  roture  , qui 
ne  foient  émanés  originairement  de  la  couronne  , 
& qui  n'en  foient  tenus  médiatement  ou  immé- 
diatement. L'hérédité  des  fiefs  t\'a  point  détruit 
le  domaine  direét , toujours  réfervé  au  roi,  comme 
feigneur  primitif  j les  fous  inféodations  n'y  ont 
pas  non  plus  donné  atteinte  : c'ell  dans  le  roi  feul 
que  réfidc  abfolument  le  véritable  domaine  de 
tous  les  fiefs  & arrière- fiels  du  royaume. 

Les  rois  érigent  fouvent  des  rotures  en  fiels  , 
8c  il  e(l , en  conféquence  , expédié  des  lettres  par- 
ticulières en  faveur  de  l'impétrant.  Il  y a eu  même 
des  éreâions  de  fief  générales  s c'eft  à-dire  , qu'en 
payant  une  finance  au  roi  , des  biens  polTcdés  en 
roture  éroieiit  érigés  eu  fief  , & poflédés  noble- 
ment , fans  néanmoins  que  le  changement  de  la 
nature  des  terres,  pût  en  occalionner  pat  rappon 
aux  tailles. 
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De  même  les  perfonnes  roturières  , qui , par 
Lur  origine,  font  incapables  de  polfédcr  des  biens 
nobles  ou  des  fiefs  , fans  une  pcimirtion  du  fou- 
verain  , rachètent  cette  incapacité  , ou  fc  procu- 
rent cette  pctmiflion  au  moyen  du  paiement  o'une 
finance  ; 8c  c'ell  dans  ce  cas  que  l'on  donne  le 
nom  de />Jne /'/à  cette  finance. 

Le  droit  de  franc  fit/  eft  royal  8c  domanial  ■,  les 
feigneurs  n'y  ont  plus  aucune  part. 

L’origine  de  ce  droit  vient , de  ce  qu’ancien- 
nement  les  nobles  étoient  les  feuls  auxquels  on 
concédoit  les  fiefs.  Il  croit  défendu  aux  rotu- 
tiers  d'en  acquérie  , comme  il  paraît  par  deux  an- 
ciens arrêts  , l'un  de  ii6y  , l'autre  de  li8a  ; 8c 
comme  il  e(l  porté  dans  les  coutumes  de  Meaux, 
article  CXL|V  , ArtoU  , CXXXVII.  Ce  qui 
s'obfcrvc  aufli  en  Bretagne. 

Ce  ne  fut  qu'à  l'occafion  des  croifades  , lef- 
quclles  commencèrent  l'an  loqy  , que  les  roturiers 
commencèrent  à polfédcr  des  fieu.  Les  nobles 
qui  s’emprelToient  prefque  tous,  à faire  paroître 
leur  zèle  dans  ces  expéditions  i pour  en  foutenir 
la  déi>cnfe , furent  obligés  de  vendre  une  partie  de 
leurs  fiefs  8c  feigneuties  i 8c  comme  il  fe  trouvoit 
peu  de  nobles  pour  les  acheter  , parce  que  la  plu- 
part s'engageoit  dans  les  croifades  , ils  furent  con- 
traints de  les  vendre  à des  roturiers,  auxquels  nos 
rois  permirent  de  polfédcr  ces  fiefs.en  leur  payant 
une  cenaine  fomme  , qui  fut  dans  la  fuite  appel- 
lée  droit  de  franc-fief. 

Ce  droit  fut  regardé  comme  un  rachat  de  la 
peine  encourue  par  les  roturiers  , pour  avoir  ac- 
quis des  fiefs  contre  la  prohibition  des  anciennes 
ordonnances  ; 8;  comme  il  n'appartient  qu'au  fou- 
verain  de  difpenfer  des  loix  8c  d'en  faire  de  nou- 
velles , le  roi  cil  aufli  le  feul , qui  puifife  permettre 
aux  roturiers,  de  polfédcr  des  fiefis,  8c  exiger  d'eux 
pour  cetre  permiflion , la  uxe  appellée  droit  de 

franc-fief. 

La  permiflion  accordée  aux  roturiers  de  polfé- 
der  des  fiefs  , étoit  d'autant  plus  importante  , que 
la  polfeflion  de  ces  forces  de  biens  avoir  le  privi- 
lège d'aifranchic  les  roturiers  qui  demeuroient 
dans  leurs  fiefs  , tant  qu'ils  y étoient  Icvans  8e 
couchans.  M.  de  Boulainviliiers  , dans  fon  Hif- 
loire  de  la  pairie  , prétend  meme  que  le  roturier 
qui  acqueroie  un  fief  , 8c  vouloir  bien  cn  faire  le 
fervice  militaire  , devenoit  noble , 8;  ne  payoit  le 
droit  de  franc  fief,  que  comme  une  indemnité  lorf- 
qu'il  ne  vouloit  pas  vivre  faliquemenc  ou  noble- 
ment j c’ell  à-dire,  faire  le  fervice  militaire. 

Il  paroit  du  moins  certain  , que  les  roturiers 
polTelfeurs  de  fiefs  , étoient  réputés  nobles  , lorf 
que  leurs  fiels  étoient  tombés  en  tierce  foi  j c’ell- 
à-dire  , lorfqu’ils  avoient  été  partagés  deux  lois 
entre  roturiers  ; à la  troificme  fois  ils  les  paru- 
geoient  noblement,  8c  de  même  que  les  nobles. 
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Noi  rois  n'ipprouvoient  pourtint  pis  les  ufur- 
picions  lie  noblefle,  & pour  en  interrompre  la  pof- 
felTion,  ilsfiiroient  de  tems  entems,piver  aux  rotu- 
riers une  taxe  pour  leurs  fiefs.  Cependant  les  rotu- 
riers potTcfTeurs  de  fiefs , ayant  toujours  continué 
de  prendre  le  titre  d’écuyers,  l’ordonnance  de  Blois 
ftatuj  enfin.oar  l’article  CC  LVllI,  que  les  roturiers 
& non  nobles , achetant  fiefs  nobles',  ne  feroient 
pour  ce  annoblis  , de  quelques  revenus  que  fuf- 
fent  les  fiefs  par  eux  acquis  i & tel  cil  l’ufage  que 
l’on  fuit  préfcntcRient. 

Anciennement  les  roturiers  ne  pouvoient  ac- 
quérir un  fief , fans  le  confentement  du  feigneur 
immédiat  dont  le  fief  relevoit.  11  étoit  permis  .aux 
feigneurs  particuliers  de  recevoir  des  rotutiers 
pour  vafTaux  , pourvu  que  les  droits  du  roi  ne 
fulTent  point  diminués  ; c'cll  à-dire  , que  les  ro- 
turiers s'obligealTent  de  faire  le  fervice  du  fief, 
ce  qui  intércilbit  le  roi , en  remontant  jufqu’à  lui, 
de  degré  en  degré. 

Mais  comme  ordinairement  les  rotutiers  qui 
achetoient  des  fiefs  ne  s’engageoient  pas  à faire  le 
fervice  militaire , on  appelloit  cela , airiger  !t  fitfi 
c’efl-à-diie  , que  le  fervice  du  fief  étoit  abrégé  ou 
perdu. 

Il  irrivoit  de-Ià  que  le  fief  étoit  dévolu  au  fei- 

Î;neur  fupérieur  & immédiat  , au  meme  état  que 
e fief  étoit  avant  l’abrégement  ; & comme  le  fei- 
gneur  diminuoit  lui  même  fon  fief,  en  approuvant 
ce  qui  avoir  été  fait  par  fon  valTal  , le  fief  de  ce 
feipeur  fupérieur  immédiat  étoit , à fon  tour,  dé- 
volu à fon  feigneur  fupérieur,  & ainfi  de  feigneur 
fupérieur , en  feigneur  fupérieur , jufqu'au  roi  ; de 
manière  que  pour  défintérelTer  tous  ces  feigneurs, 
il  falloir  leur  payer  à chacun  une  finance  esn  in- 
demnité. 

Philippe  III , dit  le  Hardi  , abolit  cet  ancien 
droit  par  fon  ordonnance  de  i lyy.  bile  ordonne 
ue  les  perfonnes  non-nobles  qui  auraient  acquis 
es  fiefs  , & les  tiendroient  par  hommage  à fervice 
compétent  , ne  pourroient  être  inquiétéspar  les 
juges  royaux  . leiquels  les  liifTeroient  jouir  paifi- 
blement  de  ces  biens  ; qu'au  cas  od  ces  perfonnes 
non-nobles  auroient  fait  de  telles  acquimions  des 
fiefs  ou  arriére-fiefs , hors  les  terres  des  barons  , fi 
entre  le  roi  8c  celui  qui  avoir  fait  l’aliénation , il 
ne  fe  trouvoit  pas  trois  feigneurs  , 8c  s’ils  polTé- 
doient  les  fiefs  acquis  avec  abrégement  de  fervice  , 
ils  feroient  contraints  de  les  mettre  hors  de  leurs 
mains  , ou  de  payer  le  fruit  de  deux  années  i 8c 
que  fi  un  fief  étoit  commué  en  roture  , les  cho- 
fes  feroient  remifes  en  leur  premier  état , à moins 
que  le  poffelTeur  ne  payât  au  roi  , l'eflimadon  des 
nuits  de  quatre  années- 

Cependant  depuis  . en  quelques  lieux , l'ancien  I 
droit  Fut  fuivi  par  rapport  â l'abrégement  de  fief, 
comme  d fc  vois  dans  l'ancienoe  coutume  de 
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Bourges  , qui  porte  , " /à  oi  aaeune  ptrfanne 
non^aohle  acquiert  de  nahte  . telle  perfonne  acquérant 
ne  peut  tenir  t acquit , p elle  ne  fa.it  finance  au  fti* 
gneurde  fief,  Ü aujfi  de  feigneur  en  feigneur  jufqu'au 
roi, 

Philippe-le-Pel  , par  fon  ordonnance  de  1691  , 
dérogea  en  quelque  chofe  à celle  de  l‘hi!ippe-le- 
Hardi , ayant  ordonné  que  , quant  aux  perfonnes 
non-nobles  qui  acquereroient  des  terres  en  fiefs 
ou  arriére-fiefs  du  roi , hors  les  terres  des  barons, 
fans  fon  confentement  , s'il  n'y  avoit  pas  entre  le 
roi  8c  celui  qui  avoit  fait  l'aliénation  , trois  fei- 
gneurs intermédiaires  , foit  r^ue  les  acquéreurs 
tinflent , à la  charge  de  delTctvir  les  fieft  ou  non  , 
ils  payeroient  au  roi  la  valeur  des  fruits  de  trois 
années  ; 8c  que  s'il  y avoit  abrégement  du  fief,  ils 
en  paieroient  le  dédommagement  au  dire  de  prud'- 
hommes. 

Le  droit  de  franc-fief  fut  aufli  levé  par  Philippe 
V , dit  le  Long  , lequel  , par  fon  oraonnance  du 
mois  de  mats  t Jio  , tenouvella  celle  de  Philippe- 
le-Bel  i excepte  qu'au  lieu  du  dire  des  prud'hom- 
mes , fuivant  lequel  les  roturiers  doivent  payer  en 
cas  d'abrégement  de  fervice.  il  ordonna  qu'ils  paie 
roiein  l’ellimation  des  fruits  de  quatre  années. 

Charles-le-Bel  fit  deux  ordonnances  couchant 
les  frane-fiifi. 

L'une  en  i )it  , portant  que  les  perfonnes  non* 
nobles  qui  avoienc  acquis  depuis  trente  ans  , fans 
la  permiflion  du  roi  , des  fiefs  8c  arrière  fiefs  8c 
des  aïeux  , feroient  obligés  de  mettre  ces  acquifi- 
tions  hors  de  leurs  mains , fout  peine  de  confifea- 
cion,  .avec  défenfe  de  faire  dans  la  fuite  de  pareil- 
les acquificions.  ' 

L'autre  ordonnance  du  même  prittee  , du  18 
juillet  I J afi  , ell  conforme  à celles  de  l’hilippe-le- 
Bel  8c  de  Philippe-le-  Long , 8c  porte  que , dans  le 
cas  expliqué  pat  ces  précédentes  ordonnances  , 
les  roturiers  paieroient  feulement  la  valeur  des 
fruits  de  deux  années , 8c  qu’ils  en  paieroient  qua- 
tre, pour  h converfion  d'un  fief  en  roture. 

On  trouve  aufii  une  déclaration  de  la  même  an- 
née , portant  que  les  roturiers  ne  paieroient  point 
de  finance,  pour  les  biens  qu’ils  auroient  acquis  i 
titre  d’emphytéofe  , moyennant  un  certain  cens 
ou  penfion  , pourvu  que  ce  fdc  fans  jurifdiûion  , 
8c  que  la  valeur  du  fief  ne  fdt  pas  diminuée. 

Il  ell  aufli  ordonné  , que  les  roturiers  defeen- 
dans  d'un  père  non  noble  8c  d’une  mère  noble  , 
ne  paieront  aucune  finance,  pour  les  biens  qui  leur 
viendroient  par  fucceflion  de  leur  mère  , ou  de  fes 
collatéraux  nobles. 

Du  tems  de  Philippe  de  Valois , on  fit  une  re- 
cherche du  droit  de  franc-fief.  Ce  prince  rendit, 
le  17  juin  ijiS,  une  ordonnance  larme  àce  fujet, 
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portant  entr’autresJifpofitions.que  pour  les  chofes 
8f  polTelIlons  que  les  perfonnes  non-nobles  a\  oient 
acquifes , depuis  trente  ans , en  çi  dans  les  fiefs  ou 
arrière-fiefs  du  roi  , fans  le  confentement  de  lui 
ou  de  fes  devanciers  , pofè  qu'il  n'y  eût  pas  entre 
le  roi  fc  la  perfonne  qui  avoit  fait  cette  aliénation, 
trois  feigneurs  intermédiaires  ou  plus  , ils  paie- 
raient, pour  finance,  l'eltimation  des  fruits  de  trois 
ans. 

Que  fi  aucune  perfonne  non  noble  acquéroit 
d’une  autre  perfonne  non-noble  quelque  fief  , 8e 
que  le  vendeur  l'eilt  tenu  plus  anciennement,  que 
depuis  trente  ans,  il  eût  payé  une  finance  , l'acqué- 
reur ne  feroit  point  contraint  de  payer  une  nou- 
velle finance  , ou  de  mettre  le  nef  hors  de  fes 
mains. 

Suivant  cette  même  ordonnance  , dans  le  cas 
oû  une  perfonne  non-noble  devoir  payer  quelque 
finance  pour  fon  aflignaiion  , les  commilTaires  dé- 
putés pour  demander  Se  lever  lefditcs  finances,  ne 
dévoient  point  allîgnct  ni  mettre  la  m.iin  , fi  ce 
n’eft  fur  les  biens  acquis  , avant  que  la  finance  fût 
accordée  entre  le  commilTaicc  Se  l’acquéreur. 

(în  voit  un  mandement  qui  fut  adrelTé  , à cette 
occafion  , aux  commilTaires  députés  pour  la  re- 
cherche des  franc-jiefs , que  quand  un  noble  ven- 
doit  fon  fief  û un  non-noble,  moyennant  une  foin- 
me  d'argent  , 8e  en  outre  une  certaine  rente  ou 
penfion  annuelle  , on  ne  devoir  avoir  égard  qu’au 
prix  payé  en  argent,  pour  cllimcr  la  finance  qui 
étoit  due  , fans  compter  la  rente  ou  penfion  rete- 
nue par  le  vendeur. 

Philippe  de  Valois  renouvella  fon  ordonnance 
du  6 juin  1518  , le  a y novembre  ftiivant  i avec 
cette  différence  , qu'au  lieu  de  trois  années  que 
l'on  devoir  payer  pour  le  droit  de  franc-frf,  il  en 
mit  quatre  par  cette  dernière  ordonnance. 

Comme  les  nobles , outre  leurs  fiefs  , polTé- 
doient  aulTi  quelquefois  des  biens  roturiers  , il  ex- 
pliqua , par  un  mandement  adrciTé  le  1 o juin  t ; y 1 
au  fénéchal  de  Beaucaire  , que  les  roturiers  qui 
acqueroient  des  nobles,de  tels  biens  auxquels  il  n'y 
avoit  ni  fief,  ni  hommage  , ni  juftice  attachée  , 
ne  dévoient  , pour  cette  acquifition  , aucune  fi- 
nance au  roi. 

"Le  droit  de  franc-fitf  étoit  dû  par  les  non-no 
fcles,  quoiqu'ils  eulTcnt  acquis  d'un  noble,  comme 
il  paroît  par  des  lettres  du  même  prince  , du  14 
août  ijàfi.  I 

Mais  ce  qui  eft  encore  plus  remarquable  , c’eft 
que  du  tems  de  Philippe  de  Valois  8c  de  les  pré- 
décelTeurs  , l'affrancnilTcmcnt  d un  fief,  ou  l’ac- 
quittement du  droit  de  franc-frf , étoit  réputé 
réel . de  manière  qu'un  noble  pouvoir , fans  payer 
au  roi  aucune  nouvelle  finance  , acheter  le  fief 
d’un  autre  oon-noble  qui  l’avoit  acquis  , & qui 
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avait  psyé  le  droit  de  franc-ftf  pour  obtenir  de 
fa  majefté  l'abrégement  8c  .affranchilTement  de 
vice  i ce  qui  lut  changé  environ  deux  cens  ans 
après , en  établiffuit  que  ces  fortes  d'affranchilTe- 
mens , ne  feroient  plus  que  petfonnels  à chaque 
polTcfl'eur , 8c  non  réels. 

L'ordonnance  de  i joi , donnée  par  Charles  IV, 
dont  on  a parlé  ci-devant , eut  quelque  fuite  non- 
feulement  fous  ce  prince  , mais  meme  fous  les  rè- 
gnes fuivans.  En  conféquence  de  cette  ordonnan- 
ce , on  envoya  plufieurs  commilTaires  dans  la  fé- 
néchaulTée  de  Beaucaire , pour  faire  faifir  8c  con- 
fifquer , au  profit  du  roi , les  acquifitions  des  biens 
nobles , faites  depuis  trente  ans  par  des  roturiers. 
11  y eut  , en  effet , quelques-uns  de  ces  biens  fai- 
fis  i quelques  acquéreurs  payèrent  des  finances 
pour  conferver  leurs  acquifitions.  Les  commif- 
faircs  ne  tirèrent  pourtant  pas  de  li,  les  finances 
infinies  qu'ils  auroient  pu  , dit-on , en  tirer.  Ceux 
de  qui  les  acquifitions  avoient  été  fervies  , conti- 
nuèrent depuis  d’en  percevoir  les  fiuits  8c  re- 
venus. 

Le  duc  de  Berry  8c  d'Auvergne , 8c  comte  de 
Poitiers  , fils  8c  lieutenant  du  toi  Jean  dans  le 
Languedoc  , donna  des  lettres  pour  continuer  i 
exécuter  l'ordonnance  de  ijii  , & l’on  fit  , en 
conféquence , quelques  poutfuites  , qui  furent  in- 
terrompues lorfqu'il  fortit  du  Languedoc. 

Mais  le  maréchal  Daitdenchain  , lieutenant  du 
roi  dans  ce  pays  , envoya  des  commilTaires  dans 
la  fénéchauflée  de  Beaucaire  , avec  ordre  de  s’in- 
former de  ces  nouvelles  acquifitions  , fait  par  té- 
moins ou  pat  titres  ; d'obliger  même . à cet  effet , 
les  notaires,  de  donner  des  copies  des  aétes  qui  fe- 
roient dans  leurs  protocoles  8c  dans  ceux  de  leurs 
prédécrlTcuts , contenant  ces  fortes  d’acquilitions  ; 
8c  après  cette  information  faite  , de  taire  faifir 
toutes  ces  nouvelles  acquifitions , d'en  faire  per- 
cevoir tous  les  revenus  -,  de  taire  dèfenfe  à ceux 
qui  les  polTédoient  de  les  rcces'oit  , 8c  même  de 
les  vendre  ; de  les  donner  à cens  , ou  moyennant 
quelque  redevance  annuelle  ; 8c  enfin  , de  faire 
rendre  compte  i ceux  qui  .avoient  perçus  les  re- 
venus de  CCS  biens  , au  préjudice  de  la  faifie  qui 
en  avoir  été  faite  au  nom  du  roi. 

Le  maréchal  Daudcncham  donna  néanmoins 
pouvoir  L CCS  commilTaires  , de  compofer  avec 
ceux  qui  avoient  fait  de  telles  acquifitions  , ou 
qui  avoient  perçu  les  fruits  de  celles  qui  avoient 
été  failles  , 8c  de  leur  permettre  , moyennant  une 
fi.aance  , de  les  garder  , fans  qu'ils  puflent  cire 
contraints  à s’en  défaifir  dans  la  fuite. 

Le  détail  que  l’on  vieut  de  faire  fut  l’cxéculion 
de  l'ordonnance  de  ijiz  , fc  trouve  dans  les  Ict. 
tres  du  maréchal  Daudcncham  du  ly  août  1 

On  fuivit  toujours  les  mêmes  principes  au  fujet 
des  frar.c-frfs  du  tcms  du  loi  Jean  , comme  U 
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pjroit  par  des  lettres  de  ce  prince,  du  mois  d’oc- 
tobre i;f4  > confirmatives  d’autres  lettres  du  4 
mai  portant  conccflîon  aux  citoyens  & ha- 

bitans  dcTouloufe,  d’acquérir  des  perfonnes  no- 
bles, des  biens  fonds  , pourvu  eue  ces  biens  fuf- 
fent  fans  jufticc  , & qu'il  n’en  fût  pas  dû  d'hom- 
mage. 

Louis  , duc  d’Anjou  , lieutenant  de  Charles  V. 
dans  le  Languedoc  , ordonna  , par  des  lettres  don- 
nées à Nîmes  le  16  février  ijôy  , qu’il  ne  fcroic 
point  payé  de  finances,  par  les  roturiers , pouces 
acquifitions  d’alcux  non  nobles  , & ne  relevant 
point  du  roi,  ni  en  fief,  nien  arrière-fief,  quoi- 
que faites  de  perfonnes  nobles  , Sc  que  ceux  qui 
n’auroient  point  payé  la  finance  des  frdnc-fi<fs  , 
n’y  pourroient  être  contraints  pat  emptifonne- 
ment  de  leur  perfonne  , mais  feulement  par  faifie 
8c  vente  de  leurs  biens. 

Charles  V.  ordonna  depuis,  en  1570,  que  ceux 
qui  auroient  tefufé  de  payer  les  droits  de  franc  fitf. 
Si  auroient  fatigué  les  commil1'air«s  par  des  tours 
Si  des  chicanes  , feroient  contraints  de  payer  une 
double  finance. 

De  tems  immémorial  , les  bourgeois  de  Paris 
ont  été  exemptés  des  droits  de  franc-fief , tant 
pour  les  biens  nobles , par  eux  acquisdans  les  fiefs 
du  toi  & dans  ceux  des  feigneurs  , que  pour  les 
ftanc-aleux.  On  publiai  Paris , vers  l’année  ijyi, 
une  ordonnance  , portant  que  les  non-nobles  qui 
avaient  acquis  depuis  1)14  des  biens  nobles  , en 
fiifent  leur  déclaration  , dans  un  mois  , au  rece- 
veur de  Paris , qui  mettroit  ces  biens  dans  la  main 
du  toi  , jufqu'à  ce  que  ces  acquéreurs  eulfent  payé 
finance.  Mais  Charles  V , par  des  lettres  du  9 
août  IJ7I  , confirma  les  bourgeois  de  Paris,  dans 
l'exemption  du  droit  de  franc  fief , dans  toute  l’é- 
tendue du  royaume  i ils  ont  , en  confequence  , 
JOUI  de  ce  privilège,  fans  aucun  trouble  , fi  ce  n’eft 
depuis  quelque  tems  qu’on  les  a inquiétés  à ce  fu- 
jet  , pour  raifon  de  quoi  il  y'a  eu  une  inllance 
pendante  & indécife  au  confeil  , où  les  prévôt 
des  marchands  Sc  échevins  de  la  ville  de  Paris  font 
intervenus  , pour  foutenir  le  droit  des  bourgeois 
de  Paris,  lefquels  néanmoins  font  contraints , par 
ptovifion  , de  payer  le  droit  de  franc-fief. 

Les  bourgeois  de  Paris  ne  font  pas  les  feuls  aux- 
quels l'exemption  du  droit  de  franc  fief  ait  été  ac- 
cordée: ce  privilège  fut  communiqué  par  Char- 
les V.  aux  habitans  de  plufieurs  autres  villes;  mais 
tous  ne  l’eurent  pas  avec  la  même  étendue. 

On  croit  que  ce  privilège  fut  accordé  aux  habi- 
tans de  Montpellier  , fuivant  les  lettres  du  mois 
de  juillet  t {69  , qui  leur  permettent  d’acheter  tou- 
tes fortes  de  biens  ; mais  l'exemption  des  droits 
de  franc-fief  n’y  eft  pas  exprimée  clairement. 

£Ue  fut  accordée  puiemcnt  & fimplement  aux 


FIE  .33 

habitans  de  la  ville  de  Caylus  , de  Eonnelle  ai 
Languedoc,  par  Charles  V.  en  ij;o. 

Ceux  de  Villefranche  en  Rouergue  , obtinrent 
la  même  exemption  pour  le  palfé  , 8:  pour  les  ac- 
quifitions qu’ils  feroient  pendant  dix  ans. 

Par  d’autres  lettres  de  ijyo,  les  habitans  de  I.i 
ville  de  CaulTade  en  Languedoc  , furent  déclarés 
exempts  du  droit  de  franc-fief,  pour  les  fiefs  qu'ils 
acquerrofent , pourvu  que  ce  ne  fût  pas  des  fiefs 
de  chevalerie  , ou  des  aïeux  d’un  prix  confidé- 
rable. 

Le  19  juillet  de  la  même  année  , les  habitans 
de  la  ville  de  Milhaud  furent  déclarés  exempts  de 
frant-fief  pour  les  biens  nobles  qu’ils  avoient  ac- 
quis , &qu’ils  acquertoient  dans  la  fuite. 

La  même  cliofe  fut  ordonnée  en  faveur  des  ha- 
bitans de  Puy  la-Koque  , par  d’autres  lettres  des 
même  mois  Sc  an. 

Les  privilèges  accordés  en  la  même  année  à la 
ville  de  Cahots  , portant , emr’atitres  chofes , que 
les  habitans  de  cette  ville  feroient  exempts  du 
Axon  An  franc-fief  pour  les  biens  nobles  qu'ils  ac- 
quetroient  dans  la  fuite  , quand  même  ces  biens 
feroient  fitués  dans  des  fiefs  ou  arrière- fiefs  du  roi , 
Sc  quand  même  ils  les  auroient  acquis  de  perfon- 
nes nobles  ou  eccléfiailiques. 

Les  habitans  de  Pui-Mirol  dans  l’A^énois  . ob- 
tinrent aulfi  au  mois  de  juin  de  la  meme  année^ 
des  privilèges  , portant  qu’ils  jouiroient  des  ficts 
Sc  autres  droits  nobles  qu’ils  polTédoient  depuis 
trente  ans;  qu’ils  louiroient  pareillement  des  fiefs 
Sc  autres  droits  nobles,  qu'ils  pourroient  acquérir 
pendant  l’efpace  de  dix  ans,  dans  le  duché  d’Aqui- 
taine , pourvu  cependant  qu’il  n’y  eût  pas  de  for- 
terelfe  fur  ces  fiefs,  ni  d'arrières -fiefs  qui  rclc- 
vaflent  de  ces  fiefs. 

Les  habitans  de  .Saint- Antonin  obtinrent  le  mê- 
me ptivilèce  pour  dix  ans  , pourvu  qu’il  n’y  eût 
p.is  de  jurtice  attachée  aux  fieft  qu’ils  acnete- 
roient  ; on  leur  remit  feulement  les  droits  pour  le 
pafTé. 

Les  mcmgf  conditions  furent  impofées  aux  ha- 
bitans de  Moiflac. 

La  ville  de  Fleurcnce  obtint  auffien  1571  , pour 
Tes  habitans  , le  privilège  d’acquétir  pendant  cinq 
ans  , des  fiefs  nobles  8c  militaires , pourvu  qu'il 
n’y  eût  point  de  juftice  attachée  , 8c  à condition 
qu’ils  ne  rendroient  point  hommage  de  ces  fiefs. 
Ce  terme  de  cinq  ans  fut  enfuite  prorogé  jufqu’û 
huit.  , 

Charles  V.  accorda  auflt , en  IJ71  , aux  habi- 
tans de  Rhodès,  des  lettres  portant,  qu  ils  feroient 
exempts  du  droit  de  franc-fief  pour  les  biens  no- 
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b'cs  rcirvjns  du  toi , qu'ils  acquîtroiftit  hors  du 
comté  de  Rouergue  , & des  terres  appartenantes 
au  comte  d’Armagnac. 

Il  exempte  pareillement  des  droits  de  franc  fief 
les  bourgeois  de  la  Rochelle , mais  feulement  ceux 
qui  auroient  ciofj  cens  lis  res  de  rente. 

L'exemption  fut  accordée  pour  vin^  ans , en 
I jf)9 , aux  habirans  de  Lauferte , à condition  qu'ils 
n’acquerroiciit  point  des  hommattes^  des  fortc- 
refles , & des  aïeux  d'un  grand  prix- 

Charles  VI.  exempta  da  franc  Jie fs  les  habi- 
uns  de  Condom. 

Ceux  de  Bourges  en  furent  exemptés  en  1438  , 
8:  ceux  d'Angers  Se  du  Mans,  en  1^83. 

l'lufieurs  autres  villes  obtinrent, en  divers  tems, 
de  femblabtes  exemptions. 

Il  fut  nommé  par  Charles  VI.  en  1 38S  , deux 
commiffaires  dans  chaque  prévôté  , fur  le  fait  des 
acquifitions  faites  par  les  gens  d'éplite  & perfonnes 
non  nobles  , avec  des  receveurs  fur  les  lieux  3 & 
depuis , par  des  lettres  du  8 3uület  1 394  >.  •!  fot'" 
firma  ce  oui  avoir  été  fait  par  ces  commillaircs , 
touchant  les  franc-fiefs  3 &c  depuis , nos  rois  ont 
de  tems  en  tems  nommé  de  femblablcs  commif- 
faires , pour  la  recherche  deifranc-fefs. 

Par  des  lettres-patentes  de  144S, Charles  VII. 
ordonna  que  les  tréforiers  de  France  , pourroient 
contraindre  toutes  perfonnes  non  nobles , ou  qui 
ne  vivoient  pas  noblement , de  mettre  hors  de 
leurs  mains  tous  les  fiefs  qu'ils  polfédoient , par 
fucccffion  ou  autrement , fans  en  avoir  fuffifante 
provifion  du  roi,  ou  de  les  en  lailfer  fouir  en 
payant  la  finance  au  roi , telle  que  lefdits  tréfo- 
licrs  aviferoient. 

Louis  XL  donna  des  lettres-patentes  en  forme 
d'amortilîement  général,  pour  tous  les  pays  de 
Normandie  , pour  les  nouveaux  acquêts  faits  par 
les  gens  de  main- morte  3 & pour  les  fiefs  fSe^biers 
nobles  acquis  par  les  roturiers , portant  qu  apres 
quarante  ans,  tous  fiefs  nobles  acquis  par  des 
roturiers , feroient  réputés  amortis , 8c  que  les  dé- 
tenteurs ne  feroient  contraints  de  vuidet  leurs 
mains  ni  d'en  payer  la  finance  t ces  lettres  por- 
toient  meme  , que  tous  roturiers  ayant  acquis  des 
héritages  nobles  en  Normandie , ctoient  annoblis 
8c  leur  pollétiié. 

François  1.  par  fes  lettres  du  6 feptembre  i yio , 
défendit  i tous  roturiers  de  tenir  des  héritages 
féodaux. 

Henri  II  enjoignit  te  7 janvier  iJ47,  i toutes 
perfonnes  non  nobles  poffédant  fiefs^  d en  fournir 
déclaration  pour  en  payer  les  droits. 

Charles  IX.  par  des  lettres-parentes  du  5 fep- 
lembte  il7>  , nomma  de*  commiffaires  pour  pto- 
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céder  3 la  liquidation  des  finances  ddes,  à caufe  des 
droits  de  franc-fiefs  8c  nouveaux  acquêts  , 8c  or- 
donna que  tous  les  roturiers  8c  non  nobles  four- 
niroient  leur  déclaration  de  tous  les  fiefs  , atriêre- 
fiefs  , héritages , rentes  8c  pofTefTions  nobles  qu'ils 
tenoient  dans  chaque  bailliage  8c  fénéchiullce. 

Henri  IV.  nomma  aulfi  des  commiffaires  pour 
la  liquidation  des  droits  de  franc-fiefs  , par  des 
Ictties  du  mois  d'avril  1639  , donc  Louis  XIII. 
ordonna  l'exécution  , pat  d'autres  lettres  du  10 
oflbbrc  idi|.  Il  ordonna  encore  en  1633  , la  le- 
vée du  droit  de  franc-fief  fur  le  pied  du  revenu 
d'une  année  , 8c  il  en  fut  fait  un  traité  en  forme 
de  bail  , à commencer  depuis  le  11  février  1609,  ’ 
jufqu'au  dernier  décembre  1655. 

La  levée  du  droit  de  franc-fief  fut  encore  or- 
donnée au  mois  de  janvier  1648,  quoiqu'il  n'y  cûc 
encore  que  quatorze  ans  depuis  la  dernicre  re- 
cherche 3 mais  l'cxécucioii  de  cet  édit  fut  fuefife 
jufqu'à  la  déclaration  du  feptembre  163a  , qui 
ordonna  la  levée  du  droic,pour  les  vingt  années  qui 
avoient  couru  depuis  1638. 

On  voit  donc  que  le  tems  au  bout  duquel  fe  fit 
la  recherche  des  franc-fiefs  , a été  réglé  différem- 
ment 3 qu'anciennement  elle  ne  fe  faifoic  que  tous 
les  trente  ou  quarante  ans  3 que  quelquefois  elle 
s'dl  faite  plutôt  3 par  exemple  , fous  François  I. 
elle  fe  fit  pour  les  trente-trois  années  que  dura  fon 
régne  3 fous  Charles  IX.  on  la  fit  au  bout  de 
vingt  cinq  ans  , Sc  depuis  ce  tems , elle  fe  fait  or- 
dinairement mus  les  vingt  ans  3 au  bout  duquel 
tems  les  roturiers  paient  pour  les  droits  de  franc- 
fiefs  une  année  de  revenu. 

Cet  ordre  fut  obfervé  jufqu'en  i6yf  , où  par 
l'édit  du  mois  de  mars  de  ladite  année  , on  or- 
donna que  le  droit  de  franc-fief , qui  jufqu 'alors 
ne  s'étnit  levé  que  de  vingt  en  vingt  ans  au  moins  , 
8c  pour  la  jouinaiice  de  vingt  années,  ù raifon  d'une 
année  de  revenu  des  fiefs  8c  biens  nobles,  feroic 
dorénavant  payée,  par  tous  les  roturiers  poffédant 
fief,  fur  le  pied  de  la  vingtième  partie  d'une  année 
de  revenu. 

Mais  fur  ce  qui  fut  repréfenté  , que  les  frais  du. 
recouvrement  de  ces  fommes , qui  fe  trouvoient 
pour  la  plûpart  très-modiques  , feroient  plus  i 
charge  aux  fujets  du  roi , que  le  paiement  du 
principal , l'édit  de  1833  fut  révoqué  par  un  autre 
édit  du  mois  de  novembre  16(6,  qui  ordonna  que 
les  roturien  qui  polfédoient  alors  des  fiefs  8c  bien* 
nobles  , feroient  i l'avenir, eux  8c  leurs  fiicceffeun 
8c  ayans  caufe  , exempts  du  droit  de  franc-fief , 
en  payant  au  roi  une  certaine  fomme. 

Depuis  , par  un  autre  édit  du  mois  de  mars 
167a  , la  même  exemption  fut  accordée  aux  rotu- 
riers qui  poffédoient  alors  des  fiefs  8c  biens  no- 
bles, en  payant  au  roi,  trois  années  de  revenu  def- 
dits  biens,  favoir,  une  année  pour  lajouiffaiicc 
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Ou'ils  avotent  eue  pour  les  vingt  année»  commen- 
cées en  if>çi  , Si  finies  en  1671 , & la  valeur  des 
deux  rnnéeŸ  pour  jouit  à l’avenir  dudit  affranchif- 
l'ement. 

On  reconnut  depuis,  oue  le  droit  de /êanf- 
Jfr/  étant  domanial  & inaliénable , il  étoit  con- 
traire au»  principes,  d'avoir  accordé  un  tel  affran- 
chiflemenc  à perpétuité  i c’ell  pourquoi  le  roi , 

f)ar  un  édit  du  mois  d'avril  1691 , le  reftreignit  à 
a vie  de  ceu»  qui  polTcdoient  alors  des  fiefs  , & 
qui  avoient  financé  en  conféquence  de  l’édit  de 
167a. 

La  recherche  des  frane-ftfî  fut  ordonnée  par 
une  déclaration  du  9 mars  1700,  fut  tous  ceux 
,xlotic  l'affranchilTemenc  étoit  expiré  depuis  i6gi , 
jufqu’au  premier  janvier  1700. 

Pat  deux  autres  édits  , des  mois  de  mai  1708  & 
feptembte  1710,  Louis  XIV.  ordonna  la  recher- 
che des  franc  ftfs  fur  tous  ceux  qui  s’en  trouve- 
roient  redevables  , foit  par  l’expiration  des  vingt 
innées  d’affranchilTement,  foit  pat  acquifition  , do- 
nation ou  autre  mutation  quelconque  j ces  droits 
furent  mis  en  partie  pour  fept  années  , 8c  enfuiic 
affermés. 

Il  fut  établi  en  i6{j  une  chambre  fouveraine 
pour  connoître  des  droits  de /'•urc-/r/>  dûs  dans 
toute  l’étendue  du  parlement  de  Puis  , depuis  le 
il  février  1609  , jufqu’au  dernier  décembre  i6j  j. 
La  déclaration  du  19  décembre  i«5i  établit  une 
femblable  chambre,  qui  fubfilloit encore  en  i6fio. 
Il  en  avoir  auffi  été  établi  quelques  autres  , & no- 
tamment en  Bourgogne.  Cette  dernière  fut  fup- 
primée  par  déclaration  du  mois  d’août  1669. 

Préfentement  les  conteffations  qui  s’élèvent  fur 
cette  matière  , font  portées  devant  les  intendans 
des  provinces  , 8c  par  appel  au  confeil  royal  des 
finances.  • 

yoyci  au  furplus  le  mot  pRANX-FtEFs  on  y 
fait  connoître  tout  ce  qu’il  eft  intéreffant  de  fa- 
voir  , relativement  à ce  droit  confidété  comme 
objet  de  revenu  ; & on  y établit  la  légiflation  ac- 
tuelle qui  fert  i fa  perception , 8c  les  exemptions 
qu'elle  comporte. 

On  dillingue  plufieurs  efpèces  de  fiefs  5 le  fief 
furcal , le  fief  futur , le  fief  de  garde  , le  fief  d’ha- 
bitation , le  fief  de  hautbert  ou  de  hautbergeon  , 
le  fief  héréditaire  , le  fief  d 'honneur  ou  fief  libre  , 
le  fief  impérial,  le  fief  impropre  , le  fief  incorpo- 
rel , le  fief  inférieur , le  fief  jurable , le  fief  laical  , 
le  fief  libre  , le  fief  lige  , le  fief  mafculin  , le  fief 
médial , le  fief  militaire  , le  fief  mort  , le  fief  no- 
ble . le  fiei  oubliai , le  fief  ouvert , le  fief  propre  , 
le  fief  patrimonial  , le  fief  perpétuel , le  fief  de 
piété  ou  de  dévotion  , le  fief  plein , le  fief  pres- 
bvtéral , le  fief  de  profit , le  fief  de  proteâion,  le 
fief  recevable  8c  non-teodablc , le  fief  rendable,  le 
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fief  de  rente  , le  fief  de  reprife  , le  fief  de  retour  , 
le  fief  de  retraite  , le  fief  roturier , le  fief  royal , le 
fief  rural , le  fief  de  fementerie . le  fief  fervant , le 
ficffimple,  le  fief  fubalierne  , le  fief  fupérieur,  le 
fief  taillé  , le  fief  temporaire  , le  fief  tenu  à plein 
lige  , le  fief  en  tierce  foi , le  fief  vaffaliqiie , le  fief 
à vie,  le  fief  vif,  le  fief  vilain  , le  fief  volant,  fle  le 
fief  vrai  ou  oppofé  au  fief  futur.  Un  peut  voir  la 
définition  de  chacun  de  ces  mots  dans  le  D:e- 
tionnaire  ée  Surifpruicnct  ^ fcicnce  avec  laquelle  ils 
ont  beaucoup  plus  de  rapport  qu’avec  la  finance. 

On  .'ppclle  fitfs  &r  aumônes  , des  charges  dûes 
fur  le  domaine  dit  roi  , 8c  qui  font  poitécs  dans 
les  états  qui  s’arrêccnc  annuellement  au  confeil. 
Les  fiefs  font  des  rentes  alTignces  fut  le  domaine , 
foit  que  ces  biens  en  fufient  chargés  avant  leur  > 
union  i la  couronne , foit  qu'ils  ne  l’aient  été  que 
depuis.  Vayex  États  du  ROt.  pag.  980. 

FIN  DE  NON-RECEVOIR  , f.  f.  terme  de 
jurifprudence  , qui  lignifie  une  exception  par  la- 
quelle on  foutient  qu’une  demande  ne  doit  pas 
être  admife  ou  permife.  Les  Jîsa  de  non-rteevoir  fe 
tirent  de  la  forme  , du  défaut  de  qualité  , ou  tlu 
laps  de  tcmsi  ainfi  la  jîi  de  non  recevait  difpenfc  de 
toute  difrufCon  du  fond  de  la  demande. 

Elles  fe  tirent  de  la  forme  , comme  quand  un 
mineur  intente  une  aétion  fans  être  afiillé  de  l’on 
tuteur  ou  curateur  ; du  défaut  de  qualité  , quand 
le  demandeur  n’elt  pas  héritier  de  celui  dont  il  ré- 
clame les  droits  j du  laps  de  teins  , lorfqu’il  y a 
prelcription  acquife.  On  ne  s’arrête  fur  ce  terme  , 

ue  pour  prévenir  du  privilège  de  l'adjudicataiie 

es  termes.  . 

Le  bail  fait  à Forceville  en  I7|S  , 8c  qui  fub- 
fiffe  dans  toute  fa  force  , porte  article  DLV  ; 

» Deux  ans  aptes  l’expiration  du  ptéfent  bail  , on 
» ne  pourra  c-tre  recevable  en  aucune  demande 
» coiuie  l'adjudicataire  , pour  prétendues  tefiitu- 
» tions  de  droits  , loyers  de  bureaux  ou  greniers 
» i Tel , appointemens  de  commis , vacations  d’of- 
>•  ficiersen  titre  ou  par  commiffion  i 8c  les  inffan- 
» ces  intentées  contre  l’adjudicataire  pendant  le 
» cours  de  Ion  bail , 8c  deux  ans  après  l’expira- 
rt  tion  d’icelui , feronc  fujettes  â péremption  com- 
» me  entre  nos  autres  fujets  , s'il  n’y  a intemip- 
u tion  ; en  conféquence  , l’ajudicataite  fera  dé- 
»i  chargé  dix  ans  aptes  l'expiration  de  fon  bail , 

» de  la  garde  des  regiftres  de  recette  8c  autres , 

»>  qui  auront  fervi  à l’exploitation  de  nos  fermes 
» pendant  le  cours  dudit  bail  , fans  qu'il  puiffe 
» ctre  tenu  de  les  repréfenter  , fous  prétexte  de 
•>  prendre  droit  par  iceux  , dont  nous  le  difpen- 
» fons  , à moins  qu’il  n’y  eût  des  inllances  encore 
» fublittamcs  , pour  l’inilruâion  8c  le  jugement 
» delquelles  lefdits  regiiVres  8c  pièces  tullenc  né- 
» ceflares.  « 

£ja  matière  d’aides , la  déclaration  de  lûSSaroit 
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«icc!.irc  le  fcrinicr  <lc  ces  droits  non -recevable 
dans  la  demande  qu'il  pourroit  faite  des  droits 
d'entrée , après  l'année  expirée , à moins  que  , par 
oppofition  des  redevables  , il  n'y  eût  inliancc  in- 
décife  qui  en  eût  empêché  le  recouvrement , dans 
ce  délai.  Mais  par  autre  déclaration  du  i6  no- 
vembre 1709  , il  a été  furfis  à l'exécution  de  la 
première  , jufqu'i  ce  qu’il  en  ait  été  autrement 
ordonné. 

Les  fins  de  non~recevoir  que  l’on  peut  oppofer 
au  fermier  des  domaines  , font,  lotfqu'il  forme  des 
demandes  après  le  tems  fixe  par  les  coutumes  jxiur 
les  droits  feigneutiaux  , 8c  aptes  le  tems  fixe  par 
fon  bail  pour  les  autres  droits. 

Les  droits  de  franc  fief  & d'amottinément,  ceux 
de  contrôle  , iufinuation  . centième  denier , 8c  au- 
tres femblables  , ne  font  pas  prefcriptibles  i mais 
le  fermier  ell  limité  par  fou  bail  à n’en  pouvoir 
former  la  demande  que  dans  l’époque  de  vingt 
années  , à compter  du  jour  qu’ils  font  dûs  8c  exi- 
gibles. yoyei  i’RESCRtPTlON. 

On  peut  encore  oppofer  au  fermier  du  domaine 
la  fin  de  non-recevoir  , lotfqu’il  demande  des  fup 
plémens  de  droits,  pour  des  aéles  qui  font  revêtus 
de  toutes  les  formalités  auxquelles  ils  font  aflujet- 
ri»,  pourvu  qu’il  n'ait  été  pratiqué  aucune  fraude, 
pour  diminuer  les  droits  qui  étoient  exigibles , 
lorfque  les  aéies  ont  été  préfentés  aux  commis  , 
qui  leur  ont  donné  la  formalité  purement  8c  fim- 
plement , fans  aucune  referve. 

De  fon  côté  , le  fermier  des  domaines  peut  op- 
pofet  la  fin  de  non  recevoir  à ceux  qui  lui  deman- 
dent la  reftitution  de  droits  par  eux  payés  , lorf- 
que le  bail , pendant  le  cours  duquel  les  droits  ont 
été  payés , elt  expiré  plus  de  deux  ans  avant  la  de- 
mande formée.  Cettejfn  de  non-recevoir  ell  fondée 
fur  la  déclaration  du  20  janvier  1899  , portant 
que  deux  années  après  les  baux  expirés  , les  fer- 
miers de  ces  baux  ne  pourront  plus  être  inquiétés 
par  des  demandes  en  rellitution  de  droits  dans  le 
cours  de  ces  baux.  Cette  difpofition  eft  fous-cn- 
tendue  dans  tous  les  baux  fubféquens  à celui  de 
L'orceville , dans  lequel  elle  a ci-devant  été  copiée- 

II  cil  pluiîeurs  autres  fins  de  ecn-recevoir  qui 
font  propofables  en  faveur  du  fermier  , ou  contre 
lui  par  les  redevables,  dans  les  cas  ordinaires  8c 
admis  pat  le  droit  commun.  . 

FINANCES.  On  comprend  fous  ce  mot  les 
deniers  publics  , du  toi  8c  de  l’Etat.  Qui  ne  juge 
des  finoncts  que  par  l’argent , n'en  voit  que  le  ré- 
fultat  , n’en  apperçoit  pas  le  principe.  Il  faut  , 
V>our  en  avoir  une  idée  julle  , fc  la  former  plus  no- 
ble S:  plus  éteuduf . On  trouvera  dans  les  finnnees 
mieux  connues,  mieux  développées  , plus  appro- 
/ondies , le  principe  , l’objet  8c  le  moyen  des  opé- 
.’ 'rations  les  plus  iutércllantcs  du  gouvcinemem  j le 
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principe  qui  les  occafionne  , l’objet  qui  les  fait 
entreprendre , le  moyen  qui  les  alTurc. 

Pour  fe  preferire  à foi  même  , dans  une  matière 
aulTi  valte,  des  poiiKs  d'appui  invariables  & fûts  , 
ne. pourroit- on  pas  envifager  les  finances  , dans  le 
principe  qui  les  produit,  dans  les  relToutccs  qu’el- 
les renferment , dans  les  rich.-lTes  qu’elles  procu- 
rent , dans  l’adminilltaiion  qu’elles  exigent. 

Point  de  richelLes  fans  ptincipïs  , point  de  ref- 
fources  fans  ticliciFes  , point  d’admiiiillration  li 
l'on  n a rien  à gouverner.  Tout  fc  lie  , tout  fe 
touche,  tout  fe  tient  i les  hommes  & les  chofes 
fc  repréfentent  citculairement  dans  toutes  les  par- 
ties , 8c  tien  n'cll  indifférent  dans  aucune , puif- 
que  dans  les  finances , comme  dans  l'éleélricité  , I4 
moindie  mouvement  fe  communique  avec  rapidité, 
depuis  celui  dont  la  main  s’approche  le  plus  du 
globe  , jufqu’à  celui  qui  en  cil  le  plus  éloigné. 

Les  finances  , confidérées  dans  leur  principe , 
font  produites  par  les  hommes  j mot  cher  8c  ref- 
peftable  à tous  ceux  qui  fentent  8c  qui  penfent  ; 
mot  qui  fait  profiter  de  leurs  talens  8c  ménager 
leurs  travaux;  mot  précieux  qui  rappelle,  ou  qui 
devroit  rappciler  fans  cciFe  à i'efprit  ^ ainfi  qu’au 
l'eniiment , cette  belle  maxime  de  Terencc  , que 
l'on  ne  fauroit  trop  profondément  graver  dans  fa 
mémoire  8c  dans  ion  coeur  ; homo  fum  nihil  hu- 
mani  à me  a/ienum  pato,  •’  Je  fuis  homme  ; rien 
••  de  ce  qui  touche  à l’humanité  ne  peut  m’être 
« étranger.  <•  Voilà  le  code  du  genre-humain  ; 
voilà  le  plus  doux  lien  de  lafociétc;  voilà  le  ger- 
me des  vues  les  plus  grandes  8c  des  meilleures 
vues;  idées  que  le  vrai  fige  n'a  jamais  féparées. 

Les  hommes  ne  doivent , ne  peuvent  donc  ja- 
mais être  oubliés  ; on  ne  fait  rien  que  pour  eux , 8c 
c’ell  par  eux  que  tout  (e  fait.  Le  premier  de  ces 
deux  points  mérité  toute  l’attention  du  gouverne- 
ment ; le  fécond , toute  fa  rccoiinoiffancc  8c  toute 
fon  affeétion.  A chaque  inilant,  dans  chaque  opé- 
ration , les  hommes  fe  repréfentent  fous  ditfércn- 
tes  formes  , ou  fous  vlivetfes  dénominations  ; 
mais  le  principe  n’échappe  point  au  philofophe 
qui  gouverne  , il  le  faifit  au  milieu  de  toutes  les 
modifications  qui  le  déguifent  aux  yeux  du  vul- 
gaire. Que  l’homme  foit  polTefTeiir  ou  cultiv.itcur , 
fabriquant  ou  commerçant  ; qu’il  foit  confomma- 
tcur  oilif , ou  que  fon  ailivité  fournifle  à la  con- 
fommation  ; qu’il  gouverne  ou  qu’il  foit  gouverné, 
c’cll  un  homme.  Ce  mot  fcul  donne  l’idée  de  tous 
les  befoins,  de  tous  les  moyens  d’y  fatisfaire. 

Les  finances  font  donc  originairement  produites 
par  les  hommes  , que  l’on  fuppofe  en  nombre 
fuflifint  |Mur  l’Etat  qui  les  renferme  , 8c  fiiffi- 
fimmcm  bien  employés  , relativement  aux  diffé- 
reiis  talens  qu’ils  poffédent.  Double  avantage,  que 
tous  les  écrits  modernes  faits  fut  cette  matière . 
, nous  rappellent  8c  nous  [ecoramandent;  avantages 

que 
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I*on  ne  ranroit  trop  pr^tea&ment  conferver , 

3uaod  on  le  poâède  t ni  trop  tôt  fe  procurer  quind 
f nianquent. 

Ndceflitd  d'encounger  la  population  pour  avoir 
nombre  d'hommes  ( n^celTicé , pour  les  employer 
utilement , de  favorifer  les  dIfFctentes  profêÔions , 
proportionnément  à leurs  diffiérens  degrds  de  be- 
abin  , d'utilité,  de  commodité. 

L'agriculture  fe  place  d'elle-méme  au  premier 
rang , puifqu'en  nourrilTant  les  hommes , elle  peut 
feule  les  mettre  en  érat  d'avoir  tout  le  relie,  bans 
l'agriculture  , point  de  matières  premières  pour 
les  autres  proféffioot. 

C'eft  par  elle  que  l'on  ûit  valoir , i®.  les  terres 
de  toute  efpece  , quels  qu'en  foient  l'ufage  & les 
produâions  ; a'’,  les  fruits,  les  bois,  les  plantes, 
ie  tous  les  autres  végétaux  qui  couvrent  la  furface 
de  la  terre  > les  animaux  de  tout  genre  & de 
toute  efpece  , qui  rampent  fur  la  terre  & qui  vo- 
lent dans  les  airs  , qui  fervent  è la  fertilifer  , & 
qu'elle  nourrit  à fon  tour  j 4'’.  les  métaux  , les 
lels  , les  pierres  , & les  autres  minéraux  que  la 
terre  cache  dans  Ion  fein,  8e  dont  nous  la  formons 
i nous  Élire  part  } y®,  les  poiflbns , 8e  générale- 
ment tout  ce  que  renferment  les  eaux  dont  U terre 
ell  coupée  ou  environnée. 

_ Voill  l'origine  de  ces  matières  premières  C va- 
riées , h multipliées  , que  l'agriculture  fournit  i 
l'indullrie  qui  les  emploie  i il  n'en  eft  aucune  que 
l'on  ne  trouve  dans  les  airs , fut  la  terre  , ou  dans 
les  eaux.  Voilà  le  fondement  du  commerce , dans 
lequel  on  ne  peut  jamais  faire  entrer  que  des  pro- 
duéliocs  de  1 agriculture  8c  de  l'indullrie  , conll- 
dérces  enfemble  ou  féparément  ; 8c  le  commerce 
ne  peut  que  les  faire  circuler  aq-dedans  , pu  les 
porter'à  l'étrangef. 


Le  commerce  intérieur  n'en  eft  point  un  pro- 
prement dit , du  moins  pour  le  corps  de  la  nation  ( 
c'eft  une  limple  circulation.  L'Etat  8c  le  gou- 
oernement  ne  coonoiflent  de  commerce  véritable , 
que  celui  par  lequel  on  fe  procuit  le  nécelTaire. 
& on  fe  débarraUe  du  fupetlu,  relativement  à l'u- 
niverfalité  des  citoyens. 

Mais  cette  exportation , mais  cette  in^rration 
«nt  des  loix  difterentes , fuivant  leurs  diflérens  ob- 
jets- Le  commerce  qui  fe  fait  au  dehors  n'cft  pas 
toujours  le  même  i s'il  intérelTe  les  colonies  , les 
réglemens  ont  pour  objet  la  dépendance  raifonna- 
ble  oü  l'on  doit  retenir  ceue  portion  de  la  nation  ; 
s'il  regarde  l'étranger  , on  ne  s'occupe  plus  que 
des  intérêts  du  royaume  8c  de  ceux  des  colonies  , 
qui  forment  une  efpece  de  corps  intermediaire 
entre  le  royaume  8c  l'étranger  : c'eft  ainli  que  le 
commerce  bien  adminiftrè  , vivifie  tout , foutient 
tout.  S'il  eft  extérieur  , 8c  que  la  balance  foir  fa- 
vorable i s'il  eft  intérieur  , 8c  que  la  circulation 
fimincu.  Tant  II, 
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n'ait  point  d’entrave  , il  doit  nécelTairement  pro> 
curer  l'abondance  univerfelle  8c  durable  de  la  «a- 
tion.  • 

Confidérées  comme  richelTes  , les  finances  peu- 
vent confiller  en  richeftes  naturelles  ou  acquifes  , 
.en  richelTes  réelles  ou  d'opinion. 

Parmi  les  richelTes  naturelles  , 011  doit  compter 
lé  génie  des  habicans  développé  par  la  néccITitc  , 
augmenté  par  l’émulation  , porte  plus  loin  encore 
par  le  luxe  8c  par  l’ollencation. 

Les  propriétés  , l'excellence  8c  la.  fécondité  du 
fol  , qui  , bien  connu  Sc  bien  cultivé  , procure 
d'abondances  récoltes  de  toutes  les  chofes  qui 
peuvent  être  néceflaircs  , utiles  , agréables  à la 
vie.  » 

L’heureulê  température  du  climat  , qui  attire  , 
qui  multiplie , qui  confetve  , qui  fortifie  ceux  qui 
rhabiienc. 

Les  avanuges  de  la  lïtuition  , par  les  remparts 
que  la  nature  a fournis  contre  tes  ennemis  , 8c  par 
la  facilité  de  la  communication  avec  les  autees  na- 
tions. 

Julqucs-là  nous  devons  tout  à la  nature  , 8c 
rien  à l’art  j mais  lui  feul  peut  ajourer  aux  richef- 
fes  naturelles  , un  nouveau  degré  d'agiémcnr  8c 
d'utilité. 

Les  richelTes  acquilçs  que  Ton  doit  à Tindufttie 
corporelle  ou  incelleâùelle,  confiftent. 

Dans  les  métiers , les  fabriques , les  manufadlu- 
res  , les  fciences  8c  les  arts  , perfetlionnés  par  des 
inventions  nouvelles  , celles  que  celles  du  célèbre 
Vaucanfon  , 8c  raifonnablement  multipliées  par 
les  encouragemens. 

On  die  raifonnaiUment , parce  que  les  grâces  8c 
les  faveurs  que  Ton  accorde  , doivent  être  pro- 

Forcionnées  au  degré  d'utilité  de  ce  qui  en  eft 
objet. 

Dans  les  lumières  acquifes  ftir  ce  qui  concerne 
TagMculture  en  général  , 8c  chacune  de  fes  bran- 
ches en  particulier  j les  engrais , les  haras , la  con- 
fervatioii  des  grains , la  prancacion  des  bois , leuc 
confervation , leur  amélioration , leur  adminiftra- 
tion , leur  exploitation  , la  pèche  des  étangs  , des 
rivières  8c  des  mers  , & généralement  dans  tout 
ce  qui  nous  donne  le  talent  de  mettre  à profit  les 
dons  de  la  nature , de  les  recueillir  8c  de  les  mul- 
tiplier. Un  gouvernement  auffi  fagequelc  nôtre  , 
envifagera  donc  toujours  , comme  de  vraies  ri- 
chefles  8c  comme  des  acqiiifirions  d'un  grand  prix, 
les  cxcellens  ouvrages  que  nous  ont  donné  fut  ces 
difTétentes  mattèros  MM.  de  Biiffon  8c  d'/luben- 
ton  , M.  Duhamel  du  Monceau , Tauceur  de  U 
police  des  grains  , 8c  les  autres  écrivains^ftimables, 
dont  la  plume  s'eft  exétcée  fur  des  fujets  fi  inié- 
lelTans  pour  la  nation  8c  pont  le  monde  entiet. 


Digilized  by  Goo^ 


13»  F I 

('>n  accorder!  la  mfme  eftime  aux  connoilTances, 
aux  viles , aux  opérations  ralTemblées  dans  le  royau- 
me , pour  la  population  des  citoyens  , pour  leur 
conretvatioii  , pour  l'airiélioration  poflible  & te- 
latiie  de  toutes  les  Conditions. 

On  doit  encore  envifager  comme  richefles  ac- . 
qiiifes  , les  progrès  de  la  navigation  intérieure  par 
i'établilTement  des  canaux  ; delà  navigation  exté- 
ricute . par  l'augmentation  du  commerce  maritime; 
celui  de  terre,  acerd,  facilité,  rendu  plus  fdr  par 
la  conllruéiion,  le  rccablilTcment , l'entretien  & la 
perfeélion  des  ponts  , chauflees  & grands  che- 
mins. 

La  matière  eft  par  elle-même  d’une  S grande 
tendue  , qu'il  faut  , malgré  foi  , palTer  rapidc- 
cetnent  lur  les  objets  , 8c  rcfifter  au  defir  que  l’on 
luroit  dé  s'arrêter  fur  les  plus  intérelTans  ; con- 
tentons-nous de  les  préfenier  au  leâeur  intelli- 
gent , 8c  laiflbns-lui  le  foin  de  les  approfondir. 

Les  richelTes  de  l'Etat  , que  l’on  a d’abord  en' 
vifagées  comme  naturelles  , enfuite  comme  acqui- 
fes  , peuvent  l'être  aulfi  comme  richefles  téelles 
ou  d’opinion. 

Les  réelles  ne  font  aurre  chofe  que  les  fonds  ou 
les  biens  imnieubies,  les  revenus  8c  les  effets  rao- 
bilicis. 

Les  immeubles  , (on  ne  parle  ici  que  des  réels, 
(c  non  de  ceux  qui  le  font  par  fiâion  de  droit,  ) les 
immeubles,  font , les  terres  labourables  , les  prés , 
les  vignes , les  maifons  8c  autres  édifices,  les  bois 
8c  les  eaux,  8c  généralement  tous  les  autres  fonds, 
de  quelque  nature  qu'ils  foient  , qui  compofent  le 
domain:  foncier  du  fouverain  8c  celui  des  parti- 
culiers. 

Du  fouverain , comme  feigneur  8c  propriétaire 
particulier  de  certains  fonds  , qui  n’ont  point  en* 
cote  été  incorpores  au  domaine  du  roi. 

Comme  roi  , 8c  pofledant  , i ce  titre  feule- 
ment , les  héritages  8c  les  biens  qui  forment  le 
domaine  foncier  de  la  couronne.  • 

Des  particuliers  , comme  citoyens  , dont  les 
domaines  font  la  bafe  dev  richefles  réelles  de  l’E- 
tat de  deux  manières  j p»  les  produâions  de  toute 
efpece  qu’ils  font  entrer  dans  le  commerce  8c 
dans  la  circulation  ; par  les  imoofitions , auxquel- 
les ces  mêmes  productions  mettent  les  particuliers 
en  étal  de  fatisfaire. 

Confidétées  comme  revenus  , les  richefles  réel- 
les font  fixes  ou  carpelles  ; 8c  dans  l’un  8c  l'autre 
cas  , elles  appartiennent  , comme  les  fonds  , au 
fouverain  ou  aux  particuliers.  , 

Appartiennent-elles  aux  particuliers  ‘ ce  font 
Its  truits  , les  produits  , les  revenus  des  fruits 
qu  ils  pofledent  ; ce  font  aufll  les  droits  feigneu- 
tiaux,  utiles  ou  honorifiques  qui  y font  attachés. 
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Si  ces  revenus  appartiennent  au  rouverain*,  îtï 
font  à lui  à titre  de  feigneur  paniculier  , ou  bien 
i caufe  de  la  couronne  : diflinfiion  eflêntielle  , 8e 
qu’il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  . C l’on  veut  avoir 
la  folution  de  bien  des  difficultés.  Le  roi  poflede 
les  urts  par  lui  même  , abflraâion  faite  de  la  fou* 
veraincté  ; i titre  de  fouverain  . il  compte  parmi 
fes  revenus , i°.  le  produit  du  domaine  foncier  Se 
des  droits  domaniaux  ; i”.  les  impofitions  qu’il 
met , comme  roi , fur  ce  que  les  autres  pofledent, 
revenu  toujours  à charge  à la  bonté  du  monar* 
que  , qu'il  n'augmente  jamais  qu’ê  regret , Sc  tou- 
jours en  obfervant  que  l’établiflement  des  impo- 
fiiions  fe  faflTe  relativement  aux  facultés  de  la  tu-* 
tion  , mefurées  fur  ce  donc  elle  eff  déjà  chargée  . 
8c  fur  ce  qu’elle  peut  fupporter  encore  ; la  r^at- 
tition , avec  une  proportion  oui  détruife  les  taxes 
arbitraires  , 8c  qui  ne  charge  le  citoyen  que  de  ce 
qu’il  peut  naturellement  8c  doit  équitablement 
fuppotter  ( le  tccouvrcmcnt  8c  la  perception  , avec 
autant  d'exaâitude  que  de  modération  8c  d'hu- 
manité. 

Paflbns  de  fuite , 8c  fans  rien  détailler  , aux  ri- 
chefles  réelles  confidétées  dans  les  effets  mobi- 
liers , tels  que  l'or  8c  l'argent , les  picircties , les 
marchandifes  de  tou(e  efpece  , 8c  les  meubles 
meubbns,  quels  qu'ils  foient.  < 

Obfervons  feulement  , comme  autant  de  cir- 
conflanccs  qui  n'échappent  point  i ceux  qui  font 
charges  de  cette  grande  pairie  de  l'adminiÜra* 
tion. 

Que  l'or  8c  l’argent , qui  font  tour-i-tonr  mar- 
chandifes 8c  fignes  repréfentatifr  de  tout  ce  qui 
peut  erre  échangé  , ne  peuvent  provenir  que  des 
mines  , pour  ceux  qui  en  ont  ; que  du  commerce 
pour  ceux  qui  n’ont  point  de  miqcs. 

Que  l’os  8c  l’argent  , ainfi  que  les  pierreries  . 
peuvent  être  confidétés  comme  matières  premiè- 
res , ou  comme  ouvrages  fabriqués  i comme  ma- 
tières , lorfque  , par  tappoit  aux  pierreries  , elles 
font  encore  brutes  ; 8c  qu'à  l'égard  des  métaux  > 
ils  font  encorcv:n  lingots , en  barres , 8cc.  comme 
ouvrages  . lorfque  les  pierres  précieufes  font  mi- 
fes  en  œuvre  ; 8c  qu’à  l'égatd  des  métaux  , ils 
font  employés  en  monnoie  , en  vaiffelle , en  bi- 
joux , en  étoffes , Sec. 

Que  les  marchandifes  8c  les  meubles  peuvent 
être  l'objet  d'une  circulation  intéiicute  , ou  d'un 
commerce  avec  l'étranger  j 8c  qu'à  cet  égard  , 8c 
fut  tout  dans  le  dernier  cas  , il  cfl  important  d e- 
xamincr,  fi  la  matière  première  8c  la  mam-d'oeuvre 
à la  fois , ou  l'une  des  deux  feulement , provien- 
nent de  la  nation. 

Les  jinmers  confiderées  , comme  on  vient  de  le 
voir  , dans  les  richefles  & les  poflefilnns  réelles 
8c  fenf.bles  , frappent  tout  le  monde  , 8c  , par 
cette  taifon , obtiennent  fans  peine  le  dcgié  d'at- 
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MUtfon  qu‘elk$  mcritent.  En  voici  d’uiie  «rpece  fi 
mctaphylique  , que  plufieur*  Teroient  tentés  de  ne 
pas  les  regarder  comme  richefles  > fi  des  titres  pal- 
pables ne  les  rendoit  réelles , pour  ceux  qui  con- 
çoivent le  moins  les  effets  que  ces  titres  ptodui- 
fent,  dans  le  commerce  & dans  la  circulation. 

Les  richefieS  d'opinion , qui  mnltiplient  fi  pro- 
digieufement  les  réelles  , font  fondées  fiir  le  cré- 
dit ; c'efljà-dire  , fur  l'idée  que  l'on  s'eft  formée 
de  l'exaâitude  & de  la  folvabilité. 

Mais  ce  aédit  peut  être  celui  de  la  nation , riui 
lé  manifefle  dans  les  banques  6C  dans  la  circula- 
tion des  effets  publics , accrédité  par  une  bonne 
adminiftration  j ou  celui  des  particuliers . confidé- 
rés  féparément  ou  comme  réunis. 

Séparément  , ils  peuvent  devenir  , par  leur 
bonne  conduire  & leurs  grandes  vues  , les  ban- 
quiers de  l'Eraa  , & du  monde  entier.  On  fera  fans 
peine , à Paris , l'application  de  cet  article. 

Confidérés  enfemble  , ils  peuvent  être  réunis 
en  corps , comme  le  clergé , les  pays  d'Etats,  &c. 
En  compagnies  de  commerce  , comme  la  compa- 
re des  Indes  , les  chambres  d'afliirance  , &c. 
Uiaffaires , telles  que  les  fermes  générales,  les  re- 
cettes générales,  les  munitionnaires  généraux,  &c. 
dont  le  crédit  petfonnel  augmente  le  crédit  géné- 
ral de  la  nation. 

Mais  les  avantages  des  richefles  naturelles  ou 
acquiiês , réelles  ou  d'opinion , ne  fe  bornent  pas 
au  moment  préfent  i ils  s'étendent  jufques  dans 
l'avenir  , en  préparant  les  reflburces  qui  forment 
le  troifiême  afprâ  > fous  lequel  les  finatuti  doivent 
être  envifagées. 

Trois  fortes  de  reflburces  fe  prefentent  natu- 
tellemeiK,  pour  fatis  faire  auxbefoins  que  les  reve- 
nus ordinaires  ne  rempliflent  pas  : l'aliéAation  , 
l'emprunt , l'impofition.  Les  deux  premières  font 
en  la  difpofition  des  fujets  comme  du  fouverain  ; 
tout  le  monde  peut  aliéner  ce  qu'il  a , emprunter 
ce  qui  lui  manque  : le  fouverain  feul  peut  impofer 
fur  ce  que  les  autres  ont.  Parcourons  ces  trois 
fortes  de  reflburces , avec  la  meme  rapidité  que 
les  autres  objets. 

• Les  aliénations  fe  font  d perpétuité , de  ce  qui 
peut  être  aliéné  fans  retour  , de  ce  qui  peut  être 
inaliénable  de  fa  nature. 

On  aliéné  les  fouds  ou  les  revenus  ; les  fonds , 
de  deux  manières  à l'égard  du  fouverain , en  en- 
gageant ceux  qui  ne  font  point  encore  fortis  de 
fes  mains-,  en  mettant  en  revente ^eux  qui  n'a- 
voienf  été  vendus  qu'd  faculté  de  rachat  i les  re- 
venus provenant  des  établiflemens  de  nouveaux 
droits  , ou  de  la  perception  des  droits  ancienne- 
lucnt  éublis. 
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Quant  aux  emprunts,  qui  fuppofent  toujours  la 
certitude  , ou  tout  au  moins  le  defir  d'une  pro-t 
chaîne  libération , ils  peuvent  fe  faite  direâement 
ou  indireâement. 

Direâs , ils  confiflent  dans  les  créations  de  ren- 
tes, qui  peuvent  être  perpétuelles  ou  viagères  „ 
qui  font  d leur  tour  viagères  proprement  dites , ou 
tontines  , aflignées  les  unes  & les  autres  fut  les 
fonds  ou  fdr  les  revenus.  ' 

Indireéls  , ils  font  déguifés  fous  diverfes  for-s 
mes  , fous  différences  dénominations  j & tels  font, 
l'ufagedu  crédit  public  ou  particulier,  les  loteiies 
plus  ou  moins  compliquées,  les  créations  d'offices 
avec  attribution  de  gages . ou  les  nouvelles  finan- 
ces qu'on  exige  des  offices  déjà  créés  , avec  aug- 
mentation de  gages  proportionnés. 

Mais  de  trois  objets  de  reflburces  qui  font  en- 
tre les  mains  du  gouvernement , l'impofition  eft , 
fans  contredit  , celle  que  l'on  emploie  toujours  le 
plus  à regret.  Les  im^ficions  peuvent  être  com- 
me les  emprunts , direâes  ou  inditeâes.  On  peur 
établir  de  nouveaux  impêts  ; on  peut  augmenter 
les  impofîcions  anciennement  éublies  ; mais  dans 
tous  les  cas , dans  tous  les  cems , chez  toutes  les 
nations  , les  impoficions  ne  pourront  jamais  por- 
ter que  fur  les  cnofes  , fur  les  hommes  8c  fur  les- 
aâions , qui  comprendront  toutes  les  conventions, 
toutes  les  efpeces  de  mutations  & toutes  les  for- 
tes d'aâes  émanés  d'une  jurifdiâion  libre  ou  forcée. 

Il  en  efl  , au  furplus , des  reflburces  comme  du 
crédit  , on  ufage  raifonnable  les  mulüplie  ; mai» 
l'abus  que  l'on  en  fait  les  détruit.  'Il  ne  faut  ni 
les  méconnoicre  , ni  s'en  prévaloir  ; il  faut  les  re- 
chercher comme  fi  l'on  Ve  pouvoir  s'en  paffer, 
& les  économifer  avec  le  même  foin  , que  s’H 
étoit  déformais  impoffible  de  fe  les  procurer. 
C'efl  d cette  fage  économie  que  condiilfent  les 
vrais  principes  de  l'adminifiratton  : quatrième  ma- 
nière d'envifager  les  finjnees , 8c  que  l'on  a placée 
la  dernière  , parce  qu'elle  embrafle  toutes  les 
autres  parties , & qu'elle  les  fuppofe  8c  les  gou- 
verne toutes. 

L'adminifteation  peut  être  publique  8c  générale, 
ou  perfonnelle  8c  particulière. 

L'adminiftration  générale  fe  fubdivife  en  politi- 
que 8C  économique  ; Ij  politique  embralTe  l'uni- 
verfalité  des  hommes  & des  chofes- 

Des  hommes  , pour  les  apprécier  ce  qu'ils  va- 
lent , relativement  d leur  mérite  petfonnel  ; d leur 
condition  , à leur  profeflion  , 8c  pour  tirer  parti . 
pour  le  bien  commun  , de  leurs  talens , de  leurs 
vertus , de  leurs  défauts  même. 

Des  chofes  , afin  d«  les  bien  connoîtie  chacune 
en  particulier  i 8c  toutes  enfemble,  pour  juger  des 
rapports  qui  fe  trouvent  entt 'elles  , 8c  les  rends* 
toutes  iitiles  g runiverfalité. 

S ij 
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L'ïdniiniftracion  generale  économique  a pour 
objet. 

Par  rapport  aux  principes  des  fnanen  , d’en 
confetver  les  Tourcet  , de  les  rendre  , s'il  fe  peut , 
plus  abondantes  , & d’y  puifer  , fans  les  tarit  ni 
les  deflècher. 

Par  rapport  aux  tichelTes  , de  conferver  te  d'a- 
méliorer les  fonds  , de  maintenir  les  droits  , de 
percevoir  les  revenus  f de  faire  en  forte  que , dans 
la  recette  , tien  ne  fe  perde  de  ce  qui  doit  entrer 
dans  le  tréfor  du  fouverain  | que  dans  la  dépenfe  , 
chaque  chofe  fuive  la  deftination  qui  lui  eil  affec- 
tée i que  le  tout , s’il  eft  poflible , n'excède  pas  le 
revenu  , 8e  que  la  comptabilité  foit  en  règle  te 
bien  conftatee. 

Cette  meme  adminidration  politique  te  géné- 
rale a pour  objet  , par  rapport  aux  reffources , 
de  bien  connoitre  celles  dont  on  veut  faire  ufage . 
relativement  aux  facultés  de  l'Etal  , au  caraâère 
de  la  nation  , à la  nature  du  gouvernement  { de 
favoir  , jufqu'dqBcl  point,  on  peut  compter  fur 
chacune  en  particulier  , fur  toutes  enfemble  , te 
fur  tout  de  les  appliquer  aux  objets  les  plus  inté- 
jelTans. 

Conlîdérée  comme  perfonnelle  & particulière  , 
l’adniiniHtation  eft  peut-être  d'autant  plus  impor- 
tante , qu’il  arrive  louvent  que  plus  on  fe  trouve , 
par  fa  place  , éloigné  des  grands  objets  , plus  on 
s'écarte  des  grandes  vues  , Se  plus  aufli  les  fautes 
forn  dant^ereufes , relativement  au  gouvernement: 
mais  il  feroit  plus  qu’inutile  de  prévenir  ici  fur 
cette  force  d'adminiftraeion. 

On  voit  par  tout  ce  que  l’on  vient  de  lire  fur  les 
fnancts  , que  la  diUribution  la  plus  iimple  8c  la 
plus  naturelle  , que  la  progrelCon  des  idées  les 
plus  communes  8c  les  plus  générales , conduifent 
d la  véritable  définition  d'un  mot  fi  incérefiant 
pour  la  fociété-  Que  dans  cet  article  , toutes  les 
parties  rentrent  refpeâivement  les  unes  dans  les 
autres  ; qu’il  n’en  efi  point  d’indépendantes  i que 
leur  réunion,  feule  peut  opérer,  confolider  8c  per- 
’pétuer  la  fûreté  de  l'Etat , le  bonheur  des  peuples , 
,&  la  gloire  du  fouverain  : 8c  c’efl  à quoi  l'on  doit 
arriver  en  partant  du  mot  finaaeti  , comme  on 
doit,  en  rétrogradant  ..remonter  i ce  mot , fans 
que  , ni  dans  l'une  , ni  dans  l’autre  de  ces  opéra- 
tions , rien  ne  puifTe  irilerrompre  la  chaîne  des 
idées  Se  l’ordre  du  raifonnemenc. 

Apsès  avoir  donné  une  définition  des  finances  , 
8c  les  avoir  confidérées  fpéculativcment  dans  leur 
principe  8c  dans  leur  fin  , dans  leurs  fources  8c 
dans  leurs  rapports  avec  toutes  les  clalTes  de  la 
fociété , dans  les  moyens  d'en  ufer  8c  de  favorifer 
leur  acccoiffemenc  , il  convient  de  faire  connoitre 
les  finances  par  leur  nature  ; c’eft-l-dire , par  le 
détail  des  parues  qui  les  compofenc  , par  les  divi- 
fioiu  qu’eOs}  letoivcnt , pat  i’influcDCC  qu’cUtt 
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ont  (ht  la  condition  des  peuples  , enfin  par  les 
reports  employés  pour  leur  adminiliration.  Nous 
croyons  avoir  fatisfait  aux  trois  premiers  objet* 
dans  l’AvertifTement  8c  dans  le  Difeours  prélimi- 
naire qui  font  à la  tète  du  premier  volume  de  cet 
ouvrage. 

Quant  au  dernier  objet,  il  fe  trouvera  rempli  par 
l’explication  de  chaque  mot  confacré  à la  Icieqpe 
des  finances ,-  8c  c’eft  cette  explication  étendue  aux 
idées  qu’emporte  chaque  terme  , aux  opérations 
qu’il  défigne  , aux  détails  qui  en  forment  le  déve- 
loppement, aux  effets  qui  en  font  le  réfulut  , qui 
conllitue  fjiécialément  le  DiOiomuin  du  Fi- 
ssanecs. 

Cet  article  paroîttoit , fans  doute , incomplet  i 
s’il  n’y  étoit  pas  quefiion  de  divers  promis  de  fi- 
nance , pour  opérer  la  libération  de  l’Eut  8C  le 
foulagement  des  peuples. 

On  a déjà  vu  au  mot  Aides  , uft  plan  partictr- 
lier  ptopofé  par  M.  de  Boulainvilliers  , pour  par- 
venir à la  fuppreflïon  des  droits  de  ce  genre , qui 
font  les  plus  onéreux  par  leuis  frais  de  régie  , 8c 
par  leurs  effets  fur  la  culture. 

Au  mot  CAPiTATtON  . on  a rapporté  un  plan 
plus  général , donné  fous  le  nom  de  Richegesde 
l'Etat  , 8c  fuppofé  produire  près  de  fept  cens 
millions. 

C’eil  ici  le  lieu  de  donner  une  idée  de  quelques 
autres  fylicmes  généraux  de  finanee  , en  laillânt  â 
juger  fi  leur  nature  8c  leur  forme  les  tendent  fuf* 
ceptibles  d'exécution. 

Le  premier,  attribué  à M.  1e  marquis  de  Rouil- 
lé . a paru  en  1771  , fous  le  titre  de  l'Ami  des 
Franfois,  r/i-8'.  Il  ne  fe  borne  pas  cependant  i pré- 
fenter  un  nouveau  plan  de  finanee  . il  donne  an 
projet  de  gouvernement  qui  embralfe  tou( , la  juf- 
tice  , la  police  Se  la  finance.  Ce  dernier  article  eft 
le  fcul  fut  lequel  nous  nous  arrêterons. 

L'auteur  , après  avoir  propofé  Iq  renverfement 
de  toutes  les  loix  établies  pour  l'adminillraiion  gé- 
nérale du  royaume  , en  propofe  de  nouvelles.  Il 
trouve  dans  la  fuppreffion  des  moines  te  des  cou- 
vens  , dans  la  réunion  de  leurs  biens  au  domaine 
de  la  couronne  , dans  leur  aliénation  i prix  d'ar- 
gent , ou  de  redevances  en  grains  , les  moyen*  . 
d'acouitter  les  dettes  de  l'Etat  . Sc  de  rembourfer 
les  charges  de  toute  efpece.  11  confeille  enfuite  , 
comme  une  chofe  indifpenfable  , la  divifion  du 
royaume  en  vingt  parties  égales  , qui  formeroient 
vingt  intendances  , avec  un  fyndic  dans  chaque 
paroiffe  , fubordonné  i un  commiffaire  de  police 
d’un  certain  dillriét  J celui-ci  répondam  1 un  fub- 
délégué  , 8c  ce  dernier  à l’intendant  11  dèmande 
qu’il  y foit  diftribué  un  affex  grand  nombre  d'in- 
génieurs , pour  en  lever  la  carte  dcuillée  en  moiu* 
dedixgns. 


/ 


F I N 


FIN  141 


A la  [>bce  des  impofîtions  aâaelles  , 8e  des 
droics  en  tout  genre  . il  n'en  veut  que  quatre  i fa- 
voir  : 

I*.  Une  impofition  fur  toutes  les  pro'dufUons 
de  la  terre  , & fur  toutes  les  poffedions  quelcon- 
que de  chaque  habitant , fans  diftinâion. 

1'.  Une  taxe  fur  l’induflrie. 

5°.  Une  capitation. 

4“.  Le  contrôle  des  a£les  , ou  droit  d'infinua- 
tion  fut  les  mutations  d’héritages  & de  fonds. 

L'impofîtion  territoriale  feroit  d’autant  de  fols 
pour  livre  de  la  valeur  d’un  feul  feptier  de  grain  ] 
ou  muid  de  liqueur  produit  par  un  arpent  ; cette  j 
valeur  feroit  le  prix  moyen  fixé  annuellement 
pour  chaque  denrée.  Ainfi.  , un  arpent  qui  pro-  j 
duiroit  cinq  feptiers  de  bled  i vingt-quatre  livres  , 
paieroit  cinq  fols  pour  livre  , ou  le  quart  de  cette 
valeur,  qui  ell  fiz  livres. 

L’arpent  eftimé  produire  fept  feptiers  de  blod  i 
vin«.quatre  livres  , paieroit  fept  fols  pour  livre  , 
ou  nuit  livres  huit  fols. 

De  même,  un  arpent  de  vignes,  eftimé  produire 
cinq  muids  de  vin  , paieroit  autant  de  cinq  fols  j 
dix  muids  de  vin , autant  de  dix  fols  que  le  vin  fe- 
roit évalué  de  livres  { de  façon  que  pour  un  vin 
prifé  cinquante  livres  le  muid  , on  paieroit  doute 
livres  dix  fols  par  arpent  j pour  l'arpent  produi- 
fant  dix  muids.  vingt  cinq  livres. 

Si  le  muid  de  vin  droit  évalué  douze  cens  livres, 
l’arpent  taxé  à cinq  fols  paieroit  trois  cens  livres  j 
l’arpent  uxé  à dix  fols  , fix  cens  livres  i ainfi  de 
tous  les  vignobles  8c  de  toutes  les  produâions  de 
la  terre. 

Les  honoraires  du  fyndic  de  chaque  paroiflè  , 
du  commilfaire  , du  fubdélcgué  , 8cc.  étant  fixés 
en  feptiers  de  bled,  leur  capitation  feroit  de  même 
réglée,  à raifon  de  tant  de  feptiers  de  bled  , 8r  le 
prix  du  bled  feroit  arrêté  chaque  année,  8c  affiché 
au  banc  de  l’oeuvre  de  chaque  paroüTe. 

Un  habitant  de  la  ville  , occupant  iine^maifon 
de  cent  livres  de  loyer  , paieroit  la  valeur  d’un 
feptier  de  bled  ; 8c  ainfi  de  fuite,  autant  de  feptiers 
que  de<ent  livres  de  loyer. 

Le  feptier  de  bled  eft  enfuite  divifé  eq  mine  8c  en 
livres  , pour  fervir  à la  capitation  des  pauvres  8c 
des  cultivateurs  dans  les  campagnes  i elle  y feroit 
fixée  à raifon  d’une  mine  de  bled  par  cent  livres  de 
loyer  . ou  du  produit  d’un  maifon  ; 8c  les  che- 
vaux , les  beftiaux , les  moulins*,  les  forges , toute 
efpece  de  propriété  y et!  taxée  d raifon  de  quel- 
ques livres , de  quelques  mines  ou  feptiers  de  bled. 

Par  ce  projet , dans  lequel  on  comprend  les  biens 
des  couvens  Imprimés,  8c  de  tous  les  gens  de  main- 
mone,  doDtl'Etat  percevra  les  dcoitsSc  les  levenus. 


en  efpère  une  recette  de  deux  milliards  trois  cens 
vingt  millions  cinq  cens  trente-fix  mille  livres. 

On  porte  en  dépenfe  pour  le  paiement  de  tous 
les  officiers  de  l'Etat , en  juftice  qui  fera  gratuite  , 
en  police  8c  en  finance  , i un  milliard  quarantj- 
trois  millions  huit  cens  huit  mille  livres. 

Ainfi  on  trouve  de  bon . un  milliard  deux  cens 
foixante-feize  millions  fept  cens  vingt-huit  mille 
livres. 

Le  fécond  projet  de  fiiunet  dont  nous  avons  à 
parler,  a paru  dans  une  brochure  publiée  en  I77f 
fous  le  titre  fuivant  : La  Finanu  poUtiqut , réduitt 
en  principe  (i  en  pratique  , pat  M.  Groubet  de 
Groubentall. 

Cet  écrivain  réfute  d’abord  un  autre  projet  j 
donné  fous  le  nom  de  Plan  tfimpoftion  economi- 
que & d'admini/lraeion  des  financée  , 8c  il  en  mort* 
tre  tous  les  débuts. 

• 

Enfuite  il  pafle  au  développement  de  fon  pro» 
pre  fyftcme  , dont  l’exécution  exige  , pour  pré- 
liminaire , l’anéamilTemcnt  de  toux  les  impôts 
exilians. 

Celui  qu’il  propofe  eft  unique  , 8c  en  tient 
lieu.  11  lui  donne  le  nom  de  lailte  générale  d'a- 
ionnemem.  Il  confifte  à faire  donner  , par  les  con- 
tribuables , une  foumiffion  libre  8c  volontaire  de 
payer  annuellement  , 8c  fans  frais  , au  roi , une 
fomme  quelconque  , proportionnée  aux  facultés 
tefpeâivcs  du  founaifironnaire. 

* 

L’impofition  devant  pdVtet  fur  les  propriétés 
foncières  , fut  le  commerce  8c  i’induftrie , les  pa- 
roilfes  s’alfembleront  pour  fournir  leur  abonne- 
ment i 8c  U , chaque  chef  de  famille  fignera  le 
rôle  général  , qui  comprendra  le  dénombrement 
des  nabitans  1 il  fe  foumettra  en  particulier  de 
payer  telle  fomme , 8c  s’engagera  en  communauté 
de  fournir  le  montant  des  fommes  qui  y font  em- 
ployées. Le  taux  de  la  contribution  individuelle  , 
i raifon  des  propriétés  , fera  fixé  au  dixième  ou  au 
cinquième  des  produits  i 8c  notre  auteur  , per* 
fuadé  que  toutes  les  propriétés  d’une  paroilfe . Sc 
leur  valeur  réelle  , font  connues  , fuppofe  que 
perfonne  ne,  pouna  s’impofer  au-deftbus  de  ce 
qu’il  devra  , ni  au-delTus  de  ce  qu’il  pourra , parce 
que  l’inccrêt  de  chaque  taillable  fera  attentif,  à ce 
que  la  répartition  foit  de  la  plus  parfaite  égalité. 

Pour  impofer  le  commerce  8c  l’induftrie  , on 
chargera  les  chambres  de  commerce  , les  corps  ou 
communautés  d’arts  8c  métiers  , de  fournir  une 
foumiffion  pour  chaque  corps  , fur  le  pied  du  di- 
xième des  bénéfices  de  leur  commerce^  . fauf  d 
faire  enfuite  , entre  les  membres  . la  répartition 
proportionnelle,  lorfque  l’imqpt  fera  fixé,  de  la 
même  manièie  que  fe  fait  aujourd’hui  la  tépaitit 
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tioo  de  Ix  expiation  , fnr  chxque  corporation  on 
communauté. 


Pour  donner  un  apperçu  du  produit  de  la 
Taille  générale  a aBonuemeni , notre  auteur  met 
à Paris  cinqitame  quacre  mille  maifons , rappor- 
tant l’une  dans  l'autre  , trois  mille  livres  i ainii  il 
en  réfultc  un  produit  de idijOoOjCXJC  1. 

Il  fuppore  encore  douxe  cens 
mille  maifons  , compofant  tren- 
te mille  bourgs  ou  villages  a il 
les  évalue  , l’une  portant  l’au- 
tre , à cinquante  livres  de  loyer, 
ce  qui  /ait  un  objet  de 60,000,000 


Cinq  cens  quarante  mille  mai- 
fons dans  toutes  les  villes  réu- 
nies , & ellimces  contenir  dix 
fois  autant  de  maifons  que  Pa- 
lis ; elles  font  eltimées  à mille 
livres  de  loyer , il  en  réfulte . . . ’ J40,oco,ooo 


Total 761,000,000 

Il  place  également  dans  tout 
le  royaume  un  million  de  né- 
socians  ou  arrifans  , faifant  un 
bénédee  annuel  de  trois  mille 
livres  , qui  donne  trois  mil- 
liards   3,000,000,000 

Enfin  , il  évalue  le  rapport 
des  propriétés  foncières  à . . . . 1,314,000,000 


au  inetCoRVéE  , le  plan  d’impofirion  è établir 
pour  fupprimer  ce  relie  de  fervitude  féodale  , 8e 
toutes  les  douanes  intérieures. 

Après  avoir  pofé  pour  premier  principe  d’ad- 
minillration , la  nécetTité  de  maintenir  , en  tout 
tems  , l’équilibre  entre  la  recette  S:  la  dépenfe , 8c 
d’écarter  tout  ce  qui  peut  y donner  atteinte  , no- 
tie  auteur  expofe  que  c’eft  à l’oubli  de  ce  principe 
qu'on  doit  attribuer  l’accroilTement  de  la  dette 
nationale  , 8c  la  multiplicité  des  impôts  fuccefli- 
.vement  établis  depuis  nombre  d'années.  LailTons-le 
parler.  Les  détails  nécelTaires  pour  le  développe- 
ment & l’intelligence  de  fon  plan  , ne  permettent 
pas  d’en  donner  une  analyfe. 

On  no  peut  fe  diflimuler  qu'un  fyAème  de 
ces  aulfi  nuifiblc  , ne  peut  fubfifter  fans  les  con- 
féquences  les  plus  fàcheufes  5 car  lotfque  les  im- 
pôts auront  atteint  le  dernier  degré  , iorfque  les 
moyens  d'amélioration  auront  été  épuifés  , la  dette 
nationale  ne  pourra  augmenter  fans  entraîner  la 
ruine  de  l'Etat. 

Il  efi  donc  tems  ; je  vais  plus  loin  , il  ell  indif-^ 
penfable , de  mettre  un  terme  aux  procédés  fuivis 
jufq'u’è  préfent  ; le  bonheur  de  la  nation  exige  un 
ptincipc  d'adminiUration  de  jinanees  qui  n’a  jamais 
exifté  î la  fureté  du  créancier  de  l'état  le  demande 
impérieufement.  Il  eft  eflentiel  d’établir  un  rap- 
port confiant  entre  la  recette  8c  la  dépenfe , 8e 
fur  des  bafes  immuables  , fans  qu'ilfpuilTe  jamais 
être  altéré  par  les  befoins  extraordinaires  8c  mo- 
mentanés que  ptoduifent  les  tems  de  guerre. 


Voih  donc. 3,i86,cxxi,cco 

dont  le  dixième  efi  de  cinq  cens  vingt-huit  mil- 
lions lîx  cens  mille  livres. 

La  perception  s’en  feroit  en  quatre  termes  par 
les  fyndics  des  communautés  , les  maires  des  vil- 
les , qui  verferoient  leurs  fonds  entre  les  mains 
d’un  tréforiet  établi  en  chaque  généralité,  8c  celui- 
ci  au  tréfot  royal  ; fauf  ce  qu’il  auroit  payé  dans 
fa  province  , d’aptès  les  aflignatioqs  données  fur 
fa  caiiTe. 

L'auteur  ne  parle  point  de  la  dépenfe  î mais  il 
promet  d’indiquer , dans  la  fécondé  partie  3e  fon 
ouvrage , le%  moyens  d'acquitter  la  dette  natio- 
nale, en  quatre  ou  cinq  années,  & en  argent.  C’eft, 
à ce  qu’il  afliite  , une  opération  de  finance  abfolu- 
ment  neuve  , avantageufe  à l’Etat  , ttès-avanu- 
geufe  au  public  , 8c  de  la  plus  grande  fimplicité 
dans  fon  exécution.  Cette  fécondé  partie  n’a  point 
encore  paru. 

Le  troifième  fyftème  général  de  efi  l’ou- 

vrage d'un  homme,  trcs-verfédansla  coniioifiance 
de  toutes  1«  parties  qu'elle  embrafle,  8c  en  même 
tems  très  lélé  poug  tout  ce  qui  peut  opérer  la  félicité 
publique  ; c'eft  le  meme  dont  nous  avons  prcfencc 


Il  n'eft  pas  moins  indifpenfable  , puifque  la  C- 
tuation  aétuclle  des  finances  ne  permet  pas  la  té- 
duâion  des  impôts  . de  préfenter  i la  nation  la 
twrfpeûive  d un  avenir  plus  heureux  i on  ne  peut 
l’efpéter  , que  par  la  certitude  complette  d'une 
extinâion  graduelle  de  la  dette  nationale  : 8c  cett» 
extinâion , on  ofe  le  dire,  eft  tellement  combiné 
dans  mon  projet , que  le  tems  critique  de  la  guerre 
ne  pourra  y imiter  atteinte  ) que  dans  un  terme 
after  court  , elle  préfente  dans  la  balance  de  la 
recette  8c  de  la  dépenfe  , un  réfultat  affez  favora- 
ble pour  amener  la  facilité  de  fupptimet  pour  ja- 
mais les  impôts  les  plus  onéreux.  * ^ 

Mais  ce  bienfait  n'étant  que  pour  la  race  fiiturej 
je  dois  éviter  le  reproche  de  ne  rien  faire  pour  la 
génération  aâuelle.  En  effet , C je  fuis  convaincu 
de  l'impoffibilité  d’une  réduâion  aâuelle  fur  là 
recette  préfente  , je  fuis  en  même  tems  perfuadç 
de  la  facilité  d'une  reforme,  fur  le  mode  de  la  per- 
ception de  prefquotous  les  droits  qui  compofctit 
la  recette.  K oyej  les  mots  Corvée  , Gabeiie  , 
Tabac  , Traite.  Tout  ce  qui  eft  propofé  fuy 
ces  parties  eft  une  fuite  du  fyftcme  général  de  l'au- 
teur , fur  l'exécution  duquel  il  fonde  les  quinze 
millions  d'amélioration  , dont  il  va  bientôt  être 
queftion.  . • ' 
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Cette  réforme,  pourfuit  noire  MUtur,  je  ne  craint 
pas  de  l'avancer,  ferait  plus  filutairej  plus  utile  à 
tous  les  ordres  de  citoyens , que  la  tcduâion  mo- 
mentanée des  impétss  ainfi  le  fouverain  joindroh 
au  bienfait  d'une  perfpeftive  fortunée , le  bieti^t 
ptéfent,  d'une  perception  moins  difpendicufe,  qui, 
taifant  refluer  (ur  lanation.l’économie  des  frai$,dé“ 
gageroit  aullî  l'impôt,dc  l'odieux  qui  l'accompagne, 
& deviendrait  plus  favorable  à fagriculture  , au 
commerce  3c  à l'induftrie. 

Il  jette  enfuite  un  coup  d'ceil  fur  la  fîtuation  de 
l'Etat  au  10  avril  178}  i Sc  comme  il  feroit  aifé 
de  tirer  parti  du  plan  qu'il  propoGe  dans  cous  les 
tems  & dans  toutes  les  circonflances , c'eft  ce  qui 
nous  a déteiminc  à le  configner  dans  cct  ouvrage. 


r I N .14J 

Us 'enfuit  que  la  fommede  reventu  Muraels  étoit 
alors , y compris  le  troilième  vingtième , dont  la 
perception  doit  durer  jufqu'au  } i décembie  1787  , 
& les  deux  fols  pour  livre  impofés  pour  dix  an- 
nées par  l'édit  du  mois  d'aodc  1781  , de  quatre 
cens  loixante-treize  millions. 

Que  la  dcpenfe  s'élève  i quatre  cens  foixante- 
quatorze  millions  s favoir , pour  les  divers  départe- 
mens  y compris  , flz  millions  pour  les  dépenfês 
imprévues  , deux  cens  fcize  millions. 

Pour  les  dépenfes  relatives  i la  dette  nationale,' 
deux  cens  cinquante-huit  millions  ; de  forte  qu'il 
Ce  trouve  uif  dé^it  d'un  million  enue  la  recette  8c 
la  dcpenfe. 

Voici  fes  calculs. 


A P P E R Ç U de  la  fituation  des  finances' au  premier  avr'd 


Impoficions  perçues  par  les  receveurs  généraux  des  üiunccs, 
Droits  de  confommation  compris  dans  la  régie  de  la 


rcrme  générale raé,ooo,oool. 

Produit  de  la  régie  générale 41,000,000 

, Produit  de  l'adininiUration  des  domaines 41,000,000 

Bénéfices  fur  ces  trois  régies  èn’fus  des  fixations  ; ils  peu- 
vent être  arbitrés , & feront  au  moins  de 1,000,000 


Produit  du  droit  du  domaine  d’occident  en  tems  de  paix.  

Troduit  de  la  régie  des  polies,  

« 

Produit  du  droit  d'induit  fur  les  recours  de  l'Inde.  . 

Idem , des  mdfageâes  miles  en  ferme  au  pienoier  oâobre  dernier  , pour  le 
terme  de  neuf  armées  , au  prix  de 

Les  impolicions  de  Paris  ; d’après  les  foumilllans  des  receveurs  defdices  im- 
poficions. 

Le  produit  de  la  régie  des  poudres 

Le  produit  du-dixicme  d’amortincmenc  de  l’ancien  dixième 

,Le  produit  des  revenus  cafuels , au  moyen  du  rachat  des  huit  années  d’avance. 
Les  droits  perçus  fur  les  communautés  dans  tout  le  royaume. 

Les  revenus  des  pays  d'Erats  , dcduélion  faite  de  divers  piicinenc  qu’ils  font 
à la  décharge  du  trefor  royal  , & des  fonds  deflinés  .aux  intérêts  Si  rembourfe- 
ment  des  capitaux  empruntés  par  les  provinces , pour  le  compte  du  roi.^  . . . 

Sommes  retenues  par  les  pays  d’Etats , pour  être  employées  au  rembourfe- 
mem  des  capitaux  empruntes  à terme  fixe  , Si  aux  interets  de  ces  capitaux.  . . 


148,530,000  1; 


111,000,000 


4,000,000 

9,tfio,ooo 

700.000 

1.100.000 

J>74f.o®o 

800.000 
1,100,000 
4,000,000  ] 

1.500.000 

8.555.000  , 

9.889.000 


/ jOco 
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Montant  de  Poutre  pan 4«7,(Î97,800.K 

Le  don  gratuit  du  clergé  , à raifon  dé  feize  millions  tous  les  cinq  ans.  . • • j,aoo,oo« 

Le  produit  de  la  ferme  de  Sceaux  Sc  de  PoilTy ; 50,00a 

Augmentations  fur  divers  abomicmens 990,000 

Le  produit  de  la  loterie  de  France  , Sc  autres  y réunies 10,000,000 

Contribution  de  la  ville  de  Paris , dans  les  depenfes  des  carrières , de  la  garde 
& de  la  police , capitation  de  l’ordre  deMalthe,  & diverfes  petites  recettes.  . . 184,000 

Produit  du  droit  du  marc  d'or.  . . . .’ i,} 00,000 


Produit  des  impôts  établis  por  1 edit  du  mois  d’aoüt  1781  , dont  la  perception 
tbit  durer  jufqu’au  premier  janvier  1791  ; ledit  produit  évalué , déduélion  faite 
de  l'augmentation  fur  le  droit  des  huiles  & favons,  abolie  depuis  quelques  mois.  14,179,000 

Produit  du  troifième  vingtième , ellimé 15,000,000 

Total  des  revenus  de  l’Etat  au  premier  avril  1785 475,000,000 

A P P E RÇ  U des  depenfes  annuelles  au  premier  avril  » 


divifé  en  deux  parties  ; /avoir  : 

1 0.  Dépenfes  relatives  au?;  divers  département. 

2°.  Dépenfos  relatives  à la  dette  nationale, 

« 

VÉPEltSES  ItES  D È PARTEUEÏt  S. 

Extraordinaire  de  guerres.  , i 7 65,100,000  U' 

Maifon  militaire  du  roi  , ou  ordinaire  des  guerres.  7,681,00a 

Artillerie  & génie,  . , 9,100,000 

Maréchauflee.  5,575,00® 

Marine.  Les  fonds  de  ce  département , avant  la  guerre  , n’étoient  que  de 
vingt-neuf  millions  deux  cens  mille  livres  , ils  devront  être  plus  confidérables 
à la  paix , afin  d’entretenir  La  marine  dans  un  état  refpeâable 5 i,ooo,ooa 

Les  affaires  étrangères , & ligues  SuilTes.  8,5iî,oa® 

La  maifon  doroeltique  du  roi , de  la  reine , de  monlieur  le  dauphin  , de 
madame  , Elle  du  roi , de  madame  Elizabeth , de  mefdaraes  , tantes  du  roi  , 
compris  les  bâtimens , les  gages  des  charges , le?  appointemens  , & les  divers 
traitemçns  des  perfonnes  attachées  à la  cour.  17,000,00# 

Maifons  de  monlieur  & madame  , de  monlieur  le  comte  & madame  la 

urrntclfc  d’Artois 8,040,00a. 

Penfions  de  divers  départemens , dont  le  paiement  eft  réuni  n 

au  tréfor  royal • 17,000,000  / 

, , , . r / r 18,000,00® 

Décomptes  des  penlions  .xrrierees  , qm  lont  payes  aur  V 

héritiers  des  penfionnaires , évalués 1,000,000  J 

Ponts  Sc  chaulfées 5,000,000 

Fonds  pour  la  dcftruétion  de  la  mendicité.  . 900,000 

195,111,000 

• Gagea 
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HJ 

1^^111,000  U 


Gages  des  offices  du  point-d’honiicur ...  . '.....  i7j,ooo 

Appoiiucnicns  compris  dans  l’eut  des  gages  du  coulcil.  1,579,000 

Autres  traitcmcns  par  ordonnances  particulières.  ...  664,000 

Partie  des  gages  des  offices  de  Bretagne  en  fus  des  fonds  verfes  f>ar  la  pro- 
vince entre  les  nuins  du  receveur  general.  177,000 

Idem,  pour  ceux  de  Toubiifc 111,000 

Idem  , pour  ceux  de  Montpellier 140,000 

Idem , pour  ceux  de  Bourgogne 91,000 

Idem,  pour  ceux  de  Provence ;i6,ooo 

Idem  , pour  ceux  de  Navarre  & de  Béarn 56,000 

Supplément  annuel  pour  les  dépcnfcs\ivilcs  de  Corfe 250,00a 

Academie  , ac.rdcmiticns , Sc  autres  gens  de  lettres.  269,000 

Bibliothèque  du  roi £9,000 

Imprimerie  royale  , année  commune 100,000 

Jardin  royal  des  plantes  , fc  cabinet  d'hifloire  naturelle 71,000 

Dépenfes  de  la  police , illumination  de  Paris , pompiers , enlevement  de  boues.  i ,400,000 

Guet  & g.ardc  de  Paris. 66o,oco 

Maréchaulfces  de  rifle-de  France.  195,000 


Gages , intérêts  des  finances  , taxations  Sc  épices  de  b clumbredes  comptes, 
& frais  gcnéralcmcnt  quelconques  , tant  à Paris  qu’en  province , de  tous  les 
comptables  & des  commilfaires  .lu  bureau  général  de  la  maifon  du  roi.  Cet  ar- 
ticle fera  plus  confidérable  que  dans  le  Compte  rendu  en  tjSt  , d après  le  té- 


tablillcment  de  plulicurs  comptables 5,500,000 

Prifonniers  d'Etat.  . 8i,oco 

Secours  aux  jefuites,  à des  hôpitaux , ’i  des  maifoiis  religieufes , &c 800,000 

Secours  aux  familles  Acadiennes 113,000 

Indemnités , & dépenfes  diverfes  ordimircs 1,411,000 

Ecoles  vétérinaires 5 9,000 

Mines  & agriculture 16,000 

Depenfes  de  la  principauté  de  Dombes 74,000 

Appointemens  & gages  des  gouverneurs  & lieutcnans-dc-roi  , & autres, 
compris  dans  les  états  des  garnifous.  ordinaires.  1,517,00a 

Remifes  accordées  aux  pays  d’Etats  à difterens  titres  , évaluées 800,000 

Supplément  néceflàirc  pour  les  dépenfes  imprévues  des  divers  départeraens  : 
ce  fupplémcnt  peut  être  arbitré  à 6,oSo,ooo 


compris  les  augmentations  qui  pourroient  être  néccliaires  , & le 

cliapitrc  des  dcpx'nfcs  imprévues 1 1 5,940,000 1. 

Financts,  Tome  II,  T 
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DÉPSKSES  S.EL4TIVZS  A LA  DETTE  VATION  AIE. 

Charges  allîgnccs  fur  les  recettes  générales. iÿ,ojo,oooL 

Idem  , fur  la  ferme  générale 77>Î75>°°® 

Idem  , fur  la  régie  générale 

Idem,  fur  la  ferme  des  portes 1,108,00» 

Idem,  fur  les  parties  cafuellcs 

Idem,  fur  la  régie  des  domaines j, 900,000 

147,170,000  L 


Charoes  payées  par  le  Trésor  roTal. 


Savoir; 


Rentes  fiir  la  cailTe  des  arrérages 

Intérêts  & rembourtmcns  d’aélions  de  la  compagnie  des 

Indes 

Rembourfement  annuel  des  anciennes  rcfcriplions 

Interets  de  La  partie  des  memes  referiptions  non  rcmbourfccs. 

Intérêts  & frais  des  anticipations,  dont  l’objet  ert  de  cent 
quarante  millions 

Intérêts  de  deux  emprunts  faits  i Genes  en  1779  , montant 
enfcmble  i fept  millions  quatre  cens  mille  Lvres 

Intérêts  5f  rembourfement  des  emprunts  de  1 ordre  du  faint- 
Efprir , & autres  charges  aflîgnées  fur  la  cailfc  du  inarc-d  or.  . . 

Intérêts  annuels  pour  foulte  d’engagemens  de  domaines,  pour 
dettes  à divers  fourmlfeurs , Sc  pour  d'autres  arrangemens.  . . 

Fonds  annuel  jufqu’en  1784  , pour  le  paiement  des  lettres- 
de-change  des  ifles  de  France  & de  Bourbon 

Fonds  annuel  jufqu’en  1784  , pour  paiement  du  duché  de 

Mrrctxur - 

Intérêts  d’un  emprunt  de  la  Ville  en  1777 

Intérêts  de  l’emprunt  viager  de  1778 

Idem,  de  l'emprunt  viager  de  1779.  . . .' 

Idem , de  l’emprunt  viager  de  1781 

Idem , d'un  autre  emprunt  viager  de  1781.  ...  

Idem , d’un  autre  emprunt  viager  de  1781 

Intérêts  divers  ^ payer  à divers  propriétaires  d’offices  fup- 
priniés 


10,810,000  1. 

y,  5 00, 000 
; ,000,000 

1.000, cco 

8.400.000 
570,000 

1.770.000 

1.171.000 

1 .000. 000 

y y 5,000 
£00,000 
y, 000, 000 

6.000. 000 

6.000. 000 

5 .000. 000 

7.000. 000 

1.367.000 


74,4y  1,000 1.  147,170,000!. 
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DeFautrt  pttrt. 147,170,000  L 


Idem  J en  ligne 74,451,000 

Fonds  annuel  jufqu’en  1787  , jjour  le  rembourfcnient  des 
offices  des  papiers  & cartons * 68,000 

Intérêts  de  ce  qui  relie  dû  fur  les  foLxante>un  millions  em- 
prunies  à terme  hxe  par  voie  des  loteries  en  1776  Sc  \ fTj  , & 
lembourfement  des  capiuui 6,000,000 

Interets  de  cent  dix  millions  empruntes  en  1778,  1779, 

1780  & 1781 , des  ditferens  f>ays  d'Etats  , & reinbourfcment 
des  capitaux,  ainlî  que  des  emprunts  antérieurs , évalués  comme 
dansla  recette,!  l'article  des  fommes  retenues  par  les  pays  d’Etats. 


9,889,000  ' 


Fonds  à (aire  en  execution  des  engagemens 
contraéles  par  l edit  du  mois  dcdccemb.  1781.  . . 10,000,000 

Sur  quoi  déduire  l’intérêt  des  cent  millions , 
qui  feront  pris  à raifon  du  denier  vingt- cinq  du 
produit 4,000.000 


Relie.  ...........  16,000,000  16,000,000 


Fonds  faire  en  exécution  de  l'arrêt  du  confeil  du  5 avril 
1785  , pour  le  rembourferaent  des  vingt-quatre  millions  em- 
pruntes en  loterie 4,511,000 


1 10,730,000  L 


Total 158,000,000  L 

Nota.  Les  emprunts  en  rentes  viagères  peuvenr  excéder,  It  railon  des 
extenlions  données  I quelques-uns  des  emprunts  , la  quotité  des  fommes 
5x>rtces  dans  ce  chapitre  des  dépenfes  annuelles  5 mais  la  compcnlâtion  de 
ces  extenlions  eR  balancée  par  les  extinâions  arrivées , depuis  la  création 
dcfdites  rentes  viagères  , lelquclles  font  portées  dans  la  depenfe  au  taux 
des  créations. 

Dépenfes  des  divers  départemens , y compris  les  dépenfes  imprévues.  ....  115,940,000 


Total  de  la  dépenfe  annuelle 475,940,000 


RÉSULTAT. 


La  recette  annuelle  cil  de 475,000,000 

La  dépenfe  annuelle  eR  de 475,940,000 

DiriciT 940,000 1. 

Tij 
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On  peut  même  eibfcryer  que,  comme  Jes  béné- 
fices Scs  trois  compagnies  de  finance  n'ont  cic  éva- 
lues qu’à  deux  millions  , S:  qu'il  piroit  certain 
(à  la  fin  de  1784)  qu'ils  excédetomtrois  millions,  la 
déoenfe  fe  tiouve  parfaitement  égale  à la  recette  , 
meme  avec  les  fix  millions  mis  en  téfetve  par  le 
dernier  article  du  premier  cbapitre  , pour  les  dc- 
penfes  imprévues  de  tous  les  depattcmefis. 

Cette  fituation  des  finances  prouveroit  îneon- 
teftablement  ta  facilité  d'établir  la  balance  en- 
tre la  recette  8e  la  dépenfe  annuelles,,  fid'un  côte 
lc-5  diminutions  dans  la  recette,  fuite  inévitable  de 
la  fuppteflion  du  troificme  vingtième  à l’époque 
de  17S7  , 8e  des  deux  fols  pour  livre  en  1791  , 
étoientcompenfecs,  tant  par  l'extinétion  graduelle 
des  rentes  viagères  , que  par  la  diminution  des 
fonds  dellinès  a des  rembourfemens'  ; 8e  fi  , d'un 
autre  côté  , les  paicmens  artiérès  de  la  mâtine  8e 
des  autres  dèpartemens , n’exigeoient  une  dépenfe 
extraordinaire  , à laquelle  il  eii  impofiible  de  fub- 
venir,  fans  le  fccours  d'un  nouvel  emprunt. 

On  peut  voit  , i°-  Que  les  charges  de  la  dé- 
penfe  annuelle  ne  feront  diminuées  que  de  dix 
millions  au  premier  janvier  1787  , Se  que  la  fup- 
preflion  du  troificme  vingtième  à cette  époque . 
devant  opérer  fut  la  recette  une  réduétion  de 
vingt-cinq  millions  , il  fubfiHcra  nécdTaircmetit 
un  déficit  de  quinze  à feize  millions  dans  la  ba- 
lance de  l'une  à l’iutrc.  , 

1°.  Que  ce  déficit  en  1791  , par  la  ccffition  des 
deux  fols  pour  livre  de  1781  , s’élèvera  à près.de 
vingt-cinq  millions  , tandis  que  les  charges  de  la 
dépenfe  annuelle  n'auconc  diminué  que  de  vingt- 
Itois  millions.  

} Que  la  malTe  Jes  objets  atriétes,  auxquels  il 
elHndifpcnfable  de  pourvoir,  exigera  un  emprunt 
de  cent  cinquante  à cent  quatrevingt  millions,  qui 
ne  pourra  prudemment  avoir  lieu  , qu'en  rentes 
viagères  , à neuf  pour  cent  fut  deux  tètes. 

D’après  cet  expofé  , le  produit  de  cet  emprunt 
feroit  verfé  dans  une  caifle  d'amottifl'emem  créée 
pour  trente  ans  { & il  feroit  quellion  de  fatisfaire 
aux  arrérages  de  cet  emprunt , par  un  excédent  de 
jrecette  , qu'on  irouvcroit  dans  les  améliorations 
de  difi^éremes  branches  de  revenus. 

En  fuppofant  fa  bafince  une  fois  établie , fans 
pouvoir  être  dérangée  par  aucune  dépenfe  quel- 
conque , le  grand  point  doit  être  de  la  maintenir^ 
Il  ne  paroît  pas  poliible  d'y  parvenir , fins  la  pro- 
rogation d'une  partie  des  impôts  dernièrement 
établis.  • • ... 

Ainfi  , il  feroit  indifpenfable  , en  premier  licir ,' 
de  proroger  la  moitié  feulement  du  troilième 
vingtième  pendant  quatre  années  j , c'cft  à-tliic., 
jufqu'au  ptemiet  décembre  tppo. 


V TU 

En  fécond  lieu  , de  continuer  la  perception  de* 
deux  fols'pour  livre  de  17S1  , jufqu'au  dernier 
décembre  l79^. 

Fn  troifième  lieu  , de  ne  fupprimer  que  la  moi- 
tié de  celte  dernière  impofition  , 8c  de  proroger  la 
perception  d'un  fol  pour  livre  jufqu'au  dernier 
décembre  1797. 

Ces  atrangemens  adoptés  , il  en  réfultera  an- 
nuellement un  excédent  de  recette , qui,  verfé  d.ir.s 
la  caiffe  d'amortilTement , réduira  année  pat  année 
le  montant  de  la  dépenfe  annuelle. 

Les  effets  de  cette  opération  feront  tels , qu’au 
premier  janvier  1798  , les  anticipations  qui  coû- 
tent à l'État  huit  millions  quatre  cens  mille  livres 
par  an  , feront  abforbées , 8c  que  dans  les  feize 
dernières  années  de  l’exillence  de  la  cailfe  d'amor- 
tificment  , la  dette  conitituce  fera  diminuée  de 
quarante-cinq  millions. 

Dans  ce  même  cfpace  de  quatorze  ans , les  ex- 
tinftions  graduelles  des  rentes  viagères  8c  les  rem- 
bourfemens d’emprunts  à terme  fixe , auront  opété 
une  reduétion  de  quatrevingi-quatre  millions  fut 
la  dépenfe  annuelle  > en  forte  qu'au  premier  jan- 
vier 1814,  époque  de  la  celTation  de  la  caille  d’a- 
mottiO'cmcnt  , la  dépenfe  annuelle  fera  réduite 
à 536,669,000!. 

L.1  recette,  par  une  amélioration 
de  quinze  millions , dont  la  facilité 
cil  aiféeà  démontrer,  fera  de. . . . 443,000,0:0 


. • De  façon  qu'il  fe  trouvera  dans 
la  balance  de  la  recette  8c  la  dc- 
penfe  un  excédent  annuel  de. . . . 106,000,000 

Pour  obtenir  un  rcfultat  auflî  fatisfaifant  , voici 
les  principes  d'adiniuillration  qu’il  faut  fuivre 
conliamment.  — 

I'.  Réunir  8c  concentrer  au  tréfor  royal  la 
mafife  générale  de  la  recette  . fans  en  permettre 
aucune  dillraélion  , & laifTer  au  tièlbr  royal 
la  dillribution  de  toute  la  dépenfe  annuelle  aux 
dilférens  trèforiers  8c  comptables  des  dép.itte- 
mens  , fauf  à faciliter  ce  fcrvice  par  des  recettes 
8c  déi^ienfes  fiâives , lorfque  les  comptables  char- 
gés de  perceptions  , auront  à recevoir  du  tréfor 
toy.il,  pvpx'l'acquit  des  paicmens  alfeélés  à leut 
caiffe. 

2".  .Arrêter  annuellement  tous  les  objets  de  dé- 
fienfe  pour  l’année  fuivantc  , fut  les  demandes  8c 
mémoires  des  miniflres  des  dèpartemens  ; 8c  ne 
jamais  accorder  de  fuppicment  fur  les  fommes 
■ ainfi  fixées  , fauf  à le  comprendre  dans  la  dépenfe 
de  l’année  fuivancci.cn  confcqucnce  , interdire 
toute  efpèce  d’empiunts  8c  d’anticipations  de  la 
part  des  dèpartemens. 

5°.  Aifcèlcr  anuucllement  rexcedem  de  la  le- 
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c«te  à l'cxtinâlon  de  la  dette  nationale  , en  le 
taifant  verfer  exaétement  dans  la  caifle  d'amortif- 
fetnent , de  laquelle  il  a etc  parlé  précédemment. 

Le  tréfor  royal  verfera  dans  cette  cailTe  , cha- 
que année  , rexcedent  de  la  recette  à la  dépciilc  , 
à rexception  d'une  fomme  de  (ix  millions , delti- 
née  pour  les  dépenfes  imprévues  de  tous  les  dé- 
partemens.  Cette  cailTc  aura  deux  opérations  bien 
dirtinétes  8c  réparées  i l'une  , de  fatislaite  aux 
paiement  arriéres  , fans  porter  atteinte  à l'ordre 
confiant  8c  immuable  de  la  recette  annuelle)  l'au- 
tre , d'atténuer  la  dette  nationale  produifant  inté- 
rêt , 8c  de  diminuer  ainfi  la  dépenfe  annuelle  du 
montant  des  arrêtages  attachés  aux  capitaux  rem- 
bourfes. 

4®.  Pour  maimqnir  conftamment  8c  invariable- 
ment les  opérations  de  cette  caifTc , même  en  tems 
de  guerre  , pendant  la  durée  qu'on  lui  donne  , 
arrêter  des-i-ptéfent  la  nature  8c  la  forme  de  l'im- 
pôt qui  feroit  mis  en  tems  de.guctre  j proportion- 
ner la  quotité  de  cet  impôt  aux  fecouts  extraordi- 
naires que  les  circonftances  exigeront  ; la  combi- 
ner de  manière , que  le  poids  reparti  fut  toutes  les 
claffes  des  contribuables  , ne  puilfe  former  une 
charge  onéreufe  pour  aucune  ) prévenir  toute  in- 
quiétude fur  la  durée  de  cet  impôt  au-delà  du 
tetme  fixé  ; ne  point  confondre  fon  produit  dans 
la  maffe  des  revenus  annuels  ; l'affcéler  fpéciale- 
ment  au  rembourfement  des  emprunts  dcftincs  aux 
dépenfes  extraordinaires  8c  momentanées  que  la 
guerre  néceflitera. 

Ces  atrangemens  font  les  bafes  du  nouveau  fyf- 
tême  , dont  l'objet  principal  cft  d'offrir  en  tems 
de  guerre  j des  reffources  fuflifantes  pour  les  be- 
foins  , fans  déranger  l'ordre  des  oépenfes  an- 
nuelles- Pour  rendre  fenfiblcs  ces  idées , elles  ont 
befoin  de  développement  ; on  le  trouvera  bientôt 
dans  le  projet  d'edit  qui  efl  delliné  à établir  ce 
fyflcme , 8c  qui  terminera  cet  article. 

11  eft  queftion  de  ptéfenter  les  moyens  d'exé- 
cution, & d en  examiner  les  conféquences. 

On  doit  fe  r.ippell«r  d'abord  que  la  Ctuation 
des  /inn.ices , fuivant  le  tibleau  qu'on  en  a ptéfenté 
ci  devant,  laifrevoirunxlcficit  d'environ  urvmillion 
fur  la  balance  de  la  recette  8c  de  la  dépenfe,  Sc  qu'il 
ell  l'effet  des  fix.  millions  .ajoutés  à la  dépenfe 
annuelle,  pour  les  dépenfes  imprévues. 

Ce  déficit  doit  naturellement  s'accroître  de 
quinze  millions , puifqu'oo  eft  convenu  de  la  né- 


ceffité  d’cmpnmter  le  capital  de  cette  fomme  en 
rentes  viagères  à neuf  pour  cent  fur  deux  têtes) 
mais  on  a annoncé  , 8c  on  aftuic  encore  , que  les 
changemens  dont  le  mode  des  perceptions  afluel- 
les  cft  fufccptible  , en  même  tems  qu'ils  feront 
avantageux  à la  nation  , procureront  encore  une 
amelior.ation  au  moins  de  quinte  millions  dans  les 
revenus. 

Dès- lors  , l'excédent  de  la  recette  fur  la  dé- 
penfe fera  à-peu  prês  de  cette  fomme,  8c  fervira 
à faire  face  à l'intérêt  de  l'emprunt  viager,  qu'oit 
peut  évaluer  à cent  foixantc-dix  millions. 

On  préfume  que  cette  fomme  fuffira,  pour  met- 
tre au  courant,  la  dépenfe  de  tous  les  déparcemens, 
8c  éteindre  toutes  les  anticipations  que  les  diffé- 
rens  miniftres  font  par  le  crédit  de  leurs  trefo- 
tiers. 

Mais  pour  faire  connoître  plus  clairement  les 
opérations  de  la  caiffe  d'amottilTeinent  pendant 
fes  trente  années  d'exiftence  , on  joint  ici  le  ta- 
bleau Sc  le  réfultat  du  nouveau  plan  graduel  de  la 
recette  Sc  de  la  dépenfe  par  chaque  année.  Il 
fêta  terminé  par  l'apperçii  de  la  fituation  des  fi- 
nxttces  au  premier  janvier  1814.  terme  de  la  durée 
de  cette  caiffe. 

On  obfervera  feulement , que  les  quinze  mil- 
lions empruntés  à neuf  pour  cent  , doivent  être 
regardés  comme  les  premiers  fonds  de  cette  caiffe  ) 
que  ces  fonds  augmenteront , 1“.  Pat  f'extinétion 
des  rentes  viagères  , qu'on  eftime  être  de  quinze 
cens  mille  livres  pendant  vingt  années  , 8c  de  fept 
cens  Cinquante  mille  livres  pendant  les  dix  autres  ; 
non  compris  les  extinâions  du  nouvel  emprunt 
propofe  de  cent  foixante  dix  millions  , qui  ont 
été  calculées  à raifon  d'un  quarantième  par  année. 

a®.  Pat  la  fiippreftîon  du  fonds  annuel  dç 
huit  millions  quatre  cens  mille  livres',  paffes  pour 
frais  8c  intérêts  d'anticipations. 

1®.  Par  les  réduûions  de  la  dépenfe  annuelle, 
en  conféqucnce  de  l’affectation  de  l'excédent  de 
recette  , à ramortiflement  de  la  dene  conftituée  , 
réductions  qui  ne  font  évaluées  qu'à  quatre  8c  demi 
pour  cent  des  capiuux  rembourfés. 

4®.  Enfin  , de  toutes  les  femmes  employées 
dans  la  dépenfe  annuelle  pour  le  rembouifemcnt 
des  emprunts  à tetme  fixe  , en  principaux  8c  in- 
térêts . aux  époques  où  ces  emmunts  , ou  toutes 
autres  dettes , n'exigecont  plus  le  fonds  deftiné  à 
leur  lembourfemciu. 
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Voici  comment  on  peut  concevoir  les  opérations  de  la  caifle  d’amortif- 
ftmenr. 

Année  1784.  • 

Recette  annuelle  fuivant  l'état  détaille  , ci-devant  rapporte.  473,000,000  7 

f 488,000,000  L 

Produit  eftimatif  des  ameliorations  projcttccs i;, 000,000  3 

Depenfe  annuelle  des  divers  déparrcinens  -4 

fuivant  l'etat  détaille a09,8(5o,ooo 


a I <5,000,000 

Fonds  réfetvés  pour  les  depenfes  imprévues.  6,140,000  ) 

Dépenfe  annuelle  pour  la  dette  nationale ij  8,000,000 


474,000,000 


Excédent  de  recette 14,000,000 

Extinélion  des  rentes  viagères  pendant  l’année  , eftimée.  i,joo,ooo 

Extinction  du  fonds  d'un  million , dediné  au  rembourfement 
des  lettres- de- change  des  ifles  de  France  & de  Bourbon.  . 


Extinélion  du  fonds  dedinc  à l’entier  p.aiement  du  duché  de 
Mcrcceur 

Interets  d’anciennes  referiptions  rerabourfées  en  1783. 


1,000,000 

33  3,000 
I J0,000 


5,103,000 


Total  de  l’excédent  de  recette 17,103,000 

prélever  pour  fuppleinent  du  fonds  annuel  de  lîx  millions , la  fomme  de 
quatre  millions  trois  cens  fuixante  lîx  mille  livres , dedincs  au  rembourfement 
des  foixance-un  millions  empruntes  par  voie  de  loterie  en  1776  & i777>  • . 4,566,000 


Rede  en  excédent 11,837,000 

Bénéfice  fur  le  fonds  de  tjuarre  millions  trois  cens  vingt-un  mille  livres,  dedinc 
au  rembourfement  de  l’emprunt  de  vingt-quatre  militons  , ouvert  le  j avril  . 

1783  , & qui  n’exigera  que  trois  millions  fept  cens  quatrevingt-huit  mille  liv. 


en  1784 

. 

333,000 

Excédent  réel  de  l'année  1784. 

.... 

• t},}70,0Q0 

Année  lySj. 

Recette  annuelle  comme  en  1784 

• • • 

. 488,ooo,(x>o 

Dépenfe  annuelle , idem 

. . . 

. 474,000,000 

Excédent 

• • 

. 14,000,000 

Rédudions  de  l’année  précédente  fur  les  dépenfes  an- 
nuelles  

3,xo5,ooo  j 

Extinélion  de  rentes  viagères  en  1783 

1,500,000  * 

^ 8,433,000 

i 

Diminution  des  charges  alTignées  fur  la  ferme  générale , par 
le  rembourlement  dchnitif  des  billets  des  fermes. 

3,600,000  1 

Intérêts  des  referiptions  rembourfées  en  1784. 

«30,000 

lM35>oo<i 
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Ci  •contre.  Ii^j3,oool. 

'j4  diminuer  pour  fupplémcnt  du  fonds  de  lîx  millions  employés  dans  la  dé- 
peiife  annuelle  pour  le  rembourferaent  des  foixantc-un  millions  empruntés 
par  voie  de  loicric  en  1776  & 1777 £40,000' 

Refte  en  excédçnt a 1,8 13,000 

Bénéfice  fur  le  fonds  de  quatre  millions , trois  cens  vingt-un  mille  livres , 
delliné  au  rembourfement  de  l’emprunt  aeluel , (d’avril  1783  ) qui  ne  fera  en 
1783  que  de  quatre  milLons 311,000 

Excédent  réel  de l’atmce  1783 11,134,000 

.Année  ijS6. 

Recette  annuelle  comme  en  1784 488,000,000 

Dépenfe  annuelle  , idem 474,000,000 

Exfédent . 14,000,000 

Réduélion  des  années  précédentes  fur  la  dépenfe  annuelle.  8,435,000 

Extiniflion  des  rentes  viagères  pendant  l’annec  1786.  . . 1,300,000  f 

f 10,105,000 

Interets  de  trois  millions  d’anciennes  referiptions,  rembour-  l 

fées  en  1783.  300,000  J 

Total 14,103,000 

. ^ diminuer  pour  fupplément  du  fonds  de  fix  millions  , employé  dans  k 
depenfe  annuelle  pour  le  rembourfement  des  foixante-un  millions  empruntes 
par  voie  de  loterie  en  1776  & 1777 460,000 

Refte  en  excédent. 13,643,000 

Bénéfice  fur  le  fonds  de  quatre  millions  , trois  cens  vingt-un  mille  livres , 
detliné  au  rembourfement  de  l’emprunt  aûucl,  & qui  ne  fera  que  de  trois 
millions,  huit  cens  quattevingt-douie  mille  livres  pour  l’année  1786.  . . . 419,000 

Excédent  réel  de  l’année  1786 14,071,000 

Année  1787. 

» 

La  recette  annuelle  fera  diminuée  au  premier  janvier , par  la  fupprcflîon 
de  moitié  du  troilième  vingtième  , de  treize  millions  \ elle  ne  fera  donc  plus 
<jue  de 473,000,000 

Dépenfe  annuelle  comme  en  1784 .474,000,000 

Excédent. .....  1,000,000 
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• E:<cédcnt  en  1787.  1,000,000  L 

Rcdiidlion  fur  la  dcpcnfc  annuelle  pendant  les  années  pré- 
cédentes. . 10,103,000 

Extindlion  des  rentes  viagères.  . . . . . . . 1,300,000 

Intérêts  de  trois  millions  d'anciennes  referiptions  rembour-  y 11,811,000 

fccs  en  1786.  . . . ■ 130,000 

Suppreflîondu  fonds  compris  d.-ins  la  dcpcnfc  annuelle,  pour 
le  rcmbourfcincnt  desofliccs  fut  les  papiers  Üc  canons.  . . (8,000 


Excédent 11,811,000 

^ diminuer  pour  fupplcment  du  fonds  de  fix  millions  employé  annuellement 
pour  rcmbourlcr  les  (oixantc-un  millions  , empruntés  par  voie  de  loterie  en 
1776  & 1777 570,000 

Relie  d'excédent 11,431,000 

Bénéfice  fur  le  fonds  de  quatre  millions  , trois  cens  vingt-un  mille  livres  , 
dclliné  au  rembourfement  de  l’emprunt  aûuel  , & qui  ne  fera  que  de  trois 
millions,  fept  cens  quatrevingt-quatre  mille  livres  pour  1787 337,000 


Excédent  réel  de  l’année  1787. 


1 1,788,000 


Année  1788. 

Recette  annuelle  comme  en  1787 473,000,000 

Depenfe  annuelle  comme  en  1784,  , . 474,000,000 


Excédent.  ...... 

Reduélion  des  années  précédentes 

Extinélion  des  rentes  viagères 

Intérêts  des  trois  millions  des  anciennes  referiptions  rcm- 
bourlccs  en  17  87 . . 


1 1,811,000 
1,300,000 


130,000 


1,000,000 


13,471,000 


Excédent 14,471,000 

A diminuer  pour  fupplcment  du  fonds  de  lix  millions  employé  dans  la  de- 
penfe annuelle  pour  le  rcmbuurtemcnt  des  foixantc  un  millions  empruntes 
par  voie  de  loterie.  300,000 


Relie  en  excédent 14,171,000 

Bénéfice  fur  le  fonds  de  quatre  millions , trois  cens  vingt- un  mille  livres , def- 
tiné  au  rembourfement  de  l'emprunt  d’avril  17S5  , ét  qui  ne  fera  en  1788, 
que  de  crois  millions , foixantc-feue  mille  livres (>43,000 


Excédent  réçl  de  1788. 


14,816,000 


( 


Année 
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Aûnée  1789. 

> Recette  annuelle  comme  en  17S7 

Dépenle  annuelle  comme  en  1784.  , . 


M3 

471.000. 000  L 

474.000. 000 


Excédent. 

Réduction  des  années  précédentes 

Extinâion  des  rentes  viagères  en  1789.  • 

Intérêts  des  crois  millions  de  rcfcriptioiu  rembotirfées  l'an- 
née précédente 


1,000,000 


13,471,000 
I ,joo,ooo 


130,000 


1 J, 111,000 


Excédent.  . . I . : . . . . . lâ,  11 1,000 

'A  diminuer  pour  fuppléroent  du  fonds  de  fix  millions  , compris  dans  la  dc- 
penfe  annuelle  pour  le  rembourfemenc  des  foixante  un  millions  empruntés  en 
loterie. 3 10,000 


Refte  en  excédent.  : . ij,8oi,ooo 

Bénéfice  fur  le  fonds  de  quatre  millions  , trois  cens  vingt-un  mille  livres , 
delUné  au  rembourfement  de  l’emprunt  aéfucl,  & qui  ne  fera  en  17  89  que  de 
q^cre  millions , foixancc-dix-huic  mille  livres.  . ...  . . . 147,000 


Excédent  réel  de  1789.  . . ; 

Année  1790. 

Recette  annuelle  comme  en  1787 

Dépenfe  annuelle  comme  en  178^4. 


16,048,000 


473.000. 000 

474.000. 000 


Excédent. 

* RédudUon  des  années  précédentes. 

Excindlion  des  rentes  viageroe.  . . . . ^ . 

Intérêts  de  trois  millions  de  referiptions  , rembourfées  l’an- 
née précédente.  . 

. Suppredlon  du  fonds  de  fix  millions  , compris  dans  la  dé- 
pe;ifc  annuelle  pour  le  rembourrement  des  foixante-un  millions 
empruntés  par  voie  de  loterie.  , . \ ' . . ' ; 


13,111,000 
1 ,300,000 


130,000 


6,000,000 


\ 


1,000,000 


11,771,000 


Excédent.  . 15,771,000 

A diminuer  'çtout  fupplémenc  du  fonds  annuel  de  quatre  millions,  trois  cens 
vingt-un  mille. livres , defliné  au  rembourfement  de  l’emprunt  adfuel,  & qui 
fera  dans  l'année  1790 , de  quatre  millions , fix  cens  cinquante-quatre  nulle  livres.  5 5 3,000 


Excédent  réel  de  l’aniice  1790. 
• • • • • 
Tinancti,  Tomt  II, 


y 


. 13,438,000 
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Année  1791. 

Recene  annuille  comme  en  17^7.  ...  . . . . . . . 47J ,000,000  1. 

Supprellîon  de  b fcconde  moitié  do  troifùmc  vitigticmc  , prorogée  en  1787 
pour  quatre  ans 11,000,000 


Rcfte  en  recette  effeiftive, 


4 6}, 000, 000 


Depenfe  annuelle  Uns  les  rcduclions.  474/x)o,ooo 

Déficit 11,000.000 

Réduc'lions  des  années  précédentes.  ......  11,771,000 

Extinction  des  rentes  vi.igèrcs.  ........  ],joo,ooo 

Intérêts  des  trois  millions  d'anckancs  rcl'criptions  , retn- 
bouilccs  en  i7<>o • . . . . i|o,ooo 


14,411,00* 


Excédent ij, 3 11,000 

A déduire  pour  fupplém'cnt  au  fonds  annuel  de  quatre  millions  , trois  cens  • 
vingt-un  mille  livres  , deftiné  au  reinbourfcmcnt  de  l'emprunt  d'avril  1783  , & 
qiulcracn  17571  de  cinq  millions,  quatre  cens  fix  mille  livres.  . . . 1,083,000 

Excédent  réel  de  175)1 11,336,000 

Année  1791. 

Recette  & dépenfe , comme  en  175)1. 

ExtinéUon  des  rentes  viagères  dans  l’anuéc 

Suppre/fion  du  fonds  annuel  de  qiutre  millions  , trois  cens 
vingt-un  mille  Lvres,  deltiné au  ceinbourfcment  de  l'cmpruiu 
d'avril  1783 

Intérêts  des  ;iois  millions  d’aiiciennes  referiptions  rembour- 
rés en  175)1 

Excédent  de  l'année  1791 , joint  à celui  de  l’année  précédente.  1 8,307,000 

Année  1793. 

Extinétion  des  rentes  viagères.  ....... 

Intérêts  des  trois  millions  de  referiptions  rembourlccs  en 
>7îU 

Excédent  en  175)3.  . i9»9/7>ooo 

Année  1794. 

Exdnâion  de  tentes  viagères ‘ . 

Intérêt  des  trois  millions  d'anciennes  referiptions  remtour- 
éces  en  175)3.  

Excédent  de  1794.  . 11,607,000 


1,300,000 


130/100 


1,630,000 


1,300,000 


130,000 


i,6)0,ood 


1,300,000 


4,311,000 

130,000 


3,971,00a 
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. Excédent  en  1791 , 179}  ,&  1794.  11^607,000  L 

Année  179  J. 

Suppfcllion  d'un  des  deux  fols  pour  livre  ctabU  en  1781 10,000,000 

Reflc  en  excédent  au  premier  janvier 11,607,000 

Rembourfement  definitif  des  anciennes  referiptions  , 'ï 

produifant  fur  la  depenfe  , une  redudion de.  , . . . j, 000,000  ( ^,^oo,oo» 

Extinéiioo  des  rentes  viagères.  . . , . . , 1,500,000  ^ 

Excédent  de  l’année  1755.  • i • • • : . 16,107,000 

• Année  1796. 

Extinébion  des  rentes  viagères. Z 7 • ^ 7 1,500,000 

Excédent  de  l'année  1796.  17,607,000 

Année  1797. 

AmortilTcment  des  emprunts  ^ terme  fixe,  par  les  pays  d'E- 
rats,  & pour  Icfquels  les  tréloriers  retiennent  ammcUemenc.  . 9,889,000  f 

^ I IjJ5PjOOO' 

RéduéUon  des  rentes  viagères 1,500,000  \ 

Excédent  de  l’année  1797 18,996,000 

Annéa  1798. 

Supprellion  au  premier  janvier  du  fécond  fol  pour  livre  établi  en  1781 , Sc 
prorogé  pour  quatre  années.  10,000,000 

Excédent  au  ptemier  janvier 16,996,000 

ExtinéHontles  rentes  viagères 1,500,000  ^ 

ExtindHon  du  fonds  de  feize  millions,  employé  dans  la  dépenfe  V 17,500,00a 

annuelle  , pour  fatisfaire  aux  engagemens  contradlés  par  l’édit  V 

de  décembre  1781 16,000,000  J 

Excédent  de  l’année  1798.  35,496,000 

• * • • • • 

Année  1799. 

Extindion  de  rentes  viagères.  ....  7 : 7 * 1,500,000 

Excédent  de  l’année  1799.  ■ . 7 7 7 , . 36,996,000 

Année  1 800. 

ExtinéUoo  des  rentes  viagères.  , . . . 5 . ■ . 1,500,000 

Excédent  de  1800.  . . « « a i • . 38,496,000 

V ij 
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Excédent  de  1800 , & des  années  précédentes. 

• 

r 

. }S,4p£)00oL 

Année  1801. 

Extinaion  des  rentes  vugères.  . ; . . i 

t 

■ 

. 1 ,500,000 

Excédent  de  1801.  3 ! T J » 

k 

• 

. 59,996,000 

Année  1801.  ’ 

ExtinéUon  des  rentes  viagères. 

• 

. 1,500,000 

*£xccdcnt  de  iSoi.  ^ . • é 

• 

. 41,496,000 

Annie  1803.  * 

Extinétion  de»  rentes  vbgèies.  i . . • . 

• 

• 

. i,joo,ooo 

Excédent  de-i8oj.  ; . : . . 

• 

• 

. 41,996,000 

Année  1 804. 

ExtiuéÜon  des  rentes  viagères 

* 

• 

. 7^0,000 

\ 

Excédent  de  1804.  ; 

• 

. 45,746,000 

...  . Année  i8oj. 

Extinûion  des  rentes  viagères, 

• 

• 

. 750.000 

Excédent  de  1805.  . ^ • x 

• 

• 

. 44.49^>ooo 

Année  1806, 

Excinélion  des  rentes  vugères. » 

! 

, 7^0,000 

Excédent  en  i8o(5,  ' 3 . ~ 

t 

• 

. 45.^6.000 

Année  1807.  ' 

' Exiii)<2>oo  des  rentes  vi.-igètes. 

• 

• 

. 750,000 

Excéxient  en  1S07.  , ; ; : « 

• 

a 

. 45. 

Année  1808. 

Extiné^oa  dw  rentes  viagère^.  ïi  » . • • 

V 

• 

. 750.000 

■ SKcédent  en  1808,  i • 

i 

• 

. 46.756,000 

Année  1809. 

'Extinaion  des  rertes  viagères:  *.  ' , • i 

4 

-, 

. 750,000 

Excédent ïn  ifcp*  ‘ > , 

• 

4 

. 47.496.000 
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Excédent  en  i8o<).  . < • i 

Armée  i8io. 

Extindion  des  rentes  viagères 

Excédent  en  1810. 

Année  iSii. 

Extindion  des  tentes  viagère» 


FIN  157 

, . . 47,496,000  L 

^ . 7/0, ooo 


48,146,000 


750,000 


750,000 


Excctlcnc  en  iSa.  ; . 48,996,000 

Année  1 8 1 1. 

Exûjidion  des  rentes  viagères  pendant  cette  année.  . ; 

* 

Excédent  en  i8ix 

Année  1 8 1 j . 

Extindion  des  tentes  viagères : ; 

Excédent  à la  fin  de  l'année  i8 1 3 . . r ; 


• 4>>74<5>o«>- 


730,000 


' • . . 30,496,txx) 

Résumé  des  opérations  de  finances  , avec  1‘apperçu  de  leur  fituation  , 
au  premier  janvier  iSi^  , époque  a laquelle  cejfiera  la  caijfie  d’amortijje- 
ment. 

Recette; 

Elle  eft  aü  premier  janvier  1784  , y compris  l’objet  des  améliorations  , 
évalue  quinze  millions  , de  . . . 488,ooo,«o« 

Réductions, 

Par  la  fupprellion  du  rroifième  vingtième.  . . . 13,000,000 

Par  celle  des  deux  fols  pour  livre  , mis  001781.  . . 10,000,000 


434300,000 


Ricette  xccUc  au  premier  janvier  1814 

Dépense; 

Elle  e(l  au  premier  janvier  1784  de.  , ; ; ; j ; 

Réductions, 

Par  l'extindion  graduelle  des  renres  viagères , eftimée  pen- 
dant vingt  années  à un  million , cinq  cens  mille  livres.  . . 50,000,000 

Idem  , pendant  dix  années  , à raifon  de  fept  cens  cinquante 
mille  livres 7,300,000 

Extindion  en  1784  d’un  million  , dclHné  au  rembourfement  des  lettres-dc- 
change  des  ifles  de  France  & de  Bourbon.  ......  . 1,000,000 

Amortiirement  des  cinq  cens  cinquante  - trois  mille  livres  , defttnees  à 
{a  foldc  du  duché  de  Merceeus.  . . • . , , . . . 3 <5,000 


445,000,000 


474,000,000 


57./oo,ooo 


59,035,000 
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•‘De  ? autre  part 

Diniiniuion  , en  1785  , des  chirgcs  ailignées  fur  la  ferme  gcncnlc  , par  le 

paiement  définitif  des  billets  des  fctincs 

Snpprefliun  , en  178^  , de»,  fotid»  deftiiiés  auTcmbourfemcnt  des  offices  far 

les  papiers  & canons.  ’ . 

SiipprclTion  , en  1790 , du  fonds  annuel  de  ffx  millions  , pour  le  rembourfe- 
ment  en  principaux  & interets  de  foixamc-un  mtUiuus  empruntes  à terme  fixe 

par  voie  de  loterie  en  1777  & 1780.  ’ 

.Supprelîîon  , en  1791 , des  quatre  millions  , trois  cens  vingr-nn  mille  livres  , 
.ifledces  au  rembourfement  des  vingt-quatre  millions  empruntes  pat  voie  de 

loterie  en  178$.  . . . . 

Supprellion  , en  1795  , du  fonds  de  trois  milUons , deffinc  au  rembourfe- 

ment  des  anciennes  rclcriptions 

Extinction  gradiiclli  , jufqu’à  cette  époque  , des  deux  millions  dcffincs  au 

paiement  des  intérêts  des  anciennes  rclcriptions 

Extindion  , en  1797 , des  emprunts  faits  par  les  pays  d’Etats.  , . 

Idem  , en  i7»;8  , du  fonds  Je  feize  millions  , deffinc  au  rembourfement  des 
deux  cens  millions  , fuivant  l'edit  de  décembre  178 z 


39,055,000  1. 
; ,600,000 
68,000 


6,000,000 


4,311,000 


3,000,000 


1,000,000 

9,889,000 

1 6,000,000 


Total  des  réductions  fur  la  depenfe  annuelle , fuivant  le  détail  ci- 

dclfus.  . 83,931,000!. 


La  dépenfe , par  reffet  de  ces  redudions  , tombe  de  quatre  cens  foixante- 
quatorze  millions , qu’elle  ctuit  au  premier  janvier  17S4  , au  premier  janvier 
1814,  à . . 390,069,000 

Autres  riduclions  par  Us  paiemens  de  la  caijfe  d’amortijfcment. 

Les  intérêts  Sc  frais  des  anticipations  , montantes  i cent 
quarante  millions,  & Cembourfccs  au  premier  janvier  1798  , ci 

Amortiirement  d'un  milliard  fur  la  dette  conftituée , & por- 
tant interèt  à qiutre  & demi 

■ Dépinse  annuelle  au  premier  janvier  1814. 

La  Recette  , à la  même  époque  , eft  de  . 


Excédent  de  recette.  . 106,000,000 

En  ajoutant  h cet  excédent  le  fonds  de  réferve  de  lîx  millions  compris  dans 
la  dépenfe  annuelle  pour  les  depenfes  imprévues  de  tous  les  départemens.  . 6,000,000 

On  aura  au  premier  janvier  18 14  , un  excédent  réel  de  . . . .11 1,000,000 


En  fiippofant  qu’il  faille  , i cette  époque  , un  fonds  de  quatre  millions  pour 
fatisfairc  aux  rentes  viagères  qui  fnbiiftcront  encore  de  l’emprunt  de  cent  foi- 
xante  ou  cent  quattevingt  raillions  fait  au  profit  de  la  cailfe  d’amortilTemcnt,  ci  4,000,000 

Il  reffera  toujours  en  excédent  de  recette.  ....  io8,o«o,ooo 

On  doit  obfervcr  auffi  , qu’i  cette  époque* du  premier  janvier  1814  , il  fubfiftera  encore 
d’anciennes  rentes  viagères  , dont  les  arrérages  font  partie  de  la  dépenfe  annuelle  , & qui , par 
leur  extinéHun  graduelle  , ne  tardetont  pas  à bonifier  la  recette  , en  augmentant  l'cxc«dcnc 
quelle  ptefente. 


8,400,000 


45,000,000 


5 3, 400,00» 


. 336,669,000 
* . 445 ,000,000 
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TABLEAU 

De  l'emploi  des  Exce'dens  de  recette  ^ qui  feront  verfes  dans  la 
caiffe  d’Amortiffement , chaque  année  , pendant  les  trente  ans  de 
Jon  ctablijfement. 


r 

EXCÉDENS 

FRAIS 

.•tpp/icalion 

tes  Exce'dens 

DÉFICIT 

AWilËES. 

de 

de  r^gic  de  la 

EXCÉDENS 

A l'inrérct  de 

A ramortilTc- 

à imputer  (ur 
les  Êxc^dens 

• 

Recette. 

cilfcincm. 

libres. 

l'cmpîutu  de 
15  millions. 

mem  de  Udcccc 
nanonalc. 

des  années  fut' 
vantes. 

l'" 

1784 

1 3,370,000 

500,000 

1 3, 070, OCX) 

1 5 ,cx>o,ooo 

i,950,cxx» 

I 

i78y 

11,834,000 

300,000 

11,534,000 

14,613,000 

4,979,000 

} 

1 78(1 

14,071,000 

300,000 

z3;77i,ocx) 

14,150,000 

9,5ii>oüo 

4 

1787 

1 1,988,000 

300,000 

11, 688,000 

1 3,873,000 

1,187,000 

y 

1788 

14,816,000 

3 CK', 000 

14,)  16,000 

1 5,500,000 

171,000 

6 

1789 

16,048,000 

30o,ocx) 

13,748,000 

J 3,^15, OCX) 

2,431,000 

7 

1790 

13,438,000 

300,000 

15,158,000 

ll,7JO,CKX) 

10,388,000 

3 

1791 

11,336,000 

300,000 

1 1,056,000 

11,3  73,000 

539.000 

9 

1792 

18,307,000 

300,000 

18,007,000 

II, OCX), 000 

3,668,000 

• 

10 

179} 

19,937,000 

300,000 

19,637,000 

1 1,613,000 

8,031,000 

1 1 

1794 

1 1 ,607,000 

300,000 

11,307,000 

I 1,1  50, OCX) 

io>037>ooo 

II 

i79y 

16,107,000 

300,000 

1 3,807,000 

10,873,000 

4,951,000 

'î 

1796 

17,607,000 

3oo,cx)o 

17,307,000 

io,5(X),ocx) 

6,807,000 

'4 

1797 

18,996,000 

3 00, OCX) 

18,696,000 

10,1 15,000 

18,37  1,000 

«y 

179S 

5 y, 496,000 

300,ocx) 

33,l9<:,ooo 

9,750,cxx) 

13,446,000 

i6 

1799 

36,996,000 

300, OCX) 

56,696,000 

9,573,000 

17,3 11,000 

17 

iSou 

3 8,496,000 

30o,cxx) 

38,196,000 

9,ocx),ooo 

19,196,000 

i8 

1 801 

39,996,000 

300,000 

3 9,696,000 

8,613,000 

3 1 ,07 1 ,000 

«9 

1802 

41,496,000 

300,000 

41,196,000 

8,130,000 

31,946,000 

lO 

1 8o; 

41,996,000 

300,ocx) 

41,696,o<jo 

7,873,000 

34,811,000 

II 

1804 

43,746,000 

300,cxx) 

43,446,000 

7,5cx),cx)0 

33,946,000 

li 

iSof 

44,496,000 

300,000 

44,196,000 

7,113,000 

37,071,000 

i8oé 

43,146,000 

3 00,000 

44,946,000 

6,730,000 

58,196,000 

14 

1807 

4y,996,ooo 

3 00,000 

43,696,000 

6,373,000 

59,311,000 

M 

1808 

46,746,000 

3CX),ooo 

46,446,000 

6,000,000 

40,446,000 

16 

1809 

47,496,000 

3 OOyOOO 

47,196,000 

3,613,000 

41,371,000 

17 

iSic 

48,146)000 

3 00,000 

47,94^,000 

5,i5o,cxK> 

41,696,000 

18 

iSt  1 

48,996,000 

300,000 

48,696,000 

4,873,000 

43,811,000 

»9 

|8i2 

49,746,000 

300,000 

49,446  ,CX)0 

4,500,cxx) 

44,946,000 

î° 

181 3 

30,496,000 

300,000 

30, 196,000 

4,113,000 

46,071,000 

968,169,000 

<),OO0,CXX> 

939,169,000 

186,873,000 

671,194,000 

Si  , pendant  li  durée  de  la  cailTc  d’amottilTcment , il  furvenoit  une  guerre  , le  cours  de 
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fes  opérations  ne  feroit  point  interrompu  J Se  l’ordre  érabli  entre  h recette  6c  la  dépenfè  J 
refteroit  toujours  le  même , au  moyen  de  l’impôt  dont  il  a été  parlé  page  149  , & qui  confille 
en  difterens  lois  de  guerre  , dont  on  verra  la  création  dans  le  projet  d'edit  ci-après. 

On  a l’expérience  , que  , d’après  la  conlUtuiion  politique  de  l’Europe  , les  guerres  qui 
s’élèvent  durent  rarement  plus  de  lept  à huit  ans.  Chique  loi  de  guerre  devant , raifonna- 
blcment , être  évalue  à vingt-quatre  millions  , ce  produit  , pendant  dix  années  , ferviroit  de 
gage  à un  emprunt  de  cent  quatre-vingt  millions  , ouvert  pour  les  deux  premières  années 
de  guerre  , &:  fourniroit  à la  depenfe  de  quatrevingt-dix  millions  par  annee,  en  préfentant 
la  certitude  d’operer  le  paiement  annuel  des  intérêts , & le  rcmbourfcment  du  capital , avec 
des  primes  , ou  lots , qui  feroient  tirés  à la  fin  de  chaque  année  pour  les  avions  rembour- 
fées  ; primes  dont  la  quotité  augmenteroit  , à mcfurc  que  dimiuucroicnt  les  interets  du 
principal. 


■Voici  l’ordre  qu’on  pourvoit  fuivre  dans  les  dix  années. 

Dix-huit  mille  aélions  à mille  livres  , font  cent  quatre-vingt  millions. 
On  en  rembourferoit  au  premier  janvier  de  la  fécondé  année 


quatorze  mille  , failant. 

* 14,000,000 

Au  premier  janvier  de  la  troifièmc  , quinze  mille. 

. 1/, 000, 000 

Idem  , de  la  quatrième  , feize  mille. 

« 1 6,000,000 

Idem , de  la  cinquième  , dix  fept  mille. 

. 17,000,000 

Idem  , de  la  fixième  , dix  huit  mille. 

. 18,000,000 

Idem  , de  la  fcptièrac  , dix-neuf  mille.  . 

. 19,000,000 

Idem  , de  la  huitième  , vingt  mille. 

. 10,0OD,000 

Idem  , de  la  neuvième  , vingt-un  mille. 

. 21,000,000 

Idem , de  la  dixième  , vingt-deux  mille. 

. 2 2,000,000 

Au  31  décembre  de  la  dixième  , dix-huit  mille.  . 

r 

. i8,ooc,ooo 

) 180,000^000  li 


La  recette  du  fol  de  guerre  feroit  donc  de  * : : . : . 14,000,000 

La  dépenfe  feroit  , pour  les  intérêts  à cinq  pour  cent , de 
cent  quatre-vingt  millions.  .......  5,000,000 

. . -.  14,000,000^  ij,}8y,oot> 


Rembourfement  de  quatorze  mille  aélions. 
Primes  en  faveur  de  ces  aélions.  ; 


3Sy,oco_ 


Excédent  de  recette. 


Si  y, 000  1. 


Si  on  ne  vouloit  pas  bénéficier  de  cet  Excédent , on  pourroit  le  convertir  en  primes  , pour 
accroître  l’attrait  des  préteurs. 

Au  refte  , dans  l’hypothèfe  prefentée  , on  voit  que  les  lots  de  chaque  tirage  font  détermi- 
nés dans  leur  nombre  & dans  leur  quotité  , en  raifon  du  nonibtc  d’aétions  tcmbourlces , & 
en  proportion  de  l'éloignement  de  leur  tcmbouifcmcnt. 
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Recette 140,000,000  I. 

Dépense.  . , H9,ûi5,ooo 

Excédent  de  Recette j 7 5,000!. 


F I N 


F IN 


1^5 


Ctt 


R 

a 

o> 

a 

S 


H 

0 

^ va  00  vj  cv-^  ^ V»* 

Q e*«<»*»******'*Î5 
*%  ** 

> 

, 2 
X 

m- 

B 

fn 

H 

H 

se 

0 

V 

b b b b b û bob  o 

m 

n 

oooooooooo 

0 

00000000  P P 

•i 

0 

bob  0000000 

a 

ôooooooooo 

0 

oooooooooo 

50 

n 

3 

00  M ■“  0 Î<C  "nJ  0\'^  -f^ 

V 

0 

b b b b b b b 0 0 0 

0 

oooooooooo 

0 

oooooooooo 

s> 

noOOOOOOOO 

3 

oooooooooo 

0 

OOOOOOOOOO 

r 

h* 

V 

CVVj  oc  P 

sabb  ob'b'*4'-^'«**  0 

H4 

3 

0 0 O'-^'-^  P 0 

P 

'b 

0 opppppppp 
bbbbb  0 0 0 0 0 

a 

0 

oooooooooo 

0 

oooooooooo 

Z 

"3  n 

^ s**  f.*  »-  — ■ 0 0 

3 f?  •-* 

v4 

HSM  CCH  OO,**  C\0 

CO  Vû  0 0 C\  H ^ ^ 

• 50 

m 

0 

va  b va  ocv4  cv 

< 

“S  > 

w. 

0^4^^^  CV'4V9  H'^  00 

P P 'T  s 'P 
bbbbbbb  oo  o 

i 5 m 
^ C 

oooooooooo 

0 

oooooooooo 

se 

y W 

« 

♦i»***i-*t-  ♦t— 

oooooooooo 

R APPOR 
des  Primes 
la  Tomme  re 
bourfee. 

oooooooooo 

? «-H 

W 

. 

H 

mHHHHHHHHH 

sr  0 

“ H 

bo  b -b  b ^ 0 

0 > 

0 *•  'O  0 00 

0 ^ 0 P P 0 

0 0 ”0  ”0  “0  “0  "o  0 0 0 

l'»oo 

3 0.» 

• 

oooooooooü 

? 

0 

oooooooooo 

5 

4* 

m 

b 

c\ 

'0 

• 0 

0 

'm ®' 



XCÉDENT 

de 

Recette. 

“V  Û.  ^ 

E.n  E < 

. va  va  '4  ^ 'H  • • 

CV0OCs'4^'*J,  • 

U H*  ^ 

va 

‘ P P T T P . . 

•Oi.o'ooooo  . 

S SR  2 
§20 

• 0 0 0 0 0 0 0 • 

0 

, 0000000.  • 

V :: 

Digitized  by  Google 


TABLEAU  GENERAL 

De  l’Empru/^  fuppofé , de  fon'rembourftment  par  voie  de  loterie  , & du  réfultat. 


î 


•FIN 


■ F IN 


Digitized  by  Google 


FIN  FIN  1^5 

PROJET  d'édit  t pour  l’amortlffèment  de  la  dette  nationale , 
& l’étabüffement  d’un  impôt  pour  le  tems  de  guerre  Jeulement. 


Louis  , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  & 
de  Navarre  , à tous  prcfens  8:  à venir  : falur.  Si 
la  circonftance  d'une  guerre  indirpcniable  nous  a 
forcé  de  fufpendre  l'adoption  des  moyens  pro- 
pres à empêcher  tout  accroiffement  de  la  dette 
nationale , à recourir  aux  impôts  . tant  pour  aiTu- 
rer  l'accomplilTemcnt  des  engagemens  que  nous 
avons  contraâés  , que  pour  nous  procurer  les 
moyens  de  foutenir  la  guerre  , & parvenir  à une 
paix  honorable  & folide  , nous  penfons  qu'il  cil 
de  notre  julticc  de  profiter  du  retour  de  la  paix  , 
pour  établit  un  fyftcme  de  finance  , dont  les  bafes 
immuables  & conllantes  . ne  foient  jamais  alté- 
rées par  les  befoins  extraordinaires  8e  momenu- 
nés  de  la  guerre.  , * 

Nous  voyons  avec  peine  que  la  iituation  de 
nos  finances  ne  nous  permet  point  , dans  le  mo- 
ment aâuel  , la  remife  des  impôts  , meme  les 
plus  onéreux  ; elle  feroit  inconiidétée  , 8;  s’op- 
poferoit  à ramottilTement  de  la  dette  nationale 
objet  qui  mérite  notre  première  attention.  Mais 
iiuus  nous  propofons  plulîeurs  ch.tngemens  dans 
le  mode  aéluel  des  perceptions;  ces  changemens, 
utiles  au  commerce  , aux  arts  8c  à l'agriculture , 
en  procurant  une  économie  fenfible  fur  les  frais 
de  perception,  en  aboIÜTant  les  bénéfices  illicites 
de  la  contrebande  , feront  plus  avantageux  que  la 
modération  des  impôts  ; cependant  bien  loin  d'o- 
pérer une  diminution  fur  la  malTe  de  nos  revenus , 
ils  feront  affez  bien  combinés  pour  préfenter  des 
améliorations  , capables  d'affurer , par  l'extinc- 
tion graduelle  8c  fucceOive  de  la  dette  nationale  , 
l'exécution  de  nos  viles  pour  la  téduélion  de  la' 
dépenlé  annuelle. 

Apres  un  examen  réfléchi  fur  les  caufes  de  la  ' 
Iituation  aéluelle  de  nos  finances  , nous  avons  te- 
eonnu  que  les  moyens  employés  jufqu'à  ce  jour 
pour  obtenir  , en  tems  de  guerre  , les  fccours 
néceflaires  , ont  toujours  rompu  le  rapport  entre 
la  recene  8c  la  dépenfe  , feul  principe  d'une 
konne  adjniniflration.  Au  retour  de  la  paix  , en 
176x  , le  déficit  de  la  balance  s'étoit  manifeflé  > 
la  prorogation  des  anciens  impôts  . le  nouvel  éta- 
bliflément  de  quelques  autres , font  devenus  indif- 
pcnfables  , pour  porter  la  recette  au  niveau  de  la 
dépenfe  ; mais  à peine  avoit-on  atteint  ce  but  , 
que  de  nouvelles  hollilités  ont  été  fuivies  des 
mêmes  rcffources  8c  des  memes  efi'ets. 

Ainfi  , la  dette  nationale  a pris  fuccefCvement 
des  accroiffemens  qui  ont  toujours  été  compenfés 
ar  des  améliorations  de  recette  , foit  par  l'éta- 
lilTement  fixe  8c  permanent  de  nouveaux  impôts, 
fans  qu'il  ait  été  pris , en  temps  de  paix , des  pré- 
cautions coDVCDables  poutalTuieiles  befoins  des 


tems  de  çuerte  ; le  vice  d'un  fcinblable  fyftcme 
nous  a determiné  à rechercher  les  moyens  d’évi- 
ter à l'avenir  de  pareils  inconvénient. 

En  conféquence  , nous  nous  femmes  fait  re- 
préfenter  un  état  exaél  de  la  Iituation  de  nos  finan- 
ces , 8c  nous  avons  examiné  , fous  tous  les  rap- 
ports , les  divers  changemens  dont  les  percep- 
tions étnient  fufceptibles  ; nous  avons  reconnu 
que  la  recette  étoit  , au  moyen  des  impôts  éta- 
blis depuis  peu  , égale  à la  dépenfe  , 8c  que 
les  changemens  propofés  procureront  un  excé- 
dent de  recette  ; mais  cet  excédent  devient  né- 
ceffairemem  abforbé  , par  les  intérêts  d'un  nou- 
vel empiunt  viager,  inaifpenfable , pour  fatisfaire 
aux  paiemens  arriérés  des  divers  département. 

La  balance  de  la  recette  à la  dépenfe  ne  pré- 
fenteta  point , à la  vérité  , de  fonds  libres  , qui 
puilTent  être  dellinés  à l'amortiffcment  de  la  dette 
nationale  ; 8c  même  la  recette  devant  diminuer 
lors  de  l'extinélion  du  troiliême  vingtième  & des 
deux  nouveaux  fols  pour  livre  , dans  une  propor- 
tion fiipérieure  à la  réduélion  de  la  dépenfe  , par 
l'extinaion  graduelle  des  rentes  viagères  . 8c  le 
tembourfemenr  des  emprunts  à terme  fixe  ; il 
fubfiftera  i ces  époques  un  déficit  , auquel  il  cil 
ncceirairc  de  pourvoir  , afin  d'érablir  un  rapport 
confiant  entre  la  recette  8:  la  dépenfe  , 8c  ména- 
ger les  moyens  de  procéder  ô la  téduélion  de  la 
dette  nationale. 

D'après  cet  confidérations  , nous  avons  penftl 
qu'il  étoit  de  notre  prudence  de  fixer  , dès  à pté- 
lent  , la  forme  de  l'emprunt  deftiné  à faiie  face 
aux  paiemens  atriérés  , ou  déterminer  les  proro- 
gations d'impôts  qui  font  indifpeufabics  pour; 
maintenir  l’otdtc  8c  la  balance  ; en  conféquence 
nous  nous  fommes  arrêtés  à l'établill'cmcnt  d'une 
caiffe  d'amortilfement  , dans  laquelle  notre  tréfoc 
royal  verfeta  direûement  l'excédent  de  la  recette 
à la  dépenfe  annuelle  , à la  réferve  d'une  fomme 
de  fix  millions  qui  reliera  en  dépôt  , pour  faire 
face  aux  depenfes  imprévues  de  toute  efpèce. 

Cette  caifTe  d'amortiffement  , que  nous  éta- 
blilTons  pour  le  terme  de  trente  années  confécutt- 
ves , fera  chargée  de  toutes  les  opérations  relati- 
ves à la  réduclion  de  la  dette  nationale  ; 8c  nous 
avons  lieu  d'efpérerque . pendant  fa  durée , la  dé- 
penfe annuelle  fera  reflteinte  , de  manière  è alTu- 
rer  . en  tems  de  paix  , un  excédent  de  recette 
fuliifanc  pour  procurer  au  tems  de  guerre  , 8e 
fans  le  concours  de  nouveaux  impôts  , tous  les 
fecours  extraordinaires  que  ces  circonftances  exi- 
gent impérieufement. 

Mais  ce  feroit  en  vain  que  nous  nous  flatterions 
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effsrs  précieux  de  cet  étabiinV'ment  , fi  Içi 
fonds  de  cette  caifTe  ttoicnt  détournes  pour  d'au- 
tres ufjçes  ; , dans  cette  pciruafion , nous  avons 

reconnu  la  néccHitc  d'adopter  , dès  à ptéfent,  un 
plan  capable  de  procurer , en  cas  de  guerre  , s'il 
en  furvient  mie  , les  fecouts  nécciTaires  , fans  in- 
terrompre l'opération  impoitante  de  la  réJuètion 
de  la  dette  nationale- 

Les  moyens  qui  nous  ont  été  préfentes  à cet 
effet , ont  l'avant.ige  de  proportionner  les  fecouts 
aux  befoins  s d'établir  , autant  qu'il  cil  poffible  , 
l'égalité  dans  la  répartition  des  contributions  i de 
les  rendre  moins  oncreufes  que  celles  auxquelles 
on  a eu  recours  jufqu'à  ptéfent  ; enfin  , d éviter 
que  CCS  fecouts  foient  incertains  , par  l'infuHifante 
de  la  perception  , par  le  défaut  de  confiance  &;  de 
credit. 

Nous  voyons  , d'ailleurs , avec  fatisfaflion , que 
ces  moyens  fubordonnés  à la  durée  de  la  caiffc 
d'amortiirement  , fouffriront  dans  la  perception 
d -autant  moins  de  difficulté  , que  l'affectation  en 
fera  connue  , que  le  terme  en  fera  invariable  , & 
que  nos  fujets  feront  allurés  que  ces  contributions 
momentanées  , ne  feront  point  le  germe  de  nou- 
veaux impôts  fixes  & permanens.  A ces  caufes  & 
autres  , a ce  nous  mouvant  , de  l'avis  de  notre 
confcil , de  de  notre  certaine  fcience  . pleine  puif- 
fance  & autorité  royale , nous  avons  , par  notre 
prtfent  cdit,  perpétuel  & irrévocable  , dit  , Ita- 
tuc  & ordonne  ; difons , llatiions  Sc  ordonnons  j 
voulons  & nous  plaît  ce  qui  fuit: 

Article  fre-mier. 

Il  fera  formé  par  le  miniftre  de  nos  finanets , 
dans  le  mois  de  décembre  de  chaque  année  , à 
compter  de  la  préfente  , un  état  détaillé  de  toutes 
les  dépenfes  de  l'année  fuivante  , dans  lequel  n'en- 
treront point  les  dettes  arriérées  des  divers  depar- 
temeiis , mais  feulement  leurs  dc-penfes  annuelles. 
Cet  état  . rédigé  fur  ceux  qui  feront  remis  an  mi- 
niffre  des  finanett  par  les  minières  des  autres  dé- 
partcmciis  , après  avoir  été  eximiné  & difeuté 
dans  le  comité  établi  pour  radmimftr-ition  de  nos 
fnanets  , par  notre  réglement  du  af>  février  lyS^ , 
fera  par  nous  arrêté,  pour,  le  fonds  . en  être  fait 
par  notre  tréfor  royal , aux  tréforiers  ou  receveurs 
généraux  de  chaque  partie  ; & dans  le  cas  où  il 
lurvicndroit  des  dépenfes  imprévues  , qui  exige- 
roieirt  un  fuppicment  de  fi'unct  au-dela  des  fom- 
mes  fixées  pour  chaque  département , il  y fera  par 
nous  pourvu , tant  fur  le  fonds  libre  de  fix  mil- 
lions que  nous  atfeàlons  à cet  objet , que  fut  la  dé- 
penfe  de  l'année  fuivante  : en  confequence , dé- 
fendons expreffement  tous  emprunts  6c  anticipa- 
tions par  le  fecouts  des  tréfotieis  des  divers  dé- 
panemens. 

I I- 

Li  malTe  générale  de  tous  nos  revenus  fera  ver- 
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fée  direflement  1 notre  tréfor  royal  , fort  par  Ici 
compagnies  chargées  de  la  perception  , loit  par 
les  trcloiici;5  ou  receveurs  des  pays  d'Etats  , fuit 
par  tous  autres  receveurs  ou  ptépofés  , fans  autre 
diffraétion  ou  retenue  , que  celle  des  frais  de  régie 
relatifs  à chaque  partie. 

I I I. 

I es  gardes  de  notre  tréfor  royal  feront  pareille- 
ment charges  de  la  dillribution  de  la  depenfe  an- 
nuelle . conformement  à l'état  qui  en  fera  par 
nous  arrêté , dans  le  mois  de  décembre  de  chaque 
année  , ain(i  qu'il  ell  énoncé  à l'atiicle  premiy; 
en  confequence  , ils  remettront  aux  tréloiieis  ou 
receveurs  de  chaque  paitie  , les  fouîmes  pour  lef- 
quelles  ils  feront  compris  dans  ledit  ét.-t , aux  epo- 
ues  convenables , & qui  feront  patcillcmcnt  dé- 
gnées. 

I V. 

Les  receveurs  généraux  des  pays  d'Erats  & au- 
tres , qui  auront  tout  à la  fois  des  verfemeiis  i 
faire  au  tréfor  royal , Sc  des  paiemens  à faite  à fon 
acquit  , n'y  fetont  leurs  vcilémcns  que  fiitivc- 
ment,  jufqu'à  coiicutrtnce  de  ces  paiemens , en  re- 
cevant , d'un  Coté  , les  quittances  des  gardes  de 
notre  tréfor  royal  , & leur  en  donnant  en  échan- 
ge , pour  opérer  la  balance  de  la  iccetce  à la  dé- 
penfe. 

V. 

Le  troifième  vingtième  , ordonné  par  notre 
édit  du  mois  d'aoùt  1781  être  perçu  trois  ans 
apres  la  paix  , cclTera  d'avoir  lieu  , pour  moitié 
au  premier  janvier  1787  , & fera  prorogé  , pour 
l'autie  moitié,  jufqu'au  premier  janvier  1791. 

V I. 

Ordonnons  pareillement  , que  les  deux  fol» 
pour  litre  établis  par  notre  édit  du  mois  d'août 
1781  , pour  être  perçus  jufqu'au  premier  janvier 
1791  , continueiont  de  l ètre  ; favoit  , un  dcfditi 
deux  fols  pour  livre  jufqu'au  premier  janvier  1795, 
& le  fécond,  jufqu'au  premier  janvier  1798. 

V I I. 

Etabüffbns  , dès  i préfent  , une  caiffe  d'amoN 
tilTement , pour  le  terme  de  trente  années  conlë- 
cutives  , à compter  du  premier  janvier  1784  , 8e 
dont  nous  nous  réfetvons  de  nommer  les  admi- 
iiiffrateuts. 

VIII. 

L’excédent  de  la  recctte.fur  la  dépenfe  annuelle, 
d'après  l’état  quf  en  fera  par  nous  arrêté  dans  le 
mois  de  décembre  de  chaque  année  , conforaié'- 
ment  à l'article  premier  , fera  vetfé  de  notic  tré-. 
for  royal  dans  la  cailfe  d'amortifTement , pour  être 
employé  , année  par  année  , à l'extinélioii  de  la 
dette  nationale  , a la  réicrve  d'une  foinme  de  fix 
millions  , qui  reliera  annuellement  en  dépôt  à 
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flotte  tréfot  royil  , pour  fubvenir  aux  dépenfes 
imprévues  , 8i  qui  pourroient  être  omifes  dans 
.les  états  de  dépenfe  annuelle  , énoncés  à l'anicle 
premier. 

I X. 

Il  fera  drcITé  dans  le  cours  de  la  préfente  année , 
par  le  mtniilre  de  nos  finances , un  état  général  6c 
cirionllancié  de  la  dette  nationale , dans  lequel  ne 
feront  point  compris  les  capitaux  d'emprunts  à 
terme  fixe  , ni  les  intérêts  des  rentes  viay.crcs , ob- 
jets qui  font  partie  de  la  dépenfe  annuelle  , dont 
l'état  fera  par  nous  airtté  dans  le  mois  de  décem- 
bre de  chaque  année  , conformément  à l’article 
premier. 

X. 

I.’état  de  la  dette  nationale  , mentionné  dans 
l'article  précédent , fera  divifé  en  deux  parties. 

La  première,  comprendra  les  rentes  conftituées. 
les  autres  cifets  publics  non  cunltitués  , nuis 
portant  intérêt. 


deux  têtes  , dont  le  produit  fera  verfé  dans  la 
caiffe  de  cette  adminiftration  , & dont  les  intérêts 
feront  payés  par  l’adminillration  de  la  cailfe  d'a- 
mottiflement. 

Seront  reçus  pour  comptant  dans  ledit  emprunt 
viager , les  lettres-de  change  des  colonies , fiifpen- 
dues  , & autres  effets  concernant  les  paiemens  ar- 
riérés , qui  ne  feront  point  compris  dans  le  cha- 
pitre de  la  dépenfe  annuelle,  tehitif  aux  intérêts 
de  la  dette  conliituée. 

XIII. 

Voulons  que  le  produit  total  dudit  emprunt  de 
quinze  millions  de  rentes  viagères  , foit  employé 
par  les  adminillritturs  de  la  caiffe  d’amottiffe- 
ment  , 1 lextinétion  8c  au  rembourfement  des 
paiemens  arriérés  des  divers  départemens,  8:  au'il 
foit  procédé  auxdits  rembourfemens  , fuivant  l'or- 
dre de  dillribution  qui  en  fera  par  nous  arrêté  , 
fur  l’état  géuétal  drcué  en  CVanformité  de  l'att.  II. 

X I V. 


La  fécondé  comprendra  les  paiemens  arriérés 
des  divers  départemens , comme  avances  de  foiir- 
jnlfeuts , retards  d'intérêts  , de  gi?es  , de  pen- 
fions  , Scc.  lefquels  ne  portent  point  intérêts.  Ces 
objets  cefferont  d’être  employés  dans  l’état  de  la 
dépenfe  annuelle,  qui  fera  par  nous  aticte  dans  le 
mois  de  décembre  de  chaque  année. 

Pour  la  confeélion  de  cet  état . les  minillrcs  des 
divers  départemens  remettront  , dans  le  courant 
de  la  préfeme  année  , au  minillrc  des  finances , des 
états  génétaux  , i“.  de  toutes  les  paitics  de  la 
dette  nationale  , relatives  d leurs  départemens , 8c 
portant  intérêt  t a",  de  tous  les  paiemens  arrié- 
rés ne  portant  point  intérêts  , pour  être  enfuite 
adreffes  aux  adminillrateurs  de  1a  caiffe  d'amor- 
(ilTcment. 

. X I. 

Sur  les  états  mentionnés  à l’article  précédent , 
îl  fera  formé  par  les  adminillrateurs  de  la  caiffe 
d'amortifl'ement , & avant  le  premier  décembre 
de  la  prefente  année  , deux  états  généraux  des 
rembourfemens  ; l'un , des  capitaux  dont  les  inté- 
rêts font  compris  dans  la  dépenfe  annuelle  s l'au- 
tre , de  tous  les  paiemens  aniéres  , 8c  ne  portant 
point  intérêts. 

Ces  deux  états  , examinés  & vifés  par  notre 
tniniflre  des  finances , feront  par  nous  arrêtés  dans 
le  courant  du  mois  de  décembre  de  la  ptéfente  an- 
née , pour  lixci  l'ordie  des  rembourfemens, 

XII. 

Afin  d’accélérer  le  rembourfement  des  paie- 
mens arriérés  de  la  marine  , & autres  départe- 
mens , nous  autorifons  les  adminiftratcuts  de  la 
caiffe  d'amortiffement  à faire  un  emprunt  de  quinze 
millions  de  tentes  viagères,  à neuf  pour  cent  liic 


Dans  le  cas  où  le  produit  de  l'emprunt  de  quinze 
millions  de  rentes  viagères  excédetoit  la  fomme 
des  paiemens  arriérés  , l'exrédent  fera  employé  , 
pat  les  adminillrateurs  de  la  caiffe  d’amottiffe- 
menc  , à rexiincHon  de  la  dette  conliituée  i Sc 
dans  le  cas  , au  contraire  , où  le  produit  dudit 
emprunt  feroit  infiitlifant  pour  fatisfaite  auxdits 
piiemcns  ariiérês  , l,.s  adminillcaceucs  de  la  caiffe 
d'amottiffemcm  emploieront  annuellement  les  ex- 
cédens  de  recette  , qu'ils  recevront  du  ttefot 
royal , à l'entier  tembourfcmcni  Sc  paiement  dcfd. 
objets  arriérés. 

X V. 

Après  l’acquit  entier  Sc  parfait  des  paiemens 
arriérés  , les  adminillrateurs  de  la  caiffe  d'amot- 
tilTcment  emploieiom  la  fomme  de  leur  recette, 
au  rembourfement  des  anticipations  aétuellemcnc 
fiibfiilanics , fublidiairemeiu  a celui  des  capitaux , 
donc  l’iiitcrêc  fera  compris  dans  les  états  de  la 
dépenfe  annuelle. 

En  conféquence  , il  fera  formé  dans  le  cours  de 
la  préfente  année  , par  les  adininillrattuts  de  la 
caiffe  d’amortiffement  , un  état  des  dilléientes 
parties  de  la  dette  conliituce  ou  potunt  intérêts , 
6c  qui  devront  être  amorties.  Cet  état  , dont  la’ 
fomme  tot.ilc  n’excêdtra  point  le  capital  d’un  mil- 
liard , fera  par  nous  arrête  dans  le  tours  de  la  pre- 
fente  itnnêc  , après  avoir  été  examiné  & vife  par 
le  mimltre  de  nos  finances  , qui  en  fera  le  rappctc 
au  comité  de  cette  pattic , Sc  l’ordre  des  tcmboui- 
femens  fera  fixé , fuivant  le  tiegré  de  faveur  que 
mériteront  les  divcifcs  parties  compolam  le  capi- 
tal d'un  miiliaid. 

XVI. 

Il  fera  dreffe  , dans  le  mois  de  décembre  de , 
chaque  année  , un  état  des  lembSucfenicns  qui’ 
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feront  effeilu^s  dans  le  mois  de  janvier  fuivant , 
8c  les  intérêts  des  parties  dont  le  tembourfcmcnt 
fera  arrêté  , feront  retranchés  de  la  dépenfe  an- 
nuelle , dans  l'état  qui  en  fera  pat  nous  arrêté 
l'année  fuivante. 

XVII. 

Les  rembourfemcns  des  capitaux  feront  effec- 
tués par  les  adminillrateuts  de  la  cailîc  d'amortif- 
fement , dans  le  mois  de  janvier  de  chaque  année , 
à raifon  du  denier  vingt  de  l'intérêt  qu'ils  produi- 
ront, fans  dillraélion,  fut  lefdits  rcmbourfemens  , 
du  capital  des  impofitions  royales  dont  les  inté- 
rêts de  ces  capitaux  peuvent  être  grevés  , de  ma- 
nière qu'un  contrat  ou  effet  au  porteur  , portant 
intérêt  de  mille  livres  , pat  fuppolition , fera  rem- 
bourré fur  le  taux  de  vingt  mille  livres,  fans  égal d 
également , pour  le  capital  ou  la  valeur  originaire 
defdits  contrats  ou  effets. 

Les  propriétaires  d’aucuns  effets  ou  contrats 
portaitt  intérêts  , qui  'préféreront  la  confetvation 
de  leurs  créances  & titres  , au  rembourfemcnt  à 
raifon  du  denier  vingt  , en  auront  la  faculté  . & 
continueront  d'être  employés  dans  les  états  de  la 
dépenfe  annuelle,  comme  par  le  paffé. 

X V I 1 1. 

Les  intérêts  arriérés  des  capitaux  , qui  feront 
compris  dans  l'état  des  rembourfcniens  énoncés  à 
J'atticle  XV,  feront  rejcttés  dans  la  fécondé  par- 
tie de  l’état  général  de  la  dette  nationale  , pour  , 
lefdits  intérêts  , être  rembourfés  , fuivant  l'ordre 
de  di'.lribution  qui  en  fera  arrêté  confoimémenc  à 
l'article  XIll. 

X I X. 

Les  adminillrateuts  de  la  cailTe  d'amottiffement 
drefferont  , chaque  année  . deux  états  des  rem- 
bourfemens  qui  auront  été  effeélués  fur  les  deux 
parties  de  la  dette  nationale.  Ces  états  , appuyés 
des  titres  quittancés  des  capitaux  rembourfés  , fe- 
ront vérifiés  par  le  minillre  de  nos /nuncrj  , arrê- 
tes par  nous , 8c  les  titres  des  capitaux  rembour- 
fes,  feront  publiquement  annuUés  8c  brûlés. 

X X. 

Les  rcmbourfemens  de  la  caiffe  d’amortiffement 
ne  feront  fufpetidus  fous  aucuns  prétextes  , ni 
daiu  aucun  teins , même  en  tems  de  guerre- 

XXI. 

Pour  affûter  l'exécution  de  l’article  précédent, 
éviter  toute  augmentation  dans  la  dépenfe  annuel- 
le , 8c  nous  affurer  , en  tems  de  guerre  , un  fup- 
plcmcnt  de  recette  fnffif.int  pour  oppofer  à nos 
ennemis  les  plus  puiffans  efforts  , il  fera  perçu  , 
fous  le  nom  de  premier  fol  de  guerre  , un  fol  pour 
livre  de  toutes  les  impofitions  , tant  en  principals 
que  fols  pour  livre  , fubfillantes  à l'époque  dcfd. 
iwlltlitês  i au  conimcnccment  de  la  uoméme  an- 


née de  guerre  , il  fera  perçu  un  fécond  fol  pour 
livre  , fous  le  nom  de  deuxième  fol  de  guerre  i 8e 
ainfi  de  fuite  , de  deux  années  en  deux  années  > 
jiifqu'au  retour  de  la  paix. 

XXII. 

^ Seront  fujets  aux  fols  pour  livre  énoncés  efl 
l’article  précédent  , les  impofitions  territoriales  , 
les  droits  de  confommacion  de  toutes  fortes  , les 
dixièmes  de  retenue  , les  abonnemens  des  pays 
d'Etats  , les  penfions  , gratifications  , 8c  toutes 
impofitions  généralement  quelconques  , en  princi- 
paux &:  fols  pour  livre , fans  aucune  exception. 

X X I 1 I. 

Chaque  fol  de  guerre  fera  perçu  pendant  le 
tems  de  dix  années  confécutives  , à compter  du 
jour  de  fa  perception  , fans  pouvoir  être  prorogé 
au-delà  dudit  terme  , pour  quelque  caufe  que  ce 
foie. 

. XXIV. 

I.es  produits  des  fols  de  guerre  énoncés  à l’ar- 
ticle XXI , ne  feront  point  confondus  avec  la  re- 
cette annuelle  , 8c  feront  perçus  , par  addition, 
par  les  receveurs  , irêforiers  , payeurs  de  gages  , 
8c  autres  perfonnes  chargées  du  recouvrement  des 
impofitions  8c  de  la  recette  annuelle  , pour  être 
vetfé  direélement  dans  une  caiffe  particulière,  def- 
tinêe  à fournir  au  fupplément  de  recette  qu’exi- 
geront , en  tenu  de  guerre  , les  diffciens  depar*. 
temens. 

XXV, 

Les  prepofés  au  recouvrement  des  revenus  an- 
nuels . jouiront  d'une  attribution  de  quatre  deniers 
pour  livre  , fur  le  produit  des  fols  de  guerre  , 8c 
verferont  l'excédent  dans  la  caiffe  indiquée  pu 
l’aicicle  fuivant. 

XXVI. 

Au  moment  de  l'établiffement  du  premier'  fol 
de  guerre  , il  fera  formé  une  caillé  particulière  , 
dont  l'adminillration  8c  les  opérations  feront  con- 
fiées aux  perfonnes  qui  feront  par  nous  indiquées, 
jefquelles  feront  chargées  du  lecouvtcmenc  de  CCS 
impofitions. 

XXVII. 

Le  produit  de  chaque  fol  de  guerre  établi  pour 
dix  années , fera  8c  demeurera  fpécialcment  affeâc 
à un  emprunt  de  cent  quarte  vingt  millions  tem- 
bourfable  avec  les  intérêts  8c  des  piimes  ou  lots, 
d’année  en  année  , pendant  le  même  renne  de  dix 
années  , par  I adminiltratioii  chargée  du  lecouviCr 
ment  de  l’impôt. 

XXVIII. 

A cet  effet  , l’établiffement  de  chaque  fol  de 
guerre,  fera  fuivi  d'un  empru.it  de  cent  quatre  vingt 
millions  . divifé  eu  cent  quatre  vingt  mille  aétions 
de  mille  livres  chacune  , dont  le  icmboutfcmcnc 
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fera  fixé  par  la  voie  du  fort  & du  tirage  , t^ui  fera 
exécuré  publiquement  à la  fin  de  la  ptemicte  an- 
née , pour  indiquer  aux  porteurs  des  actions  ,1c* 
poque  de  leurs  tembourfemens. 

XXIX.  • 

Après  le  tirage  indicatif  des  tembourfemens  , 
les  porteurs  d*a«ions  fc  rendront  à l'adminiltra- 
tion  de  la  cailTe  des  fols  de  guerre  , où  il  leur  fera 
délivré  le  nombre  de  coupons  d'intérêts^  à cinr^ 
pour  cent , payables  de  fix  mois  en  fix  mois  , qui 
leur  appartiendra  , relativement  à l'époque  de 
tcDibourfemcnt  que  le  fort  leur  aura  alfigncc. 

XXX. 

Les  aétionnaires  , dont  le  rembourfement  lêra 
fixé  pour  la  féconde  année  . Je  recevront  en  ar- 
pent comptant , avec  les  intérêts  ù cinq  pour  cent, 
dans  le  cours  du  mois  de  janvier  de  cette  fécondé 
année  ; conféquemment  , il  ne  leur  fera  point  dé- 
livré de  coupons  d’intercts. 

XXXI. 

Indépendamment  du  tirage  général  , relatif  .lu 
rembourfement  des  cent  quatre-vingt  millions 
empruntés , il  fera  fait . dans  le  mois  de  décembre 
de  chaque  année , un  tirage  des  primes  ou  lots  qui 
appartiendront  aux  aélior.s  qui  devront  être  rem- 
bourfées  dans  le  mois  de  janvier  de  l'année  fui- 
vante , Si  les  porteurs  d'aélions  auxquels  ces  lots 
Léront  échus  , en  recevront  le  paiement  avec  le 
rembourfement  de  leurs  aélions  i le  tout  confor- 
mément au  ubleau  joint  au  préfent  édit. 

XXXII. 

Dans  le  cas  où  le  produit  de  chaque  fol  de 
guerre , ne  feroit  pas  futfifant  pour  opérer  un  ver- 
fement  annuel  de  vingt-quatre  millions  dans  la 
cailTe  deftinée  aux  fecours  extraordinaires  que  la 
uerre  néceffitera  , il  v fera  fuppléé  de  la  partie 
CS  fonds  de  la  caiffe  d'amortiflemtnt  ; & d.ins  le 
OÙ  le  produit  net  de  chaque  fol  de  guerre  ex- 
céderoit  ladite  fomme  annuelle  de  vingt-quatre 
millions  , cet  excédent  fera  verfé  dans  la  caifle 
d'amortilTement  , pour  être  employé  , par  addi- 
tion , aux  opérations  de  cette  adminiftration  ! de 
manière  que  le  fonds  annuel  deftiné  au  remboutfe- 
ment  des  cent  quatre  vingt  millions  empruntés 
fur  le  produit  de  chaque  fol  de  guerre,  foit  tou- 
jours de  vingt-quatre  millions  , fomme  néccITaire 
pour  opérer  le  rembourfement , conformément  au 
tableau  annexé  au  préfent  édit. 

XXXIII. 

Les  dépenfes  extraordinaires  que  la  guerre  exi- 
gera , en  fus  de  la  depeiife  annuelle  de  chaque  dé- 
partement , feront  réglées  par  nous  fur  les  états 
& demandes  qui  feront  formés  par  les  mmiùrcs 
des  divers  dépariemens  , Sc  vifts  pat  le  miniftte 
Hihincts,  Tome  II, 
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«le  nos  fiances  , dans  le  mois  de  décembre  de 
chaque  année , pour  être  payées  annuellement,  par 
la  cailfe  d'adminillration  des  fols  de  guerre  , juf- 
qu'à  la  concurrence  de  quattevingt-dix  millions 
par  an  j & dans  le  cas  où  le  fecours  annuel  de 
quatrevingt-dix  millions  feroit  infuffifant  pour  fub- 
venir  aux  dépenfes  delà  guerre  , il  y fera  fuppléé 
des  fonds  de  la  caifle  d'amortilTement. 

XXXIV. 

Les  adminiftratetirs  de  la  caifle  des  fols  de  guene 
rendront , année  pat  année  , compte  de  leurs  opé- 
rations , tant  en  recette  qu'en  dépcnlé  , au  minif- 
tre  de  nos  finances, 

XXXV. 

Les  opérations  relatives  d la  caifle  d’amoriiflê- 
ment  , 8e  à celle  de  Tadminiftration  des  fols  de 
guerre  , fubfifleront  , fans  interruption , jufqu'au 
premier  janvier  1814. 

XXXVI. 

Dérogeons  à tous  édits , déclarations , lettres- 
patentes  & arrêts  , qui  pourroicnc  contenir  des 
difpofiiions  contraires  à celle  de  notre  préfent 
édit , que  nous  voulons  être  exécuté. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  & féaux 
confeillers  , les  gens  tenant  nos  cours  de  parle- 
ment , chambre  des  comptes  8c  cours  des  aides  , 
que  notre  préfent  édit  ils  aient  à faire  lire  , pu- 
blier 8c  regiflrer.  Car  tel  efl  notre  plailir  : 8c  afin 
que  ce  foit  chofe  ferme  Sc  flabic  à toujours  , nous 
y avons  fait  mettre  notre  fcel.  Donné  à , &c. 

C'eft  le  lieu  d'obfervcr  que  le  mot  finance  ligni- 
fie aufli , une  fomme  payée  pour  un  oflice  cit  il  , 
pour  un  emploi  , pour  une  commiflion  militaire. 
Cette  dernière  acception  nous  a paru  un  motif 
pour  raflembler  ici  tout  ce  qui  concerne  la  finance 
militaire.  Nous  eutendons  par  finance  militaire  , 
non  feulement  les  droits  que  les  militaires  ont  i 
payer  pour  les  places  qu'ils  obtiennent , d titre  de 
rccompenfe  , de  retraite  ou  de  faveur,  mais  les 
émolumens  arrachés  à ces  places  ; enfin  le  genre 
de  grâces  Sc  de  penfions  qu'ils  font  fondés  d cl- 

érer,  en  raifon  de  leurs  grades,  8c  les  règles  éta- 

lies  pourconferver  8c  toucher  ces  penfions. 

Sans  prétendre  faire  l'hiftoire  des  révolutions 
qu'ont  éprouvé  les  corps  militaires  dans  leur 
conftitution  8c  dans  leur  traitement,  il  fuflit  de 
remarquer  que  dès  que  les  préliminaires  de  la 
paix  eurcHt  été  lignés  le  j novembre  1761  , le 
mimflte  s'occupa  des  differentes  réformes  dans 
les  troupes  , 8c  donna  aux  corps  qui  furent 
conferves  j une  nouvelle  compofition  qu'il  ju- 
gea convenable  alors  , 8c  qui  depuis  a fubi  de 
nouveaux  changcmetis, 

Ces  réformes  furent  la  matière  de  l’ordonnance 
du  10  décembre  i/6x,  qui,  en  même  rems,  fixoic 
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i (]uirance  mille  livret  U finance  de»  régîmens  d’m- 
f aiitctie  , depuis  celui  de  l’iordie  (ufques  & com- 
pris (elui  de  Ij  I-ère  , à l'exception  du  tcgiment 
du  roi , & de  ceux  des  princes  do  Tang  ; Se  d vingt 
mille  livres  le  prix  des  autres  régimens  , depuis  le 
régiment  roval-KoufTillon  jufques  & compris  cVui 
de  Qucrcy. 

Chaque  régiment , tint  d’infanterie  que  cavale- 
rie, dragons  8c  hufTirds,  eut  fon  trélotier  , pour 
être  chargé  de  l'adminillration  des  finances  -,  c'ell- 
à-dite  . tenir  ta  cailTe  Sc  faire  les  dépenfes  , fous 
les  ordres  du  major.  Les  deniers  de  chaque  corps 
dévoient  être  mis  dans  une  caiTTc  fermant  à trois 
clefs , dont  une  devoir  relier  entre  les  mains  du 
colonel  , & en  fon  abfence  , en  celles  du  com- 
iiundant  du  régiment , la  fécondé  , entre  les  mains 
du  m.ijor , 8c  la  troiCéme  dans  celles  du  tréfotien 
de  fat  in  que  cette  c:.ilTc  , qui  devoit  être  dépofée 
ch  ex  le  commandant  du  régiment  avec  les  dra- 
peaux . ne  pnuvoit  être  ouverte  qu'en  ptéfence 
des  trois  perfonnesaj-amclefs. 

L'cdit  du  mois  de  décembre  1770,  concernant 
le  droit  de  marc  d’or  , avoir  aflnjcni  à le  payer , 
toutes  les  provHîons  , commilTions  d’office  ou  cm- 

Elüi  , de  quelque  nature  qu’ils  fulfent  , ainlî  que 
s brevets  accordés  pour  grâces  , honneurs , ti- 
tres , dignités  8e  feivices  , tant  civils  que  milt- 
taitcs. 

Il  s’éleva  des  difficultés  fur  l’interprétation  de 
cet  édit  , entre  le  miniftre  de  la  guette  & celui 
des  finances. 

Le  premier  penfoit  que  , parmi  les  emplois  mi- 
litaires , ceux  de  capitaines  8c  des  grades  inférieurs 
ne  dévoient  pas  être  fujets  à ce  droit  ; le  fécond 
ne  vouloir  admettte  aucune  dillinélion. 

L’arrêt  du  confell  du  4 août  177^  termina  cette 
contclljtion  , en  défignant  les  provifions  , com- 
nnllions  & brevets,  pour  Icfqaeis  le  droit  de  marc 
d or  feroit  payé. 

Deux  années  après  ce  réglement  , il  en  inter- 
vint un  nouveau  , du  ij  août  1775,  pour  fixer, 
d'une  manière  invariable  , les  fommes  d payer 
pour  les  provifions  , commiffions  ou  brevets  mili- 
taires , avec  les  huit  fols  pour  livre  , tant  qu'ils 
fublUleiont , en  fus  des  revenus  du  toi. 


Savoir , 

Par  les  maréchaux  de  France  , deux 

mille  quatre  cens  livres , ci 1400 1. 

Pat  les  commiflaites  des  guerres  à la  no- 
mination des  matt^haux  de  1 rance,  vingt- 

quatte  livres , ci 14 

Par  le  colonel  général  de  la  cavalerie  , 

deux  mille  cinq  cens  livies,-  ci ijoo 

l’ar  le  mellre-de-camp  général  de  la 
cavalerie , deux  mille  livres , ci 2000 
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Par  le  commiiraire  général  de  la  cava- 
lerie, mille  livras , ci 1009 

Par  le  colonel  général  des  dragons , 

trois  mille  deux  cens  livres  , ci jioo 

l)gt  le  meftre-dc  camp  général  des  dra- 
gons, quiiiie  cens  livres  , ci IJCO 

Par  le  colonel  géQtral  des  Suiffes  8c 

Grifons,  treize  mille livics.  ci ijooo 

Par  le  capitaine-lieutenam  des  gendar- 
mes de  la  garde , cinq  mille  livres . ci . . . jcoo 
Par  le  capitaine-lieutenant  des  chevaux- 

légers,  cinq  mille  livres  , ci JOOO 

Par  les  c.apitaines-lieutenans  des  mouf- 
quetaires  , trois  mille  deux  cens  livres,  ci  }100 
Par  le  c.apitaine  lieutenant  des  grena- 
diers à cheval , fept  cens  livres , ci 709 


Par  les  officiers  des  maréchauffées  , les  fommeS 
fixées  par  l'artèt  du  coiifeil  du  11  janvier  1773. 

Par  les  gouverneurs  , lieutenans  généraux  8c 
Jieutciians  de  roi  des  provinces  Sc  villes  , à l'ex- 
ception des  lieutenans  de  roi  des  places  de  guerre  , 
les  fommes  qui  feront  fixées  particulièrement  pour 
chacun  d'eux  , en  cas  de  mutation  , à raifon  du 
cinquième  de  leurs  appointemens  8c  émolument , 
avec  les  huit  fols  pour  livre  en  fus. 

I I. 

Sa  majefté  n’entend  point  alTujettii  audit  droit 
de  marc  d'or. 

Les  provifions  , commiffions , brevets  ou  pou- 
voirs des  officiers  à la  nomination  des  maréenaux 
de  France,  autres  que  les  commilTaires  des  guerres 
à leur  nomination  , qui  y font  afiujettis  par  l’ar- 
ticle précédent: 

Des  commiflaites  provinciaux  8c  ordinaires  des 
guerres  8c  des  troupes  de  la  maifon  du  roi , qui  en 
ont  été  exemptés  parairct  du  aofeptembre  1773  > 

Des  lieutenans  généraux  des  armées  de  fa  ma- 
jefléi 

Des  lieutenans  généraux  commandant  en  chef 
les  armées  i 

Des  commandans  de  la  cavalerie  dans  les  ai- 
mées ; 

Des  intendans  des  armée»; 

Des  colonels  Sc  des  rncfttes-de-camp  avec  trou- 
pes , ou  pour  en  donner  le  rang  ; 

Des  lieutenans-coloncls,  foie  en  pied,  ou  pour 
en  donner  le  rang  ; 

Des  capicaines  de  cavalerie  , de  dragons  , 011 
d'infanterie,  foie  en  pied , foie  pour  en  donner  le 
rang; 

Des  lieutenans  de  roi  des  places  de  guerre  j 

Des  majors  des  places  j 
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Des  maréchaux  généraux  des  logis  des  camps  & 
armées , Se  de  la  cavalerie  j 

Des  capitaines -lieutenans  des  compagnies  de 
gendarmerie  i 

Des  capitaines  des  gardes  Françoires  & SuilTes  ; 

Des  officiers  des  milices  gardes-côtes. 

Dérogeant  fa  majcllé , en  tant  que  de  befoin  , 
& pour  cet  égard  feulement  , à l’édit  du  mois  de 
décembre  1770. 

L’année  fuivante  1776,  une  ordonnance  du  roi 
fupprima  la  finance  de  tous  les  emplois  militaires 
des  troupes  d'infanterie,  cavalerie,  dragons,  huf- 
fards  & croupes  légères. 

Les  motifs  de  cette  ordonnance  font  fi  confor- 
mes à la  raifon , & fi  bien  énoncés  , qu'il  ne  peut 
pas  être  fuperflu  de  rapporter  cette  ordonnance  en 
entier. 

Sa  majefié  , perfuadée  que  rien  n’efi  plus  con- 
traire au  bien  de  fon  fcrvice  , à la  difciplinc  & à 
l'cfprit  d'émulation  qu'elle  defire  maintenir  parmi 
les  officiers  de  fes  troupes  , que  la  finance  jttachéc 
aux  emplois  militaires  , par  i'impolfibilité  où  elle 
fe  trouve  fouveiit  de  faire  jouir  la  noblcITe  dénuée 
de  fortune  , des  récompcr.fes  qu'elle  peut  mériter 
par  des  fcrvices  difiingués  , & par  le  tort  que  fait 
éprouver  à la  nobleffe  plusaiféc,  la  perte  des  em- 
plois pat  mort , elle  s’cfl  déterminée  à détruire  un 
abus  aufli  préjudiciable  à la  gloire  & à la  profpé- 
rité  de  fes  armes  ; en  conféquence,  elle  a ordonné 
& ordoime  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

A compter  du  jour  de  la  publication  de  la  pré- 
fente ordonnance  , tous  les  régimens  d'infanterie , 
cavalerie  , dragons  , huflards  8e  troupes  légères , 
ainfi  que  les  compagnies  8e  autres  emplois  de  ces 
différens  corps  , auxquels  il  feroit  attaché  une 
mm»  quelconque,  (foit  qu'ils  vaquent  pat  mort, 
démilfion  ou  autrement  ) fupporteront  à chaque 
mutation  une  diminution  du  quart  du  prix  de  leur 
finance  aâuelle  ; de  manière  qu'à  la  quairicmc 
mutation , ces  emplois  foienc  libérés  de  toute  fi- 
aanet, 

1 I. 

Veut  bien  fa  majefié  prendre  en  confidération 
la  perte  que  doivent  éprouver  ceux  qui  polféde- 
ront  CCS  emplois  jufqu'à  la  ouatrième  mutation  j 
& elle  entend  qu'à  l'avenir  , la  finance  dcfdits  em- 
plois militaires  ( dont  le  prix , jufqu’à  ce  jour  , fc 
trous'oit  éteint  par  mort  , ) foit  , audit  c.is  de 
mort,  rembourfée  aux  héritiers , en  teins  de  guerre 
comme  en  cems  de  paix  . fans  autre  rédiiètiun  que 
celle  du  quart  de  buitc  finance  , ordonné  par  l’ar- 
ticle précédent. 

Et  pour  cet  effçt , fa  majefté  fera  expédier  à 
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l’officier  fur  lequel  devra  porterla  première  réduc- 
tion , un  brevet  de  retenue  des  trois  quarts  du 
prix  auquel  fon  emploi  aura  été  fixé  1 à celui  qui 
le  remplacera,  un  brevet  de  retenue  de  moitié  ; Sc 
ainfi  eu  diminuant,  jufqu'à  l’emiète  extiiiétioii. 


I I I. 

Sa  majefté  déclare  , de  la  manière  la  plus  for- 
melle , que  dans  tout  le  cours  de  fon  règne  , elle 
ne  permettra  plus,  qu'aucun  des  emplois  de  fes  rc- 
gimens  d’infanterie,  cavalerie  , dragons,  hulTards 
8e  troupes  légères  , foit  vendu  , acheté  ou  financé , 
par  quelque  motif  8e  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit , fi  ce  n’eft  .avec  les  réduétions  portées  pat  la 
préfente  , jufiqu'à  l'cxtinélion  entière  de  la  finance 
aéluellc  defdits  emplois  : fon  intention  étant  de 
ne  pas  fouffrir  qu'il  i’c  donne,  pat  la  fuite  dans  les 
troupes,  aucun  emploi  à prix  d'argent , Se  de  pu- 
nir très- févérement  , toute  perfonne  qui  contte- 
viendroit  à cette  difpoCtion  , de  quelque  graile  Se 
condition  qu'elle  fût. 

• I V. 

N’entend  néanmoins  fa  majefté  , que  les  cm-  . 
plois  des  différens  corps  de  fa  maifon  ïe  de  fes 
compagnies  d'ordonnance  , qui  ont  une  finance 
qiieleoiique  , foicm  afl’ujettis  aux  réduôions  or- 
données ci-dcIFus  : dérogeant,  pour  le  furplus,  à 
toutes  les  ordonnances  précédemment  rendues  , 
qui  feroient  contraires  aux  difpofiiions  de  la  pré- 
fente. 

Mande  8c  ordonne  fa  majefté  aux  gouverneurs 
Sc  lieutenans  généraux  en  fes  provinces , aux  offi- 
ciers généraux  ayant  cominaiidemcnt  fur  fes  trou- 
pes, aux  commaiidans  de  fes  villes  8c  places , aux 
cominilTaites  des  guerres  , 8c  à tous  autres  fes 
officiers  qu’il  appaitiendra,  de  tenir  la  main  à l’e- 
xécution de  la  préfente  ordonnance.  Fait  à Vet- 
faillcs  , le  vingt-cinq  mars  mil  fept  cent  foixanic- 
feize.  ^ 

_Ce$  difpofitions  préparèrent  les  chofes  de  ma- 
nière , que  tous  les  rcgimens  font  tombés  entre  les 
mains  du  roi  , 8C  qu'il  n'eft  plus  payé  de  finance 
lotfqu’ils  font  accordés.  Tous  les  corps  militaires 
reçurent  aiilTi  une  nouvelle  coinpofition  , qui  a 
poftéricurement  éprouvé  quelques  changemens , 
dont  on  s'abfticnt  de  faire  mention.  On  fc  con- 
tentera de  dire  , que  les  régimens  n’eurent  plus 
cet  appareil  de  finance  que  leur  donnoit  les  tréfo- 
ricts  qui  furent  fupprimés.  Les  chofes  rentrèrent 
dans  l'état  où  elles  étoiciit  , à cet  égard  , avant 
176a. 

Dans  la  même  année  i77<>  parut  une  autre  ordon- 
nance , non  moins  intérclTante  par  fon  objet  que 
par  fes  détails.  Elle  préfente  la  lifte  générale  des 
emplois  militaires  avec  téfidencc,qui  font  donnés 
à titre  de  récompenfe  , avec  l'état  des  émolun-.eiis 
qui  y font  attachés. 
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Elle  porte  reglement  fur  les  goiiverncmens  gé- 
néraux des  provinces  , gouvernemens  particuliers, 
lieutenances  de  toi  ou  commandemens  , majori- 
tés,  aides  & fous  aides-maiotités  des  villes,  pla- 
ces 8c  châteaux  ; & en  déterminant  différentes 
t 'alfes  , elle  affecte  chacune  d’elles  aux  d:ffctens 
gudas  militaires. 

•Sa  majefte  s'étant  fait  rendre  compte  de  la  dif- 
tribution  aftucllc  des  gouvetncmtns  généraux  des 
provinces  , des  gouvernemens  particuliers  de  fes 
villes  , places  & châteaux  , des  lieutenances  de 
roi , majorités  , aides  Sc  fous  aides-mijorités  dcfd. 
places  , a reconnu  la  néceflité  d'une  répartition 
plus  exaéie  8c  mieux  proportionnée.  Elle  a temat- 
oué  que  dans  les  emplois  d’un  même  ordre,  ceux 
du  plus  grand  proriuit  ne  font  pas  toujours  les 
plus  importans , ni  ceux  qui  exigent  le  plus  de  rc- 
prérent.ation  & de  dépenfe , de  la  part  des  officiers 
qui  en  font  pourvus  , 8c  que  plulieuts  de  ces  em- 
plois , réunis  fur  une  même  tête , ctoient  devenus 
le  partage  d’un  fcul , tandis  qu’ils  aiiroient  dû  être 
la  récompenfe,  8f  opérer  le  bten  ette  de  plulicurs. 

Elle  a penfé  que  les  gouvernemens  généraux  8c 
particuliers,  les  lieutenances  de  toi  des  places , les 
maiorités,  aides  3c  fous-aides  majorités,  étant  des 
grâces  militaires  , qui  , en  prouvant  la  confiance 
du  prince  , ajoutent  à la  fortune  , & augmentent 
la  confirlératioii  , ces  grâces  dévoient  être  la  ic- 
compenfe  des  talens , ries  longs  fcrviccs  8c  des  ac- 
tions dillinguées  i 8c  qu'en  les  divifant  en  diffé- 
rentes claffes  , elle  établiroit  des  limites  aux  pré- 
tentions , 8c  formeroit  des  objets  d’émulation 
pour  les  différens  grades  de  l’état  militaire.  Con- 
vaincue, d’ailleurs,  que  toutes  les  parties  de  l’ad- 
minirtration  doivent  avoir  des  règles  fixes , fa  ma- 
jefte  s’eft  tlétennince  à en  prefetire  à fa  bienfai- 
fiiice  même  i 8C  , en  conféqiieiicc . elle  a ordonne 
3c  ordonne  ce  qui  fuit  : 


.Article  premier. 

Le  nombre  des  gouvern^ens  généraux  des 

frovinccs  , reliera  fixé  à trente  neuf , comme  il 
cil  aujourd'hui  , 8c  divifé  en  deux  clafi'es  : la 
première  comprendra  dix- huit  gouvetnemeus  , 
auxquels  il  fera  attribué  anniie'lemenc  , foie  en 
appointemens  , foit  en  cmoIiimei;s  , une  fomme 
de  foixante  mille  livres  i la  fécondé  clalfe  fera 
compofée  de  vingt-un  gouvernemens  , dont  le 
traitement  fera  feulement  de  trente  mille  livres  , 
conformément  aux  cots  arrêtés  par  fa  raajdlé,  8: 
joints  à la  préfeme. 


Les  dix-huit  gouvernemens  généraux  de  pro- 
vince , du  produit  de  foixante  niiilc  livres  chacun, 
qui  ne  feront  point  accordés  par  fa  m.ijeflé  à tics 
princes  de  fon  fang  , ne  pourront  l'ètie  qu’à  des 
maréchaux  de  I tancc  ; les  vingt-un  du  produit  de 
trente  mille  livres  , ne  feront  accordés  qu  a des 
lieuccoaru  gcoénux- 


F I N 
1 1. 

Les  maréchaux  de  France  Sc  les  lieutenans  gé- 
néraux de  fes  armées  , que  fa  majellé  enverra 
commander  , foit  dans  la  province  dont  ils  feront 
gouverneurs , foit  dans  une  autre  , jouiront , in- 
dépendammentjdu  revenu  du  gouvernement  dorit 
ils  fe  trouveront  pouivns  , d’un  tiaitement  parti- 
culier. qui  leur  fera  réglé,  par  l’ordonnance  que  fa 
majellé  fe  propofe  de  tendre  , pour  fixer  les  trai- 
temens  qui  feront  affectés  , fuivant  leurs  grades , il 
ceux  de  fes  officiers  généraux  ou  autres  , qu'elle 
jugera  à propos  d’employer  dans  fes  provinces. 

I I I. 

Sa  majefte  ayant  réuni  aux  gouvernemens  gene- 
raux , établis  pat  l’article  premier  , plulicurs  gou- 
vernemens particuliers  dont  elle  a reconnu  l’inu- 
ttlité  , les  gouverneurs  particuliers  des  villes , pla- 
ces 8c  châteaux  , de  diffciens  produits , aêluelle- 
ment  exiflans  , feront  réduits  au  nombre  de  ccnc 
quatorze  , «/onr  vi^gt  einq  de  U première  eUffe  , fe- 
ront fixée  , tant  en  appointemens  qu'en  émaiumens  , 
ù un  produit  annuel  de  dau^e  mille  livres  ,' 

yingl-einq  de  h feonde  elaffe  , a un  produit  de 
dix  mille  livres  j 

Et  foixante-quairt  de  la  ircifième  elaffe  , a un 
prvduie  de  luit  mille  livres  , conformément  aux 
états  artetés  par  fa  majellé.  fies  gouvernemens  ne 
feront  donnés  qii’à  des  officiers  généraux,  l’oiir- 
ront  néanmoins  les  officiers,  ayant  obtenu  le  grade 
de  brigadiers,  après  de  longs  ferviecs  , coiitoorit 
avec  les  maréchaux  de-camp  , pour  les  gouverne- 
, mens  particuliers  de  la  ttoiiièmc  claflé  , ou  autres 
i exigeant  télidencc. 

' IV. 

Sa  majellé  defir.int  établir  entre  les  goiiverntr- 
mens  généraux  ou  partictiliets  d’une  meme  chfle  , 
une  égalité  parfaite  de  traitement , 8c  confidératit 
que  cette  égalité  ne  feroit  point  obfervée  , fi  les 
nouveaux  pourvus  n’étoient  , en  quelque  forte . 
dédommages  des  brevets  de  retenue  , plus  on 
moins  confidérablcs  , dont  Icfdits  gouveinemens 
font  grevés  ; fon  intention  cil  qu'indépendamment 
des  traitemens  ci-delTus  réglés  , il  foit  payé  aux 
gouverneurs  généraux  ou  ^larticuliars  qu’elle  nonr- 
mera  à l'avenir  , l'intéict  à quatre  pour  cent  du 
montant  des  brevets  de  retenue  qu’ils  auioiit  ac- 
quittés i mais  elle  déclare  en  même  tems , qii’cFc 
n'accordera,  à l’avenir,  de  nouveaux  brevets  de  re- 
tenue , fur  les  gouvernemens . qu’en  diminuant  nii 
quart  de  la  fomme  primitive,  de  manière  que  lad. 
fomme  fe  trouve  éteinte  aptes  quatre  mutations. 

V. 

Veut  fa  majellé  , on’il  ne  foit  rfen  charné  ar.x 
I traitemens  dont  jouillent  les  liemenans  géntr.ii«t 
. & lieutenans  de  roi  de  fes  provinces  j tlle  fe  te* 
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fcrve  d’accorder  les  lieutenances  générales  des 
provinces  . lorfqu'elles  viendront  a vaquer  , à 
ceux  des  officiers  de  Tes  troupes , qu’elle  trouvera 
rufccptibles  d'en  être  pourvus  , foit  par  leurs  fer- 
vices  , foit  par  leur  naiflancc  , foit  enfin  par  des 
conlidérations  paiticulicres;  mais  ceux  qui  obtien- 
dront lefdices  lieutenances  generales  , n'auront , à 
l'avenir  , la  permiflion  de  fe  tendre  dans  les  pro- 
vinces pour  y commander  , qu’autant  qu’ils  join- 
dront aux  talens  ncceflaircs  à cet  effet , le  grade 
de  lieutenant  general  de  fes  armées. 

V I. 

Le  nombre  des  lieutenances  de  roi  ou  comman’ 
demens  des  villes  , places  8c  châteaux  , reliera 
fixe  invariablement  a l’avenir  , à cent  foixantc- 
feize. 

S^vortij  trtnte-cin!^  dt  la  première  clajfe ^dont  Us 
appointtmens  è/  imotumens  Jiront  ponts  depuis 
mille  livres  au  moins  , juf^u'à  Jti^e  mille  Jix  cens  li- 
vres ; 

Et  eent  quarante-un  de  la  feeonde  clajfe  , depuis 
deux  mille  livres  , au  moins  tjufqu'ii  jlx  mille  exclu- 
fvement  ; le  tout  confomicmcnt  aux  états  arretés 
par  fa  majellé  , qui  a bien  voulu  prendre  en  confi- 
dération,  le  plus  ou  le  moins  de  dépenfe  que  la  dif- 
férence des  lieux  peut  exiger , de  ceux  qui  feront 
pourvus  defditcs  lieutenances  de  roi. 

Les  lieutenances  de  roi  de  la  première  claffe  , 
feront  occupées  par  des  officiers  du  grade  de  ma- 
réchal dc-camp-ou  de  brigadier  4 & celles  de  la 
fécondé  claffe  , par  des  lieutenans-colonels  , ma- 
jors I ou  capitaines  de  grenadiers. 

V I I. 

Les  états  arretés  pat  fa  majellé  , déterminent 
également  le  nombre  de  majorités  , aides  8c  fous- 
aides  majoiités  qui  feront  confervéeSj  8c  les  ap- 
pointcmcns’Sc  émoluniens  qui  feront  attachés 
auxdits  emplois. 

I.es  majorités  8c  aides  majorités  ne  feront  ac- 
cordées qu’à  des  officiers  du  grade  , au  moins  , de 
capitaine  ; les  officiers  d’un  grade  inferieur  , ob- 
tiendront les  fous-aides-majorités. 

VIII. 

N’entend  fa  majellé  , comprendre  dans  les 
changemens  annoncés  par  les  anicles  précedens  , 
le  gouveniement  de  Paris  , de  Monaco  , ni  les 
gouvetnemens  8c  états  majors  qui  fe  trouvent  dans 
fa  bonne  vilic  de  Paris , banlieue  d’icelle  , Sc  dans 
les  maifons  royales,  Icfqucls  feront  confervés  fut 
le  pied  aéluel. 

I X. 

L'intention  de  fa  majellé , cil  que  l’exécution 
des  difpolîtions  de  la  préfente  ordoimairce  demeure 
fuipendue  penjjm  tout  le  tetas  que  ks  titulaires 
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aâuels  des  gouvetnemens  8c  emplois  ci-delTus 
mentionnés  , & aûuellement  exillans  , en  feront 
pourvus,  ne  voulant  point  les  piiverdes  grâces 
qu  ils  ont  obtenues  à titre  de  récompenfes  de  Icuis 
fcrviccs  : mais  vacance  arrivant  par  mort  . démif- 
lîon , ou  pour  toute  autre  caufe  que  ce  puiffe  être  , 
veut  8c  ordonne  fa  majellé , que  les  remplaccmens 
n’aictit  lieu  que  conformément  aux  états  par  elle 
arretés  , de  rexillcncc  8c  des  traitemens  de  tous 
les  gouvetnemens  8c  emplois  j de  façon  qu’il  ne 
puiffe  ctre  apporté  relativement  aux  claffes  , ni 
aux  produits , aucun  changement  ni  aucune  modi- 
fication , à ce  qui  cil  réglé  par  Icfdits  états. 

X. 

Sa  majellé  n’ignorant  pas  qu’il  a été  accordé  , 
ram  par  le  feu  roi  fon  aïeul,  que  par  eilc  meme  , 
des  provifions  ou  commilfions  en  furvivance,  aux- 
quelles elle  ne  veut  point  déroger  , elle  permet 
que  Icfdites  furvivanccs  aient  leur  entier  effet , 8c 
déclare  qu’elle  n’accordera  plus  aucune  furvivance 
à l’avenir. 

Et  dans  le  c.is  oil  quelques  gotivernemens  ou 
emplois  accordés  en  furvivance  , fe  trouvetoient 
du  nombre  de  ceux  qui  doivent  être  fupprimés  . 
réduits  ou  augmentés  , en  vertu  de  la  ptefeme  or- 
donnance ou  des  états  arrêtés  pat  le  roi  ; l'inten- 
tion de  fl  majellé  cil  qu'ils  n'éprouvent  aucun 
changement , qu’après  que  les  fuivivances  auront 
été  remplies. 

X I. 

Veut  fa  majellé  , que  deux  des  gouvetnemens 
ou  emplois  détaillés  dans  les  états  par  elle  arrêtés, 
ne  puiffent  jamais  être  pofféJés  en  même  tems  pat 
le  même  officier. 

X I I. 

I.orfqn’ij  fera  nommé  aux  gouverncmenstni  au- 
tres emplois , qui  fe  trouvent  aéluellcmcnt  grevés 
de  pcniions , en  faveur  des  veuves  ou  enfans  des 
derniers  pourvus  , fait  par  des  claufes  inférées 
dans  les  provifions  ou  ccmimiflions  , foit  par  des 
brevets  du  roi , l’intention  de  fa  majellé-  «Il  que 
ceux  de  fes  officiers  qui  feront  pours-us  dcfdits 
gouvernemens  ou  emplois  , ne  foiciit  plus  tenus 
du  paiement  dcfjites  penfions  qui  feront  acquit- 
tées Ier  les  londs  de  l’extraordinaire  des  gliCrres  , 
jufqu'au  décès  des  pcnfionnaiies  ; dèclaiant  fa 
ma-efté  j çn’c'lc  n’accordera  plus  à l'avenir  , ni 
prnlion  , ni  retraite  , fur  le  produit  des  emplois 
d état  major. 

XIII. 

Vacance  arrivant  de  quelques  tins  des  pouver- 
nernens  , cont  le  fort  déterminé  par  les  ciats  ar- 
retés par  fî  niijelle  . fcuiit  de  devoir  être  .lug- 
merités  en  ai>pi,i,',teiTicns  j n’inttnd  f.t  majellé  cne 
1 a't  lieu  , eje  les  économies  léful- 

lautes  de  la  liippfeiüya  de  tjuclquss  au', tes  gou- 
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vcrnemtns  , n’aient  procuri!  le  fondî  ncceflaire  î 
l'aiismcntation  ; au  moyen  <le  quoi  , il  ne  fera 
point  nomme  aiixdlts  qouvernemens  devenus  va- 
rans , tant  que  la  dépenfe  qu’ils  occalionncroient 
feroit  , pour  fa  maielld  . excédante  aux  charges 
qu'elle  s’eft  propofee  de  iupporter. 

X I V. 

Les  gouvernemens  , commandemens  , lieuce- 
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nancei  de  roi , majorités,  aides  & fous-aides-ma- 
jorités  , qui  ne  fe  trouveront  point  (tortés  furies 
états  arretés  par  fa  majelté , feront  & demeureront 
fupprimés  , & vacance  arrivant  dcfdits  gouverne- 
mens & emplois,  par  la  mort  des  titulaires  aélucis, 
leur  démilGon  , ou  toute  autre  caufe  que  ce  puilfc 
être  , il  ne  fera  plus  nommé  auxdits  gouvernemens 
& emplois  , fauf  les  tefetves  exprimées  dans  les 
articles  X & XI. 


Etat  des  gouvernemens  généraux  0 particuliers  ^ & autres  emplois  d'état~ 
major  , qui  feront  confervés  a l’avenir  , vacance  arrivant  par  mort  ou  dé~ 
mijfion  de  ceux  qui  en  font  pourvus  , ù du  traitement  qui  fera  attaché  à 
chaque  emploi , tant  en  appointemens  qu’en  émolumens. 

TuAITKMfNT 

ISLE-DE-FRANCE,  ou  Emolumens. 

Gouvernement  général  , à : . , . 60000 1. 

Soljfons. 

Un  gouverneur  de  la  fécondé  clalTe  loooo 

PICARDIE.  • 


Gouvernement  général  , à 60000 

Amiens. 

Un  gouverneur  de  la  fécondé  clafle.  . . . ; T t ^ 7 10000 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  fécondé  clafle.  3800 

Un  major 1400 

Un  aide  - major j 000 

Citadelle. 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  fécondé  clalTe.  . . V . ; ; 7 : ; : 1700 

Un  aide-major « iiOQ 

Calais. 

Un  gouverneur  de  la  première  clafle.  ...;77;....i  1000 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  première  clafle 8000 

Un  major ? 400 

Un  aide -major 1800 

Deux  foiu-aide-niajor , chacun 1100 
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Citadelle. 

Un  lieutenant  de  roi  de  U fécondé  clallè.  ~ ; T I ; 5jool. 

Un  aidu-major looo 

Fort  Nieulay. 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  fécondé  clalTe.  . . : : : : ' 7 ; 1700 

Un  aide -major : ta  00 

Fort  du  Risban. 

Un  commandant  de  la  féconde  cblTc 7 . ; 7 : looo 

Fort  du  Courgain. 

Un  commandant  de  la  fécondé  ciafTe 7 7 7 aooo 


Ardres. 

Un  commandant  de  la  fécondé  clalTc. 

Un  major . . , . 

Un  aide-major 


Doullens. 

Un  commandant  de  la  féconde  clalfe 3^00 

Un  major.  1500 

Un  aide-major.  1100 

Guife. 

Un  gouverneur  de  la  première  clalfe.  ...  . 7 7 7 i looo 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  fécondé  clalfe.  aaoo 

Un  major itloo 

Ham. 

Un  gouverneur  de  la  troilième  clalfe 7 7 7 :.  8000 

^ Un  lieutenant  de  roi  de  la  fécondé  clalfe 2700 

Un  major 1 600 

Un  aide-major looo 

Un  fous-aidc-major.  . . . . c 800 

Montreuil  & citadelle. 

Un  gouverneur  de  la  première  clalfe.  .......  7 7 1 1000 

Un  lieutenant  de  roi  la  fécondé  clalfe  , pour  la  ville.  . . . ; . 1700 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  fécondé  clalfe,  pour  la  citadelle.  ....  1000 

Un  m.-ijor  pour  les  ville  & citadelle 7 . aooo 

Un^ide-major  pour  la  ville.  . . . . . . . . . .77  1000 


3000 

laoo 

1000 
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Pironne. 

Un  gouvemeut  de  la  troificme  clafTe ï ïooo  I; 

Un  lieutenant  de  toi  de  la  fccütide  clalTe.  . V . . . 3100 

Un  major.  1700 

Un  aide-major.  . . * . : 1000 

Château  de  Péronne. 

Un  commandant  de  La  fécondé  clalTe.  ; ; ; aooo 

Saint  - Quentin. 

Un  gouverneur  de  la  rtoifième  claflc ; : : 1 T r 8000 

Un  lieutenanc  de  roi  de  la  fécondé  clafle 4000 

Un  major ...  aooo 

Un  aide-major.  . . . 1400 

FLANDRE  et  H AI  N AU  LT. 

Gouvernement  général , à.  .'....  ..  ..TT  ^oooc 

Lille. 

Le  gouvernement  de  la' ville  joint  au  gouvernemenr  général. 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  première  clalfe t : ; 14000 

Un  major . f6oo 

Un  premier  aide-major ; . 3 £>00 

Deux  aide-major  , chacun 7 3000 

Deux  füus-aide-major  , chacun  ....  ; 1400 

Deux  fous-aide-major  , chacun  aooo 

. , Citadelle, 

Un  gouverneur  de  la  fécondé  clalfe.  i 10000 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  première  clalfe 73°° 

Un  major 370° 

Un  aide- major.  : aooo 

Fort  Saint- Sauveur. 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  fécondé  clalfe 7 T : : 5000 

Un  aidecmajor. 4 , ...  a^oo 

Bergues. 

Un  gouverneur  de  la  première  clalfe.  1100a 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  première  clalfe 10000 

Un  major ^600 

Un  aidc-major a 800 

Un  fouv-aidc-imjot. 1 700 

Furt  Fran(cùs. 
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Fort  François. 

Un  lleutenint  cIj  roi  de  la  fécondé  clafTe.  , . 1400 1. 

Un  aidc-m.tjot.  

CraveUnes. 

Un  gouvernent  de  la  fécondé  rlalTc.  . . . . t . 10000 

Un  liencenatu  de  rji  de  ia  fécondé  clalTe.  • . 5400 

Un  iTi.'jor.  . ; jooo 

Un  aide- major • . iCoo 

Un  fuus-aiae-inajor 1100 

~ ’ Douai. 

Un  gouverneur  de  la  première  cla(Te.  laooo 

Un  lieutenant  de  toi  de  la  première  clalTe 10000 

Un  major. 5(^00 

Deux  aide  - major  , chacun ^Coo 

Deux  fous-aide-majot , chacun - . . . . . i • 150e 

Fort  de  S carpe. 

Un  gouverneur  de  la  troilîème  clalTe.  . ; . . ~ Z 1 8000 

Un  major. izoo 

Dunkerque.  . 

Un  commandant  de  la  premicte  clalTe.  ......  î : . 16609 

Un  major.  "...  . 7000 

Deux  aide-major , chacun.  ; 5500 

Deux  Ibus-ciide-major  , chacun.  .....’ 

Fort  Mardick.  “ 

Un  major.  « z i i izoo 

dendennes. 

Un  gouverneur  de  la  première  clalTe -.  . . r . izoco 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  première  dalle ; . . ijooo 

Un  major 7}oo 

Deux  aide-major  , chacun }^oo 

Deux  fous-aide-major  , chacun 1 900 

Citadelle. 

Un  gouverneur  de  la  fécondé  clalTe  , à charge  de  rclidence.  . . ; . 1 0000 

Ihi  major.  ....  ..  .jjoo 

Un  aide-m.ajor.  1600 

Un  fous-aide-major 1100 

Terne  II,  Finaneti.  Z 
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Mauheuge'. 

Un  goilverrteur  de  la  premitré  clalTe.  ...  1 looo  I. 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  première  tlaflfe 7000 

Un  major 

Deux  aide-major  , chacun 1800 

Un  fous;aide-major.  • 1100 

Condé. 

Un  gouverneur  de  la  première  clalTe.  i looo 

Un  lieutenant  de  roi  4e  1^  première  clafTe. 7000 

Un  m.ijor 4000 

Un  aide  - rrrajor.  t . ; t 1000 

Un  fous-aide-major.  . . ■. 13CO 

• • • . . Avefnes. 

Un  gouverneur  'de  la  trôifièhie  clafle ' 8000 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  fécondé  clalfe 4600 

Un  major 1800 

•Un  aide -major . laoo 

. Landrecies, 

Un  gouverneur  de  la  fécondé  clalTe •;  . . . 10000 

Un'lieutenant  de  roi  de  b fecoude  clalTe 47°o 

l’n  major 1400 

Un  aidtvmajor 1 100 

Un  fous-;ùde-major : . 900 

. . . . Bouchain. 

Un  gouverneur  de  la  troifième  clafle.  . « ; ; T 8000 

Un  lieutenant  de  toi  de  la  fécondé  clalTe . 4700 

Un  major.  1400 

Un  aide-major 1500 

Un  fous-aide-major.  ' poo 

Philippeville. 

Un  gouverneur  de  la  troifième  dalle t : . C T T 8ooo 

lin  lieutenant  de  toi  de  la  fecoude  clalfe 3000 

Un  major 1600 

Un  aide -major.  ....;; laoo 

Un  fous-.aide-majoT.  . ; 900 
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Charlemont  & les  deux  Givets. 


TJn  "ouverneur  de  la  troifième  dalle T ; 8000  I. 

Ihi  lieurenant  de  roi  de  la  première  dalle 7000 

Un  major  pour  Charlemont 1900 

Un  major  pour  les  deux  Givets.’ 1900 

Un  aide-major  à Charlemont.  ijoo 

Un  aide-major  à Givtt-notre-Dame ’ 1300 

Un  aidc-ni.ajor  à Gi\^t-faint-HiLiirc 1300 

Un  fous-aide-m.ajor  à Charlemont.  • 900 

Marienbourg. 

Un  commandant  de  la  fécondé  clalTe. ~ . 4000 

Un  major.  . . : 1500 

Le  Quefnoy. 

Un  gouverneur  de  la  fécondé  clalTe.  ...........  10000 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  faconde  clalTe. : . . 4700 

Un  major.  . . . ' a 8 00 

Un  aide-major 1400 

Un  fous-aide-major.  . . . • 900 


. - Çambray, 

Iln  gouverneur  de  la  première  dalTe :....:  11000 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  première  clalTe 7 . 9000 

Un  major.  7 ...  5 ooo 

Deux  aide-major , chacun î izoo 

Deux  fous-aide-major  , cnacun 1300 

CUadelle. 

Un  gouverneur  de  la  troifième  clalTe.  8000 

Un  lieutenant  de  roi  do  la  fécondé  dalTe 7 7 4000 

Un  major 7 j iioo 

U n fous-aide-major 7 500 


CHAMPAGNE  et  BRIE. 


Couvernement  général  . 7 7 60000 

Mé-^eres. 

Un  gouverneur  de  la  fécondé  clade 7 . . : 7 7 10000 

Un  lieutenant  dp  r<ji  de  I4  féconde  clalTe.  ......  7 7 4000 

Un  majejr.  . 7 7 looo 

Un  aide^major ^;;:7.;..  noo 


Zij 
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Rocroy. 

Un  gouverneur  de  la  troifième  cUlFe.  . . 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  fécondé  clalTe. 

Un  major 

Un  aide-major 

EVECHES. 

Gou\ernement  général  , d 


Le  gouvernement  réuni  au  gouvernement  général. 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  première  clail'e.  . • 

Un  major 

Deux  aide-major  , à chacun 

Deux  aide-major  , i chacun 

Deux  fous-aide-major  , à chacun 

Citadelle. 

Un  lieuteYiant  de  roi  de  la  Seconde  clafTe.  . 1 '. 

Un  major.  . . : : . . 

Un  aide  - major 

Verdun  & citadelle. 


Un  gouverneur  de  la  première  clalTe.  . 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  fécondé  cla/Te.  . 

Un  major  pour  la  ville.  . '.  . . . . 

Un  major  pour  la  citadelle 

Un  aide  - major 

Un  fous.- aide- major.  . 

Montmedy. 

Un  gouverneur  de  la  troiiîcme  clalTe.  . 

Un  lieutenant  de  toi  de  la  fécondé  clalTe. 

Un  majex. 

Un  fous-aide-major 


Château  - de  BouillOn. 


Un  lieuttnant  de  ror  delà  fécondé  clalTe, 
Un  majeflr.  : .' 

Un  fous-aide-mtljor.  .'  .•  .•  .•  ,• 


?ooo  1. 

aSoo 

iS.oo 

lOOO 


60000 


14000 

6000 

1500 

2000 

1600 


4500 

1700 

1000 


11000 
5000 
loocr 
1 Soo 
1 100 
900 


8000 
2600 
1 500 
900 


J 600 
1 800 
900 
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ThionvilU. 

Un  gouverneur  de  la  fécondé  clalfe. 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  fécondé  clalfe.  . 

Un  major 

Un  aide-major 

Un  fous- aide-major. ; 

Longvry. 

Un  gouverneur  de  la  fécondé  clafte. 

Un  lieurenant  de  roi  de  la  féconde  clafle. 

Uh  major 

Un  aide-major. 

Un  foHS-aidc-major.  ....... 

Sarre  louis. 


i8i 

10000  1. 
5900 
5000 
•1)00 
900 


10000 
J 000 
2 100 
1 100 
900 


Un  gouverneur  de  la  première  clalTe.  . . . ; . 7 T ; ; 7 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  fécondé  clalTc 

Un  major 

Un  aide-major ».  • ; . 7 

Un  fous-aide-major ;;; 

Marfal. 

Un  commandant  de  la  féconde  clatfe. 

Un  major 7 7 . • » : , 7 

Un  aide  major 7 ....  7 
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Ld  di^efitiont  de  ce  rdglemcst  ont  été  de  nsu- 
Veau'connnnées , par  l'arrêt  du  confeil  du  premier 
oâobre  1779  > qui  a ordonné , que  la  totalité  des 
diférena  traicemens , appointemens  Sc  émotumens 
attachés  à ces  dignités  & emplois  militaires  , fe- 
loient  compris  , à l'avenir  , dans  les  états  de  dé- 
penfe  des  garnirons  ordinaires  & des  places  fron- 
tières i qu'en  conféquence  , les  Tommes  pour  lef- 
qelles  leTilirs  officiers  militaires  étoient  compris  ^ 
ans  les  états  des  charges  affignées  Tur  les  recettes 
({énérales  des  finances  & autres  , en  feroient  re- 
|ettées  { 1 la  charge  auffi  que  Tur  leTdits  traitemens, 
il  continueroit  d'être  précompté  anxdits  officiers 
les  droits  anciens  8e  émolumens  qui  leur  Tont 
pajrés  par  les  villes  . ainfi  que  la  jouiflance  qui 
leur  eft  accordée , des  folTés , remparts , 8e  autres 
objets , dans  l'intérieur  des  places  Sc  châteaux. 

A l'égard  des  penfîons  militaires  , la  décla- 
ration du  roi  du  7 janvier  1779  , a réglé  qu'elles 
feroient  toutes  payées  au  rrefor  royal.  Il  eft  dit 
par  l'article  V , qu'elles  ne  feront  fuTceptibles 
que  des  retenues  auxquelles  elles  étoient  afiiijeccies 
avant  cette  époque. 

Par  l'article  XI  , que  les  penfions  qui  ne  fe- 
roient  point  réclamées,  pendant  trois  années  con- 
fécutives  , feroient  cenfées  éteintes  , fauf  néan- 
moins à les  rétablir  , lorfque  les  penfionnaires  fe 
préfenteroient , St  juftifieroient  de  leur  exiftence  , 
en  rapportant  un  certificat  du  fectétaire  d'Etat  . 
dans  le  département  duquel  le  brevet  de  leur  pen- 
fion  aura  été  expédié  , pour  conllater  qu'ils  n'en 
auroient  point  encouru  la  perte. 

L'article  XIII.  porte  : Nous  avons  déclaré 
& déclarons  toutes  lefdites  penfions  8c  grâces 
viagères,  non  faifilTables  , niceffibles,  pour  quel- 
que caufe  8c  raifon  que  ce  Toit-  i fauf  aux  créan- 
ciers des  penfionnaires,  â exercer  après  leur  décès, 
fur  les  décomptes  de  leurs  penfions  . toutes  les 
poutfuites  & diligences  néceflaires  pour  la  con- 
fervation  de  leurs  droits  8c  aâions  , 8c  fans  pré- 
judice des  ordres  particuliers  qui  pourroient  être 
donnés,  par  nos  fecrétaires  d'Etat,  pour  arrêter 
le  paiement  de  quelques-unes  defdites  grâces. 

Article  XIV.  Les  décomptes  des  penfions  Sc 
autres  grâces  des  départemens  de  la  guerre  8c  de 
la  marine , qui  feront  dds  à la  mort  des  penfion- 
naires , ne  pourront  être  payés  aux  veuves , en- 
fans  , héritiers  , ou  créanciers  defdits  penfionnai- 
res , qu'en  reportant , par  eux  . un  certificat  des 
fecrétaires  d'Etat  des  départemens  , qui  conllatera 
que  lefdits  officiers  décédés , font  quittes  envers  le 
corps  dans  lequel  ils  auront  fervi  , 8c  qu'il  n'exif- 
- tera  aiicunç  répétition  â faire  fur  eux , pat  les  dé- 
parteincns  de  la  guerre  ou  de  la  marine. 

Article  XVllI,  II  ne  fera  plus  accordé , à l’a- 
venir , aux  officiers  de  nos  troupes  , aucunes  re- 
traites ni  penfions  fous  la  déoommadon  de  ttaite- 
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ment,  aux  officiers  entretenus  dans  les  places,  ni  i 
la  fuite  des  corps  i mais  feulement  des  petmont 
fur  notre  tréfot  royal. 

Nous  ajouterons  ici  , pour  compléter  l'article 
de  la  finance  militaire  , que  l'édit  du  mois  de  jan- 
vier i779,concemam  l’ordre  deSaint-Louis,  a fixé 
quatre  cens  cinquante  mille  livres , la  dotation  de' 
cet  ordre , fur  laquelle  fomme  il  cil  appliqué  cin- 
quante-fix  mille  deux  cens  cinquante  livres  aux 
penfions  deftinées  pour  les  dignités  8c  chevaliers 
des  croupes  de  mer  , 8c  le  reue  aux  ofnciers  des 
troupes  de  terre. 

L'article  XXII.  veut  que  les  penfions  accordées 
aux  chevaliers  de  l'ordre  , ne  puilTent  jamais  ex- 
céder huit  cens  livres  , ni  être  au-delTous  de  deux 
cens  livres. 

• 

FINANCIER  , f.  im.  Homme  qui  manie  les 
finances . c'eft-à-dire . les  deniers  du  roi.  En  gé- 
néral , on  donne  ce  nom  â toute  perfonne  connue 
pour  être  intérelTéc  dans  les  fermes  , régies , en- 
treprifes  , ou  alfaires  qui  concernent  les  revenus 
du  roi. 

A cette  définition , le  peuple , on  doit  entendre 

Par  ce  mot,  le  vulgaire  de  toute  condition,  ajoute 
idée  d’un  homme  enrichi , 8c  n'y  voit  gucres  au- 
tre chofe.  Le  philofophe,  c’eft-a-dire , l'homme 
fans  prévention  , peut  y voir  , non-feulement  la 
poffibilité  , mais  encore  la  réalité,  d'un  citoyen 
utile  â la  patrie  . quand  il  joint  à l'intelligence, 
aux  relTources  , à la  capacité  , qu’exigent  les  tra- 
vaux d'un  financier,  la  probité  indifpcnfable  dans 
toutes  les  profeffions , 8c  le  défintérelTemcnt  plus 
particulièrement  nécelTaire  à celles  qui  font  lucra- 
tives par  elles-mêmes. 

Voici  , par  rapport  â la  définition  du  financier  , 
les  diffiérens  afpeos  fous  lelquels  pemt  être  envi- 
fagée  cette  profeffion , que  les  chevaliers  Komains 
ne  dédaignoient  pas  d'exercer. 

Un  financier  peut  être  confidéré , 

1°.  Gomme  participant  à l'adminiftration  des 
finances , d'une  manière  plus  ou  moins  direâe  , 
plus  ou  moins  prochaine,  plus  ou  moins  décifive. 

a".  Comme  faifant  pour  fon  compte  , en  qualité 
de  fermier  ou  d'aliénataire  , ou  pour  le  compte  du 
roi , en  qualité  de  tégilfeur . le  recouvrement  des 
impofitions. 

3*.  Comme  chargé  d’entreprifes  de  guerre  ou 
de  paix.  I 

4®.  Comme  dépofitaire  des  fonds  qui  forment 
le  tréfor  du  fouverain,  ou  la  caillé  des  particuliers 
qui  font  comptables  envers  l'Etat. 

Si  l’on  examine  philofophiquement , ces  diffé- 
rentes fubdivifions  d'une  profeflion  devenue  fort 
, importante  & ttès-cocfidérable  dans  l'Etat  , on 

Ce  ij 
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demeurer.1  convaincu  qu'il  n'cn  eft  aucune  qui 
n'cxige  , pour  être  dignement  remplie  . le  con- 
cours des  plus  grandes  qualités  de  refprit  8r  du 
coeur,  les  lumières  de  l'homme  d'Etat,  les  inten- 
tions de  bon  citoyen  , S:  la  plus  fcrupuleul'e  exac- 
titude de  l'honnete  homme  vraiment  tel  s car  ce 
'litre  refpeâable  eft  quelquefois  légèrement  pro- 
digué. 

On  verra  qu'il  eft  indirpenfablc  , ^ 

I”.  QJe  le  régilTeur  régifle,  perçoive,  adminif- 
tre  comme  pour  lui-même. 

a®.  Que  le  fermier  ou  l'aliénataire  , évite  égale- 
nient  la  négligence  qui  compromet  le  droit  8c  la 
rigueur  qui  le  rend  odieux. 

5”.  Que  l'entrepreneur  exécute  Tes  traités  avec 
une  exaâitude  qut  mérite  celle  des  paiemens. 

4°.  Que  les  tréforiers  8c  les  autres  charges  ou 
emplois  à maniement , donnent , fans  ceiTe  , des 
preuves  d'une  probité  qui  réponde  ^ 

d'une  intelligence  qui  ne  prive  de  rien. 

Que  tous  , enfin  , étant  par  leurs  places  ga- 
rans  Sc  rerponfablcs  envers  l'Etat  , de  tout  ce  qui 
fe  fait  en  leur  nom  , ou  pour  le  gouvernement , ne 
doivent  employer  en  fous-ordre  , dans  le  recou- 
vrement 8c  dans  les  autres  opérations  dont  ils 
font  chargés  . que  des  gens  humains , folvables  , 
iotelligens , 8c  d'une  probité  bien  coiîftatée. 

C'eft  ainfi  que  tous  les  fiaancUn  , chacun  dans 
leur  genre  , 8c  dans  l’ordre  des  proportions  de  lu- 
mières , de  fondions,  de  facultés  , qui  leur  eft 
propre  8c  parciculier , peuvent  être  eftimés  , con- 
liderés , chéris  de  la  nation  , écoutés  , confultés , 
fuivis  par  le  gouvernement. 

Ce  portrait  du  financitr  bleflera  peut-être  une 
partie  des  idées  reçues  ; mais  l'ont-elles  été  en 
connoiflance  de  caufe  i Et  quand  elles  feroient 
juftifiées  par  quelques  exemples  , doivent  ils  uret 
à conféquencepourl’univerfalité  f 

On  répondra  vraifemblablement, qu'il  feroit  in- 
jufte  8c  déraifonnable  de  les  appliquer  indiftinûe- 
ment  i tous  les  financiirs.  Que  penfer  de  cette  ap- 
plication indiftinâe  8c  générale  , dans  un  auteur 
accrédité  par  fon  mérite  8c  par  fa  réputation  i 

J’ouvre  l'Efprit  des  loix  , ce  livre  qui  fait  tant 
d’honneur  aux  lettres  , à la  raifori , à l'humanité , 
Sc  je  trouve  dans  cet  ouvrage  célèbre  , cet  efpèce 
d'anathême  lancé  contre  les  fiijnilin  , que  l'on 
alTcâe  de  confondre  tous,  dans  les  injurieufes  dé- 
nominations de  iraitans  8c  de  puhïùatnj, 

n II  y a un  lot  pour  chaque  profeifion.  l e !<>t 
,>  de  ceux  qui  lèvent  les  tributs  , eft  les  richcfl'cs  , 
n 8c  les  récompenics  de  ces  ttcncITcs  , font  lesri- 

chefles  elles  mêmes.  La  gloire  8c  l’hoqncui 
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» font  pont  cette  noblelTe  , qui  ne  connote  J 
» qui  ne  voit  , qui  ne  fent  de  vrai  bien  , qui 
«.  l'honneur  8c  la  gloire.  Le  refpeâ  8c  la  con* 
n fidêration  font  pour  les  miniftres  8c  les  magif- 
» Crats  , qui  , ne  trouvant  que  le  travail  après  le 
» travail . veillent  nuit  8c  jour  pour  le  bonheur  de 
» l’Empire. 

Mais  comment  un  philofophe  , un  légillateur  , 
un  fige  . a t il  pu  fuppofer  dans  le  royaume,  une 

Frofcllion  qui  ne  gagnât  , qui  ne  mériràt  que  de 
argent,  8c  qui  fut  exclue,  par  état,  de  toute  aU' 
tre  forte  de  récompeufe  ? 

On  fait  tout  ce  que  mérite  de  1a  patrie  , la  no- 
blelTe  qui  donne  fon  fang  pour  la  défendre  . le 
minittère  qtii  la  gouverne , la  magiftratnre  qui  la 
juge  ; mais  ne  connoit-on  enfin  qu'une  elbèce  de 
gloire  8c  d’honneur  , qu'une  forte  de  refpeâ  8e 
de  confidération  ? Et  n’en  eft-il  pas  que  la  fiunce 
puiflTe  afpirer  il  mériter? 

Les  récompenfes  doivent  être  proportionnées 
aux  fcrvices  , la  gloire  aux  factifices  , le  refpeâ 
aux  vertus. 

Un  financier  ne  fera , fans  doute  , ni  récompen- 
fé  , ni  refpeâ? , ni  confideré.  comme  un  Turen- 
ne  , un  Colbert , unbéguier...  Les  fcrvices  qu’il 
rend , les  facrifices  qu’il  fait,  les  vertus  qu'il  mon- 
tre , ne  font  ni  de  la  même  nature  , ni  du  même 
prix.  Mais  peut-on  . doit-on  décemment,  équiu- 
blement  , raifonnablemcnt  en  conclure  , qu’ils 
n’ont  aucune  forte  de  valeur  8c  de  réalité  ? Et 
lorfqii’un  homme  de  finance , tel  qu’on  vient  de  le 
peindre  , tel  que  l’on  conçoit  qu’il  doit  être, 
vient  juftifier  l'idée  que  l’on  en  donne  , fa  capacité 
ne  rend  elle  pas  i l'Etat  des  fcrvices  efl'entiels  ? 
fon  défintérenement  ne  fait-il  pas  des  facrifices? 
8c  fa  vertu  ne  donne  r elle  pas  des  exemples  à fui- 
vre , à ceux-mêmes  qui  veulent  la  dégrader. 

Il  eft  certain , 8c  l’on  doit  en  convenir  , que 
l’on  a vu  dans  cette  profeifion  , des  gens  dont  l'ef- 
prit , dont  les  mœurs  , donc  la  conduite,  ont  mé- 
rité qu’on  répandît  fur  eux  , à pleines  mains  , le 
fel  du  farcafmc  8c  de  la  plailanterie , 8c  l’amcna- 
me  des  reproches  les  mieux  fondés. 

Mais  ce  corps  eft-il  le  feul  qui  préfente  aes 
membres  à retrancher  ? 8c  refufera-t-on  à la  no- 
blcfle.  auminiflère,  à la  magiftratnre,  les  élo- 
ges , les  retompenfes  , 8c  les  dillinâions  qu’ils 
méritent  , parce  que  l’on  a vu  quelquefois  en  dé- 
faut , dans  le  militaire  , le  courage  ; dans  le  minif- 
tére  , les  grandes  vues}  dans  la  magiftiatutc . le 
favoir  8c  l'intégrité? 

' On  réclamcroit  avec  raifon  »ontrc  cette  injiifti- 
ce.  Ln  finance  n'a-t  elle  p.is  autant  à fe  p!  tr.dredc 
tEfprii  uesluix,  8c  ne  doit-elle  pas  le  taire  avec 
d'autant  plus  de  force , que  l’auteur  ayant  plus  de 
métite  8c  de  célébrité  , eft  autfi  plus  dangereux 
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pont  es  opinions  qu'il  veut  accriiditfr  ? Le  moin- 
dre reproche  que  l'on  puiffe  faire  en  cette  occalîon 
i cet  écrivain  , dont  la  mémoire  fera  toujours 
chère  à la  nation  , c'eft  d'avoir  donne  pour  alTer- 
tion  generale  , une  obfervation  perfonnelle  & par- 
ticulière à quelques  financiers  , & qui  n'empeche 
pas  que  le  plus  grand  nombre  ne  déliré  , ne  re- 
cherche , ne  m«ite  & n'obtienne  la  forte  de  re- 
compenfe  , de  gloire  , de  tefpeâ  Se  de  conlidéia- 
tion  qui  lui  eft  propre.  * 

M.  PelTelier  , auteur  de  cet  article , tire  de  la 
première  édition  de  l'Encyclopédie  , ne  tombe-t  il 
pas  dans  la  faute  qu'il  reproche  au  très- célèbre 
auteur  de  l'EfprU  des  loix  ; de  conclure  du  parti- 
culier au  général?  On  conviendra  volontiers,  qu'il 
a exifté  Se  qu'il  exifte  des  financiers  , qui  ont  mé- 
rité Se  qui  méritent  l'eftime  , Se  meme  la  recon- 
noiflance  publique  i mais  dans  tous  les  tems , dans 
to*s  les  pays  , le  plus  grand  nombre  n'a  t-il  pas 
toujours  mis  l'amour  de  l'argent  avant  l'amour  de 
la  patrie?  Se  la  profelCon  de  lever  ou  recueillir  les 
deniers  publics  , ou  de  participer  è leur  maniemenr, 
n’a-t  elle  pas  été  par-tout,  regardée  comme  la  plus 
difficile  à exercer  avec  pureté  , à caufe  des  tenta- 
tions auxquelles  elle  expofe,  & de  la  facilité  d'y 
fuccomber. 

En  1 Ji  f , la  ducheffe  d'Angoulème  , mère  de 
Ftançois  I,  difoit  : Mon  fils  (i  moi  fumes  coniî- 

mueltement  dirohés  par  les  gens  de  finance. 

• 

En  France  , on  doit  mettre  au  ptemier  rang  des 
financiers  qui  ont  bien  métitc  de  la  nation  , les 
deux  particuliers  , qui  , dans  les  commencemens 
de  l'année  1716,  tems  où  l'Etat  étoit  plongé  dans 
la  plus  alfreufe  dcttclTe  , prêtèrent  d'eux-mèmes , 
au  régent  , deux  millions  cinq  cens  mille  livres. 
Le  tréfor  royal  ne  polTcdoit  pas , en  ce  moment , 
huit  cens  mille  livres  , Sf  il  avoir  à répondre  à un 
paiement  de  quarante  mille  écus  par  jour  , pour 
les  rentes  feulement.  Quel  dommage  que  le  nom 
de  ces  généreux  citoyens  foit  perdu  , pour  l'exem- 
ple de  la  pollètité , Sc  l’honneur  de  leur  famille  I 

La  conduite  &z  les  menées  fourdes  des  autres 
financiers , OU  gens  d'affaires  , dans  le  même  tems 
du  commencement  de  la  tégence  , fervent  encore 
à relever  la  gloire  de  ce  prêt  généreux  , en  faifant 
voit  qu’un  efprit  de  cupidité  Sc  d’avarice  animoit 
généralement  tous  les  gens  de  finance  , dans  un 
moment  cffcnticl , où  , comme  le  dit  l'auteur  des 
Recherches  fur  tes  finances,  le  relie  des  citoyens  , 
m.ilgré  fon  épuifcmc.nt  , concouroit  avec  lèle  à 
Futilité  publique.  Tome  V.  p.ig.  186.  ayej  ce 
qui  a été  dit  au  mot  CiiAMB.tt  de  Justice  , 

Fa;es  1)0  S;  141  du  piemicr  volume.  On  y trouve 
ét.  t des  gens  de  fin.mces  qui  furent  affujettis  i des 
taxes  , &:  dont  le  nombre  paffe  quatre  mille  quatre 
cens. 

Dans  les  befoins  preffans  , dans  les  tems  de 
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calamité  , où  le  peuple  attend  des  (bulagemens  de 
la  bienfaifance  du  monarque  , on  a impofé  (bu- 
vent  lUt  les  gens  de  finance  des  taxes  perlonnelles  , 
ou  une  capitation  plus  conlïdérable  que  les  autres 
claffes  de  fujets , à caufe  de  la  facilité  qu  ils  ont  il 
acquérir  plus  d'aiûnce.  Ainfi  , on  les  a vùs  en 
1760,  1761 , 1761  & 176)  . pendant  une  guerre 
malheureufe  , être  affujettis  au  paiement  d'une 
triple  capitation. 

En  _t784,  l'arrêt  du  confcil  du  14  mars  a affu- 
jetti,  à un  vingtième  une  fois  payé,  toutes  les  pen- 
lions  au  deffus  de  dix  mille  livres  , toutes  les  taxa- 
tions , traitemens  ou  attributions  des  places  de 
finance  , dont  les  bénéfices  excédent  paieille  fom- 
me , pour  appliquer  le  produit,  au  foulagemcnt  du 
peuple  , en  confidération  de  l’hiver  exceffif  qu’il  a 
eu  à fupporter , 8c  des  calamités  occafionnées  par 
le  débordement  des  rivières,  ^ayei  Secours. 

Il  n'ell  pas  indifférent  de  rapporter  ici  ce  qu'ont 
penfc  différens  miniffres  des  financiers.  On  en  ju- 
gera mieux  du  progrès , des  lumières  8c  des  con- 
noiffanecs  , dans  tout  ce  qui  fe  rapporte  à l’admi- 
niiltation  des  finances  , 8c  l'on  fera  à portée  de 
décider , fi  notre  ficelé  8c  notre  tems  ne  font  pas 
fupéneurs  en  cette  partie  , puifqu'on  y fait  mieux 
apprécier  le  mérite  réel  des  gens  de  finance, 

Cn  trouve  dans  le  Tefiament  politique  du  cardinal 
de  Richelieu  , mie  les  financiers  Sc  les  partifans  for- 
ment une  claffe  féparéc  , préjudiciable  à l'Etat , 
mais  pourtant  ntceffaite  ; que  c'cll  un  mal  dont  on 
ne  fauroit  fc  paffer  , mais  qu'il  faut  réduire  à des 
teitricsfuppottablis.  . 

Dans  le  Tefiament  de  Colhert  ; que  , comme  il  eff 
de  toute  néceffitc  d’avoir  quelques  rcffources  dans 
les  tems  fâcheux  de  la  guette  , il  n'y  cn  a point  de 
plus  prompte  , que  celle  qu'on  peut  avoir  par  le 
moyen  des  gens  d’a.ffaires  , dont  le  crédit  fait  mou- 
voir toutes  les  boutfes  ; raifon  pour  laquelle  le  roi 
1 intérêt,  non-feulement  de  s'en  fetvir,  mais  encore 
de  les  protéger,  afin  qu'ils  puifliiit  maiiireitir  leur 
crédit , S:  le  prêter  à fa  majefté. 

Le  Tifiamcn! de  M.  de  Lonvois  porte  : Si  la  mul- 
titude i.sfin.tn.'-.rs,  doit  être  reg.aidée, comme  une 
chofe  préjudiJable  à I F rat , par  rapport  à l'inréict 
des  patticiiiicrs  , on  doii^ufli  convenir  qu'ils  font 
fort  ncccff.'.ites  , & que  c'cll  un  bien  par  rapport 
au  nouvciMem  nt.  Us  font  d’une  grande  utifité 
dans  le  royaume,  fur-tout  dans  un  tems  de  guerre. 
L'on  iloit  mêinc  contribuer  , autant  qu'il  cil  pofli- 
ble,  aies  i;-iàie  puiflâns  & riches , afinque,  dans 
les  preffans  befoins  de  l'Etat,  ils  puiffent  faite  de 
gra.~  les  avances  au  roi  , &'  lui  faire  trouver,  par 
leur  crédit , les  fonds  qui  lui  font  néccHâircs. 

Nous  allons  terminer  cet  article . par  rapporter 
le  chapitre  qui  fe  rrotive  dans  le  Compte  renau  au 
roi  CO  1781  , par  le  diieileur  géiiéial  des  finances  , 
page  JO.  . 
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U Depuis  long-tems , on  n'avoic  ceBr  de  dire , 
« que  les  fnmicUrs  étoient  trop  multiplies , que 
» leurs  bénéfices  étoient  trop  grands-  Je  ne  fait 
» comment  ils  avoient  triomphé  de  ces  critiques  : 
» tantôt  on  avoit  détourné  Ion  attention  de  cette 
1 vérité  , tantôt  on  avoit  refpeâé  l'abus  par  des 
» conlidécatinns  particulières  i & quelquefois  aulli 
>»  des  minillres  , après  s'être  occupés  férieufe- 
» ment  de  cet  important  objet , avoient  été  tebu- 
U tés  par  les  difiicultes. 

»>  Quoi  qu'il  en  foit  , ce  plan  infiniment  inté- 
»>  reffant  , je  l'ai  conçu  ^ j'en  ai  fuivi  l’exécution 
U fins  relâcnç  , 8c  je  crois  l'avoir  porté  peu  à-peu 
•>  à fa  perfeâion-  En  meme  teins  , cela  s'elf  fait 
» au  milieu  de  la  guerre  , tems  fortuné  jufqueV  à 
»>  prefent  pour  les  ^ens  Refinance.  On  avoit  tou- 
» louts  dit  que  c'etoit  un  intervalle  qu'il  falloit 
» franchir  fans  aucun  mouvement  -,  8c  comme  en 
K tems  de  paix  on  difoit  aufli  qu’il  falloir  ménager 
» les  financitrs , pour  retrouver  leur  crédit  pen- 
» dant  la  guerre , les  reformes  ne  s'étoient  jamais 
» faites  , 8c  ces  idées  n'avoient  guère  feivi  qu'à 
» exercer  l'éloquence  des  écrivains. 

» J'ai  envifagé  cette  affaire  fous  un  point  de  vue 
SJ  different } j'ai  femi  que  le  crédit  ne  tenoit  point 
»>  aux  finjneiers  , mais  à la  néceflitc  od  font  les 

prêteurs  de  placer  leur  argent  d’une  certaine 
» manière  i 8c  qu'à  l’égard  des  fonds  appartenans 
»>  à ces  financiers  eux  mêmes  , c'étoit  une  crainte 
» chimérique  que  de  croire  à leur  découragement, 
» 8c  meme  à leur  humeur  , parce  que  d-rns  la  dif- 
» pofition  de  leur  argent  ils  font  femblables  à 
»>  tous  les  hommes  . qui  ne  prêtent  ni  par  affec- 
u tion,  ni  par  rcconnoilfance,  mais  feulement  d’a- 
>•  près  leur  fiireté  8c  leur  convenance-  « 

Ajoutons  ici  une  remarque  générale  fur  les  fi- 
nanciers. foutes  les  fois  qu’ils  font  puiffrr.s  8c 
ciaints  dans  un  Etat , c'elt  la  preuve  d’un  gou- 
vernement fans  vigueur  , hors  d'état  de  rien  en- 
treprendre de  grand  . 8c  toujours  dans  la  dépendan- 
ce du  befoin  d'argent-  » Sous  le  miniflère  de  Sully, 
3j  dit  fon  panégyrifte  , les  financiers  ne  jouirent 
„ d'aucune  coiilidération  , ni  d'autorité  dans  l'E- 
»>  tat-  Sous  Colbert  , ils  furent  honorés  8c  puif- 
•)  fans , marque  certaine  qu'ils  étoient  devenus  né- 
» ceffaires-  Les  homme*  julles  feront  toujours  en 
» droit  de  reprocher  à ce  miniltre  , qu'il  ait  ôté 
Mézeray  fa  penfion  d’hiHoriographe  , pour 
M n'avoir  pas  parlé  des  financiers  avec  alfez  de 
,i  rnénagement-  Cet  écrivain  exaél  Sc  rigi4.e,  dont 
« tout  le  crime  eft  d’avoir  mis  dans  fes  ouvrages 
» les  principes  auftères  qui  étoient  dans  fon  cœur, 
» n'auroit  pas  , fans  doute,  été  puni  par  Sully  ; •< 
il  ne  l'eut  pas  été  non  plus  en  177J  8c  1780-  Il  eft 
fâcheux  pour  la  çloire  de  Colbert,  detrouvercette 
tache  dans  fon  hiftoire-  Le  grand  moyen  de  rendre 
Jes  hommes  publics  vertueux,  eft  de  laiffet  la  liberté 
de  dénoncer  leurs  vices  ou  les  abus  qu’ils  commet- 
tent , 8c  de  punir  févèrement  la  calomnie. 


FIS 

FINITO  DE  COMPTE.  Terme  it  fineaa  i 
8c  en  ufa^e  à la  chambre  des  comptes  , pour  défi- 
gner  l'armé  final  d'un  compte- 

Dans  cette  acception , on  dit  tel  comptable  eft 
en  débet  ou  en  avance  de  celle  fomme  , pat  le  fi- 
niio  de  fon  compte. 

FISC  . f.  m.  qui  fignifie  le  domaine  du  fonve- 
rain  ou  de  l'Etat , fon  créfor.  Souvent  on  entend 
par  ce  mot  de  fife , les  fermiers  des  revenus  8c  des 
droits  du  roi , qui  font  partie  du  domaine  royal. 

Chez  les  Romains,  le  fi/i  jouiftoit  de  plulîeurs 
privilèges  , qui  font  paffes  en  Europe  avec  une 
grande  partie  de  leurs  loix. 

Le  fife  pouvoir  revendiquer  la  fucceflion  qui 
étoit  déniée  , à celui  qui  avoit  mal-à  propos  argué 
de  faux  , le  ceftamenc  qui  le  rendoit  héritier.  U 
êtoit  auffi  préféré  au  fidéi-commilfaire  , lorfqiiC  le 
teftateur  avoir  fubi  quelque  condamnation  capitale. 
Il  avoit  la  faculté  de  pourfuivre  les  débiteurs  des 
débiteurs  , lorfque  le  principal  débiteur  avoit 
manqué. 

On  lui  accordoit  la  ptéférence  fut  les  villes  , 
dans  la  difcuflion  des  biens  de  leur  débiteur  com- 
mun . à moins  qu'il  n’en  filt  exprès  ordonné  au- 
trement. 

Il  avoit  pareillement  la  préférence  fur  tous  les 
créanciers  chirographaires  , 8c  même  fut  ifn  créan- 
cier hypothécaire  au  débiteur  commun  , dans  les 
biens  que  le  debiteur  avoit  aetmis  depuis  l'obliga- 
tion pat  lui  contraâée  au  profit  de  ce  particulier , 
malgré  l'hypothèque  générale  accordée  à celui-ci. 
Le  fife  croit  même  en  droit  de  répéter  ce  qui  avoit 
été  payé  par  Ton  débiteur  , à un  créancier  parti- 
culier. 

II  étoit  auffi  préféré  aux  donataires  , 8c  à la  dot 
même  qui  étoit  conftituée  pofterieurcment  à l’o- 
bligation contraâce  envers  lui. 

S'il  avoit  été  mal  juge  contre  le  fife , la  reftitu- 
tion  en  entier  avoit  lieu  contre  le  jugement- 

Si  quelque  chofe  avoit  été  aliénée  frauduleufe- 
ment , ou  au  préjudice  du  ffe  , il  étoit  autorife  à 
faite  révoquer  l'aliénation. 

Il  y avoit  encore  diverfes  caufes,  pour  Icfquel- 
Ics  le  fife  pouvoir  revendiquer  les  biens  des  parti- 
culiers i favoir  , ceux  qui  avoient  été  acquis  par 
quelque  voie  criminelle  , apres  la  mort  d'un  cou- 
pable I les  biens  donnés  tacitement  par  fijci-com- 
mis,  qui  étoient  prohibés  par  la  loi  i les  biens  de 
ceux  qui  s’étoient  donné  ou  procuré  la  mort  , 
pourvu  que  le  délit  f'ilt  conl).int  ; les  biens  deS 
ôt-igcs  & prifonniers  décédés  , les  biens  vacans  , 
en  les  réclamant  dans  le  terme  de  quatre  années  ; 
les  biens  des  hérétiques  , lorfqu  il  n'y  avoit  point 
de  païens  orthodoxes  j la  dot  d'une  femme  qui 
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tvoit  été  tuée  , & dont  le  mari  n'avoit  pa*  «ngé 
la  mort- 

Le  ffc  fuccédoit  ^ ceux  qui  étoient  reconnus 
pour  ennemis  publics  , à ceux  qui  contraéloient 
des  mariages  prohibés  , lorfqu’il  ne  fe  trouvoit  ni 
pères , ni  mères  , ou  autres  afcendans  , ni  enfans 
ou  petits-enfans  , ni  frères  , ni  foeurs  , oncles  ou 
tantes.  Il  fuccérloit  pareillement  è celui  qui  étoit 
relégué,  même  dans  les  biens  acquis  après  l'exil. 

La  fucceilion  ai  intcfiat  de  celui  qui  avoit  été 
condamné  pour  délit  militaire , appartenoit  encore 
au  fifc.  Enfin  il  fuccédoit  au  défaut  du  mari . & gé- 
néralement de  tous  les  héritiers  généraux  ou  par- 
ticuliers. Mais  dans  certains  cas , où  il  recueilloit 
quelque  fuccefTion , exclufivement  aux  héritiers , il 
étoit  obligé  de  doter  les  filles  de  celui  dont  il  re- 
cueilloit  l'héritage. 

En  France , le  premier  privilège  du  fifc , eft  que 
fes  droits  font  imprefcriptibles  & inaliénables. 

1“.  Le  fifc  eft  toujours  réputé  folvable  i jamais 
il  n'eft  obligé  de  donner  caution  { même  quand  on 
en  exigeroit  des  particuliers  les  plus  folvables. 

î'’.  Le  yf/c  a la  préférence  fur  tout  particulier , 
dans  l'achat  de  métaux  rjui  peuvent  être  néceffaires 
au  fervice  de  l'Etat , fort  pour  les  monnoies , foit 
pour  l'artillerie  : de  même  pour  les  tabacs  appor- 
tés dans  le  ro/aume , 8c  qui  y font  vendus,  à caufe 
du  privilège  exclufif  de  vente  qui  lui  appartient. 

4^.  Le  ffe  eft  fondé  i revenir  , en  tout  tems, 
contre  une  fentcnce  ou  arrêt  qui  l'a  condamné , 
quand  même  il  n’en  auroit  pas  interjetté  appel  en 
tems  utile  , fî  fon  droit  fe  trouve  mieux  établi  par 
des  pièces  recouvrées  ou  découvertes  nouvelle- 
ment. 

f •-  Tomes  les  caufes  où  le  ffi  eft  intérefle  . ne 
font  pas  fujettes  i péremption  , quand  même  leur 
inftiuâion  auroit  été  interrompue  pendant  trois 
années  , ainfi  qu'il  eft  réglé  pour  les  caufes  ordi- 
naires. 

. 6*.  Enfin , toutes  les  lÙretés  qu’il  eft  d'ufage  de 
prendre  dans  les  contrats  8c  dans  les  aâes  pafTés 
entre  particuliers  , font  fous-entendues  & cenfées 
prifes  par  le  ffe  lorfqu’il  contraéle.  * 

Il  eft  inutile  d’obfetver  ici , que  tous  les  privi- 
lèges du  fife  pafTent  aux  fermiers  ou  aux  officiers 
qui  font  chargés  du  recouvrement  de  fes  droits, 
& de  la  confervation  de  fes  intérêts. 

FIXATION  , f.  f. , qui  s’emploie  fréquem- 
ment en  différentes  parties  de  finance  , pour  délî- 
gner  une  certaine  quotité  des  produits  , au  delà 
de  laquelle  il  eft  dù  des  rcmifes  ou  des  gratifica- 
tions aux  prépofés. 

Dans  ce  fens , on  dit  les  fizauons  font  ttès-bau- 
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tes  , difficiles  i atteindre , & impoffibles  à ex- 
céder. 

Si , d’un  côté , l’intérêt  du  fermier  on  régifteur 
le  porte  à tenir  les  fixations  des  produits  itês- 
hautes  , pour  avoir  moins  de  gratincations  à ac- 
corder aux  commis  , de  l’autre,  la  crainte  de  les 
décourager  , la  néceflité  d’exciter  leur  zèle  , par 
l’efpoir  d’une  récompenfe  affurée , doivent  l'enga- 
ger à faire  des  fixations  raifonnables  . qui  lailfent 
appercevoir  la  poflibilité  rie  les  furpaffer,  par  uu 
travail  aélif  8c  fuivi. 

FIXE , adj.  qui  s’emploie  par  oppofition  à ca- 
fuel. 

Une  dépenfe  fixe  , une  recette  fixe  . font  celles 
qui  font  indépendantes  des  événemens  8c  descir- 
conftances. 

FIXER , V.  aâif , qui  a la  même  lignification 
qu'arrêter  , régler,  déterminer  une  dépenfe , une 
penlion,  des  appointemens,  8cc. 

FLANDRE  , province  de  France  , que  notre 
plan  nous  mené  à confidérer , 8c  par  la  fonne  Sc 
par  le  fond  des  impofitions  rju’elle  pave  à l'Etat  , 
8c  dans  fa  conftitution  relative  aux  dioits  qui  y 
font  établis. 

La  partie  de  la  Flandrt  qui  eft  fous  la  domina- 
tion du  roi , 8c  rmi , par  cette  raifon  , porte  le 
nom  de  Flandrt  Franfoift , pour  la  diftinguer  de 
celle  qui  appartient  à l'empereur  , 8c  qu'on  défi- 
gne  par  le  nom  de  Flandre  Autrichitnne  , ou  Pays- 
Bas  Autrichiens , a été  fuccelfivement  acquife  8c 
réunie  à la  couronne,  pat  les  traités  des  Pyrénées , 
d'Aix  la-Chapelle,  8c  de  Nimégue. 

La  Flandrt  Franfoift  fe  divife  en  deux  portions 

ui  n’ont  rien  de  commun , 8c  qui  fe  régiffent  par 

ei  formes  différentes  | favoir  , la  Flandrt  IFj- 
lonnt  8c  la  Flandrt  Maritime, 

La  Flandre  JFalonnt  eft  compofée  des  châtelle- 
nies de  Lille,  Douay , 8c  Orchies. 

Quelques  articles  que  l’on  croit  devoir  rapMl- 
ler  de  la  capitulation  accordée  par  le  fi:p  coi , lors 
de  la  [Irife  de  Lille  le  17  août  1667  , feront  con- 
noitre  la  forme  de  l’adminiftration  fuivie  dans  ce 
pays , connu  fous  la  dénomination  de  province  de 
Lille. 

Ces  articles  , propofés  au  nom  de  la  ville  de 
Lille  , châtellenie  de  Lille  , Douay  8c  Orchies , 
des  manans  8c  habitans  d'icelles  8c  enclavemens  , 
portoient  : 

Que  le  peuple  . _ manans  8c  habitans  de  Hdite 
ville  de  Lille  8c  châtellenie , feront  régis , gouver- 
nés 8c  adminiftrés  par  les  états,  avec  ceux  de 
Douay  Si  Orchies  , 1a  ville  de  Lille  faifam  un 
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inembre  i celle  de  Douay , un  Tecond  ; celle  d'Or- 
chiîs  , un  troifièmc  i &:  les  châtellenies  , un  autre 
mciTibre  , en  la  même  forme  8r  manière  qu'ils 
croient  avant  le  liège  , 8:  lorfqu'ils  croient  fous 
l'obciflance  de  fa  majeftè  catholique  , avec  obfct- 
vance  de  leurs  droits  , uftges  , privilèges. ...  8c 
que  , fuivanc  ce  , les  aides  , fubhdes  , 8c  autres 
fubvencions  du  prince,  fe  requcieront  8c  accorde- 
ront, enfemble  les  moyens  pour  y fournir,  fe  prari- 

Sueront  en  la  meme  forme  8c  manière  que  du  cems 
e fa  majellc  catholique. 

Qu'il  ne  fera  permis  aucune  impofitiun  ou  capi* 
cation  fur  les  pays  8c  habitans  , que  par  convoca' 
tion  . 8c  du  confemement  des  états. 

Que  les  châtellenies  de  Lille  , Douay  8c  Or- 
chies  , repréfentées  par  les  quatre  feigneurs  haucs- 
iulliciers  , ou  leurs  baillis  , demeureront  en  tous 
leurs  droits  8c  privilèges  dont  elles  ont  joui  juf- 
qu’à  prèfent , 8c  ne  s’y  pourront  mettre  aucunes 
impoiitions  , telles  qu'elles  fulTenc , non  plus  la 
gabelle  du  Tel  , qu'autres  , fous  quelque  prétexte 
que  ce  puilTe  être , fans  la  convocation  8c  le  con- 
fentement  exprès  des  feignears  , ou  leurs  baillis  , 
en  la  forme  8c  manière  toujours  pratiquées. 

Les  aides  & fubfides  feront  demandés  par  fa 
majellé  , ou  autre  perfonne  par  elle  à ce  commife  , 
en  la  tornie  dont  a ufé  jufqu'à  ptéfent  fa  majellé 
catholique  } 8c  l'accord  s'en  étant  enfuivi , lefdits 
feigneurs,  ou  leurs  baillis,  pour  y fournir  , pout^ 
ront  impofer  8C  lever  les  mêmes  moyens  qu'ils  ont 
toujours  pratiqués. 

Leur  alTemblée  fe  continuera  en  la  même  for- 
me , 8c  avec  le  même  nombre  de  perfonnes  que 
préfentement , fans  en  adjoindre  d'autres. 

Le  roi  , ainli  qu’on  l'a  déjà  obfervé  , accorda 
ces  articles  , 8c  fit  expédier  fur  la  capitulation  qui 
les  contenoit , des  lettres-patentes  , qui  furent  en- 
tegillrées  au  confeil  fouvetaiu  de  Toutnay , le  a 
mai  i66p. 

Les  quatre  feigneurs  hiuts-jufticiers  font  , le 
roi , comme  feigneut  de  l'halempin  i M.  le  prince 
de  Soubife  , comme  feigneur  de  Cyfoing  ( M.  le 
comte  d'Egmont  , comme  feigneur  de  Wavrin  -, 
M.  le  duc  d'Orléans  , à caufe  de  la  feigneurie  de 
Commines. 

Les  quatre  feigneurs  , n’y  pouvant  réfider  exac- 
tement . fe  font  faits  , de  teins  immémorial  , re- 
préfenter  par  leurs  baillis. 

M.  de  Bagnols , intendant  de  Flandre  , expofe  , 
dans  le  mémoire  fur  Ton  département  , que  ces 
quatre  feigneurs  étoient  anciennement  les  feuls 
haiÿ  juflicicrs  de  la  province  de  Lille  ; que  c'eft 

f)our  ce  fuiet  qu’on  les  nommoit , par  dillinclion  , 
es  quatre  hauts-julliciers. 

Que  comme  ils  ctoicat  les  plus  puifTans  en  tet- 
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res  , 8f  qu'ils  prétendoient , comme  faifoient  au- 
trefois tous  les  feigneurs  de  hautbert  en  I rance  , 
que  l'on  ne  pouvoir  rien  impofer  fur  leurs  valfaux 
lans  leur  confentement , les  comtes  de  Flandres  8c 
les  ducs  de  Bourgogne  s'adrefToient  à eux  , afin 
qu’ils  voululTcnt  lever  fur  les  habitans  de  leurs 
terres  , les  fo.mmes  que  ces  princes  avoient  de- 
mandées. 

Que  dans  les  commencemens  , ces  femmes 
étoient  très-modiques  i qu'elles  fe  font  accrues  en 
même  tems  que  les  facultés  8c  la  tichefle  du  pays  ; 
que  les  quatre  feigneurs  hauts-julliciers  , ou  leurs 
baillis  pour  eux  , ont  continué  de  prendre  con- 
noilTance  des  deniers  que  l'on  accordoit  aux  prin- 
ces , 8c  des  levées  extraordinaires  que  fon  fervice 
exigeoic. 

Ainli  les  magiflrats  ont  l'adminillration  des  vil- 
les, 8c  les  quatre  feigneurs  hauts- jullicicrs . tepré- 
fentes  par  leurs  baiilis  , celle  du  plat-pays. 

Il  s'étoit  élevé  une  grande  contellation  entre  le 
clergé  Sc  la  noblelTe , d'une  part , 8c  les  baillis  des 
quatre  hauts  jullicicrs , de  l'autre.  Cette  coniefla- 
tion  . amplement  inllruite  , a été  définitivement 
décidée  le  17  janvier  1767.  Voici  quelles  étoient 
les  demandes  refpeélives  fur  lefquellcs  ect  arrêt  elt 
intervenu. 

Les  ordres  du  clergé  8c  de  la  noblelTe  deman- 
doient  l'exécution  des  lettres-patentes  de  Jean  , 
duc  de  Bourgogne,  du  premier  oâobre  1414 , 8e 
de  Philippe-le  Bon,  fon  fils,  de  1419  s qu'en  con- 
féquence  , ces  deux  ordres  fulTcnt  maintenus  8c 
rcBituès  dans  les  droits  . prérogatives  , rangs  8e 
honneurs  dont  ils  avoient  dd  jouir  , 8c  donc 
jouilToicnt  le  clergé  8c  la  noblefie  dans  les  autres 
états  du  royaume  , 8c  en  particulier  dans  ceux  de 
la  province  d'Artois . notamment  dans  celui  d'êtte 
convoqués  aux  afTemblées  générales  8c  annuelles. 

Qu'il  filt  ordonné  que  la  demande  de  l'aide  fe 
feroit . à l'avenir  , aux  trois  ordres  réunis  dans 
ladite  afiêmblée  ; que  tontes  les  délibérations  y 
feroient  prifes  , 8c  les  confeniemens  donnés  , par 
le  concours  des  trois  ordres  ; qu'il  fût  fait  défen- 
fes  aux  baillis  des  quatre  feigneurs  hauts- julltders  , 
8c  aux  magilltats  des  villes , de  lever  ou  confentic 
à Timpofition  d'aucun  aide  ou  fubfîde  , foit  par 
forme  de  vingtième  , foit  par  taille  fur  les  terres  , 
ou  oèlrois  fur  les  confommations  , comme  autre- 
ment, à prendre  fur  les  manans  8c  habitans  des 
châtellenies  de  Lille  , Douay  8c  Orchies  , fans  le 
concours  8;  le  confentement  des  ordres  du  clergé 
8c  de  la  noblellê. 

Qu'il  fût  pareillement  Ordonné , que  l'adminif- 
iration  feroit  commune  aux  trois  ordres  , 8c  exer- 
cée par  trois  députés  , choilis  chacun  dans  fon 
corps  refpeâifi  que  les  comptes  des  revenus  8c 
produits  del'dites  châtellenies  , ainfi  que  des  dè- 
penfes  , fetoiuit  tendus  à des  députés  ai  koe  de 

chaque 


Digitized  by  Google 


F L A 

c)taque  corps , quNn  feroient  leur  rappoR  à l'af- 
fethbléc  generale. 

Les  baillis  des  quatre  feigneurs  hauts  julliciers 
demandoient  , de  leur  côte  , que  la  capitulation 
arritée  au  camp  devant  Lille , le  17  août  1 (!67  , & 
les  lettres  patentes  du  11  avril  1669,  fuflent  exé- 
cutées félon  leur  forme  & teneur  ; qu’en  confé- 
uence  , lefdits  baillis  &:  les  magillrats  des  villes 
e Lille,  Douay  & Orchics  , fulTent,  conformé- 
naent  à ladite  capitulation,  & à ce  qui  s’étoit  prati- 
qué de  tout  teins , maintenus  Sc  gardés  dans  le  droit 
8c  polTenion  d'adminillrer  feuls  , fans  l'intervcn- 
tion  du  clergé  Sc  de  la  noblclTc , les  alfaires  des 
villes  8c  châtellenies  de  Lille  , Douay  & Orchies, 
tant  en  matière  d’aides  8c  fublîdcs  , qu’autres  , 
fous  le  titre  de  repréfentans  les  états  des  villes  8c 
châtellenies  ; faut  au  clergé  8c  è la  noblelTc  , à ne 
pouvoir  être  impofés  auxdites  aides  8c  fublides , 
que  de  leur  confentement , en  la  manière  accoutu- 
mée , 8c  alTiftcr  par  leurs  députés , qui , â cet  effet , 
feroient  appellés  aux  comptes  des  impolïtions  aux- 
quelles ils  auroient  contribué.  Que  dans  tous  les 
aefes  qu’ils  donneroient  pour  leur  contribution  , 
ils  feroient  tenus  d’exprimer  t^u’ils  contribuoient 
pour  le  foulagcment  de  la  province  , 8c  non  pour 
le  tieis  état,  état  roturier,  état taillable. 

Cette  conteftation , entre  les  différens  ordres  de 
la  province,  étoit  très  ancienne.  Il  étoit  intervenu, 
le  premier  août  1707  , un  arrêt  du  confeil  , qui  , 
d’après  une  inllruâion  faite  par  M.  de  Bagnols  , 
commis  i cet  effet.  8c  fur  fon  avis,  avoir  ordonné, 
u'en  attendant  le  jugement  définitif  du  procès 
’entre  les  parties  , concernant  la  direâion  géné- 
rale des  affaires  de  la  province  , 8c  fans  préjudice 
de  leurs  droits  refpeûift  , les  eccléfiaftiques  8c  no- 
bles feroient  maintenus  dans  la  poffeflion  oû  ils 
ctoient , de  ne  pouvoir  être  impofés  qu'après  y 
avoir  donné  leur  confentement  , 8c  d'être  leurs 
députés  appelles  à l'audition  dés  comptes  des  im- 
polîtions  auxquelles  ils  auroient  contribué  } & 
qu’au  furplus  , les  baillis  des  quatre  feigneurs 
bauts-juAiciers  . feroient  pareillement  maintenus 
dans  la  poffedion  où  ils  étoient  d’avoir  feul  la 
diteébon  générale  des  affaires  de  la  provin- 
ce i de  faire  en  conféquence  , fans  l’interven- 
tion defdits  eccléfuAiques  S:  nobles  , ni  de  leurs 
députés , les  impolïtions  , répartitions  8c  roande- 
mens , 8c  de  juger  des  difficultés  qui  furviendroient 
dans  l’exécution. 

En  1754 , le  clergé  8c  lanoblefTe  reprirent  cette 
affaire , 8c  poutfuivirent , au  confeil , un  arrêt  dé- 
finitif. L'inAruétion  fut  fuccefiivement  renvoyée  i 
M.  de  la  Grandville  8c  ù M.  de  Caumartin  . in- 
cendans  de  Flandre  ; M-  le  duc  d’Orléans  , M.  le 
prince  de  Soubife  , 8c  M.  le  comte  d'Egmont , ont 
donné  leur  requête  d'intervention  8c  de  prife  de 
fait  8c  caufe  de  leurs  baillis  ; 8c  c’eA  en  cct  état 
qu’cA  intervenu  l’arrêt  du  17  janviet  1767  , qui 
JFiauncts,  Tomt  //• 
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déboute  les  eccléfîaAiques  8c  les  nobles  des  fins  8c 
concluijons  de  leurs  requêtes;  oïdonne  que  l’arrêt 
provifoire  du  premier  août  1707  , demeurera  dé- 
finitif. 

Que  la  capitulation  de  Lille  , 8c  les  lettres- pa- 
tentes expédiées  en  conféquence  , feront  exécu- 
tées félon  leur  forme  8c  teneur  ; maintient  8c 
garde  les  quatre  baillis  des  quatre  feigneurs  hauts- 
juAiciers  des  châtellenies  , 8c  les  magifirats  des 
trois  villes  de  Lille  , Douay  8c  Orchies  , confor- 
mérnent  à ladite  capitulation  , 8c  à ce  qui  s’eA 
pratiqué  de  tout  tems  , dans  le  droit  8c  poffelfion 
d’adminillrer  feuls  , 8c  fans  l’intervention  du  cler- 
gé 8c  de  la  nobleffe  , les  affaires  defdites  villes  8c 
châtellenies  , fauf  au  clergé  8c  â la  nobleffe  à ne 
pouvoir  être  impofés  , que  de  leur  confentement , 
en  la  manière  accourumée,  pour  les  feuls  biens 
qu’ils  feront  valoir  par  leurs  mains  , 8c  à aflïAec 
pat  leurs  députés  , appellés  à cet  effet,  â tous  les 
comptes  des  impomions  auxquelles  ils  auront  con- 
tribué. Veut , au  furplus,  fa  majeffé , que  dans  les 
aéles  de  confentement  qu’ils  donneront  pour  leur 
contribution  peifonnclle  , ils  foient  tenus  d'expri- 
mer qu’ils  contribuent  pour  le  foulagcment  des 
provinces , 8c  non  pour  le  üers-êtat,  état  roturier, 
ou  état  taillable. 

Enfin , par  une  dernière  difpolition  , pour  don- 
ner plus  de  publicité  à la  forme  dans  laquelle  les 
comptes  feront  arrêtés  , le  roi  veut  qu’â  l’avenir 
il  fott  procédé,  en  la  manière  accoutumée,  à l’au- 
dition 8c  â l’arrêté  defdits  comptes  pardevant  l’in- 
tendant , conjointement  avec  deux  officiers  du  bu- 
reau des  finances  de  Lille  , qui  feront  commis  i 
cct  effet  pat  fa  majcAé  , pour  tenir  lieu  des  deux 
officiers  de  la  chambre  des  comptes  de  Lille , qui  y 
étoient  anciennenicnt  appellés. 

On  obferve  qu'après  la  prife  de  Lille , en  l6Cj , 
la  chambre  des  comptes  <]ui  y réfidoit  du  tems  de 
l’Efpagne  , 8c  qui  y avoir  été  établie  le  j février 
ij8f  , par  Philippe  le-Hardi , duc  de  Bourgogne 
8c  comte  de  Flandre  , fut  transférée  à Bruges , 8c 
enfuite  à Bruxelles  ; 8c  qu’en  1691  , le  roi  érigea  i 
Lille  un  bureau  des  fiu.inces. 

Les  Etats  de  la  province  de  Lille  s’affemblent  or- 
dinairement fur  la  fin  de  l’année. 

L'affemblée  fe  tient  toujours  en  la  ville  de  Lille  ; 
elle  eA  compofée  du  magiltrat  de  Lille  , des  quatre 
feigneurs  hauts-juAiciers , ou  de  leurs  baillis  , des. 
députés  des  magiArats  de  Douay , 8c  de  ceux  de  la 
ville  d’Orchies. 

Le  roi  fait  expédier  une  lettre-de-cachet  à cha- 
ue  haut  jiiAicier  ou  fon  bailli,  8c  à chaque  corps 
e magiArat  : ces  lentes  portent , qu’ayant  jugé  à 
propos  de  convoquer  les  Etats  de  Lille,  Douay  8c 
Orchies , en  la  ville  de  Lille  pour  tel  jour  , il  a 
bien  voulu  les  en  informer,  afin  que  ledit  jour  iis 
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«jviltti  font  fûtes  de  ti  put  du  foorenin , conlîf- 
tent  en  ailles  & vingtièmes. 

On  appelle  taille , certaine  impolîtion  à laquelle 
chaque  paroilfe  ou  communauté  a été  fixée  au* 
trefois , relativement  au  nombre  des  terres  , de 
feux , de  beftiaux  , & autre  efpece  de  biens  , tels 
que  moulins  , dixme  , viviets  . qui  fubliftoient 
ûors  : on  fuit  encore  la  même  fixation  . quelt^ue 
changement  qu'il  y ait  eu  dans  ces  communautés. 

Les  tailles  fe  lèvent  en  vertu  de  lettres  appellées 
tran/port , données  par  Charles-Quint  en  ififi 
elles  règlent  les  parts  & portions  de  chacune  des 
villes  de  Lille  , Douay  8e  Orchies  , 8e  des  chi- 
tellenies,  dans  les  aides  8e  fublides  accordées  8e  i 
accorder  par  ceux  derdites  villes  8e  ch.îiellenies  : 
elles  contiennent  un  réglement  fur  les  cailles  ; el- 
les autorifent  le  projet  d'afiiette  qui  avoit  été  for- 
mé i elles  exceptent  les  biens  occupés  par  gtns  d'i- 
nohlts  ^ à eux  apparttnaru. 

Voulant  b ordonnant , y eft  il  dit,  qu'ietlui  tranf- 
port  6r  aÿlettt  fortijfcnt  /on  pltin  (/  tntit'  effet  ; or- 
donnant , en  outre  , que  les  feigneurs  , leurs  baillis  ou 
lieutenans  , manant  a habitant  defditet  villes,  bourgs 
b villages  , reffortt  (f  enclavement  de  nofditet  ehà- 
telleruet  de  Lille , Douay  b Orchiet , feront  doréna- 
vant affeoir  b affeoirotu  leurt  laiiltt  b aidet  chacun 
tn  fon  droit. 

Chaque  efpece  de  biens  eft  rapportée  dans  ces 
lettres  , 8f  cotifée  è une  fomme  proportionnée  à 
leurs  quantité  8c  qualité. 

Mais  comme  dans  la  fucceflion  des  tems  il  arri- 
ve des  changemens  dans  le  nombre  des  feux  8c  des 
beftiaux  , meme  dans  les  fends  que  l'on  convertit 
fouvent  à d'autres  ufages  que  ceux  auxquels  ils 
étoient  auparavant  deuinés  , les  gens  de  loi , au 
lieu  d'impofer  tes  cailles  fuivant  les  différentes  ef- 
|seces  de  bien  qui  en  font  l'objet  , ont  toujours 
ratiqué  de  ne  ootifet  en  tailles  que  les  terres  au 
onnier , également , ( le  bonnier  faifant  trois  ar- 
pens  de  France  ) 8c  les  dixmes , moulins  8c  viviers, 
a un  certain  nombre  de  boonieis , fans  y compten- 
.dre  les  feux  8c  les  beftiaux. 

11  y a cependant  des  communautés  , comme 
Turqunin,  Roubaix,  8c  les  fauxbourn  de  Liile  , 
où  les  tailles  s'impofenc  en  partie  fur  les  facultés , 
i cauft  du  commerce  8c  ifes  manufaélures  qui  y 
font  établies  , 8;  qu'il  ne  feroic  pas  jufte  que  les 
cultivateurs  rupportaffenc  feuls  tout  le  fardeau  de 
l'impofition  , 8c  qu'un  commerçant  ou  riche  fa- 
bricarit , ne  payât  qu'une  contribution  modique  i 
"ce  qui  ne  manqueroic  pas  d'arriver , fi . dans  ces 
lieux  , la  taxe  n'étoit  faitç  que  pour  l'habitation , 
& fans  égard  aux  facultés. 

Les  (ailles  font  au  nombre  de  cinq  , 8c  ont  des 
échéances  différences  ; favoir  , la  taille  de  mars  , 
celle  de  la  faint-Jean , celle  de  feptembcc,  celle  de 
Noël  J Sc  la  caille  duprëyôl> 
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On  les  tmpolè  toutes  à la  fois  , 8c  par  un  feul 
mandement. 

La  taille  du  prévôt  a été  anciennement  établie 
pour  pajrer  la  maréchauffée  , 8c  tout  ce  qui  avoit 
rapport  a la  police  miliaire. 

On  appelle  les  cinq  tailles  , ailles  de  roi  ou 
tailles  ordinaires  , parce  qu'on  les  impofe  chaque 
année  , 8c  que  c'eft  l'intendant  de  la  province  qui 
en  ligne  le  mandement  , après  que  les  états  ont 
réfolu  de  l'impofer  j à la  différence  des  tailles  de 
faux  frais , 8c  d'une  autre  efpece  de  taille  , qu'oa 
appelle  taille  de  palfage. 

La  taille  de  palfage  eft  double  ou  ftmple  { U 
double  eft  compofée  des  deux  ailles  de  faint  Jean 
8c  Noël  { 8c  la  funpie , de  celle  de  mars  8c  de  fep- 
tembre. 

On  lec  impofe  pour  la  fourniture  des  fourrées 
8c  les  cas  extaordinaires  ■,  ce  font  les  états  qui  en 
font  les  mandemens  8c  les  impofitions. 

Le  vingtième  a été  réglé  fur  le  loyer  des  terres  , 
maifons , moulins , dixmes  , terrages  , bois  , Sc  au- 
tres efpeces  de  biens-fonds  s c'étoit  , lorfque  le 
vingtième  a été  établi  , la  vingtième  partie  de  ce 
qu’tls  rapportoient  au  proprietaire  Chaque  année  { 
â la  différence , ainli  qu'on  l'a  déjà  obfcrvé  en  par- 
lant de  l'Artois , du  centième , pour  lequel  on  n'» 
eu  égard  qu'à  la  valeur  des  fends  8c  édifices;  c'eft 
' le  centième  de  cette  valeur. 

Avant  iCot , on  ne  levoit  pas  de  vingtième  dan* 
la  province  de  Lille  > feulement  les  tailles 
dont  on  vient  de  parler. 

Le  vingtième  6*t  alors  établi , pour  fournir  aux 
archiducs  Albert  8c  Ifabelle  un  fecours  extraordi- 
naire, que  les  Etats  de  la  province  leur  avoient  ac- 
cordé : c'étoit  le  tems  des  révolutions  qu'ont  éptour 
yé.les  Pays-Bas. 

Chaque  communauté  fut  , en  conféquence  ; 
chargée  de  former  un  rôle  de  tous  les  les  biens 
qui  etoient  fitués  dans  fon  territoire. 

Ces  rôles  fubfiftent  encore  , du  moins  en  co- 
pies ; les  originaux  ayant  péri  dans  l'incendie  ar- 
rivé à l'hôtel- de-ville  de  Lille  en  I7J<5- 

On  obferve  que  , dans  le  principe  , ils  avoient 
été  formés  avec  alfez  de  négligences  que  les  chan- 
gemens furvenus  y ont  apporté  de  la  confulion,  8c 
qu'il  y a plulieurs  parttes  omifes. 

Ils  ont  cefrendant  toujours  fervi  de  règle  pour 
la  levée  des  vingtièmes  i les  cens  de  loi  des  com- 
munautés ont  été  , dans  tous  les  tems , obligés  d_e 
s’y  conformer  8c  d'y  revenir  , nonobftant  toui 
ufages  8c  pofTeflion  contraires. 

Comme  quelques-uns  de  ces  cahiers  ^oien* 
perdus  , d'auues  laturés  en  plufieurs  endroits , 8c 
Ddij 
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'que  , 'comme  on  rient  de  le  dire  . il  y <1** 

Earties  omifes , pour  lefquelles  on  ne  payoit  rien  , 
:s  baillis  des  <tats  de  Lille  jugèrent  néceffaire  , en 
1718  , d’en  demander  le  renouvellement  au  roi , 
ce  qui  leur  fut  accordé  par  arrêt  du  confeil  du  30 
mai  de  la  même  année- 

On  a travaillé  , depuis  cette  époque , i former 
plulieurs  nouveaux  cahiers.  On  y a tctibli  les 
fonds  omis  ; on  y a compris  les  nouvelles  habita- 
tions i on  a marqué  le  nom  des  propriétaires  ce- 
lui des  occupans  , avec  les  tenans  & aboutilTans 
des  terres.  L’ancien  vingtième  n'ell  pas  augmenté 
par  ces  nouveaux  cahiers.  Il  cil  dit  exprelfemcnt , 
dans  l’arrêt  de  1718,  que  pour  fixer  le  vingtième  des 
parties  omifes  , de  celles  qui  ne  pourroient  être 
identifiées  avec  les  articles  inférés  dans  les  anciens 
cahiers  , 8c  des  nouveaux  batimens  , 011  n'auroit 
égard  qu'au  produit  8c  à rdlimation  des  biens  en 
1601  , tems  de  la  formation  des  anciens  cahiers^ 
'on  s'y  efl  conformé. 

Mais  Ia  guerre  . dont  la  FUndrt  a été  pendant 
plulieurs  années  le  théâtre  i l'impolition  du  ving- 
tième du  levenu  de  tous  les  biens,  établie  dans  le 
royaume  pat  édit  du  mois  de  mai  1749  , 8c  le 
procès  immenfe  que  les  états  ont  eu  i foutenir 
contre  le  clergé  8c  la  noblelTc  de  la  province , 8c 
qui  n’a  été  terminé  que  par  l'arrêt  du  confeil  du 
17  janvier  1767  , dont  on  a rappelle  les  difpofi- 
cions , ont  arrêté  les  progrès  d'une  opération  aulTi 
Importante , pour  établir  l'ordre  convenable  dans 
cette  partie  d'adminillration. 

La  compofitien  des  Etats  . 8c  leur  pouvoir  , 
étant  aéluellement  irrévocablement  fixes  , ils  fe 
propofent  de  reprendre  ce  travail , 8c  de  le  fuivre 
avec  le  zèle  nccelTaire  pour  le  conduire  à fa  per- 
feélion. 

Les  impofitions  en  tailles  8c  vingtièmes  font 
confîdérables  i les  charges  que  fuppone  la  provin- 
ce de  Lille  , obligent  d'impofer  , tous  les  ans , 
quatre  ou  cinq  vingtièmes  , 8c  queiquefois  plus  , 
fut  le  revenu  oes  biens. 

On  finira  par  obfervet , que  c'ell  l’intendant  qui 
arrête  l'afSette  8c  la  répartition  de  l'aide  ordinaire , 
tant  pour  la  Flandre  Walonne  que  pour  la  Flandre 
Marteime  ; celle  de  la  Flandre  Mariiime,  efl  dite 
dans  l'intitulé  de  l'afTiette  , être  impofée  en  confé- 
quence  d'un  anêt  du  confeil  , qui  y cil  rappellé  ; 
8c  celle  de  la  Flandre  Walonne  , en  exécution  des 
lettres-de- cachet,  adreffées  aux  Etats  de  Lille. 

Flandre  Maritime.  La  Flandre  Maritime  , 
dans  l’état  aûuel  , ell  compofée  des  villes  8:  châ- 
tellenies de  Calfel , de  Bergues  , de  Baillcul  8c  de 
fiouibourg ; des  villes  8c  territoires  de  Dunkerque 
& de  .Marvillff  j du  teriitoiic  de  Veiviczud  , de 
Yarncionzud. 
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L’on  entend  par  ville , la  cité , 8c  ce  qui  efl  etl- 
femié  dans  l'enceinte  des  murs  ; par  châtellenie, 
les  bourgs  8c  villages  qui  compofent  le  plat-pays 
aux  environs  de  la  ville,  8c  dans  fes  dépendances; 
par  territoire , une  efpece  de  banlieue  circonvoilï- 
ne  de  la  ville , 8c  dans  laquelle  fe  trouvent  des  vil- 
lages. Il  n'y  a d’autre  différence,  entre  châtelleniç 
8c  territoire  , que  le  plus  8c  le  moins  d'étendue  5 
l'adminiflration  de  l’une  8c  de  l'autre  ell  la  même. 

Ce  qui  efl  aujourd'hui  fous  la  domination  du 
roi , faifoi: , avant  la  réunion  à la  couronne,  par- 
tie des  quatre  membres  de  Flandre.  On  fait  qu’en 
1343,  les  villes  de  Gand  , Bruges  3c  Ifpres  , fous 
la  conduite  du  fameux  Jacques  Attevclle , fe  fou- 
levèrcnt  contre  le  comte  de  Flandre  , Louis  U,  dit 
de  Ctecy  ; 8c  par  rétabliflement  des  trois  mem- 
bres , dont  chacune  de  ces  trois  villes  en  formoit 
un  , changèrent  laconflitution  du  pays , 8c  tevêtî- 
rent  leurs  magillrats  de  toute  l'autorité. 

Lorfque  les  troubles  furent  appaifés , les  com- 
tes de  Flandre  laiflèrent  fubfiller , quant  â la  for- 
me , par  ménagement  pour  les  peuples,  cette ad- 
minillration  ; Sc  en  1 436 , Philippe  III , dit  le  Bon, 
inflitua  un  quatrième  membre  , qui  fut  le  franc  de 
Bruges. 

La  province  de  Lille  n’a  été  comprife  dans  au- 
cun des  trois  membres  ; elle  avoit  été  cédée  à Phi- 
lippe-le  Bel , en  1 104,  par  un  traité  ; 8c  la  France 
en  conferva  la  pofTeinon  jufqu’en  1369  , que  Char- 
les V.  la  rendit  à Louis  III  . dit  de  Mâle  , comte 
de  Flandre  ; ainfi , elle  n'eut  aucune  part'auxmou- 
vemens  qui  produifirent  cet  établiffement. 

Depuis  que , par  la  paix  d’Utrecht , le  feu  roi  a 
cédé  Ypres  i la  maifon  d'Autriche  . aucun  des 
quatre  membres  ne  fait  partie  du  royaume  ; 8c  il 
n’ell  relié  â la  France,  que  Bergues  , 8c  les  autres 
villes  que  l’on  a rappellées  , dont  la  plus  grande 
patrie  , avant  la  conquête  . cootribuoit  pour  le 

aiement  des  impofitions  , avec  le  membre  de 

tuges. 

Les  quatre  membres  de  Flandre  repréfentoient 
les  Etats , 8c  toutes  les  villes  8c  châtellenies  de  U 
proviiKe. 

Ils  avoient  impofé,  en  différens  tems,  plufieurs 
droits  fur  les  boilTons  , les  belliaux  , 8c  autres 
denrées  , pour  acquitter  , avec  le  produit  qu'ils 
en  tiroient . les  aides  8c  fublîdes  que  leur  deman- 
doit  le  fouverain  , 8c  fubvenir  aux  autres  charges 
du  pays. 

Les  qu.itte  membres  avoient  l’adminiflration  de 
ces  droits  , en  palFoient  les  baux  . 8c  en  faifoient 
faire  le  recouvrement  au  profit  de  toute  la  provin- 
ce , dont  ils  étoient  les  repréfentans  , conformé- 
ment â l’article  VI.  du  titre  premier  de  hi  coutume 
de  Bruges  , homologuée  par  lettres- patentes  des 
archiducs  Albert  8c  Ifabelle  , â laquelle  les  autres 
font  conformes , 8c  qui  contient  ce  qui  fuit  : 
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Avtc  , 6 fous  Uiitt  vült  it  Bruges  , comme  re- 
prifeneuHt  le  fécond  memire  de  Flamlce  > eontrikuent 
differentes  villes  U loin  fukuUemes  , ei- apres  Inon- 
eus  , en  toutes  impo/ltions , impôts , & autres  ekar- 
ges  gitUralts  du  pays  , aides  & fuifides  du  prince , 
dont  ladite  ville  de  Bruges  a Cadminif  ration  & la 
eonnoiffanee  , (/fait , par  fes  comiff aires  , donner  les 
^ax  dans  lefaites  villes  , enfemile  faire  la  recette  if 
le  recouvrement  des  deniers. 

, Apres  la  prife  de  la  ville  de  Bergues,  & des  pays 
qui  forment  aujourd’hui  la  Flandre  Maritime  , 
Louis  XIV  confifqua,  à Ton  prohe,  & réunit  au  do- 
maine de  la  couronne , les  droits  des  quatre  mem- 
bres qui  s'y  percevoient,  comme  appartenans  il  la 
ville  de  Bruges  , qui  étoit  reflée  lous  la  domina- 
tion Efpagnole  , & qui  , dans  le  fait  , n'en  avoit 
que  l’adminillration  & la  régie , & il  continua  de 
lever  fur  tes  pays  , les  mêmes  aides  8c  fubfides  qui 
avoientlieu  du  tems  de  rtfpagne. 

Les  villes  8c  le  plat-pays  de  chaque  chdtellenie 
8c  territoire , ne  forment  qu'un  feul  & même  corps 
d’adminillration,  8c  ce  fonif  les  mêmes  magiflrats 

g Dur  la  ville  8c  pour  la  campagne  ; d l'exception  de 
ailleul  , où  il  fublîfte'deux  corps  de  magiftrais, 
l'un  , pour  la  ville,  l'autre  , pour  la  châtellenie  > 
mais  adminillrant  toujours  fur  les  mêmes  princi- 
pes I chaque  adminillration  , formant  ce  qu'on  ap- 
pelle un  chef-coUege.  La  Flandre  Maritime  eft  com- 
pofée  de  huit  chefs  collèges;  ils  fe  renouvellent  tous 
Je>  ans , ou  plus  ou  moins  fouvent  , quand  il  plaît 
au  gouvernement. 

Ces  chefs-colCeges . quand  ils  font  réunis  par  dé- 

Eutés  . lont  les  renté  ent.ns  de  toute  la  province, 
orfqu'il  eft  nécelTaire  de  les  convoquer,  c'eft  i 
' Caflel  qu'ils  s'alTemblent  , depuis  que  la  ville  8c 
châtellenie  d'Y pies  ne  font  plus  fous  la  domina- 
tion du  roi  : le  chef  collège  de  Caflel  adrelTe  , en 
ce  cas  , des  lettres  circulaires  à tous  les  autres , 
pour  leyirévenir  d'envoyer  chacun  leurs  député. 
Cette  aflcmblée  s'appelle  le  département  5 chacun 
des  chefs-collèges  peut  y envoyer  des  députés,  ii 
quelque  chefcalCege  n'envoie  perfonne  ,-on  fait 
mention  fur  le  regiftre  qu’ils  ont  été  convoqués , 
8c  qu'ils  font  abfens,  8c  l'on  procède  aux  délibé- 
rations , fur  toutes  les  affaires  qui  font  à agiter  : 
l'on  envoie  â chacun  des  chefs  collèges  copie  des 
décilioos  de  l'aflemblce. 

Elle  eft  ptéCdée  par  le  premier  député  de  la 
châtellenie  de  Caflel , qui , communément , eft  le 
premier  noble  vall  il  de  la  cour  de  Caffel  ; c eft  le 
premier  confciller , pcufoimaire  de  cette  cour,  qui 
annonce  les  niuiii s de  la  convocation  , V chaque 
député  eft  en  droit  de  propofer  les  matières  fut 
lefquelles  il  dclire  d'avoir  une  décilîon 

Le  clergé , ni  ta  nobleffe  , n'ont  aucune  voix  ni 
féance  dans  l’affemblée  du  dépactement  ; ces  deux 
ordres  oc  jouilTcat  d'aucune  exemption , relative- 
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ment  aux  impofitions  8c  autres  charges  ; 8c  s'il  fe 
trouve  des  nobles  dans  l'alTemblée  , c'eft  unique- 
ment parce  qu'ils  font  dans  la  magiftrature.  'Tout 
fe  décide  à la  pluralité  des  voix  ; les  chefs-collèges 
qui  n'ont  point  envoyé  au  département , font  en- 
gagés , pat  les  délibérations  , comme  ceux  qui  y 
ont  envoyé. 

Cette  affemblée  n'a  point  à délibérer , pour  ac- 
corder les  aides  8c  fublides , c'eft  un  arrêt  du  con- 
feij  qui  les  fixe  chaque  année.  L'aide  ordinaire  , 
qui  tient  lieu  de  taille,  eft  de  cent  quairevingt- dix- 
neuf  mille  cent  dix-neuf  livres  dix  fols  deux  de- 
niers) l'aide  extraordinaire,  qui  a lieu  principale- 
ment en  tems  de  guerre  , 8c  dont  il  eft  d'ufage 
d'accorder  au  pays  la  décharge  en  tems  de  paix  , 
eft  de  deux  cens  foixante-deux  mille  livres. 

L'arrêt  du  confeil , qui  fixe  le  montant  de  l'aide 
ordinaire  pour  l'année  fuivante  , 8c  en  ordonne 
l'impofition  , contient  en  même  teins  la  réparti- 
tion du  montant  entre  les  différentes  châtellenies 
8c  territoires  ) cette  répartition  eft  faite  d'après  un 
ancien  tarif,  appellé  tranfport , qui  a toujours  été 
fuivi  : l'arrêt  ordonne  que  les  deniers  feront  remis 
entre  les  mains  du  receveur  général  des  finances  de 
Flandre,  en  exercice . moitié  dans  le  mois  de  juin, 
8c  l'autre  moitié  dans  celui  de  décembre  fuivant  : 
il  enjoint  â l'intendant  de  tenir  la  main  à fon  exé- 
cution. 

L'intendant  arrête  , en  conformité , l'aflietee  8c 
la  répartition  entre  les  différentes  châtellenies  8c 
territoires. 

L'impofition  , dans  la  Flandre  Maritime,  eft  pii- 
yement  réelle  ; tous  les  fonds  indiftinélement , fans 
aucune  diftinéiion  , exemption , ni  privilège  , y 
font  affujerris , 8c  y contribuent  dans  une  propor- 
tion déterminée  par  le  tranfport  ou  tarif  de  • y 17  : 
ainfi  la  bafe  de  la  répartition  eft  toujours  la  même. 

Pour  fixer  d'abord  la  portion  pour  laquelle  cha- 
que châtellenie  8c  territoire  dévoient  contribuer  , 
on  a divifé  une  fomme  de  cent  livres  , monnoie  du 
pays  i 8c  la  quotité  donnée  dans  cette  fomme  â 
chaque  diftriél , forme  le  tranfport  de  la  châtelle- 
nie ou  territoire  , auquel  elle  a été  al&gnée. 

Le  tranfport  , parexemple,  dans  la  châtellenie 
de  Caflel , a été  porté  à quarante-deux  livres  douze 
fols  neuf  deniers. 

Il  a été  fixé , dans  celle  de  Bruges , â vingt-huit 
livres  fept  fols  quatre  deniers  ) Sc  ainfi  dans  les  .au- 
tres châtellenies  8c  territoires,  jufqu'â  concurrence 
de  cent  livres. 

On  multiplie  ce  tranfport  autant  de  fois  qu'il 
eft  néceflâire  , pour  remplir  l'objet  des  aides  6c 
(iibfides  ordinaires  8c  extraordinaires  , 8c  autres 
charges  Sc  dêpenfes  que  le  pays  eft  dans  le  cas  de 
fupportei. 
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L'intcnJint  adrefle  les  arrdrs  du  ronrell  , pont 
les  impofitions  , à la  cour  de  ('affel , où  fe  ren- 
dent les  députés  des  différentes  châtellenies  8c  ter- 
ritoires , pour  conft.iter  ce  que  chacun  doit  fup- 
potter , 8c  régler  les  objets  qui  intéreffent  le  pays 
en  général  , ^ les  depenfes  communes  â la  pto- 
Tince. 

Ces  députés,  de  retour,  rendent  compte  à leur 
cluf-KoUrgt  des  affaires  traitées  à l’affemblée  de 
CalTcl , du  montant  des  impofïiions  , Sc  autres 
depenfes  8c  charges  que  leur  châtellenie  doit  fup- 
porter.  (i)n  convoque  alors  dans  le  c/ief  co/iigc  la 
généralité,  c'cll-à-dire  , un  député  de  chaque  pa- 
roiffe  { on  fait  la  Icélure  de  toutes  les  fommes  à 
impofer  dans  la  châtellenie,  pendant  l'année,  pour 
acquitter  les  impofitions  8c  les  charges  ; on  règle 
enfuite  combien  de  tranfpotts  il  convient  d'impo- 
fer  , 8c  on  les  fixe  ordinairement  par  mille  ; la  dé- 
libération eft  publiée  à la  porte  de  l'églife  de  cha- 
que paroiffe  i 8c , par  ce  moyen  , chaque  laboureur 
ell  à portée  de  connoître  ce  qu'il  a à payer  pen- 
dant l'année. 

En  effet  , il  fait  , d'après  le  tarif  qui  forme 
une  répartition  invariable  , que  par  chaouc  mille 
tranfpotts  qui  font  im|sofés  dans  la  châtellenie  , fa 
communauté  doit  payer  telle  fomme  ; il  fait  pareil- 
Jcment  que  , dans  cette  communauté  , il  cxille 
telle  quantité  d'arpens  ou  de  mefures  de  terre  , que 
l'impolicion  par  arpent  ell  de  tant  ; ainfi  , en  rap- 
prochant le  nombre  d'arpens  qu'il  fait  valoir , du 
montant  de  la  taxe  fur  chaque  arpent , il  trouve  ce 
qu'il  doit  payer.  Un  exemple  tendra  ce  que  l'on 
Tient  de  dire  plus  fenfible. 

La  portion  que  la  châtellenie  de  CafTel  fupportc 
dans  l'aide  ordinaire  , ell  de  quatrevingt-fepr  mille 
foixante-trois  livres  huit  fols  cinq  deniers  ; il  faut , 
pour  l'acquitter  , impofer  trois  mille  deux  cens 
trente  neuf  tranfpotts. 

. Les  autres  charges  de  la  province , en  général  , 
autres  que  les  arrérages  des  rentes  qu'elle  doit  | 
les  fourrages  pour  les  troupes  , donc  la  ration  ne 
lui  ell  payée , par  le  roi , que  fur  le  pied  de  fix  fols  s 
les  dépenfes  des  chauffées  . 8c  autres  objets  ten- 
dant â l'ucilicé  publique  , formoient , dans  l'année 
17^7  < pour  la  contribution  de  la  châtellenie  de 
Caffcl , un  montant  de  neufmille  tranfpotts  ; ainfi , 
il  a été  impofé  , pendant  cetre  année  , dans  cette 
châtellenie  , douze  mille  deux  cens  trente-neuf 
tranfpotts  , qui  reviennent  , argent  de  France  , â 
trois  cens  vingt-huit  mille  neuf  cens  quatievingt- fix 
livres  dix  fepe  fols  quatre  deniers. 

La  châtellenie  de  Caffel  contient  cent-vingt 
mille  mefures  , ou  arpens  de  terres  , taillables  en 
plein  ; ainfi  , chaque  mefiire  de  tetre  lupporte 
cinquante. quatre  fols  fix  deniers  , argent  de  France , 
dans  l'impofition  des  douze  mille  deux  cens  trente, 
oeuf  (canipoits.  La  nicfute  de  terre  , tant  bonne  ^ 
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que  mauvaife , eft  louée  onze  livrer  cinq  lofs? 
ainfi  , l'impofition  des  tranfpotts  forme  le  quart  8ft 
les  quatre  trente-neuvièmes  du  produit  de  chaque 
mefure. 

A quoi  il  faut  ajouter , i®.  Centeinquante-trott 
mille  trois  cens  vingt-fix  livies,  que  la  châtelletiie 
de  Caffel  paye  pour  l'abonnement  des  deux  Ving- 
tièmes , & les  deux  fols  pour  livre , 8c  qui  fe  re- 
parciffent  fur  chaque  mefure , montant  à une  livra 
cinq  fols  fix  deniers. 

2°.  La  taxe  réelle  , qui  fe  fait  annuellement  pouf 
l'entretien  des  pauvres  , 8c  autres  frais  paroiffiaux 
8c  locaux  , 8c  que  l'on  évalue  â douze  fols  fix  de* 
niers  par  chaque  mefure. 

Ces  deux  derniers  objets , réunis  aux  cinquante- 
quatre  fols  dix  deniers  pour  les  tranfpotts  , revien- 
nent , pour  chaque  mefure  , à quatre  livres  onze 
fols  dix  deniers. 

Ainfi,  chaque  mefure  de  terre  , louée  onze  liv. 
cinq  fols  l'une  dans  l'autre , paye  plus  que  le  tiers 
du  prix  qu'en  retire  le  propriétaire. 

Le  bailli , ou  député  de  chaque  paroiffe  , de  re- 
tour. dans  fa  communauté  , de  l'aUcmblée  du  chef- 
cot/rgt , fait  affembler  les  habitans  , qui  , â la  plu- 
ralité des  voix  , choififfent  trois  des  plus  notables 
d'entr'eux  pour  former  le  rôle  de  l’impofition  fut 
les  terres  , conformément  au  cadaftre  ou  tianfport, 
8c  faire  le  recouvrement  , dont  le  montant  ell  re- 
mis au  rtéforier  de  la  châtellenie  ou  territoire  , qui 
le  fait  paffer  au  receveur  général  des  finances. 

Les  villes  od  il  y a garnifon  , celles  que  Dunker- 
que , Rergues  8c  Gravelines  , ont  leurs  oârois 
particuliers  , pour  fubveiiir  aux  depenfes  qu’cB- 
traine  le  fcjouc  des  croupes. 

La  Fhnirt  , confidccée  relativement  aux  droits 
de  perception  , n’eft  point  fujette  aux  droits  d’ai- 
des ; mais  ceux  qui  font  réunis  â cette  régie  , %'j 
lèvent  par  execcice  , ou  font  abonnés. 

Au  nombre  des  premiers  , font  les  droits  des 
cuirs,  ceux  des  papiers  8c  canons , amidons,  8c 
des  canes. 

Parmi  ceux  qui  font  abonnés  , il  faut  compter 
les  droits  réfetvés  par  l'édit  d'avril  1768  , les  droits 
de  courtiers- jaugeurs,  ceux  d’infpeéleurs  aux  boif- 
Tons  8c  aux  boucheries , 8c  les  fols  pour  livre  des 
droits  d'odroi  8c  autres  , qui  fe  lèvent  au  profig 
des  états  8c  villes  de  la  province. 

Ces  abonnemens,  au  nombre  de  trois,  font,  fiiF- 
vant  l'arrêt  du  confeil  du  14  mars  1782  , pour  I4 
Flanart  Wülonnc , de  quatrevingt-trois  mille  livres, 
deux  cens  livres  pour  les  iltotts  refervés  , tant  en 
principal  que  fols  pour  livre  ; de  trois  cens  foixante- 
dix  mille  livres  , pour  les  fols  pour  livre  en  fus  des 
oârois  8c  droits  paniculiers  j Sc  de  quarante-cinq 
millç  livres,  pour  le  ptinçipjl  8c  les  dix  fols  pom 
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livre  des  droits  de  courtiets-jaogeurs  , infpeûeurs 
aux  boucheries  & aux  boiiTons. 

Les  trois  abonnemens  de  la  FUnirt  Maricinu,  la 
ville  de  Dunkerque  exceptée,  parce  quelle  a fort 
abonnement  réparé,  { f'oyti  Dunkerque.)  font, 
pour  les  droits  réfervés,  de  etente-quatte  mille  cinq 
cens  quatre-vingt  livres. 

Pour  les  fols  pour  livre  des  oélrois  , & autres 
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droits  ap'pattenans  i la  province  on  aux  villes , de 
vingt  cinq  mille  lix  cens  foixante-quinze  livres. 

Et  enfin . de  neuf  miHe  quatre  cens  cinq  livres  , 
pour  les  droits  de  courtiers-jaugeurs  , infpeâeurs 
aux  boiflbns  & aux  boucheries. 

La  contribution  de  ces  divers  d'abonnemens , fe 
répartit  dans  la  forme  fuivante  : 
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Ajoutons  ici , que  les  lettres- patentes  en  forme 
d’édit  ilu  I lande  de  cette  année  1784  . ont  retiré 
de  la  ferme  8e  de  la  régie  générale , plullcurs 
droits  , tels  que  ceux  des  quatre  membres  de  la 
Ftündre  Maritime  , Sc  le  privilège  de  la  vente  des 
eaux  de-vie  , ceux  dexcidancle,  pour  en  accorder 
la  perception  8e  l'exercice  à la  province  , dans  les 
termes  fiiivans. 

(Ibuis  , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  8e 
de  Navarre , d tous  préfens  8e  avenir , falut.  Les 
magiftrats  8e  chefs-collèges  de  la  Flandrt  Maritime, 
tepiéfentans  les  Etats  de  la  province  . nous  ont 
expofé  , conformément  à leur  délibération  du  ai 
juillet  dernier , que  les  droits  des  quatre  membres 
de  Flandres,  établis  originairement  par  les  Etats  de 
cette  province  , fur  les  confommations  des  habi- 
tant, pour  alléger  le  poids  des  impoliiions  territo- 
riales , ayant  été  réunis  â notre  domaine  au  moment 
de  la  conquête , ils  n’ont  cefTé  , depuis  lors  , de 
réclamer  contre  les  effets  de  cette  réunion  , qui , 
en  les  privant  de  la  perception  de  leurs  oétrois  , 
tandis  qu’elle  avoit  été  confervée  aux  provinces 
voifincs , les  avoir  réduits  à faire  fupporter,  par  le 
cultivateur,  le  poids  entier  des  charges  publiques  ; 


que  pour  éviter, du  moin$,lcs  inconvéniens  irrépara- 
bles d’une  régie  étrangère , ils  avoient  obtenu  , par 
urrètduconrcildu  1 j nov.i7f9,defairc  eux-mêmes 
la  perception  de  ces  droits , qui  leur  furent  abonnés 
pour  une  fomme  annuelle  de  lix  cens  mille  livres  ; 
mais  qu’un  autre  arrêt  du  confeil  les  retira  de  leurs 
mains  en  1776,  au  préjudice  des  engagemens  qu’ils 
avoient  contradiés  ; qu’ils  efpêrent  aujourd'hui  de 
notre  jullice  & de  notre  bonté  , que  nous  voudrons 
bien  leur  rendre  . i titre  de  bail , cette  même  per- 
ception , aux  offres  qu’ils  font  de  nous  en  donner 
le  même  prix  que  nous  en  retirons  par  la  régie , 8e 
de  verfer  en  notre  tréfot  royal , pour  renit  lieu  de 
cautionnemenr,  la  fomme  de  dix  millions  , qu’ils 
naus  fuppliem  de  leur  pennetrre  d’emprunrer , fur 
la  pied  de  quatre  8e  demi  pour  cent , rembourfa- 

Îilcs  dans  l’efpace  de  dix  années  , & même  à la  vo- 
onté  des  prêteurs  . i charge  par  eux  d’avertir  fix 
mois  d'avance.  ••  Ayant  égard  à ces  fupplications , 
K:  voulant  que  nos  fidèles  fujets  de  la  Flandre,  qui, 
dans  cous  tes  tems  , nous  ont  donné  des  preuves 
fignalces  de  leur  attachement  8e  de  leur  zèle  , ref- 
fentent,  en  cette  occafion  , de  nouveaux  effets  de 
riocrc  bienveillance,  nous  avons  agréé  la  demande 
le  les  offres  des  Etats  de  cette  ptovince,  8e  nous 
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nous  fommes  engagés  folemnellemenc  i ne  rien 
faire  , ni  ordonner  en  aucuns  cas  , qui  puiffe  ap- 
porter aucun  trouble  , empêchement  ou  innova- 
tion , aux  difpofitions  qui  feront  faites  i ce  fujet. 
A ces  caufes.  Sec. 

Article  premier. 

Les  droits  connus  fous  la  dénomination  de 
droits  des  quatre  membres  de  Flandre , y compris 
celui  de  la  vente  des  eaux-de-vie , enfemble  les  fols 
pour  livre  d'iceux  , Icfqucis  droits  font  aujour- 
d’hui partie  des  objets  compris  dans  la  régie  géné- 
rale , en  feront  difltaits  8e  définis  , à dater  du 
premier  feptembte  prochain  , 8e  la  perception 
s’en  fera  , i commencer  de  cette  époque,  par  les 
magiftrats  8e  chefs-collèges,  tepréfemans  les  Etats 
de  la  province  maritime  , auxquels  nous  les  avons 
laiifés  &:  laiffons  à bail  par  ces  préfences  , pour  le 
terme  8e  l’efpace  de  dix  années  , moyennant  le . 
piix  de  huit  cens  mille  livres  par  an.  , 

I I. 

Les  droits  de  widangle,  fur  les  beftiaux  fortant 
de  la  province , ainfi  que  les  droits  fur  le  fel , lef- 
qucls  , (luoique  compris  fous  la  même  dénomina- 
tion de  droits  des  quatre  membres  , ont  été  réunis 
à notre  ferme  générale,  en  feront  pareillement  dif-  , 
traits , ainfi  que  les  fols  pour  livre  , pour  faire  par- 
tie dudit  bail , au  profit  defdits  Etats  de  la  Flandre 
Maritime  j à chatte  par  eux  de  payer,  chaque  an- 
née , à la  ferme  penérale  , l’indemnité  du  produit 
defdits  droits  , évaluée  à la  fomme  de  vingt-trois 
mille  livres,  qui  fera  en  fus  des  huit  cens  mille  li- 
vres du  prix  de  leur  bail. 

IV-  V.  VI.  & VII. 

Lefdits  Etats  vetferont  au  tréfor  royal  la  fomme 
de  dix  millions  , â titre  de  cautionnement  , dont 
l’intérêt  fera  payé  fut  le  pied  de  quatre  8c  demi 
pour  cent , qui  fera  prélevé  en  déduéfion  du  prix 
de  leur  bail  , duquel  ils  n’auront  i donner  que 
trois  cens  cinquante  mille  livres.  Ils  font  autorifés 
i emprunter  cette  fomme  , tant  dans  le  royaume 
qu’en  pays  étranger  , & d’en  délivrer  des  recon- 
noiffanccs  de  deux  mille  livres  chacune . confti-.. 
tuables  à la  volonté  des  prêteurs  , 8c  les  intérêts 
en  feront  payés  de  fix  mois  en  fix  mois.  î 

Ces  lettres-patentes  ont  été  enregiftrées  au  par- 
lement de  Douai , le  1 ; aofit  fuivant. 
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La  Tlandn  a également  obtenu  un  abonnement 
pour  les  droits  de  domaine  , en  forte  que  les  droits 
de  contrôle  , centième  denier , inûnuation  , n’y 
ont  pis  lieu. 

Cet  ibonnemcnt  a dtè  fixe  , pour  les  Cx  années 
de  l'adminirtration  de  Vincent  Üeni  , pit  trois  ar- 
rêts du  confeir,  qui  comprennent  le  principal  8c 
les  dix  fols  pour  livre.  Savoir  i 

Pour  l'intendance  de  FUnJrc  , i deux  cens  cin- 
tioante-fept  mille  cinq  cens  cinquante  livres. 

Pour  le  pays  8c  comté  de  Cambrelis,  vingt-fept 
mille  fept  cens  cinq  livres. 

Pour  la  province  de  Haynault  , foixante-dix- 
huit  mille  fept  cens  quatrevingt-quinze  livres. 

Et  par  arrêt  du  ij  décembre  1781 . pour  la  pro- 
rince  d'.^rtois  , y compris  les  droits  d'ufage  8c 
communaux , à cent  foixante-onze  mille  fept  cens 
cinquante  livres. 

Mais  pour  conferver  , néanmoins  , au  fermier 
de  ces  droits  la  faculté  de  faire  les  recherches  ne- 
celTaires  à leur  confcrvation  , l’arrêt  du  confcil  du 
2t  janvier  1749  défend  aux  notaires  , tabellions, 

?teffiets  , prévôts  , magillrats , baillis  , maires  , 
chevins  , gens  de  loi  Sc  autres  , faifant  fonâion 
de  perfonnes  publiques  dans  les  provinces  de  fUn- 
drc  8c  d’Artois  , de  remettre  aux  parties  les  minu- 
tes des  aâes  tranflatifs  de  ptopiicté  i leur  enjoint 
de  tenir  des  tegillres  de  ces  minutes , 8c  des  réper- 
toires ou  protocoles  des  minutes  8c  regillrcs  , en 
la  forme  prel'crite  par  la  déclaration  du  9 mars 
1698  i de  communiquer  , tant  lefdites  minutes 
8c  regillres  que  les  répertoires  , au  fermier  des  do- 
maines , 8c  à fes  prépofés  , 8c  de  lui  en  délivrer 
des  extraits  ; de  faire  mention , dans  les  aéles  tranf- 
larifs  de  propriété  , de  la  nature  des  biens  vendus , 
donnes  , échangés  , ou  hypothéqués , s’ils  font 
en  fief  ou  en  roture  , 8c  d’oû  ils  relèvent , foit  du 
domaine , foit  des  feigneurs  particuliers. 

La  Flandre  n’eft  pas  non  plus  fujette  aux  gabel- 
les ; mais  comme  elle  peut  communiquer  à la  l’i- 
cardie,  par  l’Artois  8c  le  Cambrefis , on  a cru  de- 
voir prendre  des  mefures  , pour  empêcher  que  le 
fel  gris  ne  palTàt  de  la  Flandre,  dans  les  deux  der- 
oicres  provinces. 

L'ufage  du  fel  gris  eft  interdit  , tant  pour  les 
noffes  que  les  menues  falaifons  , à l’exception  de 
la  pêche  dans  les  villes  maritimes , & l’on  ne  peut 
en  faire  amas  , commerce  ou  tranfport , que  dans 
les  villes  fermées  . 8c  avec  cenaines  précautions  1 
le  tout  â peine  de  confifcaiion  , 8c  de  trois  mille 
livres  d’amende  , fuivant  l’arrêt  du  confcil  dq  13 
mars  1710. 

11  eft  cependant  permis  d’en  tranfporter  dans  les 
villes  ouvertes  d'Honfeotte  , Baillcul,  Armentiè- 
Fiaaneet,  Tome  IJ, 
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tes  8r  Salnt-Amand , pour  les  raffineries  qui  y font 
établies  i on  eft  oblige  de  le  dépofer  dans  les  ma- 
gafiiis  des  raffineurs  : il  faut  que  chaque  magalia 
foit  fermé  à deux  clefs  différentes  , dont  une  doit 
être  entre  les  mains  du  raffineur  , Sc  l’autre , en 
celles  du  contrôleur  du  bureau  dtS  ferm'es  établi 
dans  chacune  des  quatre  villes. 

Enfin  , on  ne  peut  tirer  le  fel  du  magafin  , que 
pour  crie  mis,  fur  le  champ,  en  préfence  du  con- 
trôleur , dans  la  chaudière  ou  les  oocies  où  il 
doit  être  converti  en  Ici  blanc  , conformément  À 
l’article  V.  du  même  arrêt. 

On  obfetveque  Honfeotte  , Bailleul  , Armen*  . 
tières  8c  Saint- Amand  , font  les  feules  villes  ou> 
vertes  oû  il  peut  y avoir  des  raffineries  de  fel. 

Le  fel  gris  deftiné  pour  les  villes  fermées  8c 
pout  les  quatre  villes  ouvertes  , fe  tire  des  ports 
de  Dunkerque  , Calais  , Boulogne  8;  Gravelines  i 
mais  il  ne  peut  être  conduit  i fa  deftiiuiion , ni 
tranfporté  d'une  ville  à une  autre  permife  . qu’en 
remplilfant  les  formalités  prefetites  par  les  arrêts 
du  conlcil  des  i)  mats  1710  8c  16  juin  172a. 

Suivant  l’article  XII.  de  l’arrêt  du  confcil  du  1} 
mars  ci-deflus  rappellé  , il  eft  libre  aux  négocians 
de  Bergues  , Lille  Sc  Douay  , d’envoyer  du  fel 
gris  à 1 etranger  , à la  charge  non-feulement  de  le 
taire  fortir  ; favoir,  pour  celui  de  Bergues  , par  le 
bureau  d'Oftcapcl  ; pour  celui  de  Lille  , par  les 
bureaux  du  l’ont  rouge  , Halluin  , Dunkarr  . Bé- 
zieux  8c  Condé  -,  8c  pour  celui  de  Douay , par  les 
bureaux  de  Bereu  8c  ôlortagnc  j mais  entote  fous 
la  condition  de  prendre  un  acquit  de  paiement  8c 
à caution  , dam  le  lieu  de  l’enlèvement  , 8c  de  le 
rapporter , déchargé  par  les  commis  du  bureau  de 
fottie  , dans  le  tems  limité- 

L’article  XV.  du  même  arrêt , défend  expreffé- 
ment  aux  habitans , de  grifelcr  le  fel  blanc  , fous 
les  mêmes  peines  qui  font  portées  par  les  ordon- 
nances contre  les  laux  fauniers. 

La  Flandre  , ainlï  que  quelques  autres  provin- 
ces dénommées  dans  la  déclaration  du  roi  du  pre- 
mier août  1711  , n’eft  point  Anette  au  privilège 
exclufif  de  la  vente  du  tabac  i mais  il  eft  défendu  i 
fes  habitans  de  faire  aucune  plantation  8c  culture, 
d’établir  aucune  mantifadfure  , aucuns  magafins , 
amas  , ni  entrepôts  de  tabacs , dans  les  trois  lieues 
limitophes  du  pays  oû  ce  privilège  a lieu,  è peine 
de  confifeation  des  tabacs  , 8c  de  quinze  cens  liv- 
d’amende. 

Il  eft  également  défendu  à tous  ceux  qui  demeu- 
rent dansT’érendue  de  ces  trois  lieues,  d’avoir,  pour 
leur  ufage,  une  plus  grande  provilîon  de  tabac  que 
celle  de  deux  livres,parmois,  pour  chaque  chef  de  • 
famille  , fous  peine  de  confifeation  du  tabac,  d’une 
amende  de  cent  livres  pour  la  première  fois,  8c  de 
cinq  cens  Uvies  pour  la  fécondé. 
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Il  nt  relie  pies  qu'â  «ximiner  ()neUe  eû  la  eon- 
aition  de  U r tam^c  , relativement  aux  droits  de 
douanes  ou  de  traites  5 fous  ce  rappon  elle  com- 
prend la  Fiandre  IV aloane  Sc  \iF/andre  Maritime  ^ 
Je  Cambrefis . le  Haynault  & l'Artois  ; elle  s'étend 
depuis  Dunkerque  l'ufqu'à  Chatlemont  fut  la 
Aieufe , près  du  pays  de  Luxembourg. 

Comme  elle  forme,  dans  toute  cette  étendue,  la 
frontière  du  royaume  , il  paroiflbit  tout  Cmple  d’y 
dtablir  le  tarif  de  1664  , pour  le  défendre  , de  ce 
côté  , des  importations  de  l'étranger  ; mais  le  gou- 
vernement jugea  , avec  raifon  , que  ces  tarifs  ne 
convenoient  pas  à des  fujets  nouveaux  qui  ve- 
noient  d’être  incorporés  à la  nation. 

Trop  d'empreflement  à les  foumettre  à toutes 
les  lois  des  anciens  régnicoles , pouvoit  leur  ren- 
dre la  nouvelle  domination  moins  agréable,  & 
leur  faire  regrener  l'ancienne. 

Ces  peuples  étoient  accoutumés  i communi- 
sinpr  intimement  avec  des  voilins , dont  ils  étoient 
originairement  les  compatriotes.  Ils  avoietit  con- 
ttaâé  , indépendamment  des  alliances  de  familles 
te  des  liaifons  les  plus  étroites  de  l'amitié , l'habi- 
tude de  commercer  enfemble  ( ils  affeéioient  pani- 
culièrement  dans  ce  commerce  , certaines  mar- 
chandifes  & denrées  qu'ils  croyoient  réciproque- 
ment leur  convenir  davantage  ; 8c,  ce  commerce  , 
ils  le  faifoient , fuivant  l'ufage  8c  la  manière  qu'il 
leur  éioit  aulfi  le  plus  convenable.  On  fait  que  ces 
différentes  confidérations  entrent  pour  beaucoup 
dans  le  commerce  , 8c  jufqu'à  quel  point  elles  in- 
fluent fur  l'efpritdes  commerçant. 

On  obfervera  , d'ailleurs  , que  ces  pays  étoient 
approvilîonnés  8c  remplis  de  marchindifes  8c  den- 
rées , qu'il  falloir  leui  laiffer  coofommer  . 8c  qu’ils 
auroient  pû  , fans  cela , verfer  fur  le  champ  dans 
le  royaume  , od  elles  auroient  fait . pour  un  affez 
long  teins  , un  tort  confîdérable  a nos  fabriques 
& i nos  manufaélures. 

Il  étoit  donc  effentiel  de  conferver  aux  habitant 
de  la  Flandre , nouvellement  réunie  à la  couronne, 
tout  ce  qui  pouvoit  leur  faciliter  le  commerce  qui 
leur  étoit  le  plus  propre  8c  le  plus  familier. 

Il  n'étoit  pas  poffible  de  leur  laiffer  la  commu- 
nication entièrement  libre  avec  leurs  anciens  com- 
pattiotes  : on  fent  combien  il  en  auroit  réfulté 
d'inconvéniens  pour  le  relie  du  royaume. 

On  ne  pouvoit  pas  non  plus  établir  chez  eux  un 
droit  de  rigueur  ; c'eût  été  interrompre  , en  un 
inftant  , leurs  liaifons , leurs  habitudes  , leurs  re- 
lations , & bleffer  leurs  plus  chers  intérêts  î il  fal- 
loit  trouver  un  parti  mitoyen , qui  leur  laiffàt  le 
tems  de  former  de  nouvelles  habitudes  . de  pren- 
dre de  nouveaux  arran;jemens  , 8c  par  lefquels 
•n  pût  ( en  leur  couHcivam  la  faculté  de  tirer  ce 
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dont  Us  tvdientbefoin,  de  la  portion  ifetnt-mésrttt, 
oui  leur  devenoit  étrangère  j leur  ôter  le  moyen 
d'en  abufer , au  préjudice  du  refte  du  royaume. 

Ce  fût  dans  cet  efprn,8cpourconciliertoutescex 
chofes , que  l'on  pnt  le  parti . en  fuivant  les  prin* 
cipes  du  tarif  de  1664  , 8c  meme  en  le  petfeâioiw 
nant  , d'en  laite  une  application  convenable  an 
commerce  propre  à la  Flandre  , 8c  de  proportion- 
ner, fur  chaque  article , les  droits  aux  difféiens  in- 
térêts que  l'on  avoir  à ménager. 

D'après  toutes  ces  conlidérations , on  fit . pour 
la  Flandre  A'^\>e}ti  , le  tarif  de  lôdp,  qui  y fut 
établi  l'année  même  de  fa  conquête.  Ce  tarif  fût 
enfuite  remplacé  par  learif  die  1671  , qui  n'eft 
que  le  premier,  combiné  de  nouveau , 6c  perfec- 
tionné. C'ell  dans  celui-ci  que  les  principes  de 
M.  Colbert  , <jui  ne  fe  nouvoient , pour-ainli- 
dire  , qu'implicttement  dans  les  tarifs  précédons  , 
fe  manifêllent  davantage , par  rattention  qu'il  eut 
de  ne  mettre  abfolument  aucun  droit,  fur  ce  dont  il 
vouloir  fâvorifer  la  fortie  ou  l'introduâion. 

Par  ce  moyen , la  marchandife  étrangère  péné- 
trant , pat  b Flandre , dans  les  pays  de  l'ancienne 
domination  de  France , devenoit  fujette  au  nou- 
veau tarif  de  167 1 , 8c  demeuioit  encore  aflûjettie 
1 celui  de  1664  s en  forte  qu'on  ne  pouvoir  appté- 
ben^r  aucun  effet  délâvanugeux. 

D un  autre 'côté  , les  Flamands  n'ayant  1 payef 
(pie  le  tarif  de  1871  , fur  les  marchandifes  qu'il» 
tiroient  de  l'étranger  pour  leur  propre  confomma- 
tion  , Sc  que  le  tarif  de  1 664 , fur  ce  qu'ils  tiroient 
du  royaume  pour  le  même  objet  , ainfi  qu'aupara- 
vant,  iis  ne  pouvoieiit  s’appcrcevoir  d'une  cWge 
aulÇ  légère  , 8c  n'avoient  aucun  fujet  de  s'en 
plaindre. 

Mais  il  eft  à remarquer  , qu'on  éublit  1 l'en- 
trée de  ces  nouvelles  conquêtes  le  tarif  de  1667 
en  entier,  pour  les.  marchandifes  qu'il  comprend, 
8c  que  le  même  plan  a été  fuivi  dans  tous  les  ar- 
rêts de  réglcmens  qui  font  intervenus  ,fuccelIiTe- 
ment. 

Pour  faire  voir  que  le  tarif  de  1 684  ne  pouvote 
pas  convenir  à la  Flandre , il  fufSra  d’en  rapporter 
un  petit  nombre  d'articles  , 8c  de  les  comparer  au 
tant  de  1671  s on  choifira  ceux  qui  portent  fur 
les  objets  les  plus  imereffaus  du  commerce  de 
Flandre. 

^ Suivant  le  tarif  de  1664  , le  fil  de  lin  paye  i 
l’entrée , fept  hvtes  du  cent  pefant , 8c  trois  livres 
i b fortie, 

Suivant  le  tarif  de  1871  , la  même  marchandife 
ne  doit  à l'entrée , que  vin^  fob  du  cent  pefant  , 
8c  fept  fols  fix  deniers  à b fortie. 

Ce  dernier  droit  favorife  , dans  la  Flandre  Fran^ 
f»‘fi  . le»  manufaélures  de  toile»  , de  dentelles , 
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, Sr  aatrei  mirchandires  dans  lerquelles  le  fil  eft  | 
* employé  i & le  urif  de  1664.  qui  fe  paye  en  en- 
tnnt  dans  les  cinq  grofles  fermes  , retient  dans  la 
flandrt , CCS  nifmes  manufaâures  qui  en  font  ori- 
ginaires , qui  lui  font  propres  & particulières  , 8c 
qui  forment  la  portion  la  pl4NficntieUe  de  Ton 
commerce.  Par  une  fuite  de  ces  confidétations,  lorf- 
ue  l'arrêt  du  confcil  du  1 7mars  1 77}  aimpofc  les  fils  I 
e toute  cfpece  à un  droit  uniforme  , une  dccifion 
minillérielle  du  1}  juillet  de  la  meme  année,  a pro- 
noncé qu'il  ne  feroit  tien  changé  a Ia  perceptiun 
des  droits  du  tarif  de  1671  , î l'égard  des  fils  de 
lin  8c  de  cli  anvre  entrant  dans  l'étendue  de  ce  tarif. 

Par  le  même  tarif  de  1671  , les  dentelles  fines 
payoient  trente  fols  par  livre  de  droit  d'entrée  , 
8c  ne  dévoient  tien  a la  forrie.  Une  modération 
fi  conCdérable , avoit  pour  fondement  la  commu- 
nication intime  8c  perpétuelle  des  habitans  de  la 
FUndrt  Franfoife  avec  CCUX  de  la  Flanirt  Efpa- 
gnole. 

Ce  droit  a été  changé  par  les  arrêts  des  ;o  dé- 
cembre 1719  8c  10  avril  1714  , qui  alTujcttit  les 
dentelles  de  fil  venant  de  l'é^tranger , au  droit  de 
vingt  francs  par  livre , 1 la  charge  de  n'entrer  dans 
le  royaume  que  par  Lille  8c  Valenciennes.  Comme 
en  1719  le  droit  d'entrée  avoit  été  porté  1 cin- 
qnante  francs  par  livre  fur  toutes  les  dentelles  étran- 
Mtes,  on  jugea,  en  1734,  devoir  le  réduire  d vingt 
francs  , mais  feulement  fur  les  dentelles  venant 
des  pays  fournis  à la  domination  de  l'Empereur. 
11  ell  réfulté  de  cette  réduélion  , que  toutes  les 
dentelles  , pour  arriver  à Lille  ou  Valenciennes, 
empruntant  néceflairement  le  palTage  des  terres  de 
la  Flandre  Autrichiennt , font  oéclaréesen  être  ori- 
ginaires , 8c  deviennent  exemptes  du  droit  de  cin- 
quante francs  par  livre  , toujours  fubfiflant  d l'é- 
^rd  des  dentelles  d'Angleterre  , 8c  de  toutes  au- 
tres efpèces  étrangères  à la  Flandre  Autrichienne. 

Au  relie  , on  obfervera  , en  pafTant , que  ce 
droit  cil  affea  inutile  en  lui-même  , 8c  ne  remplit 
pas  l'objet  de  fon  établilTement  i car  un  pareil  droit 
mis  d la  livre  fur  des  marchandifes  dont  la  valeur 
n'a  nul  rapport  avec  leur  poids  , ne  peut  fervir 
d les  repoulTer , fi  elles  nuifent  ; 8c  il  invite  d en 
éluder  le  paiement , s'il  ell  confidérable , ou  im- 
pofé  d la  valeur.  Et  fi  la  qualité  des  mêmes  mar- 
chandifes nationales  n'a  rien  à craindre  de  la  con- 
currence étrangère  , c'ell  également  multiplier  les 
ptohibitioiu  fans  néceIGté. 

Par  le  tarif  de  1664  , les  laines  n'étoient  impo- 
fées  d l'entrée , qu'd  deux  livres  du  cent  pefant  t 
mais  pout  les  conferver  dans  le  royaume  , elles 
étoient  chargées  d la  foitie  de  quinre  livres  aul& 
du  cent  pefant. 

_ Cette  matière  première  étoit  bien  plus  favori- 
fée  pat  le  tarif  de  1671  , (uifqu'elle  étoit  tirée 
païuiUatu  d l'entrée,  8c  enargée  à la  fottie  , fui- 
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yant'qu'elle  avoit  reçu  plus  ou  moins  d'apprêt,  afin 
d'en  conferver  b main-d'œuvre  aux  fujets  du  toi. 
Ils  recevoient  t ette  matière  première , direâemetK 
des  fujets  du  roi  catholique  , avec  lefquels  ils 
avoient  coutume  de  commercer.  On  favorifoit  ce 
trafic  en  exemptant  à l'entrée,  b matière  première, 
8c  l'on  procutoit  en  même  tems  aux  manufaâures 
du  royaume , les  matières  néceffaiKS  pour  les  ali- 
meuter. 

Mais  dès  que  cette  matière  première  a reçu  fa 
dernière  main-d'œuvre  , c'eft  la  foitie  qu'il  faut 
favorifer , 8c  non  plus  l'introduélion  ; 8c  voilà 
pourquoi,  parle  ranfde  1671 , les  draps  de  laine 
otdinaires  font  chargés  d l'entrée  de  trente  livres 
du  cent  pefant  , tandis  qu'ib  ne  doivent  rien  d b 
faille  1 en  quoi  ee  urif  étoit  encore  plus  favorable 
aux  manufactures  que  celui  de  1664  , qui  , d la 
letné  , chargeoit  l'entrée  deS  diaps  d'Hollande  8c 
d'  .Angicierre,  de  quarante  livres  par  pièce  de  vingt- 
cinq  aunes  , mais  qui  faifoit  payer  à b fortie , i 
ceux  de  nos  fabriques,  tiois  livres  du  cent  pefant. 

Au  furplus  . b légiOadon  , d cet  égard , s'ell 
beaucoup  perfectionnée , puifque  toutes  les  matiè- 
res premières  ne  payent  actuellement  rien  d l'en- 
trée , & les  matières  fabriquées  rien  d b fortie. 

On  voit  , par  le  grand  nombre  d'articles  qui  . 
dans  le  laiit  de  1671  , font  tirés  d ndant , unt  a 
l'entrée  qu'd  b fortie  , l'attention  marquée  du 
gouvernement , d donner  aux  l-bmands  des  raifons 
d'aimer  leur  nouveau  fouverain , en  leur  procurant 
tous  les  moyens  de  continuer  leur  commerce  , 8c 
même  de  l'augmenter. 

Indépendamment  du  tarif  de  1871  . établi  pour 
b Flandre  , on  y paye  aulfi  des  droits  locaux , 
confiflans  en  droits  de  tranfit  dds  fur  différentes 
efpèces  de  marchandifes,  empruntant  le  territoire 
de  b Flandre  Franfoife , dans  leur  tranfnort  fur  un 
territoire  étranger.  On  ne  peut  entrer,  a cet  égard, 
dans  les  détails  qu'exigeroit  l'expofition  des  cas  od 
fe  perçoivent  ces  droits  de  tranfit , de  leur  quotité, 
8c  des  réglemens  qui  ont  confirmé  cette  percep- 
tion. Il  faut  avoir  recours  aux  articles  CCXLVIlI. 
8c  fuivans  du  bail  de  Forceville  , 8c  noumment  à 
rinlltuâion  , imptimée  en  17; j à l'imprimerie 
royale  , fur  les  droits  des  fermes  générales  établis 
dans  les  provinces  de  Flandre  8c  du  Haynaultt 
inllrudion  publiée  par  ordre  des  fermiers  géné- 
raux, 8c  rédigée  par  M.  Bonamy  , mort  direéleiir 
général  des  fermes  à Lyon. 

On  ajoutera  feulement  ici , qtie  pour  encourager 
les  négocians  8c  habitans  de  b Flandre  Franfoife  , 
de  l'Artois  , 'du  Cambrefis  8c  du  Haynault  Fran- 
çois , on  leur  accorda  en  i(î88  b meme  faveur , 
qui  fut  eefuite  généralement  accordée  en  174J  8c 
1749  , aux  objets  des  manufaâures  du  royaume; 
c'eft-à-dire . l'afFcanchilTetnent  abfolu  desmarchaa- 
difet  fabriquées,  à l'exportation , 8c  celui  des  ma- 
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tières  premières  i l’importition.  Dans  ce  dernier 
article,  font  comprifes  plulieurscrpècesile  drogues 
jrropres  à 1^  teinture . Icrqiiclles  iie  foiic  pas  traitées 
atiiTi  favrirablcment  , lorlqu'cllcs  font  dellinées 
pour  les  autres  provinces  du  royaume. 

La  fUndrt  jouit  encore  d’un  privilège  qui  lui 
eft  particulier  j c’eft  de  pouvoir  tirer  de  Matfeille 
toute  efpèce  de  foie , en  exemption  de  tous  droits. 
Elle  ell  même  dirpenfee  de  l'obligaiion  de  faire 
palTer  ces  foies  par  Lyon  , où  elles  doivent  un 
ilroiç  de  quatorze  fols  par  livre.  C’ell  ce  qui  a été 
ordonne  par  arrêt  du  conlcil  du  lo  janvier  lyyy  , 
it  par  dc'ciiïon  du  coiifcil  du  28  août  de  la  même 
année. 

FOIRES,  f.  f , qui  paroît  venir  de /ôrern,  place 
poblrque  où  fe  tiennent  les  foirtz  & les  marchés, 
a^infi  , le  mot  foire  préTente  d’abord  l’idée  d'un 
concours  nombreux  de  marchands  qui  viennent 
vendre  leurs  matchandifes  , & de  petfonnes  qui  fe 
propolent  d’en  acheter. 

Les  foires  8c  marchés  font  partie  des  droits 
royaux  8c  du  domaine  de  la  couronne  ; nul  fei- 
meur,  haut  jullicier  ou  féodal,  ne  peut  tenir,  ni 
établir  foire  ou  marché  , dans  l’étendue  de  fes  ter- 
res , fans  la  permiflion  exprelTe  du  toi  . accordée 
par  lettres-patentes  , qui  doivent  être  enregif- 
uées. 

Afin  d’augmenter  le  concours  des  foires  , qui 
occafionne  de  grandes  confommarions  en  denrées , 
Sc  une  recette  conlidérable  en  argent , les  fouve- 
rains  , qui  ont  des  foires  dans  leurs  Etats  > ont  eu 
foins  de  leur  accorder  des  franchifes  8c  des  privi- 
lèges , propres  i y multiplier  les  ventes  8c  les 
achats.  C’ell  ainfi  qu’il  en  étoit  ufé  en  France  à 
l'égard  des  foires  de  Champagne  8c  de  Brie  , qui 
ont  long-tcms  été  les  plus  célèbres  du  royaume , 
& peut-être  même  de  l'Europe. 

Non-feulement  il  fe  rendoit  à ces  foires  une 
foule  de  marchands  de  toutes  les  parties  du  royau- 
me , mais  il  en  venoit  aufll  un  grand  nombre  d Al- 
lemagne 8c  de  toute  l’Italie  , particulièrement  de 
Florence,  de  Gênes,  de  Milan,  de  I.uques  8c  de 
■Venife,  qui  apportoient  des  étoffes  d’or,  d’argent 
Je  de  foie  , des  épiceries , des  drogueiies  de  toute 
efpèce  , provenant  des  Indes  8c  du  Levant.  Ils 
remportoient , en  échange,  des  toiles . des  étoffes 
de  laine,  8c  principalementdcs  cuits  , dont  les  fa- 
briques jouiffoiem  alors  d'une  grande  réputation. 

Tel  ctoit  l’état  floriffant  des  foires  de  Champa- 
gne 8c  de  Brie  , Icrique  les  comtés  de  ce  nom  fu- 
rent réunis  à la  couronne  de  I rance  en  1284  , par 
le  mariage  de  l'hilippe  le- Bel  avec  Jeanne,,  reine 
de  N avarre , à qui  ces  comtés  appaiienoicnt. 

Cette  réunion  , loin  de  maintenir  la  célébrité  8c 
le  luilic  de  w foires , auieua  leur  décadence  i car. 
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environ  cinquante  ans  après  , oti  toit  que  let  mxfsi 
chands  avoient  ceffé  de  les  fréquenter  , tant  1 
caufe  du  peu  de  fûreté  qu’ils  y trouvoient  , que 
par  rapport  aux  nouvelles  charges  8c  impofiüons 
qui  avoient  été  mifes  fur  les  matchandifes,  depuis 
que  la  Champagi^lc  la  Biie  étoient  devenues  des 
provinces  de  France.  , 

AulTi  , Philippe  de  'Valois  eut  foin  de  rendre, 
le  6 août  1 549  » Ictues-patentcs , pour  fuppri- 
met  les  nouvelles  impofitions , 8c  rétablir  les  an- 
ciennes franchifes.  Comme  les  difpofitions  conte- 
nues dans  fes  lenres- patentes  , ont  fctvi  de  bafe  « 
celles  qui  ont  établi  la  plupart  des  foires  du  royau- 
me , on  croit  devoir  les  rapporter  en  entier.  !>' ail- 
leurs , cet  ancien  monument  de  notre  légiQatioii 
fur  ce  point  , fera  connoitre  quelles  étoient  les 
précautions  que  l’on  prenoit  alors  pour  la  police 
de  CCS  jotres  , 8c  pour  empêcher  l'ufute  dans  les 
prêts  d'argent. 

.Article  premier. 

Les  foires  de  Champagne  8c  de  Brie  liront  te» 
mifes  en  leur  ancien  état.  Les  bons  Sc  anciens  ma- 
ges , les  franchifes  8c  les  coutumes  qui  y furent 
établis  , y feront  obfetvcs  , te  toutes  les  fetvitudes 
8c  les  charges  indues  qui  y ont  été  introduites  de-^ 
puis  cinquante  années , feront  ôtçes  8c  mifes  au 
néant. 

U' 

Le  roi , fes  fucceffeurs,  ou  leurs  gens , n’accop*  • 
deront  aucunes  grâces  ou  répit , au  préjudice  des 
marchands  , contre  les  libertés  8c  fes  coutumes 
des  foires  i 8c  fi  quelqu’un  , par  importunité  ou 
autrement  , obtenoic  de  telles  grâces  , les  gardes 
des  foires  les  regarderont  comme  nuUes  , 8c  n’y 
auront  aucun  égard. 

III. 

Les  compagnies  de  marchands , ou  ceux  qu!  ne 
feront  pas  compagnie  , foit  Italiens  , Ultramon- 
tains, Motentins  , Milanois  , Luquois,  Génevois. 
V'énitiens,  Allemands  , Provençaux  , qui  ne  font 
pas  du  royaume  , s’ils  veulent  y négocier  &:  jouir 
du  privilège  de$/oi>«,  ils  y auront  leur  demeSre 
pat  eux  ou  leurs  faéleurs.  Ils  viendront,  demeu- 
reront 8c  retourneront  fûrement  avec  leurs  mar- 
chandifes,  fous  fe  fauf  conduit  des  foires  auquel 
le  toi  les  prend  8c  les  reçoit  .avec  leurs  marchandi- 
fes  , enfotte  ou’ils  ne  pourront  empêchés  ni  être 
arrêtés  que  pour  méfait  préfeiu,  lequel  fera  puni 
par  les  gardes  des  foires. 

1 V. 

Aucuns  marchands  des  pays  nommés  ci  deffus  , 
ou  antres  étrangers  , ne  poutront  . fous  peine  de 
coiififcation  , conduire  par  eux  , ni  par  autres  , au- 
cunes matchandifes  ou  dentées , par  les  détroits 
du  royaume , fi  ce  n’ell  pour  les  amener  aux  foi~ 
res  , ou  , de  là  , les  emporter  , au  cas  qu’elles 
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•5eiu  vendues  8f  débitées , ou  que  n'ayint  pu 
été  débitées , elles  foient  reliées  aux  foirn. 

V. 

Le  tranfport  des  Ijines  hors  du  royaume . étant 
Caufe  de  l'empirement  ou  de  h diminution  des 
foins  , & de  toutes  les  autres  marchandifes  du 
royaume,  au  préjudice  de  l’Etat  8c  du  peuple, 
aucunes  laines  , foit  du  royaume  ou  d’ailleurs , 
n’en  feront  tirées  , d l’avenir,  pour  les  porter  dans 
les  pays  etrangers , fous  peine  de  confifcacioo  , 
tant  des  laines  que  de  corps  8c  de  biens. 

V I. 

Les  dtapiets  8c  les  marchands  des  iix-ftpt  vilUs 

Îui  font  tenus  de  venir  aux  foires , y feront  conduire 
turs  draps  comme  auparavant.  Ils  ne  les  pourront 
vendre  en  gros  ni  en  détail  , pour  les  tranfporter 
hors  du  royaume  , avant  qu’ils  aient  été  amenés 
»ui foires,  8c  ce,  fous  peine  de  confifeation. 

V I I. 

Tous  les  marchands  d'avoir  de  poids  ou  en  dé- 
tail , expoferont  aux  foires  leurs  marchandifes 
pendant  le  teins  ordinaire  ; favoir  , depuis  le  pre- 
mier des  trois  jours  , des  draps,  jufqu'au  fixième: 
8c  au  cas  que  , dans  ce  teins  , ils  n’aient  pas  tout 
vendu , ils  pourront  difpofer  du  relie  de  leurs  mat- 
chandifes  , comme  il  leur  plaira. 

VIII. 

Les  étrangers  , marchands  de  chevaux  , auront 
des  étables  aux  fuites , dans  les  trois  jours  de  diaps 
jufqucs  aux  changes  abattus. 

I X. 

Les  marchands  de  cuirs  expoferont  leurs  mar- 
chandifes aux  lieux  des  foins  accoutumés  . dés  les 
premiers  8c  les  trois  jours  des  cuits  , comme  i 
l'ordinaire , fans  pouvoir  les  vendre  autre  part. 

X. 

Aucuns  marchands,  allant  iux foires , ou  en  re- 
venant, ni  leurs  marchandifes , ne  pourront  être 
arretés  , en  vertu  de  défenfes  defdites  foires  don- 
nées au  tems  palTé  , I compter  de  la  date  des  pré- 
fentes  . jufques  à cinq  années  confécutives  ; pen- 
dant ce  tems , les  parties  pourront  s’accorder , 8c 
ceux  qui  auront  des  ('•-•fenfes  pourront  , fans  fe 
préjudicier,  pourfuivre  les  principaux  obligés. 

X I. 

Les  gens  du  roi  , baillifs  , fénéchaux  , 8cc.  ne 
feront  , à l’avenir , aucunes  prifes  des  chevaux  oui 
appartiendront  aux  marchands  fréquentans  les  foi~ 
res  , à moins  que  ce  ne  foit  pat  le  commandement 
des  gardes  , parce  qu’au  moyen  de  ces  prifes  , les 
marchands  manquent  de  chcvauchcuis  pour  le  fait 
de  leur  négoce. 


X I I. 

Toutes  les  compagnies  8r  les  ehingeuri  des 
foins , feront  en  leurs  changes  , dans  des  fieux 
apparens , avec  des  tapis  à leurs  faiéttes,  ou  éuux* 
comme  1 l’ordinaire. 

XIII. 

Afin  que  les  marchands  ne  perdent  pas  , ou  ne 
foient  pas  dans  la  crainte  de  perdre  , fut  l’argent 
oui  leur  proviendra  de  la  vente  de  leurs  marchan- 
difes , par  le  changement  des  monnnies  , il  leur 
fera  permis  , en  pafiant  leurs  contrats  , de  Ilipuler 
que  les  paiemens  feront  faits  à la  valeur  de  l’or  8c 
de  l’argent  qui  aura  lieu  dans  le  tems  du  contrat 
Icfquelies  llipulations  feront  exécutées  nonobllanc' 
toutes  ordonnances  contraires. 

XIV. 

On  n’expédiera  , i l’avenir  . aucunes  commif- 
Cons  fur  le  lait  des  monnoies  défendues , pour  être 
exercées  aux  foires  ou  aux  environs  , fi  ce  n’cll 
feulement  au  chancelier  A-  aux  gardes  des  foires  , 
ou  leurs  lieutcnans  , Icfqiiels  députeront  , à cet 
cltct  J de  bonnes  Sa  fufiifantes  petfonnes. 

X V. 

Le  chancelier  Sa  les  pardes  des  foires  feront  ve- 
nir pardevant  eux  lex  épiciers  8r  les  drapiers  , 8c 
ceux  qui  font  ce  commerce  , auxquels  ils  feront 
faire  ferment;  qu'ils  éliront  une  ou  deux  bonnes  Sc 
lojralcs  perfonnes  expérimentées  dans  les  deux 
métiers  , Iciquelles  auront  pouvoir  de  vifiter  les 
poudres  , les  ouvrages  de  cire  , les  confitures  Sc 
autres  denrées  ; & s'il  s’en  irouvoit  rie  niauvaifes 
après  avoir  été  vdes,  par  quatre  ou  cinq,  ou  fix  épi- 
ciers ou  drapiers  .appellés  par  ces  élus  , ils  en  fe- 
ront leur  rapport  aux  gardes  8c  au  chancelier,  qui 
condamneront  les  coupables  en  l’amende  envers 
le  toi , félon  la  qti.ilité  du  méfait  : ce  qui  fera  ob- 
fervé  à l’t-gard  des  autres  métiers  qui  feront  exer- 
cés aux  foires. 

XVI. 

Les  bons  marchands , non  fufpefis  d’ufure  , 8f 
fréquetitans  les  foires  , pourront  fculs  faire  palier 
des  obligations , pour  raifon  des  fommes  qu’ils  y 
preicront  , il  caul'e  de  leurs  marchandifes  ; 8c  ils 
pourront  faite  des  trinfports  de  ces  obligations, 
fous  le  feel  loyal  dcfdites/orVea,  en  la  manière  ac- 
coutumée, 

XVII. 

Aucuns  Italiens,  LIttamontains  , Provençaux, 
ni  autres  étrangers  , ne  pourront  ufer  des  obliga- 
tions pallées  fous  le  feel  royal  i.e%  foins  , s'ils  n’y 
ont  fait  réfidence  ; à l’exception  , néanmoins , du 
fauf-conduit , à i égard  des  dentées  qu’ils  amène- 
ront aux  foires  , ou  qu’ils  en  emporteront. 

XVIII. 

Toutes  lettres  qui  coticuDciont  le  fait  8c  l’aâioo 
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<ics  foiru , feront  de  nul  effet . C elles  ne  font  Icel- 
Idet  du  fccl  des  foirti. 

XIX. 

Aucuns  marchxnds  fiéquentans  les  foiru  , fous 
peine  de  confifeation  de  corps  & de  biens . ne 
pourront  prêter  , par  an  , à plus  de  ouin^t  Uvni 
pouretnt  ! faroir,  pour  chacune  des  tix  foires 
fe  tiennent  par  an  , cinquante  fois  : fequt  doit  être 
entendu  du  gain  qui  fe  prend  foire  en  foire,  pour 
prêt  ou  pour  change. 

X X. 

Tous  contrats  feints  & fimulés  , dont  la  dette 
contrevérité  eft  caufre  pour  marchandife  tendue, 
ou  tons  autres  contrats  faits  pour  pallier  les  ufu- 
res  ■ font  prohibés  & défendus  , fous  la  peine 
ci-delTus  de  confifeation  de  corps  Sc  de  biens. 

XXI. 

Nul  créancier , en  faifant  tenotiveller  Tes  lettres 
de  créance , ne  pourra  y faire  entrer  l’intérêt  pour 
le  convertir  en  principal  , foiu  peiise  de  confifea* 
don  de  corps  & de  biens. 

XXII. 


Nul  créancier  ne  pourra  , contre  la  vérité  , en 
paflant  des  contrats  hors  icsfoiree  , y Aire  écrite 
qu'ils  ont  été  faits  8f  rédigés  en  cour  de  foires , 
pour  en  avoir  les  privilèges.  Ceux  qui  feront , a_ 
l'avenir , de  tels  contrats , 8e  ceux  qui  les  écriront, 
encourront  la  peine  de  faux  i laquelle  néanmoins 
ne  fera  mife  1 exécution  , qu’apres  que  le  tranf- 
grefleur  aura-été  convaincu  i la  pourfuite  de  Tes 
adverfaires  , par  office  de  jullice  , par  confelCon , 
ou  preuve  fuffifante. 


XXIII. 

On  n'aura  aucun  égard  , dans  la  cour  des  foires  , 
aux  exceptions  déclinatoires  ni  délatoires  qui  y 
feiont  propofées  ; on  n’y  admettra  que  les  pc- 
lemptoires  feulement.  On  procédera  d’abord  au 
principal  ; & fi  les  parties  fe  pourvoient  par  appel 
en  la  cour , les  gardes  des  fokes  n’y  auront  aucun 
é^d. 

XXIV. 


Tous  défendeurs  pourront  plaider  leurs  caufes 
par  procureur , fans  grâce  , en  la  cour,  d moins 
qu’il  ne  foit  queffion  de  détention  de  corps  { 8c 
s’il  furvient  quelque  doute  , l’interprétation  en 
fera  faite  par  les  gardes  des  foires  , en  prenant  le 
confeil  de  la  cour  des  foires. 


XXV. 

Tous  marchands  , fréquentans  les  foires  , feront 
jufticiables  des  gardes  , qui  , feuls  , connoitront 
des  cas  8c  des  contrats  advenus  ou  palTés  aux  foi- 
res, avec  leurs  appartenances  8c  dépendances  , i 
l’exception  des  cours  i qui  la  connoiflance  en  doit 
appartenir  en  cas  d'appcL  Défienfet  font  faites  à 


tous  Jufticiers  & fujets  d’en  prendre  comaoilTan^ 
ce  , tous  peine  d’en  être  punis  févèrement  par  les 
gardes. 

XXVI. 


Les  officiers  de  Champagne  , baillifs  , ou  au- 
tres , feront  fournis  aux  gardes  des  foires  , pour 
l’exécution  des  mandemens  , adrefles  aux  offi- 
ciers, 8cc. 

XXVII. 


Le  nombre  des  fergens  des  foires  lëra  réduit  i 
cent  feulement.  Les  gardes  âieront  les  plus  nou- 
veaux 8c  moins  fuffilans  , 8c  ils  conferveront  les 
anciens  { 8c  ceux  qui  auront  été  conlërvés , renou- 
velleront leurs  cautions  , en  cas  que  celles  qu’ils 
ont  données  ne  fulTent  pas  bonnes  , ni  fuffiram- 
ment  enregifftées  : 8c  quand  il  y aura  quelque  pla- 
ce vacante  , elle  fera  remplie  par  les  gardes  8c  le 
chancelier  des  foires. 

XXVIII. 

Les  fergens  des  foires , s’ils  ne  font  en  voyage, 
feront  tenus  de  fe  ptéfenter  aux  gardes  8c  au  chan- 
celier une  fois  i chaque  foire ,-  8c  ils  y feront  juf- 
qu’l  la  fin , pour  exécuter  les  ordres  du  chanceliet 
& des  gardes. 

XXIX. 


Il  n’y  aura  plus  aux  foires  que  quarante  notaires , 
comme  auparavant.  Lorfqu’il  y aura  quelque  place 
vacante  , elle  fera  remplie  par  les  «rdes  8c  le 
chancelier , s’ils  font  d’accord  { 8c  des  premiers 
notaires  qui  feront  établit  , il  y en  aura  quatre 
bons  clercs , capables  de  rédiger  tous  aâes  en  lad» 
8c  en  ftançois. 

XXX. 

Les  notaires  8c  les  fergens  des  foires  feront  les 
fondions  de  leurs  offices  en  perfonne  , 8c  ils  n« 
pourront  les  faire  exercer  par  d'autres  , que  dis 
confentement  des  gardes. 

XXXI. 

Les  gardes  des  foires  , ou  du  moins  l'un  d%ux  . 
y feront  dès  la  veille  des  trois  jours , 8c  l’un  d’ens 
y fera  continuellement , jufqu'i  ce  que  les  plaidoi- 
ries foient  finies.  Et  fi  pendant  la  vague  , ou  le 
cours  de  la  foire  , ils  font , l’un  8c  l’autre,  obli-gés 
de  s’abfenter  , le  lieutenant  y reliera  jufqu’à  ce 
que  les  garder,  ou  l’un  d’eux,  foit  de  retour  pouc 
le  paiement.  Si-têt  que  la  foire  fera  livrée . l’un 
des  gardes , 8c  le  lieutenant , vifiteront  les  halles 
8c  les  marchandifes  , 8c  le  chancelier  , ou  garde- 
fcel , s’y  rendra  auffi  dès  la  veille  des  trois  jours  , 
8c  en  retournant',  il  lailTeca  fon  lieutenant  pouc 
recevoir  les  odrois. 

XXXII. 

Les  gardes  8c  le  chancelier  des  foires  ne  feront 
payés  de  leurs  gages  , s’ils  ne  font  réfidens  aux 
foires.  Les  gardes  ne  pourront  exercer  la  jurifdk- 
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'tien  (]c5  foires  , î moins  qu'ils  ne  foient  tens  rieax 
préfens.  En  cas  d'abrcnce  de  l'un  , celui  qui  fera 
préfent  fera  appeller  le  chancelier  , 8c  au  défaut 
du  chanTcelier , une  bonne  perfonne  ruffifame , 8f 
non  rufpeâe.  • 

XXXIII. 

S'il  Y avoir  quelque  doute  dans  la  prcfentc  or- 
donnance . elle  fera  interprétée  par  les  gens  du  fe- 
cret  confcii  . qui  en  décideront  comme  bon  leur 
femblera. 

XXXIV. 

Ceux  qui  contreviendront  à la  préfente  ordon- 
nance , feront  punis  duemeni  ) & il  ell  enjoint 
aux  garaes  , au  chancelier  < & é chacun  d'eux  , 
qu'ils  faflent  leur  rapport  chacun  au  fecret  confeil. 
ou  à la  chambre  des  comptes  de  l'état  dcs/oirts, 

XXXV. 

Les  gardes  des  foins  qui  font  te  feront , feront 
Termcnt  en  la  chambre  des  comptes  , d'obferver 
& de  faire  obfcrvet  la  préfente  ordonnance  de 
point  en  point. 

XXXVI. 

Toute  autorité  ell  donnée  aux  gardes  pour  l'e- 
xécution des  préfentes  i & , î cet  egard  , cous  les 
officiers  du  royaume  doivent  leur  obéir. 

X X X V I L 

lojonâion  eft  faite  à tous  jufticiers  &■  officiers  < 
de  frire  trbfecver  les  préfentes  ordonnances. 

Notteplan  nous  conduifantine  parler  des/cunr, 
que  pour  faire  connoitte  celles  qui  procurent  quel- 
ques exemptions  de  droits,  fuit  des  fermes,  c'ell- 
à-dire  d'entrée  ou  de  forcie,  foie  d'aides.il  convient 
d'en  donnetici  l'état,  faul  afaire  connoitre  plus  par- 
ticulièrement la  nature  8e  la  conliliance  des  privi- 
lèges , à J'article  fous  Jcfquelles  ils  font  accor- 
dés , fous  le  nom  des  villes  oïl  les  plus  conlî- 
déraÛes  de  ces  foins  ont  lieu , comme  Beaucaire, 
Lyon  St  Idulon. 

Les  foins  qui  jouilTent  d'immunités , font  celles 
de  Beaucaire,  de  Bordeaux,  de  Lyon  & de  Tou- 
lon , dans  les  provinces  réputées  étrangères.  Koyr{ 
le  mot  EtrancCkes. 

. Dans  les  cinq  grolTes  fermes  , on  connoît  les 
/oi'n  de  Dieppe  , celles  de  Rouen  , celles  de 
Tours  , 8:  celles  de  Troyes.  On  va  traiter  fom- 
tnairement  des  privilèges  de  ces  quatre  foins  , 
tant  par  rappoR  aux  droits  d'aides , quT  ceux  de 
douane. 

L'origine  de  h foire  de  Dieppe  remonte  à l'an- 
hée  tûpj.  Cette  ville  avoir  été  bombardée  l'année 
précédente  par  les  Anglois  ; 8e  les  habitant  , au 
nilieu  de  la  dévallation  , avoienc  moatic  un  itle 
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& une  eonftance  , qui  parurent  mériter  une  rc- 
compenfe  { ce  fut  de  leur  accorder  une  foin  privi- 
léraee  de  quinxe  jours  , à commencer  au  premier 
décembre.  En  conféquence  , les  lettres-patentes 
du  mois  de  feptembre  169J  , qui  permettent  cette 
foire  , règlent  que  toutes  les  marchandifes  ame- 
nées , par  mer , au  port  de  Dieppe  , pour  être  ven- 
dues ou  échangées  à \ifoire , dans  les  lieux  te  pla- 
ces défignés  Â cet  effet  , après  avoir  été  déballées 
8c  expofées  en  vente  , demeureront  exemptes  de 
moitié  des  droits  d'entrée  8e  de  fortie  des  cinq 
grolTes  fermes  , portés  par  les  tarifs  de  1864  , 
1667,  te  anêts  rendus  en  conféquence  , fans  que 
ladite  réduâion  puilTe  s'appliquer  aux  droits  de  la 
traite  domanule  , oui  feront  payés  en  entier , en 
fatfant  déclaration  des  marchandifes  , tant  i leur 
arrivée  qu'à  lent  fortie  , conformément  aux  dif- 
polïtions  de  l'ordonnance  des  fermes  du  mois  de 
février  1687  , te  fous  les  peines  qu'elle  prononce 
à défaut  de  déclarations. 

Les  letties patentes  dont  il  s'agit , portent  que» 
pour  prévenir  ou  empêcher  les  abus  qu'on  pout- 
roi't  taire  de  l'immunité  des  droits  attachée  au 
tems  de  foin  , les  commis  du  fermier  peuvent  fe 
tranfponer  fur  le  champ  où  elle  fe  tient , le  lendet 
main  de  la  clôture  , 8c  y vHîter  les  marchandifes 
venues  tant  des  pays  étrangers  que  des  provinces 
réputées  étrangères , qui  font  encore  à vendie  { 
d'en  dreffer  un  inventaire  , fur  lequel  le  fupplé- 
ment  des  droits  d'entrée  fera  acquitté  par  les  pro- 
priétaires des  marchandifes  , d'après  la  déclara- 
tion qu'ils  en  ont  dd  faire  à leur  arrivée  , û elles 
relient  à Dieppe.  Mais  lî  elles  en  relTortcnt , pour 
retourner  aux  mêmev  lieux  d'oû  elles  font  venues, 
elles  ne  font  pas  fujettes  aux  droits  de  fortie.  '■ 

Les  marchands  de  la  ville  de  Dieppe  , 8c  tous 
autres,  qui  font  des  e'xpéditions  en  Joire , font  te- 
nus de  certider  avant  l'enlèvement  des  marchandi- 
fes , qu'elles  ont  été  achetées  à la  foire , 8e  ou'ils 
les  envoient,  pour  leur  propre  compte  , aux  lieux 
de  la  deilination  déclarée  ; fe  foumettant , en  cas 
de  fauffeté , à la  conlifcacion  des  marchandifes  , 8e 
à l'amende  de  cinq  cens  livres. 

^ Cene foire,  d'ailleurs , ne  procureaiucun  privi- 
lège relatif  aux  droits  d'aides.  Il  en  ell  tout  autre- 
ment des  foires  de  Rouen  j elles  jouilTent  d'unç 
double  immunité  à l'égatd  des  droits  de  traites  8e 
de  ceux  d'aides. 

Les  foires  de  Rouen  font  au  nombre  de  deux  , 
3e  fe  tiennent . ainlî  qu'il  eft  dit  dans  le  préambule 
du  tarif  de  16^4  , pour  la  fortie  , au  tems  de  U 
Chandeleur  8c  de  la  Pentecôte  : elles  durent  quin- 
ze jours.  Les  marchandifes  qui  y font  vendues  ou 
échangées  , 8c  forient  du  royaume  pendant  la  te- 
nue de  ces  deux  foires  , font  exemptes  de  la  moi- 
tié des  droits  de  fortie  du  tarif  de  1864.  La  per- 
ception des  droits  de  la  traite  domaniale  avoit  été 
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rérerrée  en  entier  par  le  préambule  de  ee  tarif } 
mai<  en  1701 . l'arrêt  du  f oâobre  ayant  ordonné, 
aiiili  qu  il  en  a été  fait  mention  an  mot  l)o  ai  a ki  alc, 
que  le  droit  de  ce  nom  feroit  réduit  à moitié  fur 
les  marchandifes  énoncées  dans  les  arrêts  des  t4 
décembre  1 01  & a avril  1701 , & enlevées  des 
foi'cs  de  Lyon  êc  de  Beaucaire  pour  foriir  du 
coyaume , les  fyndics  de  la  chambre  de  commerce 
de  Normandie  fe  pourvurent , en  1718  , au  con- 
feil , pour  demander  d participer  à cette  faveur. 
En  conféquence  , il  intervint  un  arrêt  du  i 1 ian- 
vier  1719  , portant  que  les  marchandifes  & den- 
rées , vendues  ou  échangées , aux  foi'ts  de  Kouen, 
& qui  lortiroicm  du  roy.rume  pendant  leur  tenuc,8c 
furlefquellcs  les  droits  de  fortie  ont  été  modéré»  par 
des  règlemer.s  pollsTieurs  au  tarif  de  1664 . ne  patc- 
roieni  que  la  moitié  dcfdits  droits  modérés  . à 
quelque  fomme  qu’ils  etiirent  été  réduits  , à la 
ciiargc  , pat  les  marchands . de  prendre  tin  acquit 
à caution  à la  douane  de  Kouen  , & d'y  faire  leurs 
fouminions  de  rapporter  , au  dos  dudit  acquit . 
certificat  des  commrs  du  dernier  bureau  de  fortie  , 
làifant  foi  que  lefdites  marchandifes  font  réelle- 
ment forties  du  royaume. 

Ce  même  arrêt  de  1719  , portoit  aulTl  que  les 
màrchandifes  fuictics  aux  droits  de  la  traite  doma- 
niale , foit.int  du  royaume  après  avoir  été  vendues 
ou  échangées  , pendant  le  tcnis  des  deux  foins  oc 
Ro-^cn  , ne  paieroient  que  la  moitié  des  droits  de 
la  traite  domaniale  ; que  lefdites  modérations  ne 
pnurrnient  avoir  lieu  i l'égard  des  niaichandifcs 
^ui  feroient  dellinées  pour  les  piovinces  réputées 
ctrangèics  , lcrquclles  paieroient  , en  entier , les 
droits  du  tarif  de  1664  , lorfqtl'elles  fottiroient 
hors  le  tems  des  foires  , la  moitié  feulement 
des  droits  dudit  tarif,  lorfqu'clles  forOroient  pen- 
dant le  tenu  derdites  foires. 

Çtiant  atix  marchandifes  & denrées  , dont  les 
droits  ont  été  augmentés  à la  foitie  , par  des 
arrêts  8c  lêglemens  pofiérieuts  au  tarif  de  réf’4 , il 
eft  dit  dans  ce  même  arrêt  de  1719,  que  celles  de 
ces  m irchandifes  qui  feront  tranfportées  dans  les 
provinces  réputées  étrangères  , ne  paieront  les 
droits  que  fur  le  pied  du  t.irif  de  t6t»4  , 8c  joui- 
ront de  l'cxc/iiptioit  de  la  moitié  dcfdits  droits  es 
tems  dcfdites  Jotres  ae  Rvuert , conformément  audit 
tarif  t l’auememation  portée  par  Icfdrts  arrêts  8c 
règlemens  ayant  feulement  fon  effet  pour  les  mar- 
chandifes 8c  denrées  fortant  du  royaume  , fans 
que  les  privilèges  dcfdits  tems  de  foires  puiffent 
avoir  iieu  il  l'égard  dcfdites  marchandifes  , fur 
lefqucllcs  les  droits  ont  été  augmentés  à la  fortie 
du  royaume,  lefonels  feront  payés  en  tems  dc/ufrr. 
comme  hors  le  tems  de  foire. 

Le  vin  , le  cidre  Sc  le  poiré  vendu  pendant  les 
foires  ae  Rouen , n'ell  point  fujet  au  droit  de  gros , 
il  l'cft  feulement  à l'augmentation  i mais  le  vin  qui 
D'apasétévemlu,  paye  l'un  8c  l'auti«.  Pour  jouir 
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de  Péremption  des  foires , qui  ne  s’étend  d’aillent» 
ni  aux  eaux  de  vie  , ni  aux  bierres  , il  faut  que  les 
boiffons  qui  y font  amenées  , foient  expofees  8c 
vendues  fur  les  bateaux  , quais  8c  places  du  Vieux- 
marché  , Neuf  marché , de  la  Rotigemare  8c  de 
Saint-Uuen  Celles  qui  font  vendues  dans  les  ca- 
ves 8c  atieliers  . ne  jouilfent  d'aucune  exemption  | 
c'eft  ce  qu’ont  prononcé  les  arrêts  de  la  cour  des 
aides  de  Kouen  , des  la  février  1700  8c  8 juillet 
1716. 

La  foire  de  Saint- Romain  , qui  efi  de  fîx  jours  i 
8c  commence  le  jour  même  de  ceiie  fête  , n'a  nul 
privilège  relatif  aux  marchandifes  j mais  elle  pro- 
cure , i l'égard  des  droits  d'aides  , les  meme* 
exemptions  que  les  foires  de  la  Chandeleur  8c  de 
la  Pentecôte. 

La  ville  de  Tours  a , depuis  bien  peu  de  tems  ^ 
deux  foires  , dont  elle  doit  le  rétabliffcmcnt  au 
zèle  patriotique  de  fes  officiers  municipaux  , 8c  à 
la  confiance  qu  ils  ont  mife  à pourfuivre  cet  ob- 
jet , malgré  le  dégoût  des  conrrarrctês  8c  des  obf- 
tacles  qu’ils  ont  rencontrés  Comme  cette  demande 
ne  pouvoit  être  accordée  , fans  prcalablemcni  en- 
tendre l'adjudicataire  des  fermes  générales,  que  la 
franchife  des  foires  folliciiées  , mettoit  en  droit 
d'actendre  une  indemnité  , le  mémoicc  de  la  ville 
de  Tours  lui  fut  communiqué. 

Il  penfa  qu'on  ne  devoir  pas  rétablir  les  foi- 
res de  Tours  ; il  fe  fondoit  fur  la  nature  même 
de  ces  foires  j l’infiiffifance  des  effets  qu’el- 
les produifent  aujourd’hui  i les  abus  qu*  Iles  oc- 
cafionnent  ; l'invalidité  des  anciens  titres  que 
la  ville  de  Tours  ptéfente  s la  ceffation  , pen- 
dant deux  cens  ans  , des  foires  de  cette  ville  ; 
le  vice  de  l'alCmilation  de  ces  foins  détruites  , 
avec  celles  de  Lyon  , plus  anciennes  . jamais 
interrompues  , 8c  toujours  fubfiflantes  i la  per- 
te inappréciable  des  droits  du  roi , qu'occauon- 
ncroit  le  rétablilfement  des  foires  ; l'inipoflibilité 
de  régler  l'indemnité  dûc  i fon  fermier  par  la  fup- 
prelfmn  des  droits  i 8c  enfin  , Ii  contradiûion  for- 
melle où  fe  tiouveroit  le  rctabliffement,  avec  le» 
vues  annoncées  de  l'adminiflration. 

Lorfque  la  France , couverte  de  forêts  , fan» 
communication  avec  fes  provinces  , fans  débou- 
chés , ne  connoiffoit  d’autre  commerce  que  celui 
de  fes  denrées  8c  de  fes  produélions  ; que  les  be- 
foins  de  prem'cre  néceffitc  exigeoient  un  point  de 
ralliement  , il  falloir  des  foins,  tlles  étoient  le 
rendez  vous  nécelfaite  des  vendeurs  8c  des  con- 
fommateurs;  les  uns  8c  les  autres  raffcmblés  dan» 
leur  marche  , pour  la  tendre  fûre  ! n'étoient  pa» 
differens  de  ces  caravannes  qu  on  voit  dans  le  Le- 
vant. Us  fe  rendoient , à jour  marqué , à un  terme 
connu , où  le  marchand  étoit  fùr  de  vendre , 8c  le 
particulier  fûr  d'acheter.  Cette  méthode  peut  en- 
coi;  être  utile  dans  quelque  pays  de  montagnes  , 


FOI 

■mj  qaelqucs  contrées  retirées , dont  les  commu- 
nications ne  font  point  ouvertes.  Mais  oéluelle- 
ment  que  les  plus  belles  routes  ttaverrent  la  France 
en  tous  fens  t que  des  canaux  facilitent  les  tranf- 
potts  nuit  8c  jour  ; tju’un  commerce  immenfe 
maintient  une  communication  continue  entre  les 
deux  mers  , que  les  voyages  font  faciles  , 8c  aulTi 
fürs  que  rapides  ; qu'une  multitude  de  branches  de 
commerce  couvre  le  royaume , l’indulltie  eft  tou- 
jours agilTance  i elle  n'a  plut  bclôin  de  tel  tems  , 
de  tel  lieu  , pour  s'exercer  j tous  les  tems  lui  font 
bons  . cous  les  lieux  lui  font  ouverts  . 8c  rien  ne 
lui  eft  moins  nécelTairc  pour  produire  de  grands 
effets  , que  des  foirts  , dont  on  peut  dire' , que 
l'exiftence  ne  tient  plus  au  befoin  , mais  au  pré- 
juge 8c  à de  vieilles  habitudes. 

Indépendamment  de  l'avantage  que  les 
avoient  de  talfemblcr  les  marchands  ; elles  les  fai- 
foient  participer  à des  franchilcs  , à des  exemp- 
tions de  droits  , qui,  rendant  la  marchandife  beau- 
coup meilleur  marche , dans  les /oirtj,  qu'ailleurs, 
attiroient  les  chalands , 8c  donnoient  aux  forains 
un  débit  plus  valle  Sc  plus  afturé.  Ces  exemptions 
éroient  alors  un  objet  très-réel.  On  ne  pouvoir  pas 
ftire  un  pas  d'une  province  à l'autre  , 8c  fouvent 
dans  la  même  province , fans  y acquitter  des  droits 
de  péages  ; aucune  marchandife  n'étoit  exempte  , 
fuivant  le  droit  commun,  à l'entrée  8c  à la  lottie 
du  [ojaume. 

Aujourd'hui  , la  plupart  des  droits  qui  alFec- 
toieiit  chaque  province  , fe  trouvent  réunis  en  un 
feul  droit  , exigible  feulement  à l'entrée  8c  à la 
fortie  d'iin  grand  nombre  de  provinces  , dont  la 
Touraine  fait  partie  . 8c  qui , quant  aux  droits,  ne 
font  qu'une  entr'elles  , fous  le  nom  de  cinq  grojfti 
fermii . Ce  qui  eft  plus  frapparat  encore,  c'ett  qu  'une 
bonne  partie  des  matières  premières  , comme  les 
laines  , les  lins , les  cotons  en  mafte  , encrent  dans 
le  royaume  , 8e  y circulent  , fans  payer  aucuns 
droits  ; que  cous  les  ouvrages  demandes  fabriques 
peuvent , en  partant  de  quelque  lieu  du  royaume 
que  ce  foii  , en  fortir,  pour  l'étranger,  fans  rien 
payer  ; que  la  plupart  des  marchandifes  étrangè- 
res , qui  ont  acquitté  un  droit  uniforme  à l'en- 
trée , peuvent  être  tranfportées  , pendant  trois 
mois , à tel  point  où  l'on  veut , en  exemption  de 
tous  droits  locaux  énblis  fur  la  route  ; qu'aôuel- 
lement  enfin  , beaucoup  de  marchandifes  de  grand 
commerce  font  exemptes  de  ces  mêmes  droits  lo- 
caux , lorsqu'elles  ont  une  marque  de  fabrique 
nationale  ; comme  les  cuirs  8c  peaux  de  toute  ef- 
pèce , les  toiles  blanches  de  lin  8c  de  chanvre;  les 
fiamoifes  8c  cotonnades  de  Rouen;  les  grains,  co- 
meftibles  , 8rc.  Dans  tous  ces  cas , 8c  pour  toutes 
ces  marchandifes  , il  n'y  a aucun  ^Itiin  de  foire 
pour  leur  procurer  des  exemptions  , puifqu’en 
cous  tems  elles  font  exemptes  , 8c  qu  autrefois 
elles  ne  l'étoicn^as  ; les  Joiret  étoient  donc  au- 
Uruncet,  Tome  II. 
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trefois  utiles  au  commerce  ; aujourdhui  elles  ne  le 
font  plus , ou  ptefque  plus,  A cette  infuftifance  de 
leur  effet  fur  le  commerce  , fe  joignent  les  abus 
qu'elles  occalïonnen^ 

Le  premier  de  cous  , eft  on  mal  direâ  contre  le 
commerce  lui-même  , dont  l'équilibre  eft  détruit 
par  l'exemption  anachée  aux  fuirtt.  Tous  les  in- 
nividus  attachés  à chaque  branche  de  commerce, 
ne  peuvent  pas  fe  rendre  aux  foins  ,-  8c  à l'ilfue 
An  foirts , ils  trouvent  d côté  de  leurs  matchandi- 
fes  . qui  ont  payé  tous  les  droits  , une  foule  de 
marchandifes  de  même  efpcce  , qui  n'en  ont  payé 
aucuns.  11  y a plus,  quand  ils  fe  rendroient  tous 
foirts , fut  le  champ  même  des  foires  , il  y au- 
roit  inégalité  entr'eux.  Four  en  donner  un  exemple 
fênfible  ; fuppofons  le  rétablilTement  An  foires  de 
Tours ,-  le  marchand  des  cinq  groffes  fermes,  qui  s’y 
rendroit,  n'auroitrien  à payer  fur  fa  marchandife; 
8c  celui  de  laGuicnnc,  de  la  Bretagne,  de  l'Au- 
vergne , auroit  i payer  le  droit  d'entrée  des  cinq 
groffes  fermes  , dont  la  Touraine  fait  partie- 
Ln  foires  font  naître  un  autre  abus , qui  n'eft  pas 
moins  préjudiciable  au  commerce  ; elles  fervetu  i 
couvrir  une  fraude  confidérable  , 8c  fouvenr  U 
contrebande  , en  faifant  participer  aux  exemp- 
tions , des  marchandifes  fur  lefquelles  la  franchife 
ne  s'étend  pas.  Quelque  précaution  que  l'on  pren- 
ne , quoique  les  ballots  foient  plombés  en  tems 
de  foire  , à Lyon  , 8c  accompagnés  d'un  acquit  , 
toutes  les  fois  que  la  rupture  des  cordes  8c  plombs, 
qu'on  attribue  coti|outs  au  frottement  , au  mau- 
vais tems  , aux  mauvais  chemins  , donne  lieu  i 
des  vifites , on  trouve  dans  les  ballots  , des  mat- 
chandifes  autres  que  celles  énoncée»  dans  les  ac- 
quits ; des  marchandifes  prifes  en  route , 8c  qui  ne 
viennent  point  de  Lyon  ; des  étoffes  fans  plomb, 
fans  marque  de  fabrique  , 8c  dès-lors  contreban- 
de , réputées  telles  , 8c  qui  , loin  de  participée 
aux  bénéficesdes  ftanchifes,  doivent  refterdansjes 
liens  de  la  prohibition.  Les  loix  font  donc  violées 
par  l'abus  des  foirts  ; les  droits  font  fraudés  par  le 
même  abus  , le  roi  y perd  une  portion  de  fes 
revenus  , 8c  le  commerce  général  y perd  encore 
un  degré  de  concurrence.  Il  y auroit  donc  i ba- 
lancée le  peu  d'utilité  des  foires  , avec  le  mal 
qu'elles  font  dans  le  tems  où  nous  fommes . 8c  au 
milieu  d'un  commerce  étendu , aâif;  8c  qui , pout 
le  devenir  toujours  davantage , n'a  befoin  que  d'ê- 
tre très-égal,  l’eut-être  même  trouveroit-on  que  U 
deftruâion  totale  An  foires , feroit  un  moyen  pré- 
paratoire de  la  deftruâion  des  droits  de  l'intérieur. 
Mais  s'il  ne  s'agit  pas  de  fupprimer  les  foires  qui 
exiftent,  au  moins  n'eft-ce  pas  le  moment  d'en  ré- 
ublit  qui  n'exiftent  plus. 

Celles  dont  la  ville  de  Tours  réclame  le  rcta- 
bliffement  , ont  pour  titre  p|rimordial  des  lettres- 
patentes  données  par  François  1.  au  mois  d'août 
i54f.  Ces  lettres-patentes , fans  énoncer  aucutre 
&VCUX  pwicuiictg  locale  , englobent , dans  U 
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conci-'ffion  , (ouïes  les  franclules  des  folru  de 
Lyon,  de  Bric  & de  Champagne  i rien  n'eft  plus 
vague.  Il  exiftoit,  danscetems-U  , de  province  à 
province  , des  droits  qui  ii'exillenc  plus  ; en 
exempter  momentanément  pat  des  fotrts  réglées  . 
pouvoir  être  qne  chofe  utile  i mais  à préfent,  dans 
tous  les  tems  de  l'année  , on  va  de  la  Brie  , de  la 
Champagne  à Tours  , & de  la  Touraine  d.rns  ces 
provinces  , fans  tien  paj'er  , parce  que  toutes  ces 
provinces  font  de  la  conGuance  des  cinq  grolTcs 
iéemes.  11  y a plus  ; on  va  de  la  Touraine  à Lyon 
Cins  payer  le  droit  de  fortie  des  cinq  grofles  fer- 
mes , confofmément  à l’arrêt  du  17  juin  16471 
ainG  , par  la  révolution  des  tems  , par  l'clfet  d'un 
commerce  acquis , dont  on  n’avoit  aucun  principe 
en  >541 , tout  clt  changé  , 8c  les  difpofitions  des 
kttrcj  paterftes  rendues  à cette  époque  , ne  trou- 
Tcroient  ptefqiic  plus  aucune  des  applications  qui 
pouvoient  les  rendre  utiles  alors  ; aulli  font-elles 
tombées  d'elles-mcmes  en  defuétude  ; le  moment 
qui  les  vit  naître  . coucha  ptefque  à celui  qui  les 
vit  s'anéantir. 

De  l'aveu  de  MM.  les  maire  8c  cchevins  de  la 
ville  de  Tours  , l’effet  des  lettres- patentes  de  if^f 
difeontinuadès  l’année  lyéo.  A la  vérité,  ils  at- 
tribuent cette  celfation  au  fléau  de  la  pelle  qui 
affligea  la  Touraine , 8c  qui  s’y  renouvella , par  in- 
tervalle, jufqu’en  16)6  ; mais  G ces/oirea  avoient 
été  regardées  comme  nécelTaires  , ou  même  com- 
me utiles  , pourquoi  Henri  IV,  qui  , en  ijgi  8c 
ijyS,  donna  des  lettres- patentes  très-honorables 
à la  ville  de  Tours  , foit  au  camp  de  Chartres, 
foit  à Saint-Germain-en-Laie  , ne  renouvella  t-il 

Êas  d’une  manière  précife  le  privilège  de  ces  fuira  ? 

t pourquoi  Louis  XIII  8c  Louis  XIV  n’ont  ils 
pas  conGrnié  ce  ptivilcge  ? Ce  qui  frappe  le  plus , 
c’eft  que  G la  ville  de  Tours  y eût  mis  elle- meme 
quelque  importance , il  fe  préfence  quatre  époques 
oil  elle  auroic  dû  faire  les  plus  vives  réclamations 
pour  le  tétablifTemenc  de  itifoirts, 

1*’.  En  1656  puifqu’alors  toute  crainte  de  con- 
tagion avoir  ce/fé , 8c  qu’après  un  fléau  de  foixan- 
te-feizc  ans  , donc  toutefois  l’Hifloire  ne  fait  pas 
mention  , rien  n’étoic  plus  effentiel  pour  Tours 
que  de  ranimer  fon  commerce  éteint. 

2°.  En  1664,  lorfque  fous  le  minillère  de  M.  de 
Colbert  , le  tarif  de  1664  ralTembla  les  provinces 
des  cinq  grofles  fermes  parmi  fcul  droit  a leur  en- 
trée & fortie  , en  fupprimanc  cous  ceux  qui  pou- 
voient gêner  le  commerce  intérieur  de  ces  provin- 
ces. Ce  moment  étoit  d’autant  plus  favorable , 
que  le  tarif  de  1664  conflnne  rétablilfement  des 
J'oiiei  de  Rouen  , celles  de  Lyon  , les  privilèges 
de  Sedan  , 3c  n’énonce  tien  pour  Tours. 

i”.  En  1687  , lorfque  la  Icgiflation  relative  aux 
droits  du  toi  fut  réglée , par  une  ordonnance  qui 
fupptime  tous  les  piivilègcs  autres  que  ceux  dont 
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elle  fait  mention  , 8c  elle  ne  pacte  point  des  foireA 
de  Tours. 

4®.  En  1717  , au  commencement  du  règne  de 
Louis  XV  , oû  les  difpoGtions  de  1687  furent  au- 
thentiquement confirmées  , par  l’extinâion  de 
toutes  exemptions  accordées  aux  corps  , aux  vil- 
les 8c  communautés. 

11  réfulte  de  ces  obfervations  , que  les  t\rei  fut 
Icfqucis  la  ville  de  Tours  s’appuie  , ne  font  d’au- 
cun poids  pour  opérer  le  rétabliflement  de  fe$  foi- 
rti , parce  qu’ils  turent  vaguement  énoncés  j que 
dans  le  fens  où  ils  furent  donnés,  ils  font  ptefque 
fans  objet  d prefenc  ; qu’ils  font  reliés  dans  l’oubli 
pendant  ptès  de  deux  cens  ans  , ce  qui  fixe  une 
poflclTtan  légale  évidemment  contraire  aux  titres  , 
8c  rju’il  n'eft  pas  poflible  d’en  avoir  négligé  la  dif- 
cuflion  8c  la  confirmation  aux  époques  qu’on  a 
citées. 

L’aflimilation  des  anciennes .firrrra  de  Tours  avec 
Us  foira  de  Lyon  , efl  un  des  grands  moyens  que 
MM  les  maire  8C  échevins  de  la  première  de  ces 
villes  invoquent  pour  le  rétabliflement  qu'ils  déli- 
rent. II  efl  vrai  que  les  lettres-patentes  de  iy4f 
créèrent  deux  foira  , avec  tels  8c  fcmblablcs  privi- 
lèges , droits  , franchifes  8c  exemptions , dont  ont 
joui  8c  jouiflent  les  habicans  de  la  ville  de  Lyon  ^ 
8c  les  marchands  fréquentans  \es  foira  dudit  Lyon; 
mais  fous  quelque  point  de  vue  qu'on  conGdere 
ces  dernières  foira  , elles  ont  une  ptépondérfncc 
dont  Tours  ne  peut  pas  fe  prévaloir.  Leur  éta- 
blilTcmcnt  lemontc  à Châties  VI , pendant  la  ré- 
gence de  fon  fils.  Celui-ci  devenu  roi , au  lieu  de 
deux  , établit  trois  foira  ; 8c  Louis  XI , fon  fuc- 
cefleur  , en  porta  le  nombre  à quatre.  Depuis 
lors , tous  les  rois,  fans  inretruption  , ont  confir- 
mé Bc  meme  augmenté  le  privilège  des  fo<ra  de 
Lyon.  Un  des  motifs  de  la  célébrité  qu’on  leur 
donna  , efl  annoncé  clairement  dans  les  édits  de 
1462  Sc  1467  i ce  fut  pareeque  les  foirti  de  Cham- 
pagne 8c  de  Brie , qui  avoient  été  très  célèbres  , 
étoient  dcmiices  par  celles  de  Genève  , oû  tout 
l’or  3c  tout  l'argent  du  royaume  fe  portoit.  Louis 
XI.  jugea  qu’il  n’y  auroit  pas  , contre  cette  ex- 
portation , de  moyens  plus  fûrs  , que  d'augmenter 
lé  nombre  8c  les  privilèges  des  foirtj  de  Lyon  , 8e 
ce  moyen  réuffit.  Voili  donc  des  foirts  qui  re- 
montent cent  ans  .iu-deli  de  celles  de  Tours,  mo- 
tivées en  partie  fur  des  raifons  d’Etat,  toujours 
confirmées  , toujours  en  vigueur  jufqu’i  ce  mo- 
ment. 

L’attention  des  fouveratns  û maintenir  les  foirtt 
de  Lyon,  le  foin  de  M.  de  Colbert  à en  confoli- 
der  les  privilèges  , tandis  que  ce  créateur  des  ma- 
nufactures lailfa  celles  de  Tours  Uns  foira  ^ tin- 
tent à la  nature  des  chofes  : Lyon  efl  à la  proxi- 
mité des  foies  de  l’Efpagnc  Sc  de  l’Italie  j il  eft 
l’entrepôt , le  centre  de  communication  entre  l’AI- 
Icrnagnt;  8c  le  Midi  j fes  deux  liviètcs  lui  ouvrent 
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tous  les  débouches  ; jamais  ficuation  ne  mérita 

filus  d'encouragement  , & ne  fut  plus  propre  à 
icr  le  commerce  de  l'Europe  , avec  celui  de  la 
France.  Tours  placé  fur  un  coin , dans  l'intérieur, 
p'affroit  rien  d'avantageux  pour  un  commerce 
étendu  avec  l'étranger  ; & fes  fabrications  ne  pou- 
voient  prendre  pour  s’y  rendre  , ou  que  de  très-^ 
Içngues  routes  pat  terre , ou  que  la  voie  de  la  mer, 
pétilleufe  en  foi  même , & nuifible  à la  bonté  des 
étoffes.  • 

Lyon  , à la  porte  du  Piémont  8c  de  la  Savoie , 
de  Genève  8c  de  la  Suifle  , devoir  être  une  bar- 
rière contre  les  effufions  de  leur  commerce  , 8c  il 
falloit  la  fortifier  j Tours,  abfolument  intérieur, 
n'avoit,  ni  à nous  garantir  de  la  coneurrence  étran- 
gère , ni  des  tifques  ï courir  pour  le  débouché  de 
fes  fabrications  , qui  dévoient  naturellement  ali- 
menter la  vafte  étendue  des  cinq  grolTes  fermes. 
C'eft  ici  une  des  différences  principales  qui  rno- 
tive  la  néceffitc  ia  foires  de  Lyon  ; rien  n'arrive 
dans  cette  ville  , pour  être  l'aliment  de  fes  foires , 
qui  n'ait  payé  des  droits  , 8c  qui  même  en  par- 
tant de  Lyon  n'en  paye  encore,  bi  l'on  y vient  du 
Languedoc , du  Dauphiné  , de  la  Provence  , pro- 
vinces les  plus  voifines  , on  acquitte  la  douane  de 
Lyon  , la  douane  de  Valence  , la  table  de  mer.  Si 
l'on  s’y  rend  des  autres  provinces  réputées  étran- 
gères , on  acquitte  les  droits  locaux  établis  dans 
ces  provinces  , la  douane  de  Lyon , dans  Lyon , le 
quart  des  dtoits  d’entrée  du  tarif  de  1664  , fi  l’on 
ctt  obligé  de  ttaverfer  les  provinces  des  cinq  grof- 
fes  fermes  i au  lieu  de  tous  ces  droits,  la  Touraine 
a autour  d’elle  , poÉr  importer  8c  rapporter  fans 
droits,  fans  gêne  8c  fans  formalités  , la  Norman- 
die , la  Picardie , la  Champagne  , la  Bourgogne , la 
BrefTe  , le  Bourbonnois  , le  Berry  , le  Poitou , 
l’Aunis  , l’Aniou  , le  Maine  ; c'elEà  dire  , les 
provinces  de  France  les  plus  liches  8c  les  plus  peu- 
plées. 

Si  Lyon  n’avoit  pas  eu  fes  foires  , dans  le  tems 
où  on  les  établit  , 8c  qu’elle  ne  les  eût  pas  con- 
fervé  depuis  , fes  manufaéfures  auroient  eu  bien 
des  défavantages.  Mais  fes  foires  , que  furent- 
elles  alors?  Quelque  chofe d'utile.  Que  font-elles 
aujourd’hui  ? l’tefque  rien.  Et , à cet  égard . MM. 
les  maire  8c  échevins  de  Tours  ne  paroiffent  pas- 
bien  connoître  foires  de  Lyon  , lorfqu’ils  de- 
mandent le  rétabliflement  de  leurs  foires  à l’inlfar 
de  celles-ci , comme  un  moyen  de  foutenir  & vi- 
vifier leurs  fabriques  chancelantes. 

Le  privilège  des /oiVea  de  Lyon,  fonfifte  unique- 
ment dans  l’exemption  des  droits  de  fortie  du  ta- 
rifée 1664  f ^ dans  celle  des  quatre  cinquièmes  de 
la  foraine  i cette  exemption  n’étoit  autre  chofe  , 
dans  le  principe  , que  la  faculté  de  ne  point  payer 
les  droits  de  fortie  du  royaume  pour  les  marchan- 
difes  fabriquées  , vendues  8c  commercées  à Lyon 
pendant  les  foins.  La  fortie  des  piovinees  des  cinq  | 


grolTes  fermes,  par  mer  , dans  l’Aunis,  la  _Nor- 
mandie , la  Pic.atdie , mené  diieifcment  à l’étran- 
ger i le  privilège  des  foires  de  Lyon  avoit  donc 
pour  principal  objet  , d'exempter  des  dtoits  de 
fortie  du  royaume  s 8c  cette  obfervation  tombe 
également  fur  l'exemption  des  quatre  cinquièmes 
de  la  foraine , droit  exigible  à la  fortie  du  royau- 
me par  les  ports  de  Languedoc  8c  de  Provence  î 
fur  quoi  il  y a lieu  d’obfei  ver  que  . malgré  le  pri- 
vilège des  foires  , les  marchandifes  ne  cçficrcnt 
point  de  payer  un  cinquième  de  la  foraine  dans  cet 
ports  i 8c  11  le  commerce  fe  prévaloir  du  bénéfice 
des  foires  de  Lyon  pour  les  exportations , il  autoit 
encore  i payer  ce  cinquième.  Mais  les  lettres-pa- 
tentes de  I74J  lui  ont  accordé  de  bien  plus  gran- 
des faveurs , puifque  , dans  tous  les  tems  de  l’an- 
née, 8c  fans  le  fecours  àa  foires , il  peut  envoyer 
fes  fabrications  à l’étranger,  en  exemption  de  tous 
droits.  Mais  il  en  ell  tout  autrement,  quand  Lyon 
les  envoyé  dans  les  provinces  réputées  étrangères  ; 
ces  étoffes  payent  les  droits  d’entrée  de  ces  pro- 
vinces , fut  lefqucls  le  privilège  iti  foires  n’a  uull» 
influence. 

Ainfi  Lyon  n’a  d’avantage  fur  Tours , que  celui 
d'envoyer  fes  marchandifes  en  Bretagne  , en  Flan- 
dre 8c  en  Franche-Comté,  fans  acquitter  le  droit 
de  fortie  du  tarifée  1664  , tandis  que  les  étoffes 
de  Tours  payent  ce  droit , lorfqu’elles  fortent  pour 
les  provinces  réputées  étrangères.  5>i  tout  étqit 
égal  à cet  égard  , cette  dernière  ville  feroit  bien 
mieux  traitée  que  Lyon.  Rim  ne  peut  venir  aux 
foires  de  cette  ville  , fans  avoir  paye , ou  les  dtoits 
d’entrée  du  royaume  , ou  les  dtoits  locaux  des 
lieux  d’origine  , 8c  la  douane  de  Lyon  , à Lyon 
même. 

/ 

Tours,  au  contraire . attireroit  à Cet  foires  toutes 
les  produûions  , toutes  les  fabrications  , les  pro- 
duits de  tous  les  genres  de  commerce  des  cinq 
grolTes  fermes  , fans  l’acquittement  d’aucun  droit, 
8c  tout  cela  fortiroit  enUiite  en  exemption , fous 
le  privilège  det foires.  Ajoutons  à cette  inégalité, 
celle  qui  réfulte  nécelTairement  du  long  tranfpotc 
des  marchandifes  prifes  en  foire  de  Lyon  , ^uc 
parvenir  aux  bureaux  de  fortie  des  cinq  grolTes 
fermes  ; tranfport  infiniment  moins  long  8c  moins 
difpendieux  , pour  les  marchandifes  qui  ferqient 
prilês  aux  foires  de  Tours.  On  ne  peut  donc  tirer, 
pour  le  rétablilTement  de  les  foires , aucun  avan- 
tage de  l’affimilation  aux  foires  de  Lyon  , qui  ne 
font  point  telles  qu’on  les  fuppofe  i qui  font  nul- 
ies  , quant  à leur  effet  pour  les  manufaâures  i 8c 
qui  , proprement  , n’ont  que  celui  d’établir  de 
l’égalité  , en  fait  de  droits,  entre  les  manufaâurei 
de  Lyon  8c  celles  de  Tours. 

'Une  des  réflexions  que  l’on  vient  de  faire , con- 
duit d prouver  la  perte  des  droits  que  le  roi  feroit . 
fi  le  réublilTcment  follicitc  avoit  lieu.  On  peut 
[ de  toutes  les  piovinees  tappellées  çlus  haut , venir 
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de  la  Touraine,  fane  acquitter  aucun  droit  j c'eft 
le  prix  de  la  fouminion  des  provinces  des  cinq  grnf- 
fes  fermes,  au  tarif  de  1664.  MM.  les  maire  & 
échevins  de  la  ville  de  Tours  croient  eux-mêmes 
que  l’on  viendroit  aux  trois  foirn  de  Tours  avec 
affluence,  en  leur  accordant  l'exemption  des  droits 
de  fortie  du  tarif  de  1664  , fcul  pin  iiège  des  foi~ 
«J  de  Lyon.  Ces  droits  feroient  anéantis.  Tours 
deviendroit  l’entrepôt  de  toutes  les  matchandifes 
du  erd  de  rintérieur  t & i la  faveur  Acsfoirts  de 
cene  ville , elles  fortiroient  en  exemption.  II  ne 
feroit  pas  étonnant  que  cette  perte  , pour  le  roi , 
fit  de  plufieurs  millions  , puifque  les  droits  de 
fortie  du  tarif  de  1664  , dans  deux  bureaux  voiüiis 
de  Tours  , ceux  de  Saumur  & d'Iiigrande  , font 
un  objet  de  cinq  cens  mille  livres.  Et  quand  le  roi 
fe  détermineroit  à une  (i  grande  perte  , quel  mo^en 
auroit-on  , d'ailleurs  , de  fixer  l'indemnité  due  d 
l'adjudicataire  des  fermes  , pour  la  perte  qu'il  fe- 
roit par  le  rétabliflemem  des  foiret  de  Tours? 
Non  - feulement  il  faudroit  apprécier  ce  qui  , 
provenant  de  la  Touraine  , paye  des  droits  en 
fortant  des  cinq  groffes  fermes  , mais  encore 
tout  ce  qui  des  divers  points  des  cinq  groffes 
fermes  fe  rendroit  à Tours  , pour  y participer 
aux  bénéfices  des  foirtt  ; & enfin  , tout  ce  qui 
fortant  aujourd’hui  par  les  bureaux  des  cinq  grof- 
fes fermes  , en  y payant  des  droits  , n’en  acquitte- 
soit  plus  On  fent  l’impoffibilitc  d’approcher,  par 
aucun  calcul,  d’un  réfultat , ou  qui  ne  léfât  pas  le 
roi,  ou  qui  ne  ruinât  pas  Ton  fermier. 

Une  dernière  confidération  paroît  encore  s'op- 
pofer  au  rétabliffement  des  foirtt  it  Tours  , 8e  elle 
n'eft  pas  la  moins  frappante  i ce  rétabliffement  fe- 
roit une  conttadiéüon  avec  les  vues  que  l'adminif 
Station  annonce.  Le  momenfod  elle  s'occupe  de 
fupprimer  les  droits  de  l'intérieur  , ell-il  celui  où 
«Ile  doit  en  accorder  d'avance  l’exemption  ? Elle 
tend  à l'uniformité  , eft-ce  le  tems  de  multiplier 
les  exceptions  .?  Si  ce  projet  s'exécute  prompte- 
ment , de  quelle  utilité  auroient  été  pour  la  ville 
de  Tours , des  foins , qui  . au  bout  de  huit  ou  dix 
ans . fe  trouveroient  de  fait  entièrement  fuppri- 
ihées  i â peine  cette  ville  auroit  elle  eu  le  tems  de 
monter  fa  police,  fa  régie,  le  tribunal  de  la  confer- 
vation  qu'elle  defire.  Si  ce  projet , au  contraire  , 
exige  plus  de  tems  pour  fon  exécution  , la  lenteur 
ne  viendra  que  du  préjugé  des  provinces  réputées 
étrangères  , de  la  Bretagne  fur  tout.  Un  des  grands 
moyens  pour  les  ramener  à un  but  fi  defiré  d:  fi 
fage  , c’eft  de  leur  faire  toujours  mieux  feniir  le 
préjudice  qui  réfulte  pour  elles  de  I ctac  aétuel 
des  chofes  , de  cette  gêne  de  circulation  entre 
elles  & les  cinq  groffes  fermes.  Oc  , pour  le  leur 
faire  fentir  , doit-on  d'avance  exempter  de  tous 
droits,  les  denrées,  les  marchandife;  dont  elles  o'nt 
befoin  , 8c  qu’elles  tirent  des  cinq  gtolfes  fermes. 
C'oft  l’objet  que  produiroieiit,  notamment  pour 
la  Bretagne  , ks  foins  it  Tours. 
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Malgré  une  oppofition  aiilfi  formelle , des  lec-^ 
très  patentes  du  mois  de  janvier  178a  , ordonnè- 
rent le  rétabliffement  de  deux  foirtt  franihtt , ainfi' 
qu’il  s'enfuit. 

Louis  , par  la  grâce  de  Dieu  . roi  de  France  8e 
de  Navarre  : i cous  préfens  8c  avenir , Salut.  Nos 
chers  8c  bien  amés  les  maire , échevins  8c  habitans 
de  la  ville  de  Tours,  nous  ont  fait  reptéfenter , 
ue  par  lettres-patentes  ,'en  forme  de  charte, 
onnées  â Sénefpont  au  mois  d'aodt  1 54;  , Fran- 
çois I.  créa  8c  érigea  dans  ladite  ville  deux  foirtt 
franikts  par  chacun  an  , pour  être  tenues  à perpé- 
tuité , l'elpace  de  quinze  jours  ouvrables  chacunes 
la  première  , le  1 f feptembre  , 8c  la  fécondé,  le 
S mars  , avec  tels  8c  femblables  privilèges  dont 
avoient  joui  8c  jouiffoient  les  habitans  de  la  ville 
de  Lyon  , 8c  les  marchands  fréquentant  les  foins 
dudit  Lyon  , 8c  celles  de  Brie  8c  de  Champagne  ; 
defquels  privilèges  , franchifes  , droits  8c  exemp- 
tions de  la  ville  de  Lyon  , les  habitans  de  la  ville 
de  Tours  pourroient  faire  faire  , i leurs  dépens  , 
des  extraits,  dont  ils  s'aideraient  pour  la  jouilfance 
8c  conl'ervation  d'iceux  droits  , privilèges  8c 
exemptions  , avec  attribution  au  bailli  de  Tou- 
raine , ou  fon  lieutenant . de  la  connoilfance  de 
tous  procès  8c  différends  qui  pourroient  fe  mou- 
voir pour  le  fait  defdites  foirts  , lui  donnant,  à 
cet  effet,  tel  pouvoir,  puilfance  8c  autorité  , donc 
jouiffoic  le  confervateur des/orV«  de  Lyon:  que 
ar  d'autres  lettres  patentes  , données  â Fontaine-  ' 
leaii  au  mois  de  janvier  1 ^47  , lefdites  deux  foi» 
rts  furent  confirmées  ; que  ^ndant  plus  de  foi- 
xante  années  qu'elles  ont  dure  . elles  ont  procuré 
le  plus  grand  bien  au  commerce  8c  aux  manufac- 
tures de  la  Touraine  j qu’elles  n'ont  été  interrom- 
pues , par  délibération  du  corps-de  ville  de  Tours, 
du  1 1 feptembre  1607  , que  parce  que  ladite  ville 
étoit  alors  affligée  de  la  pefte  ; que  ce  fléau  s'y  eft 
renouvcllé  plufieurs  fois  depuis  , en  force  que  les 
étrangers  8c  régnicoles  ont  ceffé  de  les  fréquenter, 
fans  qu'elles  ayent  jamais  été  révoquées,  8c  que  les 
guerres,  qui,  depuis  ce  tem's,ont  affligé  notre  royau- 
me â diftérentes  époques , ont  envpêché  de  les  réta- 
blir -,  que  le  commerce  8:  les  diftérentes  cultures, 
auxquelles  le  fol  de  la  Touraine  eft  particulière- 
ment propre  , ont  diminué  , depuis  l'interruption 
de  ces  /oint , au  point  oue  la  manufaâure  de  foie- 
tic  , qui  a occupe  plus  de  feize  mille  métiers  dans 
la  feule  ville  de  'lours  , qui  procuroic  de  l’ou- 
vrage à plus  de  cinquante  mille  ouvriers  , eft  main- 
tenant réduite  à moins  de  douze  cens  ; que  la  po- 
pulation , qui  s’étoit  élevée  jufqu'à  cent  vingt 
mille  habitans  , efl  maintenant  au  - deffous  <ïs 
vingt  mille  J que  l'aâivité  8c  l'induflrie  des  habi- 
tans ont  néanmoins  perpétué  dans  ladite  ville,  8c 
dans  les  bourgs  8:  villages  de  la  Touraine  , des 
manufaélures  de  foietie  , de  rubannerie , de  dr.ips 
8c  de  toile,  8c  des  tanneries , -qui  fe  ranimetoient, 
£1»  caufe  qui  les  a üüt  déch'eoir  pouvoit  ceffer  j 
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que  la  culture  en  tous  les  genres  , celle  de  I*  vi- 
gne, fur-tout,  qui  ell  la  principale  relTource  de  la 
Touraine  , a diminué  de  la  manière  la  plus  fenfi- 
ble,  par  le  bas  pria  des  vins  ; que  les  habitans  de 
Il  Touraine  le  font  livrés  . avec  la  plus  grande  ar- 
deur , à la  culture  du  mûrier  blanc  ; mais  que  le 
défaut  de  concuirence  des  acheteurs , les  empêche 
de  tirer  de  leur  foie , un  prix  proportionné  à leur 
valeur  , & aux  avances  que  cette  culture  exige  i 
que  ce  dépcrilTement  vient  de  deux  catifes  , la 
première  , de  ce  qu’il  n’exifte  aucun  grand  marché 
dans  la  province , aucun  rendez  vous  général , oû 

Fuiffent  fe  réunit  les  produits  de  la  culture  8:  de 
indullne  i la  fécondé  , du  défaut  de  débouchés  , 
unt  à raifon  de  l’éloignement  de  la  capitale  , que 
de  la  barrière  des  traites,  qui  s’oppofent  è la  fortie 
du  produit  de  l'indulirie  & du  fuperflu  des  fruits,  en 
tout  genre,  qui  poutroient  fe  récolter  dans  la  pro- 
vince, tandis  qu^un  grand  nombre  des  villes  capita- 
les du  royaume  , (ouiflent , au  moins  quelquefois 
dans  l'année  , de  foirts  franchis  qui  favotifent  la 
fortie  de  leur  produit  ; qu’il  y a lieu  d’efpcrcr  que 
le  commerce  reprendroit  toute  fon  aélivité  , & 
que  la  culture  fe  rétabliroit  , fi  la  ville  de  Tours 
jouilToit  de  la  grâce  que  François  I.  lui  a accor- 
dée , dont  i'ufage  a feulement  été  fufpcndu , mais 
ui  n'a  jamais  etc  révoqué.  Ces  motils  nous  ont 
éterminé  i Mrmettre  auxdits  maire , échevins  8c 
habitans  de  Tours , le  rétabliflement  defdites  deux 
foirts  I mais  nous  avons  cru  néceffaite  d’en  abré- 
ger la  durée  , à Teffet  de  nous  alTurer  , par  l’ex- 
périence , du  bien  qu’elles  procureront  i nous 
avons  auflî  jugé  convenable  de  modifier  les  privi- 
lèges qui  y étoient  attachés  , attendu  les  change- 
mens  furvenus  , unt  dans  la  légiflaiion  que  dans  le 
commerce , depuis  l'époque  de  rétabliflement 
defdites  foirts.  A ces  caufes  8c  autres  , i ce  nous 
mouvant  , de  l’avis  de  notre  confeil  , 8c  de  notre 
grâce  fpéciale , pleine  puiflance  8c  autorité  royale, 
nous  avons  dit  , ftatuc  8c  ordonné , 8c  par  ces 
préfentes  , fignées  de  notre  main  , difons  , fla- 
tuons  8c  ordonnons , voulons  8c  nous  plaît  ce  qui 
fuit. 

Article  premier. 

Nous  avons  permis  8c  permettons  aux  maire , 
lieutenant  de  maire , échevins  , officiers  munici- 

fraux  Sc  habitans  de  la  ville  de  Tours  , de  rétablir 
es  deux  foirts  qui  leur  ont  été  accordées  par  let- 
tres-parentes données  pat  François  1 , i Sénefpont, 
au  mois  d’Août  ij4f  , pour  être  tenues  chacune 
pendant  huit  jours  ouvrables  , pleins  8c  confécu- 
tifs  fi-ulemcnt  , non  compris  deux  jours  avant 
l’ouverture  d’icelles  , 8c  deux  jours  après  la  clô- 
ture , pour  le  déballage  8c  le  remballage  des  mar- 
chandifes  qui  y feront  apportées  i la  première 
defquelles  foires  s’ouvrira  le  ij  avril  de  chacun 
an , 8c  la  deuxième  , le  lo  du  mois  d’août.  Vou- 
lons que  lefdites  foires  continuent  de  fe  tenir 
ainü  , nonobflant  leur  ceflation  8c  imetrupcion  , 


dont , en  tant  que  de  befoin  , nous  avons  relevé 
8c  relevons  lefdits  maire , échevins  8c  habitans. 

I I. 

Les  marchandifes  qui  auront  été  manufaélurées 
ou  apprêtées  dans  les  villes  , fauxbourgs  8c  ban- 
lieue de  1 ours  8c  Amboife  , lefquelles  feront  ven- 
dues 8c  débitées  dans  le  tems  defdites/o/>«,  après 
V avoir  été  expofées  8c  déballées  jirourront  fortir, 
foit  de  l’étendue  de  nos  cinq  grofles  fermes  , foit 
de  notre  roya’ume  , fans  payer  aucun  droit  de  for- 
tie , è la  téferve  feulement  des  droits  locaux , 8c 
ce  , pendant  cinq  années  , à compter  de  la  date 
des  ptéfentes  j à la  charge,  par  les  marchands  ou 
commiffionnaires  qui  les  auroient  achetées  , d’en 
faire  leur  déclaration  au  bureau  des  fermes  de  la 
ville  de  Tours  , pat  quantité  , qualité,  poids  8c 
nombre  des  pièces  , balles  8c  ballots  , enfemble 
du  lieu  de  leur  deflination  , 8c  du  bureau  par  le- 
quel elles  fortiront  de  l’étendue  de  nos  cinq  gtof- 
fes  fermes  ou  de  notre  royaume , à l’effet  de  quoi , 
les  commis  des  termes  , à Tours  , leur  en  délivre- 
ront , gratis  , des  certificats  de  fortie  de  ladite 
ville , lefquels  feront  viles  pat  les  officiers  muni- 
cipaux de  ladite  ville  , indépendamment  d’un 
plomb  qui  fera  appofé  fur  lefaitcs  balles  8c  bal- 
lots , portant  pour  empreinte  nos  armes  , 8c  au 
revers  , celles  de  ladite  ville  de  Tours  , avec  cette 
infetiption  : Fottis  Fsiattcuss  ne  Tovas, 

1 1 r. 

Ne  jouiront  les  étoffes  de  l’exemption  des  droits 
de  fortie  ci-deflus  , qu’autant  qu’elles  feront  revê- 
tues des  plomb  8c  marque  preferits  pat  nos  lettres- 
patentes  8c  réglemens  donnés  i ce  fujet , ô Teffet 
de  conflater  qu’elles  font  des  manu&étures  des  vil- 
les , faubourgs  8c  banlieue  de  Tours  ou  d’Am- 
boife  , 8c  qu’il  fera  iuftifié  par  le  certificat  des 
maire  8c  échevins  , qu'elles  auront  été  vendues  8c 
expédiées  dans  lefdites /o/rea. 

1 V. 

Seront  , en  outre  , tenus  les  marchands  , de 
prendre  , avant  le  départ  , au  bureau  des  fermes 
de  ladite  ville  , un  acquit  1 caution  , par  lequel  ils 
fe  foumettront  de  faire  fortir  lefdites  marchandifes 
par  le  bureau  de  fortie  qui  fera  défigné  par  ledit 
certificat  ; 8c  ce , dans  Tefpace  de  deux  mois , a 
compter  du  jour  8c  date  dudit  certificat  , i peine 
d’etre  privés  de  l’exemption  defdits  droits. 

V. 

Pourront  les  mêmes  marchandifes  être  viCtées 
au  bureau  de  fortie  de  nos  cinq  grofles  fermes , ou 
de  notre  royaume  , 8c  vérifiées  fur  les  certificats 
8c  déclarations , qui  feront  i cet  efl’et  repréfentés, 
à peine  de  confifeation  des  marchandifes , balles 
8c  ballots  , qui  ne  fe  trouveront  pas  conformes 
auxdits  certificats  ; 8c  les  acquits  d caution  , qui 
auxonc  été  délivrés,  feront  dMhargés  , fans  nais. 
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au  bureau  de  Tortîe  , pour  celles  des  marchandifes 
qui  s'y  CTOuveronc  conrormcs. 

V I. 

I.es  franchifes  ci  deffiis  , ne  feront  accordées 
qu'à  celles  des  marchandifes  qui  amont  etc  voiiu- 
rces  par  les  meflagerics  royales. 

V 1 I. 

Les  maire  , lieutenant  de  maire  , échevins  &: 
officiers  municipaux  de  la  ville  de  Tours  , régle- 
ront feuls,  & à l'exclufion  de  tous  autres  officiers, 
ce  qui  pourra  concerner  l'ouverture , l'ordre  , l'é- 
tabliflcipcnc  defdites  foires  , la  diliribution  des 
emplacemens  , & le  prix  des  loyers , mapfins  Sc 
échoppes  i à l'égard  des  lieux  propres  à établir  le 
champ  de  faire  , des  conllruélions  qui  feroient  à 
frire,  8c  de  tous  changemens  qui  feroient  utiles  8c 
nécelTaires , il  y fera  pourvu  à la  manière  accoutu- 
mée i le  tout , néanmoins  , fans  nuire  ni  preurdi- 
cier  aux  droit  8c  fondions  des  officiers  de  police  , 
lefquels  , après  l'ouverture  8c  l'ctablill'ement  de 
chacune  defdites  faites  , auront  la  connoiflance  de 
tout  ce  qui  peur  concetnet  la  füietc  publique  8c  le 
maintien  des  réglemens. 

VIII. 

Les  juges  confuls  établis  dans  la  ville  de  Tours, 
connoitront  feuls  , 8c  privativement  d tous  autres 
juges  , de  toutes  les  caufes  8c  queftions  de  com- 
merce qui  naîtront  pendant  la  durée  des  foires  , 
conformément  à l’article  VIII.  du  titre  ii.  de  l'é- 
dit du  mois  de  mars  téy)  , & autres  pollérieurs. 
üi  donnons  en  mandement  à nos  âmes  8c  féaux 
confeilicrs  , les  gens  tenans  notre  cour  de  parle- 
ment 8c  notre  cour  des  aides  d l’aris , 8cc.  Donné 
à Verfailles  , au  mois  de  janvier  1781.  Regiftrées 
en  parlement  Sc  à la  cour  des  aides  , les  Zf  Sc  z6 
février  178a. 

L’article  VI.  de  ces  lettres- patentes . a été  abro- 
gé par  un  arrêt  du  confeil  du  mois  de  juin  17S1 , 
qui  a révoqué  celui  du  9 août  1781  , qui  char- 
coit  la  régie  des  melTageries  , du  tranfoort  exclu- 
f des  marchandifes  admifes  d la  franchife  , ou  d 
une  modération  de  droits  , en  palTant  dans  le 
royaume  ou  en  en  forçant. 

Il  s’agit  maintenant  d'examiner  quel  a été  le  ré- 
fultat  de  ces  nouvelles  foires.  Les  détails  qui  vont 
fuivre  , font  dûs  d .M.  de  la  Grandièrc,  maire  de 
"Tours  , qui  a mis  , d folliciter  leur  tétabliffement , 
toute  Tatdeut  8c  la  pctfévérancc  que  peuvent 
donner  l’amour  du  bien  public  8c  l'amour  de  la 
patrie.  Nous  failîlfons,  avec  cmprelTement,  cette 
occifion  de  lui  marquer  notre  reconnoilTmce. 

On  a choifi  , pour  le  champ  de  foire  , un  des 
plus  beaux  emplacemens  qui  exifte  dans  le  royau- 
me Egalement  à portée  de  la  Loire  , qui  amène  à 
de  valles  quais  oû  l'on  a cooAruin  des  ponts  com- 
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modes  , 8é  de  la  grande  route  de  Bordeaux , près 
de  Liqucllc  font  la  place  royale  8c  le  pont  ; les  ac- 
cès de  la  foire  font  taciles  Sc  multipliés  : ce  champ 
de  foire  peut  recevoir  toute  l'étendue  donc  il  aura 
befoin.  Les  précautions  Sc  lès  foins  , pour  la  fil- 
retc , la  police  8c  le  bon  ordre  . ne  font  pas  au- 
deffous  de  ceuxqu'on  a pris,  pour  procuicr  dcctre 
foire  les  agrémens  du  local. 

La  première  de  ces  foires  s'eft  tenue  le  if  août 
178a,  8c  il  s'en  eft  tenu  fucceffivement,  aux  jours 
délignés,  jufqu’auiy  août  t784>  que  la  cinquième 
a eu  lieu. 

Outre  les  chevaux  8c  les  beAiaiix  de  toute  ef- 
pèce  qui  Le  font  vendus  aux  foires  , les  marchan- 
difes principales  font , des  étoffes  de  foie . ou  mê- 
lées de  cette  matière  avec  le  coron  , le  fil  ou  U 
laine;  des  foies  crues  . des  cuirs , des  draps  & des 
draperies  , des  toiles  8c  toileries. 

Il  parole  , par  le  relevé  des  exportations  qui  le 
font  faites  pendant  ces  cinq/tx'crj  , pour  les  pro- 
vinces réputées  étrangères  , comme  la  Bretagne  , 
la  .Sainionge  > la  Guicnne , 8cc.  qu'il  y a etc  expé- 
dié quinze  mille  fix  cens  foixantc-neuf  livres  d'é- 
toffes de  foie  pure  , ou  mêlée  avec  d'autres  ma- 
tières. 

Sept  cens  quateevingt-un  mille  fix  cens  dix-fept 
livres  d’ecoffes  de  laine  ^ des  manufaélures  du  pays, 
répandues  dans  trente-quatre  villages  ou  paroines 
aux  environs  de  Tours  Sc  d'Amboife,  8c  occupaut 
quatorze  mille  fept  cens  ouvriers. 

On  évalue  le  produit , en  argent  , de  ces  mar- 
chandifes , 8c  de  celles  qui  , ajynt  été  deAinées 
pour  rimérieur  des  cinq  grofl'es  fermes,  n'ont  pas 
été  dans  le  cas  de  jouir  de  la  franchife  des  foires  , 
puifqu'en  tout  lems  elles  ne  doivent  aucun  droit, 
a quatre  millions  neuf  cens  vingt-cinq  mille  livres  i 
8c  l'un  compte  que  les  quatorze  mille  fepe  cens 
ouvriers  , emploient  annuellement  dix-huit  cetts 
ttenre-huit  mille  livres  de  laine. 

Le  montant  des  droits  dont  les  diverfes  efpèces 
de  marchandifes , forties  des  foires  de  Tours , ont 
etc  affranchies  pendant  deux  ans  , n'cA  , compris 
les  dix  fols  pour  livre  , que  de  quarante-neuf  mille 
cent  foixante -dix-fept  livres  feize  fols.  Ainfi,  l'in- 
demnité que  la  juAice  du  roi  peut  accorder  à fort 
fermier,  pour  les  trois /oic«  oui  fe  font  tenues 
en  178a  8c  178}  , avant  que  les  droits  de  traite 
fuffeiit  en  régie  , ne  fait  pas  un  objet  de  trente 
mille  livres . attendu  que  ces  foires  deviennent  plus 
confidérables , à mefure  qu'elles  s'éloignent  de  Té- 
poque  de  leur  ictablilLement. 

Au  furplus  , comme  ces  foires  ne  fe  tiennent  que 
provifoirement  pendant  cinq  années  , afin  de  met- 
tre le  çouvernement  en  état  de  juger  fi  , en  effet  , 
leur  rctablifTemcnt  eA  avantageux  à la  Touraine  , 
les  bons  patriotes  efpèrcnt  qu'il  ne  reliera  aucune 
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Incertitude  i cet  dgard  , 8c  que  l'etMrience  du 
bien  qu’elles  procurent  , dctettnineia  le  confeil  à 
faite  participer  les  vins  aux  ftanchil'es  de  ces 
faim. 

D'un  autre  côré , fi  le  projet  bienfaifant  de  fup- 
primer  toutes  les  barrières  intérieures  , & cette 
diftinÛion  de  provinces  des  cinq  grofies  fermes  , 
8c  provinces  réputées  étrangères  , fe  léalifoit  un 
jour  , \ci  foires  de  Tosrs  deviendroient  fans  ob- 

5 et  , ainfi  ane  toutes  celles  qui  font  établies  dans 
'intérieur  ou  royaume  j mais  le  commerce  géné- 
ral V ga^neroit  beaucoup^  en  prenant  plus  de  force 
& d'aétrvité. 

Les  foires  de  Troves  font  un  foible  relie  des  fa- 
nieufes  foires  de  Champagne  Sc  de  Brie.  Elles 
avoient  d'abord  partage  la  décadence  générale , 
que  toutes  les  foires  éprouvèrent  lors  de  la  réu- 
nion de  ces  provinces  à la  couronne  ; mais  elles 
xepriicnt  quelque  luftre  , par  les  lettres-patentes 
de  Philippe  de  Valois  , qu’on  a rapportées  ci-de- 
vant. iJans  la  fuite  , les  inalheureufes  & longues 

f;ucrres  des  Anglois  dans  le  coeur  du  royaume  > 
L-5  otages  , non  moins  funeftes  , élevés  par  le  fa- 
it,itifme  , firent  perdre  de  vue  les  avantages  qu'elles 
jirociiroicnt  ; elles  celfcrent  d être  fréquentées  , 8c 
il  ne  relioit  plus  que  le  fouvenir  de  leur  ancien 
éclat,  à la  fin  du  dix-feptième  ficelé. 

Les  officiers  municipaux  de  Troyes  , délirant 
ranimer  le  commerce  8c  l'indullric  dans  leur  ville, 
préfentèrent  au  roi  les  titres  de  la  conceffion  des 
privilèges  attribués  à leurs  foires  , 8c  ils  en  follici- 
terent  le  rétablilTement.  Il  leur  fut  accordé  , par 
les  lettres- patentes  du  ly  aoilt  1697  , pour  neuf 
années.  * 

Ces  foires  furent  fixées  à deux  par  an  ( chacune 
de  huit  jours  confccutifs  , non  compris  les  diman- 
ches Sc  fêtes. 

L’une  de  ces  foires  commence  le  lundi  après  le 
fécond  dimanche  de  Carême  , 8c  l'auue  , au  pre- 
mier feptembte.  Mais  comme  les  lettres- patentes 
de  1697  reftraignoient  l’alfranchilTement  des  droits 
de  fortie  des  cinq  grofies  fermes  , aux  feules  mat- 
chandifes  manufàéiutées  d Troyes  . à la  charge 
encore  de  fottir  du  royaume  de  fuite  , fans  entre- 
pôt , 8c  dans  l’cfpace  de  douze  jours  , pour  cer- 
tains pays  étrangers  , 8c  vingt  jours  pour  d'autres. 
Le  rétablilTement  de  ces  foires  n'apporta  que  de 
médiocres  avantages. 

Les  maire  8c  échevins  de  Troyes  follicitèrent , 
en  1701  , de  nouvelles  faveurs  pour  les  marchan- 
difes  fortant  des  foires  de  leur  ville  , 8c  ils  les  ob- 
tinrent , par  l’arrêt  du  1 ) décembre  de  la  même 
année  j fur  lequel , un  autre  du  1 juin  lyof  , ex- 
plique que  les  marchandifes  auroient  trois  mois 

1>our  fortir  des  cinq  grofies  fermes.  En  1741 , 
'arrêt  du  confeii  du  4 feptembie  , ordonna  que 
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le*  marchandifes  qui  feroient  dans  le  cas  de  profi- 
ter de  la  franchife  , feroient  vifitées  Sc  plombées 
au  bureau  des  fermes. 

Dans  cet  état  des  chofes  , toutes  fortes  de  mar- 
chandifes de  quelque  qualité  qu’elles  foient , 
tant  celles  qui  auront  été  fabriouées  ou  apprêtées 
dans  la  ville  8c  les  fauxbourgs  ac  Troyes  , que  les 
autres  qui  feront  vendues  pendant  la  durée  de  ces 
foires  , après  y avoir  été  déballées  8c  expofées  en 
vente , peuvent  fortir  , foit  de  l’étendue  des  cinq 
grofies  fermes , foit  du  royaume  , fans  payer  aucun 
droit  de  fortie  du  tarif  de  \ mais  elles  doi- 
vent les  droits  locaux  des  autres  provinces  pat 
Icfquelles  elles  paflTent  : 8c  i la  charge  , par  les 
marchands , de  faire  enlever  8c  fortir  tes  marchan- 
dil’es  des  cinq  grofies  fennes  . ou  du  royaume  , 
fans  aucun  entrepôt , dans  l’efpace  de  trois  mois  , 
à compter  de  la  date  du  certificat  de  fortie  de  la 
ville  de  Troyes  ; 8c  encore,  fous  la  condition  que 
les  marchands  ou  commiffionnaires  feront , au  bu- 
te.iu  des  fermes,  la  déclaration,  par  qualité,  quan- 
tité , poids  , 8c  nombre  de  pièces , balles  ou  bal- 
lots des  marchandifes  achetMs  dans  la  foire  , du 
lieu  de  leur  deftination  , Sc  du  bureau  par  lequel 
clics  fottiront  des  cinq  grolTes  fermes  ou  du  royau- 
me. Les  commis  de  la  Icnne  doivent  délivrer  leurs 
certificats  de  cette  déclaration  fans  frais.  Ces  piè- 
ces , apres  avoir  été  vifecs  par  les  maire  8c  éche- 
vins, le  font  aux  portes  de  la  ville  , 8c  doivent 
accompagner  les  marchandifes.  Le  fermier  efi  au- 
totifé  i Tes  faite  vificer  au  dernier  bureau  de  for- 
tie, s il  le  juge  à propos  j 8c  les  rcgiemens  pro- 
noncent ta  confifeation  des  marchandifes  , balles 
ou  ballots  , qui  ne  fe  trouvetont  pas  confonnes 
aux  certificats  Sc  dcclandons. 

Les  ptivilè-gts  des  deux  foires  de  Troyes  n’ont 
aucun  rappon  avec  les  droits  d'aides  qui  s'y  i>ei- 
(oivent. 

On  a dit  au  motCoMPTABiiE,  page  f ji  ,que 
les  foires  de  Bordeaux  procurent  l'exemption  de 
ce  droit  L l’entrée  8c  à la  fortie,  pendant  les  quinze 
jours  qu’elles  durent.  U faut  ajouter  que  la  pre- 
mière commence  le  premier  jour  de  mars  , 8c  la 
fécondé  , le  quinze  oâobre.  Elles  furent  d’abord 
établies  par  Charles  Vil  ) l’une,  le  15  aofit,  8c  la 
fécondé,  le  premier  lundi  de  Carême  j mais  pat 
fucceflion  de  tems  , ou  par  fuite  des  guerres . elles 
furent  abandonnées.  Hen#II.  lesictablic.  Scies 
révoqua  peu  de  tems  après. 

Charles  IX.  ordonna  leur  rétablilTement,  par  les 
lettres-patentes  du  mois  de  juin  lyôy  , avec  l'e- 
xemption des  aroits  de  grande  petite  coutume  pen- 
dant le  tems  quelles  dureraient  , tans  à l'entrée  quà 
l'ijfue  de  toute  forte  de  marchandifes  amenées  , con- 
duites , vendues , troquées  ou  échangées  , 0 achetées  ô 
ces  foires,  & chargées  dans  les  quinqe  jours. 

Ces  deux  foires  fc  font  foutenues  jufqu’L  pt^ 


F O I 


F O I 


fent  Tans  interniption  ; mais  leur  <tat  aâuel  exige 
quelques  obfervations. 

1®.  L'immunité  accordée  par  le  privilège  de 
leur  rétablilTement , ne  porte  que  fur  les  droits  de 
comptablie  feulement  Les  marchandifes  qui  , par 
leur  nature  , font  fujettes  aux  droits  uniformes  , à 
ceux  des  drogueries-épiceries  , de  vingt  pour  cent , 
& à tous  autres  que  ceux  de  comptablie , les  paient 
en  tems  de  faite  comme  en  tout  autre  rems.  Il 
s'enfuit  donc  que  les  droits  de  convoi  & de  cour- 
tage , qui  fe  lèvent  i Bonleaux  , ne  font  point 
compris  dans  le  privilège  des  foira , non  plus  que 
que  ceux  du  domaine  d'occident  , 8:  de  confom- 
mation . qui  ont  lieu  fur  les  marchandifes  des  Illes, 
en  vertu  des  lettres-patentes  de  i7i7< 

a®.  Les  eaux-de-vie  & le  fel  ne  participent  point 
d l'immunité  des  droits  de  comptablie  , ni  à l’en- 
trée , ni  à la  fottie , pendant  \ti  foira. 

3®.  Les  vins  du  Pays-haut  paient  aufli  le  droit 
d'entrée  de  comptablie  en  tems  de  foire  ; mais 
ceux  qui  fc  chargent  en  foire , jouilTent  de  la  fran- 
chife  à la  fortie , comme  les  vins  de  la  fénéchauf- 
fée  de  Bordeaux- 

4°.  Les  vins  de  Blaye , & ceux  du  pays  de  nou- 
velle conquête  , ( Koyry  Comptablie.)  doivent 
toujours  en  tems  de  foire  , comme  hors /o/re  , le 
droit  de  petite  coutume. 

y®.  Pour  que  les  marchandifes  fujettes  au  droit 
de  compublie  en  foient  exemptes  pendant  la  du- 
rée des  foiree  , il  faut  qu'elles  entrent  en  ville , 
qu'elles  y foient  déballées  ^ expofées  en  champ  de 
faire , & vendues  ou  troquees,  en  un  mot , qu'elles 
changent  de  main  en  foire  même  ; est  les  marchan- 
difes qui  tranlitent , ou  palTent  debout , ne  peuvent 

i'ouir  de  l'exemption  des  droits  de  comptablie- 
âllcs  font  aflujetties  d les  payer  par  les  articles 
CCXLVll.  du  bail  de  Saunier  . CCXXIV.  de 
celui  de  Fauconnet , 8c  CCCXXlll.  de  celui  de 
Forccville , à peine  de  cohfifcation  , 8c  de  quinze 
cens  bvres  d'amende- 

6®  Les  marchandifes  venant  par  mer  ne  jouif- 
fent  des  privilèges  attachées  aux  foires  , que 
quand  elles  font  entrées  dans  les  limites  de  la  féné- 
chaulTée  de  Bordeaux  , après  que  la  foire  eft  ou- 
verte i d'où  il  fuit  que  les  marchandifes  venant  par 
mer,  qui  palTeroient  laVmite  preferite,  la  veille  de 
la  foire  , feroient  fujettes  au  droit  d’entrée  de 
comptablie  , quand  bien  même  elles  n’arrivetoient 
d Bordeaux  que  trois  ou  quatre  jours  après  la  foire 
commencée. 

de  iis  , plès  Callillon  en  Médoc  , qui 
fert  de  bmite  à la  fenéchaufiée  Bordeloife  , _8c  qui 
eft  au  bas  de  la  rivière  de  Gironde  , du  côté  de 
Médoc , en  fert  aulll  pour  les  foires de  fagan  que 
les  navires  ou  barques  ne  doivent  pas  paner  cet 
£jley  avant  l’ouvettuic  de  la  foire  ; auucnKBt , les 


marchandllès  dont  ils  font  chargés  , font  ftijettel 
au  paiement  du  droit  de  comptablie- 

7".  Il  en  eft  de  même  pour  les  marchandifes  ap- 
portées par  terre  : elles  ne  doivent  pareillement  en- 
trer dans  la_fénéchauirée,qu'aprês  I ouverture  de  la 
foire. 

Les  limites  , dans  cette  circonftance  , font  les 
ruilTeaux  de  l'Engrane  8:  de  Saint-Martin  , du 
côté  du  Pays-haut , 8c  toutes  les  autres  limites  des 
la  fénéchauftee  fur  lefquelles  font  établis  des  but 
reaux. 

8®.  Les  marchandifes  qui  viennent  par  mer  i 
pendant  la  foire  , doivent  être  déclarées  , 8c  ne 
peuvtnt  être  débarquées  , fans  un  permis  du  bu- 
reau où  elles  font  conduites  8c  vifitées.  Mais 
celles  qui  viennent  par  terre  n'en  ont  pas  befoin  , 
fi  ce  n’eft  les  drogueries  8c  épiceries  , 8c  les  mar- 
chandifes fujettes  au  droit  de  convoi.  Les  mar- 
chandifes qui  arrivent  pat  terre  des  cinq  groftes 
fermes , doivent  être  accomp.iqnécs  de  l'acquit  du 
paiement  des  droits  de  fortie  du  tarif  de  16Ô4  , à 
peine  de  confifeation. 

9".  Les  vins  , les  eaux-de-vie  , les  prunes  les 
miels  8c  les  bois  , ne  jouiftent  de  l'immunité  des 
foires  , qu'autant  qu’elles  font  déchargées  dans  le 
fauxbourg  des  Chaittons. 

10".  Les  vailTeaux  ou  barques  qui  ont  reçu  des 
marchandifes  en  foire  , doivent  fortir  des  limites 
du  coutumat  avant  minuit  du  dernier  jour  de  la 
foire  , pour  jouir  de  l'exemption  des  droits  de 
comptablie.  Ces  limites  font,  d'un  côté,  endef- 
cendant  la  rivière  , le  petit  ruilTeau  de  la  Maifon- 
Rouge,  au  fauxbourg  des  Chartrons  , 8c  de  l'au- 
tre côté  , pour  les  bateaux  qui  doivent  remonter 
la  rivièie  , le  ruifteau  de  Sainte-Croix  au-deflus 
de  rhôpiul  de  la  mauufaâute. 

Mais  fi  quelques  bâtimens  de  mer  n'ont  pas  leur 
chargement  entier  , 8c  que  les  capitaines  veulent 
le  compléter  avec  d’autres  marchandifes  , ils  ont 
la  liberté  de  rentrer  après  \i  foire  finie , 8c  d'ache- 
chever  leur  cargaifon , en  payant  les  droits  de  fon 
fupplément.  Les  couteaux  , ou  grands  bateaux  da 
rivicre , ne  jouiftent  pas  de  la  même  liberté.  Qu'ilc 
ayent  leur  chargement  complet  ou  non  , lorfqu'ils 
font  fortis  le  dernier  jour , des  limiws  de  la  foire  , 
ils  n'y  peuvent  plus  rentrer. 

Quant  aux  marchandifes  v'oiturées  par  terre, 
elles  doiventfortir  de  la  fénéchauftee  de  Bordeaux, 
dans  les  vingt-quatte  heures  après  l’expiration  de 
la  foire.' 

1 1®.  Tous  entrepôts  8c  magafins  font  défendus 
avant  Sc  après  la  foire  , fi  ce  n'eft  à fix  lieues  au- 
dclè  des  limites  de  la  fénéchauftee  , à peine  de  con- 
fifeation  des  marchandifes. 

IX®.  Les  marchandifes  achetées  avant  la  feirt , 

ne 
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he  font  pis  dans  le  cis  de  jouir  de  l'exemption 
des  droits  de  fottie.  Il  en  eft  de  même  de  celles 
qui  font  entrées  pendant  les  foirts  , & qui  relient 
invendues  après  l'expiration  de  ces  foirts  , fans 
fortir  de  la  ville  ni  de  la  fénéchaulTée  ; elles  de- 
viennent fujettes  aux  droits  d'entree  de  compta- 
blie,  dont  elles  avoienteté  exemptes  , & les  mar- 
chands font  tenus  d'en  faire  leur  déclaration  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  fin  de  U foire  , à peine 
de  conhfcation  & d'amende- 

11  ell  encore  , dans  l'étendue  des  cinq  groifts 
fermes,  quelques  foires  privilégiées  pour  les  droits 
de  gros  ; mais  il  n'en  cil  aucune  autre  que  celles 
qui  ont  été  nommées  , qui  procurent  l'aifranchilTe- 
ment  entier  ou  partiel  des  droits  d'entree  & de 
fortie  du  tarif  de  1664. 

Ainli  , i Abbeville  8e  à Amiens  , pendant  les 
deux  foires  Sc  les  douxe  marchés  francs  qui  fc 
tiennent  dans  la  première  de  ces  villes  j pendant 
les  deux  foires  de  la  fécondé  , il  n'cll  point  dd  de 
droits  de  gros  fur  les  vins  qui  y font  vendus  ; ils 
font  feulement  fujets  aux  droits  d'augmentfeion- 

A Chilons-fur-Mirne,  à Sezanne,  de  la  même 
généralité , il  n'ell  dû  aucun  droit  de  gros  ni  d'aug- 
mentation , fur  les  vins  vendus  aux  foirts  , par  les 
marchands  forains  8c  étrangers  , 8c  même  par  les 
habitans  de  Sexlnne  , fur  les  vins  de  leur  cru  -,  mais 
les  habitans  de  Chàlons  doivent  les  droits  d'aug- 
mentation feulement  dans  cette  circonllance.  f^oye^ 
( Çros.  ) Droit  de 

Nous  ne  devons  pas  terminer  cet  article  , fans 
préfenter  ici  des  réflexions  fur  les  foires  comparées 
aux  marchés  , 8c  fur  la  quetlion  de  favoir  lî  l'éta- 
bliflèment  des  foires  cil  réellement  avantageux. 

Il  ell  évident  que  les  marchands  8c  les  ache- 
teurs ne  peuvent  fe  ralTeinbler  dans  certains  tems 
8c  dans  certains  lieux  , fans  un  attrait , un  intérêt 
qui  compenfe  , ou  même  qui  furpalTe  , les  frais  du 
voyage  8c  du  tranfport  des  denrées.  Sans  cet  at- 
trait , chacun  relleroii  chez  fui  j plus  il  fera  conli- 
dérable  , plus  les  denrées  fiipporteront  de  longs 
tranfports  ; plus  le  concours  des  marchands  Sc  des 
acheteurs  fera  nombreux  8c  folemnel , plus  le  dif- 
triâ , dont  ce  concours  cil  le  centre  , pourra  être 
étendu.  Le  cours  naturel  du  commerce  fulCt  pour 
former  le  concours  , 8c  pour  l'augmenter  jufqu'û 
un  certain  point.  La  concurrence  des  vendeurs  li- 
mite le  prix  des  dentées . 8c  le  prix  des  denrées  li- 
mite , à fon  tour , le  prix  des  vendeurs.  En  effet , 
tout  commerce  devant  nourrir  celui  qui  l'entre- 
prend , il  faut  bien  que  le  nombre  des  ventes  dc- 
domrhage  le  marchand  de  la  modicité  des  profits 
qu'il  fait  fur  chacune  . 8c  que  par  conféquent  le 
nombre  des  marchands  fe  proportionne  au  nombre 
aduel  des  confommatcuri  , en  forte  que  chaque 
marchand  correfponde  û un  certain  nombre  de 
ceux-ci.  Cela  pofé , je  fuppofe  que  le  prix  d'une 
Finances,  Tome  II, 
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denrée  foit  tel , que  , pour  en  foiitenir  le  commer- 
ce , il  foit  nécelTaire  d'en  vendre  pour  la  confoin- 
mation  de  trois  cens  tarnilles  ; il  cil  évident  que 
trois  villages  , dans  chacun  defqucis  il  n'y  aura  que 
cent  familles  , ne  pourront  foutenir  qu'un  fcul 
marchand  de  cette  denrée.  Ce  marchand  fe  trou- 
vera probablement  dans  celui  des  trois  villages  oû 
le  plus  grand  nombre  des  acheteurs  pourra  fe  raf- 
fembler  plus  commodément  ou  à moins  de  frais , 

fiarce  que  cette  diminution  de  frais  fera  préférer 
e marchand  établi  dans  ce  village  , à ceux  qui  fc- 
roient  tentés  de  fc  fixer  dans  l'un  des  deux  autres. 
Mais  pluficurs  efpèccs  de  denrées  feront  vraifem- 
blablemént  dans  le  même  cas  , 8c  les  marchands 
de  chacune  de  ces  denrées  fe  réuniront  dans  1; 
même  lieu  , par  la  même  raifon  de  la  diminution 
des  frais  ; 8c  parce  qu'un  homme  qui  a befoin  de 
deux  efpéccs  de  denrées  , aime  mieux  ne  faire 
qu'un  voyage  pour  fe  les  procurer  , que  d'en  faire 
deux  : c'cll  réellement  comme  s'il  payoit  chaque 
marchandife  moins  cher. 

Le  lieu  devenu  plus  confidérable , par  cette  réu- 
nion même  de  différens  commerces  , le  devient  de 
plus  en  plus  , parce  que  tous  les  artifans  que  le 
genre  de  leur  travail  ne  retient  pas  i la  campagne  , 
tous  les  hommes,  i qui  leur  richcirc  permet  d'être 
oififs  , s’y  ralTemblent , pour  chercher  les  commo- 
dités de  la  vie.  La  concurrence  des  acheteurs  attire 
les  marchands  , par  l'efpérance  de  vendre’;  il  s'en 
établit  plufieurs  pour  la  même  denrée. 

La  concurrence  des  marchands  attire  les  ache- 
teurs par  l'efpérance  du  bon  marché , Se  toutes 
deux  continuent  à s'augmenter  mutuellement , juf- 
qu’à  ce  que  le  défavantage  de  la  dillance  . com- 
penfe, pour  les  acheteurs  éloignés,  le  bon  marché 
de  la  denrée  , produit  par  la  concurrence  , 8c 
même  ce  que  l'ulage  & la  force  de  l’habitude  ajou- 
tent à l'attrait  du  bon  marché. 

Ainfî  fe  forment  naturellement  différens  centres 
de  commerce  , ou  marchés  , auxquels  répondent 
autant  de  cantons  ou  d'arrondilTcmens  plus  ou 
moins  étendus  , fuivant  la  nature  des  denrées  , la 
facilité  plus  ou  moins  grande  des  communications, 
8c  l'état  de  la  population  plus  nu  moins  nombreufe  ; 
telle  ell,  pour  le  dire  en  pall'ant , la  première  8c  la 
la  plus  commune  origine  des  bourgades  8c  des 
villes. 

La  même  raifon  de  commodité  oui  détermine 
le  concours  des  marchands  8c  des  acheteurs  à cer- 
tains lieux  , le  détermine  aufll  à certains  jours  , 
lorfque  les  denrées  font  d'une  valeur  ou  d’une 
qualité' trop  modiques  pour  foutenir  de  longs 
tranfports  , 8c  que  le  canton  n'cll  pas  alfez  peu- 
plé, pour  fournir  ï un  concours  fuilifant  Sc  jour- 
nalier. Ces  jours  fe  fixent  par  une  ef|sèce  de  con- 
vention tacite  ou  de  conven.ince , que  les  circonf- 
tanccs  ptoduifent.  Le  nombre  des  journées  de 
chemin , entre  les  lieux  les  plus  confidérables  des 
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<r virons,  conrbiné  avec  certaines  cpoques  de/ir- 
ut  ou  de  marches  voilins  j de  certaines  conjonc- 
tures , telles  que  le  voifinage  de  quelques  têtes  ■ 
des  échéances  d'ufage  dans  les  paiemens  , toute 
forte  de  folcmnités  périodiques  ; enfin , tout  ce 
qui  talTemhle , i certains  jours , un  certain  nombre 
d’hommes  , devient  le  principe  de  l'établifTcmcnt 
d’un  marché  ou  d’une  foire  , parce  que  les  mar- 
char.ds  ont  toujours  incécct  de  chercher  les  ache- 
teurs, 6c  viicrerfà. 

Mais  il  ne  faut  qu’une  dillance  alTca  médiocre  , 
pour  que  cet  ititérct  , 8c  le  bon  marché  produit 
par  la  concurrence  , foient  contrebalancés  par  les 
Irais  de  voyage  8c  de  tranfport  des  denrées.  Ce 
n’ert  donc  point  au  cours  naturel  d’un  commerce, 
animé  par  la  liberté  , qu'il  faut  attribuer  les  gran- 
des foires , où  les  ptoduûions  d’une  partie  de  l’Eu- 
rope fe  ralfemblent  à grands  frais,  Sc  nui  femblent 
être  le  rendez-vous  des  nations.  L'iiitcrêt  qui  doit 
compcnferccs  frais  exorbitans,  ne  vient  point  de 
la  nature  des  chofes  -,  mais  il  réfulte  des  privilèges 
Si  des  franchifes  accordées  au  commerce  , en  cer- 
tains lieux  6c  en  certain  Cems  , candis  qu’il  e(l  ac- 
cablé par-tout  ailleurs  de  taxes  8c  de  droits.  Il 
n’cft  pas  étonnant  que  l'état  de  gêne  8c  de  vexa- 
tion habituelle  , dans  lequel  le  commerce  s’eli 
trouvé  long-tems  dans  toute  l’Europe  , en  ait  dé- 
terminé le  cours  avec  violence  , dans  les  lieux  oià 
on  lui  offroit  un  peu  plus  de  liberté. 

C'eft  ainfi  que  les  princes  ^ en  accordant  des 
exemptions  de  droits  , ont  établi  tant  de  foires 
dans  les  différences  parties  de  l’Europe  ; 8c  il  ell 
évident  que  ces  foires  doivent  être  d’autant  plus 
conlïdérablcs  , que  le  commerce  , dans  Icstcms 
ordinaires,  eft  plus  furchargé  de  droits. 

Üne  foire  8C  un  marché  font  donc  l’un  8c  l’autre 
un  concours  de  marchands  8c  d’acheteurs  , dans 
des  lieux  Sc  dans  des  tems  marqués.  Mais , dans 
les  marchés , c’êtt  l’intérêt  réciproque  que  les  ven- 
deurs 8c  les  acheteurs  ont  de  fe  chercher  ; dans 
les  foires  , c’eft  le  défit  de  jouir  de  certains  privi- 
lèges . qui  forme  ce  concours  : d’où  il  fuit , qu’il 
doit  être  bien  plus  nombreux  8c  bien  plus  folem- 
nel  dans  Ui  foires. 

Quoique  le  cours  naturel  du  commerce  fuffife 
pour  établir  des  marchés  , il  cil  arrivé  , par  une 
luire  de  ce  malheureux  principe  , qui-,  dans  pref- 
que  tous  les  gouvetnenicns , a fi  long-tems  inteéle 
1 adminillration  du  commerce  , on  veut  dire  , la 
nraraie  de  tout  conduire , de  tout  régler , de  ne  ja- 
mais s’cri  rapporter  aux  hommes  fur  leur  propre 
imétêti  il  ell  arrivé , dis- je , que,  pour  établit  des 
marchés,  on  a fait  intervenir  la  police i qu’on  en  a 
borné  le  nombre  , fous  prétexte  d'empêcher  qu'ils 
ne  fe  nuififfent  les  uns  aux  autres;  qu'on  a défendu 
vendre  Certaines  marchandifes  , ailleurs  que 
dans  certains  Iiiux  défignés , foi:  pour  la  conimy 
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dite  des  commis  prépofés  i la  recette  des  droit* 
dont  elles  font  chargées , foit  parce  qu'on  a voulu 
les  alfujctiit  à des  lotmalité^  de  vifite  8c  de  mar- 
que , 8c  qu’on  ne  peut  pas  mettre  par-tout  des  bu- 
reaux. 

Ajoutons  encore  ici  quelcpies  réflexions  , fut 
l'illufîon  alTez  commune , qui  fait  citer  ù quelques 
perfonnes  la  grandeur  Sc  l'étendue  du  commerce 
de  certaines  foires  , comme  une  preuve  de  la  gran- 
deur du  commerce  d’un  Etat. 

'Sans  doute  une  foire  doit  enrichir  le  lieu  où  elle 
fe  tient  , 8c  faite  la  grandeur  d’une  ville  particu- 
lière. Lorfque  tohte  l’Europe  gémiffoit  dans  les 
entraves  multipliées  du  gouvernement  féodal  ; 
lorfqne  chaque  village  , pour  ainfi-dire  , formoit 
une  fouveraincté  indépendante  ; lorfqne  les  fei- 
gneurs , enfermés  dans  leurs  châteaux , ne  voyoient 
dans  le  commerce  , qu’une  occafion  d'augmentet 
leurs  revenus  , en  foumettant  à des  contributions 
8c  à des  péages  exorbitans  , tous  ceux  que  la  né- 
cclfité  forçoit  de  palTcr  fur  leurs  terres  : il  n’ell  pas 
douteux  que  ceux  qui , les  premiers , furent  alTct 
éclairés  pour  fentir  flu’en  fe  relâchant  un  peu  de  U 
rigueur  de  leurs  droits  , ils  fetoient  plus  que  dé- 
dommagés , par  l'augmentation  du  commerce  Sc 
des  confommations  , virent  bientôt  les  lieux  de 
leur  téfideuce , enrichis,  aggtandis , embellis. 

11  n'eft  pas  douteux  que  , lorfque  les  rois  8c  les 
empereurs  euretst  alTei  fortifie  leur  autorité  pour 
fouftraire  , aux  t.ixes  levées  pat  leurs  valTaux  , les 
marchandifes  deftinées  pour  les  foires  des  villes 
qu’ils  vouloient  favotifer , ces  villes  devinrent  né- 
celTairement  le  centre  d’un  três.grand  commerce  , 
8c  virent  accroître  leur  puifl'ance  avec  leur  ti- 
chclTe.  Mais  depuis  que  toutes  ces  petites  fouve- 
rainctes  fe  font  réunies  , pour  ne  former  qu'un 
grand  Etat  fous  un  fcul  prince , fi  la  négligence . U 
force  de  l'habitude  , la  difficulté  de  téfotmer  les 
abus,  lors  même  qu'on  le  veut  , 8c  la  difficulté’ de 
le  vouloir , ont  engagé  à laiffcr  fubfifler  les  memes 
gênes  , les  mêmes  droits  locaux  , 8c  les  mêmes 
privilèges  qui  avoient  été  établis  , lorfque  chaque 
province  Si  chaque  ville  obéiffoient  à différens 
l'oUverains  , n'cft-il  pas  fingulier  que  cet  effet  du 
hazard  ait  été  non  feulement  loué  , mais  imité  , 
comme  l’ouvrage  d’une  Page  politique  ? 

N’cft  il  pas  fingulier  , qu'avec  de  très-bonnes 
intentions , 8c  dans  la  vùe  de  tendre  le  commetee 
flotiffant , on  ait  encore  établi  de  nouvelles  foires  ,- 
qu’on  ait  augmenté  encore  les  privilèges  8c  les 
exemptions  de  certaines  villes  ; qu’on  ait  même 
empêché  certaines  branches  de  commerce  de  s’é- 
tablir dans  des  provinces  paiiv^ps , dans  la  crainte 
de  nuire  â quelques  autres  villes  , enrichies  depuis 
long-tems  par  ces  mêmes  branches  de  commerce  ? 
Lh  I qu’importe  que  ce  fait  Pierre  ou  Jacques  , le 
Maine  on  la  Dretagne  , qui  fabriq-jent  celle  ou 
1 telle  inaccbandife , pourvu  que l’Euts’eiuichilTc,. 
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& qoe  des  François  vivent  ? Qu'importe  qu’une 
dtofte  de  foie  foie  vendue  à Beaucaire  , ou  dans  le 
le  lieu  de  fa  fabrication  , pourvu  que  l'ouvrier  re- 
çoive le  prix  de  Ton  travail  ? 

Une  maffe  énorme  de  commerce  raflemblée 
dans  un  lieu  , 8c  amoncelée  fous  un  fcul  coup 
d’oeil  , frappera  d’une  manière  plus  fcnfible  les 
veux  des  politiques  fupcrficiels.  Les  eaux  raCTem- 
olces  artificiellement  dans  des  badins  6c  des  ca- 
naux , amufent  les  voyageurs  par  l'ctalage  d'un 
luxe  frivole  i mais  les  eaux  que  les  pluies  répan- 
dent uniformément  fur  la  fürface  des  campagnes  , 
que  la  feule  pente  des  campagnes  dirige  8c  diftri- 
tue  dans  tous  les  vallons  , pour  y former  des  fon- 
taines , portent  par-tout  la  richelTe  8c  la  fécon- 
dité. 

Qu’importe  qu’il  fe  fade  un  grand  commerce 
dans  une  certaine  ville  8c  dans  un  certain  moment, 
£ ce  commerce  momentané  n'ell  grand  que  par 
les  caufes  meme  qui  gênent  le  commerce  , 8c  qui 
tendent  à le  diminuer  dans  tout  autre  tems  , 6c 
dans  toute  l’étendue  de  l'Etat?...  Hollande  , 
il  n'y  a poiae  de  foircS  ; mais  toute'J'itendue  de  f E- 
las  & soute  l'annie  , ne  furmens  , pour-ainji-  dire  , 
gu  une  foire  continuelle  , parce  que  le  commerce  y ejl 
toujours , & par-touc  , /gaiement  floriffant. 

On  dit , ” l’Etat  ne  peut  fe  pafler  de  revenus. 
11  ell  indifpenfable  . pour  fubvenir  à fes  befoins , 
de  charger  les  marchandifes  de  taxes  i cependant 
il  n’eft  pas  moins  néceffaire  de  faciliter  le  débit  de 
nos  produélions  chez  l’étranger  ) ce  qui  ne  peut  fe 
faire  fans  en  bailTer  le  prix  , autant  qu'il  eft  pof- 
fible. 

Or  , on  concilie  ces  deux  objets . en  indiquant 
des  lieux  8c  des  tems  de  franchife  . où  le  bas  prix 
des  marchandifes  invite  l’étranger  , 8c  produit  une 
confommation  extraordinaire  , tandis  que  la  con- 
fommation  habituelle  8c  néceffaire  , fournit  fuffi- 
famment  aux  revenus  publics.  L’envie  même  de 
profiter  de  ces  momens  de  grâce,  donne  aux  ven- 
deurs 8c  aux  acheteurs  un  emprelTement , que  la 
folemnité  de  ces  grandes  foires  augmente  encore 
par  une  efpèce  de  féduûion  , d’où  réfulte  une 
augmenution  dans  la  malTe  totale  du  commerce  «. 

Tels  font  les  prétextes  qu’on  allègue  , poair 
prouver  l'utilité  des  grandes  foins.  Mais  il  n’cll 
pas  difficile  de  fe  convaincre  qu’on  peut , par  des 
arrangemens  généraux  , 8c  en  favorifant  également 
tous  les  membres  de  l’Etat  , concilier  avec  bien 
plus  d’avantage  les  deux  objets  que  le  gouverne- 
ment peut  fe  propofer.  En  effet , puifquele  prince 
confent  ù perdre  une  partie  de  fes  droits  , 8c  ù les 
facrifier  aux  intérêts  du  commerce  , rien  n’empê- 
che qu’en  rendant  tous  les  droits  uniformes , il  ne 
diminue  , fur  la  totalité  , la  mêmefomme  qu’il 
confent  à perdre  ; l’objet  de  décharger  des  droits 
U rente  ù l’étranger  , en  ne  les  lailfant  fublillec 
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que  fur  les  eonfommations  intérieures,  fera  même 
bien  plus  aifé  à remplir  , en  exemptant  de  droits 
toutes  les  marchandifes  qui  fortent  s car  enfin  . oti 
ne  peut  nier  que  nos  foires  ne  fourniffent  à UBO 
grande  patrie  de  notre  confommation  intérieure. 

Dans  cet  arrangement  , la  confommation  ex- 
traordinaire qui  fe  fait  dans  le  tems  des  foires  , di- 
minueroit  beaucoup  ; mais  il  cit  évident  que  la 
modération  des  droits  , dans  les  tems  ordinaires . 
rendroit  la  confommation  générale  bien  plus  abon- 
dante , avec  cette  différence  , que , dans  le  cas  de 
droit  uniforme , mais  modéré  , le  commerce  ga- 

f;ne  tout  ce  que  le  prince  veut  lui  facrifier  j au 
ieu  que  , dans  le  cas  du  droit  général  , plus  fort 
avec  des  immunités  locales  8c  momentanées  pour 
des  foires  , le  toi  peut  facrifier  beaucoup  , 8c  le 
commerce  ne  gagner  prefque  rien  , ou  , ce  qui  eft 
la  même  chofe  , les  denrees  bailler  de  prix  beau- 
coup moins  que  les  droits  ne  diminuent  , 8c  cela  , 
parce  qu’il  faut  fouftraire  de  l’avantage  que  donne 
cette  diminution , les  frais  de  ttanfport  des  denrées,’ 
néceffaire  pour  en  profiter , le  changement  de  fé- 
jour , le  loyer  des  places  de  foires , enchéris  par  le 
monopole  des  propriétaires;  enfin  le  tifque  de  ne 
pas  vendre  dans  un  efpace  de  tems  affez  court , 8c 
d'avoir  fait  un  long  voyage  en  pure  perte  ; or , il 
faut  toujours  que  la  marchandife  paye  tous  ces 
frais  8c  ces  rifques. 

H s’en  faut  donc  beaucoup , que  le  facrifice  des 
droits  du  prince  foie  aulfi  utile  au  commerce  pat 
les  exemptions  momentanées  8e  locales  , qu’il 
le  feroit  par  une  modération  légère  fur  la  tou- 
lité  des  droits.  • , 

Il  s’en  faut  beaucoup  que  la  confommation  ex- 
traordinaire augmente  autant  par  l’exemption  par- 
ticulière , que  la  confommation  journalière  dimi- 
nue par  la  furcharge  habituelle.  Ajoutons  qu’il 
n’y  a point  d’exemption  particulière  qui  ne  donne 
lieu  à des  fraudes  pour  en  profiter , à des  gênes 
nouvelles  , i des  multiplications  de  commis  8c 
d’infpefteurs  pour  empêcher  ces  fraudes  , i des 
peines  pour  les  punir  ; nouvelle  perte  d’argeot  8C 
d’hommes  pour  l'Etat. 

Concluons  que  les  grandes  foires  ne  font  ja- 
mais aulli  utiles  que  la  gêne  qu’cllcsTuppofent  eft 
nuifible , 8c  que  bien  loin  d’être  la  preuve  d’un 
commerce  florilTant , elles  ne  peuvent  , au  con- 
traire, exifter  que  dans  des  Etats  où  le  commerce 
cft  gêné  , furchargé  de  dioits  , &:  par  conféquenc 
médiocre.  *'* 

Une  partie  de  ces  réflexions  rentre  dans  ce  que 
nous  avons  dit  à l’article  Beaucaire  , en  parlant 
de  la  foire  qui  s'y  tient , (f  de  laquelle  nous  avons 
propofi  la  fupprejîon  , comme  un  bien  , page  lois. 

Puifqu’il  eft  impoflible  que  la  fociété  fe  fou- 
rieuoc  8c  fe  défenac  contre  les  ennemis  intétieuia 
Ggij 
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& extcrieurs  de  Ton  repos , fans  un  revenu,  6c  que 
ce  revenu  ne  peut  être  formé  que  par  la  contri- 
bution des  membres  qui  la  compofent , il  ell  iié- 
ceflaire  qu'ils  foumettent  leurs  propriétés  , ou  les 
objets  de  leur  confommation , à des  taxes  & à des 
droits.  En  France  , les  foires  qui  en  exemptent 
fous  prétexte  d’aggrandir  le  concours  , détruifent 
l'équilibre  du  commerce  intérieur  , & ne  produi- 
fent  aucun  avantage  au  commerce  extérieur  , qui 
ell  le  feul  qui  mérite  les  grandes  faveurs  du  gou- 
vernement. S'il  les  a remues  par  des  exemptions  î 
la  fortie  , ou  par  un  affranchilTcmcnt  abfolu  , les 
yë/Vr/ font  plus  nuilibles  qu'utiles,  & c'cll  véri- 
tablement I elfet  qu'elles  produifent.  Tous  les  ob- 
jets fabriqués  ne  doivent  aucuns  droits  à leur  ex- 
portation. Toutes  les  matières  premières  font  af- 
franchies ü leur  importation.  Tout  ce  qui  cil  mer- 
cerie Se  quincaillerie  , tre  doit  qu'un  pour  cent  de 
la  valeur  à la  fortie.  L'fttanger  n'a  donc  nul  in- 
térêt à venir  à nos  /ôires  ; ce  n’ell  donc  que  l'ha- 
bitant d'une  province  réputée  étrangère  qui  en  tire 
du  bénéfice  , 8e„  fous  ce  point  de  vile  , c'eft  un 
mal , attendu' que  le  grand  objet  de  la  légiflation  , 
en  finance  particulièrement,  ell  de  rendre  la  con- 
dition de  tous  les  fujets  de  l'Etat  , égale  Se  uni- 
forme. 

FONDS,  f.  m.  , qui  lignifie  une  fomme  quel- 
conque , dépofée  pour  fcn'ir  de  cautionnement  â 
la  gellion  d'un  emploi , ou  à la  depenfe  d’une  en- 
treprife,  d'une  exploitation.  Faire  fes/ënria  dans 
une  affaire  . veut  dite  y mettre  fi»  quote  p.irt  des 
avances  réglées  . en  taifon  de  l'iméict  dont  on 
jouit.  ^ 

Toutes  les  compagnies  de  finance  font  obligées 
de  faire  des  fonjs  au  trefor  roj'al , pour  affûter  l'e- 
xécution des  loix  relatives  ü la  partie  de  revenu 
qu'elles 'rcgilTent,  pour  cautionner  le  prix  qu’elles 
' en  doivent,  8e  garantit  le  public  de  toute  prévari- 
cation. 

Voyez  l'article  Bail  , Domaine  , on  y verra 
quels  font  les  fonds  des  fermiers  généraux , des 
•dminiftiateurs  généraux  des  domaines. 

On  défigne  également  par  le  nom  de  fonds  , les 
fommes  deftinées  par  le  roi  aux  dépenfes  de  iliffé- 
Kns  départeiTicifs  , entre  lefquels  efl  diAribuée 
toute  l'adminiAradon  du  royaume. 

Dans  ce  fens  . on  dit  les  fonds  extraordinaires 
«te  la  guerre,  c’cA-à  dire,  dcAinés  aux  dépenfes 
annuelles  8e  ordinaires  , étoient  , en  1781  , de 
foixante-cinq  millions  deux  cens  mille  livres. 

Le  fonds  de  la  maifon  militaire  du  roi  , connu 
fous  le  nom  d'ordinaire  des  guerres , à la  même 
époque,étoit  de  fept  millions  fix  cens  quatrevingt- 
iine  livres. 

Le  fonds  ordinaire  de  l'artillerie  8r  du  génie , de 
aieuf  inillion»  deux  cens  mille  livres. 


Le  fonds  des  maréchaulTées  , de  trots  millions 
cinq  cens  foixante-quinze  mille  livres  : il  s’impofe 
avec  la  taille  , 8e  fait  partie  du  brevet  qui  s'expé- 
die annuellement  pour  cette  impofition  j mais  il 
c A pout  les  pays  d’éleélion , d'un  million  fept  cens 
quarante-neuf  mille  quatre  cens  quarante-cinq  li- 
vres. 

Le  fonds  annuel  des  dépenfes  du  département 
de  la  nurine  , de  vingt-neuf  millions  deux  cens 
mille  livres. 

Le  fonds  annuel  du  département  des  affaires 
étrangères  , à huit  milEons  cinq  cens  vingt- un 
mille  livres. 

Le  fonds  des  dépenfes  toutes  de  toutes  les  par- 
ties de  la  maifon  domellique  du  roi , de  celle  de  la 
reine,  de  madame  , fille  du  roi , de  madame  Elifa- 
betb  , focur  du  roi  , de  mefJames,  tantes  du  toi , 
compris  les  bàtimens,  les  gages  des  charges  , les 
appointemens_8c  les  divers  traitemens  des  pet- 
fonnes  attachées  d la  cour  , étoit  de  vingt-cinq 
millions  fept  cens  mille  livres.  * 

Le  fonds  annuel  payé  du  tréfor  royal , pour  la 
maifon  de  monfieur  8c  madame  , pour  celle  de 
monCeur  le  comte  d'Artois , huit  millions  qua- 
rante mille  livres. 

Le  fonds  annuel  dcAiné  au  paiement  des  pen- 
fions..  à vingt-huit  millions. 

Le  fonds  à faire  pour  le  département  des  ponts 
6c  chauffées  , à cinq  millions. 

Enfin  le  fonds  deffiné  i fubvenir  aux  dépenfes 
imprévues , à trois  millions. 

Le  fonds  des  étapes  eA  une  fomme  deAince  à la 
fubfîAance  des  troupes  qui  voyagent  dans  le  royau- 
me,8:  qui  fait  partie  du  brevet  de  la  taille.  On  a dit 
au  mot  Etape,  que  ce/im</a  ell , dans  les  pays 
d'dc(Aion  , de  deux  millions  trois  cens  quatante-fix 
mille  fix  cens  foixante-fept  livres.  Fcyc{  Etapes. 

Dans  les  finances  d'Angleterre  , on  diAingue 
dnatre  efpeces  de  fonds  ,*  le  fonds  aggregé  . \e  fonds 
général , le  fonds  de  la  Compagnie  du  Sud  , 8c  le 
fonds  des  droits  confolidés. 

Chacun  de  ces  fonds  fert  de  fureté  aux  autres  , 
mais  ils  font  tous  compofés  du  produit  des  taxes 
annuelles  8c  perpétuelles.  Les  intérêts  qui , avant 
cette  divifion  de  fonds  , étoient  affignés  fur  une 
branche  particulière  de  revenu  , ont  aujourd'hui 
pour  hypothèque  / toutes  les  taxes  qui  compofent 
chacun  des  c^anee  fonds  le  tout  fous  la  garantie 

de  la  nation  , reprefentée  par  fonflTatlcinent. 

Les  trois  premiers  fonds  font  fpécialcment  af- 
feélés  au  paiement  de  la  Hfte  civile  , d'une  portion 
conftdérable  des  intérêts  de  la  dette  nationale , 8c 
de  certaines  penfions.  Le  furplus  de  ces  trois  pre- 
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s<!cn  fonds  , joint  au  total  du  fonds  des  droits 
confolidés  , fert  à compofer  ce  qu'on  appelle  le 
fonds  d'amorcifTement. 

Le  fonds  d'amortilTemenc  a été  delliné  , ainlî 
qu'on  l'a  dit  au  mot  AxcLETiRnE  , i éteindre 
une  partie  des  capitaux  dûs  par  ta  nation  , 8t  a 
fournir  des  fecours  , par  fupmément  aux  revenus 
annuels  , lorrqiia  les  circonltances  le  demandent. 
Quelquefois  aufli , le  fonds  ell  chargé  de  l'acquit- 
ument  de  penlîons  ou  de  dettes  privilégiées. 

FORAINE,  f.  f. , qui  eft  le  nom  d'qn  droit 
appelle  auÛi  traite  foraine.  Ce  droit  n'a  pris  la 
confîllance  fous  laquelle  il  fe  perçoit  aéluellcment, 
que  par  la  réunion  de  trois  anciens  droits , dillin- 
gués  par  les  noms  de  foraine  , de  rive  Si  de  haui- 
pajfage , qui  avoient  lieu  à toutes  les  fonies  du 
royaume. 

Pour  donner  des  notions  complétées  de  tout  ce 
qui  a rapport  aux  droits  de  foraine  en  général , on 
ne  peut  mieux  faire  que  d'analyfer  le  mémoire  ré- 
digé fur  ce  droit , par  M.  UaguelTcau  , confeiller 
d’Etat  , père  de  l'illiiltrc  chancelier  de  ce  nom  , 
ui  avoit  été  envoyé  en  1688  , pat  le  confeil  , 
ans  les  provinces  de  Lyonnois  , Dauphiné  & 
Provence , pour  prendre  des  connoiflances  exac- 
tes de  la  perception  des  droits  du  roi , & entendre 
les  plaintes,  tant  du  commerce,  que  des  commis 
des  fermiers,  fur  les  abus  qui  avoient  pu  s’intro- 
duire dans  cette  perception. 

Ce  mémoire  fur  la  forains  , Si  ceux  que  le  même 
magillrat  a donné  fur  la  douane  de  Lyon  , fur  la 
douane  de  Valence,  & furplufieurs  autres  droits  , 

fietcepiibles  en  Dauphiné , en  Provence  8f  dans 
e Languedoc,  où  il  avoit  été  long  tems  intendant, 
font  d'autant  plus  précieux  , qu’ils  fervent  de  bafe 
& de  tc^le  à leur  levée  aâuclle  , parce  qu’ils  ont 
confacrc  les  ufages  établis  dès  ce  tcms  lJ  , & fixé 
les  cas  particuliers  dans  lefq'.icls  l’exemption  de 
ces  droits,  foit  totale,  fo  t p.rtt!ellc  , étoitaccor- 
dée  , tant  à des  lieux  ou  d des  chofes  , qu’à  des 
perfonnes.  Aufli  eft-ce  de  ces  mémoiies  , encore 
manuferits , 8c  peu  connus,  hors  du  cercle  des  gens 
attachés  à la  perception  , que  nous  avons  curait 
des  détails  hilloriques  8c  intéreflans  fur  tous  ces 
droits.  On  en  a déjà  tiré  , aiitfi  que  nous  l’avons 
dit  à l’article  Douane  de  Lyon  , une  partie  de  ce 
qui  a été  rapporté  de  ce  droit. 

M.  de  Lamoignon  de  Bafville  , intendant  du 
Languedoc  , dans  le  même  tems  . 8c  chargé  de  la 
même  fonélion  que  M.  Daguefieau  , a aufli  donné 
le  réfultat  de  fes  travaux  , dans  des  mémoires  qui 
ont  été  imprimés  à Amûcrdam  en  1734.  Ils  four- 
niflent  également  des  conuoillinces  utiles  fur  la 
foraine  , Si  fur  les  autres  droits  qui  ont  lieu  en 
Languedoc. 

- Pour  revenir  à \i  foraine  ; cette  impofition , dit 
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M.  Dagueffeau  , 8c  la  rive  , font  des  droits  do 
fottie  fur  les  denrées  8c  marchandifes  qui  font 
tranfportées  hors  du  royaume,  ou  des  provinces  où 
les  bureaux  en  font  établis  , dans  celles  où  ces 
bureaux  ne  le  font  pas.  Ces  deux  droits  ne  diffè- 
rent entr’eux,  qu'en  ce  que  la  quotité  de  l’un  cft 
plus  forte  que  celle  de  l’autre. 

Le  haut-pajfage  eft  un  droit  de  fottie  fur  certaines 
efpèces  de  marchaiidifes  , qui  font  ttanfpottées 
hors  du  royaume  ou  des  provinces  où  les  bureaux 
en  font  établis,  dans  celles  où  ils  ne  le  font  pas. 

Ce  droit  diffère  des  deux  premiers , i'.  en  ce 
qu’il  eft  plus  fort  que  la  rive  , 8t  moindre  que» 
l’impofition  foraine  ; 1®,  en  ce  que  les  deux  pre- 
miers font  dûs  fur  toutes  fortes  de  marchandiles , 

8c  celui  de  haut-pa£'age  , feulement  fur  quelques- 
unes.  • 

Les  anciennes  ordonnances  , qui  parlent  de  ces 
droits  , difent  qu’ils  font  dûs  fut  les  marchandifes 
qui  forcent  du  royaume  ou  des  provinces  , où  les 
aides  ont  cours , pour  être  portées  dans  celles  où 
elles  n'ont  pas  cours.  • 

Il  paroit  néceffaire  d’expliquer  ici  ce  que  l’on 
entendoit , dans  ce  tems- là  , par  le  mot  aides  , Si 
de  rapporter  l’origine  8c  la  dillinClion  qui  fut  éta- 
blie encre  les  provinces  fujettes  aux  aides.  S:  celles 
qui  en  étoient  exemptes. 

Les  fuites  funeftes  de  la  journée  de  Poitiers  , 
avoient  engagé  les  Etats  du  royaume  , alfcmblés 
en  1 560 , i accorder  au  roi  Jean , par  forme  d'aide 
8c  de  fubfide  , une  taxe  de  douxe  deniers  pour 
livre  de  la  v.ilcur  des  marchandifes  8c  denrées  qui 
feroient  vendues  , foit  en  gros  , foit  en  détarj  j le 
cinquième  fut  le  fel  , 8c  le  treizième  fur  le  vin  8c 
les  autres  boiffons  ; le  huitième  & le  quatrième 
fut  ces  dernières  efpèces  , n'eurent  lieu  qu’en 
ij8z8c  ij8j,  fous  Charles  VI. 

Quelques  provinces  , dont  les  repréfentans  n’a- 
voient  point  aflillc  à la  tenue  des  Etats  généraux  , 
fe  refufètent  à cette  impofition  ou  aide  i d’autres 
s'abonnèrent , 8c  ces  abonnemens  perpétués  d’an- 
née en  année  , devinrent  la  fourcc  des  exemptions 
de  droits  d’aides , dont  jouirent  dès-lors  ces  pro- 
vinces. 

Le  refus  fait  par  différentes  provinces  de  payer 
le  droit  d’aide  , diminuoit  Ic/ecouts  qu'on  avoic 
attemlu  de  cette  nouvelle  impofition  ; le  toi  pour 
s’en  indemnifer  , 8c  fubvenir  en  même  tems  aux 
frais  de  fa  rançon  , ajouta,  en  1561  & 136a  , aux 
droits  de  haui  pajfage  8c  de  rive  , fucceflivement 
impofés  en  ijii  8c  13x4,  un  troifième  droit  de 
fottie  , fous  le  nom  d’impofition /ora/ne  , fixée  à 
douze  deniers  pour  livre  de  la  valeur  des  mar- 
chandiûs.  Et  afin  de  punir  ces  provinces  de  leur 
refus,  il  ordonna  qu’elles  feroient  traitées  comme 
les  pays  étrangers , dans  leur  commerce  avec  celles 
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où  l'lide  de  doute  deniers  i Ii  vente  dans  l'intd* 
rieur  , avoir  cours  ; c’eft-à-dire , que  le  droit  de 
foraint  de  douze  deniers  feroit  payd  fur  les  mar- 
chandifes  fortant  de  ces  dernières  provinces , pour 
sller  dans  celles  où  l’aide  n’ctoic  pas  établie  , de 
la  même  faf  on  qti'il  écoit  payé  fur  ce  qui  fortoit  du 
royaume  pour  le  pays  etranger. 

Les  Etats  d’Artois  , Boulonnois , 8c  comté  de 
Saint-Paul  , ayant  donné  au  roi  une  fomme  . par 
forme  de  fubveniion  extraordinaire  , 8c  pour  fe 
racheter  de  l’aide,  une  ordonnance  du  19 novem- 
bre I , les  exempta  de  tout  fublide  8c  impoli- 
tion  , treizième  fur  le  vin  , le  quint  de  Tel , 8c 
toute  autre  aide  impofee  pour  la  délivrance  du 
roi , 8c  elle  ordonna  que  toute  marchandife  8c 
denrée  , achetée  par  ces  habitans , pour  leur  con- 
fonimation  , feroient  exemptes  de  ces  droits , 8c 
de  ceux  d’entrée  8c  d’iflue  fur  ceux  qui  mènent 
des  marebandifes  8c  denrées  , au  pays  où  les  aides 
n'ont  pas  cours. 

On  entend  toujours  par  le  mot  d'aide  , l'impo- 
(ition  de  i )6o  , fur  les  marchandifes  8c  denrées 
vendues  dans  l'intérieur  du  royaume , 8c  tout-i- 
fait  indépendance  de  celle  qui  étoit  dùe  à leur  ex- 
portation du  royaume  8c  de  quelques  provinces, 
l.’édit  du  mois  de  mars  ) 597 , qui  établit  un  droit 
à l’entrée  , des  dentées  & marchandifes,  dans  les 
villes , gros  bourgs  8c  bourgades , 8c  venduesdans 
les  foires  8c  marchés  , fait  mention  que  l’ancienne 
aide  étoit  prefqiie  anéantie.  11  n’cll  pas  qucllion 
des  droits  fut  le  fel  8c  les  boilTons  vendus  en  dé- 
tail 5 ils  avoient  été  fixés  fut  cette  première  den- 
rée , par  les  ordonnances  du  7 décembre  ij66, 
lo  novembre  1 J77  , 8c  fur  les  boilTons  au  huitiè- 
me d’gbord , 8c  enfuite  au  quatrième,  puis  au  hui- 
tième 8c  an  quatrième  , pat  lettres  patentes  du  at 
lanvicr  i;8i  , du  mois  de  février  1589  , 8c  par 
l'ordonnance  du  i8  mats  1 3ÿf . les  lettres-paten- 
tes du  a août  139S.  Voyix  , au  furplus  , le  mot 
Aides  , auquel  ce  qu’on  vient  de  dite  peut  fervit 
de  fupplément. 

On  rappoite  communément  l’oriçine  de  la/o- 
rjint  , tilt  M.  DagucITeau  , aux  icgncs  (>e  Phi- 
lippe de  Valois  8c  de  Jean,  fon  fils , qui  en  ordon- 
nèrent la  levée  , pour  fouteiiir  la  guette  que  la 
1 rance  avoit  alors  contre  les  Anglois. 

Les  ordonnances  imprimées  n’en  marquent 
point  l’établilTemcin.  Le  réglement  fait  en  la 
thimbre  des  comptes,  en  1376  , qui  e!l  la  pre- 
mière pièce  qui  fe  trouve  dans  la  compilation  des 
ordonnances  , cil  relatif  i une  ordonnance  de 
1569  . 8c  p.irle  de  l’impofition  foraine  , comme 
d un  droit  qui  étoit  alors  ancien, 

Il  paroît  p.ir  ce  réglement , 8c  par  ceux  qui  font 
enfuite  des  années  139Z,  1398  , 1^48, 8c  1340, 
que  le  droit  de  foraine  écoit  de  douze  deniers  pour 
livre  de  la  vakui  des  dcmccs  8c  marcàundtfcs , Sc 
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8c  que  la  levée  s’en  faifoic  dans  les  villes  8c  lieur 
où  I on  chargeoic  les  marchandifes,  pour  les  tranf- 
pqrter  hors  du  royaume  . ou  dans  les  pays  où  les 
aides  n'avoient  pas  cours,  ou  qu’on  s'obligeoic  de 
donner  caution  de  rapporter  , dans  un  rems  fixe  , 
certificat  de  la  defeente  des  marchandifes  dans  les 
lieux  où  les  aides  avoienc  cours  , pour  y être  ven- 
dues fans  fraude,  Cnon  de  payer  les  droits. 

Cette  forme  de  lever  les  droits  àe  foraine , dura 
long-tcms  i mais  enfin  , les  marchands  ayant  re- 
montre que  cette  nècefhtc  de  donner  caution  pour 
toutes  les  dentées  8c  marchandifes  qu'ils  faifoient 
voiturcr  8c  conduire  dans  les  provinces  où  les  ai-" 
des  ont  cours  , leur  étoit  fort  à charge  , 8c  de- 
mande que  cecte  impofition  fût  levée  aux  limites 
du  royaume,  il  fut  expédie  trois  édits,  des  :o  juin 
1341  , zo avril  iy4Z,  Sc  feptembre  iy49. 

L’édit  de  1341 , parle  des  droits  anciens , donc 
il  ne  marque  pas  l’origine , 8c  dit  feulement  que  le 
droit  de  rive  étoir  de  quatre  deniers  pour  livre  de 
la  valeur  de  toute  forte  de  marchandifes;  8c  le 
droit  de  haut-paffage , de  fept  deniers  fut  quelques 
efpèces  de  marchandifes  feulement  , qui  ne  font 
point  dénommées  dans  cet  édit , ni  dans  les  aunes 
polléiieuts. 

Il  falloit  que  ces  droits  fulTent  domaniaux  , 8c 
par  conlèqucnt  plus  anciens  que  l’impofition  fo- 
raine , qui  étoit  un  droit  d’aide  ; car  il  cft  ordonné 
par  l’édit  de  1349  , 8c  par  l’édit  de  lyti  , dont  il 
fera  ci-après  parlé  , que  les  deniers  des  droits  de 
rive  Sc  haue-pajjage  , feroient  reçus  pat  les  rece- 
veurs du  domaine  , & aue  la  direâion  en  appar- 
tiendroit  aux  tréforiers  ue  France  , ayant  la  charge 
8c  adminiftration  du  domaine  ; 8c  à l'égard  des  de- 
niers de  l’impoficion  foraine  , qu’ils  feroient  reçus 
par  les  receveurs  des  aides  , & que  la  direction 
en  appartiendroie  aux  receveurs  généraux  des  fi- 
nances. 

Le  roi  changea  donc , par  ces  trois  édits , la  ma- 
nière de  lever  ces  droits  , en  ordonnant  qu’ils  fe- 
roient perçus  aux  extrémités  du  royaume  8c  des 
provinces  où  les  aides  ont  cours  , 8c  qu’il  feroic 
établi  des  officiers  8c  des  bureaux  dans  tous  les 
lieux  où  il  n’y  en  avoir  pas , 8c  où  il  feroit  â propos 
d’en  placer , pour  lever  ces  droits  en  cette  nou- 
velle forme- 

L'édit  de  1 341 , porte  que  les  habitans  des  lieux 
où  les  aides  n’ont  pas  cours  , déchireront  au  con- 
fcil , dans  fix  mois , s’ils  veulent  être  alfujettis  aux 
aides,  ou  payer  lefdites  impofitions , flnon qu’elles 
feront  levées  aux  entrées  defdits  pays. 

11  y a encore  , dans  le  même  édit  de  1 341 , une 
claufc  qui  porte  , que  s'il  y avoir  quelques  lieux 
où  l’on  n'eût  pas  accoutume  de  payer  la  rive  Sc  le 
ham-pajfage  . qui  vouluffent  s’en  exempter  , ils  fe- 
ront tenus  d’en  dire  les  caufes  au  confeil  dans  üx 
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Ihoîs  5 & jurqu'î  ce  qu’il  en  aie  ordonnë , qu’ils 
•*c_piieront  la  rlvt  & haut  pajfagt  , finoii  , ainfi 
qu’ils  ont  accoutumé.  C’eft,  fans  doute  , ce  qui 
fait  qu’il  y a de  certaines  parties  du  royaume  où 
l'on  ne  paye  qu’un  ou  deux  de  ces  droits,  & d’au- 
tres où  on  les  paye  tous. 

Il  y auroit  beaucoup  d’autres  chofes  ù remar- 
ejucr  dans  ces  édits  , qui  ont  donné  la  forme  à la 
levee  de  ces  droits  , telle  , i-peu-près  , qu’elle  fe 
pratique  aujourd’hui  ; mais  ou  remet  d les  expli- 
quer J en  parlant  des  chefs  auxquels  elles  auront 
Mpport. 

Remarquons  feulement  ici  , qu’il  fut  fait  un 
j;“>pgt^ent  dans  la  levée  de  ces  trois  droits  , par 
rédit  du  14  novembre  1 jy  l } 8c  quoiqu'il  n’ait  pas 
duré  long-tems  , il  n’a  pas  laiflé  que  d'avoir  des 
fuites. 

Henri  II.  conlidérant  les  embarras  que  caufoient 
ces  differentes  dénominations  de  droits  , 8c  la  per- 
ception qui  fefaifoit  des  uns  ; favoir,  de  la  rêve 
& imponttion  foraine  , fur  toutes  fortes  de  mar- 
chandifes  t 8c  de  l’autre,  favoir  du  kaut-paffage 
fur  certaines  matchandifes  feulement , réunit  la 
rêve  8c  le  haut-paffagt  en  un  feul  , auquel  il  donna 
le  nom  de  domaine  forain  , 8c  en  modéra  le  droit 
a huit  deniers  , qui  feroient  payés  indifféremment 
fur  toutes  fortes  de  matchandifes  , au  lieu  qu'ils 
montoient  auparavant  à onze  deniers  , dont  qua- 
tre fe  prenoient  fur  toute  nature  de  matchandifes  , 
& fept  fur  certaines  efpèces  feulement. 

Il  lailTa  , par  le  même  édit  , fublïffer  le  nom  8c 
les  droits  de  la  traite  8c  impofition  foraine,  i rai- 
foii  de  douze  deniers  , tefquels  , avec  les  huit  du 
domalue/orui'/i,  tevenoient  à vingt  deniers. 

Mais  les  marchands  s’étant  plaints  qu'ils  étoient 
plus  chargés  par  l'cxtenlion  du  domaine  forain  fur 
toutes  les  matchandifes  , qu’ils  n’étoient  foulagés 
pat  la  remife  de  trois  deniers  fur  les  droits  de 
cette  impofition  , le  roi  , par  un  édit  du  mois  de 
mai  iff6  , révoqua  celui  de  lyji , en  ce  qu'il  por- 
toitréduâion  des  droits,  i deux  , & de  leur  quo- 
tité à vingt  deniers  fur  toutes  les  marchandifes , 8c 
remit  les  chofes  , pour  ces  deux  points  , en  l'état 
où  elles  étoient  auparavant. 

Néanmoin»,  malgré  cette  révocation  , il  y a des 
provinces  où  l’édit  de  1 j j i s’exécute  encore  main- 
tenant. C ell  ce  qui  fe  verra  dans  la  fuite,  en  ex- 
pliquant ce  qui  fe  pratique  , à cet  égard  , dans  les 
provinces  de  Lyonnois,  Dauphiné,  Languedoc  8c 
l'tovence.  ;On  dira  quelles  font  celles  où  les  bu- 
reaux de  \z  foraine  font  établis , 8c  ce  qui  s’y  paie, 
foit  pour  fonir  du  royaume  , foit  pour  pafler  dans 
une  province  voifine. 

On  traitera  ces  trois  chefs  en  même  rems  , I 
caufe  de  la  difficulté'  qu’il  y auroit  à les  léparet. 


for 

I-,  ^*5“,<l“”te  provinces  , il  n’y  a que  celle  du 
Dauphiné  où  les  bureaux  ne  foient  pas  établis,  8C 
qui  foit  réputée  puiement  étrangère. 

Ces  droits  fe  lèvent  dans  les  trois  autres  provin- 
ces, fut  ce  qui  en  fort  pour  aller  où  les  bureaux  ne 
fotit  pas  établis.  Le  Lyonnois  a toujours  été,  8c 
elt  encore , fujet  aux  aides. 

• c'  ^'*"Sucdoc  a été  autrefois  fa;et  aux  aides, 
aiiiu  qu  il  paroit  par  icsinltruâionsde  lyçz,  rap- 
portées dans  la  compilation  des  otdonnances  ; 8c 
1 on  peut  dire  qu’il  y tll  encore  fujet  à préfent , 
au  moyen  du  droit  d’équivalent  qui  s'y  leve  , Sc 
qui  en  tient  lieu. 

La  Provence  n a jamais  été  , 8c  n’ell  pas  encore 
maintenant,  fiijctte  aux  aides  j c’ell  peut-être  pour 
cette  raifon  que  les  droits  de  foraine  ont  été  éta- 
blis fut  ce  qui  paffede  Languedoc  en  Provence.  11 
peut  y avoir  encore  eu  une  autre  raifon  de  cet  éta- 
blillement  j c’eft  que  le  Languedoc  a été  réuni  X 
la  couronne  en  1 170  , au  lieu  que  la  Provence  n'a 
été  incorporée  au  royaume  qu’en  , enforte 
que  , dans  cet  intervalle  , tout  ce  qui  fortoit  du 
^guedoc  , alloic  dans  un  pays  véritablement 
etranger. 

Neanmoins  , les  droits  de  foraine  fe  lèvent  en 
Provence  fur  ce  qui  en  fort  pour  l’étranger  8c  pour 
le  Dauphiné  , d’où  l’on  peut  conjeClurer  que 
celte  province  , fuivant  l’option  permife  à celles 
où  les  aides  n’ont  pas  cours , par  Védit  de  1 J4î  , 
■s  eft  founiife  à rétabliffement  de  ces  droits,  hlais 
de  quelque  manière  qu’elle  y foit  dcvcni  e fii jette 
il  cil  certain  que  , dès- lors  , on  auroit  dû  ceffet  dé 
les  percevoir  fur  ce  qui  paflbit  de  Languedoc  en 
Provence. 

En  effet , les  habitant  de  Provence  en  ont  été 
déchargés  , par  trois  déclarations  de  François  1 
du  7 janvier  154}  j de  Henri  II  , du  ij  février 
'/ f f , 8c  de  Charjes  IX , du  y mai  1 ff.7  . enre- 
gilltécs  au  parlement  dcl  ouloufe  8c  chambre  des 
comptes  de  Provence.  La  dernière  tait  mention 
du  trouble  apporté  à l’exécution  des  prefentes 
par  les  officiers  des  bureaux  des  traites  de  Lan- 
guedoc. 

Il  eft  vrai  qu’en  ce  te(ns-là  . les  bureaux  de  la 
foraine  n’étoient  pas  encore  établis  aux  extrémités 
delà  Provence  ; & ce  qui  donne  lieu  de  le  préfu- 
mer , eft  que  , par  ces  mêmes  déclarations  , l’e- 
xemption de  h foraine  n'eft  accordée , qu’à  condi- 
tion de  donner,  par  les  marchands  qui  conduiront 
des  marchandifes  en  Provence  f caution  de  rap- 
porter des  certificats  de  la  defeente  8c  confom- 
niation  des  marchandifes  dans  la  même  province, 
finon  , 8c  à faute  de  ce  , où  il  fe  trouveroit  que 
ces  marchandifes  euffent  été  tranfportées  hors  dit 
royaume.payer  les  droits  aux  receveurs  8c  fermiers 
envers  lefquels  ils  autoient  été  cautionnés.  Or,  ces 
précautions  auioicnt  été  inutiles , s’il  y eût  eu  des 
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bureaux  aux  extrémités  de  la  Provence, pour  lever 
les  droits  fur  ce  qui  en  fortoit  pour  I crranger. 

Ainfi  les  officiers  de  \x  foraine  pouvoient  avoir , 
en  ce  tem$-ü,  quelques  raifons,  non  pas  de  s'op- 
pofer  à la  volonté  du  toi  , mais  de  lui  repréfciiter 
que  la  grâce  qui  lui  étoit  demandée  par  les  habi- 
tans  de  Provence  , étoit  contraire  aux  règles  Sc  d 
l'intérêt  de  fes  fermes. 

Mais  depuis  que  les  bureaux  de  la  foraine  ont 
été  établis  i la  foitie  de  la  Provence  pour  l’étran- 
ger , ces  trois  déclarations  ont  dû  être  exécutées  } 
car , il  n’y  a pas  de  milieu  , ou  la  Pros'encc  ell  de- 
venue une  province  de  l’étendue  de  la  ferme  , du 
droit  de  foraine  , pat  l’étiblilTement  des  bureaux 
fut  fes  extrémités  , 8c  en  ce  cas  , il  n ell  tien  dû 
fur  ce  qui  palVe  de  Languedoc  en  Provence , mais 
teulemein  fur  ce  qui  fort  de  la  Provence  pour  l’é- 
tranger ; ou  elle  doit  regardée  comme  une  pro- 
vince étrangère  à l’égard  de  \i  foraine , 8c  en  ce 
cas  , les  droits  feroient  dûs  fur  ce  qui  ell  tranf- 
porté  en  Provence  s mais  il  en  taudroit  ôter  les  bu- 
reaux qui  font  aux  extrémités  , 8t  lailTet  la  fottie 
libie  à l'étranger. 

On  ne  peut  donc  regarder  la  levée  qui  fe  fait 
des  rlroits  forains  fur  les  dentées  8c  matchandifes 
conduites  de  Languedoc  en  Provence , que  comme 
une  chofe  qui  a été  légitime  dans  fon  origine , 
mais  qui  ell  devenue  vicieufe  8c  abufive  dans  la 
fuite  , par  le  changement  qui  eft  arrivé  dans  la 
Provence. 

Il  ell  aifé  de  comprendre  , par  ce  qui  vien*  d’ê- 
tre dit  , que  , fi  ce  qui  fe  palTe  de  Languedoc  en 
Provence  fe  trouve  abufivement  fujet  aux  droits 
de  la  foraine  , il  n’en  ell  pas  de  même  de  ce  qui 
palfe  de  Provence  en  Languedoc  i car  il  n’y  a ja- 
mais eu  occafion  d’y  alTujettir  le  Languedoc  , foit 
parce  que  les  aides  y ont  cours  > foit  parce  qu  il 
étoit  réuni  à la  couronne  avant  U Provence. 

Les  droits  de  \i  foraine  du  Lyonnois  , font  en- 
tièrement diffétens  de  ceux  de  Languedoc  8c  de 
la  Provence , entre  lefqucis  ta  conformité  ne  trou- 
ve que  quelques  légères  différences. 

A l'égard  de  la  foraine  du  Lyonnois  , on  obfer- 
veta  que  la  ville  de  Lyon  avoit  acquis  du  roi  Fran- 
çois I , en  , l’impofiiion  de  douze  deniers 
qui  s’y  levoit  , 8c  affermé  de  fa  majellé  les  droits 
rie  rêve  8c  de  haui-pajage  ; mais  ayant  été  troublée 
dans  l’exercice  de  fes  droits  par  l’établiffement  des 
offices  , qui  font  apparemment  ceux  de  r j;i  , elle 
repréfentt  i Henri  11.  les  mauv.ais  traitemens  que 
les  titulaires  faifoient  aux  marchands , le  préjudice 
qu'en  lecevoit  le  commerce  de  Lyon  , lequel  paf- 
foit  en  d’autres  villes  étrangères  , 8c  le  peu  de  re- 
venu que  le  roi  tiroit  de  ces  droits  t fur  quoi  , 8c 
en  conféquence  des  offres  quelle  fit , le  roi  céda  , 
par  les  lettres  patentes  du  mois  de  mars  ijjf  » * 
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la  ville  de  Lyon , les  droits  de  rtve  8c  haut-pajfage 
alors  réduits  à huit  deniers  fur  toutes  efpèces  de 
matchandifes  , 8c  la  rétablit  dans  la  propriété  de 
l’impofition  foraine , acquife  en  i j , à la  charge 

de  payer  par  chacun  an  , la  fomme  de  deux  mille 
cinq  cens  livres , 8c  de  rembourfer  les  officiers  de 
la  foraine  , de  leur  finance  , déclarant  les  acquits 
8c  certificats  des  commis  de  ladite  ville  , bons  8c 
valables  dans  tout  le  royaume , fans  que  les  maî- 
tres des  ports  de  Lyon,  Villcneuve-lès- Avignon  , 
Marfeillc,  lleaucaire,  Nifmes,  Narbonne , Tou- 
loule  S:  bordeaux  , puffent  y donner  aucun  empê- 
chement i au  contraire , il  leur  eft  enjoint  de  laiP- 
fer  pafler  hors  du  royaume  , 8c  ès  pays  de  Dau- 
phiné , favoir , Piémont , qui  apparienoOTt  alors 
è la  France  , pat  la  conquête  qui  en  avoit  été 
faite  en  Ijjfi  Pttfvence  , Uombes,  Btdfe,  Bour- 
gogne, 8c  auties  lieux  oû  les  aides  n’ont  pas  cours, 
les  matchandifes  foriant  de  1a  ville  8c  fénechauffée 
de  Lyon. 

Les  deux  mille  cinq  cens  livres  furent  augmen- 
tes de  mille  livres  , par  lettres-patentes  du  z8  dé- 
cembre 1581  i mais  la  ville  de  Lyon  fut  déchargée 
de  ce  paiement  , par  arrêt  du  confeil  du  17  oc- 
tobre 1645  , au  moyen  d’une  fomme  qu’elle  four- 
nir au  roi. 

Il  eft  i remarquer , que  les  marchandifes  qui  ont 
acquitté  les  droits  dûs  à la  ville  de  Lyon  , 8c  qui 
fortenCflu  royaume  par  les  bureaux  des  cinq  grof- 
fes  fermes , ne  doivent  que  la  moitié  des  droits  de 
fortie  du  tarif  de  1664  ; 8c  il  feroit  jufte  auffi  de 
faire  quelque  déduition  fur  les  droits  de  foraine  , 
qui  fe  paient  au  bureau  de  cette  ferme  , pour  les 
denrées  8c  marchandifes  fortant  de  Lyon,  qui  font 
conduites  en  Dauphiné  , Provence  , pu  dans  les 
pays  étrangers  , à proportion  de  ce  qu’elles  ont 
payé  à la  ville  de  Lyon  pour  les  droits /orarua  ,•  ce 
qui  ne  fe  pratique  pas  , les  matchandifes  payant 
les  droits  entiers  de  la  foraine  , en  forte  qu’il  eft 
vrai  de  dite , qu’elles  payent  deux  fois  les  mêmes 
droits. 

Comme  le  Rhône  coule  le  long  de  ces  quatre 
provinces,  du  Lyonnois  , Languedoc,  Dauphiné 
8c  Provence , 8c  que  c’ell  pat  ce  fleuve  que  fe  fait 
la  plus  grande  partie  de  leur  commerce  , 8c  qu’il 
eft  fujet  i la  foraine  dans  prefque  toute  fon  éten- 
due , il  eft  néceflaire  d’en  dire  un  mot. 

Au-deffous  de  la  ville  de  Lyon  , le  Rhône  lait 
partie  du  Lyonnois,  jiifqu’i  îienières  , qui  eft  le 
premier  bureau  du  Vivarais  ; ainfi  ce  qui  va  de 
Lyon  en  Lyonnois , par  le  Rhône  , ne  doit  au- 
cun droit;  8c  ce  qui  va  de  la  même  ville  en  Dau- 
phiné par  le  Rhône , 8c  eft  déchargé  au-deffus  de 
Serrières . ne  paye  que  le  droit  de  rtve  à la'ville 
de  Lyon.  Ce  droit  a été  Lupprimé  en  177J.  è'byrf 
Reve. 

Le  Rhône , depuis  Scrrièces  jufqu’I  Fourques , 

8c 
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Se  le  canal  de  ce  fleuve , qui  continue  de  rdparer 
le  Languedoc  de  la  Provence , depuis  Fourques 
iurqu'à  U mer , ont  toujours  ^tc  réputés  être  du 
Languedoc  i 8e  fur  ce  fondement , tout  ce  qui  , 
dans  cette  étendue  , ell  conduit  parle  Rh6ne  en 
Dauphiné  , Comrat  8e  Provence , tant  en  montant 
qu’en  defeendant,  cfl  fujet  au  droit  de  foraint. 

Et  pat  la  meme  raifon  . comme  il  y a en  cet- 
tains  endroits  quelques  héritages  du  côté  du  Uau- 
hiné  , Provence  & Comtat  qui  font  de  la  tailla 
ilité  du  Languedoc  , les  denrées  qui  en  pro- 
viennent , ne  payent  pat  la  foraint , comme  il  cil 
porté  par  l’atticle  CCXLVI.  du  bail  de  Faucon- 
net i la  raifon  en  ell , qu'elles  ne  font  que  palTer 
de  Languedoc  en  Languedoc:  mais  fi  ces  dentées  , 
quoique  recueillies  en  Dauphiné  , Provence  8c 
Comtat , paiTent  dans  l'une  oe  ces  crois  provinces, 
elles  paient  h foraine,  ainfi  que  tout  ce  qui  y 
ell  apporté  par  le  Rhône , vu  qu'alora  ces  mar- 
chandifes  ou  dentées  font  cenfées  fortir  du  Lan- 
guedoc. 

Une  autre  exception  i faire  en  faveur  des  ha- 
bitant d'Avignon  ïc  du  comté  de  Venilfe  ( Com- 
tac  ).  Quoique  ce  pays  foit  enclavé  dans  le  Royau- 
me , enite  le  L aneuedoc  , la  Provence  6c  le  Dau- 
phiné, 8c  qu'il  ddt  régulièrement  être  regardé 
Comme  pays  étranger , 8:  alTujetci , en  cette  qua- 
lité, au  dioit  de  /o'-a/'w  pour  tout  ce  qui  y palFe 
du  Languedoc  8c  de  la  Provence  , cependant  les 
lettres-  patences  du  mois  d'oélobre  1 > o’i'  >1^ 
daté  fes  habitans  régnicoles  , 8c  les  ont  déchargé 
des  droits  de  traite  foraine. 

Il  ell  vrai  que  ce  privilège  a été  modifié  dans 
la  fuite  i car  la  conmtion  de  ces  habitant  a été 
rendue  égale  à celle  de  la  Provence , par  lesutrets 
du  confell  du  y février  Kl  t , ap  avril , i y 8c  16 
juillet  isy4,  qui  ordonnent  que  les  denrées  8c 
marchandifes  portées  tant  par  eau  que  pat  terre  , 
du  Dauphiné , ou  de  la  Provence  , en  la  ville  d'A- 
vignon Sc  comté  de  VenilTe  , pour  y être  confom- 
mees,  ou  de  la  ville  d'Avignon,  8c comté  de  Ve- 
oilfe  en  Provence  I même  effet , ou  qui  pafferont 
du  Comtat  en  la  ville  d'Avignon,  feront  exemptes 
des  droits  de  traite  foraine  ou  domaniale , à la 
charge  de  rapporter  des  certificats  des  confuls , 
échevins  Sc  officiers  des  lieux , de  la  defeente  des 
marchandifes  , pour  y être  confomméesi  mais  que 
les  denrées  8c  marchandifes  qui  feront  portées  de 
la  ville  d'Avignon  , 8c  comté  de  Venilfe  en  Dau- 
phiné , ou  hors  du  royaume  , paieront  les  droits 
de  foraine , de  même  que  fi  elles  fortoient  de  la 
Provence  pour  aller  en  Dauphiné , ou  hors  du 
royaume. 


ratM  pour  les  denrées  8c  marchandifes  qu’ils  re- 
(oivent  du  Languedoc. 

Il  fuit  de  cette  exception , en  faveur  des  habi- 
tans d’Avignon  8c  comté  de  Venilfe  , qu’ils  ont 
réellement  plus  d'avantage  que  les  fujets  du  roi , 
qui  payent  la  foraine , pour  les  denrées  8c  mar- 
chandifes  qu'ils  font  porter  par  le  Rhône  , de 
Provence  en  Comtat , ou  de  Comtat  en  Provence. 

Il  y a une  troiliême  exception  encore  , en  fa- 
veur de  quelques  villes  de  Provence  , fituées  fut 
le  Rhône } lavoir  , Arles  , Tarafeon  8c  Barban- 
tane,  qui  ne  paient  point  de  foraine , pour  les 
chofes  qui  font  portées  de  l'une  à l'autre  par  le 
Rhône  , ni  pareillement  de  Barhantane  à Avignon  , 
8c  de  cette  ville  â Barhantane.  On  ne  connoic 
point  d’autre  raifon  de  cette  exception  , que  l'u- 
fage. 

Les  habitans  du  Dauphiné  avoient  tâché  de 
s’exempter  du  paiement  des  droits  de  foraine 
pour  les  denrées  8c  marchandifes  portées  de 
Dauphiné  en  Dauphiné  par  le  Rhône  ; mais  par 
arrêt  rendu  au  confeil  fur  la  requête  du  fermier  , 
le  14  avril  166)  , ils  y ont  été  aflujettis.  avec  attri- 
bution de  jurifdiél  on  à la  chambre  des  comptes 
de  Montpellier,  8c  défenfes  au  parlement  de  Gre- 
noble d’en  connoitre , fur  le  londement  que  le 
Rhône  ell  du  Languedoc. 

Dans  la  fuite , la  confidération  du  poids  de  ces 
droits , fur  le  commerce  de  cetre  province  , a dé- 
terminé la  ferme  générale  â faire  remife  en  ce  cas 
de  la  moitié  des  droits  de  foraint.  C’cll  au  S 
oélobre  de  l’année  17)  y . que  remonte  cette  té- 
duélion  , â la  charge  que  les  marchands  jullifie- 
ront  par  des  acquits  â caution  rapportés  en  bonne 
forme , du  chargement  de  leurs  marchandifes  en 
Dauphiné,  8c  de  leur  déchargement  dans  la  même 
province. 

Cet  ordre  de  régie , rappetlé  en  i/yi  8c  17*1 , 
cA  encore  exécuté. 

Les  autres  canaux  ou  branches  du  Rhône  au- 
delfus  de  Fourques  , qui  vont  â Arles  , ou  dans 
la  Camargue . coulent  entièrement  au-dedans  de 
la  Provence , 8c  par  conféquent  font  partie  de 
cette  province  , enforte  que  tout  ce  qui  palfc  de 
Provence  en  Provence  , par  ces  canaux , n’ell  pas 
fujet  aux  droits  de  fa'aine. 

Quoique  les  droits  • de /jca/ne  du  Languedoc, 
le  long  dn  Rhône , depuis  Serriêres  8c  dans  la  Pro- 
vence, filfent  partie  des  fermes  du  Roi,  8c  qu'sis 
aient  une  même  origine , néanmoins  ils  fe  lèvent 
fur  un  pied  différent  dans  ces  provinces. 


Ces  arrêts  ne  parlent  point  de  ce  qui  va  de  Lan- 
‘guedne  dans  le  Comtat;  mais  comme  les  habi- 
tans du  Comtat  ne  peuvent  pas  avoir  plus  de 
■privilège  que  ceux  de  Provence  , ils  paient  la  fo~ 
fiaanau.  Tome  II, 


Le  Languedoc  ell  divifé  en  trois  maitrifes  des 
ports  ou  ju'ifdiclions  rel  itives  aux  droits  du  roi , 
dont  les  fièges  font  à V illeneuve  - lès  - Avignon  , 
i Narbonne  8:  à iouloufe.  Le  comté  de  Foix  , 

Hh 
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ainG  que  l’Armajnac  , le  Biqorre  & Comminse  , 
étant  de  la  maitiifc  de  Touloufe  , c’eft  par  cette 
laifon  que  s’y  perçoivent  les  droits  de  foraint , 
fuivant  un  tarif  particulier. 

Les  droits  fc  lèvent  dans  ces  deux  dernières  tnaî- 
trifes  , à raifon  de  vingt-trois  deniers  ; parce  que 
l'cdit  du  mois  de  mai  Ifj6  , eut  Ton  execution 
dans  [‘étendue  de  ces  deux  jutifdicUons.  Cepen- 
dant il  eli  des  matetundifes  qui  ne  font  fujettes 
qu'à  feiie  deniers  ; celles-ci  font  les  mêmes,  qui , 
pat  leur  nature  , ne  doivent  pas  le  droit  de  Aa«t- 
foffége , & celles  qui  les  doivent  , acquittent  à 
raifon  de  vingt-trois  deniers  pour  livre. 

Le  tarif  qui  fert  dans  la  maitrife  de  Touloufe,  a 
pour  titre  : Tarif  général  des  droits  deteve,  oudo- 
tsuine  forain  , haut-paflage  , traite  ou  impojition 
foraine,  parips  d'iteux  . & traite  domaniale  , com- 
pris fous  le  nom  de  la  patente  du  Languedoc,  Impri- 
mé à Paris  chez  Lamcfle  , en  1741.  Pa- 

tente du  Languedoc. 

A l’egard  des  droits  de  foraine  oui  fe  lèvent 
dans  la  maitrife  de  Villeneuve , laquelle  comprend 
tous  les  bureaux  litucs  le  long  du  Rhône  , ils  ne 
font  que  de  vingt  deniers  pour  livre  fur  toute  fone 
de  denrées  & marchandifes  , fuivant  la  réduélion 
portée  par  l’édit  de  ilfi  , qui  y a été  exécuté 
jufqu’à  préfent. 

Il  en  eR  de  même  de  tous  les  bureaux  de  la 
Provence  , pour  la  quotité  de  \iforaine  , & c’eft 
en  vertu  du  même  édit. 

Au  furplus,  il  eft  à obferver  qu’on  a mis  au  rang 
des  marchandifes  qui  vont  dans  les  pays  étrangers, 
celles  qui  fortent  par  les  poits  de  mer  du  Langue- 
doc & de  la  Provence  , pour  pafler  le  détroit  de 
Gibraltar  , quoiqu’elles  foient  deftinées  pour  les 
provinces  du  royaume  qui  font  fur  l’Océan , même 
en  celles  où  les  aides  ont  cours . fuivant  l’article 
CCXXXVl.  du  bail  de  Fauconnet. 

Aftn  d'appliquer  tout  ce  qui  vient  d’être  dit  des 
droits  deJ’impoGtion/oi-a/ne,  rêve  haut  pajfage , 
aux  provinces  du  Lyonnois  , Languedoc  8c  Pro- 
vence , & à celles  qui  les  environnent , 8c  aGn  de 
connoitre  ptéciféinent  en  quel  cas  ces  droits  font 
dûs  , à caufe  du  paftage  de  l’une  à l'autre,  ou  de 
l'une,  d’elles  dans  les  autres  provinces  du  royaume 
Sc  dans  les  p^s  étrangers  , on  a dtelTé  les  règles 
qui  fuivent  i lavoir  : 

Pour  le  Languedoc  & la  Provence. 

La  foraine  fe  levé  fur  les  dentées  , marchandi- 
fes  8c  beftiaux  . fotiant  du  Languedoc  pour  aller 
en  Provence  , Dauphiné,  Comtat,  Principauté 
d’Orange , 8c  pays  etrangers.  Elle  fe  leve  fur  tout 
ce  qui  palfe  du  Rhône  dans  la  Provence  8c  le  Com- 
tat , à quelques  exceptions  près  qui  ont  été  ex- 
pliquées. 
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Elle  le  .eve  fur  ce  qui  pafTe  du  Rhône  en  Dau- 
phiné , au-delTus  de  Settières  . qui  eft  le  premier 
lieu  du  Vivarais. 

Elle  fe  leve  fur  toutes  les  marchandifes,  denrées 
8c  bc.ftiaux  qui  fortent  de  Provence,  pour  être  pot- 
tées  dans  les  pays  étrangers  par  terre  ou  par  mer. 

Elle  fe  leve  fur  tccit  ce  ^i  fort  de  Provence  8e 
du  Comtat , pour  aller  en  Dauphiné.  . 

Elle  fe  lève  fur  tout  ce  qui  fort  de  Provence  i 
pour  aller  dans  la  Principauté  d'Orange- 

Elle  fe  leve  fur  les  denrées  8c  marchandifes  Por- 
tant par  les  ports  de  Provence  8c  Languedoc, 
pour  palTcr  le  détroit  de  Gibraltar  , quoiqu’elles 
rentrent  dans  le  royaume  par  les  potts  de  l'Océan. 

Et  dans  les  cas  ci-deflus  , la  foraine  fe  leve  î 
raifon  de  vingt  deniers  pour  livre  de  la  valeur  des 
marchandifes,  denrées  8c  beftiaué. 

Elle  ne  fe  leve  pas  fut  ce  qui  va  de  Provence  8e 
du  Comtat , en  Languedoc. 

Elle  ne  fe  leve  pas  fur  ce  qui  fort  du  Dauphiné, 
pour  aller  en  Languedoc,  8c  pat  terre,  enComtac 
8c  en  Provence. 

Elle  ne  fe  leve  pas  fur  ce  qui  va  de  Da^hiné 
immédiatement  aux  pays  étrangers,  fans  pafler  pat 
le  Rhône  ni  pat  l.t  Provence. 

Elle  ne  fe  leve  pas  , fur  ce  qui  va  de  Langue- 
doc, Provence  8c Comtat,  en  Lyonnois. 

Nous  devons  remarquer  ici  que  la  foraine  ne  fe 
leve  pas  fur  ce  qui  va  du  Languedoc  en  Rouergue, 
Queicy , 8c  dans  l’Auvergne  , la  tradition  8c  l’u- 
fage  ayant  fait  conGdéret  ces  provinces  comme 
faifans , relativement  à la  foraine  , partie  du  Lan- 
guedoc, fous  le  gouvernement  duquel  elles  étoient 
anciennement  coraprifes. 

Pour  le  Lyonnois. 

Ce  qui  va  de  Lyon  en  Breflê  , Bugey  , Valro- 
mey  8c  Gcx,  paye  la  rêve  à Lyon  , 8c  non  la  fo- 
raine. 

Ce  qui  va  de  Lyon  en  Franche-Comté,  paye  la 
foraine  à la  ville  de  Lyon  , 8C  ne  paye  point  la 
rêve. 

Ce  qui  va  de  Lyon  en  Bourgogne  , ne  paye  ni 
rêve  , ni  foraine. 

Ce  qui  va  de  Lyon  à Genève  , Suiflê  , Allema- 
gne , Savoie  Sc  Piémont , paye  \i  foraine  à la  ville, 
8c  non  la  rive. 

Ce  qui  va  de  Lyon  en  Dauphiné  , paye  la  rêve, 
5c  non  \s  foraine. 

Ce  qui  va  de  Lyon  en  Languedoc,  ne  paye  ni 
rêve  J ni  foraine. 
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Ce  qui  va  de  Lyon  en  Provence  , Avignon  , 
Comtac  & Principauté  d'Orange  , paye  la  rtvt  , 
& non  pas  li  foraine. 

Ce  qui  va  de  Lyon  en  Efpagne  8c  en  Italie , par 
le  Rhône  8c  la  mer.  doit  la  foraine  , mais  on  ne 
déclare  que  pour  Arles  ou  MatreiUe  ; quoi  faifant. 
on  ne  paye  que  la  rêve.  . 

Ce  qui  va  de  Lyon  en  Auvergne  , ne  doit  ni 
rêve  ni  foraine. 

Ce  qui  vient  d’Anvetgne  & autres  provinces , 
8c  traverle  le  Fores  ou  le  Lyonnois  pour  palier  en 
Dauphiné,  doit  la  rive  à la  ville  de  Lyon. 

Ct  qui  va  de  Lyon  dans  Jes  provinces  des  cinq 
•‘gfoucs  fermes,  ne  doit  ni  rive  ni  foraine. 

Ce  qui  va  de  Lyon  dans  les  pays  étrangers , par 
les  bureaux  des  cinq  grolTes  fermes  , comme  Au- 
xone  , Rouen  , la  Rochelle , llordcaux  , paye  la 
foraine , 8:  ne  doit  point  la /■/ve. 

Les  denrées  8c  marchandifes  qui  , en  remontant 
je  Rhône  .Dallent  devant  Condrieux  , ou  autre 
lieu  duLyoAois.  payent  la  rive  , 8c  non  la  fo- 
raine. 

Ce  qui  fort  de  Lyon  dan*  le  tems  des  foires, 
ne  paye  ni  rive  ni  foraine. 

L'ancien  ufage  pour  la  levée  des  droits  d'impo- 
iition  foraine  , rive  8c  haat-paffage  , avant  i jai 
étoit  d'eftimer  les  marchandifes  à mefurc  qu'elles 
fortoient  , 8c  de  les  pefer , auner  & mefurer  . ce 
qui  , outre  la  nécefllté  de  les  déballer  , caufoit 
beaucoup  de  retardemens  8c  de  conteftations.  Pour 
y remédier,  on  fit . en  i ;4i . une  appréciation  gé- 
nérale de  toutes  les  denrées  8c  marchandifes  à une 
' certaine  valeur  , fur  laquelle  les  droits  feroient 
payés  à raif«n  de  douxe  . quatre  8c  fept  deniers 
pour  livtc.  Cette  appréciation  eft  inférée  dans 
1 cdit  du  ao  avril  i j4z. 

On  modéra , en  i y4? , quelques  articles  de  cette 
appréciation  ; mais  en  ifSi  , les  marchandifes 
étant  confidérablement  rencheties , il  en  ftit  fait 
une  nouvelle  , laquelle  fut  autotifée  par  l'édit  du 
mois  de  mai  de  la  même  année  , avec  cette  facilité 
qui  fut  lailfée  aux  marchands  de  faire  faire  des  ap- 
préciations particulières  par  experts  , en  prélènce 
des  officiers  de  \i  foraine  . ainb  qu'il  fe  pratiquoit 
avant  iy4t. 

Enfin  , par  l'édit  du  ta  oélobre  ifiji  , il  fut 
ordonné  qu'il  feroit  reprocédé  à une  nouvelle 
réappréciation  , laquelle  a été  faite  fur  certaines 
arutchandifes  & denrées  feulement  j 8c  en  confé- 
quence , il  a été  fait  de  nouveaux  tarifs  pour  les 
maîtrifes  de  Villeneuve.  Touloufe  8c  Narbonne, 
8c  pour  la  Provence. 

Ces  deux  tarifs  contiennent  les  droifs  d'impoli- 
Ûau  foraine , réye  Sc  haut  pajfage  , à raifon  de  vingt 
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deniers  pour  livre  fur  toutes  fortes  de  marchandi- 
fes , tandis  que  les  tarifs  des  maîtrifes  de  Narbonne 
8c  Touloufe , les  fixe  â vingt>ttois  deniers. 

Les  deux  tarifs  de  la  foraine  de  Provence  6c  de 
la  maitrife  de  Villeneuve  . font  fort  femblable* 
entr'eux , à la  réferve  des  articles  de  la  réappré- 
ciation de  ils  font  confondus  avec  les  an- 

ciens droits  dans  le  tarif  de  Provence , au  lieu  que 
dans  celui  de  Villeneuve , ils  en  font  fcparcs. 

La  raifon  de  cette  diftinâion  , ell  que  les  mar- 
chandifes qui  forcent  de  la  foire  de  Beaucaire  font 
déchargées  des  anciens  droits  , 8c  paient  la  réap- 
préciation pendant  la  franchife. 

En  général  tout  eft  taxé  au  poids  i‘  mais  ces  tt- 
tift  n'expriment  point  la  qualité  du  poids,  ni  files 
marchandifes  doivent  être  acquittées  au  brut  ou 
au  net  , excepté  quelques-unes , dont  l'emballage 
eft  nommément  compris  : c'eft  ce  qui  a donné 
lieu  à la  diveefité  des  ufages  dans  les  ulfférens  bu- 
reaux. 

Piielques-unes  de  ces  difficultés  fe  trouvent  ré- 
glées par  le  tarif  de  ij8i  , à l'égard  des  grains  8c 
des  liqueurs  qui  font  évalués  au  muid  de  Paris. 
Les  chofes  qui  fe  pefent  8c  fe  prifent  à la  livre  8e 
au  quintal , font  rapportées  au  poids  de  marc.  Les 
draps  8c  autres  étoffes,  font  également  dénommés, 
avec  les  cailTes , toiles , 8c  autres  emballages  i mai* 
il  n'y  eft  point  dit  fi  les  autres  chofes  qui  acquit- 
tent au  poids  . doivent  payer  fur  le  pied  du  brut 
ou  du  net.  Et  de  ce  qu'il  y a certaines  marchandi- 
fes qui  font  taxées  avec  les  tonneaux  , cordes  , 
ferpillicres  , 8c  tous  autres  emballages  , on  peut 
raifonnablement  conclure  que  les  autres  articles  , 
où  la  même  expcellion  n'eft  pas  répétée  , doivent 
acquitter  au  net. 

Voilà  pour  ce  qui  regarde  la  forme  de  ces  tarifs. 
Le  fonds  a fouffert  davantage  ; on  y trouve  des  al- 
térations 8c  omilfions  , relativement  aux  draps  , 
qui  font  l^cifiés  dans  le  tarif  de  lySi  , en  deux 
articles , fous  le  nom  de  bons  8c  petits.  Les  pre- 
miers font  ellimés  cinquante-cinq  livres  le  quintal, 
dont  le  droit , à vingt  deniers  pat  livre,  monte  à 
quatre  livres  onze  fols  huit  deniers.  Lei  autres 
font  ellimés  vingt-une  livres  le  quinul , 8c  par  con- 
féquent  les  droits  ne  font  que  de  une  livre  quinze 
fols  quatre  den.  Mais  dans  les  deux  tarifs  imprimés 
pour  la  Provence  8c  pour  la  maitrife  de  Villeneuve, 
on  n'a  mis  que  le  premier  article  des  draps  , à raifon 
de  quatre  livres  onze  fols  huit  deniers  pour  l'an- 
cien droit , 8c  de  une  livre  tceize  fols  quatre  den. 
pour  la  réappréciation  de  163 1 , revenant  le  tout 
à fix  livres  cinq  fols.  Le  fécond  article  étant  omis  , 
il  s'enfuit  que  l'on  fait  payer  le  même  droit  à des 
petits  draps  du  Languedoc  , qui  font  d'un  prix 
modique  , 8c  fe  trouvent  furchargés  par  cette 
omiffion. 

Le  fer  oUvre  n'eft  eftimé  que  fix  deniers  pourlivre, 
H h ij 
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pir  le  tarif  de  i j8 1 ; mais  par  celui  de  la  maîttife  1 
de  Villeneuve , le  fer  ouvré  8c  non  ouvré  eft  éva- 
lué un  fol  la  livre  , avec  vingt  fols  par  quintal  de 
plus  fur  le  fer  ouvré  , pour  la  téappréciation  de 
a6ji  } 8c  par  le  tarif  de  Provence  , le  fer  ouvré 
eft  aulfi  évalué  à un  fol  la  livre  , auquel  on  a 
ajouté  la  réapptéciation  j 8c  le  fer  non  ouvré  a été 
laiflc  fur  le  pied  de  Cx  daniers , portés  pat  le  tarif 
de  ijSr. 

Les  articles  des  bois  , compris  dans  ces  deux 
tarils  de  Provence  8c  de  Villeneuve  , s'obfervent 
fort  différemment  8c  fott  irrégulièrement  dans  les 
divers  buccaux  , à caufe  des  diffétens  noms  que 
l'on  donne  aux  pièces. 

A la  fin  de  ces  mêmes  tarifs  eft  une  claufe  gé- 
nérale , potunt  que  les  marchandilcs  8c  denrccs 
non  fpécitiées , feront  appréciées  8c  évaluées  rno- 
dérément , pour  les  droits  en  être  perçus  i vingt 
deniers  pour  livre. 

Les  commis  ont  ufé  de  cette  faculté  > 8c  ont  fait 
une  addition , qui  a été  imprimée  à la  fuite  du  ta- 
rifée Provence  , dont  le  plus  grand  défaut  eft  ce- 
lui d'autorité  , car  les  droits  n'en  paroUTent  pas 
excelCfs. 

Le  plus  grand  abus  eft  celui  des  tarifs  d'ufage  on 
naanulcrits  . fans  aucune  forme  ni  pouvoir , donc 
on  fe  fctt  par  une  efpèce  de  tradition  , palfée  des 
commis  à d'auttes  commis , leurs  fucceflcurs  , en 
pluficurs  bureaux  , pour  la  levéÿdes  droiu  de  la 
joraini , ainfi  que  pour  ceux  de  la  douane  de  Lyon, 
8c  avec  toutes  les  contrariétés  , toutes  les  diffé- 
lenccs  , 8c  tous  les  inconvénient  qui  ont  été  tap- 

£ elles  en  parlant  de  ce  droit,  é'oj"!  Douane  de 
yon. 

A l'^çard  de  la  foraint  de  Lyon , elle  a fon  tarif 
particulier  , qui  eft  en  ufage  parmi  les  commis  ; 
tarif  qui  n'a  d'autre  autorité  que  celle  de  l'im- 
prcffion  , car  il  n'y  paroit  aucune  forme  , aucune 
ordonnance  ) il  n’cft  revêtu  ni  de  date,  ni  de  col- 
lation , ni  de  ftgnaturcs  d'officiers  publics. 

Outre  les  anciens  droits  de  la  foraint , dûs  fui- 
Taut  le  tarif  de  i (Ht  . ceux  de  la  rcappréciatinn  de 
i6)a  . 8c  les  droits  de  la  traite  domaniale  . qui  fe 
lèvent  conjointement  fur  les  objets  qui  y font  fu- 

icts  , on  perçoit  encore  trois  fols  pour  livre  en 
.angnedoc  , 8c  cinq  fols  pour  livre  en  Provence, 
des  fommes  auxquelles  montent  ces  droits. 

Cette  augmentation  vient  de  ce  qu'il  fut  créé 
deux  fols  pour  livre  fur  tous  les  droits  des  fermes, 
par  édit  du  mois  de  décembre  164;  ; deux  autres 
fols  , par  déclaration  du  mois  de  feirtembre  i<>4f  ; 
8c  enfin  un  fol  pour  livre  , par  autre  édit  du  mois 
de  mats 

En  i6y6  , les  Etats  de  Languedoc  ayant  fourni 
une  fomme  au  toi , cette  province  fut  déchargée 
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detous  cevfols  pour  livre,  par  lettres- patentes  du 
mois  de  mars  i6fÉ  i 8c  les  fynàics  du  pays  pré- 
tendent que  c'elt  i tort  qu'on  y perçoit  les  trois 
fols  pour  livre  qui  ont  lieu  aéluellement. 

Quoi  qu'il  en  foit  , il  eft  certain  qu'il  téfuire 
une  différence  dans  la  perception  de  la  foraine  en 
Provence*  &:  en  Languedoc  , puifque  dans  cette 
dernière  province  on  ne  lève  que  crois  fols  pour 
livre . candis  qu'on  prend  cinq  fols  dans  la  pte- 
mière. 

» C'eft  une  chofe  qui  fait  grande  peine . dit 

« M.  U Gendre  , fermier  general , dans  U p-oces-r 
« verbal  manuj^ris  de  fa  tournée  faite  en  1698  , 
» de  voir  dans  la  régie  des  fermes  de  Provence  , 

» toute  la  difféierite  qui  fe  trouve  dans  la  peteep- 
» tion  d'un  même  droit. 

» La  foraine  , pat  exemple . fe  perçoit  d’autant 
« de  manières  qu'il  y a ue  bureaux.  Il  n'y  a pas 
» deux  tarifs  qui  fe  telTemblent , 8c  la  plupart  d<t 
“ CCS  tarifs  n'ont  d’autre  autorité  que  l'ufage. 

a>  Cette  diverfité  jette  fouvent  daiu  une  grande 
» confufion  ; 8c  lorfquc  les  marchams  font  quel- 
» que  difficulté , ou  portent  quelques  plaintes  fut 
» les  droits , on  eft  bien  embatraffé  de  leur  répon- 
» dre.  Nous  ne  favons  comment  , en  juftice  té- 
» glée  , on  pourroic  défendre  un  procès  fur  cette 
» différence  de  droits  -,  il  feroit  du  bien  de  la  ré- 
» gie  d'établir  l'uniformité,  8c  de  refaire  de  nou- 
» veaux  tarifs. 

»>  llefi  de  l'intérlt  da  fermier  comme  du  marchand, 
» que  les  tarifs  foient  changés  au  moins  tous  les 
O trente  ans  «. 

M.  de  la  Porte , autre  fermier  général , fe  plaint 
également  , dans  le  procès- veibal  de  fa  tournée, 
faite  en  170;  8c  1706  , de  la  diffomité  des  tarifs 
de  la  foraine. 

On  ajoutera , par  forme  de  fupplémenc , 8c  pour 
étendre  la  connoiffance  du  droit  de  foraine  au 
cems  préfenc,  que  ces  trois  8c  cinq  fols  pour  livre 
font  devenus  innérens  au  droit  principal , en  forte 
qu'ils  en  font  patrie  , 8c  qu’ils  font  enfemble  fu- 
jees  aux  dix  fols  pour  livre  . créés  par  les  édits  du 
mois  de  novembre  1771 , £c  d'août  1781. 

Continuons  l’analyfe  du  mémoire  de  M.  Daguef- 
feau  fur  U foraine  , Sc  voyons,  avec  cemagiftrat, 
quels  font  les  privilèges  accordés  è cet  égard , 8c 
qui  font  que  les  droits  de  foraine  , de  rive  Se  de 
haut-pajfage  , ne  font  pas  dûs  en  certains  cas  , eu 
par  certaines  perfonnes. 

Le  premier , 8c  le  plus  conlïdérablc , eft  celui 
des  foires  de  Lyon.  Un  en  expliquera  les  effets  à 
l'article  Lyon. 

Après  les  privilèges  de  b foire  de  Lyon  , celui 
de  la  foire  de  Beaucaire  eft  celui  qui  a le  plus  d'é- 
tcnduc.  Krvrjruùcle  ëeaucaike.  (Foire de) 
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On  doit  ijoBter  i ccs  exemptions , les  dcchir- 
ges  accordées  à certaines  villes  & communautés , 
pour  certaines  marchandifes  , par  des  confidéra- 
tions  particulières  , ainfi  qu'il  ell  explique  ci- 
après. 

Les  habitans  de  la  ville  d’Arlqs  , jouilTent  de 
l'exemption  des  droits  de  foraint , pour  routes  les 
denrées  &:  marchandifes  du  crû  Sc  mamifaâurc  de 
leur  ville  &r  terroir  , à l'exception  né.inmoins  de 
la  réappréciation  de  i6;i,  & de  la  traite  doiria- 
niale  , qu'ils  ont  été  condamnes  à payer  , par  les 
arrêts  des  19  avril  1ÛJ4  , 18  juin  r6jÿ  , 8c  j fep- 
tembre  >660. 

La  ville  de  Marfcille  eft  regardée  comme  étran- 
gère à l'égard  des  droits  de  fottie  , en  forte  que  les 
denrées  & marchandifes  déclarées  pour  cette  ville, 
payent  les  droits  de  la  foratnt  8c  traite  domaniale. 
Néanmoins  , celles  c^ui  y font  portées  de  Proven- 
ce par  terre  , ont  été  déchargées  de  ce  droit  , 
à l'exception  de  quelques  unes  , qui  font  plus 
communément  tranfpottées  de  Alarfeille  dans  les 

pays  étrangers. 

\ 

Les  habitans  de  la  Ciotat  8c  de  Caffis  , en  Pro- 
vence , ont  été  déchargés,  par  arrêt  de  la  cour  des 
comptes  de  Provence  , des  droits  At\x  foraînt , 
pour  les  provilïons  qu’on  embarque  fur  les  vaif- 
feaux , barques  , ou  autres  bâtimens  de  mer  à eux 
appartenans  , pour  la  fublilbnce  des  capitaines  , 
patrons  8c  équipages.  Cette  exemption  a été  nom- 
mément fupprimee  , par  l’arrêt  du  confeil  du  i ; 
feptembre  , qui  a jugé  qu'elle  dévoie  l'être 
depuis  l’édit  du  mois  d’août  1717  , qui  a révoqué 
généralement  toute  efpèce  de  privilège  ; 8c  l’arrêt 
de  1746  a été  confirmé  par  décifion  du  confeil  du 
J mai  1773  . fondé  fut  ce  que  les  armateurs  de 
Caflis  . la  Ciotat  , 6c  Cannes  , ne  dévoient  pas 
être  mieux  traités  que  ceux  des  autres  provin- 
ces du  royaume,  oû  l’on  paye  le  droit  des  boilfons 
embarquées  pour  les  équipages  , à l’exception  des 
armemens  privilégiés  , foit  pout  la  pèche  , foit 
pour  la  courfe  en  tems  de  guerre.  11  femble  que 
cette  exemption  fur  des  boidons  embarquées  pour- 
quelque  voyage  de  mer  que  ce  foit , devroit  avoir 
lieu  dans  tous  les  autres  ports  , pour  ces  fortes  de 
provilïons  , puifque  ce  font  des  François  qui  les 
confomment  , 8c  qu’ils  rien  paieroient  pas  de 
droits , s’ils  les  confommoient  chez  eux. 

La  ville  d’Avignon  8c  le  Comtat  VenailTm  , 
jouiflent  auffi  , comme  on  l’a  dit  ci-devant , de 
l’exemption  des  droits  de  \i  foraine  , pour  toutes 
les  denrées  8c  marchandifes  qui  y font  portées  de 
de  Provence  , ou  qui  vont  d’Avignon  8c  Comtal 
en  Provence,  tant  par  eau  que  par  terre. 

Les  Céleftin;  d’Avignon  , par  un  privilège  par- 
ticulier , ont  la  faculté  de  recevoir  en  francnlfe 
des  droits  de  U foraine,  toutes  les  déniées  des  da- 


mes qu’ils  ont  en  Languedoc , 8c  autres  chofes  né- 
ceOaires  pour  leurs  provilïons. 

Lés  Chartreux  jouilTent  auflï  de  l’exemption  des 
droits  de  la  foraine  , pour  toutes  les  dentées  de 
leur  ciû  qu'ils  font  ttanfporter  d'une  province  à 
l’autre  , 8c  pour  tout  ce  qui  peut  être  ncccll'aite 
à leur  ufage  8c  confommation.  ' 

Les  habitans  de  Villeneuve  faint-André  onBaulTi 
des  privilèges , en  vertu  defquels  ils  jouilTent  de  la 
même  Iranchilc  pour  les  denrées  de  leur  crû. 

I es  privilèges  ayant  été  généralement  révoqués 

par  l 'édit  du  mois  d’août  1717  , il  rien  ell  plus  re- 
connu que  ceux  qui  font  établis  par  des  titres  pof- 
térietirs  , 8c  portés  dans  les  états  arrêtés  au  con- 
feil. C’efi  ce  qui  rcfulte  de  la  décilïon  du  confeil 
du  premier décembie  173a,  rendue  fur  le  mémoire 
desCélellins  d’Avignon  , qui  prètendoient  fe  pré- 
valoir des  anciens  ptivilèges  dont  ils  avoient  joui 
jufqu’en  17x9.  ^ 

II  n’y  a d’exemption  abfolue  de  la  foraine  de 
Languedoc  , qu’en  faveur  des  habitans  de  Déarn  , 
qui  tirent  de  la  première  province , pour  leurcon- 
fomniaiion  , des  vins  , bleds  8c  autres  denrées  co- 
mellibles , comqpe  volaille  , gibier  , chevreaux  , 
oifons  , menus  meubles  8c  ultenlïles  , conformé- 
ment à l'aiiêt  du  aS  juin  1704  , commun  au  droit 
de  la  traite  foraine  d’Arzac. 

Les  bleds  8c  les  huiles  du  Languedoc  ont  été 
déchargées  de  la  réappréciation  de  léja,  par  ar- 
rêt du  confeil  du  aj  août  >634. 

Le  gibier , la  volaille , 8c  autres  comellibles  oue 
les  payfans  portent  à bras  aux  marchés  des  villes 
voiltiies  de  leur  demeure  , ont  été  déchargés  de  la 
foraine  <pxx  tous  lesj  articles  des  baux  , 8c  particu- 
lièrement par  le  CCXLV.  de  celui  de  Fauconnetj 
ajoutons  par  l’article  CCXCV.  du  bail  de  Force-  • 
ville. 

On  a accoutumé  de  faire  plufïeurs  compolîtions 
des  droits  de  la  foraine  , t°.  Dans  les  bureaux  de 
Serrières  Sc  d’Andance,  en  Vivarais,  fur  certaines 
fortes  de  marchandifes  venant  de  Languedoc  ou  du 
Forés  ,-pout  palTeren  Dauphiné  8c  dans  les  pays 
étrangers . ainli  qu’il  fe  verra  par  la  table  fuivante  : 


Bonneterie  ne  paie  , par  compofi- 
tion  , au  lieu  de  quatre  livres  dix  fols  /.  /.  d, 

par  quintal  , que 1 13  4 

Quincaille,au  lieu  de  deux  liv.  dix  f.  i 13  4 

Cloutaille,  = de  onze  fols 10  y 

Draperie,  = de  lïx  livres  cinq  fols.  4 11  8 

roul.ains,=dedeux  livresdix  fols.  i 1 6 

. Taureaux,  = de  une  livre  cinq  fols.  11  6 


Les  beftiaux  ayant  été  affranchis  de  tous  droits 
à leur  circulation  d»nt  le'royaume,  c’eft-i-dire , au 
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pîffjge  d’une  province  du  ro>iume  en  une  autre, 

f>ar  I arrêt  du  17  avril  iy6f  , cette  compolition  fur 
es  taureaux  ne  peut  plus  avoir  lieu. 

Ces  compofitions  font  fondées  fur  deux  motifs, 
dont  l'un  regarde  les  marchandifes  de  la  qualité 
ci  deffus  , qui  viennent  du  Forex  , comme  la  quin- 
cîtillc  & cloutaille  t &:  l’autre  , celles  qui  viennent 
du  Languedoc  & Velay , comme  la  draperie  & la 
bonaeteric  du  Puy.  Celles  qui  viennent  du  Forez, 
peuvent  palTer  par  les  bureaux  du  I.yonnois  , en 
Dauphine , fans  être  obligé  de  payer  la  foraine  ; 8c 
on  a fait  cette  compolition  , pour  inviter  les  mar- 
chands i prendre  la  route  de  ces  deux  bureaux , 
qui  ell  plus  courte  & plus  commode. 

Ils  la  quitteroient  néanmoins  lî  on  faifoit  cefler 
cette  compolition , 8:  fi  on  levoit  les  droits  en  en- 
tier , parce  que  le  furplus  des  droirs  qrt’on  leur 
feroit  p.aycr  , iroit  plus  loin  que  la  depenfe  qu'on 
les  obligeroit  de  faire  pour  palTcr  par  le  Lyonnois 
en  Dauphiné.  Lt  quant  aux  marchandifes  de  la 
qualité  ci-dellus  , venant  du  Languedoc  ou  du 
Velay,  la  compofition  en  a été  introduite  dans  le 
icms  que  les  fermes  étoient  fépatées  , parce  qu’a- 
lors  le  fennier  de  la  foraine  n’ayant  aucun  droit 
d’établir  des  brigades  hors  de  la  urovince  du  Lan- 
guedoc , ne  pouvoir  pas  cmpêclîcr  les  voituriers 
qui  fortoient  du  Languedoc  &:  du  Velay  , pour 
aller  en  Dauphiné  , de  prendre  la  route  du  Forez 
fans  payer  les  droits  de  \i  foraine , quoiqu’ils  fiaient 
dûs  fur  ce  qui  palfe  du  Languedoc  8c  Velay,  en 
Dauphiné,  Piémont  8c  Italie. 

a*'.  I!  cft  d’ufage  de  faire  remife  de  la  moitié  du 
droit  de  la  foraine  , fur  toutes  les  denrées  8c  mar- 
chandifes qui  entrent  par  la  rivière  d'Ilcre  dans 
celle  du  Rhône  , pour  aller  à Valence.  La  raifon 
en  ell , que  fi  l'on  vouloit  en  frire  payer  les  droits 
à la  rigueur  , il  fetoit  aile  aux  voituriers  d’éviter 
le  pafl'age  du  Rhône  , qui  les  y alfujcttit  , en  dé- 
chargeant leurs  bateaux  fur  les  bords  de  l’Kcre  , 8c 
faifant  conduire  leurs  marchandifes  par  terre  à Va- 
lence , qui  n’en  efi  dillaote  que  de  trois  quarts 
de  lieue  , ou  environ. 

3®.  Sur  les  draps  de  Tournon  , 8c  autres  en- 
droits du  Vivarais  ; fur  ceux  de  Provence  , que 
l'on  porte  en  Dauphiné  pour  les  faire  fouler , pa- 
rer 8c  teindre  , 8c  fur  les  laines  que  l’on  y porte 
aulfi  du  Vivarais  pour  la  teinture.  Cette  remife 
s’étend  également  aux  droits  de  la  douane  de  Va- 
lence . fut  ces  mêmes  objets. 

4®.  Sur  les  beftiaux  que  l’on  mené  du  C0mt.1t 
Êc  de  la  Provence  , en  Dauphiné.  Depuis  l’arrêt 
de  1763  , il  n’cft  dû  aucun  droit  fur  les  heftiaux 
palfans  de  Provence  en  Dauphiné  ; mais  ils  doivent 
les  droits  fixés  par  cet  arrêt  , en  pafiant  de  cette 
dernière  province  , dans  le  Comtat. 

11  faut  obfcrvei  que  les  chevaux  , les  mules  8c 
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mulets  , ne  font  point  comptis  fous  le  nom  de 
belliaux  , 8c  font  affujettis  à des  droits  particu- 
liers , chaque  cheval  ou  mulet  devant  fept  livres 
dix  fols  , & les  cinq  deniers  pour  livre  d’augmen- 
tation i mais  les  fermiers  fe  contentent  de  prendre 
vingt-cinq  ou  trente  fols , à caufe  du  peu  de  valeur 
de  ces  belliaux  , parce  que  s’ils  ne  faifoient  pas 
cette  remife,  cCcommetce  cclTcroit. 

y“.  Sur  le  fafran  du  Comtat  8c  Principauté  d’O- 
rapge  qui  dl  porté  à Marfeille , dont  on  remet  la 
moitié  des  droits  de  foraine.  Les  droits  confidéri- 
blcs  qui  font  dûs  , fuivant  le  tarif,  fur  cette  mar- 
chandifie  , 8c  la  facilité  qu’ont  les  voituriers  de  la 
fraude  , en  l’apportant  en  petite  quantité , ont  en- 
gagé les  fermiers  à cette  compofition- 

La  connoilTance  des  conteftations  relatives  aux 
droits  forains ^ en  Languedoc  8c  Provence  , appar- 
tient aux  martres  des  ports  , anciens  officiers  de 
jullice  , érigés  pour  veiller  à la  garde  des  ports  8c 
palTagcs  du  royaume , des  le  treizième  ficelé. 

Il  ne  relie  plus,  pour  completter  cet  article,  qu'à 
rapporter  les  difiTcrcnts  changemens  qu’ont  éprouvés 
les  droits  de  la  foraine  depuis  iû88  , en  y ajoutant 
des  obfervations  générales  , fut  les  différents  droits 
qui  portent  ce  nom. 

Ces  changemens  ne  peuvent  mieux  s’apperce- 
voir,qu‘enrappottantles  articles  du  bail  des  fermes 
fait  à Forceville  , qui  confiituent  la  perception  ac- 
tuelle de  la  foraine , tant  en  Provence  , qu’en  Lan- 
guedoc. 

CCLXXVI. 

L'adjudicataire  jouira  de  la  foraine  de  Provence.Sc 
des  tcappréciations  8c  augmentations  , fur  toutes 
les  marchandifes  6c  denrées  fortant  de  Provence  , 
Avignon , Comtat  8c  Principauté  d’Orange  , tant 
par  eau  que  par  terre  , pour  être  ttanfpottces  dans 
le  royaume,  ou  dans  les  provinces  oû  les  aides  n'ont 
point  cours  , ou  qui  iront  à Marfeille , conformé- 
ment aux  édits , déclarations  8c  arrêts  , 8c  fuivant 
le  tarif  du  ■ > oâobre  >(>31 , 8c  l'aiiêt  du  19  no- 
vembre léSy. 

Cet  arrêt  porte  abonnement  de  douze  mille  liv. 
pour  les  droits  de  foraine  , fur  les  belliaux  qui  fis 
tirent  des,4>rovinces  de  Dauphiné  , Languedoc  8c 
autres  , pour  la  boucherie  de  Marfeille  8c  fon  ter- 
ritoire i fomme  à payer  annuellement  par  les  éche- 
vins  de  cette  ville.  Il  n'a  plus  lieu  depuis  l’arrêt  de 
1765  , qui  a impofé  un  droit  uniforme  fut  les  bef- 
tiaux  fottant  du  royaume  pont  le  pays  étranger  ; 8f 
quoique  la  ville  de  Marfeille  foit  mife  à ce  rang  en 
général  , cette  condition  foulfrc  des  exceptions  à 
l’égard  des  denrées  comellibles  que  cette  ville  tite 
du  royaume. 

Les  difpofitions  portées  par  l’article  CCXXIX. 
du  ptéfciit  bail  , pour  les  marchandifes  qui  fotti- 
(ont  des  quaue  foires  de  Lyon  , feront  exécutées 
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F«ur  la  foraine  de  Provfncc  , conformément  i 
attêt  du  confeil  du  ai  février  1756. 

C C L X X V 1 1. 

Seront  fujettes  aux  droits  de  foraine  les  mar- 
ehandifes  & denrées  qui  fortiront  de  Provence , 
AviRiion  & Comtat,  par  le  Rhône,  pour  entrer  en 
Provence  , à l’exception  de  celles  qui  fortiront 
pour  le  compte  des  habitans  de  la  ville  d'Avignon, 
& autres  villes  qui  ont  le  privilège  de  les  faire 
tranfpôrter  de  l'une  à l'autre  par  le  Rhône  , fans 
payer  nos  droits  de  foraine, 

CCLXXVIII. 

Seront  aufîi  fujets  aux  droits  de  foraine  , les 
bois  qui  dcfcendrnnt  fut  la  rivière  du  Var  pour 
aller  au  Comté  de  Nice  en  Italie  , & ceux  venant 
ar  la  Durance , pour  Tarafeon , Arles , & autres 
eux  de  la  Provence- 

CCLXXX. 

Il  ne  fera  payé  aucun  droit  de  foraine  8:  traite 
domaniale , pour  les  grains  8c  autres  dentées  & 
niatchandifcs , du  crû  ic  manufaélure  de  Provence, 
même  du  terroir  d'Arles  , qui  feront  portées  à 
Marfeille  pour  y être  confommées , à l’exception 
des  huiles  , amandes , miel , bafannes  8c  toiles  , 8c 
des  vins  8c  eaux-de-vie  , favons  fabrique  de  Pro- 
vence , tartre,  ou  graifle  de  tonneau , câpres,  pru- 
nes, vermillon  , fafran  , anguilles  falées  de  Mar- 
tigues , 8c  les  olives  I la  picholine  , conformé- 
ment à l’arrêt  du  confeil  Sc  lettres-patentes , des  y 
8c  iijuillet  17a}. 

Les  motifs  de  ces  arrêts  8c  lettres  paternes  » 
dûement  enregillrés  en  la  cour  des  comptes , aides 
& finances  d’Aix,  font,  que  les  différentes  denrées 
qui  y font  dénommées  , ne  font  pas  néceflaires  i 
la  confommation  de  .Vfarfeille  , parce  qu’ils  peu- 
vent les  trouver  dans  fon  territoire  i qu’ainfi  celles 
de  cette  efpècc  qui  y pafTcroicnt  , ue  pourroient 
être  dellintcs  que  pour  faire  le  commerce  avec  le 

Ïiays  étranger  , au  préjudice  des  autres  ports  de 
’rovence,  où  les  memes  marchandifes  acquittent, 
dans  cc  cas  , les  droits  de  foraine  , auxquels  elles 
font  naturellement  fujettes  lors  de  leur  exportation. 

CCLXXXI.  8c  CCLXXXII. 

Les  habitans  de  la  ville  d’Arles  paieront  feule- 
ment les  droits  de  réappréciation  &•  les  augmenta- 
tions, pour  les  marchandifes  du  terroir  d'Arles, 
qu’ils  enverront  en  pays  étrangers  , ou  provinces 
réputées  étrangères  , conformément  aux  arrêts  du 
coiifeil,  des  29  avril  1654  8c  ; feptembre  1660 -, 
mais  les  conduéleurs  de  ces  denrées  8c  marchan- 
difes du  terroir  d’Arles  , 8c  du  crû  8c  manufac- 
ture de  Provence  , feront  tenus  de  rapporter  des 
certificats  du  curé  ou  des  confuls  des  lieux  où  elles 
auront  été  fabriquées  , ou  du  lieu  de  leur  crû  , vi- 
fes  des  commis  que  l’adjudicataire  aura  fut  la  lou- 
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te  , 8c  prendront  des  acquits  à caution  au  bureau 
du  chargement  , on  s’obligeant  de  rapporter  cer- 
tificat de  la  defeente  8c  confommation. 

C C L X X X 1 1 1. 

Les  munitionnaires  de  nos  galères  pourront  faire 
tranfpôrter  à Matfeille,  chaque  année,  deux  mille 
charges  de  bled  , en  payant  feulement  les  droits 
foraine, 

11  faiit  obferver  que  ces  difpofitions  , ù l’égard 
des  droits  , ont  été  abrogées  par  les  arrêts  8c  let- 
tres patentes  , des  a janvier  8c  f novembre  1764, 
qui  impofent  un  droit  général  8c  uniforme  fur  les 
grains  de  toute  efp«e , à leur  fortie  du  royaume  , 
lorfqu’clle  ell  permife. 

CCLXXXIV. 

Seront  auffi  fujets  aux  anciens  droits  forains  , 
les  bleds  provenans  des  terres  de  l’ordre  de  Sait«- 
Jean  de  Jérufalcm , que  les  chevaliers  feront  ttatif- 
porter  1 Malthe. 

Les  grains , vins , bois  , 8c  autres  denrées  , pro- 
venans du  crû  des  commanderics  dudit  ordre  , de- 
fujets  I tous  les  droits  , conformément 
a rarrèe  du  confeil  du  i j février  1731. 

Le  tarif  en  vertu  duquel  fe  leve  la  foraine  , en 
Provence  , a été  imprimé  à Paris  en  1740  , chex 
Lamcfle  , fous  le  titre  de  Tarif  Pancarte,  far  !ef- 
qtteU  doivent  être  levés , en  Provence  ^ les  droits  fo- 
rains 0 domaniaux  , appartenons  au  roi  , fuivant  les 
lettret-patentes  de  fa  majefl  du  xtoHahre  *631, 
les  arrêts  de  la  cour  des  comptes  , aidts  & finances  , 
des  6 ù juin  1653.  Le  taux  de  ce  tarif  , fuivant 
Içs  évaluations  qu’il  comprend,  ell  d’environ  feize 
pour  cent,  avec  les  dix  fols  peut  livre. 

Foraine  du  Languedoc, 

A l’égard  de  h foraine  du  Languedoc  , l'ariicle 
CCLXXXVI.  du  même  bail  porte  : L’adjudica- 
taire jouira  de  nos  droits  d’impofition  foraine , rêve 
& haut-pjfige  , réappréciation  8:  augmentation  , 
fut  les  marchandifes  qui  fortiront  par  eau  8c  par 
terre  des  maîtrifes  de  Toulqufc  , Narbonne  8c 
Villeneuve-lcs-Avignon  , po'ur  être  tranfportées 
dans  les  pays  étrangers,  ou  dans  les  provinces  oû 
les  aides  n’ont  pas  cours  , 8c  fur  celles  qui  pafle- 
tont  le  détroit  de  Gibraltar , fuivant  les  édits  , dé- 
clarations , ordonnances  , régkmcns  , arrêt  du 
confeil  fut  cc  rendus  , 8c  le  tarif  du  1 1 oâobre 
i6ja. 

Seront  fujets  aux  mêmes  droits  , les  marchandi- 
fes qui  fortiront  du  Comté  de  Foix,  fuivant  l’attêt 
du  ai  novembre  1713. 

CCLXXXVIII. 

Nos  droits  de  foraine  8c  traite  domaniale  , fe- 
ront levés  furies  vins,  eaux-dc-vie,  prunes, fafran, 
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raine  de  lin  , graines  de  jardin  , verdet,  & peaux 
e chevreaux  . tranfportées  en  Agenois  , Borde- 
lais , quelque  foit  la  deftination  des  macchandifes. 

CCLXXXIX. 

Les  autres  denrées  & marchandifes  , deftinées 
pour  Bordeaux  & pour  fa  fe'nccliaulTée  , y pour- 
ront être  itanfpottees  fans  payer  les  droits  , en 
prenant  au  bureau  d’Auvillats  un  acquit  i caution, 
de  rapporter  certificat  de  la  décharge  j & elles  ne 
pourront  être  ttanfpottécs  en  pays  étrangers  , ou 
dans  les  provinces  oil  les  aides  n'ont  cours  , qu'en 
le  déclarant  à l'adjudicataire,  8e  payant  les  droits. 

CCXCI. 

Les  marchandifes  qui  fortiront  des  quatre  foires 
de  Lyon  , dans  les  tems  prefctiis  par  les  rcgle- 
mens , pour  être  tranfportées  , par  la  Lrovence  8c 
le  Languedoc , aux  pays  étrangers  , ou  provinces 
léptitées  étrangères  , feront  exemptes  des  quatre 
cinquièmes  des  droits  fontins  , en  rapportant  les 
acquits  de  franchife,  fuivant  ce  qui  ell  porté  par 
l'article  CCXXIX.  du  préfenç  bail...  . F.lles  con- 
tinueront de  payer  le  einquième  denier  de  la  fo- 
raine , enfemble  les  droits  de  la  réappréciation  en 
entier  avec  les  augmentations,  comme  aufli  la  do- 
maniale , fur  les  efpèces  qui  v font  fujettes . con- 
formément à l'arrêt  du  confeil  du  ai  février  1736, 
Si  l'article  Xll.  de  celui  du  3 oétobre  1701. 

Les  art.  CCXCll.  CCXCllI.  & CCXCIV. 
ne  regardent  abfolument  que  li  foire  de  Beaucaire  3 
il  en  a été  lait  mention  fous  le  mot  Beaucaire. 

eexe  V. 

Il  ne  fera  payé  aucuns  droits  pour  les  mêmes 
denrées  qui  le  portent  i bras  dans  les  marchés' , 
fuivant  les  aiticles  CCLXIX.  & CCLXXXV. 
de  ce  bail,  meme  pour  les  gtainsque  les  habitans 
du  Languedoc  feront  Ibrtir  pour  enfemencei  leurs 
terres  , en  le  déclarant  au  bureau  de  l'adjudica- 
taire. 

CCXCVI. 

Ce  qui  ell  porté  par  les  articles  CCLXX. 
CCLX.'v'XlIl.  Si  CCLXXXIV.  du  préfent  bail . 
pour  la  fianchife  des  grains  dcilinés  à la  nourri- 
ture des  foldats  3c  formats  , 8c  des  grains  des  che- 
valiers de  Malihc  , lera  obfervé  pour  les  droits  de 
\i  foraine  du  Languedoc.  , 

La  foraine  , comme  on  l’.i  dit  , fe  levoit  à la 
fortie  de  tout  le  royaume , à l'exception  du  Dau- 
phiné . de  la  Bretagne  8c  de  la  Guienne  , qui  ont 
toujotits  eu  des  droits  locaux  , fuivant  des  tarifs 
particuliers , tant  à l'entrée  qu'à  la  fortie.  Elle  fut 
fondue  dans  les  droits  du  tarif  de  1664  , 8c  ccITa 
dès  lors  d'être  perçue  dans  les  provinces  qui  re- 
çurent ce  tarif  , 8c  qui  font  connues  fous  le  nom 
de  provinces  des  cinq  grolTcs  fermes. 

Ainli , elfe  n'ell  reüée  percevable  qu'à  la  fortie 
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du  Languedoc . de  la  Provence  , pays  de  Foix  i 
Armagnac  , Comminge  , 8c  de  la  gértéralité 
d'Auch.  Il  faut  même  remarquer  que  ce  droit  de 
fortie  , particulier  1 ces  provinces  , ne  fe  leve  pas 
fur  les  marchandifes  8c  denrées  qui  font  alTujectics 
à un  droit  général  8c  uniforme  à l'exporution, 
fois  pour  la  favorifer , foit  pour  la  rellraindte. 

Le  produit  de  la  foraine  , dans  cet  état  de  per- 
ception , donne  un  produit  d'environ  ûr  cens 
mille  livres. 

Les  habitans  du  Béarn  ont  été  déclarés,  par  ar- 
rêt 3c  lettres-patentes  du  18  juin  Sc  6 aodt  >744, 
exempts  de  la  foraine  de  Languedoc  , fur  les  vins, 
bleds  , 8c  autres  denrées  nêcefTaircs  à leur  com- 
mun uf.ige,  comcilibles,  comme  volailles  , gibier, 
chevreaux  , ullenfiles  , & murei  fenklakiet  , qu'iU 
vienaront  cueillir  aona  leurt  terrer  , ou  acheter  degré 
à gré  dam  les  provinces  du  royaume. 

■ Suivant  les  art.  CCLXXX  Vlll  8c  CCLXXXIX. 
du  bail  des  fermes  , les  droits  it  foraine  étaient 
dds  fur  route  efpèce  de  denrée  8c  marchandife 
palfant  du  Languedoc  en  Guienne  , à l'exception 
de  bordeaux  8c  de  fa  fénéchaulTée  > lieux  pour 
Icfquels  il  n'y  avoit  que  les  efpèces  énoncées  qui 
fulTent  fujettes  à ces  droits  Acfwaine.  La  percep- 
tion de  ces  droits  avoit , en  conféquence  , eu  lieu 
le  II  août  1739,  fur  des  laines  de  Languedoc  paf- 
fant  à Leyrac  pour  être  portées  à Agen.  Elle  oc- 
calionna  une  contcllation  entre  les  n^ocians  8c 
fabricans  de  cette  dernière  ville  , 8c  Forceville , 
alors  adjudicataire  général  des  fermes , qui  fut  tet- 
minée  par  l'arrêt  du  a oClobre  174a. 

Il  fut  ordonné  par  les  articles  IV.  V.  VI.  8t  VII. 
de  ce  réglement , oue  les  denrées  Sc  marchandifes 
venant  du  Languedoc  , 8c  dellinées  pour  laGuieo- 
ne  , feroient  afifuietcies  aux  droits  de  foraine , à la 
dellination  de  Bordeaux  8c  fa  fénéchauffée  j mais 
que  les  denrées  Sc  marchandifes  de  la  Guienne 
même  , prlfant  d'un  lieu  en  un  autre  de  cette  pro- 
vince , (croient  exemptes  de  tes  droits  , fous  la 
condition  de  prendre  acquit  à caution  , pour  en 
alfurer  le  déchargement  dans  la  Guienne  t 8c  que 
celles  qui  , a leur  fortie  du  Languedoc  , feroient 
dellinées  à palTet  de  la  Guienne , foit  à l'étranger, 
foit  dans  les  provinces  oû  les  aides  n'ont  point 
cours  , acquitteroient  leldits  droits  de /orai'ne , fur 
le  champ  8c  fans  délai  , ou  au  bureau  d'Auvillais, 
ou  en  celui  du  port  l'afcal  -,  8c  qn'enfin  , celles  de 
ces  marchandifes  qui  , étant  arrivies  à Bordeaux 
8c  dans  fa  féncchaulfce  , rect  vroic.".t  une  féconde 
dellination  pour  le  pap  étranger  ou  la  Guienne  > 
acquitteroient  les  memes  droits  à leut  enlève- 
ment. 

L'exécution  de  cet  arrêt  excita  les  plaintes  des 
négocians  de  la  balle  Guienne  8c  de  Bordeaux 
même  . quoique  le  privilège  de  cette  ville  8c  de 
fa  fénécbaulTée  , n'eût  reçu  aucune  atuinte.  La 
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chambre  du  commerce  adrefla  des  reprdfentatioift 
au  coofeil.  File  expofa  que  l'arrcc  du  x8  oâobre 
*74S  , portoit  un  préjudice  trés-coniîdcrable  au 
commerce  qui  fe  raiibic  i Bordeaux,  des  marchan- 
difcs  du  Languedoc  , en  ce  que  les  habitans  de  la 
balFe  Guienne  en  ciroienc  toutes  celles  dont  ils 
avoient  befoin>  & qu'alots  ces  marchandifea  , for- 
çant de  Bordeauxjsour  remonter  dans  les  diffcrens 
lieux  de  la  baffe  Guienne  , n'étoient  point  fujettes' 
au  droit  Ae  foraine , au  moyen  du  droit  decompo- 
fition  perçu  fur  ces  marchandifes  , d leur  premier 
P?ffage  du  Languedoc  on  baffe  Guienne,  pour  ve- 
nir à Bordeaux  [ mais  que  l‘arrct  du  a oâobre  les 
ayant  affujettis  au  droit  de  foraine  , la  perception 

âui  en  éioit  faite,lorfque  ces  marchandifes  pafloient 
c ^rdeaux  dans  la  baffe  Guienne,  cmoKhoitles 
habitans  de  cette  dernière  province  de  fe  procurer 
de  ces  marchandifes  de  Bordeaux  , 8c  elle  deman- 
da que  les  chofes  fuffent  remifes  en  l’éut  où  elles 
etoient  avant  1741. 

Thibault  Larue  , qui  avoit  fuccedé  d Forcevillo 
dans  le  titre  d'adjudicataire  général  des  fermes , 
ayant  acquiefeé  d cette  propolition  , l'arrêt  du 
confeil  du  j i juillet  174)  , régla  définitivement 
tout  ce  qui  devoit  fe  pratiquer  d cet  égard. 

Comme  les  difpofîrions  que  renferme  cet  arrêt, 
intéreffe  le  commerce  de  la  partie  du  royaume  où 
font  Ctuées  les  généralités  de  Montpellier  , de 
Montaubao  , d'Auch  8c  de  Bordeaux  , on  croit 
devoir  les  rapponer  ici  en  entier. 

Article  premier. 

Les  droits  de  traite  foraine  feront  perçus  fur  les 
marchandifes  8c  denrées  venant  de  la  province  de 
Languedoc  , ou  empruntant  le  paffage  par  cette 
provjnce  , d la  deftination  de  l'étranger  , 6c  des 
provinces  où  les  aides  n'ont  pas  cours. . 

I I. 

Celles  defdites  marchandifes  fujettes  aux  droits 
de  traite  domaniale  . acquitteront  lefdirs  droits  I 
auHi  d la  deftination  de  l'étranger  , le  des  provin- 
ces où  les  aides  n'ont  pas  cours. 

Ilf. 

Il  ne  fera  fait , d l'avenir  . aucune  diftinâion 
des  marchandifes  du  Languedoc  8c  de  celles  des 
pays  de  la  haute  Guienne  i in  conféquence  , les 
marchandifes  venant  du  Languedoc  , ou  emprun- 
tant ladite  province  , d la  'deftination  defdits  pays 
de  la  haute  Guienne  , ne  feront  fujettes  d aucuns 
droits  I mais  les  marchandifes  du  crû  8c  fabrique 
defdits  pays  de  la  haute  Guienne  , ou  qui  feront 
venues  du  Languedoc  dans  lefdits  pays,  acquitte- 
ront les  droits  , relativement  aux  anciens  tégle- 
inens  8c  ufages , lotfqu'ellcs  feront  defiinées  pour 
l'étranger  , ou  pour  les  provinces  où  les  aides 
Ji'ont  pas  cours. 

Fituncu.  Tom$  11. 


FOR 

I V. 

A ri**  b^bitaas  du  Languedoc  feront  exempts 
uerdits  droits  de  traite  forain*  8c  de  traite  doma- 
niale,  pour  les  marchandifes  8c  dentées  qu'ils  fe- 
ront defeendre  pour  la  baffe  Guienne  j maispaie- 
^ compoCtion  , lùtvanc  le  tarif  ar- 
reté en  I année  lyoy  , pat  M-  le  Gendre  . lors  in- 
, tendant  d Montauban  î auxquels  dtoits,  feront  aulC 

fujettes,  les  marchandifes  Bc  denrées  du  crû  S:  fa- 
btique  des  pays  de  la.hauce  Guitmie  , d la  même 
deftinanon  : le  tout  à l'exception  de  la  ville  8c  fé- 
"'^Ç^yffée  de  Bordeaux  , ainlï  qu'il  eft  porté  pas 
1 article  fuivant. 

V. 

Les  mgrchandlfes  8c  denrées  du  crû  8c  fabrique  du 
Languedoc,  ou  empruntant  ladite  province,  8c  cel- 
les des  pays  de  la  haute  Guienne,  continueront  de 
jouir  de  l'exemption  defdits  droits,de  traite  foraine 
Se  de  traite  domaniale , à la  deftination  de  la  féné- 
(hauffée  de  Bordeaux  8c  du  ponde  Bordeaux. *Elles 
ne  feront  point  non  plus  affujetties  au  paiement  des 
fufdits  droits  de  compofiiion  ; 8c  feront  lefdites 
marchandifes  expédiées  dans  les  bureaux  de  trai- 
te , fous  des  acquits  à caution  , pour  en  affurer 
le  déchargement  i Bordeaux  , 8c  autres  beux  de  la 
fénéchauffée.  * 

V I. 

N'entend  fa  majefté  , cSmprendre  dans  les 
exemptions  portées  aux  articles  111.  IV.  Sc  V.  du 
préfent  réglement  ; les  vins , eaux-de-vie , prunes, 
fafran  , graine  de  Un  , verdet . graines  de  jardin  , 
peaux  de  chevreaux  en  poil , plumes  d'oie  • 8c  le 
merrain  , lefquelles  marchandifes  feront  fujettes 
aux  fufdits  droits  , fuivant  l'ufage  pratiqué  avant 
l'arrêt  du  a oâobre  1741  , quâque  fait  la  defti- 
. nation  defdites. marchandifes  , foit  qu'elles  pro- 
viennent du  Languedoc  , ou  des  pays  de  la  haute 
Guienne. 

V I I. 

Les  marchandifes  du  crû  8c  ^brique  du  Lan- 
guedoc , 8c  des  pays  de  la  haute  Guienne , qui , 
ayant  pafféalans  la  fénéchaeJTée  8c  port  de  Bor- 
deaux , en  exemption  des  droits  de  traite  , fe- 
ront envoyées  par  fécondé  deftination  ù.l'êtran- 
get , ou  dans  les  ptovinces  où  les  aides  n'ont  pu 
court , acquitteront  â Bordeaux  lel'diu  droits , fui- 
vanc  l'ufage. 

VIII. 

Les  marchandifes  8c  dentées  , foie  du  Langue- 
doc , foit  du  pays  de  la  haute  Guienne  , qui  fe- 
ront venues  ù Bordeaux , en  exemption  des  fufdits 
droits  , 8c  qui  feront  envoyées  , par  fécondé  def 
tination  , ne  Bordeaux  dans  ta  baffe  8c  haute 
Guienne  , feront  exemptes  des  droits  de  1»  traite 
foraine , de  Balte  donuoiale , 8c  de  ceux  de  corn- 
politioi), 

li 
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I X. 

• 

Les  mjrchands  8c  voituriers , qui  chargeront 
des  mirchandifes  8c  denrées  fur  la  Garonne  , au- 
delTus  ou  au-deffous  d’Auvillars  , 8c  les  deuine- 
rontà  paffer  an-deli  du  porc  de  l’afcal.  feront  tenus 
de  raifonner , foit  a!u  bureau  d’ Auvillars,  fort  à ce- 
lui duportPafcal  i favoir,  à Auvillars  même,  pour 
ce  qui  fera  chargé  au  deflus  i 8c  au  bureau  du  port 
Pafcal;  pour  ce  qui  fera  chargé  au-deffous  dudit  Au- 
■Viliars.  Les  mfrchands  8c  voituriers  qui  charge- 
ront lefdites  marchandifes  3c  denrées  fur  le  Lot , 
au-deffous  de  Condat  8c  autres  lieuif  où  il  y a 
des  bureaux  de  traite  établis  le  long  des  litniteS  du 
Querci , feront  tenus  de  raifonner  au  premier  defd. 
bureaux  for  la  route.  * 

X. 

Lefdits  marchands  Sc  voituriers , qui , dans  les 
cas  fpéciliés  dans  l’article  précédent . iront  raifon- 
ner aux  liureaux  auffi  y dénommés  , feront  tenus 
d'y  déclarer  le  lieu  de  la  deftinatio#  de  leurs  ma^ 
chandifes  8c  denrées. 

X I. 

Lorfquc  les  marchandifes  8:  denrées  feront  dé- 
clarées pour  l'étranger  j ou  pour  les  provinces 
où  les  aides  n'ont  pas  cours , elles  feront  affujeities 
au  paiement  des  droits  , relativement  aux  anciens 
léglemens  8c  ufagetj  lefqueUdroiu  les  marchands 
feront  tenus  d’acquimt  fuc  le  champ  , & fans 
délai. 

X I I.  I 

A l'égard  des  marchandifes  8c  denrées,  qui, 
après  avoir  été  chargées  a«-deffus  d'Auvillars  , 
pafferont  Autillats  , ou  qui  , ayant  été  chargées 
au-deffous  de  cette  même  ville , pafferont  au  port 
de  Pafcal  i 8c  suffi  à l'égard  de  celles , qui , après 
•Moir  été  chargées  au-deffus  de  Condat  ; 8c  au- 
tres bureaux  & la  traite  établis  fur  les  limites  du 
Qucrci  , pour  defeendre  9c  dévaler  ù Bordeaux  , 
& de- là  paffer  à l'étranger . ou  dgns  les  provinces 
où  les  aides  n'orit  pas  Cours  , les  marchands  8c 
voituriers  aiifbnt  la  faculté  d'acquitter  les  droits 
en  entier , au  premier  bureau  dù  ils  raifonneront, 
ou  en  la  ville  de  Bordeaux  , à condition  néan- 
rhotnt  que,  dans  ce  dernier  cas  , c'eft- à-dire,  s'ils 
différent  jufqu'à  Bordeaux  le  paiement  dcfdits 
droits  . ils  fttont  obligés  de  prendre  aux  bureaux 
où  ils  raifonneront  , des  acquits  à caution  . con- 
formément à ce  qui  eil  prefetit  pat  l'article  V. 
du  préfent  réglement. 

XIII. 

Toutes  les  rufdttes  marchandifes  . antres  que 
Celles  dénommées  dans  l'article  VI.  do  préfent 
réglement , qui  feront  déchrées  8t‘deftinée$  pour 
quelqite  lieux  de  la  baffe  Guienne,  jufqu'à  la  féné- 
éhauffée de  Bordeaux exclufivemene.  feront  affu jet- 
tics  au  paiement  des  droits  de  compolitioii , kfquels 
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droits  les  marchands  feront  tenus  dlhcqnitter  furie 
champ  ,.8c  fans  délai  i il  ne  fera  délivré  qu'un  fenl 
acquit  pour  toutes  les  marchandifes  chargées  dans 
I un  bateau . à la  deftination  de  la  baffe  Guienne. 

X I V. 

Les  acquits  à caution  , 8c  ceux  de  paiement . fe- 
. ront  pris  8:  délivrés  , fuivant  la  règle  prefetite  pat 
les  articles  XL  8<  Xll.  du  titre  premier  de  l'or- 
donnance de  léS?  ( en  confcquence  , ordonne  fa 
majefté . qu'il  fera  payé  cinq  fols  pat  chaque  ac- 
quit de  paiement , ou  acquit  a caution  . dans  tous 
les  cas  où  le  droit  de  traire  feroit  de  trois  livres  8e 
au-deffus  i deux  fols  lïx  deniers  , dans  le  cas  où  le 
droit  de  traite  feroit  au-deffous  de  trois  livres  juf- 
qu’à  sn'ngt  fols  . en  ce  non  compris  le  papier  tim- 
bré i 8t  dans  le  cas  où  le  droit  ne  monteroit  pas  à 
vingt  fols  , il  fera  délivré  de  (impies  paffavans , 
ponr  iefquels  il  ne  fera  payé  que  le  prix  du  papier 
timbré. 

X V. 

Les  marchands  8e  voituriers  , qui  auront  tai- 
fonné  dans  un  des  bureaux  de  traire  . ne  feront 
point  tenus  de  raifonner  à aucun  auiie  buieau 
fubféquem  fur  la  Garonne  , jufqu'à  celui  de  Lan- 
gon,  où  ils  s'arrêteront  pour  y faire  leurs  déclara- 
tions . tepcéfcnter  leurs  acquits  Si  fouffrir  la 
viüte. 

XVI. 

•Les  marchandifes  qui  auront  été  chargées  fur 
la  rivière  au  deffus  d'Auvillars  , 8c  deBinees  pour 
paffer  à l'étranger  . ou  dans  les  provinces  où  les 
aides  n'ont  pas  cours  , par  le  port  de  Pafcal , y 
feront  fujettes  à la  vifite  . 8e  y acquitteront  les 
droits . 8e  ce . relativement  aux  anciens  téglemens 
8e  ulâges  . s'ils  n'ont  déjà  été  payés  au  bureau 
d'Auvillars. 

XVII. 

Fait , fa  majefté . défenfes  à tous  gardes  8e  com- 
mis des  fermes  > d'exiger  aucune  chofe  pour  ce  qui 
fera  déchargé  8e  vendu  es  bourgs  8e  villes  de  U 
baffe  Guienne  , fans  fraude  ; comme  auflî  de  re- 
chercher ni  arrêter  les  habitons  des  fénéchauffees 
d'Armagnac , Querci , des  pays  Bruhlois . ville  8e 
vicomte  d'Auvillars  , 'pays  de  Comminges  8e  ju- 
geiies  de  Rivière-Verdun  . en  ce  qui  eft  de  la  gé- 
néralité de  Guienne  . lorfque  lefdits  habitons  ne 
feront  qu'emprunter  la  Garonne,  entre  lefdits  bu- 
reaux d'Auvillars  8e  du  poit  de  Pafcal . pour  porr 
ter  les  bleds . vins  8e  nurchandifes  au  marché 
d'Agen  . pott  Sainte-Marie  j 8e  autres  villes  8c 
lieux  de  Guienne  , fans  dpi  ni  fraude  , 8c  fans  y 
faire  magafin.  , 

XVI I L : ■ 

Déroge  fa  majefté  à tous  arrêts  , téglemens  8e 
ordonnances",  en  ce  qu'ils  fetoient  contraires  aux 
difpofttioDs  du  préfent  arrêt , fur  lequel  to'utcs  lec- 


P O R 


FOR  451 


très  nccelEiiref  feront  CTpcdiéet.  Enjoint  fa  ma- 
jefté  aux  fleurs  intendant  de  Bordeaux,  Pau , Mon- 
tauban  Sc  Languedoc  , de  tenir  , chacun  en  droit 
foi  , la  main  a l'exécution  du  préfent  arr^  , qui 
fera  lu  , publié  S:  affiché  partout  où  befoin  fera  , 
& exécuté  nonobüant  oppoGtions  ou  autres  em- 
pcchemens  quelconques  , pour  Icfquels  ne  fera 
différé.  Fait , &cc. 

Le  tarif  d’après  lequel  fe  leve  la  foraine  en  Lan- 
guedoc. a été  imprimé  ù Montpellier  en  1746  , 
chez  Auguflin- François  Rochard.  Son  taux  eft 
d'environ  quatorze  pour  cent  fur  les  évaluations 
qu'il  renferme , avec  tous  les  acceffoires. 

Le  mot  de  foraine , ou  traite  foraine  , dérivant, 
fuivant  tome  apparence  , de  foras , forts  . b ira- 
Àere  foras  , qui  veut  dire  . tirer  ou  traire  dehors  ; 
on  a frequemmem  appliqué  la  dénomination  de 
foraine  , 1 un  dtoit  quelconque  , levé  fur  les  den- 
tées & marchandifes  fottaat  d'un  lieu , d'une  pro- 
vince , d'un  Etat. 

Ainfî , on  appelle  foraine  , en  Béarn  , un  droit 
domanial  ét.abli  en  1 , par  Henri  d’Albret , roi 

de  Navarre , fut  toutes  les  dentées  & marchandi- 
fes qui  fortent  de  cette  province  , Se  qui  la  tra- 
vetfent , après  avoir  été  apportées  des  pays  étran- 
een.  On  a fait  connoitre  la  nature  de  ce  droit , 8c 
les  cas  de  fa  perception,  au  mot  Béarn. 

Le  droit  de  traite  par  terre  , qui  fe  perçoit  en 
Anjou,  & qui  a été  aliéné  à monfleur.  porte  auQi 
le  nom  d'impofltion  foraine:  on  en  parlera  fous  le 
nom  de  Traite  par  terre. 

On  retrouve  en  Lorraine  un  droit  de  foraine , 
oui  fe  perçoit  également  en  entrant  & en  fortant 
tse  l'étendue  du  duché  de  Lorraine  8e  de  Bar , fous 
les  noms  de  foraine  d'eturée  Se  foraine  d'iffue , fui- 
vant  les  ordonnances  du  prince  Charles,  de  ij6}  , 
8e  du  27  janvier  1 597. 


Cene  dernière  ordonnance  porte  petmiffion 
d'établir  trois  ou  quatre  bureaux  , 8e  même  da- 
vantage , pour  y faire  la  recette  du  droit  de  fo- 
raiae , fur  toutes  les  denrées  8e  marchandifes  que 
les  conduâeurs  feront  obliges  d'y  déclarer  , foit 
qu'ils  les  traofportent  fur  mes  chars  , fur  des  che- 
vaux , ou  fur  lies  ânes  , fait  qu'ils  les  poitent  i 
bras,  ou  fut  leur  dot.  . . 

Le  tarif  de  cette  foraine  a été  arrêté  le  4décpm- 
'bre  1604.  8e  fe  trouve  imprimé  à Nancicn  1757 
chez  la  veuve  Lefeure. 


Les  droits  qu'il  fenfêrrae,  tiennent  phis  de  la  na- 
■ture  des  droits  de  péage  , qui  font , en  général , 
impofésfut  les  voitirres  Se  fur  les  bêtes  de  fom- 
me  , chargées 'de  denrées  ou  marchandifes  , abf- 
ttuAioti  faite  ■'de  lent  poids  & de  leur  prix  , que 
'de  la  nature  des  droits  de  traite , qui  font  toujours 
>pf<2potçonnés.à  la  Talcat  des  liiatchandifes. 
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' Les  droits  de  péage  font  invariables. depuis  leur 
origine  i ils  ont  été  , 8e  forment  encore  , une  ef- 
pèce  de  dédommagement  attribué  aux  propriétai- 
res des  terreins  fur  lefquels  font  pratiquées  des  ■ 
toutes-,  parce  qu'étant  obligés  de  les  garder  Se 
entretenir , il  eft  jufte  que  les  voitures  Sc  les  bices 
de  fomine  qui  palTent  , paient  une  fomme  propor- 
tionnée 1 la  dégradation  qu'elles  peuvent  y caufer. 

& qui  réfultc  du  fardeau  qu'elles  tcanfportcnt. 

Les  droits  de  traites  . peut-être  primitivement 
établis  dans  les  mêmes  viles  , font  devenus  des 
droits  de  confommacion  , toujours  fujets  à l’infta- 
bilité , Sc  réglés  par  des  principes  politiques  , qili 
en  déterminent  la  quotité  , non-feulement  par  fa 
valeur  des  chofes  , mais  encore  fuivant  le  degré  de 
leur  utilité  ou  de  leur  indifférence , 8c  fuivant  le 
préjudice  tgu'elles  peuvent  caufer  au  commette  8c 
i l’induftrie  de  l'Etat. 

* Le  tarif  de  la  foraine  d'esitrée  8c  d'iflbe  de  Lor- 
raine , eft  conflrmé  par  Un  arrêt  du  parlement  de 
Metz,  du  lomars  1673  , ordonnant  que  cous  voi- 
turiers feront  tenus  de  payée  les  droits  des  mat- 
chandil'es  qu'ils  copduiront  hors  la  Lorraine , ou 
qu'ils  amèneront  au  dedans  , 8c  de  prendre  accjuic 
à caution  pour  celles  qui  feront  deftinées  à etie 
coofommées  dans  le  pays.  >' 

Un  arrêt  du  confeil  du  duc  de  Lorraine  , rendu 
le  13  janvier  1726,  a té^é  ce  qui  concerne  la  per- 
ception des  droits  de  foraine  d'entrée  8c  d'iffue  > 
en  faifant  d’expielfes  dé&nfes  au  fermier  de  les 
exiger , pour  les  marchandifes  8c  denrées  nontap- 
ponces  dans  le  tarif  de  1(104.  ^ 

Un  arrêt  de  la  chambre  des  comptes  de  Lor- 
raine, du  premier  mars  1738,  & la  déclaration  du 
roi  de  Pologne  , duc  de  Lorraine  8c  de  Bar , du  1 8 
mai  1730 , [vortant  bail  des  fermes  générales  de  ce 
duché.  1 Louis  Diétrich  . rappellent  les  droits  de 
foraine , 8c  le  tarif  dont  on  vient  de  parler,  pour 
en  preferire  l'exécution.  , 

Enfln , un  arrêt  du  conGiil  royal  des  finances'Si 
de  commerce  de  Lorraine  , du  24  juillet  1756, 
porte  que  les  droits  de  foraine  doivent  être  payés 
au  premier  8c  plus  prochain  bureau  des  marchan- 
difes  , fl  elles  font  exportées  de  la  province . & 
au  premier  fur  1a  toute  , fi  elles  font  importées. 
Cet  arrk  ordonne  que  les  marchandifes  , même 
celles  exemptes  de  droits  , feront  conduites  dans 
les  bureaux  ; que  les  propriétaires  en  feront  leur 
déclaration  lignée , 8c  dans  la  forme  preferite  , de 
façon  qu'elle  ne  pourra  recevoir  aucun  changemeoc 
quand  elle  aura  été  donnée. 

iL'abbaM  de  Mctloch  , fitnée  fiir  le  temir  de 
Metxzig  8c  Sargau  , en  Lociaina  j territoire  dtmt, 
la  foiiveraineté  eft  indivife  entre  ta  France  8c;l'ié- 
■ leétorat  de  Trêves  , 8c  dont  les  habiians_  ont  çou- 
jouts  , piir  rapport  à leur  fitùation  , été  ttaitéi 
'éomtne'éiraf.gets  i'Tégard  des  droits  des  fermes 
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cfTiya  de  s’affranchir  du  droit  de  foraSnt  en  17685 
cette  abbaye  en  fit  tefufer  le  paiement  par  le  nom- 
Kieff,  voiturier,  fut  des  bois  de  thauffat^  pro- 
• venant  d’une  forth  de  I orraine  , & qui  étoient 
conduits  dans  ce  monaftcre , pour  fa  confomma- 
tion. 

La  faifie  de  ces  bois  ayant  été  déclarée  , les  ab- 
bé , prieur  &:  religieux  de  Metloch  inter' intent , 
en  foutenant  qu'étant  foutnis  à la  domination  de 
France  , ils  ne  deybient  point  de  droits  comme 
étrangers.  Ils  prétendirent  fiibfidiairement  avoir 
des  privilèges  perfonnels  & particuliers  , qui  les 
exemptoient  de  la  foraine.  Pour  jullifier  de  cette 
exemption  , ils  invoquèrent  d’anciennes  chartes 
des  ducs  de  Lorraine  , accordées  à tous  les  prélats 
& eccléfialiiques  de  cette  province , qui  les  affran- 
chifloient  des  droits  de  foraine  , pour  les  denrées 
defiiiiées  à leur  confommaiion. 

.Cette  affaire  portée  au  bailliage  dé  Bouzonville, 
il  y fut  jugé  , par  fentence  du  1 6 juillet  1768 , que 
le  proces-verbal  de  faifie  , du  8 mars  précédent , 
des  bois  donc  il  s’agit , étoit  nul  6c  de  nul  effet. 
Les  abbé  , prieur  & religieux  de  l’abbaye  de  Met- 
loch , furent  renvoyés  de  la  demande  contr’eux 
formée  , avec  dépens  j 8c,  en  conféquence , main- 
levée des  bois  , chevaux  & chariots  fur  eux  Cùfis, 
leur  fut  accordée  aufli  avec  dépens. 

L'adjudicataire  des  fermes  de  Lorraine  fe  pour- 
vut , par  appel  de  cette  fentence  1 la  chambre  des 
comptes  de  i.orraine  5 8c  le  aq  janvier  177a  , cette 
cour  rendit  un  arrêt  contradiâoire  entre  les  par- 
ties, qui  mit  fin  1 cette  conteftation. 

Cet  arrêt  pone  , que  l’appellation  Si  la  fenten- 
. ce  dont  ell  appel  . feroat  mis  au  néant  5 faifant 
droit  fur  la  demande  de  maitre  Julien  Alacerre , 
fermier  général  de  Lorraine  8c  Barrois  , a condam- 
né  les  abbé  , prieur  8c  religieux  de  l'abbaye  de 
Metloch  , à payer  les  droits  de  foraine  fur  les 
bois  8c  autres  denrées  qu’ils  tranfporteront  de  Lor- 
raine 1 iVletloch  , même  pour  leur  ufage  , 6c  les 
condamne  encore  aux  dépens  , qui  tiendront  lieu 
d’amende  8c  de  confifeatinn  5 en  conféquence  , 
convertit  en  définitive,  la  main-levée  provifiotuielle 
qui  leur  a été  faite  du  chofes  8c  bots  faifis. 

On  ajoutera  ici . que  le  tarif  des  droits  d'entrée 

ijfue  foraine! , n'eft  , dans  le  premier  cas , corn- 
pofée  que  d'un  petit  nombre  d'articles  , qui  ne 
portent  que  fur  les  vins  , les  chevaux  , 8c  autres 
bêtes  de  fomme.  Ces  difpofitiont  donnent  beu 
de  penfer  , que  les  ducs  de  Lorraine  avoient 
laifle  le  commerce  libre  fur  les  autres  articles , 
fentimt  bien,  apparemment,  le  befoin  qu'ils  avoient 
d’attirer  chez  eux  les  marchandifes  8c  les  dentées 
quj  leur  manquoieot. 

^ Cçs  droits  d’entrée  foraine  fe  perpoiveot  , par 
tête,  fiu  les  chevaux  8c  les  aura  pétes  de  fenuoc« 
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fur  les  vins  1 la  mefure , qui  eftparta'gée  en  mnid  j 
en  feuillette  , en  virly , demi  virly  , 8c  huitième  de 
vitly. 

Les  droits  de  fortie  ou  d’üTue  foraine  , ponent 
(hr  un  plus  grand  nombre  d’atticles  ; mais  prefque 
tous  font  iinpofés  à raifon  du  char  , de  la  char- 
rette , de  la  charge  de  cheval  , 8c  du  fardeau  : 8c 
ce  qui  ell  fingulier  , c’ell  que  cette  forme  de  per- 
ception a lieu  indifféremment  pour  les  marchan- 
difes  qui  fe  reffemblent  le  moins  en  nature , en 

f>rix  , en  qualité  , puifoue  les  bois  , les  épiceries, 
es  meubles , font  tariffés  dans  cet  efptit. 

f^oyn , au  furplus,  le  mot  Lorrain!, 

FORÊTS  DU  ROI.  On  a vu  au  mot  Eaux  ET 
Forets  , que  nous  avons  remis  é ce  dernier  1 par- 
ler de  la  confiftance  des  faréti  appartenant  au  do- 
maine du  roi  , 8c  des  droits  établis  fut  les  coupes 
des  forêts  des  communsuiés  , ou  gens  de  maui-. 
mone. 

Le  Compte  renJm  an  Roi  en  1781  , va  nous  ap- 
prendre tout  ce  qu'il  ell  intéreflant  de  favoir  fur  le 
premier  article, 

O L’admitûllracion  des  fortts  royales  , quelque 
foin  qu’y  donne  le  gouvernement , fera  toujours 
imparfaite  5 8c  c'ell  encore  par  les  mêmes  moli£s 
qui  ont  été  développés  en  parlant  des  domaines. 

Il  ell  impofCblc  qu’une  adminiflration  étendue^ 
8c  donc  le  devoir  ell  le  feul  mobile , aille  jamais 
de  pair  avec  la  gcflion  d'un  propriétaire  , que  l’in- 
térêt tient  fans  ceffe  éveillé  , 8c  qui  n'eft  obligé 
qu'à  une  furveillance  proportionnée  à fés  forces. 

L’adminiflration  des  foréte  du  roi , dans  tous  les 
fyllcmcs  , fe  tefTentita  toujours  de  ces  grandes 
circunflances  5 mais , faute  d'y  réfléchir , on  s’en 
prend  uniquement  aux  grands  maîtres  des  eaux  8c 
forêts  , 8c  il  n’eft  pas  rare  d’entendre  propofet  , 
comme  un  remède  décifif , de  fupprimer  tous  ces 
officiers , 8c  de  leur  l'ubftituer  des  régiflèurs  on 
des  réformateurs  , comme  fi  le  changement  des 
noms,  ou  iiiême  des  pcifoimes , fuffïfoit  pour  ré- 
parer un  mal  qui  tient  à des  caufes  plus  puiflân- 
tes.  Un  ne  peut  d’ailleuts  difeonvenir,  que  MM. 
les  grands  maîtres  des  eaux  8c  forées  ne  foient , en 
général  , des  hommes  bien  nés  , 8c  capables  de 
toute  l’attention  que  les  femimens  d honneur  8e 
une  bonne  éducation  peuvent  infpiier  1 mais  un 
vériuble  inconvénient  , c’efl  que  les  charges  de 
ces  officiers  ont  une  finance  trop  confidérable, 
pour  être  fiicilcmcnc  acquifes  par  des  hommes  de 
province  , & qu  alors  la  piupait  de  ceux  qui  Icf 
pollcdent  habitant  i arts  , ils  ne  fout  p*as  à portée 
de  donner  des  foins  affidus  aux  imérm  qui  leur 
font  confiés,  6c  ils  ne  veillent  pas  d'afléz  pièsfur 
les  officiers  des  maitrifes.  Feue  êcie  même  leroit-  il 
i dclûci  que  CCS  places  ne  lulTcu  pas  eu  chargea  « v 
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iSn  qu’on  pût  faire  un  choix  libre  entre  toutes  les 
perfonnes  capables  de  cette  adminiftration  ; mais 
cette  obfervation  aurait  encore  plus  de  force  , C 
l’on  pouvoit  être  certain  que  , dans  un  efpace 
donne , les  miniftres  des  finances  apportalTent  tou- 
jours i ces  choix  l’application  & le  foin  néceflalres, 
& qu’ils  ne  s’y  dêtetminafient  jamais  , ou  par  fa- 
veur , ou  par  égard  i des  recommandations,  g 

Quoi  qu’il  en  foit , s’il  eft  quelques  chançemens 
à faire  , on  ne  peut  s’cn  occuper  qu’à  la  paix  . vu 
l’importance  nés  finances  de  ces  charges  , Sc  le 
peu  d'intcict  qu’elles  coûtent  à voue  majefté. 

Un  inconvénient  d’un  autre  genre  , étoit  l’effet 
de  la  modicité  des  appointemens  attribués  aux 
gardes  des  fortts.  J’ai  cru  que  c’étoit  une  dépenfe 
qu’on  ne  devoir  pas  différer  , & les  folaires  de  tous 
les  gardes  généraux  , & d’une  grande  partie  des 
gardes  particuliers , ont  été  augmentés. 

Une  caufe  non  moins  effenticllede  la  dégradation 

fortts  royales  , c’eft  que  la  pénurie  des  finances 
n’ayant  prefque  jamais  permis  de  faire  des  (acrifi- 
ces  à l’avenir  . l’on  n’a  defiiné  aucun  fonds  à des 
repenpiemens  qui  étoicot  devemis  abfolumenr  né- 
DWaires. 

Enfin  , les  aménagemens  de  plufieurs  fortts 
avoient  befoin  d’être  changés  | ceux  qu’on  doit 
adopter  pour  les  fortts  royales  , ne  peuvent  pas , 
fans  doute  . être  affiijettis  aux  calculs  ordinaires 
des  particuliers.  Ceux-ci  n’ont  à confidérer  que  le 
plus  grand  produit  , ou  la  louiffance  la  plus  pro- 
chaine i mais  votre  majellé  voit  encore  dans  Tes 
fortts  l'aliment  de  fa  marine  , & elle  doit  veiller 
fur  la  confeivatioH  des  funies  qui  font  à portée 
des  rivières  ou  des  canaux  navigables.  Cependant 
le  principe  de  cette  attention  lace  , ne  doit  pas 
s'étendre  jurqu’à  confetver  des  arbres  au-deffus  de 
l’àge  où  ils  fe  maintiennent  dans  leur  force  r c’é- 
toit  l’effet  de  plufieurs  aménagemens  : j’ai  déia 
prnpofé  à votre  majellé  d’en  modifier  quelques- 
uns  , & l’on  examinera  fucceiTivement  tous  ceux 
qui  font  flil'ceptibles  d’un  changement  avanu- 
geux. 

Quelques  furtts  encore  étoient  abfolument  aban- 
données . d’autres  ne  pouvoient  être  exploitées 
&ate  de  chemins  8r  de  débouchés , on  a defliné 
quelques  fonds  , malgré  la  guerre  , à ce  genre  d’a- 
mélioration. C ette  apnée  , entr’auttes . on  vient 
de  fane  une  vente  de  foisante-dix  mille  livres  dans 
la  forêt  du  I roiifav  où  l'on  n’avoic  fait  aucune 
coupe  depuis  l'année  1747 , tic  la  vente  prochaine 
fiera  vraiCemblablemenc  plus  conCdéiabie. 

On  continuera  les  mêmes  (oins , jufqu’l  ce  que 
Taifance  de  b paix  foumiffe  de  plus  grands 
moyens. 

Mais  il  cil  un  plan  d’une  véritable  imponance , 
qui  peut  t’exccuKl  dans  toutes  bs  qiicfliilbaea. 
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J'ai  Vu  que  votre  majefté  poffédoit  aél'uellement 
environ  un  million  d’arpensde  bois  , indépendam- 
ment de  ceux  fitués  dans  les  apanages , & de  ceux 
qui  font  affrétés  aux  falines  & à des  ufines.  J’ai 
remarqué  que  , dans  le  nombre  de  ces  arpens  , il 
en  exilloit  prés  d'un  quart  divifé  en  très  petites 

fiarties  , & dont  le  produit  , dednétion  faite  des 
rais  , cil  tellement  réduit  , qu’il  feroit  probable- 
ment très-avantageux  à votre  majellé  de  les  con- 
céder , ce  qu’on  pourrait  faite  par  une  efpêce  de 
bail  à rente  , valeur  en  grains  , en  exigeant  une  fi- 
nance modérée  par  forme  de  cautionnement  , de 
manière  enfin  , à concilier  les  principes  du  do- 
maine , la  fécuritc  des  contiaélans  , les  intérêts  de 
votre  m.ajellé  , & raccioiffemenc  des  produétions 
nationales. 

On  évalue  le  produit  des  fortts  du  roi  , à fix 
millions  fix  à fept  cens  milb  livres  , pat  les  coupes 
ordinaires  de  chique  année  > fans  y comprendre 
celui  des  coupes  extraordinaires. 

C'eft  f adminiftration  générale  des  domaines  qui 
eft  chargée  de  la  recette  du  prix  des  fortts  8c  des 
bois  vendus  annüel'cmcnt  i mais  la  régie  de  ces 
fortts  cil  reliée  entre  les  mains  des  graniis-maîtres 
des  eaux  8c  forcis  & îles  officiers  de  maiirifes.  Ce 
font  ces  officiers  qui  font  l'adjudication  des  fortts 
mifes  en  coupes,  en  fe  conformant,  pour  les  con- 
ditions , les  formes  Sc  les  claufcs  . à ce  qui  eft 
piefcrit  par  l'ordonnance  8c  les  réglemens  des  eaux 
& forêts  , dont  nous  avons  ci  devant  donné  l’ana- 
lyfe.  J'oyeî  Eaux  ET  Fojurs. 

Nous  obferverons  g ce  fujet  , qu’un  vice  très- 
commun  dans  ces  fdjudicanons  , & qui  contiibue 
beaucoup  à diminuer  le  produit  des  ventes  de  bois, 
c’eft  de  compicndre  à la  fois  deux  ou  trois  cens 
arpens  , 8:  davantage.  Il  arrive  que  , pour  de  pa- 
leilles  exploitations  , on  ne  voit  fe  préfenter  que 
deux  ou  trois  compagnies  de  marrliands  afl'ociés  , 
Sc  d'accord , pour  n’enc'hérit  que  mollement , Se 
fe  panager  ehfuite  l’adjudication  ; au  lieu  que  fi 
fou  divifoit  les  coupes  par  parties  de  vingt  cinq 
& cinquante  arpens  , des  fermiers  ou  cultivateurs, 
rélîJens  à portée  des  bols  mis  en  vente , fe  met- 
tant au  lang  des  enchéi  tlfeurs  , tant  à caufe  tic  la 
convenance  , que  pour  occuper  leurs  cheviux  8c 
leurs  voitures  dans  des  tems  oififs  & mutiles  à la 
culture  , échauffetoieni  les  enchères  par  leur  con- 
currence . & feroient  Valoir  les  fortts  du  roi  fort 
au-delà  de  ce  qu’on  en  tire  par  la  voie  des  adjudi- 
cations ordinaires 

A l’égard  des  droits  perçus  au  profit  du  rot , fur 
b vente  des  bois  des  eccléfufltciics  8c  des  com- 
monautés.  ils  soiilillcnt , 1°.  en  qustorxe  deniers 
poui  iivie  du  prix  de  ces  hois  j a.°.  dans  ceux  de 
■x  deniers  pour  livre  aufti  du  prix  , attribués  aux 
receveurs  gMéraux  des  domaines  & bois  , luppti- 
més  eu  S777  i J",  dans  des  dioics  de  quittance 


# 
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que  ces  mêmes  receveurs  percevoient  lors  t!u  paie- 
ment fait  par  les  adjudicataires  des  bois. 

Le  ptemiet  de  ces  droits  fait  panie  des  fia  mil- 
lions ui  à fept  cens  mille  livtes  du  produit  des  bois 
du  roi. 

Les  deux  luttes  droits  donnent  annuellement 
cent  mille  livres  j favoir,  quatrevingt-Cx  mille  liw. 
l'un  , 8c  quatorae  mille  livres  le  droit  de  quit- 
tance. 

La  permiflion  qui  eft  accordée  à des  commu- 
nautés eccléfialtiques  ou  laïques  , de  faire  des  cou- 
pes de  bob  , porte  fouvent  la  condition  de  re- 
mettre le  dixième  du  prix  de  la  vente  au  ttéforier 
des  communautés  de  filles  rcligieufes  , qui  eft 
nommé  par  arrêt  du  confeil  , pour  recevoir  les 
fonds  dcftinés  aii  foulagement  de  celles  dont  la 
pauvreté  eft  jugée  avoir  befoin  de  fecours  , & qui 
font  portés  dans  un  état  arrêté  chique  année  au 
confeil.  Ce  dixième  fait  . année  commune  , un 
objet  de  deux  cens  cinquante  i deux  cens  quatre- 
vingt  mille  livtes. 

Il  faut  mettre  au  rang  Ae^forftt  du  roi  , celles 
qui  font  voifines  des  falines  de  Lorraine  8c  de 
Franche.Comté  , 8c  qui  ne  peuvent  fervir  qu'à  la 
confommation  du  fcl  qui  s'y  fabrique.  Comme  la 
légiflation  générale  des  eaux  8c  forêts  ne  pouvoit 
pas  fe  concilier  avec  les  circonftances  particuliè- 
res qui  règlent  la  diftribution  8c  la  coupe  des  bois 
ncceflaires  à l'apptovifionnement  des  falines  , on 
a établi  des  lièges  particuliers  fous  le  nom  de 
rijormaùon,  tant  en  Lorraine  qu'en  Franche  Com- 
te. En  1785  , 6n  3 eu  la  pwu\c  que  cette  adnii- 
niftration  n'éioit  pas  fujette  è moins  d'abus  que 
celle  des  forêts  royales  , 8c  l'on  s'eft  occupé  des 
moyens  de  les  réprimer , en  réformant  une  grande 
partie  de  la  téformation  de  Franche-Comté. 

Au  furplus  , comme,  dans  cette  province  la 
fource  des  eaux  faites  paroît  s'altérer  fucceffive- 
ment , 8c  perdre  déjà  falure , que  par  conféquent 
il  faut  confommerplus  de  bois  que  précédemment 
pour  en  obtenir  moins  de  fel  , peut  être  fcroit-il 
plus  avantageux  d'y  fupprimer  les  falines,  que  de 
continuer  leur  exploiution  , 8c  de  remplacer  le 
lel  qu'elles  fournilient  Mr  des  fels  de  la  Méditer- 
ranée. La  forêts  de  la  Franche-Comté  pourraient, 
dans  ce  cas  . contribuer  à l'spprovifiquntmen't  de 
Paris  , au  moyen  des  canaux  de  'communication 
qui  fe  font  en  Bourgogne  , pour  joindre' la  Saône 
8c  la  Seine.  ■ ' 1.  ^ 

La  ftipprêifion  des  falines  de  la  Lorraine  pré- 
fciite  aufli  les  mêmes  avanuges  pour  Paris  , par 
rapport  à fes  forêts  , fans  inconvéniensipout  la 
province  , parce  qu'elle  pourroit  ctrO  fi>wiiie<de 
Ici  marin  au  même  prix  que  éelui  qu'elle  reçoit  des 
falines  exploitées  dans  fon  fein.  On  dovelopposa 
ces  idées  au  mot  Saluuis.  , 
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FORMULE.  Droit  qui  fe  perçoit  fur  les  pa- 

Fien  8c  parchemins  timbrés  . 8c  qui  fait  partie  de 
adminiftration  générale  des  domaines.  On  lui 
donne  cette  dénomination  , parce  qu'il  a etc  fubf- 
tituc,  ainfi  que  la  formalité  du  timbre  auquel  il  eft 
atuché  , aux  formults  ou  modèles  d’aâes  , d'ex- 
loits  8c  procedures  , que  Louis  XIV.  avoir  éta- 
lis , par  fon  édit  du  mois  de  mars  167]  , dans  la 
vile  de  rendre  le  ftyle  des  tribunaux  uniforme , Sc 
de  prévenir  les  vices  de  rédaééion  , ainfi  que  les 
nullités.  Ces  fonr.u'.ts  étoient  imprimées  , enfotte 
que  les  notaires  , huifliers  , 8c  autres  officiers  pu- 
blics , n'avoient  que  les  blancs  i icmplir. 

Les  difficultés  que  rencontra  cet  établilTcment , 
firentconvertirles/ormaérr,  en  une  marque  ou  tim- 
bre fur  chaque  feuille  de  papier  ou  parchemin , 
fervant  aux  aéles  8c  procéourcs.  Une  déclaration 
du  a^  juillet  167.;  , 8c  l'édit  qui  fuivit  du  mob 
d'août  1674,  ordonnèrent  que  les  papiers  8C  par- 
chemins deftinés  aux  aéées  publics,  fetoient  mar- 
qués, en  tête,  d'une  fleur  de-lys,  8c  du  nom  de 
la  généralité  oû  ils  dévoient  être  confommés , Si 
ue  la  diftribution  en  feroit  faite  , d'aptes  les  prix 
xés  fuivant  leurs  dimeiifions  , dans  des  buccaux 
établis  à cet  effet. 

L'origine  de  la  formalité  du  tiqibre  remonte 
aux  Romains.  La  novelle  44.  de  Juftinicn,  deta- 
hetlionibus  ^ êi  ut  protocoîa  dtmittant  in  chortis  , 
pteferivoit  aux  tabellions -de  ConfiaminopU  , d'é- 
crire tous  lesaéles  de  leurminiftèce  fur  du  papier, 
en  tête  duquel  croient  marqués  le  nom  de  l'inten- 
dant des  finances  en  exercice  , le  tems  de  la  fabri- 
cation du  papier , 8c  les  autres  indications  d’ufage 
dans  le  protocole  dés  aélcs  } 8c  il  étoit  fait  défen- 
fes  aux  juges  d'avoir  égard  à ceux  qui  feroient  ré- 
digés fur  des  feuilles  non  revêtues  de  ces  mat- 
ques. 

Cette  formtlité  fe  trouve  établie  dès  le  feiaic- 
mefièclc , en  Efpagne , en  Mollaiide  , en  Allema- 
gne. Elle  a lieu  en  Italie  , en  Angleterre , 8c  dans 
la  plupart  des  pays  de  l'Europe.  Les  Anglois  ont 
étendu  le  droit  de  timbre  aux  gazettes  , aux  let- 
ttes-dc-change  . aux  quittances  fous  feing-privé  , 
8c  le  produit  en  eft  coiiiîdécable.  C'eft  même  pour 
avoir  tenté  de  foumctlrc  à cette  impofition  , Sc  à 
une  taxe  fur  le  thé , leur;  colonies  de  l'Amérique 
feptentrionale . qu'ils  ont  fini  par  les  perdre  , d’a- 
près le  traité-ilé  paix  de  178  j.  , 

> Dans  la  néceflké  d'établir  des  impôts  , c'eft.è» 
iÜK  J des  revenus  publics . la  formule  , ou  timbre 
slesadles , eft  l'uiï  de  ceux  qui  préfenrent  le  moins 
d'inconvéniens.  La  charge  étant  extrêmement  di- 
vifée,  devient  dès-lors  moins  fenfiblcpour  les  fu- 
jets  , ic  Icé'frxis  d’achat  de  matières  Sc  de  diftri- 
•biitioh  fôfti  nfô'di^iies , puifqu'Ils  ne  S'élèvent  pas 
aax  deux  fols  pour  livre  du  produit , lequel  eft,  en 
Eottioe  ,'xlrénviiai  fix  millions  par  an  ; tant  pour  le 
peiatipal  pour  èci atkJuls  pour  livre. . Le  tint- 
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bre  eft  d’ailleturt  mile  , en  ce  que  l'icuflbn  oU 
marque  , étant  différent  pour  chaque  généralité , 
& changeant  même  de  forme  d chaque  tenourcl- 
lement  de  bail  ou  de  régie , ces  différences  , join- 
tes à celle  du  filigrammc  , ou  marque  intérieure  8f 

Îutticuliére  du  papier  timbré  • fervent  à fixer  le 
ieu  8:  l’époque  de  h tétkéUon  de  l'uéle  , Se  i 
faire  reconnoîtie  les  ami  dates  & d'autres  fause  ^ 
malheureufenent  trop  communs.  , 

Les  aâes  qui  doivent  être  rédigés  fur  papier  de 
formule  , fuivant  l'ordonnance  de  léSo  , au  titre 
des  papiers  & parchemins  timbrés,  la  déclaration 
du  19  juin  iâ$i  I & les  atréts  du  confeil  rendus  en 
explications,  font  : 

, i®.  Tou»  le»  aâes  de  jùftice  8t  du  greft  géné- 
faléinent . ul*  que  lés  requêtes , exploip  , procé- 
dures , ^clarations  , cédules  de  piéfentation  < 
eeécutoires  .qualités  , jiigemens , ichtences,  ar- 
rêts , commifbons  , extraits,  collations , &c.  tant 
^ur  les  originaux  que  pour  les  copies  & expédi- 
tions qui  en  font  faites  , & dans  tous  le»  tribu- 
naux fans  exception , même  tes  officialités. 

a°.  Les  aâes  du  miniffete  des  notaires,  comme 
aveux  , dénombremens  , contrats  de  mariage  , ac- 
quifîtions,  donatioos,  ttanfaâions,  baux,  obli- 
gations , quittances  , procurations  , & de  même 
les  extraits  & expéditions  qui  en  font  délivrés. 

t*.  Ceux  faits  par  toutes  autres  perfonnes  pu- 
bliques, les  mandemens , vifa , lettres  d'ordre , de 
maitre-és-arts , bachelier.  licencié , dofleut  j les 
nominations  , mvifions  , & autres  lettres  qui 
s’expédient  par  les  évêques  , leurs  fecrétaires , 8c 
ceux  des  officialités  8c  univerfirés  ; les  placards  , 
ordonnances  8c  monitoires  , qui  fe-  publient  au 
prâne  des  patoillè» . ou  s'affichent  aux  portes  des 
èglifes. 

4®.  Toutes  les  qnsttanees  8e  acquies  des  droits 
& revenus  du  roi  , de  ceux  des  engages  do  do- 
maine , 8c  ctes  villes  8e  communauôfs  d'habitans  s 
terqielles  quinances  les  receveurs  font  tenus  de 
délivrer  , chacune  fur  feuille  féparée^  pour  tous 
les  droits  payés  de  «nf/ô/r,  8cau-defuu;  le»' bul- 
letins , pane-ports  , paflâvans  , congés  , dépris , 
contraintes  , ampliations  , 8c  autres  aâes  qui  fs 
délivrent  par  tes  tréforiers , les  receéeurs  générSosr 
deS'finahces  . receveurs'  dés  «ailtes  , ferntiors ’6e 
régilTeurs  des  droits  du  roi , & des  oârois  des  vil^ 
tes  8c  municipalités.  ‘ ; ; • 

Il  ^ a d’exceptés,  les  rôles  des  tailles  , de  ta  ca- 
pitation 8c  des  autres  impofitions , 8c  les  con- 
traintes , procès-verbaux  & failics  , faits  en  exé- 
cuuon,  pat  leschefit  de  gamifdnt  veux  qui  ont  pour 
objet  te  recouvrement  des  décimes  du  étergé,  'tes 
procès-verbaux  rapportés  par  le»  gardes-jurés  des 
manuftéhires  , enfin  les  ccnificats  de  pubikatiorr 
des  bénéficiers , concernant  l'exploitation  de  lenr» 
dîmes.  A l'égard  des  quittances  pour  Fimpolkio» 
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des  tailks , te  nombre  de  celles  à déJivter  annuel- 
lement en  papier  ambré  , à chaque  coUeéleur , a 
été  réglé  à douze  , pat  une  efpcce  d'abonnement , 
dont  moitié  à la  charge  du  colleâeur  , 8c  le  fur- 
plus  à celle  du  receveur. 

Les  regiflres  tenus  pat  les  perfonnes  publiques , 
doivent  ette  également  en  papier  timbre , nommé- 
ment les  cahiers  Sc  plumitits  des  audiences  dans 
toutes  tes  iurifdiâions  , tes  regilVres  des  univtrfi- 
tes  , facultés  , di.)pitres  , corps  de  marchands, 
cormuinautés  laïques  & ecclétialliques  , féculières 
Sc  réguüêtcs , hôpitaux  , fabriques , conftairies} 
ceux  des  ailes  deWptéme  , mariage  8c  fépulture  : 
les  ibubles  defqads  , ordonnés  par  la  déclaration 
du  9 avril  tvjô  , doivent  néanmoins  être  tenus  eft 
papier  fîmplî  ; tous  les  regillres  journaux  & au- 
ucs  , des  uteeveuts  8c  ptépofés  au»  recettes  & 
contrôles  des  fermes  8e  droit»  du  roi,  de  ceux  des 
villes  , corps  8c  commuiuuiés  , 8c  généralement 
de  toutes  les  perfonnes  qui  font  obligées  par  les 
ordonnances  Sc  réglemens  de  police  , notamment 
parcelle  du  mois  de  mars  167; , d'eo  tenir , pout 
être  repréfemés  , compulfés  , ou  &ire  toi  eq 
juftice. 

Quant  aux  regillres  des  marchands  en  gros  8c 
en  détail  , des  négocians  , banquiers  , agens  8c 
courtiers  de  change , ils  ne  peuvent  être  paraphés, 
ni  fetvit  en  jullice , s'ils  ne  font  en  papier  timbré  : 
fauf  néanmoins  dans  le  rcflbrt  du  parlement  rlc 
Paris,  oQ  il  a été  fait  une  exception  à cet  égard ^ 
par  la  déclaration  du  premier  janvier  i^i , ente- 
giflrée  à cette  cour  le  a feptembte  fuivant.  Elle 
contient  aufli  une  exception  pour  les  répertoires 
on  inventaire»  des  aâes  des  notaires , qui  peuvent 
être  tenus  en  papier  ordinaire  dans  ce  diflriâ.  Ce» 
difpofïtions  ne  fe  trouvent  pas  dan»  les  doubles  d< 
celte  déclantioB  , eotegiffrés  aux  autres  psirle- 
mens. 

Les  aâes  8c  expéditions  qui  'doivent  être  ^crics 
fur  parchemin  timbré  , font  : 

't°.  Les  expéditions  de  tous  tes  arrêts,  ordon- 
nances , 8c  autres  aâes  des  cour*  de  parlement , 
chambre  des  comptes  & cours  des  aides  ; les  fen- 
icuces  8c  jugemens  définitifs  des  bailliages  8c  jur 
tjfÿââons.  royales,  8c  autres,  qqi  fe  mettent  i exé- 
cution,,- tant  en  matière  civile  que  criminelle.'  A 
l'égard  des  fentences  8c  jugeroens  interlocutoires  , 
de  provifion  ou  d'appointeroent  , ils  doivent  être 
expédiés  en  parchemin  , feulement  dans  les  lieux 
où  il  étqit  d'ufage  de  les  délivrer  en  cette  forme 
avant  l'édit  de  mars  167}.  Cette  diflinâion  s'é- 
tend même  , pour  les  juflices  confulaires  , aux 
fentences  définitives-  prononcées  dans  ces  fièges. 
Lés  jugeitSensi  ddffaricin  rendus  dans  le»  jurifdic- 
tiorn  feignearialea  ; doivent  égalcnient  être  expé-' 
^é«  fur  parchemin  , dans  tous  les  lieux  oû  i'ufage 
écoit  de  les  expédier  ainfi  i l'époque  de  la  décia- 
tationdu  19  juin  1891. 
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i«.  Les  contrats  de  vente , dehanges . eonftÎM- 
tions  , obligations  , ttanradlions  , baux  i ferme, 
& gcndralement  tous  les  aâes  obligatoires  paRcs 
devant  les  notaires  8c  les  greffiers  , doivent  être 
expédiés  en  parchemin  timbré  , avant  d'en  faire 
ufage  ic  de  les  mettre  à exécution.  Deux  arrêts 
duconfeil , rendus  pour  la  Bourgogne  Ie  _i4  août 
s68j  & le  lo  février  1684  , ordonnent  même  que 
les  premières  expéditions  des  aâes  de  foi  Se  hom- 
mage , aveux  , dénombremens  , contrats  de  ma- 
riage , ventes  , échanges  , Se  donations  d'immeu- 
bles , feront  faites  fur  parchemin  , fans  que  les 
notaires  puilTent  les  délivrer  autrement  La  même 
difpolition  a été  faite  pour  le  Dauphiné , par  un 
arrêt  du  a juin  168}  , confirmé  par  {rois  autres , 
des  11  juillet  1739,  7 juin  & 11  juillet  1740. 

3*.  ‘Toutes lettres  de  chancellerie,  lorfqu’il  y 
a partie  requérante  ou  impétrante  , qu'elles  foient 
en  commandement  ou  non. 

4“.  Les  quittances  8c  acquits  qui  s’expédient 
aux  receveurs  généraux  des  finances  , aux  rece- 
veurs des  tailles , payeurs  de  rentes  8c  autres , par 
les  rentiers  alTignés  , 8c  autres  parties  prenantes. 

Les  greffiers  des  cours  8c  fiêges  royaux  , font 
tenus  d'inférer  dans  les  arrêts  8c  jugement , les 
ualités  des  parties  , avec  mention  fommaire  des 
emandes  8c  des  défenfes.  Les  expéditions  qu’ils 
délivrent,  ainfi  que  les  notaires  , ne  peuvent  être 
revêtues  de  l'infinuation  ou  autres  formalités  , 
qu‘ autant  qu'elles  contiennent  l'aâe  en  entier,  8c 
non  pas  feulement  par  extrait. 

Les  grolTes  8c  expéditions  des  contrats  palTés 
devant  nouires  , Sc  des  arrêts  , jugemens  , or- 
donnances , 8c  autres  aâes  des  cours  8c  jurifdic- 
tiont  , ne  doivent  contenir  que  vingt-deux  lignes 
â la  page  fur  parchemin  d’un  feul  volume  s 8c  les 
requêtes  , procédures  8c  écritures  des  procureurs 
& avocau , ne  doivent  aufli  renfermer  que  vingt- 
deu»  lignes  è la  page  du  grand  papier  timbré  , dix- 
l\pic  lignes  for  papier  m^-en . 8c  treixe  i quatoru 
à la  page 'fur  petit  papier.  Déclarations  du  roi, 
des  19  juin  8c  ag  juillet  1691. 

Les  peines  prononcées  par  l'ordonnance  du 
mois  de  juin  ifiso,  8c  la  déclaration  du  18  avril 
1890,  en  cas  de  contravention  aux  réglemens  con- 
cernant la  fotmu\f  , font  l'amende  de  trois  cens 
livres  pour  la  première  fois  , de  fix  cens  livres 
pour  la  fécondé , 8c  de  mille  livres  pour  la  troifié- 
Rie.  Et  fi  les  contrevenans  font  officiers  de  juf- 
ôce  , ils  doivent , en  outre , être  interdits  pour 
un  an  la  première  fois  , 8c  pour  toujours , en  cas 
de  récidive. 

Ceux  qui  auront  concreiâic  les  timbres  ou  mou- 
les du  papier  ou  parchemir^  ou  qui  auront  aidé  à 
faire  le  débit  de  ceux  fiiuflement  timbrés  , font 
condahinés  en  mille  livres  d’amende  , i faire 
amendc’hononble,  & aux  gaietés  poui  cinq  ans  i 
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8c  s'il  y a récidive  , aux  galères  i perpétuité.  Un 
arrêt  du  parlement  Je  Mets  , du  as  avril  lé^o,  a 

firononce  ces  peines  contre  un  ancien  commis  de 
J direâion  des  domaines  , convaincu  d'avoir  ven- 
du 8c  diliribué  , dans  le  public  , des  papiers  8e 
parchemins  par  lui  timbrés , avec  un  moule  doue 
il  s’étoit  emparé  furtivement. 

La  connoiflance  des  conteflations  relatives  1 la 
formuU , a été  attribuée  , par  l'édic  d'aodt  1674, 
8c  l'ordonnance  du  mois  de  juin  1 68c  , art.  XXII- 
aux  officiers  des  bleéiionscn  première  inllance,  8e 
aux  cours  des  aides  par  appel.  Dans  les  pays  od 
il  n'y  a point  d'LIcuion,  ces  caufes  font  portées 
devant  les  juges  ordinaires  des  bailliages  , préfi- 
dijux  8c  fénéchaulTées  , en  conformiic  d'un  arrêt 
du  confcil  du  16  août  167)  ; 8c  par  appel  , aux 
cours  des  aides  , s'il*y  en  a une  diftinâc  , finon 
au  parlement  ou  è la  chambre  des  comptes . qui  a 
réuni  la  cour  des  aides. 

L'adminiflrateur  général  des  domaines,  qui  a feul 
le  droit  de  faire  dilliibuer  les  papiers  8c  parche- 
mins de  ftrmuit , cil  obligé  de.dépofer  au  greffe  de 
chaque  Eleélion  , une  empreinte  des  timbres  qu'il 
emploie  , pour  y avoir  recours  en  cas  de  falfifica- 
tion  { mais  il  pourroic , dans  le  cours  de  fa  régie  , 
changer  ces  timbres , en  en  dépofant  de  nouveaux, 
8c  remplifTant  les  autres  formalités  , fi  le  change- 
ment devenoit  néceflâire , pour  prévenir  l’effet  des 
faux  8c  contrefaçons.  Il  eli  auffi  autorifé  à faire 
des  vifites  dans  les  moulins  8c  magafins  è papier  , 
8c  y conllater  les  contraventions  relatives  au  fi- 
tigramme  delliné  aux  feuls  papiers  de  famuilt. 

L'ufage  du  timbre  dépend  du  lieu  od  l'aâe  eft 
fait  8c  rédigé  , enforte  que  fi  la  furmult  n'y  eft 
pas  établie  , l'aâe  eft  dans  le  cas  d'être  fait  fur 
papier  fimple  , 8c  peut  fervir  , dans  cette  forme, 
meme  dans  les  pays  où  la  formalité  du  timbre  a 
lieu.  En  conféquence,  le  timbre  imprimé  fur  la 
feuille  , defigne  toujours  le  nom  de  la  généralité 
où  elle  doit  être  écrite  8c  employée  , 6c  elle  ne 
peut  l'êttedans-uoe  autre. 

Le  papier  ou  paichemio  qui  a lèrvi  pour  un 
aâe  ou  expédition  , ne  peut  plus  être  employé 
pour  uo  autre  i ni  le  premier  aâe  être  barré  8c 
remplacé  par  un  lêcond  j ni  enfin  le  timbre  être 
couvert  d'écriture  , ou  coupé  8c  rompu , pour 
être  employé  en  tout  ou  partie  après  le  premiex 
aâe  confommé.  Les  réglemens  défendent  auffi  , 
fous  peine  afflictive  , d’enlever  l'encre  8c  l'écri- 
ture fut  le  paichemin , en  quelque  manière  que  ce 
foit. 

Les  notaires , dans  les  pays  où  Tufage  n'eft  point 
d'éepte  |es  aâes  en  cahier  ou  rcgilUe  , ne  peu» 
vent  en  inférer  deux  fur  une  feuille  , à la  fuite 
l'un  de  raqtre,  quand  même  il  s'agirait  d'un  feul 
&t , 8c  entre  les  mêmes  parties  1 i l'exception 
cependant  des  tatificaùoiu  d'aâes  pafles  en  i'ab- 

fenec 
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lèhee  d«  partie*  ; &_des  quicnuet  de  remtwnr- 
femenc  d'une  conlticution  ou  obligation  , qu'il  eft 
d'ufage  de  mettre  en  marge  ou  en  fuite  des  minu- 
tes. La  même  injonâion  eil  faite  aux  huifliers  Se 
fergens  , pour  les  exploits  qu'ils  délivrent  , i 
moins  que  ce  ne  foient  des  premières  lignifica- 
cions  de  jugemeos  k arrêts  . qui  peurent  êae 
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mife*  an  pied  de  ces  aâes , ou  des  demandes  por- 
tées i la  fuite  des  copies  des  pièces  fut  lefquelles 
elles  font  fondées. 

Le  prix  des  papiers  & parchemins  timbrés  fc 
rçoit , d'après  la  fixation  faite  en  principal , par 
dit  du  mois  de  février  17^8  , fur  le  pied  fui- 
vant  : 


PAPIERS. 

Prix 

principal. 

Dix 

pour 

SOLS 

livre. 

TOTAL. 

Pour  la  feuille  de  grand  papier , de  quatorze  pou- 
ces de  haut  fur  dix-fepe  de  large. 

/.  f.  d. 

i 4 

i.  f.  d. 

I 8 

L /. 
S 

d. 

Feuille  de  moyen  papier  , de  douze  pouces  fur 
Ctiae 

Z 6 

t 

i 

i 

9 

Feuille  de  petit  papier  , de  neuf  pouces  fur  treize 
pouces  8c  demi 

1 8 

ÏO 

X 

6 

Pemi-feuille 

t i 

6 i 

1 

a i 

V 

f 

I 

} 

PARCHE  MINS. 

Crande  peau  de  chancellerie 

I IJ  4 

16 

8 

1 10 

I s 

II 

6 

« >7 
* S 

6 

Teuille 

ï6  S 

8 

4 

Brevet 

10 

î 

•F 

Grande  quittance  comptable 

8 4 

* 4 

1 

XI 

6 

Quittance  de  ville 

1 6 

, 1 

J 

9 

La  diflribution  de  ces  papiers  & parchemins , 
fe  fait  dans  chaque  bureau  du  contrôle.  II  yr  a,  en 
outre , au  chef-lieu  de  la  direâion , un  timbre  ex- 
traordinaire , établi  pour  la  commodité  du  public. 
Ce  timbre , qui  a une  légende  particulière  , s'ap- 
plique fur  les  papiers  fournis  & préfentés  à la  for- 
malité, pat  les  petfonnes  qui  veulent  en  faire  ufage, 
& le  droit  eft  paj  é d'après  les  dimenfions , & fui- 
vant  la  iBcinc  hxation  faite  pour  la  formule  dif- 
tribuée. 

I a manutention  de  la  formule  eft  confiée  à un 
girde-magafin  , qui  efl  fous  l'infpcélion  du  direc- 
teur des  domaines.  Ses  fonctions  font  de  veiller 
aux  approvilionnemens  de  papiers  & parchemins 
à faire  auprès  des  marchands-fourniflqurs  , de  les 
examiner , pour  n'admLitre  à timbrer  que  ceux  de 
bonne  qualité  , de  les  faite  marquer  fous  fes  yeux 
par  le  timbreur,  d'expédier  les  envois  aux  commis- 
dillribmeurs  dans  l'cttndue  de  la  généralité. 

II  y a des  provinces  où  la  formule  ne  s'eft  point 
trouve#  étiblie  , lotfqu'elles  ont  été  réunies  â la 
L rance  , k qui  ont  continué  jufqu'à  préfent  d'en 

-fV/umrr.  TomelI> 


être  exemptes  : ce  font  celles  de  Flandres  , Hay- 
nault,  Cambrelis  , Artois  , l'Alface  ^ Scia  Fran- 
che-Comté. 

La  formule  des  notaires  de  Paris  mérite  un  dé- 
tail particulier.  Le  contrôle  des  aéles  avoir  été  éta- 
bli dans  cette  c.apitale  , comme  dans  le  relie  du 
royaume  , parl'Mic  de  mars  169)  ; mais  une  dé- 
claration du  17  avril  fupprima  cette  forma- 

lité, pour  les  aéles  qui  fetoient  palfés  devant  les 
notaires  de  Paris  , au  moyen  d'un  million  qu'ils 
prêtèrent  au  roi  , pour  lequel  il  leur  fut  attribué 
cinquante  mille  livres  de  rente  , Sc  , en  outre  , 
quarante  fols  d'augmentation  fur  chacune  de  leurs 
vacations  aux  inventaiies.  On  voit  que  l'exemp- 
tion fut  gratuite  ; elle  avoir  été  fotbeirée  par  M* 
Carnot  , notaire  de  madame  de  Mainicnon , qui 
l'appuya  de  tout  fon  crédit- 

Le  rctablifTemcnt  de  la  formule  à Paris  , fut  or- 
donné pat  une  déclaration  du  roi  du  19  fcpren.bre 
lyaa  , 8c  eut  lieu  depuis  le  premier  novembre  fui- 
vant,  jufqu'au  dernier  janvier  1714.  A cette  épo- 
que le  droit  de  contrôle  fut  commué  , d'après  une 
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«Icclmtion  du  7 dccembre  171)  î «h  un  3titr< 
droit  fur  le  papier  & le  parchemin  des  minutes  8e 
expéditions  des  aâes  , à payer  en  fus  de  h formait 
ordinaire.  Ces  papiers  Se  parchemins  fe  marquent 
en  conféouence,  d'un  fécond  timbre  . avec  la  lé- 
atende , Â9ts  its  notairet  dt  Parit.  Le  droit  d’aug- 
mentation el)  per(u  , fuivant  la  fixation  faite  par 
l’édit  de  février  1748  , à raifon  de  dix  fols  pour 
chaque  feuille  de  papier  ; de  vingt-cinq  fols  pat 
feuille,  8e  quinze  fols  par  demi-feuille  de  parche- 
min , 8c  en  outre  des  dix  fols  pour  livre.  Les  gref- 
fiers des  différentes  jiirifdiâions  de  Paris  , font  te- 
nus de  fe  fervir  de  cette  formait  pour  les  aftes 
qu’ils  paffent  , 8e  qui  feroient  de  nature  à être 
faits  devant  notaire.  Les  contrats  8c  quittances 
des  rentes  fut  l'hotel-de-ville  ou  fur  les  tailles,  8e 
toutes  autres  quittances  données  à la  décharge  du 
roi , en  font  exemptes. 

Il  ell  réfulté  de  ces  difpofitions , que  les  notai- 
les  de  Paris  gagnent  beaucoup,  à rafftanchilTcment 
de  la  formalité  du  contrôle  , par  l’alimentation 
de  falaires  dont  il  eH  le  prétexte.  L’intérêt  pu- 
blic 8e  celui  du  roi  n'en  fouffrent-ils  pas  ? Les 
motifs  de  rétablilTement  du  contrôle  , qui  font 
d'affurer  l’exiflcnce  8c  la  régularité  des  afles  , de 
prévenir  les  anti-dates  8c  autres  abus , ont  plus  de 
force  dans  la  capitale  que  dans  les  provinces  , 
parce  oue  la  cupidité  , qui  cil  l’enfant  du  luxe 
'8c  de  la  corruption  des  moeurs  , y trouve  plus 
d'occalions  de  s’exercer  8c  de  fe  fatisfaire.  D’un 
autre  côré,  le  roi  8c  les  feigneurs  perdent,  par 
redet  de  cette  exemption  ifolée , une  partie  des 
droits  de  mutation  des  biens  allis  dans  leurs  mou- 
vances . ï défaut  de  connoiffancc  des  aéles  qui 
les  opèrent.  Nous  ne  parlons  pas  du  produit  que 
pourroit  fournir  aujourd'hui  , en  1784  , le  con- 
trôle des  aâes  des  notaires  de  Paris , fi  fa  percep- 
tion étoit  rétablie. 

Par  M.  LA  CoSTE  , direUtur  du  domaints. 

FORT-DENIER  , f.  m.  Dans  toutes  les  fer- 
mes 8c  les  régies  des  droits  du  roi , lorfque  les 
droits  font , fuivant  les  tarifs  , fixés  d des  deniers 
au-deffus  des  fols  ou  des  livres  , 8c  qu’il  ell  dil  un 
ou  deux  deniers , il  doit  en  être  payé  trois,  parce 
que  les  deniers  ne  font  plus  en  ulage , 8c  qu'on  ne 
leconhoît  plus  de  pièce  , dans  la  monnoie  couran- 
te , qui  foit  au-deflbus  de  trois  deniers  ou  d'un 
liard. 

De  même , quand  il  cil  dû  quatre , cinq  , fept , 
huit  , dix  ou  onze  deniers,  il  faut  en  payer  hx, 
neuf,  douze , ou  un  fol  -,  c'ell  ce  tju’on  appelle  le 
fort-dtnitr  Cet  ufage  a été  autorifé  par  plufieurs 
arrêts  du  confeil,  intervenus  fur  des  contellations 
élevées  à ce  fujet  entre  les  redevables  8c  les  per- 
cepteurs , notamment  par  l’arrêt  du  18  août  1650, 
rendu  en  faveur  dci  icgratieis  8c  levcndcurs  de  fel 
3 petites  mefutes. 


_ Un  autre  atret , du  iz  juin  1C91  , porte  que 
l’impoflibilité  de  payer  pour  chaque  quart  de  mi- 
not  , le  quart  de  l'augmentation  de  treize  fols  fix 
deniers  , attribuée  pat  édit  du  mois  de  mai  pré- 
cédent, aux  officiers  des  greniers  d fel  8c  aux  me- 
furcurs , fur  chaque  minot  de  fel , pourroit , dans 
la  fuite  ; caufer  des  difficultés  que  fa  majellé  veut 
prévenir  , par  rapport  à la  peretption  du  droits  dt 
fu  fermes  , dont  les  fermiers  jouijfent  du  droit  de 
fort-denier.  En  conféquence  , il  efl  ordonné  que 
les  commis  de  Pierre  Domergue  , les  officiers  des 
greniers  8c  chambres  à fel , ou  ceux  qui  feront 
Pacquifition  des  droits  d’augmentation  ( c'eft  à- 
dire  manuels  ) fut  chaque  mmot  de  fel , jouiront 
du  droit  de  fort-dtnitr  oû  il  fe  rencontrera  , amp 
^ue  les  autres  fermiers  des  fermes  droits  du  roi  ; 
8c  il  efl  faitdéfenfes  aux  officiers  des  éleâions  8e 
greniers  d fel  , de  les  troubler  ni  inquiéter  pour 
raifon  de  ce  , d peine  de  cous  dépens  , dommages 
8c  intérêts. 

Il  efl  dit  dans  l’édit  du  mois  de  mars 
portant  création  d’offices  de  jurés-vendeurs  de  fel 
d petites  mefures  , que  les  titulaires  jouiront  du 
fort  denier  où  il  fc  rencontrera  , 8c  ainfi  qu’il  cfl 
accoutumé. 

Au  mois  de  feptembre  de  la  même  année , l’édit 
qui  fupprima  ces  offices,  attribua  le  fort-denier  lux 
fermiers  des  regrats  ; ce  qui  fe  trouve  encore  con- 
firmé par  la  déclaration  du  toi  du  14  août  lyoj  , 
accordant  au  fermier  général  des  gabelles , la  jouif- 
fance  de  cous  les  ben^ces  établis  dans  la  régie  des 
regrats. 

Conféquemment  à ces  difpofitions  , l’arrêt  du 
confeil  du  16  février  1704,  a jugé  que  le  fort-de- 
nier appartenoit  à celui  qui  efl  chargé  de  la  re- 
cette en  détail , 8c  a difpenfé  le  receveur  du  gre- 
nier ô fel  d’Alençon  , de  compter  aux  officiers  de 
l’éleélion  de  ladite  ville  , du  fort-denier  par  lui  reçu 
dans  la  perception  qu'il  a faite , pour  ces  officiers, 
des  droits  manuels  à eux  attribués. 

Enfin , la  déclaration  du  roi  du  1 Z mars  17; z, 
rcgillrée  au  parlement  de  Rouen  le  7 août  fuivant, 
porte  que  le  fort-denier  fera  au  profit  du  proprié- 
taire des  droits  de  coutume  dans  les  villes  8c  bourgs 
de  Normandie,  de  fon  fermier  ou  receveur  , fans 
néanmoins  que  , quand  la  même  perfonne  paiera 
les  droits  pour  plufieurs  articles  , le  fort-dtnitr 
puifTe  être  exigé  fur  chaque  article  en  particulier, 
mais  feulement  fut  le  total  de  la  fnmme  à laquelle 
lefdits  articles  , joints  enfemblc  , fe  uouvetont 
monter. 

Le  fort-denier  efl  un  pur  bénéfice  pour  le  rece- 
veur , en  ce  que  comme  il  fe  trouve  fur  les  petites 
femmes  qu’il  reçoit  en  détail , 8c  qu’il  compte  en 
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ni  ifTe  , il  ne  peut  y en  avoir  daftï  cette  dernière 
forme.  Il  a , fins  doute  , paru  julle  d'accorder 
cet  avantage  i un  percepteur  , dont  les  foins  & 
les  peines  deviennent  plus  nècelTaires  Sc  plus  mul- 
tipliées , en  raifon  des  fommes  modiques  qu'il  a 
à percevoir  , pour  fe  garantir  des  non-valcurs  Se 
des  pertes  auxquelles  il  eft  plus  expofe. 

FORT-DROIT , f m.  En  matière  de  droit  de 
domaine  , on  appelle  de  ce  nom  le  droit  qui  eft 
fixé  par  les  tarifs  du  contrôle  8e  de  l'inlinuation  , 
pour  tenir  lieu  du  plus  fort-droit , lorfque  les  ob- 
jets ne  font  ni  défignés,  ni  évalués. 

On  doit  cependant  obfetver , à l'égard  du  droit 
de  contrôle  , que  les  deux  cens  livres  fixées  par 
l'article  IV.  du  tarif,  ne  forment  pas  le  plus  fort- 
droit  polpble;  car  , fuivant  l'article  111 , le  droit 
de  contrôle  ell  dô  indéfiniment  fur  tout  l'objet  de 
l'aéke,  & peut,  par  confequent,  excéder  de  beau- 
coup la  fomme  de  deux  cens  livres.  Mais  il  a fallu 
fixer  ce  qui  feroit  perçu  , lorfque  les  biens  ne  fe- 
roient  ni  défignés , ni  évalués , Se  cette  fixation  ell 
pour  tenir  lieu  , dans  ce  cas  , du  f\a$  fort-droit. 

Si  les  biens  font  défignés  , quoiqu'ils  ne  foient 
pas  évalués  , le  fermier  ne  peut  prétendre  le  plus 
fort-droit,  8c  les  parties  ne  le  peuvent  tcllraindrci 
il  faut  en  venir  i l'évaluation. 

Une  décifion  du  confeil , du  17  juillet  1715  , a 
jugé  que  le  plus  fort-droit  avoit  été  bien  perçu 
pour  une  donation  de  meubles  non  défignés  ni 
évalués  , & d'immeubles  non  ellimés , quoique 
l'on  foutint  que  le  tout  ne  valoir  que  trois  mille 
fix  cens  livres. 

Une  autre  décifion  , du  y feptembre  1755 , a 
jugé,  qu'un  aâe  éunt  parlait , l'offre  faite  enfuite 
d'iuoutec  une  eftimation  des  biens  non  défignés  , 
n'étoit  pas  admifllble  , & que  le  p\ta  fort-droit  de 
contrôle  étoit  dO. 

La  légiflation,  dans  cette  matière,  a été  confir- 
mée par  beaucoup  d'autres  décilions  du  confeil , 
rapportées  dans  fe  DiSiomairt  raifonné  dts  do- 
maims  , dc  Bofquct. 

FOUACE  ou  FOC  AGE , f.  m.  On  a déjà  ru  à 
l'article  Bretaune  , que  le  mot  fauagt  fignifie 
taille  dans  cette  province. 

11  parole  que  ce  mot  vient , de  ce  que  le  fouage 
étoit  une  levée  de  deniers  qui  fe  faifoit  par  feuxt 
ce  qui , dans  queloues  endroits  , la  faifoit  appellet 
fournage,  à caufe  du  fourneau  8c  cheminée. 

On  voit  dans  les  afiifes  de  Jérufalem , que  le 
leigneur  étoit  réputé  foagir  fon  fief  j tum  foagium 
à ttaetuihui  fuis  pro  aii^ui  tuttfiiatt  txigit. 
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Ce  n'étoit  point  une  prédation  annuelle,  les 
feigneurs  n'y  avoient  recours  que  dans  les  cas  de 
beioin. 

Les  comtes  d'Anjou  ne  pouVoient  l'exiger  qu'une 
fois  dans  la  ville  d'Angers. 

Quod  ipfe  dominas  tomes  exigat  (i  kaheat  uni  vice 
duntaxat,  in  villa  Andegavenft  foagium,  videtiees,  à 
quolibet  foeo  , quatuor  folidos  una  vice  folvendoi  , 
pauperibus  , locifque  ae  perfonis  privilegiatis  dunta- 
xat  exceptis. 

Suivant  Btuffcl , dans  fon  livre  de  l' Ufage  géné- 
ral des  fiefs , le  fouage  , dans  fon  origine  , ou  le 
moneage,  étoit  la  même  chofe,  8c  confiftoit  en  un 
droit  en  argent , que  les  habitans  de  quelque  pays, 
dont  les  feigneurs  jouiffoient  des  droits  régaliens, 
payoient  d leur  duc  ou  comte  , à condition  qu'il 
ne  changeioit  pas  la  monnoie. 

Ce  droit  avoit  lieu' en  Normandie  8c  en  Breta- 
gne. ainfi  qu'on  l'a  expliqué  ; mais  il  ne  fe  pcrce- 
voit  en  Normandie  que  de  trois  années  f'une  , 
comme  on  le  voit  par  un.réglement  , dont  BrulTel 
prétend  que  la  date  remonte  d l'une  des  années 
r ao4 , I ao J ou  1 aoô . peu  de  tems  après  que  Phi- 
lippe Augulle  eut  conquis  la  Normandie.  Ce  ré- 
gfement , que  l'on  va  rapporter , fera  connoitre  en 

?|uoi  confiftoit  le  fouage  , 8c  la  manière  dont  s'ea 
aifoit  la  perception. 

Focagium  capiendum  ejl  in  Kormania  in  tertio 
anno  , ita  videlicet  quod  duo  anni  remittuntur , fi  in 
tertio  anno  copieur  tali  autem  modo  accipitur. 

De  unâquâque  villa  fteundam  quod  villa  efi  , Jub- 
moventur  quatuor  komines  . vel  fex  , vel  plures  , fi 
opus  efi  . or  illi  fubmoniti  jurant  quod  fidéliser  colli- 
gent foagium  ^ videlicet  de  quolibet  fitco  duodecim  de- 
narios  ;fi  fi  tn  eâdem  douta  mauferint  quatuor  komi- 
nes vel  plures  , vel  pauciores  de  quibus  unufquifque 
vivat  de  fuo  proprio  , fi  habeas  de  catallo  viginti  fo- 
lidos , quilibet  eorum  reddet  foagium  ; vidua  autem 
fi  habeas  de  mobili  quadraginta  folidos  aut  amplius 
dat  focagium  , fi  non  habeat  quadrtsginta  folidos  do  , 
mobili  non  rtddat. 

De  foeagio  autem  quiti  font  omnts  presbyteri  ff 
diaconi  , fi  rsùlites  . fi  omaes  perfona  qua  kabent  ee- 
clefias  , moleadarii  etiam  fi  furnarii  epifeoporum  , 
abbatum  , fi  omnium  milttum  , qui  deferviunt  domi- 
nis  fuis  per  msmbrum  lortca  inàe  quiti  funt  , fi  pra- 
terea  quilibet  epifeopus , fi  abbas , fi  baro  , abet  fep- 
* letn  fervitntes  quofeumque  evoluerit  quitus  de  foeagio- 

Le  chapitré  XV.  de  l'ancienne  coutume  de 
Normandie , portoit  ; Le  moneage  efi  un  aide  de  de- 
niers qui  efi  due  au  duc  de  Normaudie  de  trais  en 
trois  ans  f afin  qu  il  ne  fajft  changer  la  monnoie  qui 
efi  en  Normandie  ; & pour  et  , foulait  être  appeil^ 
Kkij 
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fçuïge , (ar  ctux-la  payent  principaUmtnt , qai  tita- 
nent  feu  & lieu. 

Et  fuivant  l’iiticle  LXXV.  de  la  nouvelle  cou- 
tume t Le  roi  , pour  droit  de  moneape  , peut  pren- 
dre dou\e  deniers  de  trois  en  trois  ans  fur  chacun  feu , 
fui  lui  fut  oSroyi  anciennement , pour  ne  point  chan- 
ger la  monnaie. 

Le  droit  de  fouage  & moneage  fe  lève  encore , 
en  conrormité  de  cetre  dirpofition  de  la  coutume , 
dans  les  lieux  de  la  Normandie  oû  l'ufage  l'a 
établi. 

Un  arrêt  du  confeil,  du  l f août  1687  ■ enjoint 
aux  collcâeurs  des  tailles  de  faite  un  rôle  féparé  , 
oû  font  compris  les  habitans  fujets  au  droit  . à 
raifon  d'un  fol  pour  trois  années  , & d'en  remettre 
Je  montant  au  fermier  du  domaine,  à la  déduéUon 
de  dix  deniers  pour  livre  . qu'ils  retiendront  par 
leurs  mains,  pour  tous  falaires  Ec  frais. 

En  confcquence  , le  fermier  des  domaines  ob- 
tient , de  trois  ans  en  trois  ans  , une  ordonnance 
de  l'intendant  , pour  la  levée  de  ce  droit  , dans 
les  lieux  feulement  oû  il  a coutume  d'être  levé , 
& oû  il  l'a  été  jufqu'i  préfent.  Le  produit  ne  fait 
qu'un  objet  d'environ  mille  livres  par  armée. 

11  n'ell  pas  furprenant , que  grand  nombre  de 
feigneurs  particuliers  ftiifent  en  poflelTion  de  lever 
des  Louages.  En  1 261 , on  en  comptoit  plus  de 
quarrevingt  qui  pouvoient  faire  battre  monnoie  ; 
mais  , comme  nous  l'avons  dit  , pag.  20.  du  Dif- 
cours  préliminaire  , qui  eft  1 la  tète  du  premier 
volume  , le  roi  feul  avoit  le  droit  d'en  faire  fabri- 
quer d'or  & d'argent  ; les  feigneurs  ne  faifoient 
faire  que  de  la  monnoie  de  cuivre. 

Leurs  ftijetspréfcroient  de  payer  une  Tomme  ou 
une  redevance  fixe  , au  tro..ble  que  caufoit  dans 
leurs  fortunes  & dans  leur  commerce  , les  varia- 
tions continuelles  de  monnoies  ; ils  aimoient  mieux 
acheter  , par  des  impofitions , la  promeiTe  du  fei- 
gneur  , qu'il  ne  feroit  point  ufage  de  ce  funefie 
expédient. 

Ce  fut  Tous  ce  point  de  vûe  que . dans  les  Etats 
alTemblés  à Paris  fous  Charles  V , en  i } j6  , il  fut 
réglé  qu'on  leveroit , pour  fubvenir  aux  dépenfes 
de  la  guerre  contre  l'Angleicrre , une  impofition 
de  quatre  livres  par  feu  dans  les  villes , & de  trente 
fols  dans  les  campagnes. 

En  1 574  , les  fouages  furent  portés  à fix  livres 
pat  feu  dans  les  villes , & à deux  livres  dans  le 
plat-pays  , le  fort  portant  le  foihle. 

Par  un  réglement  du  20  novembre  i }77 . Char- 
les V.  ordonna  que  , pour  éviter  les  vexations , les 
fouages  fe  paieroient  chaque  année  en  trois  ter- 
mes J le  premier,  au  premier  jour  de  mars  } le  fé- 
cond , au  premier  jour  de  juillet  } & le  ttoiiième, 
au  premier  jour  de  novembre. 
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£nfin  le  16  Teptembre  1 380 . le  jour  même  de  (a 
mort  , ce  prince  rendit  une  ordonnance  , par  la- 
quelle il  fit  remife  de  ce  qui  étoit  dû  des  fouages  , 
qu'il  avoit  impofés  pour  le  fait  des  guerres  , & les 
abolit  pour  l'avenir. 

Mais  cette  ordonnance , qu’il  efi  plus  aifé  aux 
fouverains  de  rendre  aux  approches  de  la  mort, 
que  d'en  pratiquer  les  difpofitions  pendant  qu'ils 
font  en  bonne  fanté , n'eut  pas  d'exécution  fous  le 
fucccITeur  de  Charles  VI  i 8e  enfin , fous  le  règne 
de  Charles  VII  , les  fouages  devinrent  , fous  le 
nom  de  taille  , une  impofition  annuelle  8e  ordi- 
naire. 

FOURNISSEMENT  , f m.  . qui  , en  ma- 
tière de  grandes  gabelles  , a la  meme  lignification 
que  celui  d'approvifionnement  1 dans  (es  petites 
gabelles  , cette  opération  s'appelle  fourniture.  Sous 
le  mot  d'approvifionnement , on  comprend  les  di- 
verfes  operarions  qui  rendent  à faire  pafler , dans 
chaque  grenier  , les  quantités  de  fcl  dont  il  doit 
être  approvifionné , pour  la  confommation  des  pa- 
roilTes  de  Ton  relTort. 

Comme  la  ferme  des  gabelles  , dans  les  pre- 
miers tems  de  fon  établilfement  , ne  confiOoit 
qu'en  un  droit  perçu  au  profit  du  toi  , fur  le  feï 
vendu  dans  les  provinces  qui  forment  encore  au- 
jourd'hui le  pays  des  grandes  gabelles , 8c  les  pays 
rédimés  , tout  particulier  pouvoir  alors  faire  le 
commerce  du  fcf  dans  ces  provinces.  Mais  pour 
alTurer  la  perception  du  droit  , les  Tels  importés 
dans  les  provinces  oû  il  fe  payoit  , étoieiit . à l'ar- 
rivée dans  les  lieux  de  leur  defiination  , emplacés 
dans  des  greniers  , pour  y relier  dépofés  fous  la 
clef  des  officiers  du  roi , iufqu'au  moment  de  leur 
vente.  En  meme  tems  il  étoit  défendu  à toutes 
perfonnes  de  faire  entrer  aucuns  Tels,  fans  en  avoir 
fait  conllater  les  quantités  par  les  officiers  des  ju- 
rifdiélions  de  mefurages,  établies  aux  embouchu- 
res des  principales  rivières  , 8c  fans  avoir  pris  de 
ces  officiers,  des  acquits  û caution,  qui  ne  dévoient 
être  expédiés  que  fut  la  foumiffion  des  marchands, 
de  rapporter  des  certificats  de  l'arrivée  de  ces  fels 
à leur  defiination  , dans  un  délai  déterminé  , lef- 
quels  étoient  lignés  des  officiers  des  greniers  oû 
s'en  étoit  fait  l'emplacement.  Ces  difpofitions  déjà 
comptifes  dans  des  réglemens  anciens  . furent  rc- 
nouvellées  par  l'ordonnance  de  François  I , du  ly 
août  iJ3f. 

Mais  en  1598,  le  roi  s'étant  réfervé  le  privilège 
excluGf  du  fournijfemene  des  greniers  , Joflè  fut  le 
premier  adjudicataire  , û qui  l'exercice  de  ce  pri- 
vilège fut  confié  i on  voit  pat  l'article  LH.  du  bail 
qui  lui  fut  fait  le  5 décembre , tjii'il  fut,  à la  fois, 
chargé  Atifoumijfement  des  greniers , 8c  de  la  per- 
ception du  droit  de  gabelles  fur  les  fels  oui  y fe- 
roiCQl  vendus  ; en  forte  que , dès-lors  , la  ferme 
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des  gabelles  conliftoit  dans  li  vente  eiclufive , au 
proht  du  gouvernement  , de  tout  le  fel  que  con- 
jommoient  les  provinces  fujettes  aux  droits  de 
gabelles  ^ cecté  époque. 

Pour  fubvenir  à cette  confommation , l'adjudU 
cataire  de  la  ferme  des  gabelles  doit  , chaque  an- 
née , acheter  des  Tels  fur  les  marais  î^ans  , & les 
faire  voirurec  dans  chaque  grenier  en  quantité 
convenable. 

Comme  cette  double  opération  n'inréreOe  pas 
moins  le  public  que  le  gouvernement  , il  a été  né- 
ceflaire  d empêcher  qu’elle  ne  fût  ni  troublée  ni 
retardée  ; c’ell  i quoi  l'ordonnance  du  mois  de 
mai  1680,  a complettement  pourvu.  On  y trouve, 
en  effet  , les  difpoficions  les  plus  étendues  fur  tout 
ce  qui  concerne  le  fournijfcmtnt  des  greniers  ; & 
des  rrélemens  poiférieurs  ont  fujppléé  i ce  que  ces 
difpobiions  laiuoient  à deflrer.  Tout  ce  que  l'ad- 
judicataire doit  faire  , depuis  l'inflant  od  il  fe  dé- 
termine i acheter  des  Tels  fur  les  marais  falans  , 
jufqu'au  moment  où  il  leS  livre  aux  confomma- 
teurs  dans  les  greniers , eft  ttès-exaûement  réglé  j 
toutes  les  difficultés  qu'il  pourtoit  rcnconuer,  Ibuc 
prévues  Se  applanies 

Afin  de  développer  les  différentes  parties  de  la  lé- 
giflation  des  gabelles  fur  cette  matière  , cet  article 
va  préfenter , dans  l'ordie  des  opératiotu  fuccelC- 
ves  Aei  fourni jfcmiiu  , tout  ce  que  renferment  les 
réglemens  , foit  antérieurs  d l'ordonnance  du  mois 
de  mai  iû8o  , foitpollétieursj  Se  il  feradivifé  en 
huit  feélions. 

_ La  première  réunira  toutes  les  difpolicions  rela- 
tives i l'achat  des  fels  fur  les  marais. 

La  fécondé  , fe  rapportera  au  tranfport  des  Tels 
dans  les  dépôts  établis  d l'embouchure  des  princi- 
pales rivières  du  pays  de  gabelles. 

La  troifïème  traitera  de  l’emplacement  des  Tels 
dans  les  premiers  dépôts  , de  leur  relèvement  pour 
être  tranfpottés  dans  les  greniers. 

Dans  la  quatrième  , on  parlera  du  tranfport  des 
fels , des  premiers  dépôts  dans  les  greniers  , & de 
tout  ce  qui  concerne  cette  opération- 

- La  cinquième  comprendra  tout  ce  qui  regarde 
le  mefurage  & l'emplacement  des  fels  i leur  arri- 
vée dans  les  grenieis. 

La  fixième  fera  relative  aux  déchets  de  voiturej 
c’eft-à-dire,  arrivés  dans  le  tranfport. 

La  feptième , à la  garantie  des  malfes  & aux  dé- 
chets des  greniers  , après  l'emmagalincmenc  des 
<êls. 

Enfin  , dans  la  huitième  il  fera  queflion  de  l’or- 
dre qui  doit  s'obferver  dans  le  relèvement  des 
malfes , üc  dans  le  fcrvice  des  diUtibutions, 
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Dt  l'achat  det  fds  fur  les  marais. 

Dans  la  vue  d’affurer  l’approvifionnement  des 
greniers.  Se  par  conféquent  la  confommation  pu- 
blique , l'aiticle  I.  du  titre  i.  de  l'ordonnance  des 
gabelles  du  mois  de  mai  1680  , enjoint  aux  pro- 
priétaires des  marais  falans  , de  les  entretenir  8c 
de  les  fauner  fuffifamment  . pour  que  l'adjudica- 
taire de  la  ferme  des  gabelles  puiffe  y prendre  , 
chaque  année , jufqu'à  la  concurrence  de  quinze 
mille  muids  de  fel , mefure  de  Paris , du  plus  pur , 
du  plus  fcc , 8e  du  mieux  grainé. 

L'arrêt  du  confeil  du  i r mars  1681,  en  caffant 
plufieuis  fentences  du  prefidial  de  Saintes  , ten- 
dues en  conformité  d’un  réglement  fait  le  aj  juil- 
let 1661  par  le  parlement  de  Bordeaux  , 8e  qui 
tendoit  à gêner  Tes  marchands  de  fel  dans  leurs 
achats  , à maintenu  ces  marchands  dans  la  liberté 
d'acheter  fur  les  marais  falans  les  fels  récoltés  par 
les  propriétaires  de  ces  marais , 8e  de  les  vendre. 

Le  même  article  accorde  à l'adjudicataire  , la 
préférence  fur  tout  autre  pour  l’achat  des  fels  né- 
celfaires  au/uum/j^cnicnr  des  greniers.  Il  n'eft  pas 
fans  exemple , qu'il  ait  été  forcé  de  réclamer  cette 
préférence  dans  des  cas  de  difette,  & même  de  re- 
couiir  i l’autorité  du  confeil  , pour  obtenir  une 
fixation  de  prix. 

C'ell  clans  cet  efprit  qu’ont  été  rendus  les  arrêts 
du  confeil  du  16  août  169a,  19  mars  lépy,  7 
oâobre  & )0 décembre  rjio.  29  août  8c  14  no- 
vembre 171),  8 mai  8c  18  août  1714,  8c  lômars 
171  f.  Ils  autorifent  le  fermier  i prendre  , fur  les 
différens  marais  , le  fel  néceffaire  au  foumifftment 
des  greniers , 8c  ils  ont  fixé  le  prix  auquel  ces  fels 
doivent  être  payés  aux  propriétaires. 

Quelquefois  aullî  , lorfque  le  gouvernement  ell 
infotiné  ou'il  n’exille  point  , fut  les  marais , une 
quantité  de  fel  fuffifante  à l'apptovifionnement  ries 
pays  de  gabelles  , des  provinces  exemptes  ou  ré- 
dimées  , des  armateurs  pour  la  pêche  , il  permet 
d'en  faire  venir  d'Efpagne  ou  de  Portugal.  Cette 
permilTion  a été  accordée  en  170S  aux  habitans  de 
Sjdiic-Malo  , 8c  en  1713  , aux  habitans  des  pays 
rédimés.  biais  plus  communément  le  conleil  fe 
borne  â prohiber  momentanément , l’exportation 
des  fels  à l'étranger,  8c  à permettre  aux  armateurs 
d'en  faire  acheter  en  Efpagne  ou  en  Portugal  -, 
mais  cette  faveur  qui  a eu  lieu  , d’après  les  ar- 
rêts des  Z3  feptembre  1770  8c  j novembre  1774  , 
n’a  fubfifté  qu'autant  que  les  circonllanccs  l'exi- 
geoient.  Elle  a été  révoquée  par  les  arrêts  du  1 j 
novembre  1771  8c  zo  mai  1779. 

Il  eft  défendu  au  fermier  des  gabelles  , par  l'ar- 
ticle 11.  du  titre  premier , de  faire  venir  du  fc!  des 
pays  étrangers  pour  rapprovilionnement  des  gre- 
niers , fans  en  avoir  obtenu  du  roi  une  perinilfion 
pat  écrit  j difpoliuon  qui  eft  évidemment  diètee 
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p.ir  le  delïr  île  favoriferrencreticn  St  l'améliora- 
lion  des  marais  filans  du  royaume. 

Jofle  paroît  avoir  été , jurqu’à  préfent  , le  feul 
des  adjudicataires  de  la  ferme  des  gabelles  , qui 
ait  demandé  la  permiflîon  de  tirer  des  Tels  de  l'é- 
tranger. Elle  lui  fut  accordée  pour  les  approvi- 
£onnemens  de  la  première  année  de  Ton  bail , fans 
doute  d'après  la  nécelTité  de  faciliter  Sc  d'accélé- 
rer le  faurniffement  des  greniers  , qui  pouvoir  , 
cette  première  fois , trouver  beaucoup  d’obdacles. 
Le  nombre  des  marais  filant  s'elf  rellemenr  aug- 
menté depuis  un  fîècle  > qu'il  n'y  a pas  lieu  de 
craindre  qu'il  fe  rencontre  jamais  de  tems  alfez 
fâcheux  , pour  forcer  l'adjudicataire  à faire  des 
achats  à l'éccanget. 

L'article  CCXIII.  du  bail  fait  "î  Forceville  en 
J738  , avoir  réglé  que  les  fels  pris  en  mer  j ou  con- 
firqués  , lorfqu'ils  proviendroient  des  marais  fa- 
lans  du  royaume  , feroient  remis  à l'adjudicataire 
des  gabelles,  & par  lui  payés  à raifon  de  foixante- 
tine  livres  le  muid  , mefure  de  Paris  , en  ce  non 
compris  le  fret  , qu'il  paieroit , en  outre , au  prix 
ordinaire  ; mais  des  arrêts  rendus  en  1744  & 17J7. 
portant  réglement  fur  les  prifes  , ont  ordonné  que 
les  fels  pris  en  met  fur  les  ennemis  de  l'Etat  , fe- 
Toient  mdillinéfemenc  vendus  , à la  charge  du  ren- 
voi i l'étranger  , & que  ce  renvoi  fe  fetoit  direc- 
tement du  port  où  ces  fels  auroient  été  amenés. 
L'arrêt  du  confeil  du  17  août  1778  , a adopté  fur 
ec  point  les  mêmes  difpolîtipns. 

L'intention  du  gouvernement  ayant  toujours 
été  que  les  fels  des  greniers  fuffent  les  plus  purs  , 
les  plusfecs  & les  mieux  grainés,  l'article  II.  du 
nifme  titre  premier  , prefcrit  au  fermier  de  faite 
fes  achats  fur  les  marais  de  Brouage  , des  ifles  ad- 
jacentes & du  comté  Nantois , qui  fournifTent  les 
meilleurs  fels.  Il  étoit  jufte.  en  effet , qu'un  impôt 
aulfi  utile  à l'Etat  par  fes  produits  1 que  celui  des 
gabelles  , ne  devint  pas  onéreux  au  deU  de  fa  na- 
ture , par  la  mauvaile  qualité  des  fels  livrés  au 
public.  D'ailleurs  , la  fupériotité  des  fels  du  fer- 
mier , ne  contribue  pas  moins  que  le  dépôt  qu'ils 
doivent  éprouver  avant  d'être  mis  en  vente , à ca- 
laâérifcr  leur  différence  avec  les  fels  de  faux- 
faunage,  qui  font  prefque  toujours  neufs,  & d'une 
qualité  inférieure. 

Quelque  grande  que  foit  néanmoins  l'attention 
que  l'on  apporte  au  choix  des  fels  deftinés  au  fjur- 
niffiment  des  greniers  , il  efl  impoflible  de  s'en 
procurer  toujours  qui  foient  d'une  qualité  fupé- 
rieure.  Cette  denrée  , comme  toutes  les  autres 
produêlions  de  la  nature  , cil  fiijette  à l'influence 
plus  ou  moins  favorable  des  faifons  j &r  il  efl  na- 
turel , que  des  fels  fabriqués  dans  un  tems  plu- 
vieux , humide  , & contraire  à la  faunaifon  , ne 
foient  pas  aufli  bons  que  ceux  qui  font  formés 
dans  une  faifoii  feebe  8c  chaude  , qui  cA  la  plus 
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favorable.  C'eA  certe  différence  d'années  !c  de 
faifons,  qui  rend  le  poids  du  fel  frijet  à de  grandes 
variations,  ün  évalue  le  poids  du  muid  de  fel  du 
comté  Nantois  , lors  de  fa  dillribution  au  public, 
c'ell-i  dirc , après  un  dépôt  de  deux  ans  , depuis 
quatre  mille  cinq  cens,  jufqu'à  quatre  mille  fix  cens 
livres  , & le  poids  du  muid  de  fel  de  Brouage  , 
depuis  quatre  mille  fix  cens  jufqu'à  quatre  m^lle 
fept  cens  livres  j enforte  que  le  minot  de  fel  du 
cotnté  Nantois  pcfe  communément  , lors  de  fa  li- 
vraifon  au  grenier  , quatreyingt  quinze  à quatre- 
vingt- feize  livres,  8c  le  minot  de  fel  de  Brouage, 
de  quattevingt  feize  à quatrevingt-dix-huit  livres. 

Il  faut  obfervet , au  furplus  , que  le  poids  plus 
confidérable  du  fel  n'ell  pas  toujours  une  preuve 
de  fa  bonne  qualité.  Si  le  fond  d'un  marais  falant 
efl  yafetix , le  fel  qui  s'y  forme  cA  imprégné  de 
parties  terreufes  , 8c  il  efl  plus  pefant  , quoiqu'il 
contienne  alors  moins  de  parties  falantes  ; aulli 
voit-on  tjue  l'article  I.  de  l'ordonnance,  conCdère 
comme  étant  de  la  meilleure  qualité , 8c  le  plus 
falant  , le  fel  qui  efl  le  plus  put  , le  plus  fec , 8c 
conféquemment  celui  qui  , en  raifon  de  ce  qu'il 
efl  moins  chargé  de  corps  étrangers  , pefe  le 
moins. 

Autrefois  les  achats  de  fels  formoient  l'obj'et 
de  traités  , oui  fe  renouvelloient  chaque  année 
fous  des  conditions  différentes  j mais  cette  forme 
avoir  l'inconvénient  de  laiffer  perdre  à l'adjudica- 
tmre  , la  facilité  de  faire  , dans  les  années  où  les 
récoltes  font  abondantes  , des  approviûonnemens 
pour  plufîeurs  années.  On  fe  trouva  même  queU 
uefois  dans  la  fàcheufe  nécelfité  de  recourir  â 
es  moyens  extrêmes  , pour  affûter  ces  approvi- 
fionnemens  dans  les  années  où  les  récoltes  avoient 
manqué. 

On  crut  parer  à cet  inconvénient , en  prenant , 
en  1716  , le  parti  de  donner  aux  traités  relatifs 
aux  achats  des  fels  , une  durée  égale  à celle  des 
baux  des  gabelles  i mais  cet  arrangement  laiffoit 
toujours  aux  entreprcncurs.les  rifqucs  ou  les  avan- 
tages de  la  difette  ou  de  l'abondance  des  fels. 

La  ferme  générale  a refolu  en  Z7S0  , défaire 
elle-même  ces  aeluts  , dircélement  8c  par  écono- 
mie , de  façon  qu'elle  s'ell  procuré  , depuis  cette 
époque  , tous  les  bénéfices  que  faifoient  ptécé. 
demment  Icj  entrepreneurs. 

Du  tranfport  , dans  les  premiers  dépôts  , 
des  Jets  achetés  fur  les  marais. 

L'article  I.  du  titre  a.  de  l'ordonnance , veut 
que  les  fels  achetés  pat  l'adjudicataire  fur  les  ma- 
tais , foient  ^ttés  à bord  des  vaiffeaux  , 8c  là  , 
mefurés  par  l'un  des  mefureuis  jurés  , au  boilléatt 
de  Brouage  , à raifon  d'un  fol  par  muid  pour  ce 
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travail , & qu'ils  foienc  reçus  par  les  maîtres  des 
navires , qui  s'en  chargeront  par  écrit. 

Les  motifs  de  cette  légifljtion  , font  de  confta- 
ter . d'une  manière  alTea  précife , l’objet  du  char- 
gement de  chaque  navire  , pour  que  le  capitaine 
ne  pût  en  vetfcr  aucune  portion,  fur  le  pays  de  ga- 
belles. Mais  le  cas  dans  lequel  le  maître  d'un  de 
ces  bâthnens  ropporteroit  , au  lieu  de  fa  deftina- 
tion , des  quantités  inférieures  à celles  qu’il  au- 
’roit  chargées  fur  les  marais , n'a  pas  été  prévu.  Il 
fuflifoit  cependant  de  tendre  commun  à ces  capi- 
taines des  navires , la  difpolition  de  l’article  X.  du 
titre  14  , relative  aux  chargemens  faits  fur  les  ma- 
rais falans,  pour  rapprovinonncmcnt  des  villes  de 
ftanchife.  Il  e(l  dit  dans  cet  article  , que  fi  par  le 
mcfurage  fait  à l’arrivée  des  Tels  dans  les  villes  de 
franchile  , il  pe  s’en  trouve  à bord  que  des  quan- 
tités inférieures  d celles  portées  fur  les  congés , 
les  marchands  chargés  des  approvifionnemens  , & 
les  maîtres  des  navires  ■ feront  condamnés  d la 
rellitution  des  droits  de  gabelles  , de  ce  qu’il  s’en 
défaudra  , d raifon  de  ce  que  le  fei  fc  vendra  dans 
le  grenier  le  plus  prochain , Se  , en  outre , en  une 
amende  de  mille  livres. 

Dans  la  vue  de  favorifer  la  navigation  Françoife, 
le  gouvernement  avoir  eu  foin  d ordonner  que  le 
tranfpott  des  Tels  deftinés  au  fournijftmtnt  des  gre- 
niers , ne  pourroit  être  fait  que  par  des  navires 
nationaux.  L'arrêt  du  confeil  du  27  mars  ifiûp, 
porte  que  les  maîtres  des  navires  qui  voudront  fe 
rendre  d llrouage  , y feront  , en  quelque  faifon 
que  ce  fiait,  chargés  aulfi-tôt  leur  arrivée,  parles 
commis  du  fermier  , & cet  arrêt  avoit  réglé  le 
prix  du  fret , d raifon  de  vingt-fix  livres  par  muid  , 
mefuredeParis,  pour  le  fel  qu’ils  tranfporteroient 
au  Havre  , à Honfleur,  d Caen  , d Dieppe  , & d 
Saint- Vallery-fur-Somme  i 8c  d raifon  de  trente- 
deux  livres  par  muid  , même  mefurc  , pour  celui 
qu’ils  conduiroient  d Rouen. 

L’article  XXV.  du  bail  fait  d Forceville  en 
17)8  , avoit  encore  confirmé  les  difpofîtions  qu’on 
vient  de  rappeller , relativement  aux  défenfes  de  fe 
fervir  d’autres  bâtimens  que  de  navires  François  ; 
mais  il  étoit  en  même  tems  ordonné  , que  tous 
maîtres  de  navires  feroient  tenus  , lorfqu’ils  en  fe- 
roient  requis  , d’aller  charger  des  fels  fur  les  ma- 
rais falans  , moyennant  un  fret  raifonnable , fans 
qu’ils  pulTcnt  entreprendre  un  autre  voyage , qu'a- 
ptès  que  le  f 'ournijimini  feroit  fini.  Cette  reftric- 
tion  foiimetunt  les  armateurs  d des  difeuifions  fré- 
quentes pour  le  prix  du  fret , Sc  d des  gênes  pour 
les  entteptifes  ordinaires  de  leur  commerce  , leur 
faifoit  perdre  tout  l’avantage  de  celle  ci.  Les  diffi- 
cultés qui  en  réfultèrent , forcèrent  le  gouverne- 
ment d permettre  d l’adjudicataire  de  fe  fervir  des 
navires  étrangers , en  lui  recommandant  feulement 
d'accorder  la  préférence  aux  nationaux.  Cette  fa- 
cilité , de  laquelle  dépendent  elTentieUemcnt  la 
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fureté,  la'promptitude  8c  l’économie  du  fctvic* 
àes  fournijfemens  , ell  devenue  une  claufe  de  tous 
les  baux  fubféquens. 

Le  cas  d’une  gnerre  par  mer , qui  pourroit  gênée 
le  tranfport  des  fels  dellioés  au  fournijftmtnt  des 
reniers,  ell  prévu  pat  l’article  CXC VI.  du  même 
ail  de  Forceville.  Il  y ell  dit , qu’il  fera  pourvu 
d la  fûreté  du  tranfport  ; 8c  que  n les  fels  étoiene 
pris  en  mer  , ou  qye  fi  les  fournijjemtns  étoienc 
ernpêchés  , l'adjudicataire  feroit  indemnifé  , 8e 
même  déchargé  de  la  fourniture. 

On  doit  remarquer  fur  cçtte  claufe  , qu’elle  in- 
dique que  les  foumijfimens  ne  font  pas  regardés 
comme  une  partie  inféparable  de  l’exercice  de  la 
vente  cxclufive  , qui  conllitue  la  ferme  des  gabel- 
les , 8c  qu’il  feroit  poffible  d’en  faite  , à l’exemple 
de  ce  qui  fc  pratiquoit  avant  rypS,  l’objet  d’une 
régie  abfoluinent  difiinéle  de  la  régie  relative  d la 
vente. 

L'article  CCIV.  du  même  bail . difpenfe  l’adju- 
dicataire de  prendre  des  congés  des  gouverneurs, 
amiraux  8c  autres  , pour  le  départ  des  navires  def- 
tinés au /ourni^.'nrer  des  greniers  Sc  dépôts  , 8c 
de  payer  aucuns  droits  de  balifes , foitque  les  na- 
vires lui  appartiennent  , foit  qu’il  les  ait  pris  à 
fret. 

On  a dit  au  mot  Dépôt  , pag.  495.  que  les  fels 
achetés  par  l'adjudicataire  des  gabelles  fur  les  ma- 
rais falans  , pour  le  fournijftmtnt  des  greniers 
font  d’abotd  conduits  dans  des  dépôts  , pour  y 
féjoutner  jufqu’d  leur  tranfpott  dans  les  greniers. 

L’article  III.  du  titre  a.  de  l’ordonnance  , a or- 
donné que  ces  dépôts  feroient  établis  dans  le* 
principaux  lieux  fitués  aux  embouchures  des  ri- 
vières de  la  l oire , de  l’Orne  . de  la  Seine  8:  de 
la  Somme  -,  c’ell-à  dire , à Nantes  pour  la  Loire  , 
d Caen  pour  l’Orne  j au  Havre  , à Honfleur,  8c 
à Rouen  , pour  la  .Seine  } 8c  û Amiens  8c  Sainc- 
Vallery , pour  la  Somme. 

Tous  ces  dépôts  cxillent , à l’exception  de  ceux 
de  Rouen  , qui  ont  été  fixés  d Dieppe- Dalle  , à 
deux  jieues  au-deflbus  de  cette  ville  , 8c  de  ceux 
d’Amiens , qui  ont  été  reconnus  inutiles. 

La  fituation  de  ces  dépôts  fur  les  qliaire  princi- 
. cipales  rivières  du  pays  de  gabelles , favorife  beau- 
coup le  tranfpott  des  feh  dans  les  greniers.  Ceux 
de  Nantes  approvifionnent , pat  la  Loire  , pat  la 
Mayenne  8c  la  Satthe , par  la  Vienne , par  le  Cher, 
8c  enfin  par  l’Ailier,  les  greniers  de  l'Anjou,  du 
Maine , de  la  Touraine , du  Berry , du  Nivernais, 
du  Bourbonnois , de  l’Urléanois  , 8c  une  parsie  de 
ceux  de  la  Bourgogne. 

Les  dépôts  de  Caen  , approvifionnent  les  gre- 
niers de  la  balTe  Normandie. 
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Les  dépôts  de  Sîint-Vallery  fournifTcnt , par  la 
Somme , la  Picardie. 

Les  dépôts  de  Dieppe-Dalle  approvifionnent  , 
par  la  Seine  , par  l'Oife  & l’Aifrfe  , par  la  Marne 
“c  par  l'Vonne  . la  généralité  de  Paris  , celle  de 
SoiiTons  , la  Champagne  , Si  une  portion  de  la 
Bourgogne. 

Les  dépôts  du  Havre  8c  de  Honfleur  » ne  fout- 
nilTcnt  que  quelques  greniers'  voifins , 8c  ils  fer- 
vent principalement  a réferver  les  fels  dtrtinés 
pour  Dieppe  Dalle  , dans  le  cas  où  il  n ell  pas 
poffible  de  trouver , à l'arrivée  des  navires  qui  les 
apportent  des  marais , un  nombre  fuffifant  d’ allè- 
ges pour  les  conduire  direûement  à leur  defti- 
nation. 

Tous  ces  dépôts  ne  doivent  pas  ôtre  con- 
fondus avec  les  magafins  que'  la  ferme  entretient 
dans  l'intérieur  du  pays  des  gabelles  , _ fur  le 
bord  des  rivières  , 8c  dans  les  lieux  où  l'on  de- 
charge  , des  bateaux , les  fels  qui  ne  peuvent  erre 
conduits  que  par  terre  au  lieu  de  leur  deftination. 
Ces  magafins  ne  font  , i proprement  parler , que 
des  entrepôts  i les  fels  y font  dépofés  eu  facs,  8c 
ils  eu  font  enlevés  à mefurc  que  les  entrepreneurs 
uouvent  des  facilités  pour  les  faire  palTer  dans  les 
greniers  où  ils  doivent  être  emplacés.  Suivant  l'ar- 
tidc  CXCl  du  bail  de  Forceville , l'adjudicataire 
peut  établir  des  magafins  8c  entrepôts  par  tout  où 
il  les  juge  utiles  , 8c  les  fupptimer  à fa  volonté. 
Les  plus  confidérables  de  ces  magafins  font  fitués 
à Ctavant  8c  à Digoins. 

Quoique  l'article  III.  du  titre  l.  de  l'ordon- 
nance des  gabelles  , ait  impofé  à l'adjudicataire 
l'obligation  d'entretenir  des  dépôts  à l'embouchure 
des  principales  rivières  du  pays  de  gabelles  , l'ar- 
ticle IV.  du  même  titre  lui  a cependant  permis  de 
décharger  de  bord  à bord  les  tels  , fans  les  faire 
palTcr  dans  les  premiers  dépôts.  11  profite  de  cette 
facilité  , pour  approvifionner  ordinaitenrent  de 
fels  , arrivant  ditcéleraent  des  marais  falans . les 
greniers  fitués  depuis  l'embouchure  de  la  Seine 
jufqu'à  celle  de  la  Somme  j c'elL à-dire,  ceux  du 
Havre,  de  Fécamp  , de  Dieppe  qui  fournit  Neu- 
châtel i d'Eu  , de  Saint-Vallery-en-Caux  , 8c  du 
bourg  d'AiiIr. 

Les  dépôts  de  Nantes  approvifionnent  cent- 
douze  greniers  , dont  le  fournifftment  monte  au 
total  , année  commune  , à environ  cinq  mille 
quatre  cens  inuids. 

Les  dépôts  de  Caen  , quatorze  greniers  , dont 
\c  Journiftrrunt  cil  à-peu  près  de  onze  cens  muids. 

Ceux  du  Havre  8c  d'Honflcur  , fept , qui  s'ap- 
ptovifionnent  d'environ  fix  cens  foixante  8c  quinze 
inuids. 

Les  dépôts  de  Dieppe-Dalle , cent , y compris 
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les'magafins  du  Rhételois.  Ce  fonml£tment  eft 
de  près  de  fept  mille  fix  cens  muids. 

Enfin  , les  dépôts  de  Saint-Vallery  en-Caux  , 
dix-neuf,  dont  le fournifftmtnt  eft  d'environ  qua- 
torze cens  muids. 

De  l’emplacement  dans  les  dépôts  j des  fets 

dejlinés  au  fournj£'emene  def  greniers  ^ Sr 

de  leur  relèvement  de  ces  dépôts. 

Les  fels  achetés  par  l'adjudicataire  des  gabelles, 
fur  les  mar.ais  falans  , pour  l'approvifionnement 
des  greniers,  font  , à l'inllant  de  leur  arrivée  aux 
premiers  dépôts,  emplacés  en  préfence  des  offi- 
ciers de  jullice  attaches  à chaque  dépôt  , Sc  des 
prépofés  du  fermier,  connus  fous  le  nom  de  com- 
mis généraux  aux  mefurages  , 8c  de  contrôleurs 
des  dépôts. 

Les  officiers  de  jullice  attachés  à chaque  dépôt, 
forment  un  corps  de  jurifdiction  créé  à l'inllardcs 
jurifdiélions  des  greniers , 8c  compofé  d'un  prefi- 
dent  , quelquefois  d'un  lieutenant  , 8c  toujours 
d'un  procureur  du  roi  8c  d'un  greffier.  Ils  con- 
noilTenc,  en  première  inllancc,  de  tous  les  délits 
commis  dans  l'intérieur  des  dépôts  , ainfi  que  rie 
ceux  qui  intérelfent  les  emplatemens  ou  telcve- 
mens  , 8c  de  toutes  les  affaires  civiles  qui  ont  rap- 
port à ces  objets. 

Les  commis  généraux  aux  mefurages  , & les 
contrôleurs  des  dépôts  , font  établis  pour  diriger 
8c  furveiilet  les  opérations  relatives  aux  emplace* 
mens  8c  aux  relèvcmcns  des  fels. 

Afin  de  prévenir  tous  retards  dans  le  mefurage 
des  fels,  l'article  IV.  du  titre  j.  de  l'ordonnance, 
enjoint  aux  officiers  ries  jurifdiélions  des  dépôts  , 
d'y  procéder  fans  retard , à peine  de  cinq  cens  liv. 
d'amende  pour  la  première  fois  , 8c  d'imetdiâion 
pour  la  fécondé.  ^ 

Les  fels  font  mefurés  à l'ancienne  trémie  , ou 
trémie  à une  grille  , conformément  à l'article  V . 
du  titre  ).  de  l'ordonnance  des  gabelles,  8c  à l'ar- 
rêt du  confeil  du  1 1 mai  lyco  } mais  lorfque  ccf 
fels  font  relevés  des  dépôts  , pour  être  portés 
dans  les  greniers  , on  les  mefure  à la  nouvelle  tré- 
mie , ou  trémie  à deux  grilles  , dont  la  (orme 
avoit  d'abord  été  réglée  pat  les  arrêt  8c  lettres- 
patentes  des  11  août  8c 'premier  feptembre  1696, 
£c  l'a  été  plus  particulièrement  encore  , par  les 
airét  8c  lettres-patentes  des  14  juillet  8c  18  août 
1699. 

On  ne  fe  feit , dans  les  dépôts , que  de  minots , 
8c  pour  en  prévenir  l'altération  , l'article  V'I.  du 
titre  ).  de  l'ordonnance  des  piWcs  , a ordonné 

3u'ils  demeurevoiem  fous  l.i  clef  des  officiers  dqs 
epôts , St  du  commis  du  fermier. 

L'adjudicataire  des  gabelles  jouit  du  droit  d'em- 
ployer 
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ployer  dins  les  dépôts , pour  le  fervîce  des  em- 
pUcemens  & des  relcvemcns  , tels  ouvriers  trï- 
viilleurs  & mefurcurs  qu'il  juge  convenable.  Les 
mefureurs  en  titre  d’office  , qui  exillent  dans  plu- 
fieurs  greniers  , n'ont  aucunes  fondions  à exercer 
dans  les  dépôts  : c'eft  ce  qui  a été  formellement 
jugé  par  les  arrêts  du  confeil  des  i)  juillet  lôSS  , 

< mai  1700,  19  févtier  1718,  j fvril  lyjy  , tous 
rappellés  & confirmés  pat  l’article  XXIX.  du  bail 
de  Forceville  , 8e  poflérieurement  par  les  arrêts 
duconfêil  des  aS  juin  1768,  8c  1 a février  1771. 

Suivant  ces  arrêts  , le  falaire  de  ces  mefureurs 
doit  êtte  fixé  comme  celui  des  autres  ouvriers  em- 
plovés  à ce  travail , ils  ne  peuvent  tien  exiger  au- 
dela  du  prix  convenu. 

Du  tranfport  des  feh  des  premiers  dépôts  ' 
dans  les  greniers. 

Auffl  tôt  que  les  fels  relevés  dans  les  dépôts 
ont  été  mefurés , ils  Ijnt  mis  dans  des  facs  ficelés 
8c  plombés  , 8c  chargés  fur  les  bateaux  qui  doi- 
vent les  tranfporter.  Ils  étoient  autrefois  chargés 
en  vtacs  , ou  barils  , 8c.  c'eft  de  ce  qui  s’obfctvoit 
alors , à ce:  égard , que  dérivent  plufleurs  des  arti- 
cles que  l’on  trouve  dans  les  titres  j.Sc  4.  de  l’or- 
donnance des  gabelles. 


teaüT  charges  de  fel  s Sc  il  a en  même  tems  enjoint 
aux  maîtres  des  ponts  , 8c  généralement  ê toutes 
petfonnes , de  leur  ouvrir  ou  fermer  , 1 toutes 
réquifitions , les  éclufes  , pons  8c  portereaux  , 1 
peine  de  demeurer  refponfables  du  retardement , 
8c  de  tous  dépens , dommages  Sc  intérêts. 

L’arrêt  du  confcil  du  14  avril  lyoy  , a ajouté  i 
ces  difpofitions  , celle  d’ordonner  que  les  pro- 
priétaires des  permis  8c  moulins  étant  fur  les  ri- 
vières , ferotent  tenus  , à la  première  réquilition 
des  entrepreneurs  de  la  voiture  des  fels  , ou  de 
leurs  prépofés,  de  faire  l’ouverture  de  telle  quan- 
tité de  portes  dont  ils  auroieht  befoin  pour  re- 
monter les  bateaux  chargés  de  fel  , Sc  ce  , pen- 
dant vingt-quatre  heures  , 8c  de  fermer  leurs  por- 
tereaux , enforte  que  les  moulins  ne  puflent  tour- 
ner jufqu’é  ce  que  les  bateaux  chargés  de  fel  euf-i 
fent  pafié  les  portes  ou  attérilTemens  ntuésau  delTus 
des  moulins  , à peine  de  cinq  cens  livres  d’amen- 
de . 8c  de  tous  dépens  , dommages  8c  intérêts  des 
entrcpreiaeurs.  L'article  CXCIV.  du  bail  de  Fot- 
ceville , confirme  ces  différentes  difpofitions. 

Les  denrées  8c  provifions'  deftinées  à la  nourri- 
ture des  hommes  8c  des  chevaux  employés  à la 
voiture  des  fels  , font  exemptes  de  tous  droits, 
en  vertu  de  l’arrêt  du  ) janvier  I7}â. 


Le  chargement  en  vracs  pouvoic  donner  lieu  à 
beaucoup  d’abus  de  la  part  des  voituriers  ; pour 
les  prévenir  , il  avoit  été  établi  fur  les  rivières 
différens  bureaux,  où  les  fels à leur  paOàge  . dé- 
voient être  contre- mefurés,  en  préfence  d'officiers 
créés  exprès  pour  furveiller  cette  opération.  Mais 
depuis  que  les  fels  font  voitures  en  facs  , il  eft 
devenu  inutile  de  leî  faire  contre-mefuter  dans 
leur  route  , 8c  les  différentes  jurifdiâions  de  con- 
tre  mefurage  fe  font  fucceffivement  anéanties , i 
l’exception  de  celle  qui  avoit  originairement  été 
fixée  à Inmande  . qu’on  a depuis  transférée  à la 
pointe  de  Kozeboutg , au  confluent  de  la  Loite  8c 
de  la  Mayenne. 

Cette  jurifdiâion  eft  encore  nécefTaire  , parce 
que  les  conduâcurs  de  bateaux  qui  ont  chargé  à 
Nantes,  des  fels  à la  deftination  des  greniers,  n’en- 
trent dans  le  pays  de  gabelles  , qu’aprês  avoit 
travetfé  une  partie  de  la  province  de  Bretagne , où 
le  fel  eft  marchand  , 8c  qu’il  leur  feroit  confé-- 
quemment  facile  d’augmenter  , dans  cette  pro-; 
vince , Loiret  de  leur  chargement , 8c  de  faite  des 
verfemens  fur  le  pays  de  glbellcs. 

La  voiture  des  fels  étant  un  objet  elTentiel  à 
l’exercice  du  privilège  exclufïf  de  la  vente  de  cette 
denrée  , rordonnance  8c  les  régleiocns  poftérieiirs 
ont  complètement  pourvu  à ce  qu’elle ‘ne  pèt 
eprouver  aucun  obftacle. 

L'article  I.  du  titre  4.  a ordonné  , en  confé* 
quciice  , aux  voituriers  montant  ou  defeendant  les 
rivières , de  laiffer  palTer , pat  ptcfércnce , ks  bi- 
Fiaatuts.  Terne  IL 


Il  eft  défendu  de  faifir  , fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit  , les  fels  dellinés  pour  le  journijftment 
des  gteniers  , ni  le  prix  des  voitures  , non  plut 
que  les  provifions , bateaux  8c  équipages  des  voi- 
turiers , par  l’aiticle  CXCIll.  du  bail  de  borce- 
ville. 

Il  eft  enjoint  jiar  l'article  CXCVIl.  de  ce  bail  , 
aux  gouverneurs  , baillifs , fénêchaux  , 8c  antres 
officiers , ainfi  qu'aux  maires  8c  échevins  des  vil- 
les , confuls  8c  fyndics  des  paroiffes  , de  faire 
fournir  à l'adjudicataire  , fes  procureurs  ou  com- 
mis > les  navires , barques , voitures  chevaux 
dont  ils  pourront  avoir  befoin  pour  l'a  voiture  des 
feisi  8c  l'article CXCVlII.  porte,  que  les  voitu- 
riers en  allant  chaiget  des  fels  , ne  pourront  être 
ni  retardés  , ni  employés  pour  d'autres  voitures  , 
foit  pour  le  fervice  de  fa  majefté  ou  autrement, 
mais  qu'ils  feront  tenus  de  partir  auffi  tôt  que 
< leur  chargement  fêta  fait , pour  fq  rendre  à leux, 
deftination. 

L'article  XXVIII.  de  ce  bail , dit  que  les  oflî- 
ciers  des  greniers  ne  pourront  exiger  aucun  fa- 
laire pour  leur  affiftance  aux  allègenicns  8c  déchar- 
gemens  des  bateaux  , ainfi  qu'aux  emplacement  8e 
relêvemens  faits  dans  les  dépôts  fetvant  d’entre- 
' pôts,  à moins  qu'ils  n'aient  été  appelles  , 8c  re- 
quis d'y  affilier  , auquel  cas  il  leur  fêta  permis  de 
recevoir  de  celui  qui  le4  aura  requis  , jufqu'à  dix 
fols  par  muid- . | . 

Il  Enfin  , l'article  CXCIX.  du  même  bai!  , en 
I confiiaaant  un  mit  du  x6  décembre  1730  , a 
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ermis  su  fermiet  de  faire  alléger  les  bateaux  & 
jcs  chargés  de  fels  en  facs , même  de  faire  dé- 
charger entièrement  les  fels , S:  de  les  faire  voitu- 
icr , Toit  par  eau , foit  par  terre  , fans  appeller  au- 
cun officier,  & fans  payer  aucuns  droits. 

Dans  le  cas  de  naufrage  , les  voituriers  doivent, 
fuivant  l'article  III.  du  titre  4.  de  l'ordonnance , 
faite  auffi-tôt  leur  déclaration  pardevant  les  offi- 
ciers du  plus  prochain  grenier,  i peine  d'en  ré- 
|ionJtc  en  leur  propre  ic  privé  nom  i & l’art.  IV. 
du  titre  it.  enjoint  aux  voituriers  qui  voudront 
ptopofer  des  accidens  fortuits  , pout  fc  procurer 
la  décharge  des  déchets  que  leurs  chargemens  au- 
roient  éprouvés  , d'en  juDiher  par  des  procès- 
verbaux  en  bonne  forme  , & pat  des  informations 
faites  par  les  juges  des  lieux  , dans  le  tems  que 
ks  accidens  feroient  furvenus , le  commis  prélënt, 
ou  ddement  appellé. 

Pour  faire  celTer  les  défordres  que  commettoient 
les  voituriers  chargés  du  tranfport  des  fels  , l'édit 
du  mois  de  février  1696  ordonna  que  les  voitu- 
riers , commis  8c  gardes  , charaés  de  la  conduite 
du  fel  , convaincus  d'avoir  voltT  du  fcl  , ou  fait 
étit  les  bateaux,  feroient  punis  de  mort , S:  leuis 
iens  acquis  8c  confifqués  au  profit  du  roL 

La  voiture  des  fels,  qui  faifoit  autrefois  la  ma- 
tière de  plufieurs  entreprifes , eft  à préfent  dirigée 
par  un  feul  entrepreneur.  La  ferme  génér.ile  , par 
le  traité  qu'elle  p.ifle  avec  lui  , lui  faitconttaéler 
1 engagement  de  faire  arriver , par  les  routes  qu'elle 
lui  indique  , les  fels  qu'elle  lui  fera  délivrer  dans 
les  dépôts  , aux  greniers  pour  Ufquels  ils  font  def- 
tmes  , moyennant  le  prix  convenu  pour  chaque 
grenier.  Elle  lui  fait  en  rtséme  tems  fournir  fa  fou- 
miffion  de  payer  la  valeur,  au  prix  de  chaque  gre- 
nier , des  quantités  de  fcJ  qui  Te  trouveroient  man- 
ouer  fut  fop  fournijiment , au-delà  de  l'objet  du 
déchet , que  , fuivant  l'évaluation  faite  , chaque 
muid  de  Tel  doit  éprouver  dans  fon  tranfport  i 8c 
pour  l'exciter  à veiller  à leur  confervation  , elle 
lui  affiire  une  gratification  de  dix  livres  dix  fols 
par  chaque  minot  de  fel  , dont  le  déchet  eft  infé- 
rieur a celui  qu'elle  accorde.  Elle  exige  encore  de 
cet  cntrepiencur  , qu  il  prenne  toutes  les  précau- 
tions ncceftaircs  pour  que  les  fels,  dans  leur  ttanf- 
pott,  foit  par  terre  , foit  par  eau  . foient  à l’abri 
de  toutes  les  in|i«es  de  l'air  , 8c  des  eaux  qui 
pourroient  pénétrer  dans  les  bateaux , 8c  qu'il  im- 
pofe  aux  voituriers  l'obligation  de  fe  pourvoir , 
knt  départ , de  tout  ce  qui  peut  leur  être 
nccciiaire  pendant  leur  route  • afin  qu'ils  n’aient 
aucun  prétexte  de  defeendre  .i  terre  , 8c  de  fe  ré- 
pandre dans  les  campagnes.  Enfin  elle  exige  qu'auf- 
l'arrivée  des  fels  à kur  deftination  , il  les 
fafle  enimagafiner  dans  les  dépôts  , en  prenant 
toutes  les  précautions  néceflarres  pour  qu'iis  n'é- 
ptouveut  aucune  altépatior^  ou  dépçiil^njent. 


Ou  mefurjge  & de  l’emplacement  du  fel 
dans  les  greniers. 

Après  avoir  ftatué  fur  tout  ce  qui  eft  relatif  â 
l'acliat  des  Tels  deftinés  au  fournijjcmtnt  des  gran- 
des gabelles,  à leur  emplacement  dans  les  premiers 
ilépots  , 8c  à leur  tranfport  dans  les  greniers  , 
l'ordonnance  a réglé  ce  qui  devoir  être  fait  à leur 
arrivée. 

l'aiticle  IV.  du  titre  4.  impofe  aux  officiers  des 
greniers  , l'obligation  de  procéder  auffi-tôt  au  me- 
furage  8c  à l'emplacement  de  ces  fels , en  ptéfence 
d'un  prépofe  de  l'adjudicataire,  à qui  il  donne  la 
qualité  de  commis  aux  defeentes.  Clet  article  a eu 
pour  objet  de  prévenir  , de  la  part  des  officiers  , 
des  retards  qui  ne  poutroient  qu’occafionnet  des 
frais  confidétables  aux  entrepreneurs  , chargés  de 
toutes  les  dépenfes  relatives  aux  emplacemens. 

L'arrêt  du  confeil  du  10  juin  1684  , ceux  du  8 
juin  16S6,  ao  juillet  1697  Ç décembre  1700, 
ont  réglé  qu'il  feroit  payé  aux  greneiiers  8c  con- 
trôleurs feulement , à titre  de  gratification  , vingt 
fols  pat  chaque  muid  de  fcl  cmplacé.  Elle  a été 
augmentée  de  dix  fols  par  muid  , par  l'arrêt  du 
confeil  du  17  avril  171/  , 8c  confirmée  par  l'arti- 
cle XXV III.  du  bail  de  l arccville. 

On  fe  fert  pour  le  mefutage  de  ces  fels  , de  U 
nouvelle  trémie  , dont  les  proportions  ont  été  fi- 
xées par  les  arrêt  8c  lettres- patences  des  14  juillet 
8c  18  août  1699. 

Dans  les  greniers  où  il  exifte  des  mcfiireurs  en 
titre  d'office , c'eft  à eux  qu'il  appartient  de  pro- 
céder au  mefurage  lors  des  tmplacemcns  , 8c  ils 
ont  été  confirmés  dans  ce  droit , par  l'arrêt  de  la 
cour  des  aides  de  Paris  , du  10  février  i68j  , 8c 
par  ceux  du  confeil  des  18  juin  8c  12  novembre 
1689;  par  celui  du  3 iuillec  1691  j enfin,  par  l'ar- 
rêt de  réglement  de  la  cour  des  aides  de  Rouen, 
du  to  oétobre  1694.  Mais  ils  ne  peuvent,  aux 
termes  de  l'arrêt  du  confeil  , du  28  juin  1689  , 
‘prétendre  de  plus  grands  droits  8c  falaices  , que 
ceux  de  deux  deniers  par  minot , que  leur  a ac- 
cordé l’édit  du  mois  de  fepeembre  1634 , qui  les  a 
créés. 

Dans  les  greniers  oô  il  n'exifte  point  de  mefu- 
rcursen  titre  , l'adjudicataire  peut  choifir  tels  ou- 
vriers que  bon  lui  femble , pour  le  fcrvice  du  me- 
fuHge  8c  des  emplacemens  , 8c  faire  , avec  ces 
ouvriers , telles  conditions  8c  tels  marchés  qu’il 
juge  convenables,  ainfi  qu'il  y eft  autorifé  par  dif- 
ferens  arrêts  duconfeil,  Se  par  l'article  CXCIl.  du 
bail  de  Forcevillc- 

L'arrcb  de  la  cour  des  aides  du  f février  i S92  , 

' 8c  ceux  du  confeil  des  11  décembre  1696  8c  26 
mai  1699  t ont  enjoint  aux  officiers  des  greniers, 
de  faire  gratter  les  lies  , de  faire  mcfiitcf  8c  met-  . 
I tic  CO  maftê  ks  fels  qui  en  feioieot  détachc's  , 8c 
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de  les  compi^ndre  dans  les  procès-verbaux  d’em- 
placemens  , à peine  de  routes  pertes  , dommages 
& intérêts.  Il  leur  eft  aufli  défendu  , par  l’arrêt  du 
confeil  du  ai  février  1701  , confirmé  par  celui  du 
Il  août  1701  , de  retenir  ces  facs  lorfque  les  Tels 
en  ont  été  retirés  , 8c  il  leur  eft  enjoint  de  les  re- 
mettre , foit  au  fermier , foit  d l'entrepreneur  de 
la  voiture.  Le  même  arrêt  a ordonné  que  , 9041 
éviter  tous  abus  , ces  fies  feroient  portés  à la  ri- 
vière pour  y être  lavés.  Enfin  , les  officiers  des 
greniers  doivent , conformément  à l'article  IV.  du 
titre  4.  de  l’ordonnance  des  gabelles , 8c  aux  arrêts 
du  confeil  des  4 février  i f)QO  8c  1 1 décembre 
1 69<> , à l'inftant  où  les  emplacemens  font  finis , 
en  délivrer  leurs  procès-verbaux  , tant  aux  com- 
mis aux  defeentes  qu'aux  voituriers. 

A mefure  que  les  fels  font  palTés  à la  trémie,  ils 
doivent  être  mis  en  miftcdans  le  grenier,  où  ils 
doivent  demeurer  jufqu'au  moment  où  ils  font  li- 
vrés aux  confomiTuteurs- 

Mais  d'après  les  articles  VIII.  du  titre  y.  de 
l’ordonnance  , 8c  XXVII.  du  bail  de  Fotceville  , 
ils  ne  doivent  être  mis  en  vente,  qu’ils  n'aient  été 
au  moins  deux  ans  dans  les  greniers  ou  dans  les 
dépôts,  à peine,  contre  les  officiers  des  greniers  , 
d'intcrdiiftion  pour  lix  mois  pour  la  première  fois , 
8c  en  cas  de  récidive  , d’être  déclatés  incapables 
d’exercer  aucun  office.  La  difpofition  de  cet  arti- 
cle , qui  prononce  des  peines  contre  les  officiers 
des  greniers  > ilans  le  cas  où  les  fels  feroient  mis  en 
vente  avant  le  délai  fixé  pour  leur  féjour  , fort  • 
dans  les  dépôts  , foit  dans  les  greniers  , doit  pa- 
roitre  d’autant  plus  extraordinaire  , que  ces  offi- 
ciers n’ont  aucune  influence  fur  le  fotimijfemtm  , 
8c  que  même  il  leur  eft  défendu , par  l’article  IX. 
du  même  titre  , de  différer  le  mefurage  8c  l'em- 
placement des  fels  deftinés  à celui  de  leur  gre- 
nier , fous  prétexte  que  ces  fels  , ou  les  greniers  , 
ne  feroient  pas  de  la  qualité  rcquife.  11  eft  vrai 
que  le  même  article  XXVll.  porte  que , 's’ils  ju- 
gent les  fels  défectueux  , ils  doivent  en  dteftet 
leurs  proccs-vcibaux  , 8c  les  adrelTec  au  contrô- 
leur-général des  finances,  pour  y être  pourvu. 

Les  fels  emplacés  dans  les  greniers  , doivent  y 
reftet  renfermes  fous  trois  clefs  , dont  l’une  doit 
demeurer  entre  les  mains  du  grenetier , la  féconde 
en  celles  du  contrôleur , & la  troificme , en  celles 
du  commis  du  fermier,  qui  font  folidaircment,  8c 
par  corps  , rcfponfabics  des  Tels  emplacés  , con- 
iormément  à l'arricle  XL  du  titre  4.  de  l’ordon- 
nance ; ainfi  les  préfidens  des  greniers  n’oot  pas 
le  droit  d’avoir  des  clefs. 

L’arrêt  du  confeil  du  1 juillet  rôpy  , a même 
ordonné  , que  les  cadenats  que  les  préfidens  des 
greniers  d’Angers  8c  de  Vervins  avoient  fait  ap- 
pofer , feroient  ôtés  , avec  défenfes  à eux  8c  à 
tous  auues,  d’eo  appofiu  à l’avenir. 
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Lorfque  les  offices  de  grenetier  Je  de  contrô- 
leur fe  trouvent  vacans  , l’arrêt  du  confeil  du  10 
feptembre  1701  , ordonne  que  les  clefs  feront  re- 
mifes  au  préfident , ou  , à fon  défaut , au  procu- 
reur du  roi  i mais  cet  arrêt  ne  rend  pas  ces  offi- 
ciers garans  des  malTes. 

Dans  le  cas  où  les  grenetier  8c  contrôleur  d’un 
grenier  refiifcroienc  de  fe  charger  des  clefs  qui 
doivent  relier  entre  leurs  mains  , l’arrêt  du  it 
juillet  171 1 , a ordonné  qu’elles  feroient  remifes  , 
foit  aux  officiers  des  Eleftions  , foit  aux  juges  or- 
dinaires des  lieux  , 8c  que  cependant  ces  premiers 
officiers  refteroient  refponfabtcs  , 8c  par  corps  , 
des  feb  emplacés. 

L’adjudicataire  des  gabelles  peut  . au  furplus , 
lorfqu’il  foupçonne  des  abus  , faire  appofer  une 
quatrième  ferrure  ù la  porte  des  greniers  , 8c  en 
confier  la  clef  à un  commis  particulièrement  char- 
gé de  veiller  à la  confervation  des  mafles  , ^Bc  de 
contrôler  le  fervice  des  diftributions.  y ayry  le 
mot  Contrôleurs  aux  masses  , pag  584.  du 
premier  volume. 

Des  déchets  de  voiture. 

Avant  que  l'adjudicataire  des  gabelles  fût  chargé 
d’approvifionnet  les  greniers  , ils  étoient  fournis 
par  des  marchands  , qui  étoienr  alTujettis  i faire 
conftater , à leur  entrée  dans  le  pays  de  gabelles  , 
par  les  ofliciers  du  mefurage  8c  du  contre-mefu- 
rage  , la  quantité  des  fels  qu’ils  vouloient  intro- 
duite . Sc  i prendre  de  ces  officiers,  des  lettres  de 
voiture  , dans  lefquellcs  cette  quantité  devoir  être 
exprimée.  Ils  dévoient , de  plus  , fournir  leur  fou- 
miflion  de  rapporter  , dans  un  délai  déterminé  , 
ces  lettres , fouferites  de  certificats , de  la  quantité 
qu’ils  auroient  emplacée  dans  chaque  grenier. 
Lorfque  ces  certificats  établilToient  que  les  fels  in- 
troduits avoient  éprouvé  dans  leur  tranfport  des 
déchets  extraordinaires  , c’eft-à-dire  , fupérieurs  à 
ceux  qui  avoient  été  réglés  , eu  égard  au  tems 
pendant  lequel  ils  dévoient  relier  en  route , les 
marchands  étoient , conformément  à l’art.  XXll. 
de  l’ordonnance  du  mois  de  janvier  lôap  , coiv 
damnés  à en  payer  la  valeur  , au  prix  du  menier 
pour  lequel  le  fournijfemenc  avolt  été  delliniL 

Lors  de  la  rédaâion  de  l'ordonnance  du  mots 
de  mai  téSo,  il  y avoir  près  d’un  fiècle  que  l’ad- 
judicataire des  gabelles  étoit  chargé  des  foumiÿi- 
mtns , 8c  il  étoit  déjà  dans  l’ufage  de  confier  à des 
entrepreneurs  , le  tranfport  des  fels  des  premiers 
dépôts  à leur  deftination.  Ainfi  , en  approuvant 
ce  qui  fe  trouvoit  alors  établi , l’article  1.  du  titre 
it.  de  cette  ordonnance  , a renvoyé  à l'adjudica- 
taire de  régler  le  déchet  ordinaire  de  voiture  avec 
les  voituriers  qu’il  emploieroit , fous  peine,  contre 
ceux-ci.  d’être  contraints,  même  par  corps,  a payer 
en  argent  la  valeur  des  débets  extraordinaires. 
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L’irticlf  du  meme  titre  , a ajouté  , que  les 
navires,  bateaux,  chevaux  & charettes , demeu- 
reroient  affectes . par  préférence  , â ce  paiement , 
dans  les  cas  même  où  les  Voituriers  n'en  feroient 
pas  proprietaires  , & quand  meme  ils  feroient  ré- 
clames par  ceux  qui  les  leur  auroienc  vendus. 

Le  prix  auquel  les  entrepreneurs  font  tenus  de 
payer  les  décliets  extraordinaires  Sc  les  manquant , 
eff  uniforme.  Il  avoir  été  fixé  à quarante-huit  liv. 
le  minot  pour  le  bail  d'Alaterrc , & il  a été  fixé  i 
cinquante-quacte  livres  pour  le  bail  de  baliard. 

Le  prix  de  voiture  eft  fixe  pour  chaque  grenier, 
en  raifon  de  Ton  éloignement  du  dépôt  pat  lequel 
il  eft  foutnl  , 8c  de  l'étendue  du  tranfpoit  par 
terre.  Mais  le  bénéfice  de  l’entrepreneut , portant 
principalement  fur  If  gratification  de  dix  livres  dix 
fols  pat  minot , qui  lui  eft  accordée , lorfqu'il  rend 
à l’emplacement  un  bon  fur  le  déchet  de  voiture 
qui  lui  avoir  été  pafle  , il  a le  plus  grand  intérêt  à 
veilttr  à la  confetvation  des  fcis  qui  lui  ont  été 
confiés  , 8c  à tenir  la  main  à ce  que  les  voituriers 
& les  ouvriers , dont  il  fe  fert , ne  fe  livrent  à au- 
cuns abus. 

L'entrepreneur  de  la  voiture  peut  , dans  cer- 
tains c.as  , éprouver  des  déchets  extraordinaires  , 
fans  être  tenu  d'en  (aayer  la  valeur  au  prix  fixé  par 
fqn  marché  ; 8c  ces  cas  font  ceux  où  les  déchets 
ont  été  opérés  par  des  cas  fortuits  8c  des  évêne- 
incns  abfolument  indépendans  de  fa  vigilance  8c 
de  fes  foins  , tels  qu’un  naufrage.  Mais  il  doit 
alors , ainfi  qu'on  l'a  dit  ci  devant , faire  conftater 
par  les  officiers  des  greniers  les  plus  voifins  des 
fietix  où  il  les  éprouve  , les  caufes  8c  les  effets  de 
tes  accidens  , en  piéfcnce  du  commis  du  fermier , 
ou  après  l’avoir  fait  dûement  appeller  i 8c  ce  n'eft 
qu'autant  qu’il  a fatisfait  ù cette  d/fpofition , 8c 
qu'il  rapporte  des  procès-verbaux  en  bonne  for- 
me , qu'il  peut  obtenir  la  décharge  des  fels  nau- 
fragés. 

L’édit  du  mois  de  février  léqé  a ordonné  , que 
.tous  voituriers  , commis  8c  gardes  , chargés  de  la 
conduite  des  fels  , foit  par  eau  , foie  pat  terre, 
qui  feroient  convaincus  d’avoir  découfu  , déficelé 
ou  déplombé  des  facs  , d’en  avoir  ôté  du  fel  , ou 
fouffert  qu’il  en  fût  ôté  , 8c  enfin  d’avoir  fait  périr 
les  batqaux , feroient  punis  de  mort  , comme  vo- 
leurs domeftiques , 8c  leurs  biens  déclarés  acquis 
8c  confifqués  au  roi  , fans  préjudice  de  l’aâion 
civile  qui  réfnlteroit  de  ces  faits  contre  l’entrepre- 
neur dé  la  voiture  , lequel  feroit , dans  tous  les 
cas  , civilernent  garant  de  fes  prépofés , 8c  foli- 
daire  de  touTcs  les  peines  pécuniaires  prononcées 
contre  eux. 

Des  dechets  des  greniers  , & de  la  garantie 
des  majjes. 

La  gatantie  folidaire  8c  pat  corps  des  fels , pto- 
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noncée  contre  les  officiers  8c  les  edmmis  do  fêf- 
luier  des  gabelles  n'a  lieu  , que  fauf  la  déduâion 
du  déchet  ordiiiaiie  du  grenier  , que  l’article  III. 
du  titre  1 1.  de  l’ordonnance  , a fixé  1 deux  minots 
par  muid.  Si  ce  déchet  eft  plus  confidérable  , les 
officiers  8:  receveurs  ù qui  ces  fels  font  livrés  , 
font  dans  le  cas  d’être  contraints  à le  payer  en  ar- 
gent , au  prix  que  le  fel  fe  vend  au  grenier. 

Toutes  les  fois  qu’il  s’eft  élevé  des  contefti- 
tions  fur  ce  point  , elles  ont  été  jugées  en  faveur 
de  l’adjudicataire,  ainfi  que  le  jullificnt  l'arrêt  de 
la  cour  des  aides  de  Paris  du  14  mai  léS;  , 8c 
ceux  duconfeil  des  1 mars  1709  , 19  août  1710, 
Il  mats  Sc  19  avtil  171} , 8c  7 avril  lyif. 

On  doit  obferver  .û  ce  fujet  , que  le  décès  , fa 
retraite  , ou  la  lévocation  d’un  receveur,  ne  le  li- 
bèrent point  de  la  garantie  de  la  malTe  emplacée 
conttadictoiremcnc  avec  lui  , 8c  que  cette  charge 
lui  refte  ou  i fes  héritiers  , à moins  que  fon  fuc- 
ceffeur  n’en  prenne  fur  lui  l’evènement , 8c  ne 
donne  fa  foumilfion  d’en  répondre  peifonnelle- 
ment  : c’etl  ce  qui  a été  jugé  par  l’artêt  du  confeil 
du  16  août  1Ô96. 

Celui  du  lis  mars  1719  a décidé  , que  les  offi- 
ciers potte-clefs,  quoiqu  interdits,  demeureroient 
refponfables  des  déchets  extraordinaires  que  poui- 
roienc  éprouver  les  fels. 

Néanmoins  , les  officiers  8c  receveurs  ne  font 
point  tenus  des  déchets  extraordinaires,  lorfqu’ils 
ont  été  opérés  par  des  cas  fottuits , juftifiés  , fui- 
vant  l'article  IV.  du  titre  11.  de  l’ordonnance, 
par  des  procès  verbaux  en  bonne  forme  , 8c  par 
des  informations  faites  par  les  juges  des  lieux  , 
dans  les  tems  où  les  accidens  font  furvenus.  L’ar- 
rêt de  la  cour  des  aides  de  Paris , du  8 juillet  1719, 
8c  celui  du  confeil  du  7 février  17J6  , ont  pro- 
noncé en  conformité. 

Les  greniers  qui  font  approvifionnés  direéfement 
par  11  mer,  ne  font  affujettis  à aucuns  déchets  ex- 
traordinaires , 8c  c’eft  une  fuite  de  ce  que  les  fels 
qui  font  emplacés  dans  ces  greniers  fans  avoir  fé- 
jouriié  dans  les  dépôts  , font  fufccptibles  d’un 
plus  grand  déchet  , que  ceux  qui , ayant  été  em- 
magalinés  dans  les  premiers  dépôts , s'y  font  fc- 
ches , 8:  y ont  acquis  de  la  maturité. 

La  fixation  de  deux  minots  par  muid  , établie 
par  l’ordonnance  , étant  ttès-ftipétieure  à l’objet 
du  dé-chet  réel  que  les  fels  éprouvent  naturelle- 
ment pendant  leur  léjour  dans  les  gieiiiers  , il  ar- 
rive fréquemment  que  les  maffes  produifent  fel 
pour  fel  , 8c  quelquefois  elles  rapportent  au-dcli 
du  fel  net  dont  elles  étoientcompofées  : c’eft  ce 
qu’on  appelle  Boni  dt  mojft  ',  \iyt[  ce  mot. 

Pour  engager  les  officiers  8c  receveurs  des  gre- 
niers à veiller  à la  confervation  des  fels , la  fetme 
générale  a ajouté  à l'cubMcnicDt  des  gtatifica- 
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rions  de  bons  de  mafles , U précaution  de  foumet- 
Ire  la  jouiflance  de  celles  qu'elle  accorde  chaque 
année  , fur  les  tufiicni  4t  vtntci  , à la  condition 
que  toutes  les  malTes  finies  dans  le  cours  de  l'an- 
née, auroient , au  moins  , cappoité  le  minot  au 
inuid.  y^oyci  ÉxcâoENS  de  ventes. 

De  l’ordre  <jui  doit  être  ohferve' , lors  du  relè- 

vtmem  des  majjes  empUcées  duns  les  gre- 
niers^ 

L'ordonnance  des  gabelles  , après  avoir  pourvu 
à ce  que  les  fcls  deftinés  à l'approvifionncment  de 
chaque  grenier,  y fufTent  cmplacés  aulfi  tôt  qu'ils 
y arriveroient , a déterminé  l'ordre  dans  lequel  les 
malTcs  qui  en  feroicnr  formées  (eroient  relevées  , 
& fixé  celui  qui  devroit  être  oufervé  dans  le  fer- 
vice  des  difttibutions. 

L'article  I.  du  titre  6.  de  cette  ordonnance , 
porte  que , les  malTes  emplacécs dans  les  greniers, 
feront  entamées  & vuidées  fuivant  l'ordre  de  leur 
emplacement  , & il  ell  défendu  d'en  commencer 
une  nouvelle  , avant  que  celle  qui  ell  en  vente  ne 
fe  trouve  entièrement  dillribuée  Ce  n'ctf  que 
lorfque  des  circonllances  extraordinaires  forcent  à 
interrompre  cet  ordre  , que  la  petmiilîon  en  cil 
accordée , ainfi  que  le  juAifie  l'arrêt  du  confeil  du 
if  janvier  ifipf- 

L'article  I.  du  titre  6.  de  l’ordonnance  , a remis 
aux  gren'etier  & contrôleur  de  chaque  grenier , de 
régler  les  jours  & heures  de  dilltibutions  ; mais  il 
eA  d'ufage  de  les  faire  les  jours  6»  marchés  & de 
foires  , 8c  de  commencer  les  livraifons  vers  midi 
ou  une  heure. 

Le  fervice  des  diAributions  doit  être  fait  par  les 
mefureurs  créés  en  titre  d’office  dans  les  greniers 
oô  il  y en  a,  mais  ces  mefureurs  ne  peuvent  exiger 
du  public  îjicune  rétribution  , 8c  ils  ne  peuvent 
tien  demander  au  fermier,  au  delà  des  deux  deniers 
par  minot  que  leur* accorde  l 'édit  de  leur  création  , 
ainfi  que  l’ont  décidé  les  arrêts  du  confcil  des  a) 
mars  i6S8  , y juin  ijof  , 1 1 février  lyjj  , & 19 
feptembte  1714  , 8c  l’article  XXIX.  du  bail  de 
Forceville. 

Dans  les  greniers  où  il  n’y  a point  de  mefureurs 
ou  amineurs  en  titre  d'office  , l'adjudicataire  a le 
droit  d'en  nommer  , 8c  les  différens  réglemens 
rendus  à cet  égard  , ont  été  confirmés  par  l'article 
CXCII-  du  bail  de  Forceville.  Il  jouit  également 
du  droit  d'établir  , pour  le  fervice  , des  diltribu- 
tions  , comme  pour  celui  des  emplacemens  , un 
tire  minot  ou  radeur  , même  dans  les  greniers  où  il 
cxiAe  des  mefureurs  en  titre. 

Le  commis  de  l'adjudicataire  doit,  aux  termes 
delaniclc  VI.  du  titre  6.  de  l’ordonnance  du  mois 
de  mai  1680  , délivrer  , fans  frais  , à ceux  qui 
viennent  lever  du  fel  , des  billets  ou  certificats , 
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appellés  bulletins,  contenant  la  quantité  8c  le  prix 
du  fel  levé  , le  jour  qu'il  a été  diAribuc  , 8c  l'in- 
dication de  l’ufage  que  chaque, particulier  a dé- 
claré vouloir  en  faite  , c’cA-à-ditr , fi  c'eA  pour  le 
pot  8c  falière , ou  pour  groAes  falaifons. 

FOURNITURE  des  greniers  des  petites  ga- 
belles. 

On  a die  précédemment  que  le  mot  fournil uret^ 
dans  les  petites  gabelles  , une  lignification  abfolu- 
ment  femblable  a celle  du  mot  fourtiijf-mint  ^ dont 
on  vient  d'expliquer  toutes  les  opératioiu. 

Les  détails  de  la  fourniture  des  çieniers  des  pe- 
tites gabelles  , diAérans  en  beaucoup  de  points  de 
ceux  du  fournijfcment  des  greniers  des  grandes  ga- 
belles , il  eA  néceffaire  , pour  les  développer  , de 
divifer  cet  article  en  trois  feélions. 

Dans^  la  première  , on  parlera  des  lieux  d’où 
font  tirés  les  fels  , 8c  des  prix  auxquels  ils  font 
payés. 

La  fécondé  traitera  du  chargement  de  ces  fels 
fur  les  faliris  , 8c  de  leur  tranfport  dans  les  gre- 
niers. 

La  ttoifième  , de  leur  emplacement  dans  les 
greniers  , 8c  de  leur  diAributiun  aux  guhcilans  Sc 
aux  regeatiers. 

Des  lieux  d’où  jgnt  tirés  les  fels  fournis  aux 

greniers  des  pet  'ues  gabelles  j & de  leur 

prix. 

Les  fels  font  tirés  par  l’adjudicataire  des  falins 
qui  cxiAent  fur  la  côte  de  la  Méditerranée  , à 
lierre  , Hières,  Ambiés,  Badon,  8c  les  Maries 
en  Provence  î 8:  à Peccais  , Peyriac  8c  Sijean  en 
Languedoc.  11  feroit  fuperflii  de  décrire  ici  com- 
ment ces  fels  fe  forment,  il  fuffit  d'obfcrver  qu'ils 
difièrent  eAentiellcment  entr’eux  , par  la  couleur 
8c  la  gtolTeur  du  grain.  Ceux  des  falins  de  Berre  , 
de  Badon  8c  des  hlaries  font  extrêmement  blancs 
tandis  que  ceux  des  falins  d’Uiètes  8c  des  Am- 
biés  font  roux. 

Les  fels  des  falins  de  Peccais  , de  Peyriac  8c  de 
.Sijean , font  toujours  mêlés  enfeinble  , 8c  en  gé- 
néral , d'un  grain  plus  gros  8c  plus  compaéf  que 
ceux  qui  proviennent  des  marais  l'alans  de  l'Ccéan. 
Ils  palTcnt  auffi'pour  avoir  un  plus  grand  degré  de 
falure  que  ces  derniers. 

Le  réglement  général  du  18  feptembre  1599  , a 
impofé  aux  propriétaires  des  faims  de  Languedoc, 
l'obligation  de  les  entretenir  en  bon  érar , de  les 
faire  fauner  dans  les  faifons  accoutumées,  & de  les 
tenir  exaélemeut  clos,  par  des  canaux  8c  chauA'ées 
de  grarideur  fuffifintc  j en  ajoutant  que  , dans  ie 
cas  où  ils  s'y  refuferoient  , l’adjudicataire  des  ga- 
belles pourroit,  fix  mois  aptes  les  avoir  fait  aveitir. 
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fjire  travailler  , à leurs  frais  , aux  oUvrai?es  qu'ils^ 
âuroient  négligé  de  faire  exécuter.  Les  memes  dif-'” 
pofirions  fe  retrouvent  dans  le  réglement  fait  en 
1616  pour  les  falins  de  Provence , Cf  dans  l'article 
C.XXIX.  du  bail  fait  âForceville  en  17JS. 

L’article  CXXI.  du  même  bail , accorde  , con- 
formément à ces  deux  règlement , à l'adjudicataire 
des  gabelles  , l’entière  dirpolicion  des  fels  récoltés, 
tant  fur  les  falins  de  Languedoc  que  fur  ceux  de 
Provence  , 8f  l’autorife  a faite  appofer  des  cide- 
nats  â la  porte  des  magafins  ou  entrepôts  dans  Icf- 
quels  ces  fcls  fontdépofcs  par  les  propriétaires. 

Mais  pour  alTurer  à ces  derniers  la  vente  de 
leurs  fels,  l'article  CXX1|.  du  même  bail  impofe 
à l'adjudicataire  des  gabelles , l'obliption  de  tour- 
niren  fels  de  Peccais,  les  greniers  du  bas- Langue- 
doc i les  chambres  privilégiées  de  Chalabre  8f  de 
Belcairc , fituées  dans  le  haut-Languedoc  i les  gre- 
niers du  Kouergiie  Cf  de  l'Auvergne,  Sf  tous  ceux 
qui  dépendent  de  b fcvne  des  gabelles  du  Lpon- 
nois. 

L'arrêt  du  confeil  du  17  novembre  t7f7  , 3 de- 
puis ordonné  , qu  il  foumiroit  en  Ici  provenant  des 
mêmes  falins , les  greniers  du  Koullillon  , qui  dé- 
voient l’être  en  fels.  des  falins  de  Canet  en  Rouf- 
lillon  j mais  ils  ont  été  entièrement  abandonnés. 

Les  fels  provenant  des  falins  de  Peyriac  8f  de 
Sijean  , fervent  i l'approvifionnement  des  greniers 
du  haut-Languedoc  , 8f  de  celui  de  (Jette , où  les 
marchands  faleurs  prennent,  a diminution  de  prix, 
les  Tels  nccelTaires  au  falage  des  poiffons  de  leur 
pêche. 

Le  fermier  des  gabelles  doit  encore  approvilion- 
ner  en  fels  provenans  des  falins  de  Barre  , les  gre- 
niers dépendans  de  1a  ferme  des  gabelles  de  Dau- 
phine. 

Ln  fels  provenans  des  falins  d'Hicrcs  8f  des 
Amitiés  . les  greniers  dépendans  des  gabelles  de 
Provence.  1 

Et  en  fels  provenans  des  falins  de  Oadon  8f  des 
Maries,  le  grenier  d'Avignon. 

Les  greniers  du  Gevaudan  dévoient  audi  être 
approvifionnés  en  fels  de  Peyriac  8f  Sijean  j mais 
d'après  les  repréfentations  des  habitant  , les  arrêt 
Cf  iettres-paientes  du  ai  juin  17J7  , ont  autorifé 
l'adjudicataire  à fournir  ces  greniers  en  fels  de 
Peccais. 

Le  confeil  l'a  également  autorifé  d fournir  les 
greniers  privilégiés  de  Briançon  8c  de  Villevieille 
en  Dauphiné , en  fels  des  faims  des  Ambiés  , mê- 
lés avec  des  fels  d’Hières  ; 8c  ceux  de  Barcelon- 
nette 8f  d’Allos  en  Provence  , en  fcls  des  falins 
de  Badon,  mêlés  avec  des  fels  des  Ambiés. 

" Le  magafln  que  l’adjudicataire  des  fermes  du 
Lyonnois  s'dl  engagé  à cuttetemi  dans  la  ville  de 
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Thiers  , par  la  tranfaâion  palTue  avec  les  habitans 
de  cette  ville  le  17  décembre  1688  , eft  fourni  en 
Tel  des  falins  d'Hières  Sc  des  Ambiés. 

Il  exille  quelques  greniers  que  l'adjudicataire 
fournit  de  deux  efpêces  de  fel  dilférentes  , 8c  dans 
Icfquels  il  fe  trouve  toujours  deux  malTes  en  diftri- 
bution.  Celui  de  Saint-Pons  en  Languedoc  , eft 
approvifionné  en  fels  de  Peccais  , pour  ,les  habi- 
tant des  paroilTes  de  basLanguedoc  , qui  né  peu- 
vent en  confummer  que  de  cette  qualité  i 8f  eu 
fcls  de  Peyriac  Sf  de  Sijean  , pour  ceux  des  pa- 
roilTcs  de  fon  arrondiflement  , qui  dépendent  du 
haut  Languedoc. 

Les  greniers  de  Marfeilic  8c  d’Aix  font  fournis 
en  fels  de  Berre  pour  la  livraifon  des  francs-falés  at- 
tribués aux  magillrats  du  Parlement  8c  de  b cour 
des  aides  d'Aix. 

Les  greniers  de  Grignan  8f  de  Pierrelatte  , font 
fournis  en  fcls  d’Hières  8c  en  fcls  de  Berre , 8c 
confomment  deux  mafles  à la  fois.  Les  receveurs 
délivrent  ceux  de  la  première  qualité  aux  habiuns 
des  paroilTes  fituées  en  Provence  , 8c  ceux  de  la 
fécondé  , aux  habitans  des  paroilTes  fituées  en 
Dauphiné. 

Cette  précaution  d’approvjfionner  en  fels  d’une 
ualité  i d'une  couleur  différentes  , les  greniers 
c chacune  des  provinces  fur  Icfquelles  les  petites 
gabelles  s’étendent,  a, en  vue  d’cmpêchct  qu'elles 
ne  verfent  les  unes  fur  les  autres. 

La  fou’uitun»  des  greniers  du  haut- Languedoc, 
procure  à peu- près  l'emploi  de  tous  les  Tels  que 
ptoduifent  annuellement  les  falins  de  Peyriac  8c  de 
hijean.  Les  falins  de  lierre , d'Hières  8f  des  Am- 
biés , ne  donnent  également  , année  commune  , 
nue  les  quantités  de  fel  dont  l'adjudic.ataire  a be- 
foin  pour  la  fourniture  des  greniers  que  ces  falins 
approvilionnent  i mais  les  falins  de  Peccais , de 
Badon  8f  des  Maries  , ptoduiroient , s'ils  étoient 
tous  mis  en  faunaifon  , des  quantités  de  fel  fi  fu- 
péricures  à celles  dont  l'adjudicataire  pourroie 
faire  l’emploi , qu'il  a été  forcé  d'engager  les  pro- 
priétaires de  ceux  des  Maries  à ne  les  plus  fai;e 
launct  j d'inviter  ceux  des  falins  de  Badon  , à les 
laiH'cr , de  tems  en  tems  , fe  repofer  pendant  une 
année  , 8f  de  fe  réunir  aux  propriétaires  des  falins 
de  Peccais  , pour  les  faire  autorifer  à n'en  faire 
fauner  qu’une  irès  petite  partie. 

E>’  '779  a compagnie  reprefenta  au  gou- 
vernement , cjue  s’il  cxilloit  fur  les  côtes  de’ 
la  Méditerranée  un  nombre  de  falins  alTez  con- 
fidérable  pour  qu'il  fût  polllblc  , après  avoir 
alTuré  l'ipprovifionncment  des  greniers  du  roi , de 
fane  des  ventes  de  fel  à l'étranger  , on  ne  tarde- 
roit  pas  à voit  s'élever  rbns  cette  partie  du  royau- 
me une  nouvelle  branche  de  commerce  infiniment 
utile  a l'Etat.  Elle  propofa  , en  conféqueuce , de 
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fiire  conftmire  de  nouveaux  faliu;  fur  la  plage  de 
Cette,  entre  l'ctang  deThau  & la.mcr  , à condi- 
tion de  ne  vendre  qu’ï  l’étranger  lec  fels  qui  y fc- 
roient  récoltés.  Cette  propolition  fut  adtnife  par 
des  confidérations  majeures  , qui  fetmètcnt  les 
yeux  fur  les  inconvéniens  qui  en  réfultoient  ; cat , 
puifque  les  mirais  qui  exiftoient  pouvoient  pro- 
duire des  quantités  de  fels  trcs-fupérieutes  aux 
befoins  du  royaume  , S:  fournir  conféquemment 
la  matière  d'un  grand  commerce  d'exportation  , 
c'étoit  attaquer  la  propriété  de  ceux  qui  les  poffé- 
doient  , que  de  leur  défendre  d'en  tirer  tout  le 
parti  portible  , pat  des  foins  8:  de  la  culture  , 8f 
de  permettre  en  même  tems  d'établir  de  nouveaux 
falins. 

Au  relie  , comme  la  compagnie  des  falins  de 
Cette  .avoir  demandé  l'exemption  de  tous  droits 
fur  les  fels  qu’elle  expotteroit  , elle  lui  fut  accor- 
dée , fous  la  condition  de  payer  chaque  année  , à 
titre  d’abonnement , la  fornme  de  cinquante  mille 
livres , qui  ell  entrée  dans  les  produits  du  bail  ac- 
tuel. é'tycj  le  mot  Bail  , pag.  77.  art.,VlI. 

L'article  CXXllI.  du  bail  de  Forceville  en 
i7jS  , avoit  réglé  i quatre  fols  par  minot  le  prix 
des  fels  des  falins  de  Bette  SC  d'Hicres  i il  a été 
depuis  augmenté  d'un  fol  par  minot . en  faveur  de 
tous  les  propriétaires . & même  de  trois  fols  , en 
faveur  de  M.  d'Albertas  , premier  ptélident  des 
aides  d'Aix  , à qui  appartient  une  portion  des  fa- 
lins de  Bette. 

L’arrêt  du  confeildu  50  août  1/85  , aaulTiporté 
à fept  fols  le  minot  , le  prix  du  fel  provenant  des 
falins  d'Hières. 

11  a été  Aipulé  , par  la  convention  paflVe  le  18 
janvier  1781  , entre  le  fermier  S:  la  communauté 
d'Arles  , qui  ell  propriétaire  des  falins  de  Badon , 
que  les  fels  récoltés  chaque  année  fur  ces  falins , 
feroient  payés  à raifon  de  trente-trois  livres  le 
muid , compofé  de  cent  quarante-quatre  minots. 

Conformément  à l’anicle  CXXV.  du  bail  de 
Forceville  , le  fermier  continue  d payer  aux  pro- 
priétaires des  falins  de  Peyriac  & de  bijean  , onze 
fols  deux  deniers  par  minot , tant  pour  le  piix  de 
leurs  fels  , que  pour  leur  tranfpott  des  falins  aux 
entrepâts  de  Narbonne. 

Les  propriétaires  des  falins  de  Peccais  , reçoi- 
vent pour  chaque  gros  muid  de  cent  loixanti  & 
onze  minots , cinquante-cinq  livres  dix  fols. 

L’adjudicataire  paye  en  outre.pour  chaque  muid 
de  cent  ciuarante-quacre  minots  , net  de  déchets, 
c'e(l-i-dire,  déduâion  faite  du  vingt.huiciême 
accordé  pour  les  déchets  de  route , 

1°.  Au  receveur  du  droit  de  petit-blanc  8c  de 
doublement . fept  livres  quatre  fols , lotfque  les 
fels  font  charges  pour  les  gabelles  du  Lyonnois  , 
& pour  les  ventes  à l'étranger  i & cinq  livres  huit 
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fols , lorfqu’il  font  dellinés  pour  les  greniersdu  bas- 
Languedoc  approvifionnés  pat  le  Rhône  , ou  pour 
ceux  fttués  fur  les  plages,  le  mot  Pbiit- 

Blanc. 

i“.  A la  ville  d'AiguemorTcs,  douze  fols  pour  le 
droit  appelle  droit  de  Bûche,  f'oyej  ce  mot. 

Aux  officiers  palayenrs  des  faliiies , trois  livres 
douze  fols  pour  le  dioit  de lîx  deniers  par  minot, 
dont  le  gouvernement  Icut  a accordé  l'attribution , 
en  leur  impofant  un  fupplément  de  finance. 

n paye  enfin  aux  différent  officiers  qui  exiftent 
fur  les  falins  , 8c  dont  nous  aurons  occafinn  de 
faire  connoiire  les  fondions  8c  les  attributions, 
des  droits  qui  s'élèvent  à dix- huit  livres  huit  fols 
neuf  deniers,  par  muid  de  cent  quarante  quatre 
minois  net  de  déchets,  lorfque  les  fels  font  chargés 
pour  la  fourniture  des  greniers  du  Lyonnois  ; &: 
pour  la  vente  d l’étranger  à quatorze  livres  qua- 
torze fols  fept  deniers , lors  qu'il  font  dellinés  pour 
les  greniers  du  Languedoc  approvifionnés  par  le 
Rhône  i &:  à huit  livres  quatre  fols  fix  deiiicts  feu- 
lement , lorfqu'ils  font  pour  U fourniture  des  gre- 
niers des  plages , ou  approvifionnés  par  les  étangs 
8c  le  canal-, L’entrepreneur  qui  voiture  les  fels  , 
paye  les  propriétaires.  8c  en  fait  dépenfe  dans  le 
compte  qu'il  rend  à l'adjudicataire  , à la  fin  rie 
de  chique  année. 

_ Les  officiers  palayeurs  des  falins  de  Peccais , 
n'ayant  point  payé  le  fupplément  de  finance  eu 
confidération  duquel  il  leur  avoit  été  accordé  une 
nouvelle  attribution  de  fix  deniers  par  minot  char- 
gé, il  a été  ordonné  que  ces  fix  deniers  fcroiênt 
perçus  au  profit  du  roi , 8c  ils  l'ont  été  longtems 
par  le  receveur  du  domaine  i mais  ils  ont  été  de- 
puis réunis  à la  ferme  du  Languedoc.  On  a au 
furplus , prévu  qu'ils  poiirtcient  quelque  jour  , 
être  aliénés  une  fécondé  fois.  On  laiffe  en  confé- 
r^uence  faire  dépenfe  l l’entrepreneur  d'une  foinme 
égalé  à celle  qu'il  paveroit  réelfement  s’il  les  ac- 
quittoit,  8c  on  l'affujettit  à faire  recette  de  leur 
valeur.  • 

On  opère  de  la  même  manière,  relativement  au 
droit  de  feptain,  que  doivent  au  toi  les  proprié- 
taires des  falins  de  Peccais  8c  de  Badon.  Ce  droit , 
qui  a aufli  été  longtems  perçu  par  le  receveur  du 
domaine,  a été  réuni  à la  ferme  des  gabelles  par 
un  arrêt  du  confeil  du  gi  octobre  1671.  Il  con- 
fille  dans  la  fepticme  partie  de  tous  les  fels  en- 
levés foit  du  falins  de  Peccais  , foit  de  ceux  de 
Badon.  C'efl  une  preuve  que  le  tetrein  fur  le- 
quel CCS  falins  fofit  fiiués,  appartenoit  originaire- 
ment à des  feigneurs  qui  n'ont  confenti  l en  faire 
la  ceflion , qu'à  Ta  charge  d'une  redevance  fixée  à la 
feptième  partie  des  fels  qui  en  .''ortironti  ainfi  le 
droit  de  feptain  paroit  devoir  être  claffé  parmi  les 
droits  domaniaux. 

Les  fels  qui  fe  récoltent  à Peccais  fur  le  falin  de 
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Saint-Jiin  , dont  l'ordre  de  Malthe  eft  proprié- 
taire , ne  font  pis  fujets  au  droit  de  feptain , parce 
piie  ce  fjlin  ne  fe  trouve  pas  litué  fur  le  territoire 
appartenant  aujourd'hui  au  roi.  Cette  exception 
à lait  juger  que  l'ordre  de  Malthe  n'étoit  pas  dans 
Je  cas  de  prétendre  ni  au  doublement  de  l'an- 
cien droit  de  Blanque  atcordé  aux  proprietaires 
des  autres  falins , par  les  arrêts  Sc  lettres  patentes 
des  17  novembre  1717,  Sc  10  janvier  1718.  ni 
au  doublement  de  tous  ces  droits  qu'ils  ont  ob- 
tenus en  1768,  9c  dont  ils  jouilTent  encore.  Il  ne 
lui  cil  en  confequence  paye  ,en  fus  du  prix  de  la 
faélure  du  fcl  , fixe  comme  on  l'a  obferve  ci-deflus 
à trente  livres  par  muid  de  cent  foixante  8c  onze 
minots,  que  l'ancien  droit  de  Blanque  qui  ell  de 
cinq  livres  cinq  fols  par  muid,  8c  le  nouveau  droit 
de  Illanque  qui  cH  de  deux  livres  cinq  fols  par 
raiiid,  ainft  qu'on  l'a  explique  à ce  mot. 

La  ferme  parte  au  furplus  en  dépenfe,  à l’entre- , 
preneur  de  la  voiture,  une  femme  de  trente  livres 
pour  chaque  muid  qu'il  a chargé  aux  falins  de 
J’eccais  ; mais  comme  il  ne  paye  têellement  d caufe 
de  la  dédiiclion  du  droit  de  feptain  , que  les  (ix 
li-ptièmes  de  cette  fomme  aux  propriétaires  des 
falins  (itucs  fur  le  territoire  de  l’cccais»,  elle  lui 
fait  recette  du  montant  de  ce  droit-  On  procède 
de  la  même  manière  riuant  au  Tels  chargés  fur  les 
faillis  de  Ëadon  , donc  le  prix  n'ctl  également  payé 
à la  communauté  d'Arles,  fur  le  pied  de  tietite 
trois  livres  le  muid , compofe  de  cent  quarante 
quatre  minots , qu'à  la  déduction  du  fepticme  de 
cette  fomme , pour  le  droit  de  feptain  que  les  fels 
dont  il  s'agit  doivent  au  roi. 


Du  tranfport  des  fels  aux  greniers  , ou  aux 
entrepôts  dans  lefquels  s'en  fait  la  vente 
aux  etrangers.  I 


La  voiture  des  felsdellinés  à la  fourniture  iet  gre- 
niers des  petites  galrelles  ell,  comme  celle  des  Tels 
des  greniers  des  grandes  gabelles , dirigée  par  des 
entrepreneurs , à riui  la  ferme  paye  pour  R tranf- 
port des  fels  cmplacés  dans  chaque  grenier , un 
prix  de  voiture  réglé  en  raifon  de  l'^oignemenc 
des  falins  par  lefquels  il  ell  approvifionnc. 


Il  cxilloit  autrefois  des  entrepreneurs  particu- 
liers pour  le  fetvicc  appelle  <le>  grands  chargement  g 
pour  celui  qu'on  nomme  des  petits  chargement  | 8c 
pour  la  voiture  de  Provence  Ces  trois  fervices  font 
aujourd'hui  réunis  dans'  les  mêmes  mains,  quoi- 
que les  détails  en  foient  different. 

Le  fervice  des  grands  chargemens  s'étend  à tout 
les  fels  embarqués  fur  le  Rhône,  pour  être  voiturés 
par  ce  fleuve , ou  par  les  rivières  afHuentes  juf- 
qu'aux  greniers  , ou  au  moins  jufqu'aux  ports  les 
plus  voilins  de  ces  greniers. 

Le  fcrvice  des  petits  chargemens  s'étend  î tous 


les  fels  de  Peccais,  qui  font  voiturés  par  les  étang* 
jiifqu'à  Cette . d'üà  il  font  répartis , foit  par  la  mer, 
foie  par  le  canal  royal , dans  les  greniers  du  bas 
Languedoc  litués  à la  proximité  des  plages , dans 
ceux  du  Koullillon  , & dans  ceux  du  Koucrgiie 
8c  de  la  haute  Auvergne;  ce  fervice  comprend 
les  fels  de  l’eyriac  8c  de  Sijean  , qui  pafTciic  des  en- 
trepôts de  Narbonne  dans  les  greniers  du  haut 
Languedoc. 

Le  fervice  de  la  voiture  de  Provence,  ne  con- 
cerne que  les  fels  voiturés  direélement  des  falins 
d'Hyères  8c  de  lierre  , ou  des  entrepôts  établit 
à Marfeille  8c  à Arles  dans  les  greniers  de  la  Pro- 
vence, 8c  dans  ceux  des  montagnes  du  Dauphiné. 

La  ferme  générale  évalue  au  commencement  de 
chaque  année,  d'après  les  quantités  de  fel  quiref- 
loient  dans  chaque  grenier  àla  fin  de  laprécédente, 
celles  qui  devront  y être  cmplacées  pour  fa  four- 
niture. 8c  elle  en  arrête  les  états.  On  en  adrelTe 
une  copie  aux  entrepreneurs  de  la  voiture  , 8c  des 
extraits  aux  directeurs,  pour  qu'il  connoilfent^les 
quantités  de  fe!  qui  feront  cmplacés  pendant  l’an- 
née, dans  chacun  des  greniers  de  leur  département, 
8c  qu'il  puiflent  en  prévenir  les  teccs-curs. 

D’après  ces  états  , les  entrepreneurs  chargent 
fur  les  falins,les  quantités  de  fels  délignés  pour  cha- 
que grenier. 

Quant  aux  fels  dcilincs  pour  les  greniers  de  la 
ferme  des  gabelles  du  Lyonnois , 8c  pour  \e%  four- 
nitures à fane  à la  ville  de  Genève  , au  \'alais , à 
la  Savoye , cet  entrepreneur  doit  fe  munit  de  lettres 
adreflees  p.tr  le  direâeur  de  Lyon  , aux  gardes  8c 
contre-gardes  en  titre  d’oflicc  attachés  aux  falins  ; 
ces  lettres  après  avoir  été  viféespar  le  direâeur  de 
Montpellier,  font  prefentées  aubureau  des  finances 
de  la  même  ville,  à qui  le  réglement  de  1^99,  a dé- 
féré l'intendance  générale  des  falins , pour  en  «b- 
tenir  une  ordonnance  qui  l'autorifc  au  charge- 
ment des  quantités  exprimées. 

Qu.un  aux  fels  dellinés  pour  les  greniers  dépen- 
dans  de  la  ferme  des  gabelles  du  Languedoc',  ils 
font  chargés  fut  les  ordres  du  direâeur  de  Mont- 
pellier , adrertes  au  prépofé  des  fermes  fut  les  fa- 
ims , à qui  le  réglement  de  i ;9»  a donné  le  titre 
de  procureur  principal , 8c  qui  l'a  conferve  jufqii'à 
ce  jour.  Ce  prépofé  de  concert  avec  les  officiers 
des  falins,  font  faire  le  mefurage  8c  le  chargement 
des  fels  demandés. 

Ces  officiers  font , 1“  trois  gardes  généraux  qui 
ne  paroirtent  que  très  rarement  fur  les  falins.  Us 
jouilTent^  indépendamment  des  gages  qui  leur  ont 
été  alTures  par  l'édit  de  leur  création,  d'une  attri- 
bution de  dix  huit  fols  neuf  deniers  par  muid  com- 
pofé  de  cent  quarante  quatre  minots  , fur  les  fels 
enlevés  en  grands  charçemens  , 8c  d’une  livre  trois 
deniers  fut  ceux  enlèves  en  petits  chargemens. 

i".  Quatre 
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i».  Quitte  garde*  8e  quatre  euntregudes , dont 
les  h>nâions  fe  bornent  i înfpeûet  le  fervice. 
L'édit  qui  les  a cté^s , leur  a accordé,  indépen- 
datninenc  de  leur  gages,  une  attiibnrion  de  fix  livres 
deux  fois  parmuid,  enlevé  d la  deffination  des  gre- 
niers du  1 yonnois,  ou  pourla  traite  étrangère  i de 
quatre  livres  dix-huit  fols , parmuid  enlevé  à la  def- 
tination  des  greniers  dépendans  de  la  ferme  des 
gabelles  de  Languedoc  approvifionnés  par  le  Rhône. 
8c  d'une  livre  quatorze  fols  pu  muid  enlevé  en 
petits  chargemens. 

J®  Quatre  compteurs  qui  aflifient  régulièrement 
aux  chargemens.  L'édit  de  leur  création  leur  at- 
tribue deux  livres  douze  fols  par  muid  enlevé  pour 
les  greniers  du  Languedoc,  approvifionnés  pat  le 
Bhone  i 8e  douze  fols  feulement , par  muid  enlevé 
en  petits  chargemens. 

J®.  Dix  palayeurs , dont  les  fonéUons  avant  l'éta- 
bliflement  de  la  trémie  , étoient  de  remplir  le  mi- 
not  avec  la  pelle.  Ils  font  aujourd'hui  tenus  de 
porter  les  fels  nécelTaires  pour  entretenir  le  cha- 
piteau de  la  trémie  convenablement  rempli , 8c 
jIs  prépofent  à ce  fervice  le  nombre  d'ouvriers 
qu'ils  jugent  nécelTaires  pour  qu'il  s'exécute  d'une 
manière  fatisfaifante.  L'édit  qui  les  a créés  leur  a 
attribué  pour  droits  8:  gr.uifications  , trois  livres 
douze  fols  par  muid  defiiné  pout  les  greniers  du 
Lyonnois  8c  la  traite  étrangère  s deux  livres  dix- 
fept  fols  fept  deniers  pat  muid  chargé  à la  ddli- 
nation  des  greniers  du  Languedoc  fitués  fur  la 
côte  du  Uhonc  ; 8c  une  livre  douze  fols  par  muid. 
enlevé  en  petits  chargemens. 

Il  exifte  en  outre  aux  falins  de  Peccais  quatre 
officiers  appellés  renvtrfturs  . parce  qu'ils  croient 
autrefois  chargés  de  verfer  les  minots  mefurés  , 
dans  les  facs , 8c  un  autre  officier  appelle  Jonneur 
ou  avcrtijfiur.  Ces  officiers  ne  font  auiourd'hui  au- 
cunes fonétions , les  premiers  ne  jouifient  d'aucune 
attribution.  L'édit  qui  a créé  le  fanneui  i lui  a au 
contraire  attribué  deux  fols  par  muid  de  fel  en- 
levé quelque  dellination  que  ce  filt. 

L'article  CLXXXI  du  bail  de  Forceville  porte 
que  l'adjudicataire  pourra  remboutfer  les  gardes  & 
contre  gardes  généraux  Sc  particuliers  des  l'alins  du 
Languedoc  , de  la  finance  de  leurs  offices  ; auquel 
cas , il  jouiroit  des  gages  8c  droits  à eux  atiibués. 
Il  y a lieu  d'être  furpris  , d'après  le  peu  d'utilité 
de  tous  ces  officiers  qui  n'exilient  qu'à  Peccais  8c 
à Badon  , que  la  ferme  n'ait  pas  encore  profité  de 
la  permiffion  qui  lui  eA  accoroée- 

Dans  les  autres  falins,  les  chargemens  de  Tels, 
s'y  font  fous  les  yeux  des  agers  des  propriétaires, 
8c  des  enmioyés  des  brigades  établies  fur  les  falins, 
8e  ils  s'cffeâuent  avec  autant  d’ordre  que  de  cclé- 
tité. 

Le  fel  eft  nieluré  dans  tous  les  falins  avec  latré- 
fintinccs.  Tome  II, 
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mie , dont  l'écablilTement  a été  ordonné  dans  l'é- 
tendue de  la  ferme  des  gabelles  de  Languedoc  pat 
déclaration  du  9 juin  1711  , 8c  dans  l'étendue  de 
la  ferme  des  gabelle*  de  Provence , par  celle  du 
I avril  17 1 4.  Cette  trémie  eft  conliruite  fur  des  pro- 
portions ablolumentfemblables  à celles  de  la  trémie 
dont  la  déclaration  du  18  août  1649,  a ordonné  Tu- 
fage  dans  les  dépôts  Sc  greniers  des  granties  gabelles; 
mais  elle  eft  élevée  de  manière  que  la  fotipape , 
qui  dans  les  grandes  gabelles  ne  fe  trouve  qu'à  lépt 
pouces  de  l'orifice  de  la  mefure , en  eft  éloignée 
de  dix-huit.  La  mefure  eft  d'ailleurs  fur  les  faims 
radée  avec  une  rade  tonde  qui  n'eft  autre  chofe 
qu'un  totdeau , tandis  que  dans  les  grandes  gabelles 
elle  l’eft  avec  une  rade  platte.  Ces  dilTérences  font 
une  fuite  de  ce  qu’il  a paru  néceflaire  en  établifianc 
la  trémie  en  Languedoc  8Cen  Provence,  de  rappro- 
cher autant  qu'il  feroit  poffible , la  nouvelle  ma- 
nière de  mefuret , de  l'ancienne. 

Le  minot  dont  on  fe  fert  fur  les  falins  eft  aiilfi 
fqrmé.furdesproportionsfcmblablesàcelui  dont  on 
fait  iifaee  dans  les  grandes  gabelles.  C'eft  aujour- 
d'hui à Montpellier  que  fe  fabriquent  8c  s'échan- 
tillent , d'après  les  arrêts  8c  lettres  patentes  du  6 
août  1748,  qui  ont  fur  ce  point  dérogé  à l'article 
CLXX  du  bail  de  Forceville , les  minots  8c  les 
autres  mefures  , dont  on  fe  fett  fur  les  falins  , 8c 
dans  rous  les  greniers  des  petites  gabelles. 

Les  fels , à Tinftant  même  où  ils  font  mefurés  fur 
les  falins.font  renfermés  dans  des  fars  qui  fonr  ficelés 
8c  plombés  comme  ceux  dont  on  fait  ufage  dans  les 
grandes  gabelles  , mais  ceux-ci  contiennent  deux 
minots , Sc  les  premiers  n’en  renferment  qu'un  : 
ufagequi  auj-mentc  la  dépenfe,  Sc  ne  devroit  pas 
être  toléré  par  cette  raifon  ; n'ayant  d'ailleurs  auc  un 
inconvénient. 

Les  fels  pris  au  falins  de  Peccais,  font  en  grand 
chargement  ou  en  petit,  ils  tiennent  fnivanilcur  def- 
tination,  la  route  qui  y conduit , foit  en  remontant 
le  Rhône , foit  en  empruntant  le  canal  royal. 

Chaque  équipage  ou  train-fiunitr  qui  remonte 
le  Rhône , eft  compolé  de  trois  ou  quatre  barques, 
ordinairement  chargées  cnfemble  depuis  vingtjuf- 
qu’à  trente  huit  muids  de  fel,  de  cent  quarante- 
quatre  minots  chacun.)  Les  trains  à leur  départ 
font  accompagnés  de  polices  ou  lettres  de  voi- 
tures expédiées  par  les  gardes  8c  contregardes  des 
falins  , qui  contiennent  l'indication  des  quantités 
de  fels  dont  ils  font  chargés  ; le  numéro  des  ca- 
melles  donc  ces  fels  ont  été  tirés , 8c  l’année  dans 
laquelle  ils  ont  été  récoltés.  Ces  polices  font  re- 
nouvellées  d'abord  à Bcaucaire , enfuite  au  Saint- 
Efprit , par  le»  officiers  des  jurifdidtions  de  ga- 
belles établies  dans  ces  deux  villes.  II  feroit  dif- 
ficile d’expliquer  le  motif  de  ce  double  change- 
ment d’expéditions. 

Les  fel*  chargés  en  petits  chargernens  ne  font 
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contraire  accompagnés  que  de  polices  expédiées 
Par  le  procureur  principal  de  Peccais , & de  du- 
plicata de  ces  polices  , que  les  conduéleurs  des 
^arques  remettent , à leur  arrivée  , au  pont  de  la 
Peyrade  , près  Cette,  aux  employés  chargés  de 
Aiivre  le  tenverrement  de  ces  Tels  , dans  les  bar- 
ques qui  doivent  les  conduire  par  mer , ou  par  le 
canal,  à des  deftinations  ultérieures.  Ceux-ci,  apres 
avoir  vifé  ces  duplicata  , les  renvoyent  au  pro- 
cureur principal  des  falins  , qui  par-là  reçoit  l'af- 
furance  que  ces  fels  ont  été  voiturés  fans  fraude 
& fans  accident  à ce  premier  terme  de  leur  delH- 
nation. 

Les  lels  chargés  fur  les  falins  de  Berre , à la 
deftination  des  greniers  du  Dauphiné,  fournis  en 
grands  chargemens  , font  d'abord  tranfportés  des 
falins,  aux  entrepôts  établis  à Arles  en  Provence  , 
pat  des  barques  de  mer  accompagnées  de  polices 
expédiées  par  le  Capitaine  de  la  brigade  des  falins } 
ils  font  enfuite  chargés  fur  le  Rhône  ou  l'iferre  fur 
des  barques  qui  partent  d'Arles,  avec  des  polices 
£gnées  du  controleur  aux  entrepôts}  elles  font  re- 
nouvcllécs  à Tarafeon  & au  Saint-Efprit  par  les 
ofBciers  des  jurifdiâions  de  gabelles  établies  dans 
ces  deux  villes. 

Les  fels  chargés  aux  falins  d’Hyeres  pour  la 
Toiture  de  Provence,  font  tranfportés  à leurs  def- 
tinations,  foit  par  mer , foit  par  terre  , d'entrepôts 
en  entrepôts , accompagnes  de  polices  expédiées 
par  le  capitaine  des  falins.  Ceux  qui  palTent  par  le 
ilhône  font , à l'entrée  de  ce  fleuve , dépofés  dans 
les  entrepôts  d'Arles , d'oô  il  font  voiturés  aux 
greniers  pour  Icfquels  ils  font  dcllines , de  la  meme 
xnanierc  que  ceux  chargés  aux  falins  de  Rerre.  Un 
fuit  les  mêmes  frrrmes  fuivant  les  différens  cas. 
Quant  aux  fels  de  Badon , & lorfqu'ils  doivent 
rftre  mélangés  avec  des  fels  de  Berre , c'eft  dans 
les  entrepôts  d'Arles  que  ce  mélange  s'effeàue. 

Les  propriétaires  des  fels  provenans  des  falins 
de  Peyriac  & Siÿean,  les  voiturent  eux-mêmes,  aux 
entrepôts  de  Narbonne.  Ils  y font  mefurés  , mis 
en  facs , plombés  8c  livrés  à l'entrepreneur  de  la 
voiture  , qui  les  fait  conduire  par  terre  jufqu'au 
port  le  plusvoifin,  d'où  ils  font  portés  à leurs 
deliinations  lefpeétives. 

Pour  afiTuret  h fourniture  des  greniers  des  petites 
g.rbelles,  l'article  CL  du  bail  de  Forceville,  porte 
que  le  roi  s'engage  à pourvoir  à fes  frais  à l'entre- 
tien des  canaux  de  bilvéreal,  de  Bourgidon  8c 
de  Radelle  , qui  fervent  au  tranfport  des  fels  de 
Peccais , 8c  l'on  fait  chaque  armée  , les  répara- 
tions nccelfaircs  fur  les  ordres  données  par  M. 
L'intendant  de  Languedoc. 

L'article  _CLI  du  meme  bail  a en  outre  ordonné 
que  les  rn.rttres  8c  pilotes  des  navires,  tattantics, 
byques  & autres  bàtimens  qui  viendroient  à Sil- 
vcrcal,  ne  poutcoient  arrêter,  ni  metue  à l'ancre 
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leurs  bâtiment , que  crois  mille  pas  au-delTus  de 
l'embouchure  du  canal , ni  jetter  leur  lefl  ailleurs 
que  du  côté  de  la  Provence  , à peine  de  cinq  cent 
livre  d'amende  8c  de  tous  dépens  , dommages  Sc 
intérêts. 

L'entrepreneur  de  la  voiture  des  petites  gabelles 
cft  auffi  fondé  à réclamer  l'exécution  des  articles 
CXCIII,  CXCV,CXCyiI  8cCXCVIlI,du 
meme  bail , dont  les  difpolïtions  ontété  rapportées 
à l'article  Fournisse.ment. 

11  exifte  fur  le  Rhône  , l'ifere  8c  la  Saône  un 
grand  nombre  de  péages.  Les  droits  de  ces  péages 
font  perçus  en  argent , 8c  ils  font  acquittes  pat 
l'entrepreneur  de  la  voiture  qui  ell  enfuite  admis 
à en  faire  dépenfe  dans  fes  comptes.  C'efl  aufll 
par  lui  que  font  payés  les  droits  de  leyde  8C  de 
travers  , que  quelques  feigneuis  font  autorifés  à 
percevoir,  fur  les  fels  qui  traverfent  leurs  feigneu- 
ries. 

L'entrepreneur  de  la  voiture  des  fels  des  petites  . 
gabelles,  doit,  aux  termes  de  fon  traité  . empla- 
ccr  dans  chaque  grenier  la  totalité  des  fels  qu'il  a 
chargés  aux  falins  , à la  dcilination  de  ce  grenier  , 
à la  déduûion  du  déchet  convenu)  8c  lotfque  ces 
fels  en  fupportent  un  plus  coafidérable . il  ell  for- 
cé en  recette  de  la  valeur  de  l'excédent , au  plus 
haut  prix  des  greniers  de  la  toute.  Les  naufrages 
8c  autres  cas  fortuits  , qui  ont  pu  occalïonner 
Quelque  perte  de  fel , ne  font  admis  que  comme 
dans  les  grandes  gabelles  . 8c  cet  entrepreneur  re- 
•çoit  une  gratification  fur  les  bons  de  voiture  , 
lorfque  les  déchets  font  au-deflous  de  ceux  qui 
font  palTés. 

L'édit  du  mois  d«  février  l6g6 , qui  a prononcé 
la  peine  de  mort  contre  les  voituriers  convaincus 
d'avoir  volé  du  fel  dans  les  grandes  gabelles  , a de 
meme  toute  fa  force  dans  les  petites.  La  connoif- 
fance  des  délits  de  cette  efpèce  a été  attribuée  à la 
commillion  de  Valence  , privativement  à tous  au- 
tres juges  , par  les  arrêts  du  confeil  du  ly  avril 
lyja , 8c  9 juillet  1766. 

Les  précautions  que  prend  l'entrepreneur  des 
voitures  des  fels  , lors  Je  leur  tranfport  par  ba- 
teaux , le  met  à l'abri  des  infidélités  8c  des  vols. 
Mais  il  n'en  ell  pas  de  même  pour  le  tranfport 
dbs  fels  parterre  ) comme  ils  fe  font  par  partie^ 
chaque  voiturier , tourmenté  par  la  cupidité , em- 
ploie tous  les  moyens  qu'elle  peut  lui  fuggérer  , 
pour  retirer  des  facs  qui  lui  font  confie^  , quel- 
ques portions  de  fels  ; 8c  il  n'ell  pas  rare  d'en  ren- 
contrer , qui  ont  l'adrelTe  d'enlever  la  ficelle  fer- 
mant  chaque  fac  , 8c  de  la  replacer  de  manière  â 
prévenir  tout  foupçon  de  cette  manoeuvre  , 8e 
même  à rendre  tout  le  poids  de  chaque  fac  , en 

Ifubllttnant  au  fel,  du  fable  ou  de  la  terre  Le  fac 
le  trouvant,  à fon  arrivée  au  lieu  de  fa  dcilination, 
d'un  poids  à-peu-près  égal  à celui  qui  ell  iodiqué 
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fur  la  lettre  de  voiture  i U manœuvre  exécutée 
n'eft  découverte  , que  lorfqu'il  n'eft  plus  pollible 
d'en  connoitre  l'auteur. 

Pour  prévenir  ces  délits,  il  ne  faudroic  que  fui- 
vre  la  méthode  ufîtée  dans  les  grandes  gabelles , 
celle  de  faire  exécuter  ces  tranfports  par  terre,  par 
convoi  de  vingt-cinq  à trente  voitures  . efcortées 
d'un  nombre  O employés  ruffifant  , pour  que  tous 
les  voituriers  fulTent  furveillés. 

On  a ouvert , depuis  cinquante  ans , un  li  grand 
nombre  de  toutes  dans  les  provinces  méridionales, 
que  la  voiture  des  Tels  n'eft  plus  réellement  con- 
trariée, que  dans  une  très-petite  partie  de  ces  pro- 
vinces , pat  les  oblbcles  <]ui  avoieiit  forcé  l'adju- 
dicataire , dans  les  premiers  tems  de  l'établifte- 
ment  des  gabelles  , de  ne  placer  des  greniers  qu'à 
la  proximité  de  la  mec  & des  rivières. 

De  l'emplacement  des  feU  dans  les  greniers  , 
& de  leur  dijlribution. 

Les  Tels  deftinés  à la  fourniture  des  greniers  des 
petites  gabelles , n'arrivent  que  par  petites  parties 
dans  ceux  qui  font  approviiionnes  par  terre-  Ils 
font  d'abord  dépotes,  en  facs.  dans  des  magatins 
qui  appartiennent  à l'entrepreneur  de  la  voiture  , 
& ce  n'eft  que  lorfque  l'on  eft  parvenu  à en  réu- 
nir, dans  ccsmagafins.  des  quantités  conlidérables, 
que  l'on  en  fait  remplacement  , auquel  aflîfte  un 
employé  fupérieur.  Sa  préfence  eft  nécelTaire, 
pour  empêcher  que  l'on  ne  falTe  patTer  à la  trémie , 
des  fels  que  des  voituriers  infidèles  auroient  mé- 
langés de  corps  éirangefS  i pour  contenir  les  ou- 
vriers employés  au  ttanfport  des  fels  , & à leur 
mife  en  mafle  ; pour  furveiller  les  opérations  du 
mefurage  . & prévenir  les  difcuffions  qui  pour- 
toient  s'élever,  entre  le  prépofé  de  l'entreptife,  8c 
les  receveurs,  fur  la  forme  aemefurer. 

Les  fels  font  mefurés , aux  emplacemens  8c  aux 
diftributions , avec  la  trémie  preferite  dans  les  ga- 
belles de  Languedoc  , par  la  déclaration  du  o juin 
1711  } dans  celles  du  Lyonnois  8c  du  Daupniné, 
par  les  déclarations  du  x8  novembre  171;  ; 8c 
dans  celles  de  Provence  , par  la  déclaration  du  7 
avril  17 '4-  Ces  trémies  font  toutes  conftruites  fur 
des  proportions  fcmblables  à celles  de  la  trémie  , 
dont  la  déclaration  de  1699  a ordonné  l’écablitTe- 
ment  dans  les  grandes  gabelles.  Mais  celles  dont 
on  fe  fert  dans  les  gabelles  de  Languedoc  8c  de 
Provence , font  élevées  de  manière , qu'il  fe  trouve 
une  dillance  de  dix-huit  pouces  , comme  on  l'a  déà 
dit,  entre  l'orifice  de  la  mefure  8c  le  deftbus  de  la  fou- 
pape  de  la  trémie,  tandis  que  cette  dillance  n'eft  que 
de  fepi  pouces  , dans  les  gabelles  du  Lyonnois  8c 
du  Dauphiné , comme  dans  les  grandes  gabelles. 

Les  minots  8c  autres  mefures  dont  on  fe  fert 
dans  les  petites  gabelles  pour  les  emplacemens  8c 
les  diftributions . ne  diSèrent  en  tien  de  celles  de 
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la  mêffleefpèce  , dont  on  fait  ufage  dans  les  gran- 
des. On  a vu  ci  delTus  , que  c'étoit  à Montpellier 
que  les  minots  étoient  fabriqués  & échantillcs  , 
d'après  les  arrêt  8c  lettres-patentes  du  6 août 
1748.  C'eft  auflî  dans  la  même  ville  que  fe  font 
les  demi- minots , quarts  8c  huitièmes  de  minots; 
cette  dernière  mefure  s'appelle , dans  les  petites 
gabelles , oduve. 

Les  conttôleun  en  titre  d’office  , qui  fe  font  at- 
tachés aux  greniers  dépendant  de  la  ferme  des  ga- 
belles du  Lyonnois  , 8c  ceux  qui  perçoivent  des 
droits  de  billettes  dans  les  greniers  dépendans  de  * 
la  ferme  des  gabelles  du  Languedoc,  doivent,  aux 
termes  des  édits  de  leur  création , affilier  aux  em- 
placemens , fuivre  les  diftributions  , 8c  en  tenir 
regiftre  ; mais  ils  n'ont  pas  été  conftitués  garant 
des  mafles",  comme  le  font  dans  les  grandes  gabel- 
belles  les  grenetiers  8c  contrôleurs  en  titre  d'office. 

Ils  ne  remplilTent  , en  conféquence  . le  plus  ordi- 
nairement, qu'avec  uneindiflérence  exttême,  leurs 
fondions  , 8c  leur  exiftence  ne  procure  qu'unc- 
foible  fiircté  au  public  8c  à la  régie. 

La  ferme  lailTe  aux  receveurs  des  greniers,  dans 
les  petites  gabelles  , le  foin  de  fe  procurer  , com- 
me bon  leur  femble , les  chambres  8c  magafins  né- 
cclTaires  pour  recevoir  l'emplacement  des  fels  def- 
tinés à la  confommation  de  leur  grenier  ; mais  cet 
ufage  a l’inconvénient,  d’empêcher  d’établir  la  dif- 
tinâion  des  malTes  , fans  laquelle  il  eft  impoffible 
de  connoitre  la  véritable  fituation  de  la  cailTe  des 
receveurs.  Ceux  , en  effet , qui  fe  trouvoient  et» 
débet,  ptétextoient  fans  celle  , lorfqu’il  leur étoic 
enjoint,  de  fe  procurer  de  plus  grands  magafins,  ou 
d'augmenter  leur  nombre.quec’étoit  unechofe  im- 
pofCble  ; la  ferme  étoit  forcée  de  tolérer  que  l’on 
continuât  à emplacer,  dans  leurs  greniers , Tels  fur 
fels  ; & il  en  réfultoit,  lorfqu'elle  vouloir  vérifier, 
fi  fes  inquiétudes,  fur  la  comptabilité  de  ces  rece- 
veurs étoit  fondée  , qu’il  falloir  faire  des  remefu- 
rages  wès-difpendieux , pour  arriver  à connoitre 
leur  véritable  fituation. 

On  eft  parvenu  au  commencement  du  bail  ac- 
tuel , à établir  , à cet  c^ard  , l'ordre  qui  y étoit 
depuis  fi  long-tems  defire  , en  changeant  entière- 
ment le'  traitement  des  receveurs.  Pendant  le  bail 
précédent  , ils  jouifloient  d’une  première  remife 
en  fcl . d'un  minot  pour  cent , accordé  pour  tenir 
lieu  de  déchets  , 8c  dtune  autre  remile  en  argent, 
fixée  alTez  généralement,  à la  valeur  du  prix  princi- 
pal de  deux  autres  minots  , pour  lent  fervir  d’ap- 
pointemens  , loyers  de  greniers  , 8c  de  tous  autres 
frais.  On  s’ell  déterminé  , en  réglant  leur  traite- 
ment pour  la  durée  du  bai!  de  Salzard  , à leur  ac- 
coider  des  appointemens  fixes  , en  ajoutant  une 
remife  en  nature,  de  deux  minots  pour  cent,  fur 
cous  les  fels  qu'ils  difteibueroient , 8c  aies  auto- 
rifer  à faite  dépenfe  à leur  profit , au  prix  ordinai- 
re de  leur  gienier  , tant  en  principaux  qu’en  accef- 
M m ij 
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foires , de  tous  les  bons  de  nulTcs  qui  pourroient 
[éfulter  de  U quotité  de  cette  remife- 

l’iuficurs  receveurs  s'ctoieiit  perfujdc  qu’ils 
pourroient  faire  , chaque  mois  , depenfe  en  fcl  du 
montant  de  cette  remife  . fauf  i fe  charjjcr  en  re- 
cette , au  moment  où  chaque  malTe  finiroit  , du 
bon  qu'elle  auroit  donné.  Mais  cette  forme  d’o- 
pérer auroit  laiffé  fubfiller  . dans  la  manutention 
des  mafles  . le  défordre  que  la  régie  cherchoit  à 
faire  ceffer.  Il  a , en  conféquence , été  arrêté , que 
ce  ne  feroit  qu'i  l’inftant  de  l’épuifement  de  cha- 
*que  mafle  , qu’en  comparant  le  déchet  eft'eélif 
qu’elle  auroit  éprouvé , avec  celui  qu’elle  auroit  pu 
fupporter  fans  perdre  au  deli  de  deux  minots  pour 
cent,  paflesen  remife  au  receveur,  on  liquideroit 
le  revenant-bon , ou  moindre  déchet  qu’çllc  auroit 
donné  , JSe  la  fomme  dont  le  receveur  pourroit , 
en  conlidération  de  ce  revenant-bon , faire  depen- 
(ê  à fon  profit. 

Les  receveurs  ont  bientôt  fenti , par  cet  arran- 
gement , que  ce  ne  feroit  qu'autant  qu’ils  iie  fe- 
soient  plus  emplacer  fels  fur  Tels  , & qu’ils  au- 
soient  ('attention  de  féparer  exaâement  les  mafles 
les  unes  des  autres  , qu'ils  parviendtoient  à conf- 
tater  le  produit  de  chacune  d'elles  , 8f  qu’ils  fe- 
roient  autotifés  à porter  en  dépenfe , à leur  profit , 
la  valeur  du  revenant-bon  , ou  moindre  déchet 
qu’elle  auroit  donné. 

Comme  les  diftributions  ne  peuvent  fe  faire 
dans  les  greniers  des  grandes  gabelles  , ainfi  qu’on 
l'a  dit , qu’en  préfence  des  officiers  qui  partagent 
avec  les  receveurs  la  garantie  des  mafles  , il  eft 
indifpenfable  qu'il  y foit  procédé  à des  jours  & 
des  heures  déterminés.  Il  en  efl  autrement  dans 
les  petites  gabelles  ; les  receveurs  font  fculs  dépo- 
litaires  des  clefs  des  magafins  , dans  lefquels  leurs 
mafles  font  emplacées  , & ils  font  ainfi  libres  de 
les  ouvrir  toutes  les  fois  que  bon  leur  femble. 

Ils  fe  font  fournis  , par  des  traités  qui  ont  été 
fignés  au  commencement  du  bail  de  balzard  , à 
- compter  â cet  adjudicataire  de  la  valeur  , au  prix 
de  leur  grenier  , de  cous  les  fcls  donc  la  livraifon 
leur  auroit  été  faite  par  l’entrepreneur  de. la  voi- 
ture , à la  déduâion  de  deux  minots  pour  cent. 
Toutes  les  fois  que  leurs  maflfes  éprouvent  des 
déchets  fuperieurs  , ils  font  forcés  en  recette  de 
l’excédent  au  prix  de  leur  Renier , tant  en  prin- 
cipaux qu’en  acceflbires  , a moins  riu'ils  ne  julli- 
fient,  que  ce  déchet  extraordinaire  a ctéoccafionné 
par  des  accidens  qu’il  R'étoit  pas  en  leur  pouvoir 
de  prévenir  , & conflatés  par  des  certificats  en 
bonne  forme. 

FOY  ET  HOMMAGE.  Droit  8c  devoir  qui 
eft  dû  au  roi  8c  à tous  feigneurs  , chaque  fois 
qu’un  fief  change  de  propriétaire  ou  de  fuzerain. 
iL’hQmmagt  eft.  une  partie  eflenticllc  de  l’invefti- 
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ture  8c  la /«y  eft  une  preftatioa  de  fidélité.  Ce» 
deux  devoirs  font  non  feulement  une  condition 
eflentielle  du  fief  ; mais  ils  font  de  la  nature  du 
fief,  dont  ils  font  inféparables. 

ykomm,igt  , proprement  dit  , n’eft  dû  qu’au 
coi  , qui  feul  peut  aéluellemenc  exiger  le  fervice 
militaire.  Aucun  vaflal  n’eft  homme  de  fon  fei- 
gneur  j il  n’eft  homme  que  du  roi.  Auflî  Dumou- 
lin dit , que  c'eji  improprement  qu'on  appelle  homma- 
ge , celui  qui  efi  rendu  d un  ftigneur  particulier  p 
qu’il  ne  lui  e/l  dû  que  le  ferment  de  fdiliii, 

Lesengagiftes  du  domaine  8c  des  terres  doma- 
niales , ne  peuvent  recevoir  la  foy  & hommage  ; 
elle  demeure  réfervée  au  roi  , confonnément  à 
l’article  XV.  de  l’édit  du  mois  de  février  i5d(>  , 
8c  à la  déclaration  du  coi  du  4 feptembre  1 fpi. 

Mais  les  apanagiftes  font  capables  de  recevoir 

foy  li  hommage  , à caufe  des  biens  qu’ils  tien- 
nent en  apanage  , à la  charge  d’envoyer  par  cha- 
cun an  , à la  chambre  des  comptes  de  Paris , des 
doubles  des  aâcs  de/éy  &é«m/KU£cqu’ilsont  re^us. 

Les  hommages  doivent  être  portés  au  roi  même, 
en  la  perfonne  de  fon  chancelier,  & aux  chambres 
des  comptes , qui  font  dépofitaices,  en  cette  par- 
tie , de  l’autocité  royale. 

Pour  éviter  des  frais  de  voyage  aux  vaflaux , les 
bureaux  des  finances  font  autorifés  à recevoir  les 
hommages,  aveux  8c  dénombremens  de  ceux  qui 
préicrent  de  fe  prefenier  devant  eux. 

Les  aûcs  de  foy  iy  hommage  rendus  au  roi  , ou 
aux  chambres  des  comptes  , ou  aux  bureaux  des 
finances  , ne  font  point  fujets  au  droit  decontrôle, 
fuivant  l’arrêt  du  confeil  du  14  feptembre  171S. 

Mai  tous  autres  aôes  de  /«y  & hommage  , quoi- 
que reçus  par  les  juges  des  fetgneuis , doivent  être 
contrôlés  dans  la  quinzaine  de  leur  date.  Ces 
droits  font  exigibles  fur  le  pied  fixé  par  l'article 
VI.  du  tarifée  1711 , fuivant  les  différentes  claf- 
fes  qu’il  comprend. 

Bien  qu’à  l’avènement  de  chaque  toi  au  trône, 
le  devoir  de  foy  (y  hommage  foit  dû  dans  l’année 
par  tous  ceux  qui  pofledent  des  fiefs  dans  la  mou- 
vance du  domaine  de  la  couronne  , il  eft  d’ufage 
de  donner  un  délai  de  plufieuts  années.  C’eft  ce 
qu’on  verra  parles  lettres  patentes  du  premier  juil- 
let 1779,  dont  nous  allons  rapporter  le  contenu, 
8c  qui  font  fuite  avec  celles  que  nous  avons  don- 
nées au  mot  DoMAiNt  , tome  I.  pag.  6oy.  On 
verra  que  la  bienfaifancc  du  roi  s’eft  non  feule- 
ment portée  à accorder  plus  de  cinq  ans  de  délai 
pour  fatisiairc  à ce  devoir  , mais  qu’elle  l’a 
exempté  de  cous  droits  8c  de  tous  frais. 

Louis  , pat  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  & 
de  Navarre  ; A nos  amés  & féaux  confeillcrs  , les 
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gens  tenant  notre  chambre  des  comptes  k Paris  , 
balut.  Par  nos  Lttres-patemes  du  ti  feptembre 
I77f  , nous  aurions  Ordonne  que  tous  feigneurs 
8c  vaffaux  poflïdant  fieÊs  8c  fcigneiities  dans  no- 
tre mouvance  , qui  n’avoient  pas  encore  fatisfait 
au  renouvellement  de  V&o-rmagc  qu'ils  nous  doi- 
vent à caufe  de  notre  avènoment  à la  couronne  , 
feroient  tenus  de  s'acquitter  de  ce  devoir  avant  le 
premier  janvier  1777,  faute  de  quoi  , il  feroit 
procédé  contre  eux  , i la  requête  de  nos  procu- 
reurs en  nos  chambres  des  comptes  8c  bureaux 
des  finances  , en  la  manicK  accoutumée  } 3c  ce- 
pendant nous  leur  aurions  tait  main  levée  des  fai- 
nes féodales  qui  auroient  pu  avoir  été  , ou  qui 
pourtolent  être  faites  jufqu'au  jour  de  la  publica- 
tion de  nofdites  lettres  , faute  du  renouvellement 
A' hommage,  en  payant  les  frais  defdites  failles;  & 
pour  foulager  lefdits  valTaut , nous  aurions  permis 
à ceux  qui  avoient  fait  les  foy  0 hommage , dont 
ils  étoient  tenus  . pour  la  mutation  arrivée  en 
leurs  perfonnes  , 8c  qui  ne  les  dévoient  que  pour 
raifon  de  notre  avènement  à la  couronne  , de  les 
faire  par  procureur  fondé  de  procuration  fpéciale 
à cet  elfet , paflee  pardevant  notaires  ; comme  aulTi 
nous  aurions  ordonné  que  les  renouvellemcns  dcfd. 
foy-Ù  hommage  à nous  dûs,  à caufe  de  notre  avè- 
nement à la  couronne  , feroient  reçus  fans  aucuns 
frais  . fi  ce  n'étoit  de  ceux  du  papier  8c  parchemin 
timbrés  , qui  feroient  employés  pour  lefdits  aâes 
de  renouvellement  de  foy  & hommage  , 8c  nous 
aurions  fait  défenfes  à tous  officiers  de  nos  cham- 
bres des  comptes , bureaux  des  finances  8c  autres , 
de  prendre  , pour  raifon  defdits  renouvellemens 
A'hommages  , aucuns  droits  , de  quelque  nature  < 
qu'ils  pulfent  être  , le  tout  d l’égard  feulement  de 
ceux  qui  fatisferoient  audit  devoir  dans  le  délai  à 
eux  accordé  par  nofdites  lettres  , 8c  fans  tirer  à 
conféquence  pour  ceux  defdits  valTaux  qui  dé- 
voient la  foy  & hommage  de  leur  chef,  8c  indé- 
pendamment de  notre  avènement  à la  couionne , 

. laquelle  ils  feroient  tenus  de  Tendre  en  la  manière 
accoutumée  , 8c  dans  les  délais  portés  par  les  cou- 
tumes. Par  autres  lettres-patentes  du  6 février 
1777  , nous  aurions  furfis  , par  grâce  , jufqu’au 

firemier  janvier  1778  , toutes  pourfuites  contre 
efdits  valTanx  polTédant  fiefs  8c  feigneuries  dans 
l’étendue  de  notre  mouvance , pour  raifon  defdits 
foy  hommage  ; 8c  étant  informés  que  les  p.o- 
priétaires  des  fiefs  de  la  province  d’Auvergne  n'a- 
voient  pu  profiter  du  délai  accordé  pat  nofdites 
lettres  , parce  que  cctre  province  faifoit  pour  lors 
partie  de  l'apanage  de  notre  très-cher  8c  très-amé 
frère  Charles-Philippe  , fils  de  France  , comte 
d'Artois,  8c  qu'ils  étoient  pourfuivis  , ou  mena- 
cés de  pourfuites  de  la  part  de  nos  procureurs  en 
nos  chambres  des  comptes  8c  bureaux  des  finan- 
ces , nous  nous  ferions  portés  à furfeoir  d tontes 
pourfuites,  8c  à accorder  à nos  valTaux,  8c  autres 
pofiedant  fiefs  dans  notre  mouvance  en  la  provin- 
ce d'Auvergne  , un  nouveau  délai  pour  nous  ren- 
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dre  leur /«y  & hommage.  A ces  caufes  , de  l’avis 
de  notre  confeil  , 8c  de  notre  cei raine  fcience  , 
pleine  puilTance  8c  autorité  royale  , nous  avons 
ordonné  , 8c  par  ces  préfentes  , fignées  de  notre 
main , ordonnons  ; qu’il  fera  furfis  , pat  grâce , 
jufqu’au  premier  juillet  17S0,  à toutes  pourfuites 
contre_  _lcs  valTaux  polTédant  fiefs  8c  feigneuries 
dans  l’étendue  de  notre  mouvance  en  Auvergne  , 
pour  raifon  des  foy  & hommage  qu’ils  font  tenus 
de  nous  rendre  , à caufe  de  notre  avènement  à la 
couronne  ; faifons  main  levée  des  faifies  féodales 
qui  pourroient  avoir  été  faites  , pour  raifon  de  ce, 
contre  aucuns  defdits  vafifaux  , en  payant  les  frais 
defdites  faifies , lans  néanmoins  que,  fous  prétexte 
des  préfentes  , les  nouveaux  propriétaires  des  fieft 
8c  leigneuries  mouvant  de  nous  , qui  nous  doi- 
vent la  foy  6>  hommage  pour  mutations  arrivées  en 
leurs  pcifonncs  , & indépendamment  de  notre 
avènement  à la  couronne  , puilTent  fe  difpienferde 
fatisfaire  à ce  devoir  dans  les  delais  portés  par  les 
coutumes.  Et  faute  par  lefdits  vaflaiix  de  nous 
rendre  , dans  ledit  delai , la/by  hommage  qu'üs 
nous  doivent  à caulé  de  notre  avènement  à la 
couronne  . voulons  qu'il  foit  procédé  contre  eux 

Îiar  les  olficiers  de  notre  chambre  des  comptes  de 
’atis  8c  bureau  des  finances  de  Riom , en  la  ma- 
nière accoutumée  , fans  qu’ils  puilTent  clpérer  au- 
cun nouveau  délai  ; 8c  voulons  que  nofdites  let- 
tres-patentes des  16  feptembre  177;  8c  6 février 
•777*  foient , au  furplus  , exécutées  fuivant  leur 
forme  8c  teneur.  Si  vous  mandons  , que  ces  pré- 
fentes vous  ayez  à faite  lire  , publier  8c  regillrer  , 
8c  le  contenu  enjccllcs  garder , fuivre  8c  exécuter: 
car  tel  ell  notre  plaifir.  Donné  à Verfaillcs  le  pre- 
mier jour  du  mois  de  juillet  , Tan  de  grâce  1779, 
8c  de  notre  règne  le  fixième. 

FRAIS  DE  BUREAU.  On  appelle  frais àt'oa^ 
reaa,  toutes  les  dépenfes  qu’il  occafionne,  comme 
loyers  de  maifoii . appointtmens  de  commis , feu  , 
lumières  , Scc. 

Quelquefois  aulTi  on  n’entend  par  ces  mots  , 
que  le  paiement  du  papier , des  plumes  , du  feu 
8c  de  la  lumière  , qui  elt  accordé  à un  commis  ou 
à un  comptable. 

FRAIS  DE  RECOUVREMENT.  Sous  cette 
dénomination,  on  entend, en  finance  , toutes  les 
dépenfes  que  coûte  à Tétat  la  perception  de  fes 
revenus.  S:  qui  tournent  au  profit  <fes  fermiers, 
régifieurs  8c  autres  ageus  qu'il  emploie. 

\ Un  miniftre  des  finances  , dont  nous  avons  eu 
fi  fouvent  occafion  de  parler  avec  tes  éloges  que 
lui  dois'ent  les  bons  citoyens  8c  les  gens  Ten- 
fés  , vient  de  publier  , fur  tes  finances , un  ou- 
vrage qui  ne  peut  manquer  d’ajouter  à fa  gloire. 
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Dans  cet  ouvrage,  on  trouve  un  chipitte  qui 
traite  de  tous  les  frais  de  rtcouvrtment  des  im- 
politions  & dtoits  perçus  dans  le  royaume.  Ce 
chapitre  appartient  à une  encyclopédie  des  finances. 

Les  frais  dt  rtcouvrement  des  vingtièmes,  de  la 
taille  & de  la  capitation  y font  portés  pour  treize 
millions  cent  mille  livres , y compris  les  frais  de 
comptabilité , les  bénéfices  des  receveurs  généraux 
des  finances , & des  receveurs  particuliers. 

II  eft  vrai  que  fur  cette  dépenfe,  le  roi  perçoit  d'un 
côté , le  dixiéme  fur  les  gages  de  ces  receveurs  gé- 
néraux & particuliers  , & d’un  autre,  le  droit  de 
marc  d’or  ô chaque  mutation  de  ces  offices.  Ces 
deux  objets  réunis  font  évalués  à cinq  cents  treize 
mille  deux  cent  quatre-vingt-quinze  livres , en  forte 
que  frais  réels  de  recouvrement  de  la  taille  , des 
vingtièmes  & de  la  capitation  fe  réduifent  i douze 
millions  fix  cents  mille  livres  , qui  rapprochés  des 
deux  cents  neuf  millions  levés  fur  les  contribuables 
en  i;(8z,  font  environ  fix  pour  cent. 

Les  droits  compris  dans  le  bail  de  la  ferme  généra- 
le, avec  les  derniers  fols  pour  livre  mis  en  1781  , 
font  efiimés  à cent  quatrevingt-fix  millions  par  an  ; 
fur  quoi  il  eonvientdien  déduire  les  avances  annuel- 
lement faites  pour  l'achat  des  fels.pour  la  fabrication 
de  ceux  des  falines  &pour  la  fabrication  des  tabacs, 
vingt  millions  ; en  forte  que  la  malfe  de  la  recette 
confiée  à la  ferme  générale,  relie  de  cent  foixante- 
fix  milions,  furlefquels  les  fr.ais  font  de  vingt-deux 
millions  trois  cents  mille  livres , tant  en  apointe- 
ment  de  commis,  loyer  8r  autre  frais  d'exploita- 
tion , qu’en  bénéfice  pour  les  fefmiers  généraux  : 
ces  vingt-deux  millions  de  dépenfe  rapprochés  du 
montant  de  la  recette . portent  cette  première  fom- 
me  d treize  & neuf  vingtièmes  pour  cent. 

Les  frais  de  recouvrement  de  la  régie  générale  qui 
eft  chargée  d’une  perception  d'environ  cinquante- 
un  à cinquante  deux  millions  font  de  huit  millions 
fix  cents  mille  livres  , c’eft  à dire  feize  & fept 
dixième  pour  cent  du  produit. 

Ceux  de  l’.-idminiftrarion  générale  des  domaines 
dont  le  produit  brut  éft  compté  pour  quarante-un 
millions . déduélion  faite  du  revenu  des  domaines 
réels  des  bois  8c  des  droits  feigneutinux  qui  ne  doi- 
vent pas  être  mis  au  rang  des  impôts,  font  évalués 
à cinq  millions  trois  cents  mille  livres,  ce  qui  porte 
les  frais  i douze  8c  dix-neuf  vingtième  pour  cent 
de  la  malTe. 

La  cailTe  de  Sceaux  8c  de  PoilTy,  dont  le  produit 
brut  eft  d'onze  cent  mille  livres,  coûte  en  frais  de 
recouvrement , y compris  les  bénéfices  des  fermiers 
â environ  trois  cents  mille  livres , en  forte  que  c'eft 
vingt-fept  8c  un  quart  pour  cent. 

On  ne  parlera  pas  des  frais  de  recouvrement  des 
polies , des  meftageyes , des  monuoies  &?des  pou- 
dres . parce  qu’il  s’agit , ou  d’un  fcrvice  usile  au 
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public,  ou  d’une  fabrication  nécelTaite , 8c  que 
dans  ces  deux  cas.  les  bénéfices  qui  peuvenr  re- 
tourner auroi,appartiendroienr  également  aux  par- 
ticuliers qui  ferment  chargés  de  ces  entreprifes, 
fi  elles  étoient  libres. 

Parmi  plufieurs  autres  frais  de  recouvrement  qui 
font  de  peu  d’objet  ’,  comme  ceux  des  revenus 
cafuels  montans  i cinq  millions  fept  cents  mille 
livres,  8c  ne  coûtent  que  cent  quarante  mille  livres 
ou  deux  & neuf  vingtièmes  pour  cent , ceux  du 
marc  d’or , qui  font  de  dix-fept  cent  mille  livres  , 
Sc  ne  coûtent  que  quarante  mille  livres  , ou 
vingtièmes  pour  cenr  , nous  ne 
nous  arrêterons  plus,  qu’à  ceux  de  la  loterie  royale, 
des  contributions  du  clergé  , de  la  perception  des 
aides  à Verfailles  , des  impofiiions  d«  la  Corfe, 
8c  de  ditférens  dtoits  royaux  aliénés  ou  cédés. 

L’article  de  la  loterie  royale  8e  des  petites  lo- 
teries , forment  une  recette  d'onze  millions  cinq 
cents  mille  livres , dont  les  frais  de  recouvrement 
font  de  deux  millions  quatre  cent  mille  livres  , 
ce  qui  revient  à vingt  8c  dix-fept  vingtième  pour 

ent. 

c 

Le  réfultat  des  contributions  du  clergé  de  Franc® 
eft  de  onze  millions  qui  coûtent  en  frais  de  retour 
vremv/ii,  cinq  cents  raille  livres  ; en  forte  que  ce 
n’eft  que  quatre  8c  jix  onzième  pour  cent.  Dans 
ces  frais  font  compris  , ceux  de  ralTemblée  qui  a 
lieu  tous  les  cinq  ans , une  fominc  de  cent  trente 
deux  mille  livres  accordées  au  receveur  général  , 
8c  celle  de  deux  cents  cinquante  mille  livres  aux 
» tcceveuts  particuliers  de  enaque  diocèfe. 

Les  autres de  reeouviememe  , qui  fe  rappor- 
tent à dilfétems  droits  d’entrée  8c  d’otlroi  des 
villes , ou  perçus  par  des  communautés  , par  des 
hôpitaux  ou  des  chambres  de  commerce  , font  éva- 
lués à trois  millions,  ou  un  peu  plus  de  onze  pour 
cent,en  fuppofant  une  recette  de  vingt-fept  millions 
levés  furfe  peuple. 

Les  droits  d’aides  de  Verfailles , forment  une  re- 
cette d’environ  neuf  cents  mille  livres,  qui  coûtent 
en  frais  de  recouvrement,  i peu-ptès  cent  cinquante 
mille  livres  ou  feize  8c  deux  tiers  pour  cent. 

Les  impofîtions  de  la  Corfe  , qui  ne  donnent 
que  fix  cents  mille  livres  , coûtent  foixantc  - dix 
mille  livres  en  frais  de  recouvrement  onze  8c  deux 
tiers  pour  cent. 

Les  droits  aliénés  ou  cédés  , dont  l’objet  peut- 
être  de  deux  millions  cinq  cent  mille  livres,  font 
eftimés  coûter  de  perception, deux  cents  cinquante 
mille  livres  ou  dix  pour  cenr. 

Au  relie  l’univerfalité  des  impofîtions  à la  charge 
des  peuples , paroit  s’élever  à cinq  cent  cinquante 
fept  millions  cinq  cent  mille  livres , qui  coûtent 
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en  frais  dt  rtcouvrtmtat  cinquante  huit  millions, 
c'eft-à-diie,  dix  & quatre  cinquième  pour  cent. 

FRAIS  DE  RÉGIE.  On  donne  ce  nom  I ton- 
tes les  dèpenfes  qui  entrent  dans  l'exploitation 
d’une  affaire , comme  appointemens  , émolumens, 
gratifications  des  commis  , loyers  de  maifons  & 
de  bureaux , ports  de  lettres , voyages . &c. 

FRANC , FRANCHE,  adj.  Dans  le  langage 
des  douanes  , on  dit  qu'un  objet  , qu’une  mar- 
chandife  eft  franc  & franche  de  tous  droits  , pour 
Faire  entendre  qu’elle  ne  doit  rien.  Une  foire  fran- 
che, un  lieu  franc  , c’eft-à-dire  , qui  exempte  du 
paiement  des  droits  fur  les  matchandifes  qu'on  y 
importe  ou  qu’on  en  exporte. 

Dans  la  meme  acception  , un  gentilhomme  , un 
homme  noble , font  francs  & exempts  de  taille. 

Il  y a des  lieux  qui  accordent  cette  franchife , 8c 
dans  lefquels  l’habitation  procure  l’exemption  de 
la  taille  ou  de  certaines  impolitions. 

FRANCHE-COMTÉ  , ou  Comte  de  Bour- 
gogne . province  de  France , qui  , d’après  notre 
plan  , doit  être  confidétée  dans  tous  Tes  rapports 
avec  les  impolitions,  8c  avec  les  droits  du  roi  qui  • 
s’y  lèvent. 

Le  comté  de  Bourgogne  ne  payoit  à l’Efpagne  , 
lotFqu’il  étoit  Fous  fa  domination  , aucune  taille  , 
ni  contribution  ordinaire. 

Il  accordoit  feulement  tous  les  trois  ans  un  don 
gratuit  de  cent  mille  livres  , ou  tout  au  plus  de 
la  fomme  de  cent  cinquante  mille  livres  , fous  la 
condition  même  qu’elle  feroit  employée  i chofe 
ntile  dans  la  province  , favoir  , au  paiement  des 
gatnifons  des  places  , ou  à l’entretien  des  fortifi- 
cations : on  en  acquittoit  fouvent  des  dettes  des 
communautés. 

Louis  XIV.  fit  une  première  conquête  , en 
1667  , franche-Comtl,  L'année  fuivante elle 
fut  rellituée  à l’Efpagne  , par  le  traké  d’Aix-la- 
Chapclle  i mais  après  la  démolition  des  fortifica- 
tions de  toutes  les  places  , 8c  l’enlèvement  de 
l’artillerie  8c  des  munitions  de  guerre. 

En  1669,  le  roi  d’Efpigne  demanda  , en  forme 
de  prêt , à la  province  , une  fomme  de  huit  cens 
mille  livres  , pour  le  paiement  des  troupes  étran- 
gères qu'il  y ht  venir  , 8c  pour  le  tétabliffement 
des  fortifications. 

Cette  province  étoit  alors  un  pays  d'Etars  ; ils 
accordèrent  avec  peine  la  fomme  demandée. 

Cependant , foit  que  les  peuples  ne  fuffent  point 
en  état  de  fe  défendre,  ou  que  la  cour  de  Madrid 
n'eût  plus  pour  eux  les  mêmes  ménaumens  qu’elle 
avoit  eus  autxefois  , cette  fomme  fut  levée  tous 


F R A 179 

les  ans  jufqu’en  1674 , que  Louis  XIV.  fit  une  fé- 
condé fois  la  conquête  de  cette  province  , qu'il 
conferva  pat  le  traité  de  Nimêgue. 

Ce  prince  ayant  éprouvé  quelque  rcfillance  de 
la  part  des  Etats , ils  furent  fupprimés  , & cette 
fomme  de  huit  cens  mille  livres  devint  une  impo- 
lition  ordinaire;  elle  fubfille  encore  aujourd’hui. 

Elle  avoit  été  portée  è huit  cens  trente  mille 
livres  , tant  que  la  réunion  du  comté  de  Monbel- 
liard  , dont  Louis  XIV.  s’étoit  emparé  en  16S8, 
fubfilia.  Mais  cc  comte  ayant  été  rellituc  à la 
maifon  de  Wurtemberg,  commè  fief  immédiat  de 
l’empire,  par  l’article  XIII.  du  traité  de  Kifvt  ick 
en  1667  i & le  roi  ayant  d’un  autre  côté,  cédé  , 
par  le  traité  du  zy  août  1704,  quelques  villages 
dt  leur  territoire  , X Léopold  , duc  de  Lorraine* 
cette  fomme  fut  réduite  à huit  cens  quatorze  mille 
livres  , Bc  n’a  pas  varié  depuis. 

Un  arrêt  du  confeil  adreffé  I l’intendant , 8c 
qui  s’expédie  chaque  année  , ordonne  que  cette 
fomme  l'eia  impofée  8c  levée  fur  les  habiians  con- 
tribuables de  la  province  , 8c  reçue  pat  le  rece- 
veur général  des  hnances  en  exercice  , aux  termes 
ordinaires  8c  accoutumés  , 8c  par  lui  payée,  ainli 
qu’il  fera  ordonne  par  fa  majefte. 

La  province  eft  divifée  en  quatorze  bailh'ages  , 
ou  recettes  particülictcs  des  finances. 

C'eft  l’impofition  ordinaire  qui  fert  de  bafe  8e 
de  marc  la  livre  , à toutes  les  autres  impofîtions. 

Il  paroît , par  le  préambule  d’une  déclaration  du 
t8  mai  1706  , que  depuis  la  réunion  de  cette  pro- 
si''ce  jiifqu’à  cette  époque  , il  n’y  avoit  eu  d'au- 
tres règles  , fur  ce  qui  concetnoit  la  levée  de  l'im- 
’ pofition  ordinaire  8c  les  exemptions  d’y  contri- 
buey  . que  celles  qui  avoient  été  preferites  par  les 
incendans  , fuivant  les  ufages  , qui  , par  les  diffe- 
rens  changemens  , avoient  varié.  L’objet  de  cette 
déclaration  eft  d’établir  des  difpofitions  certaines, 
qui  puilfent  fetvit  de  loi  à l’avenir , 8c  de  réfor- 
mer en  meme  tems  ce  qui  avoit  été  reconnu  d’ir- 
régulict  8c  d’abufif  dans  les  ufages  qui  s’étoient  in- 
troduits. 

Cette  déclaration  règle  les  juges  auxquels  doit 
appartenir  la  connoiffance  des  conteftations  fut  le 
fait  des  impolitions  ; l’inftruâion  qui  doit  être  fui- 
vie  dans  les  inlbnces  en  furtaux  ; la  manière  dont 
il  doit  être  procédé  û l’impofition  des  rejets  8c  des 
dépens  ; la  nomination  des  échevins  8c  des  com  - 
mis au  répartement  ; ce  qui  concerne  U confeâion 
des  rôles  , ceux  qui  doivent  y être  compris  1 les 
léduâions  de  cotte  8c  exemptions  , les  recouvre- 
mens.  Voici  le  détail  des  difpolitions  qu'elle  ren- 
ferme fut  ces  differens  objets. 

I®.  Tontes  les  conteftations  concernant  l’im- 
pofiiion  ordinaire  , foit  qu’il  s'agifte  de  furtaux  , 
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exemption  , ptivilègcs  , radiation  da_  cotte  , Bc 
abus  commis  dans  la  confeûion  des  rôles  ou  ré- 
partcment , foit  qu'il  foit  queftiou  de  la  rcduAion 
au  tiers , appellée  portion  coionique  , fuivant  Tufa- 
ge  de  1.1  province  , feront  jiigtes  en  première  inf- 
tance  , pat  les  officiers  des  prefidiaux  de  Befançon, 
Salins  , Vefbul  , Gray  , Sc  Lons-le-Saunier  , Pc 
en  cas  d'appel  , par  la  chambre  & cour  des  comp- 
tes, aides  & finances  de  Dole. 

II  faut  obferver  que  , pat  èdit  du  mois  d'août 
1691 , Louis  XIV  , en  confirmant  l'établiirement 
fait  par  les  anciens  ducs  de  Bourgogne  , dans  la 
ville  de  Dole  , d'une  chambre  des  comptes  , lui 
attribua  , indépendamment  de  ce  qui  lui  appar- 
tient comme  chambre  des  comptes  , tout  ce  qui 
étoit  de  la  compétence  des  cours  & chambre  du 
domaine , aides  6f  finances  , dont  elle  connoitroit 
d l'avenir  en  dernier  teffort , fous  le  titte  de  ehom- 
bre  cour  des  comptes  , domaine  , aides  0 finances 
du  comté  de  Bourgogne. 

L’édit , d’après  ces  différentes  attributions  , fixe 
le  nombre  des  officiers  dont  cette  coiir  fera  com- 
pofée  , avec  les  gages  ■&  émolumens  dont  ils 
jouiront.  Cet  édit  établit  en  titre  d'office,  des  re- 
ceveurs particuliers  des  finances  Pc  impofitions  or- 
dinaires & extraordinaires  dans  chaque  bailliage. 

Dans  le  mois  de  février  de  la  même  année  169a, 
il  avoit  été  créé  à Befançon  un  bureau  des  finances, 
à l'inllar  de  ceux  qui  font  établis  dans  le  relie  du 
royaume-  i il  fut  réuni  à la  chambre  des  comptes 
de  Dole  , par  édit  du  mois  de  feptembre  1696, 
qui  ordonne  que  lieux  députés  par  cette  chambre, 
affilieront  conjointement , .rvcc  le  commifiairc  dé- 
parti , au  département  des  impofitions. 

C'ell  en  conféquence  de  cette  difpofition  , que 
la  chambre  des  comptes  de  Dole  nomme  Pc  dé- 
ute  , chaque  année  à Befanvon  . deux  de  fes  mem- 
res , pour  procéder  , conjointement  avec  l'inten- 
dant , au  répartement  de  l'impofition  ordinaire. 
On  a vu  au  mot  Chambre  des  comptes  , que 
celle  de  Dole  a été  réunie  au  parlement  de  Befan- 
çon. Les  mandemens  qui  s’envoient  dans  chaque 
communauté,  Pc  dont  l’adrelle  ell  aux  maire,  éche- 
vins , prud* hommts  ^ habttùns  de  la  eommunauié de.,, 
font  intitulés  de  leurs  noms  , 3c  lignés' par  eux. 

L'édit  du  mois  de  feptembre  1 69S  , créa  cinq 
réfidiaux  en  brancke-Comté , Pc  les  unit  aux  cinq 
ailliages  principaux)  favoir,  Vefoul,  Gray  , Be- 
fançon  , balins  , Pc  Lon.s-le-Saunier , Pc  il  leur  at- 
tiibua  , chacun  dans  leur  reffort  , la  connoiffance 
Pc  jutifdiûion  des  fiirtaux  , qui  feroient  jugés  par 
eux , fans  appel , jufqu’à  la  fumme  de  vingt  bv. 

!♦.  Ces  procès  en  furtaux  doivent  être  juges 
fommtirement  Pc  à l’audience , fans  appoimcmciit 
& f.tns  épices  , après  avoir  entendu  les  avocat  Pc 
procureur  du  roi.  11  doit  en  etreufé  de  même  fur 
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l'appel  en  la  chambre  des  comptes  & cour  des 
aictes. 

Le  demandeur  en  furtaux  préfentera  fa  requête , 
fur  lacjuelle  il  fera  ordonne  que  les  commis  qui 
ont  fait  le  répartement  , ferotK  appellés  i la  hui- 
taine i s’ils  ne  comparoiffent  point , ni  procureurs 
pour  eux , les  conclufions  du  demandeur  lui  feront 
adjugées  avec  dépens  , qui  feront  modérément  ta- 
xés & payés  parles  commis  , fans  répétition  fur  la 
communauté. 

Si  les  commis  comparoiffent , les  parties  dé- 
duiront fommairemetit  leurs  raifons  à ('audiences 
les  juges  examineront  particulièrefnent  fi  la  cote 
ell  confidérablement  augmentée  par  rapport  aux 
rôles  des  trois  dernières  années , & fi  elle  efl  pro- 
portionnée à celle  des  poffeffeurs  de  pareille  quan- 
tité de  terres  ou  héritages. 

Si  le  demandeur  avance  , pour  moyen  de  dimi- 
nution , qu'il  polTède  moins  de  prés,  vignes  ou 
pacages  , que  les  commis  n'alléçuer.t , il  fera  tenu 
de  fournir  fa  déclaration  par  éctit , alfiimcc  3c  li- 
gnée de  lui  , s’il  fait  figner  , linon  pardevant  no- 
taire , de  la  quantité  qu’il  en  pofféde  , avec  foii- 
milfion  de  P lycr  le  quadruple  de  la  cote  , fi  la  dé- 
claration CK  trouvée  fauffe. 

S'il  ne  fournit  pas  cette  déclaration  fur  le 
champ  , 3c  à l'audience  , la  den.ande  fera  ic- 
jettée. 

Si  les  commis  concredifeiit  la  décLraiion  , la 
vérification  en  fera  faite  par  un  . r,'enieur  , dont 
les  parties  conviendront  fur  le  enan  p,  ou  nommé 
d’office  , fauf  le  tembgutfcment  fle>  fiais  s’il  y 
écheoit. 

Si  le  demandeur  allègue  , pour  moyen  de  té- 
duétion  . qu’il  a moins  de  rentes  , ou  un  moindre 
commerce  que  ne  comporte  fa  cote  , 8c  que  les 
commis  foiuiennent  le  contraire  , les  juges  pour- 
ront otdonner  que  les  parties  conviendront  fur  le 
champ  , de  deux  habitans  r.on  fufpeâs  , pour  ar- 
bitres , 8c  d’un  ttoifième  pour  fur-arbitre  , pris 
tous  trois  dans  les  communautés  les  plus  voiiincs  , 
faute  de  quoi , ils  les  nommeiont  d office. 

L’affaire  fera  jugée  à l’audience  , fur  leur  rap- 
port 8c  avis , 8c  autres  moyens  de  tiroir. 

Les  juges  ne  pourront  , pour  quelque  caufe  8c 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  , nommer  des 
commiffaires  pour  fe  tranfporter  fut  les  Leux  , 
à l’effet  de  vérifier  les  moyens  de  furuux. 

Si  le  demandeur  réuffit  dans  l’objet  de  fes  de- 
mandes , les  commis  feront  condamnés  aux  dé- 
pens . en  leur  propre  Sc  privé  nom  , à moins  qu'ils 
ne  rapportent  , avant  le  jueement , une  délibéra- 
tion de  la  communauté  en  Tioime  forme  , porcana 
autorifatiun  de  la  cote  amérieure  ou  polléiieure 
au  répaacmeur  , avec  pouvoir  de  la  fouteuir  ; 8e 
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nanobflant  cette  délibération  , R les  juges  recon* 
noilTent  qu'ils  ont  commis  quelque  abus  ou  mal- 
verracion  dans  la  cotifation  , ils  les  condamneronr 
aux  dépens , l^ns  aucune  répétition. 

Les  demandes  en  furtaux  feront  formées  avant 
le  premier  de  mars  de  chaque  année.  & pafl’c  ledit 
tems  , les  officiers  des  prélïdiaux  n'en  pourront 
recevoir , à peine  de  nullité. 

Les  rôles  feront  toujours  exécutés  par  provi- 
Con  i les  officiers  de  la  cour  des  aides  , ni  ceux 
des  prélïdiaux , ne  pourront  donner  des  défenfes , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , à peine  de  nul- 
lité , & d'être  refponfables  du  retardement  & du 
recouvrement,  faufJe  rejet  8e  la  réimpolition  des 
fommes  donc  les  oppofans  feront  déchargés. 

Les  rejets  & les  dépenfes  auxquels  les 
communautés  auront  été  condamnées  en  toutes 
caufes  Se  procès  , ne  pourront  être  impofés  que 
lors  de  la  confeâion  des  rôles  de  l'annee  fuivan- 
te.  Les  fentences  , jugemens  8e  arrêts  , feront 
rapportés  , à cet  effet  , i l'intendant,  pour  être 
lait  mention , au  pied  du  mandement , de  l'impoli- 
tion  des  rejets  ou  dépens  qui  devront  être  im- 
pofés. 

4'.  Les  échevins  ou  les  commis  au  réparte- 
ment  de  l’impofition  ordinaire  , feront  nommés 
avant  le  if  oâobie  de  chaque  année , par  la  com- 
munauté alTemblée  en  la  forme  ordinaire  , 8c  à la 
pluralité  des  voix , fans  déroger  à l'ufage  des  villes 
oô  il  y a des  magiftrats  étabiis,  8c  dont  les  maire 
6c  échevins  feront  élus  aux  termes  8c  jours  accou- 
tumés. 

Chaque  communauté  nommera  deux  commis  j 
l'un  pour  les  riches , l'autre  pour  les  pauvres. 

Les  échevins  8c  commis  qui  auront  des  motift 
de  s'oppofer  à leur  nomination  , feront  tenus  de 
faire  juger  au  prélîdial  leur  oppoficion  dans  le 
mois  de  novembre , 8c  l'appel  en  la  cour  des  ai- 
des , avant  le  dernier  décembre. 

Les  inffances  , tant  aux  prcfîdiaux  que  ftir  l'ap- 
pel en  la  cour  des  aides  , feront  jugées  fommaire- 
ment  8c  à l'audience. 

5°.  Le  jour  même  que  les  échevins  recevront 
le  mandement , ils  le  remettront  aux  commis  aux 
répartCHiens , à peiue  de  prifon  8c  de  cent  livres 
iL  amende. 

Les  commis  feront  tenus  de  procéder  1 la  con- 
feâion  du  rôle  , des  que  le  mandement  leur  aura 
été  remis  , de  manière  qu'il  foit  dreffé  , parfait  8c 
arrêté , dans  ta  huitaine.  Ils  feront  mention  , d cet 
effet  , dans  l’intitulé  du  rôle  , du  jour  qu’ils  au- 
ront reçu  le  mandement , 8c  à la  An , du  jour  qu'ils 
auront  terminé  le  répartement  ) le  tout  fous  les 
mêmes  peines. 

Dès  que  le  tôle  fera  achevé,  les  commis  répar- 
Finutccs.  Tome  II. 
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titetirs  le  porteront  au  fubdélégitédans  le  départe- 
ment duquel  la  communauté  fe  trouvera  (itiiée , 
pour  être  par  lui  vérifié  , calculé  , 8c  rendu  exé- 
cutoire , au  plus  tard  dans  les  trois  jours  qui  fui- 
vront  la  remife  , conformément  a l’atrét  du  con- 
feil  du  14  juillet  1744. 

Les  échevins  en  exercice  lui  paieront  , pour 
cette  vérification  , trois  livres  , qui  leur  feront  al- 
louées en  dépenfe  dans  le  compte  de  leur  geffion  ; 
8c  moyennant  cette  rétribuàon  . il  n'en  fera  exigé 
aucune  pour  la  vérification  de  tous  les  autres  rôles 
qui  feront  faits  pour  le  même  exercice. 

Le  fubdélégué  doit  tenir  la  main  , à ce  que  les 
tôles  foient  entièrement  conformes  aux  mande- 
mens  i 8c  s’ils  fe  trouvent  excéder  les  fommes  qui 

font  portées , il  en  doit  dreffet  fon  procès-vet- 
al , l’envoyer  à l'intendant  , ne  pas  vérifier  le 
rôle  , à quelque  fomme  que  l'excédent  puiffe 
monter. 

Le  rôle  vérifié  8c  arrêté , fera  remis  entre  les 
mains  des  échevins  , qui  Je  feront  publier  d haute 
voix  d l'ilTue  de  la  meffe  paroiffiale  , par  le  maire 
ou  fetgent  de  la  feigneurie , ou  par  le  maitre  d'éco- 
le  i & , à leur  défaut , par  le  curé  de  la  paroijfe  , qui 
efi  prié  de  te  faire  faru  difficulté.  Cette  publication 
fera  faite  gratuitement  . 8c  il  en  fera  fait  mention 
au  pied  du  rôle. 

Quinzaine  après  la  remife  du  rôle  aux  échevins, 
pour  en  faire  le  recouvrement , ils  en  feront  deux 
copies  exaéfes , certifiées  d'eux  j l'une,  pour  le  re- 
ceveur des  finances  du  bailliage  , l'autre  , pour  le 
fubdélégué  , qui  l'adrcffera  au  greffier  du  prcfidial 
du  relTort , qui  en  donnera  fa  recounoiffance. 

Immédiatement  après  la  publication  du  rôle , 
les  échevins  feront  le  recouvrement  du  premier 
quartier  , nonobftant  l'appel  qu'ils  pourroient 
avoir  interjetté  des  jugemens  rendus  fur  les  op- 
pofitions  formées  d leur  nomination  , d peine  d'ê- 
tre refponfables  du  retardement.  Ils  feront  foli- 
daircment  le  paiement  du  premier  quartier  atf  pre- 
mier janvier , encre  les  mains  du  receveur  en  exer- 
cice , 8c  celui  des  trois  autres  , dans  les  termes 
accoutumés!  favoir,  le  premier  avril , le  15  juillet 
8c  le  i;  octobre. 

6“.  Les  commis  comprendront  dans  leur  répar- 
tement  , tous  les  particuliers  de  quelque  qualité 
qu'ils  foient  , qui  poffèdent  des  biens-fonds  dans 
leur  finage  ou  territoire  , 8c  ce  , d proportion  du 
revenu  des  biens. 

Les  manans  8c  hibitans  qui  n’ont  aucun  fonds 
d'héritages  dans  le  lieu  de  leur  réfidence  , feront 
néanmoins  impofés  pour  les  rentes  qui  peuvent 
leur  appartenir  , commerce  , indullrie  , 8c  jouif- 
fance  des  communaux. 

Les  particuliers  qui  poffèdent  des  biens  dans  un 
N n 
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territoire  , autre  que  celui  de  leur  réfidence  , 8: 
ui  les  l'ont  valoir  pat  eux-mêmes  ou  par  leurs 
omelliques  , feront  cotifcs  en  leur  nom , &-•  dans 
le  même  rôle  que  les  téfidens.  Cette  cotilatton 
fera  faite  pat  un  chapitre  feparé  . i la  fuite  de  ce- 
lui des  habitans  du  lieu  , & la  taxe  fera  faite  à 
proportion  du  produit  des  biens  8c  de  la  jouilTan- 
ce  des  communaux. 

Les  métayers  8c  fermiers,  proprietaires  de  fonds 
dans  le  même  territoire  où  ils  en  tiennent  à ferme , 
feront  impofcs  par  deux  articles  fcpatês  i favoit , 
par  une  cote  pour  les  biens  à eux  appartenans  , 8c 
pat  une  autre  , pour  ceux  qu’ils  tiennent  à ferme 
ou  à amodiation. 

Les  êchevins  ou  habitans  pourront  faire  procé- 
der, pour  le  paiement  des  cotes  , à l'exploiution 
des  terres  des  abfens  qui  feront  abandonnées. 

7®.  Suivant  l’ufage  obfervé  depuis  long  tcms 
dans  la  province  . les  hefs  anciens  8c  les  biens 
d'églife  d'ancienne  dotation  , feront  impofés  , 
lorfque  les  piopiiétairesjes  amodieront , à la  por- 
tion coionique  , qui  ell  le  tiers  de  ce  que  fuppor- 
teroient  les  fermiers  , s’ils  étaient  cotifés  à l'ordi- 
naire pour  le  plein. 

Les  fermiers  des  dixmes  , tant  ecclcfiaftiqucs 
qu’inféodees  , 8c  des  novales  , doivent  aulii  être 
impofés  à la  ponion  coionique  , conformement  i 
l'arrêt  de  ré-glement  rendu  par  la  chambre  des 
comptes  le  ao  novembre  1761. 

Ce  réglement  ell  intervenu  . pour  faire  celTer  la 
diverfité  des  ufages  qui  fubftloient  dans  les  corn- 
, muniutés  , 8c  qui  ctoient  atitorifés  par  la  jurif- 
prudence  différente  des  prcfîdiaux. 

Celui  de  Befançon  décidoit  , que  les  fermiers 
des  dixmes  dévoient  être  impofés. 

Ceux  de  Vefoul  8c  de  Salins  jugeoientle  con- 
traire. 

Cette  différence  dans  les  jugement , expoferoit 
les  cdmmis  répartiteurs  8c  les  communautés  à des 
procès  aulli  fréquens  que  difpendieux  ; ces  confi- 
dérarions  engagèrent  le  procureur  général  de  la 
chambre  des  comptes  , ù requérir  un  arrêt  de  ré- 
glement qui  donnât , fur  cet  objet , une  exécution 
égale  8c  conforme,  dans  toutes  les  communautés, 
aux  difpofitions  de  la  déclaration  du  toi  du  16  mai 
1706 , 8c  qui  procurât  fous  ce  point  de  vue  , par 
l’airujettilfcment  des  fermiers  des  dixmes  aux  im- 
gofitions  , le  foulagement  des  autres  contiibua- 

Ne  feront  réputés  biens  anciens  de  fief,  quant 
â l’impofition  , les  terres  avenues  par  échute  au 
feigneur  , lefqaellcs  ont  été  impofées  comme  biens 
roturiers,  foit  avant  , fait  depuis  l'échnte , non- 
obllant  tous  jugement  8c  arrêts  fur  ce  intervenus . 
elles  feront  impofées  pour  le  plein  Sc  eniict , 
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comme  avant  les  échutes , jugement  8c  arrêts  1 les 
biens  qui  auront  été  réputés  de  fief,  8c  impofés 
comme  tels , fans  conteflation , avant  l'anné'c  1 70fi, 
ne  poutront  néanmoins  être  impofés  comme  biens 
roturiers  , fous  prétexte  qu'ils  pourroient  être  ori- 
ginairement avenus  par  échute  ou  réunion. 

Le  comté  de  Bourgogne  eft  un  pays  où  le  droit 
de  main-morte  s'efl  confervé.  Le  main-mortable 
ne  peut  aliéner  fes  héritages  de  main  morte  fans 
le  confentement  du  feigneur  . 8c  il  fait  échute  i 
fon  profit , de  tous  fes  biens  , lorfqu’il  décède  fans 
communier. 

Les  héritages  main-mottables  appartiennent  au 
feigneur  . en  ce  cas  , par  droit  de  retour  ou  de 
réunion  , comme  ayant  été  donnés  fous  la  condi- 
tion qu’ils  retourneroient  au  cas  du  décès  fans 
communier  ; aulli  les  reprend  t- il  fans  payer  les 
dettes  , à moins  qu’il  n'y  ait  confenti. 

Et  quant  aux  biens  francs . meubles  , noms  , 
droits  8c  aâions  , la  coutume  dit , yur  /e  frigntur 
Its  prend  dans  U cas  d' échute  & M.  Dunod  , 

dans  fon  Traité  de  ta  main-morte  , prétend  que 
c'cll  un  droit  de  pécule.  Il  fe  fonde  fur  la  difpoli- 
tionde  la  coutume  , qui  porte  que  , le feigneurne 
paye  les  dettes  de  fon  fujet , fur  cette  efpèce  de  biens  , 
que  jufqu'à  concurrente  de  Ja  valeur  , 6c  apres  avoir 
prélevé  tout  ce  qui  lui  était  dû  à lui-mime* 

Ne  feront  pareillement  réputés  biens  d'ancienne 
dotation  pour  les  bénéfices  8c  communautés  ecclé- 
fialliques  8c  teligieufes  , établies  avant  l'année 
1660  , que  ceux  qui  feront  juftifiés  avoir  été  don- 
nés pour  fondation  originaire  8c  primordi.rle  , ou 
être  pofTédés  de  tems  immémorial.  Et  à l’égard 
des  communautés  établies  depuis  ifiéo,  les  bieus 
feulemenr  acquis  pendant  Iqs  trois  premières  an- 
nées ; tous  les  autres , acquis  ou  donnés  depuis  , 
feront  impofés  en  plein. 

Le  roi  voulant  traiter  fivorablement  les  offîders 
du  parlement  de  Bel  anyon  , ceux  de  la  chambre 
des  comptes  , les  rcCtcur , pto'.tlieurs  &:  dàllribu- 
teurs  de  Vunivcrfité,  8c  les  maiiuenir  dans  tous  les 
privilèges  qui  leur  ont  été  attribués  , foit  par  les 
rois  catholiques,  foit  depuis  la  réunion  de  la  pro- 
vince à la  couronne  , ordonne  que  tous  les  ’oiens 
de  ces  officiers,  compris  les  avocats  8c  piocurems 
généraux  , leurs  fubllituts  , le  greffier  en  chef,  les 
gardes- fceaux  8c  fecrétaires  du  roi  , continueront 
d'être  réduits  ù la  portion  coionique  , de  quelque 
nature  quitta  foient lorfqu'ils  feront  exploités  par 
des  fermiers  ou  amodiateurs. 

Les  préfîdens  , confeillers  , avocats  Sc  procu- 
reurs généraux  du  parlement  , ceux  de  la  cham- 
bre des  comptes  , les  fecrétaires  du  roi  des  chan- 
celleries de  ces  cours  , pourront  faire  valoir  pat 
leurs  mains  . ou  par  des  domeliiques  falariés  8f 
non  mariés , une  grange  ou  ferme  de  biens  têtu- 
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ners  , Jurqu’i  concurrence  du  labourage  de  trois 
charrues,  au  plus  , en  terres  labourables  ; ou  prés , 
bois  , vignes  S:  fruitières , à proportion  , fuivanc 
l'eAimation  commune  du  pays. 

Les  corrcvleurs  & auditeurs  de  la  chambre  des 
comptes  , greffiers  en  chef  de  cet  compagnies  , le 
prenier  huiffier  du  parlement , auffi-bien  que  les 
fubftituts  , les  recleprs  , profelTeurs  & dillribu- 
teurs  de  l univetfité  , jufqu'è  concurrence  d’une 
charrue  feulement , ou  à proportion. 

Sans  néanmoins  que  les  uns  ni  les  autres  puif- 
fent  joindre  plus  d’une  grange  ou  ferme  enfemble. 
quand  même  clics  n’excéderoient  pas  ladite  var 
leur. 

Comme  aulTi  fous  la  condition  de  faire  lignifier 
dans  le  mois  d’odlobre , aux  échevins  Sr  aux  com- 
mis nommés  pour  l’année  fuivante  , qu’ils  enten- 
dent tenir  par  leurs  mains  lefdits  fonds. 

Défenfes  à la  chambre  des  comptes  & cour  des 
aides  , enfemble  aux  préfidiaux , rie  faire  jouir  au- 
cun autre  officier  , fans  exception , & fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit.  du  privilège  de  réduâion 
i la  portion  coionique  & de  franchife  i les  arrêts , 
fentences  & jugemens  contraires  , que  quelques 
officiers  non  compris  parmi  ceux  ci-delTus  dénom- 
més , pourraient  avoir  obtenus  par  furprife  ou  au- 
trement , font  déclarés  nuis  , & comme  non 
avenus. 

Les  détails  dans  lefqucls  on  vient  d’entrer , font 
connoitre  la  nature  de  l'impolîtion  qui  reptéfente 
la  taille  en  Francht-Comti , & les  ptincipes  par 
lefrpiels  elle  ell  adminillrée. 

II  paroît  que , dans  l’origine , le  clergé  &r  la  no- 
blelTe  ne  contribuoient  en  rien  au  paiement  des 
impofitions  pour  tous  les  biens  qu'ils  polTédoient, 
le  poids  des  charges  retomboit  entièrement  fur  le 
peuple.  On  reconnut  qu'il  étoit  de  la  lullice  de  le 
divifor  j c’eft  ce  riui  fit  admettre  alors  une  dilbinc- 
tion  entre  les  fonds  nobles  ou  de  fief,  3c  les  fonds 
loturiers. 

1.  es  fonds  roturiers  , en  quelques  mains  qu’ils 
fûlfent , furent  déclarés  fujets  aux  impofitions  , 3c 
l’on  n'admit  d’exception  . à cet  égard  , que  pour 
ceux  qui  avoient  fait  partie  de  l’ancienne  8c  pre- 
mière dotation  des  bénéfices  8c  communautés  ec- 
cléfialliques. 

Quant  aux  biens  anciens  des  fiefs  , il  fut  établi 
que  , lorfque  ceux  qui  les  polTédoient  ne  les  fe- 
roient  pas  valoir  eux  mêmes  , ou  CjU'ils  les  donne- 
roient  a ferme  , ils  feroient  impofes  au  tiers  de  ce 
qu’ils  fupporteroient  , s'ils  étoient  roturiers  , 8c 
ce  tiers  fut  appellé  portion  coioai^ue,  Ainlï , fous 
ce  point  de  vue , la  portion  colonique  eft  un  affu- 
jcttilTcment , 8c  non  une  exemption  ou  une  ré- 
duction. 
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On  porta  même  plus  loin  cet  alTu]'ett!IIément, 
i Téçai  d des  biens  avenus  aux  feigneurs  par  échute 
ou  réunion  i on  régla  que  fi  , antérieurement , ce* 
biens  avoient  été  impofés  ce  qu’on  appelle  en  pitin, 
comme  roturiers  , ils  continueroient  de  l’être  . 8c 
ne  feroient  point  réputés  biens  anciens  de  fief, 
quant  aux  impofitions , dans  la  main  des  feigneurs- 

Enfin , on  ne  regarde  comme  ne  devant  être  im- 

Îiofés  qu’au  tiers  dans  la  main  des  fermiers  , que 
es  biens  anciens  de  fief  , 8c  les  biens  d’églife 
d’ancienne  dotation  i ainfi  les  terres  nouvellemeoc 
érigées  en  fief,  les  fonds  acquis  par  les  églifes  de- 
puis l'époque  dans  laq^uellc  ce  qui  eft  réputé  conf- 
tituer  leur  dotation  elt  renfermé , confervent  tou- 
jours leur  ancien  état , relativement  au  paiement 
des  impofitions. 

Les  rois  d’Efpagne,  fouverainsdela  Fiam/u-Com- 
ré,  avant  la  conquête,  avoient  cru  devoir  accorder 
des  prépgatives , 8c  des  marques  particulières  de 
diltiiiâion  aux  officiers  du  parlcmcnt,dc  la  chambre 
des  comptes , ainfi  qu’à  tous  ceux  qui  ont  été  ci- 
devant  nommés;  ils  avoient  réglé  que  leurs  biens, 
de  nutlqut  nature  qu'lit  furent  , 8c  par  conféquent 
les  tonds  rnême  roturiers  , feroient  réduits , dans  la 
main  des  fermiers , à la  portion  colonique  ; 8c  fou* 
ce  dernier  point  de  vue  , cette  portion  colonique 
eft  un  tirre  d'exemption  : ils  leur  avoient  mémo 
accordé  de  pouvoir  tenir  8c  faire  valoir  par  leurs 
mains,  en  exemption  d’impolïtion  , jufqu'i  la  con- 
currence d'une  certaine  quantité  de  fonds  rotu- 
riers. 

Le  parlement  8c  la  chambre  des  comptes  n'é- 
toient  alors  compofés  que  du  nombre  (['officiers 
nécelTaires  , pour  remplir  les  dilTérens  fervices 
dont  ces  cours  croient  chargées  ; la  vénalité  des 
charges  y a été  introduite  depuis  la  conquête  . 8c 
les  befoiiis  de  l'Etat  ont  fait  multiplier  le  nombre 
des  offices  ; c’eft  ce  qui  a obligé  à dénommer  8c 
fixer  , par  la  déclaration  du  10  mai  1706  , ceux 
d’entr'eux  qui  jouiroient  de  ces  prérogatives,  dont 
l'effet  devient  très  onéreux  à la  claffe  des  contri- 
buables , car  la  jouiffance  de  ce  privilège  eft  con- 
fervée  aux  offiders  vétérans  , 8c  aux  veuves  des 
officiers  des  deux  cours  : il  en  réfulte  , que  deux 
ou  trois  perfonnes  profitent  , fur  un  feul  8c  même 
office  , du  privilège  de  la  portion  colonique. 

8".  Les  échevins  chargés  du  recouvrement , ne 
doivent  point  attendre  , foit  pour  recouvrer  les 
cotes  des  particuliers  , foit  pour  porter  à la  re- 
cette les  termes  échus , que  le  receveur  les  envoie 
contraindre  , à peina  d’en  fupporter  les  frais. 

Il  eft  enjoint  aux  receveurs  , pour  qu'ils  foient 
à panée  de  connoitre  la  recette  des  échevins  , de 
faire,  cous  les  mois,  le  dépouillement  des  rôles  , 
8c  d’agir  contre  ceux  qui  fe  trouveront  tétencion- 
naires , par  les  voies  preferites. 

9’.  Ceux  qui  voudront  changer  de  domidie  , 
N B ij 
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feront  tenus  de  le  faire  lignifier  aux  dchevins  de  la 
communauté  d'où  ils  foniront , & publier  à l'ilfue 
de  la  melfe  paroilfiale  , dans  le  mois  d'odiobre  , 
après  quoi  ils  feront  encore  cotifcs  de  la  même 
manière  , dans  cette  communauté  , pendant  une 
année  ; & s'ils  translcrcnt  enfuitc  dreftivemcnr 
leur  domicile  , ils  ne  pourront  y être  impofés  les 
années  fuivantes  , par  rapport  a leur  indullrie  & 
leur  commerce  , mais  feulement  pour  les  fonds 
d'héritages  qu’il  pourront  y poffédtr. 

ro".  11  eft  defeadu  i tous  feigneurs  &r  olficiers 
de  juflicc  , ayant  pouvoir  & autorité  dans  les 
communautés  . de  s’immifeer  direélement  ni  in- 
ditedement  dans  la  confeûion  des  tôles  , d'y  être 
prél'ens  , ni  d'ufer  d'aucune  violence  , induction, 
ni  voie  de  fait  , à peine  d'être  procédé  contt’eux 
extraordinairement. 

1 1®.  Les  commis  répartiteurs  ne  pourront  fe  dé- 
cliarper  , ni  diminuer  leurs  cotes  , ou  celles  de 
leurs  parens  , à moins  qu'ils  n’.iyent  diminué  en 
biens,  par  vente  de  leurs  héritages,  ou  délaifle  une 
fenne  qu'ils  renoient  auparavant  i auquel  cas,  les 
acquéreurs  . ou  nouveaux  fermiers  , feront  aug- 
mentés du  montant  de  la  diminution  faite  fur  Ta 
cote  des  commis. 

Les  contraintes  que  les  receveurs  font  dans  le 
cas  de  décerner , font  mifes  à exécution  par  des 
commilfairCs  à la  fubveniion.  Ces'  commifiaires 
avoient  été  créés  en  titre  d’office,  par  édit  du 
mois  de  juillet  170J , mais  cette  création  ell  de- 
meurée fans  effet  i c’ell  l'intendant  qui  commet 
ceux  qui  exercent  cés  fonûions  : comme  leur 
nombre  étoit  extrêmement  multiplié  , une  ordon- 
nance du  ai  mai  17J1  , l'a  réduit  à ce  qu'exi- 
geoit  le  fervice  , eu  égard  i l’étendue  de  chaque 
bailliage,  & ù l’objet  du  recouvrement. 

La  même  ordonnance  preferir  la  conduite  que 
chacun  de  ces  commifiaires  doit  tenir  , dans  l’e- 
xécution des  contraintes  dont  il  ell  chargé. 

Il  doit  envoyer  , trois  jours  avant  fon  arrivée 
dans  les  communautés  où  il  a ordre  de  fe  tranf- 
porter,  un  billet  imprimé,  pour  avertir  les  échc- 
vins  du  jour  qu'il  devra  s’y  cendre. 

Les  cchevins  doivent  , fur  ces  avertiffemens  , 
alTcmblcr  les  habitans  , &:  les  prévenir  de  tenir  les 
fonds  prêts  pour  payer  les  quartiers  échus  de  leurs 
iinpofitions. 

Ceux  des' redevables  qui  fatisfont  au  paiement 
de  leurs  cotes , dans  le  jour  de  l'arrivée  du  com- 
milfaire  à la  fubvention  , ne  fupportent  aucuns 
Irais  de  contrainte.  , 

Ce  commiffiaite  doit  , auffi  tôt  qu’il  cil  arrivé  , 
fe  faite  représenter  les  tôles , & les  calculer  en 
préfence  des  échevins  , fur  les  reçus  portés  à la 
marge  , afin  de  connoître  fi  les  deniers  de  la  re- 
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cette  n’ont  point  été  divertis , & en  informer  les 
receveurs  s après  quoi  il  exercera  fes  contraintes 
contre  les  échevins , foit  par  faific  de  meubles  , 
foit  par  emprifonnement  de  leur  irerfonne  , à dé- 
faut de  meubles  fuffifans. 

Il  doit  enfuite  fe  tranfporter,  avec  les  échevins, 
dans  les  maifons  des  redevables . pour  les  faire 
payer , & les  y contraindre  , par  la  même  voie  de 
la  faifie  de  leurs  meubles  ; recevoir  les  oppafitions 
que  les  parties  faifics  pourroient  y former  , 8c  les 
alligncr,  par  le  même  aéle,  devant  le  fubdélégué  • 
qui  ordonnera  , par  provifion  , que  la  faifie  fortira 
fon  effet  i 8c  il  fera  procédé  à la  vente  , huitaine 
feulement  après  la  faifie. 

On  excepte , comme  ne  pouvant  être  faifis  pour 
les  impofitions  , les  lits,  habits,  grains  , chevaux 
8c  boeufs  fervant  au  labourage,  le.s  outils  des  asti- 
fans  6c  manœuvres. 

Ce  commilfaire  à la  fubvention  ne  doit  poiut 
quitter  la  communauté  où  il  a été  envoyé  , qu'il 
n'ait  fait  payer  tous  les  redevables , ou  fait  toutes 
les  faifics  néedfaires.  11  doit , à fon  retour , pré- 
fenter  fon  procès-verbal  de  contrainte  au  fubdé- 
légué , qui  taxera  le  nombre  des  journées  à pro- 
portion du  travail  , 8c  à raifon  de  vingt  fols  par 
|our,  donc  la  cépaitition  fera  faite,  fur  cous  les  re- 
devables qui  auront  occafionné  les  fiais  , au  matC 
la  livre  de  leur  débet  énoncé  au  procês-vccbal. 

Les  receveurs  font  tenus  d'avoir  un  regillre  coté 
8c  paraphé  par  les  fubdélégués  , pour  y infetire 
les  noms  des  communautés  , ceux  des  commiffai- 
res  à la  fubvention  qu'ils  enverront  en  contrainte  , 
8c  tous  les  détails  relatifs  à leurs  opérations  8c  à 
leurs  taxes. 

De  leur  côté  , les  fubdélégués  doivent  aulli  te-> 
nir  regillre  des  contraintes  qu'ils  viferont  , du 
montant  des  taxes  qu'ils  accorderont,  8c  en  adrefier 
un  relevé,  chaque  mois , à l’intendant. 

On  palfe  aux  échevins , dans  les  comptes  'qu’ils 
rendent  de  leur  exercice  , quatre  voy.iges  , pour 
porter  les  impofitions  aux  receveurs  des  bailliages. 

Au  relie  , les  commis  répartiteurs  font  tenus  de 
fe  Conformer  aux  difpofitions  de  l'aitêt  du  confeil 
du  a juillet  lyjj  , dont  l'exécution  a été  ordonnée 
en  fra/icie-CoTiié , par  deux  ordonnances  des  in- 
tendans  des  ao  oâobre  I7)Ç  8c  16  oélobre  178;  ; 
en  conféqucnce  , expliquer  dans  leurs  rôles  le 
nom  des  taillables  , leur  profeflion  , l'eipêce  de 
leur  commerce  ou  de  leur  indullrie  , defignet  les 
differentes  natures  de  biens  qu'ils  poflîiient  en 
propriété,  ceux  qu'ils  tiennent  a ferme  , 8cc.  8cc. 
conformément  au  modèle  qui  leur  ell  remis. 

Un  arrêt  du  confeil,  du  4 juillet  1744,  autorile 
les  imendans  à faire  procéder  d'office  , pardevant 
les  commilTaires  qu'ils  jugeront  à propos  de  nom- 
mer, à la  confcélion  des  tôles  des  impofitions. 
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La  Pranthi-Comiê;  n’eft  point  fujette  aux  ga- 
bclloî.  Cette  province  a l'avantage  de  renfermer 
daiK  fon  fein  des  fourres  falces  dont  les  plus  con- 
fidérables  ont , dans  leur  origine  , occafionne  l'd- 
tablilfemcnt  & la  dénomination  de  la  ville  de  Sa- 
lins. 

Il  paroit  que  dans  le  principe  , les  falines  de 
Francki-Cumti  appattenoient  aux  particuliers, 
dans  les  fonds  Sefeigneuries  defquels  elles  s'dtoient 
trouvées.  Les  comtes  de  Bourgogne  ne  faifoiens 
même  aucun  ufage  du  droit  d'impofer  le  fcl  qui 
en  provenoit  Ils  avoient  feulement  pourvu  à co- 
que leurs  fujets  en  euflent  pour  leurs  befoins  & 
d julfe  prix;  8c  fi  dans  la  fuite,  ces  princes  font 
deyenns  propriétaires  de  ces  falines  , cette  pro- 
priété leur  a été  tranfinife  pat  voie  d'acbat  ou  de 
fuccelTion. 

Il  y avoit  anciennement  deux  feigneuties  à Sa- 
lins i chacune  de  ces  feigneuries  avoit  des  fources 
falées  qui  forinoient  dans  l'une  la  grande , 8c  dans 
l'autre  la  petite  faline  -,  les  deux  feigneuries  8c  les 
falines  qu'elles  renfermoient  ont  été,  dans  différens 
tems , réunis  au  domaine  des  fouverains  de  la  Prua- 
ihe  Comté. 

Chaque  faline  avoit  fies  charges. 

Le  prriprictaire  de  la  grande  faline  étoit  obligé 
de  fournit  chaque  femaine,  à des  particuliers  qui 
en  avoient  le  droit,  foixante  mefutes  d'eau  faite, 
on  appelloit  cette  mefure  un  Laus  , 8c  elle  come- 
noit  vingt- quatre  muids. 

Les  particuliers  tiroient  de  cette  eau  par  l'ébul- 
htion  , le  fel  deltiné  pour  la  cohfonimation 
de  la  province  dans  une  chaudière  qu'on  appelloit 
la  tkauderetu , autrement  chaudière  de  Jio^ièree, 

Philippe  II  8c  Philippe!  V, rois  d'^pigne, comtes 
de  Bourgogne,  ainfi  que  l'archiduc  Albert  Sc  l’in- 
fante li'abelle,  acquirent,  en  différent  tems,  le  droit 
de  ces  particuliers  qui  ètoîcnt  au  nombre  de  foixante 
quatre  , & fc  chargèrent  de  fournir  en  leur  place, 
a la  province,  tous  les  fels  extraordinaires  dont  elle 
auroit  befoin. 

L on  appelle  ,yè/  rosières  , ce  fel  extraordinaire 
du  nom  de  la  chaudière  dans  laquelle  il  étoit  an- 
ciennement fabriqué. 

Plufieurs  particuliers  s’étant  afibeiés  , pour  dé- 
couvrir les  fources  des  petites  falines  , 8;  en  faire 
le  travail  -,  le  fouverain  qui  en  étoit  propriétaire , 
leur  y donna  des  parts  qui  furent  encore  divifées 
dans  les  partages  de  leur  fucceflion  ; en  forte  que 
! eau  de  ces  fources  fe  partageoit  annuellement 
en  quatre  cents  dix-neuf  parts  qu’on  appelloit  quar- 
tiers, 8c  chaque  quartier  étoit  de  trente  fcc-aux 
d'eau  faléc.  Le  fouverain  avoit  prefque  épuifé  Us 
portions  qui  étoient  teftées  dans  fus  maint , pat 
Us  dons  qu'il  avoit  fait  à des  églifes,  à des  fcJ- 
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gneurs  du  pays;  l’églife  avoit  acquis  aulC  plufieurs 
quartiers  des  particuliers  afibeiés. 

Les  rois  d'Efpagne  s’occupèrent  du  foin  de  réu- 
nir à leur  domaine  , les  quartiers  de  la  petite  (a- 
line.  Ils  créèrent  pour  les  parts  qui  apparte'noienc, 
tant  aux  églifes , que  pour  celles  des  particuliers  , 
des  rentes  8c  des  redevances  , 8c  ils  en  iiferenc 
de  meme  pour  l’achat  des  droits  des  patticuliers 
fur  la  grande  faline.  Poye^  ,.pout  avoir 

des  détails  fur  la  fabrication  du  fel , fur  les  moyens 
d’y  pourvoir , 8;  fur  la  police  établie  pour  ga- 
rantir les  pays  de  gabelles  des  verfemens  de  fel 
de  Franche-iomti, 

Nous  n'avons  pins  ^ confiderer  cette  province 
que  relativement  aux  dioits  de  domaine,  à lafcriiie 
du  tabac  , 8c  aux  droits  de  douane. 

Les  droits  de  domaine  ont  lieu  eir  Franehe- 
Comii  comme  dans  le  refte  du  royaume.  Après 
avoir  formé  depuis  la  conquête,  une  fous  ferme 
féparée,ils  entrèrent  dans  le  bail  général  fait  i 
Carlicr  en  lyitS  , 8c  font  fuccefiivement  paflés 
dans  les  baux  fubféquens  jufqu'en  1780  qu’ils  ont 
compolé  l'admrniftration  générale.  Ces  droits  en 
Franche-Comid  Çomm  objet  de  fix  cents  mille  livres 
par  an . non  - compris  le  produit  des  domaines 
fixes  8c  cafuels  qui  s’élèvent  à neuf  cents  mille 
livres,  8c  celui  des  bois  qui  eft  d'environ  cent 
trente  mille. 

Dans  la  fuite,  le  roi  ayant  ordonné  la  réunion  des 
domaines  aliénés  dans  cette  province  depuis  167^, 
il  fut  fait  une  ferme  particulière  de  tous  les  do- 
maines, en  forte  que  dans  le  bail  général  fait  à 
Pierre  Henriet  le  ai  août  lyfé,  il  y fut  dit  que 
cet  adjudicataire  jouiroit  de  tous  les  domaines  8c 
droits  domaniaux  des  différentes  provinces , à l'ex- 
ception des  domaine}  de  Franche  Comté , en  ce  qui 
excéileroit  la  fomme  de  cinq  mille  livres  qui  a 
fait  partie  des  ptécédens  baux. 

La  Franche-Comté  n’eft  pas  fufette  au  privilège 
exclulif  du  t.tbac  dont  jouit  l'adjudicataire  de  cette 
ferme  j mais  il  eft  défendu  aux  habitans  de  cette 
province  de  faire  aucune  plantation  8c  culture  , 
manufaâurc  , magafin , amas , ni  entrepôts  de  ta- 
bacs dans  les  trois  lieux  limitrophes  des  pays  oïl 
le  privilège  cxclufif  à lieu , à peine  de  confifeation 
des  tabacs  8c  de  quiiue  cents  livres  d'amende. 

Il  eft  également  défendu  i ceux  qui  demeurent 
dans  l’étendue  de  ces  trois  lieues,  d'avoir  pour 
leur  ufage  une  plus  grande  provifion  de  tabac  que 
celle  de  deux  livres  par  mois,  pour  chaque  chef  de 
famille , fous  peine  de  confifeation  du  tabac , d’un 
amende  de  cent  livres  pour  la  première  fois  , 8c 
cinq  cents  livres  pour  la  fécondé. 

A l’égard  des  droits  de  douane  ou  de  traites  . la 
Franche-Comté  el\  mife  au  rang  des  provinces  té- 

i puiées  étnngètes.  Mais  il  y a uue  grande  ddliuc- 
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tion  à faire,  entre  la  conllitution  générale  des  pro- 
vinces de  ce  genre  Si  la  Franikt-Comsi.  Toutes 
ont  des  tarifs  dont  les  droits  , font  percevaSIcs  i 
l’entrée  & à la  fortie  de  leurs  territoires.  En  Fran- 
chc-Comié , il  n'en  exiftoit  aucun  avant  fa  réunion 
à la  couronne. 

Mais  lorfqu'elle  eut  été  incorporée  au  royaume, 
il  fallut  bien  qu'elle  fupportât  une  partie  des  char- 

fes , en  jouilfant  du  bénclice  de  cette  natutalifation. 

,n  contcquencc  on  y établit  le  tarif  de  i<>67  6c 
tous  les  droits  impofés  poltérieurement  par  des 
arrêts  uniformes  ; c'eft-à-dite.  Dardes  réglemens 
donc  l’objet  eft . ou  de  reftreinure  l’importation, 
ou  de  favorifcr  l'exportation.  6c  par  conféquent 
dans  des  vues  utiles  au  bien  général  de  l’Etat. 

Cctairujettiflemcnt  aux  droits,  n’cll  donc  appli- 
cable qu’aux  marcliandifesSc  denrées  qui  éprouvent 
un  traitement  général  dans  toute  la  circonférence 
du  royaume  j 8c  dès  qu’ils  font  entrés  en  Franche- 
Comte,  ils  peuvent  dans  les  trois  mois  de  l'acquit 
des  droits  uniformes , paflec  dans  les  autres  pro- 
vinces en  franchife. 

Toute  marthandife  ou  denrée  qui  n’eft  pas  fu- 

i’ette  à ces  droits  uniformes,  n’en  paye  aucuns  d 
'entrée  delà  Franche- Comte , non  plus  qu'à  la  for- 
tie , 8C  dès  lors  Ton  commerce  en  cil  parfaitement 
libre  8c  franc  avec  le  pays  qu'elle  avoiline.  Mais 
û ces  marchandifes  paflent  enfuite  dans  les  pro- 
vinces des  cinq  grolTes  fermes  , elles  y acquittent 
les  droits  d’entrée  du  tarif  de  1664  ; comme  tout 
ce  qui  fort  de  ces  provinces  pour  la  Franche-Com- 
té,  paye  des  droits  de  fortie. 

A cette  condition  compofée  d’airujettilTement 
aux  droits,  lorfqu’il  ell  utile  au  commerce  général, 
8c  de  légères  exemptions  pour  la  confommation 
de  fes  habitants,  la  Francnt  Cpmte , |oint  le  privi- 
lège de  recevoir  en  tranlit  franc , comme  un  pays 
étranger,  les  denrées 8c  marchandifes  de  nos  colo- 
nies qui  font  admfcs  à ce  tranlit , 8c  les  fuctes  ra- 
finés  en  certaines  provinces. 

Si  les  articles  fournis  à des  droits  uniformes 
étoient  en  petit  nombre , la  Franche-Comte , pout- 
roit  trouver  de  l’avantage  dans  cette  condition 
en  fe  fournilTant  chei  les  SuilTes  fes  voilins.  Mais 
tout  ce  qui  ell  étoffe  8c  tiflu  ell  inadmiflible  par 
cette  province,  8c  fi  elle  tire  ces  objets  du  royaume, 
ce  n’ell  qu’après  avoir  acquitté  les  droits  locaux 
dûs  fur  la  route , des  le  lieu  de  leur  enlèvement. 
De  même;  fi  elle  envoyé  dans  le  royaume  des  pro 
duélions  de  fon  fol , elles  y payent  des  droits 
d'entrée  Sa  lîtuation  cil  Jonc  plus  tacheufe  qu’elle 
ne  paroît  d'abord  l’être  au  premier  coup  d’oeil  s 
car  en  examinant  cette  prétendue  liberté  de  com- 
mercer avec  l’étranger  , les  chofes  non  foumifes  à 
des  droits  généraux  , on  reconnoit  qu’elle  n’ell 
qu’illufoire  , 8c  que,  pour  un  très-petit  nombre 
de  maichandifes  de  peu  de  valeur, qui  font  dans 
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ce  cas , il  en  eft  un  nombre  bien  plus  conlïdérable 
qui  ne  peut  pas  même  entrer  dans  cette  province, 
& qui  en  ell  repoufle  par  des  prohibitions  lo- 
cales , ou  par  des  droits  prohibitifs. 

Il  feroit  donc  d’un  grand  bien  pour  cette  pro- 
vince d'ètre  incorporée  aux  cinq  grolTes  fermes. 
Elle  coinmerceroit  librement , franchement , avec 
les  provinces  qui  les  compofent , 8c  ne  (serdroic 
prefque  rien  du  côté  de  l'étranger,  puifque  les 
droits  uniformes  la  défendent  déii.de  tout  ce  qu’elle 
en  pouiroit  tirer  pour  une  confommation  habi- 
tuelle. 

La  malTe  derimpôts  que  la  Franche-Comte  paye 
au  roi  ell  évaluée  à neuf  millions  trois  cents  mille 
livres  ; 8c  on  y fuppofe  fix  cents  foixante  dix-huit 
mille  habitant , en  forte  que  chacun  d'eux  contri- 
bue à cette  malTe  pour  treize  livres  quatorze  fols. 
yoyel  GÉNiRALITES. 

FRANC-FIEF  , droit  que  payent  au  roi  les 
roturiers  , à ciufe  des  fiefs  8c  biens  nobles 
qu’ils  polledent.  Ce  droit  fait  partie  de  l’admiiiif- 
tration  générale  des  domaines. 

Suivant  Raeguet,  8c  les  autres  jurifconfultcs  , 
le  droit  ét  Franc-fief , a pour  origine  l’incapacité 
naturelle  au  roturier , dans  le  fylléme  féodal  ( 
d’acquérir  Sc  polTéder  des  fiefs.  C'ell  même  ce  que 
paroiflent  confirmer  les  préambules  de  la  déclara- 
tion de  Louis  XIII,  du  vingt  neuf  novembre  1641, 
8c  de  l’édit  de  Louis  XIV,  du  mois  de  novembie 
i6]û. 

M.  Mention  de  Saint- Amand,  paroit  être  le  pre- 
mier qui  ait  obfervé  que  \e  franc-fief  ne  fut  établi, 
dans  le  principe  , que  fur  les  roturiers  qui , en 
acquérant  des  fiefs  , avoient  obtenu  des  feigneurs 
dont  ils  relevant,  l’affranchilTement  du  Ærvipe 
militaire  auc^uel  ces  fiefs  étoient  de  droit  alTuiettis. 
La  taxe  payee  n’étoit  donc  qu’un  dédommagement 
du  préjudice  que  foulfroic  le  roi , comme  fupreme 
fuzerain  , par  l’effet  de  cet  affranchilTement  du  fer- 
vice  militaire.  On  en  voit  la  preuve  dans  l’or- 
donnance de  Philippe  111,  de  l’an  1Ï7J,  la  pre- 
mière loi  connue  fur  cette  m.atiere.  Elle  ordon.ie 
que  les  perfonnes  non  nobl-s  qui  ont  acquis  des 
fiels,  fi  elles  les  polTedent  à la  charge  de  rendre 
les  fervices  qui  en  font  dûs  , en  jouironc  paili- 
blement  8c  fans  être  inquiétés  ; mais  que  fi  elles 
poffedent  avec  abrégement  de  fervices,  8c qu’il 
paroilTe  que  la  condition  du  fief  foit  détériorée  , 
elles  feront  contraintes  de  mettre  le  fiel  hors  de 
leurs  mains , ou  de  payer  la  valeur  des  fruits  de 
deux  années-  Voyez  le  Répertoire  de  jurifprudente  -, 
addition  . au  mot  Franc-fief. 

Il  réfulte  aulli  des  autorités  que  rappelle  M.  de 
Lauriere  , dans  fa  préface  du  recueil  des  anciennes 
ordonnances,  que  lorfque  les  fiefs  polTédés  par  des 
non  nobles  étoient  échus  en  tierce  foi,  c’ell- à-diie. 
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qu‘il»  avoienc  pa(R  de  l’aveul  au  fil» , & du  fils 
aux  petits  enfans  , ils  étoient  partages  noblement 
entre  eux,  en  forte  que  rainé  réputé  gentilhomme, 
& qui  en  avoic  feui  pour  cette  raifon  les  deux 
tiers  avec  le  principal  manpir,  étoit  admis  à en 
faire  l'hommage.  Les  fiefs  cnmmuniquoient  donc 
leur  franchife  ou  leur  noblelfe  au  roturier  qui  les 
poiTédoit  i de  même  les  nobles  perdoient  le  privi- 
lège de  leur  franchife, 8c  étoientconfidérés  comme 
roturiers,  tant  qu’ils  demeuroienc  fur  leurs  héri- 
tages tenus  en  cenfive. 

Quoiqu'il  en  foit  de  ces  opinions  qu’on  peut 
coutelier , 8c  qui  confirment  que  c’ell  fur-tout  le 
monde  féodal  qui  eft  livré  aux  difputes  des  hom- 
mes , la  dillinélion  établie  par  rurdonnanec  de 
1 175  , quant  à rafiranchilfement  du  fervicc  mili- 
taire, ne  tarda  pas  à difparoitre.  Une  autre  or- 
donnance de  l'hilippe  le  long,  du  mt>isdc  mars 
) J20,  impofa  au  droit  de  fram-fief,  les  roturiers 
qui , en  acquémnt  des  fiefs , étoient  reliés  fournis 
au  fcrvice  militaire , comme  ceux  qui  l'avoient 
tacheté  , à la  feule  différence , que  la  taxe  ne  fut 
pour  ces  premiers  que  de  trois  années  du  revenu, 
au  lieu  qu’elle  fut  de  quatre  années  pour  les  au- 
tres. 

Pollérieuremenr,  tons  les  roturiers  polTeireurs 
de  biens  nobles  furent  fournis  à la  même  taxe.  Elle 
n’avoit  point  lieu  i des  époques  déterminées.  La 
recherche  étoit  faité  ap.es  iin  intervalle  plus  ou 
moins  long,  fuivant  que  les  befoins  de  l'Etat 
l’exigoient,  Scelle  n’avoit  pour  objet  que  les  jmiif- 
fances  paltées  , fans  anticiper  fur  l’avenir.  C’ell 
Louis  XIV  qui  , par  fa  déclaration  du  9 mars 
1703  > ordonna  que  le  droit  de  frane-fief  feroit 
payé  après  l’an  fc  jour  des  acquifitious  8c  ouver- 
tures de  fuccelfion , fur  le  pied  d'une  année  du 
revenu  des  biens , 8c  pour  vingt  années  de  jouif- 
fance  , à compter  du  jour  de  ces  acquilitions, 
ou  de  l'expiration  du  dernier  affranchilfement. 

Le  droit  de  fmite-fitf  eft  donc  dû  par  tout  pof- 
fcireur  de  fief  8c  bien  noble , à moins  qu’il  ne 
juftifie  de  fon  titre  d’exemption.  Les  petfonnes  non 
foumifes  à ce  droit,  font, 

1®.  les  nobles  de  race  ou  d’extraélion  : ils  doi- 
vent établir  leur  filiation  , 8c  la  polfcllion  de  la  no- 
blcffe  au  moins  pendant  les  cent  dernières  années  , 
par  le  rapport  des  minutes  ou  gtoiTes  originales 
des  contrats  de  mariage  , teftamens  8c  partages  , 
8:  par  les  actes  de  baptême , de  célébration  de  ma- 
riage £c  de  fépulturc.  Il  faut  encore  qu’il  n’y  ait 
point  eu  de  déroeeance , 8c  que  la  polfelTion  ne 
foit  point  prouvée  vicieufe  8c  abiifive , par  des 
actes  plus  anciens  qui  annonceroient  l’état  de  ro- 
ture. 

1®.  Les  annoblis  par  lettre  du  prince  & leurs 
defeendans  , en  obfeivant  que  ceux  qui  font  fuiets 
aux  droits  de  oonfirmation  établis  par  la  déclara- 
tion du  ay  feptembie  17a)  , Sc  par  l'édit  du  mois 


d'avril  1771  , doivent  jufti’fier  du  payement  de 
ces  finances,  fait  en  cems  utile. 

Les  principaux  officiers  des  cours  fouveral- 
nes  8c  autres  porvus  d’office  de  judicature  ou  de 
police  conférans  la  noblefle.  Il  eft  néceftaire , pour 
fonder  ce  privilège , que  l'édit  de  création  des  of- 
fices contienne  nommément  l’attribution  de  la 
noblcffe.  Les  enfans  ou  defeendans  an  héritent  fi 
le  père  eft  décédé  dans  l’exercice  de  la  charge , ou 
muni  de  lettres  de  vétérance , après  un  fervice  de 
vingt  années.  Cette  prérogative  n’a  lieu  au  premier 
degré  , c’eft-à-dite après  une  feule  vie,  que  pour 
les  o.fficiers  des  cours  foiiveraines  de  la  capitale. 
Ceux  des  provinces  ne  jouiffent,  fauf  quelques 
exceptions , que  de  la  noblelfe  graduelle,  8c  il  faut 
deux  vies  conféemives  dans  la  poffeflion  de  l’of- 
fice, pour  que  la  noblelfe  foit  traufinifc  à leurs 
defeendans. 

4®.  Les  officiers  commenfaux  de  la  maifon  du 
roi , 8c  de  celles  des  princes  8c  ptincefles  du  fang, 
dénommés  dans  l’arrêt  du  cnnfeil  rendu  en  régle- 
ment, le  I f mai  1778, 8c  dans  celui  du  11  août 
17S+,  tant  qu'ils  ont  un  fervice  réel  8c  aâuel,  ic 
lorfqu’iis  ont  obtenu  des  lettres  de  vétérance,après 
vingt  cinq  années  d’cxctcice. 

î®.  Les  eccléfiaftiques  du  clergé  de  France  conf- 
titiiés  dans  les  ordres  facrés,  d compter  du  foû- 
diaconat.  Leur  exemption  reftreinte  de  tout  tems, 
8c  notamment  par  l’arrêt  du  confeil  du  deux  no- 
vembre 1774,  aux  biens  de  leurs  bénéfices  , 8c  â 
ceux  qu’ils  recueillent  à titre  de  patrimoine  , 
a été  étendue  par  un  arrêt  du  confeil  du  17  |an- 
vier  1777,  aux  biens  qu’ils  acquièrent  , mais  fous 
ladéfenfe  exprefle  de  prêter  leur  noms  à des  laïcs 
roturiers  pour  aucune  acquifirion  de  fief  8c  biens 
nobles  i à peine  du  triple  droit  de  franc- ptf  , 8c  de 
deux  cents  livres  d’amende  payable  folidairement 
par  les  contrevenans. 

On  obfervera , en  pafianc , que  les  peines  pro- 
noncées pour  cette  efpèce  de  Traude  n’empècnent 
pas  qu'on  ne  la  commette  journellement  t 8c  c’eft 
peut  être  un  motif  de  plus,  de  faire  ceffer  une  fa- 
veur qui  paroit  aufli  contraire  aux  iiuêtêts  du  roi 
qu’aux  principes  de  l’établiffemencdu  droit de/rvnr- 
fitf.  Les  {impies  clercs  , au  fur-plus,  (ont  exemts 
de  ce  droit  pour  les  biens  dépendons  des  bénéfices 
donc  ils  peuvent  être  pourvus. 

Enfin  les  eccléfiaftiques  qui  ne  font  point  partie 
du  clergé  de  France  ; c'ell-à  dire  dont  les  bénéfices 
font  dans  le  reffort  des  évêchés  de  Befançon,  Cam- 
bray,  Stralbourg,  Meni,  Toul,  Verdun,  Saint- 
Diez,  Nancy,  Orange  , Saint-Claude  , Belley  , 
Saint-Chner , Arras  8t  Perpignan,  ne  font  exempts 
du  franc-fitf , que  pour  les  biens  de  leurs  bénéfices, 
6c  (ont  tenus  du  droit  pour  ceux  de  patrimoine  , 
ainC  que  pour  ceux  qu’ils  acquièrent. 

A l’égaid  des  femmes , celles  qui  ontépoufé  des 
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noblis  ou  privilègiés  > jouiifent  de  l’cxetnprion  , 
b coiifctvent  pendant  leur  viduité.  Au  con- 
ir.aire  celles  qui,  nées  nobles  époufent  un  rotu- 
rier , perdent  leur  privilège , & elles  ne  le  reenu- 
vrent  que  dans  le  cas , & du  moment  où  elles  de- 
viennent veuves. 

Les  biens  qui  donnent  mtvertnre  au  droit  de 
frjnc'fitf,  lorCqu'ils  font  pofl'cJcs  par  des  rotuiiers, 
font,  tous  les  héritages  qu'ils  pofledent  noblement, 
foit  que  ces  biens  rdevent  immédiatement  du  roi 
ou  d'autres  feigneurs , tels  que  les  droits  de  jullice, 
diteûe  , cenfives  , péage  , barrage  , mefarage  , mi- 
nage, forage,  bourdclagc,  champart_,  tabellion- 
nage,  les  rentes  féodales  , dîmes  inféodées,  of- 
fices fictfés  & hérédit.aires , comme  fergemeries  â: 
autres  otfices,pour  lefqucls  il  eft  néceliau-e  de  faire 
foi  8c  hommage  au  roi , dont  ils  font  tenus  en 
fief. 

Les  droits  qui  font  nobles  de  leurs  nature , tels 
que  ceux  de  jullice  8c  direfte,  les  cens,  fervis  , les 
dîmes  inféodées,  8c c. , ne  peuvent  être  arroturés, 
& font  toujours  renus  noblement , qu'ils  aient  été 
aliènes  fous  la  forme  d'accenfement  8c  à quelque 
autre  titre  que  ce  foit.  La  jurifprudence  du  con- 
fcil  fur  cette  queftion  eft  établie  pat  un  arrêt  du  j 
mai  1761. 

A l'égard  des  fonds  8c  héritages , comme  ils 
ont  anciennement  fait  partie  des  fiefs  concédés 
aux  nobles  fous  la  charge  de  la  foi  8c  hommage  , 
Sc  qu'ils  n'ont  pu  être  arroturés  que  par  des  accen- 
femens  poftéricurs,  c’eft  aux  poflefleurs  ù prouver 
leur  nature  roturière  par  des  reconnoilfances  8c 
des  déclarations  géminées,  rendues  en  bonne  forme 
aux  papiers  tertiers  des  feigneurs  , 8c  qui  éta- 
hliflent  l'adujettilTcmcnt  aéluel  aux  cens  8c  à la 
diceâe. 

■ Le  franc-alcii  , c’eft-i  dire  le  défaut  abfolu  de 
de  mouvance  8c  de  direâe , n'eft  admis  que  dans 
les  provinces  8c  coutumes  qui  ont  un  titre  for- 
mel pour  le  prétendre.  Comme  les  héritages  tenus 
en  franc  aleu  relient  fujets  à la  juftice  8c  jurif- 
diiHoo  du  feigneut  haut  jufticier , 8c  aux  droits  de 
déshérence , confifeation  8c  autres  qui  en  dérivent, 
les  poflefleurs  font  obligés  de  pafler  des  déclara- 
tion féchesilafeigneurie  dans  l'étendue  de  laquelle 
ils  font  fitués , avec  défignation  des  quantités  8c 
contenances.  A défaut  de  ces  aâes  les  biens  font 
réputés  féodaux  , 8c  fnfceptibles  du  droit  de/runc- 
jitf.  Ces  principes  font  développés  dans  un  arrêt 
du  confeil  duq  février  1761 , qui  en  rappelle  deux 
autres  du  parlement  de  Paris  des  + août  1716,  8c 
y mai  17J0  fut  cette  matière. 

Un  héritage  ne  peut  être  atroniré  , que  par  l'a- 
liénation qu'en  fait  le  feigneut , avec  retenue  d'un 
cens  ou  autre  redevance  emportant  direéfe  feigneu- 
rie.  Le  cens  réfen'é  eft  reprélentatif  de  la  partie 
du  fief  dor.t  le  domaine  utile  eft  aliéné , 8c  fc  te- 
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porte  ainfi  au  feignent  dominant.  Cet  effet  peut 
le  produire  par  la  vente  , l'échange,  le  don,  le 
bail  3 rente;  il  fuffit  que  la  retenue  du  cens  Sc  de 
la  dircéfe  foit  expteflé  8c  portée  par  l'aélé  meme 
d'aliénation  , pour  que  l'acquéreur  poflede  le  bien 
en  roture.  Cette  faculté  qu'a  le  feigneut  de  fe  jouet 
de  fon  fief  a cependant  des  bornes  dans  la  plupart 
des  coutumes.  Celle  de  Paris  , qui  forme  le  droit 
commun  , la  limite  aux  deux  tiers  du  fief;  en  forte 
que  l'acccnfement , s'il  excède  cens  quantité , ne 
prive  point  les  biens  de  leur  nature  féodale. 
11  y a aulli  des  coutumes , telles  que  celles  d'Or- 
Icans,  Pétonne  , Chiions  , Amiens,  où  le  fei- 
gneut  ne  peut  tranfmcttre  une  partie  de  fon  fief 
qu'en  fe  rtfervant  une  rente  repréfentative  du  re- 
venu de  la  portion  aliénée.  S'il  reçoit  un  prix  ,ou 
des  deniers  d'entrée,  il  y a démilfion  de  foi,  Ec 
l'héritage  devient  un  fief  fépaté  dans  la  main  de 
l'acquéreur. 

Lorfoue  le  cens  8c  devoir  feigneun'al  , réfervp 
lors  de  l'aliénation  primitive  , vient  i s'éteindre  , 
foit  par  le  rachat  qu'en  fait  le  poirefleut  , foit  par 
la  pcefetiption  dans  les  coutumes  qui  l'autorifcnt  , 
le  fonds  reprend  la  nobilicé  donc  il  jouifloic  cncie 
les  mains  du  feigneut  du  fief.  Il  y a également  te- 
loiir  à la  féodalité  , dans  le  cas  de  réunion  de  l'u- 
tile à la  diteéte  ; c'eft-à-dire,  lorfquc  le  fcigneiir 
acquiert  , à quelque  titre  que  ce  foie  , des  tonds 
dans  fa  cenfive  , ou  que  le  ccnfitairc  .acquiert  le 
fief  dont  il  relevoic , à moins  qu'ils  n'ayenc  fait  Iq 
déclaration  de  non- réunion,  dans  les  pays  où  elle 
eft  admife. 

Le  droit  de  franc-fiif  eft  ù la  fois  réel  , comme 
étant  dû  à caufe  d'un  immeuble  , 8c  jperfbnncl  , 
comme  attaché  ù la  peifonne  du  pofleucur  ; mais 
malgré  cette  première  qualité  , il  ne  fuit  point 
l'héritage  , 8c  le  détenteur  n'en  eft  pas  tenu  , ainfi 
qu'il  l'elf  des  cens  arréragés  Sc  du  droit  de  centiè-- 
mc  denier  ouvert  av.ant  fa  poflTeflion.  Le. recou- 
vrement d'un  droit  de  fram-fitf  que  le  redevable 
n'a  pas  acquitté  avant  fon  décès  , ne  peut  être 
fuivi  que  contre  fon  héritier. 

Le/rant./r/ étant  dû  pour  les  fruits  Sc  la  per- 
minion  de  jouir,  il  n'y  a pas  ouvciture  au  ciroic 
pour  les  mutations  de  la  nue  propriété  : l'ufuftui- 
tier  fcul  en  eft  tenu. 

Le  droit  eft  exigible  après  l'expiration  de  Fa 
première  année  de  (ouilTance  , ou  de  celle  qui  a 
fuivi  le  dernier  affranchifl'ement.  Il  fe'  paye  d'a- 
vance pour  une  époque  de  vingt  ans. 

Le  pofTefTeur  roturier  qui  eft  exproprié  , ou 
ui  acquiert  un  titre  d'exemption  , dans  le  cours 
e la  première  année , ne  doit  le  franc-fief  que  fut 
le  pied  du  prorata  ; mais  s’il  a joui  l'année  entière  , 
8c  que  la  demande  ait  été  juridiquement  formée  , 
le  droit  fc  trouve  dès-lots  acquis  , 8c  eft  exigible 

pour 
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peur  r^peque  de  ringc  années  , fans  égard  aux 
evcnemens  poftérieurs. 

La  liquidation  fe  fait  fur  le  pied  du  produit 
d’une  année  > d'après  la  déclaration  eftimative  que 
fournit  le  rederaole  , foutenue  des  baux  exiftans. 
Pour*les  biens  affermés  en  grains  ou  autres  den- 
rées , le  produit  s'évalue  fur  le  pied  du  prix  com- 
, mun  de  ces  denrées . pendant  les  dix  dernières  an- 
nées. Si  le  revenu  aéfuel  8r  efféâif  n'eil  point 
établi , le  droit  peut  être  exigé  à raifon  du  vingtiè- 
me du  prix  des  acquittions  , aux  termes  d'un  ar- 
rêt de  réglement  du  i6  aoêt  i6pz. 

Les  biens  qui  ne  produifent  point  un  revenu 
annuel  , tels  que  les  étangs  , les  bois  taillis  ou  de 
futaie , doivent  être  comprit , dans  la  liquidation  , 
fur  le  pied  de  l'année  commune  de  leur  produit 
d'une  pêche  ou  d'une  coupe  è l'autre.  La  règle 
s'étend  même  aux  droits  honorifiques  , 8c  aux  ob- 
jets de  décoration  & d'agrément , comme  les  châ- 
teaux , les  parcs,  &c.  dont  la  valeur  annuelle  doit 
être  elrimée  , le  paiement  de  la  taxe  de  franc-jttf 
rendant  feul  le  poffeireur  lotutiei  habile  à en 
jouir. 

La  perception  s’établit  fans  aucune  dillraélion 
des  rentes  dont  les  fiefs  8c  biens  nobles  peuvent 
être  chargés , les  conventions  pour  l'établilTcment 
de  ces  rentes  étant  étrangères  â la  féodalité  des 
biens . 8c  ne  pouvant  influer  fur  le  droit  ; ce  qui 
n'empêche  pas  que  le  propriétaire  de  la  rehte  , fi 
elle  ell  noble , ne  foit  renu  perfonnellement  de  la 
taxe  pour  fa  polfeflion.  Les  vingtièmes  auxquels 
les  biens  font  impofés  , ne  font  point , non  plus , 
dans  le  cas  d'être  déduits  i mais  le  redevable  doit 
en  être  déchargé  , pour  l'annéexaù  il  paye  le  droit 
de  fraac-fitf. 

Le  recouvrement  de  ces  droits  s'opère  fur  des 
contraintes  que  décerne  l'adjudicataire  de  la  ferme 
ou  régie  des  domaines  , 8c  qui  font  virées  par  l'in- 
tendant de  la  généialité.  Elles  font  lignifiées  à l'é- 
poque où  le  droit  eft  devenu  exigible , 8c  les  frais 
de  cette  lignification  pe  font  point  à la  charge  du 
redevable.  Les  fruits  & revenus  des  biens  font  af 
fcâés  au  paiement  du  franc-fief , par  privilège  8e 
préférence  à toutes  autres  créances.  S'il  s'élève 
des  contcflations  à cet  égard  , ou  relativement  â 
la  nature  des  biens  , â l'exemption  que  peut  récla- 
mer le  poflelTcur , enfin  au  ré-glement  8e  à la  liqui- 
dation du  droit , clic  font  portées  devant  les  inten- 
dans  8c  commilfaircs  départis  , faiif  l’appel  au 
confcil  des  finances.  La  (utifprudence  fur  la  ma- 
tière des  franc-fiefs  , a été  fixée  par  deux  .irièts 
de  ce  confeil,  rendus  en  réglement  les  zi  janvier 
17j8  Se  ij  avril  lyji. 

Dans  l'Artois  8e  la  Franche-Comté , le  droit  de 
franc-fief  ne  fe  paye  ^'tine  feule  fois  par  l'ac- 
quéreur d'un  bictr  noble.  L'affranchiffement  fub- 
lille  même  pour  fes  héritiers  dixeéts  8c  collatc- 
iinances.  Tome  II, 
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nux , qui  ne  doivent  pas  de  nouvelle  finsgee  pour 
leur  pofTeflion.  Il  en  eft  de  même  dans  la  Flandre 
Walonne  , fauf  que  le  droit  n’eft  point  réglé  , 
comme  dans  les  autres  pays  , à une  année  du  re- 
venu , mais  à une  année  8c  demie.  _ .. 

L'exemption  du  fraise- fief , dont  jouiffoient  les 
habitans  de  la  province  du  Perche  8c  de  différen- 
tes villes,  telles qu'Oiléans  , Chartres  , Angers  , 
Abbeville , 8cc.  en  vertu  d'abonnemens  ou  autres 
titres  . a été  révo<;uée  par  une  déclaration  de 
Louis  XV.  du  premier  jiiin  1771  ; en  forte  qu'il 
eft  exigible  de  tous  les  François  roturiers  qui  pof- 
Icdent  des  biens  nobles. 

Le  produit  des  droits  de  franc-fief  , en  compre- 
nant les  dix  fols  pour  livre  auxquels  ils  ont  été  af- 
fujettis  pat  diffétens  édits  , eft  d'environ  un  mil- 
lion , année  commune , pour  tout  le  royaume.  On 
s’étonnera  peut-être  que  ce  dioit  , l'un  des  plus 
anciens  de  la  monarchie . n'ait  pas  éprouvé  plus  de 
progrefEon  , 8c  foit  d'un  auffi  foible  fecouts  pour 
l'Etat.  La  caufe  en  eft  dans  la  multiplication  des 
charges  qui  confèrent  les  privilèges  de  la  nobicftc, 
abus  ne  de  la  vénalité  des  offices  , 8c  vraiment  op- 
ptelllf  pour  le  peuple. 

Par  M.  Lacoste  , DireScur  des  Domaines. 

FRANCHISE  . f.  f.  , qui  s’emploie  ftequem- 
raent , comme  fynonyme  d'exemption.  En  matière 
de  droits  de  douane  , une  marchandife  qui  jouit 
de  \i  franchife  à l'importation,  à l'exportation  ou 
à la  circulation  , eft  celle  qui  ne  doit  aucun  droit 
dans  CCS  différentes  circonftaoccs.  Exemp- 

tion. 

FRANC-SALÉ  , f.  m.  On  ap^lle  droit  de 

franc-faU  , la  prérogative  dont  jouiffent  , àdiffé- 
rens  titres  , les  magiftrats  des  cours  fouveraines  , 
plufieurs  officiers  de  juftice  , de  police  ou  de  fi- 
nance , 8c  quelques  communautés  laïques  ou  té- 
guliètes , 8c  qui  confifte  à fe  faire  délivrer  > chaque 
année  . par  le  fermier  des  gabelles  , certaines 
quantités  de  fel  , en  exemption  des  droits  de  ga- 
belles. • 

Il  exifte  iti  franes-faUs  de  trois  efpèces. 

Les  premiers,  qui  font  appellés  francs-faUs  d’at- 
tribution , font  délivrés  i des  magiftrats  8c  offi- 
ciers , â qui  les  titres  de  la  création  de  leurs  char- 
^ , ou  des  édits  poftétieuts  , en  ont  accordé  la 
jouilTance. 

Les  féconds  , qui  font  appellés  francs-falis  de 
privilège  8e  concemon  , font  délivrés  à des  pro- 
priétaires de  fiefs , eu  â des  commun.tutcs  rcli- 
gieufes  , à qui  ils  ont  été  accordés  , en  confîdéra- 
tion  des  droits  qu'ils  peteevoient  fur  les  fols  avant 
l'établiffement  des  gabelles  , ou  pour  les  indenim- 
fet  de  ce  qu'ils  ont  été  privés  de  la  faculté  de  faire 
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venir  , des  provinces  exemptes  ou  trdimées  , les 
fels  néce^aires  ^ leur  confommition  ^ ou  , enfin  , i 
titre  de  fondation. 

« 

Les  troifièmes  , qui  font  appelles  fnnes-falis  de 
gratificaticm  & aumône  > font  délivres  à difierens 
oSiciers  de  guerre  qui  en  font  gratifiés  , & à des 
hôpitaux  , maifons  de  charité  , & communautés 
religieufes  non  rentées , à qui  Os  font  accordés  à 
titre  d'aumône. 

Quoique  les  diflFcrentes  perfornes  qui  jouiffent 
du  droit  de  franc  faU,  puirfent  p efque  toutes  juf- 
tifier  qu'il  leur  a été  accordé  ru  affûté  par  des 
édits  , des  lettres-patentes  &r  arrêts  en  bonne  for- 
me , le  fermier  ne  peut  être  tenu  de  délivrer  , en 
exemption  de  droits  de  gabelles  , que  les  fels  dont 
la  livraifon  eft  formellement  ordonnée  par  les  états 
qui  font  arrêtés  , chaque  année  , au  confeiî  royal 
des  finances , & que  l'on  appelle , par  cette  raifou , 
états  du  roi. 

L’arrêt  du  confcil  du  J février  1684  , a , en 
conféquence,  fait  détenfes  aux  officiers  dedifférens 
greniers  à fel  , de  faire  délivrer  des  franci-Jalcs  à 
d'autres  qu'à  ceux  qui  fe  trouveroient  compris  fur 
les  érats  du  roi  , à peine  d'en  répondre  en  leur 
propre  & privé  nom  , fauf  aux  prétendans  à fe 
pourvoir  au  confeil , pour  , fur  la  reprCfentation 
de  leurs  titres  , leur  être  fait  droit , ainfi  qu'il  ap- 
p.ittiendroit.  L^n  trouve  les  mêmes  -dirpolitions 
dans  les  arrêts  du  confeil  des  lojuin  1684,  14  oc- 
tobre 16K7  , ap  août  1695,  5 1 juillet  1696  , 18 
février  1Ô98  , ij  avril  170a  , & 10  novembre 
ipifi;  & dans  les  anêt  8:  lettres-patentes  des  1 1 
oélobte  St  18  novembre  ipai. 

• 

Il  devroit  naturellement  n’être  arrêté  par  le  roi , 
qu’un  feul  état  pour  chaque  efpêce  àt  franc  jali  i 
cependant  il  en  eft  , ch.aque  année  , formé  cinq 
relativement  aux  francs  jates  dont  la  livraifon  eft 
faite  dans  les  greniers  des  grandes  gabelles. 

Le  premier  de  ces  ititicÙ  ippc\\é,ciac  des  francs- 
falés  des  cours  & compagnies  fupèrieures  , ôr  autres 
officiers.  Il  fixe,  quant  aux /iuncjyi/éj  dont  la  li- 
vraifon eft  faite  au  grenier  de  Paris , la  quotité  de 
ceux  des  magiftrats  du  confeil  , des  officiers  de  la 
grande  chancellerie , de  ceux  du  parlement  , des 
requêtes  de  l'hôtel , du  bailli.ige  Se  de  la  chancel- 
lerie du  palais  , du  grand  confeil  , de  la  prévôté 
de  l'hôtel . de  la  cour  des  aides  , des  tréforiers  de 
france  . des  officiers  du  châtelet , de  ceux  de  l'hô- 
tel-de- ville  , du  grenier  à fel , 8c  de  quelques  au- 
tres officiers. 

Quant  aux  francs-faUs  dont  la  livraifon  doit 
être  faite  dans  les  autres  gteniers  , cet  état  fixe 
également  les  quantités  de  fej  qui  doivent  être  dé- 
livrées aux  officiers  des  patlemens  , chambres  des 
comptes,  cours  des  aides,  bureaux  des  finances, 
chancelleries  , 8c  ceux  des  préfidens  des  préfi- 
diaux,  licutcnans  6c  procureurs  du  roi  de  police: 
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tous  tet  fratsa-falis  font  à la  charge  de  l’adiildica' 
taiie  des  fermes. 

La  chambre  des  comptes  de  Paris  jouit  de  la 
prérogative  de  faire  venir  tous  les  trois  ans  , 8e 
par  avance , des  dépôts  de  Dieppe- Dalle  , quaran- 
te-cinq miiids  un  feptier  un  niinot  deux  quans  8e 
demi  de  fel  , qui  fe  divifent  enuc  les  différens 
membres  de  cette  chambre  , à bord  du  bateau  fur 
lequel  ils  arrivent.  Les  droits  dds  fur  ces  fels  font 
ceux  du  marchand,  favoir , à raifon  de  cent  trente- 
fept  livres  dix  fols  le  muid  , fix  mille  cent  quatre- 
vingt  quatorze  livres  dix-fept  fols  un  denier.  Pour 
le  paiement  de  cette  fojnme , il  eft  donné,  par  cette 
cour  , un  récépiffé  du  franc-falé  qui  lui  appartient 
fur  la  crue  d'ingrandc  , 8c  qui  eft  compris  dans 
l'état  du  roi  pour  mille  huit  cens  vingt  huit  livres 
par  an,  qui , déduâion  faite  des  vingtièmes  8c  des 
deux  fols  pour  livre  , fe  réduifent  à mille  fix  cens 
vingt-fix  livres  dix  huit  fols  fept  deniers , Se  pour 
les  trois  années,  quatre  mille  huit  cens  quatrevingt 
livres  quinze  fols  neuf  deniers)  ainfi  il  refte  à don- 
ner en  argent , mille  trois  cens  quatorze  livres  un 
fol  quatre  deniers  , pour  parfaire  les  fix  mille  cent 
natres'ingt- quatorze  livres  dix-fept  fols  un  denier, 
j'ert  en  1785,  que  cette  cour  recevra  fon /ra«c- 
fait  des  années  178Ô,  1787  8c  178S. 

En  t77j  , les  arrêts  du  confeil  des  14  février  8c 
18  juillet , avoient  aboli  l'ufage  qui  fe  pratiquoit 
à cet  égard  , 8c  ordonné  que  les  francs-faUs  des 
officiers  de  la  chambre  des  comptes  feroient  an- 
nuellement delivres  au  grenier  à fel  de  Paris. 
Mais  , fur  des  repréfeiitations  , les  choies  furent 
rétablies  dans  leur  ancien  état  , par  les  arrêt  8c 
lettres  patentes  du  7 janvier  1775,  qui  rappellent 
les  lettres- patentes  de  Charles  \'l.  du  18  feptem- 
bre  140  J , 8c  la  lettre  de  cachet  de  François  I,  • 
du  2 g janvier  1517,  comme  les  premiers  titres  du 
Jranc-Jalé  de  cette  chambre  , 8c  de  l'ufage  de  re- 
cevoir leur  fel  diteâement  , fans  qu'il  paffat  au 
grenier. 

La  cour  des  monnoiex  ne  jouit  d'aucun  franc- 
falé  ,-  mais  fon  tréforier , payeur  des  gages  , remet, 
chaque  année  à la  ferme  générale  > un  état  des  fels 
dont  elle  a arrête  que  la  livraifon  feroit  faite  à cha- 
cun de  fes -membres  , en  exemption  des  droits  de 
g.-.belles  , avec  fa  foumilfion  d'en  payer  la  valeur 
au  prix  du  grenier , 8c  la  ferme  expédie  des  ordres 
pour  affurer  cette  livraifon.  , 

Les  officiers  du  grenier  de  Paris  font  les  feuls  i 
qui  l'état  du  roi  accorde  exprefl'ément  des  francs- 
Jatés.  Il  ctt  néanmoins  délivré  annuellement,  dans 
les  autres  greniers , à titre  d'attribution,  un  minot, 
tant  au  ptefident  qu'au  grenetiet  , au  contrôleur  , 
8c  au  procureur  du  roi , 8c  deux  quarts  au  greffier. 

Le  fécond  état  des  franes-falés  de  privilège  (i  de 
eonteffion  , fixe  la  quotité  de  ceux  dont  la  livraifon 
doit  être  faite  dans  chaque  grenier , aux  commu- 
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niutét  reli|ieurcs , »ut  propriétaires  de  fiefs  , 8c 
autres  particuliers  qui  les  ont  obtenues , foit  en 
échange  de  droits  qu'ils  percevoient  autrefois  fur 
le  fel  , foit  pour  fondation  de  prières  ou  fervices , 
foit  en  indemnité  de  la  faculté  dont  ils  jouilToient , 
ou  de  faire  faire  du  fel  dans  des  falins  , i la  def- 
truélion  defquels  ils  ont  confenti , ou  de  tirer  ce- 
lui de  leur  confommation  des  marais  faians  de  la 
Bretagne  8c  du  Poitou , ou  des  falines  de  Franche- 
Comté.  Le  roi  tient  compte  è l’adjudicataire , fur 
le  prix  de  fon  bail  , de  la  valeur  des  francs-faUs 
délivrés  i titra  de  privilège  8c  concefiion , 8c  cette 
valeur  eft  liquidée  au  pied  de  cet  état. 

L'abbaye  de  Fontevrault  , qui  a , long-tems 
après  rétablilTement  des  gabelles  , joui  du  droit 
de  faire  venir  des  marais  fàlans  d'Ardillon  en  bas- 
Poitou  , les  fels  ncceflaires  à fa  confommation , a 
été  maintenue  par  l'arrêt  du  confeil  du  a;  mars 
lydp,  dans  la^cultc  de  faire  venir  annuellement, 
de  Nantes  a Fontevrault , en  exemption  de  tous 
droits  , un  poinçon  de  fel  blanc  , dont  la  conti- 
nence n’a  pas  été  fixée.  Le  même  arrêt  a ordonné, 
qu'au  lieu  des  huit  muids  de  fel  qui  étoicnt  anté- 
rieurement délivrés  à cetre  abbaye  chaque  année  , 
au  grenier  de  Saumur  , fous  la  condition  de  met- 
tre aux  dépôts  de  Nantes , huit  muids  quatre  fep- 
tiers  deux  minots  de  fel . provenant  de  fes  marais 
d'Ardillon  , en  remboutfant  au  fermier  le^rix  de 
la  voiture,  il  ne  lui  feroit  plus  délivré  que  deux 
muids  en  nature  , 8c  qu’il  lui  feroit  payé  pour  les 
fix  autres  , qui , de  fon  aveu , n’étoient  point  né- 
ccffaircs  à fa  confommation  , une  fomme  de  onze 
mille  cinq  cens  vingt  livres  , ce  qui  revient  i qua- 
rante livres  par  minot. 

Les  piaire  8c  échevins  de  la  ville  d’Amiens , ont  • 
aulS  confervé  la  prérogative  de  faire  venir  , cha- 
année , d'EtapIcs  , feize  minots  de  fels  raffinés  , 
pour  fe  les  diltribucr  entr'eux. 

Le  troifième  état  eft  appellé , éfar  dts  francs-fa- 
lis  de  gratifications  & d'aamàncs.  11  fixe  la  quotité 
de  ceux  dont  la  livraifon  doit  être  laite  , tant  aux 
ouverneurs , licutenans  de  roi , 8c  autres  officiers 
c guerre  , qu'aux  hôpitaux  , maifons  de  charité, 
8c  communautés  religieufes  non  rentés.  Dans  le 
premier  cas,  ce  fel  fc  donne  à titre  de  gratification; 
dans  le  fécond  , c'eft  véritablement  une  aumône. 
Le  roi  tient  compte  à l'adjudicataire , de  la  valeur 
de  tous  ceux  compris  dans  cet  état  , au  prix  ordi- 
tuire  du  grenier  où  la  livraifon  en  eft  faite. 

L’examen  de  cet  état  fit  reconnoître  , en  1775  > 
ue  plufieurs  communautés  religieufes  rccevoient 
es  quantités  de  fel  très-fupérieurcs  à leurs  be- 
foins  , d'où  il  devoir  réfulter  beaucoup  d'abus. 
En  conféquence  , plufieurs  de  ces  francs-fatis  fu- 
rent réduits  8c  fixés  dans  la  proportion  dun  mi- 
not,  pour  la  confommation  de  dix  perfonnes.  , 

Le  quatcicme  état  eft  appellé  « état  dns  francs-fa- 


F R A ' 191 

Us  des  chanctllcrics.  Il  eft  arrêté  , pour  procurer 
aux  officiers  des  chancelleries  , établies  près  les 
cours  8c  confeils  fupérieurs  du  royaume  , la  li- 
vraifon des  francs-faits  qui  leur  font  attribues  dans 
les  greniers  des  grandes  gabelles , fut  le  relTort 
defquels  ils  réfident. 

L'arrêt  du  confeil  du  t;  août  1719  , en  réglant 
les  formalités  que  ces  officiers  devroient  obfetvec 
pour  être  compris  dans  cet  état , a ordonné  que, 
conformément  ù ceux  des  7 feptembre  8:  f oâo- 
bre  17x8  , les  franct-faiès  de  ces  officiers  leur  fe- 
roient  délivrés  , foit  dans  les  villes  où  feroient  fi- 
xées les  chancelleries  auxquelles  ils  feroient  atta- 
chés , foit  dans  le  grenier  le  plus  voifin  de  leur 
domicile.  Qu'à  cet  effet,  ils  feroient  tenus  d’en- 
voyer, ou  au  contrôleur  général  des  finances,  oti 
à 1 intendant  des  finances , chargé  de  la  confcdioti 
des  états  de  franc-fali , pour  la  premiète  fois  , une 
copie  dùement  collationnée  de  leurs  provifions  , 
8c  aéles  de  réception  de  ferment  ; 8c  sJans  le  cours 
du  mois  de  juillet  de  chaque  année  , un  certificat 
du  curé  de  la  paroifife  dans  l-iquelle  ils  feroient  do- 
miciliés , dùement  légalifé  par  le  plus  prochain 
juge  royal  des  lieux  , contenant  leurs  noms  , fur- 
noms  , qualités  8c  demeures  aÛuelles  ; 8c  que 
faute  d'envoyer  ce  certificat  , ils  demeureroient 
privés  de  leur  franc-fali  dans  l’année  fuivante. 

Cette  dernière  difpofition  n’eft  pas  littérale- 
ment fuivie.  Le  confeil  veut  bien  , enaque  année, 
arrêter  un  état  de  fupplément  en  faveur  des  offi- 
ciers des  chancelleries  , nouvellement  reçus  , dans 
lequel  font  admis  ceux  qui  n'avoient  pas  fourni 
allez  promptement  leurs  certificats  de  vie  , pour 
être  compris  dans  l’état  général  ; mais  il  feroit 
d'autant  plus  fondé  à leur  refufer  cette  faveur, 
qu'ils  font  inexcufables  de  ne  pas  fournir  les  cer- 
trficats  dont  il  s'agit , dans  le  tems  fixé  par  l’arrêt 
du  a;  août  17x9-  Les  difpoCtions  de  ce  dernier 
arrêt  ont  , d'ailleurs  , été  reuouvellées  par  celui 
du  6 mars  1761.  Il  ordonne  que  les  fecrétaires  du 
roi  qui  ne  font  point  en  pays  de  çabelles  , ne  pour- 
ront jouir  du/rjni:-/a/é , attribue  à leur  office  par 
l'arrêt  du  x;  août  17x9  , qu’autant  qu'ils  fourni- 
ront, dans  le  tems  preferit  par  cct  arrêt  , un  cer- 
tificat de  réfidcncc  en  pays  de  gabelles  , en  vertu 
duquel  ils  feront  employés  dans  les  états  du  roi  , 
à l'article  du  grenier  dans  le  reffort  duquel  leur 
domicile  eft  établi.  Au  furplus  , le  toi  tient  comp- 
te à l'adjudicataire  , de  la  valeur  des  francs  falit 
délivrés  aux  officiers  des  chancelleries  , au  prix 
ordinaire  des  grenieis  dans  lefquels  la  livraifon  en 
cil  frite  , 8c  cette  valeur  eft  liquidée  au  pied  de 
l'état. 

Le  cinquième  état  eft  arrêté  , pour  alTurer  aux 
receveurs  généraux  des  finances  la  livraifon  des 
francs  falis  qui  leur  ont  été  attribués  par  leurs  édits 
rje  cpéatioii.  11  eft  encoie  tenu  compte  à l'adiudi- 
ü O ij 
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araire  de  la  ralear  de  ces  franci-falcj  , <Jüi  font 
tous  délivrés  au  grenier  de  Paris. 

Le  confcil  arrête  en  outre  , -chaque  année  , des 
états  particuliers  , pour  autorifer  la  délivrance  des 
franca-Jaits  , qui  font  aflignés  fur  les  gabelles  de 
Languedoc,  de  Provence  , du  Lyonnois  , du  Dau- 
phiné t & des  Trois-Évêchés.  Ces  états  com- 
prennent non-leukment  les  fi-Mcs-faUi  d'anribn- 
tion  J nuis  encore  ceux  de  privilège  ék  de  concef- 
£on  , Se  ceux  de  gratifiations  & aumônes.  Le  toi 
tient  compte  à l'adjudicataire  , à raifon  de  quinxe 
Kvres  par  minot,  des  Tels  délivrés  dans  les  greniers 
dépendans  de  la  ferme  des  gabelles  de  Provence 
& de  Languedoc  ; à raifon  de  dix  livres  treize  fols, 
pour  ceux  qui  fe  délivrent  dans  les  greniers  du 
KoulTillon  ; de  vingt  deux  livres  neuf  fois  , pour 
les  Tels  délivrés  dans  les  greniers  du  Dauphine;  de 
vingt-fix  livres  , dans  les  greniers  dépendans  de  la 
ferme  des  gabelles  du  Lyonnois  ; fe  de  neuf  livres, 
dans  les  greniers  des  gabelles  des  Trois-Evechés. 

Dans  les  premiers  tems  de  l'établilTement  des 
gabelles  , elles  ne  confiftoient , comme  on  le  voit 
au  mot  Gabelle  , que  dans  la  perception  , au 
profit  du  roi  , d'un  droit  fut  tous  les  fcls  qui 
étoiem  vendus  par  les  marchands  , dans  les  pro- 
vinces qui  connituent  encore  aujourd'hui  le  pajs 
des  grandes  gabelles  , & le  gouvernement  n'avoit 
pu  accorder  alors  aux  privilégiés  , que  l'exemp- 
tioa  de  ce  droit.  C’eft  de  cet  ancien  état  des  cho- 
fes,  que  dérive  l'obligation  impoféc  , par  les  états 
éefranca  faUa  à quelques  privilégiés  , de  payer  un 
prix  marchand  , qui , dans  quelques  cas  , n'cll  que 
de  cinquante  fols  par  minot  ; 8c  dans  d'autres , de 
quatre  livres  dix  fols  , fept livres,  8c  même  dix 
livres.  Cette  différence  de  prix  , vient  de  celle 
des  tems  dans  Icfquels  ces  frarus-falts  ont  été  pri- 
mitivement fixés. 

L’article  II.  du  titre  ij.  de  l’ordonnance  du 
mois  de  m.ii  1680  , ayant  réglé  le  montant  du 
prix  qui  devroit  être  payé  par  les  différens  privilé- 
giés dénommés,  pluneurs  de  ceux  dont  il  n'ell  p,is 
parlé  . ont  entrepris  de  foutenir  , qu’il  fulfifoit 
qu'il  ne  leur  etlt  pas  impofé  l'obligarion  du  paie- 
ment d'un  prix  marchand,  pour  qu'ils  ne  dulTent 
pas  l'acquitter.  Mais  l'arrêt  du  confcil  du  i fep- 
tembre  rôqS  , a prévenu  toutes  conteftations  fé- 
rieufes  à cet  égard  , en  ordonnant  que  les  états  ar- 
rêtés au  confcil,  pour  la  délivrance  des  fiança  falia, 
feroient  exécutés  , 8c  en  fiifant  aux  abbé  8c  reli- 
gieux de  l'abbaye  du  Lieu-Dieu  , injonéfion  de 
payer,  conformément  auxdits  états  , le  prix  mar- 
chand des  fels , dont  il  approuvoit  que  la  livraifon 
filt  faite  à leur  maifon  à titre  de  fianc-faU. 

ün_a  vu  à l’atticle  Droits  manuels  , que  les 
privilégiés  n'en  font  point  exempts.  Ces  droits 
font , en  effet  , acquittés  par  les  différentes  pèr- 
fonnes  qui  jouifTent  des  fiança- fiUca  ordonnés  par 
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les  états  du  roi,  à raifon  decinquante-un  fols  fii  den. 
par  miuot  au  grenier  de  Paris,  Sc  de  quarance-un  fols 
fix  deniers  dans  les  autres  greniers  des  gabelles  de 
France  ; de  tienie-cinq  fols  fix  deniers  par  minor, 
dans  les  greniers  dépendans  des  gabeUcs  du  Lyoo- 
nois  ; de  vingt  einq  fols  fix  deniers , dans  qgux  dé- 
pendans des  gabelles  de  Languedoc  ; 8c  de  quinze 
fols  fix  deniers  , dans  ceux  Mpendans  des  gabelles 
de  Provence  8c  de  Daiqibiiié.  Ces  droits  font  exi- 
gibles , dans  les  greniers  même  oô  ils  font  con- 
fondus dans  le  prix  principal  des  gabelles  que 
payent  les  non-privilégiés , comme  en  Rouergue  , 
8c  dans  la  partie  de  la  haute- Auvergne  . dé-pen- 
dante des  gabelles  du  Languedoc. 

On  voit , par  le  préambule  de  l'arrêt  du  confcil 
du  19  novembre  1 771  , que  fa  majetté  ayant  re- 
connu que  l'adjudicataire  de  Tes  fermes  n'avoir  pas 
exigé  les  fols  pour  livre  établis  en  différens  tems 
fur  les  parties  de  droits  payées  parjgs  privilégiés  , 
avoir  ^uge  cet  uf;^  auffi  contraire  aux  difpofitions 
de  Ledit  du  mois  de  novembre  1771  , qu'aux 
principes  conftamment  fuivis  à l'égard  des  fianca- 
falia  I 8c  comme  l’édit  du  mois  de  novembre  IJ71 
avoit  exprelTément  abrogé  toute  exemption  prece- 
dente , il  en  réfultoit , que  les  privilégies  auroienc 
dâ  être  fournis  au  paiement  des  fols  pour  livre  du 
montant  des  droits  principaux  dont  ils  étoient 
exempS  , attendu  que  l'immunité  attachée  aux 
fianca-fiÛs  , ne  pouvoir  s’appliquer  qu'aux  droits 
exillans  au  moment  où  elle  avoit  été  accordée  ; il 
étoit  donc  julle  que  ces  fiaaca-faUa  rellaffent  ref- 
treints  à cene  quotité  primitive  , 8c  afifmetris  à 
tous  les  droits  polfcrieuremem  établis.  Sur  ces 
motifs , l'article  II.  de  cet  airêc  a ordonné  que  le 
fcl  qui  feroit  1 l'avenir  délivre  dans  les  greniers 
’ des  grandes  8c  petites  g-abelles  , tant  1 titre  de 
fianc-faU , eu  vertu  des  états  annuellement  arrêtés 
au  confcil , que  par  gratification  de  la  ferme  , 8c  à 
tous  autres  titres , même  pour  péage , à l’excep- 
tion toutefois  de  celui  qui  feroit  délivré  pour  con- 
ceffions  de  droits  fur  les  falincs  , feroit  Sc  demeu- 
rcroit  fujet  aux  fols  pour  livre  du  montant  des 
droits  principaux  dont  ils  lêroicnt  exempts- 

L'article  III.  a fait  défenfes  à l'adjudicataire , 
Tes  cautions,  receveurs  , ou  autres  prépofés  , de 
délivrer  , ou  fouffrir  qu'il  fût  délivré  à l’avenir  , 
aucun  fianc-Jali,  ou  fel  de  gratification,  fans  que  ces 
fols  pour  livre  n'eufTent  été  préalablement  acquit- 
tés , à peine  , par  les  receveurs  . d’être  forcés  eii 
reÿtttc  du  montant  defdits  fols  pour  livre  , 3c  par 
l'adjudicauire  , de  demeurer  reponfables  envers 
fa  majcilé  des  fommes  non  perçues. 

L'aiticlc  I.  du  titre  i ; . de  l’ordonnance  du  mois 
de  mai  1680,  avoit  ordonné  qu'il  ne  feroit  délivré 
qu'un  feul  fianc-fali  à ceux  qui  pourroieut  fc  trou- 
ver employés  fous  différens  titres  dans  les  états 
du  roi  ; nuis  l’exécution  de  cct  article  avoit  long- 
tems  été  négligée. 
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Pour  fitre  cïfler  les  abus  des  doubles 
Ut , que  nombre  d'officiers  recevoient  à diScrens 
titres  , l'article  I.  de  cet  arrêt  du  19  novembre 
1771.  a ordonné  que  l'article  lll.  du  titre  13.  de 
l'ordootiance  , feroit  exécuté  félon  fa  forme  & te- 
neur , dans  l'étendue  des  çabelles  de  France , & 
dans  les  provinces  des  petites  gabelles  , nonobf- 
tant  tous,  ufages  à ce  contraires  , à ^el  titre  , 8c 
pour  quelque  caufe  qu'ils  fe  fuffient  introduits,  & 
qu'ils  euffent  été  tolérés  ou  autorifcs  s en  eonfé- 
qucnce  il  fait  défenfrs  , tant  aux  officiers  des  gre- 
niers 8c  chambres  à fel  , qu'à  l'adjudicataire  des 
fermes , fes  cautions  , receveurs  4t  prépofés , de 
délivrer , ou  permettre  qu'il  foit  délivré  à un  même 
privilétîié  , quoiqu'emplové  fous  plufieUrs  titres 
ou  qualités,  plus  d'un  feul  franc-faUi  comme  anfli 
de  payer  , ou  fouffrir  qu'il  foit  payé  en  argent , à 
aucun  privilégié  jouiflant  de  fel  de  gratification  , 
la  valeur  , en  tout  ou  en  partie , du  fel  de  privilège 
ou  de  gratification  auquel  il  auroit  droit  de  pré- 
tendre , à peine  , par  ledit  adjudicataire  , d'être 
rcfponfable  envers  fa  ma)efté  , de  la  valeur  du  fel 
délivré  en  double  emploi  , ou  payé  en  argent  , 
fauf  fon  recours  contre  qui  il  avifcroit  bon  être. 

L'article  IV, du  titre  13.  de  l'ordonnance, avoit 
ordonné  que  les  veuves  des  officiers  vétérans  , 8c 
de  ceux  qui  feroient  décédés  pourvus  des  offices 
auxquels  le  privilège  du  fel  étoit  attribué  , conti- 
nueroiem  d'en  jouir  pleinement  pendant  qu'eliqs 
feroient  en  viduité  , 8c  qu'il  n'exilferoit  pas  un 
autre  titulaire  jouiffanrdu  même  droit}  8c  cet  arti- 
cle avoit  ajouté , qu'elles  feroient  déchues  pour  le 
tout , en  cas  de  fiaondes  noces  , 8c  pour  moitié , 
par  la  jouilfance  ffun  autre  titulaire.  Mais  plu- 
fieuts  arrêts  pollcrieurs  avoient  formellement  jugé, 
que  les  veuves  des  officiers  jouiffant  du  franc-jaU 
ne  pourroient  firétendrc  à la  moitié  de  ce  franc- 
fa!é  , qu'autant  que  cette  prérogative  leur  auroit 
été  aflutée  par  des  édits  en  bonne  forme.  Le  con- 
fcil  a , au  furplus  , fait  ccfiêr  tous  motifs  de  cou- 
tcllation  à cet  égard  , en  ordonnant  , en  1773  , 
que  les  veuves  feroient  toutes  , ainfi  que  les  vété- 
rans , retranchés  des  états  àc  frjncs-faUi  } ce  qui  a 
été  exécuté. 

La  même  dteifion  a privé  les  notaires  établis 
dans  les  greniers  à fel  , par  un  édit  de  1704  , du 
firjnc-fûli  que  cet  édit  leur  avoit  accordé  , 8c  les 
fergens  de  gabelles  de  la  création  de  1381  , de  ce- 
, lui  d'un  demi  minot  , exempt  de  tout  prix  mar- 
chand . que  l'article  lll.  du  titre  i^.  de  l'ordon- 
nance leur  avoit  conferve.  tes  différentes  fiip- 
preffions  fe  font  opéiées  fans  réclamation  , quoi- 
que plnficurs  officiers  euffent  pu  juAifier  qu'ils 
avoien»  payé  des  fupplémens  de  finance  confidéra- 
bles , pour  procurer  aux  vétérans  8c  aux  veuves  , 
la  jouiffance  des  francs-faits  dont  ils  étoient  privés. 

L’article  V.  du  titre  1 3.  de  l'ordonnance  , a dé- 
fendu à tous  privilégiés , ï peiiic  de  déchéance  de 
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leur  privilège  , 8c  de  cinq  «m  livret  d'amende  , 
de  vendre,  échanger  . ou  même  donner  leur  îel 
de  privilège  , en  tout  ou  partie , encore  que  ce 
foit  rexcedent  de  leur  jiiAc  provsfion.  Cene  dif- 
pofition  cA  fondée  , fur  ce  que  le  fel  de  fraae-faU 
ne  peut  , fans  être  diArait  de  fa  véritable  detlina- 
tion  , être  employé  qu'à  la  feule  confommation 
3>erfonnelle  du  privilégié  } 8c  fur  ce  que  le  roi , en 
difpeiifaDt  les  privilégiés  de  l'acquittement  des 
droits  perçus  fur  le  fel  , n'a  pu  les  autorifet  à s'en 
approprier  le  moman»,  en  vendant  leur  fel.  Elle  a 
été  renouvelléc  par  la  déclaration  du  14  août  1703, 
Zc  le  fleur  Garnier,  grenetier  au  grenier  de  Mont- 
richard  , ayant  été  convaincu  d avoir  vendu  une 
partie  de  fon  fel  de  privilège  , l’arrêt  du  confcil 
du  18  oâobre  1713  le  condamna  en  l'amende  de 
cinq  cens  livres.  ^ 

L'ankle  VI.  du  même  titre , a ordonné  que  les 
rivilégiés  ne  pourroient , après  le  dernier  feptem- 
te  de  chaque  année  , demander  le  fel  de  l'année 
échue,  fous  prétexte  d'abfence,  maladie  , ou  au- 
tre empêchement , 8c  cette  difpofition  cA  fondée  , 
fur  ce  qu'il  cA  contre  la  nature  8c  l'objet  d’une 
confommation  journalière  , de  pouvoir  s’arré- 
rager. Elle  a , ^ fiitphis , été  confirmée . tant  par 
l’arrêt  du  confcil  du  l'y  feptembre  1703  , que  pat 
l’article  CCVl.  du  bail  de  Forceville.  Elle  eA 
rappellêe , chaque  année , dans  le  préambules  des 
états  Ae  franc- fait  ; 8c  il  cA  de  principe  de  ne  s’en 
jamais  écarter  , pour  quelque  caufe  8c  confidera- 
tion  que  ce  foit. 

L'article  ci-dcffiis  rappellé  du  bail  de  Force- 
ville  , a réglé  que  l’adjudicataire  difpoferoit  des 
fels  de  franc  fait , que  les  privilégiés  auroitnt  né- 
gligé de  recevoir  avant  le  dernier  feptembre  de 
chaque  année  , comme  de  chofe  à-  lui  apparte- 
nante , fans  être  tenu  d'en  rendre  aucun  compte. 
L'arrêt  du  confcil  du  43  février  1704,  avoit  anté- 
rieurement ordonné  , que  cous  les  francs- falii 
compris  dans  les  ccat.s  du  roi , à quelque  titre  que 
ce  fut  , feroient  paAés  purement  & fimplemcnt 
dans  les  états  au  vrai  8c  dans  les  comptes  du  fer- 
mier , fans  qu’il  fut  tenu  d'en  rapporter  aucunes 
quittances  , conformément  à l'attêt  du  confcil  du 
17  juin  t698  , & à l’article  CCXIL  du  bail  de 
Domergue. 

Les  années  du  bail  des  fermes  , qui  fe  comp- 
toient  prêcédeiiiment  d’oétobre  en  oâobre  , fe 
comptant  aujourd'hui  de  janvier  en  (anviec  , d a- 
près  les  lettres  patentes  rendues  le  17  mars  1780  , 
rapportées  au  mot  B.sil,  parce  qu'elles  lonc  le 
titre  de  celui  de  Nicolas  baizard  , la  déclaration 
du  iS  décembre  de  la  même  année  a réglé  , que 
les  privilégiés  qui  n'auioient  pas  reçu  avant  le  3 1 
décembre  de  chaque  année  , les  francs-faits  pour 
lefqucls  ils  feroient  compris  dans  les  états  du  roi , 
ne  feroient  plus  admis  à les  réclamet.- 

• Quoique  la  ferme  fut  füivdée  à exiger  que  cha- 
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que  privil^gi^  reçât  Ton  franc-fali  ditis  le  grenier 
fur  lequel  li  livratlbn  en  ell  aflignée , elle  Te  prête . 
lorfqu’il  le  defire  , i lui  procurer  la  facilité  de  le 
recevoir  dans  un  autre  , pourvu  qu'il  rapporte  un 
certificat  de  non-Iivraifon  , au  grenier  fur  lequel  ce 
franc-falé  eft  alfigné , & qu'il  paye  , lorfriu'il  y a 
lieu  , la  didcrence  qui  peut  fe  trouver  de  plus  , 
entre  le  prix  du  grenier  oû  la  livraifon  ell  faite , Si 
celui  du  grenier  fur  lequel  elle  étoit  aflignée. 

La  déclaration  du  i8  novembre  tyoi,  qui  avoir 
ordonné  une  augmentation  fur  le  prix  du  Tel  déli- 
vré dans  les  greniers  des  grandes  8c  petites  gabel- 
les , pour  en  être  le  produit  affeéle  au  paiement 
d'une  portion  des  dépenfes  de  la  guerre  , dans  la- 
quelle l'Ltat  croit  engagé . avoit , en  même  tems  j 
ordonné  la  perception  de  dix  livres  fur  chaque 
minot  de  fel  délivré  à titre  de  franc-fiU  , dans  les 
greniers  des  gabelles  de  France , à tous  privilégiés, 
autres  que  les  hôpitaux  8c  religieux  mendians  , & 
i ceux  qui  avoient  droit  de  les  recevoir  à titre  oné- 
reux , ou  pour  caufe  de  fondation  8c  de  dotation  , 
en  expliquant  que  les  dix  livres  dont  il  s'agit , fe- 
Toient  perçues  au-delà  des  prix  8c  droits  que  les 
privilégiés  payoient  précédemment. 

La  même  déclar.ition  avoit  ordonné  la  percep- 
tion de  fept  livres  fur  chaque  minot  délivré  en 
Jrjnc-fati  dans  les  greniers  dépendans  dés  gabelles 
de  Lyonnois  > & d'autres  déclarations  de  la  même 
date  , celle  de  quatre  livres  fur  chaque  minot  dé- 
livré dans  les  greniers  dépendans  des  gabelles  de 
Languedoc , Dauphiné  8c  l'tovcnce  i 8c  celles  de 
quarante  fols,  dans  les  greniers  du  KoulTillon. 

Ces  augmentations  n'ont  ccITé  d’être  perçues 
qu’à  l’époque , où  la  fuprcffion  en  a été  ordonnée 
par  ïa  déclaration  du  ty  juillet  I7i4> 

L'édit  du  mois  d'aoùt  1717,  en  ordonnant  la 
fupreflion  du  dixième , avoit  en  même  tems  or- 
donné la  révocation  de  tous  les  ptivilcges , Sc  par- 
ticuliérement la  fupprelTion  des  frene  fi/ts.  Mais  un 
autre  édit  du  mois  tl'avril  1719, en  ordonna  le  ré- 
tabliffement  en  faveur  des  cours  fupéricures , 8; 
dans  le  cours  de  la  même  année  , il  en  fut  iifé  de 
même  à l'égard  des  autres  ptiyilégiés- 

Il  avoit  de  même  été  ordonne  pat  la  déclara- 
tion du  17  avril  174J  , qu'à  compter  du  premier 
juin  fuivant , 8c  pendant  toute  l.ç  durée  de  la 
guerre  qui  rubfilloit  alors  , il  feroit  perçu  dans  les 

Îabellcs  de  France  dix  livres,  8c  dans  celle  du 
.yonnois,  fept  livres  pat  minot  de  fel  délivré  en 
fraac-fali  , en  fus  des  dtoits  payés  antérieurement, 
8c  cette  perception  établie , à l'inllar  de  celle  qui 
avoit  été  ordonne  en  1701,  a en  lieu  jufqu'à  la 
publication  de  la  paix  conclue  à Aix-la-Chapelle 
en  1748.  L'arrêt  du  16  juin  I74f  , ordonna  feu- 
lement que  , pour  ne  pas  faire  fupporter  aux  pri- 
vilégies qui  n’avoient  pas  reçu  leur  franc  f^U  de 
l'année  courante , un;  charge  dont  le  trouvcroiciK 


difpenrés  ceux  qui  l'avoient  reçu , l'augmentatioa 
dont  il  s'agit  ne  commenceroit  à être  perçue  qu'à 
compter  du  premier  oâobre  fuivant. 

L'article  II,  de  l’édit  du  mois  de  feprembre 
I7J9j  avoit  ordonné  que  les  franc-ftlh,  à quelque 
titre  qu'ils  eulTent  rtc  obtenus,  demeureroient  fur* 
pendus  pendant  la  durée  de  la  guerre  commencée 
en  17 $6  i mais  cet  article  , comme  le  plus  grand 
nombre  de  ceux  du  même  édit,  refia  fans  exécu- 
tion. 

On  perçoit  au  grenier  de  Paris , conformément 
à l'art.  X.  du  bail  de  Forceville,  fait  en  175*  , fur 
les  fels  délivrés  en  franc-j'M  , en  fus  des  droits  • 
maiiuels,  8c  des  dix  fols  pour  livre  , tant  de  ces 
droits  que  du  prix  principal , un  droit  particulier 
de  trois  livres  onze  fols  par  minot  qui  procède 
d'attributions  anciennement  accordées  aux  officiels 
de  ce  grenier,  Sc  réunies  à la  ferme  des  gabelles  , 
d'abord  pat  le  rcfultat  du  confei!  du  17  août 
■ élij  , 8c  defuitivemenc  pat  la  déclaration  du  14 
juin  zspi,  , 

Un  édit  du  mois  de  février  i7C<>,  avoit  établi 
un  vérificateur  général  àti  franc-filés  ,Sc  un  vc- 
lifcateur  patticulier  dans  chaque  généralité , Sc 
il  avoit  attribué  à ces  officiers  un  droir  de  cinq 
livres  par  minot,  pour  le  premier  enregillrcmcnt 
des  titres  de  tous  ceux  qui  jouIlToient  de  franc -Jalc, 

8c  dix  livres  à chaque  mutation  ou  nouvel  em- 
ploi. Les  bureaux  des  finantes  des  petites  g.ibelles 
ayant  été  admis  à faite  l'.tcquiftion  de  ces  offices, 
dont  ils  ont  confervé  la  propruK  jufqu'à  ce  jour, 
c'dl  à ce  titre , qu’ils  rédigcnWicorc  chaque  an- 
née les  projets  des  états  qui  s'arrêtent  annuel- 
lement au  confeil . des  francfalét  affignes  fur  les 
gabelles  de  Lyonnois,  de  Provence,  de  Langue- 
doc 8c  de  Dauphiné. 

Un  édit  du  mois  d’août  1707  a , quant  au* 
grandes  gabelles  , fubllitué  aux  vérificateurs  pro- 
vinciaux, des  vérificateurs  attachés  à chaque  gre- 
nier. Un  autre  édit  du  mois  de  mai  1708,  a en- 
fuite  ordonné  que  les  fonflions  de  ces  officiers  Tel 
roient  remplies,  dans  chaque  grenier,  par  les  pro- 
cureurs du  roi , alternatifs  8c  triennaux  qui  exif- 
toient  alors.  Elles  ont  poflérieurcmeiit  ^té  conr 
fiées  au  corps  de  la  jutifdiclkm  de  chaque  grenier. 
Mais  les  officiers  de  celui  de  Paris  font  les  fculs 
qui  exigent  que  les  privilégiés  qui  jonilfent  de 
franc-fait , leut  faffe  la  repréfentation  de  leurs  ti- 
t|f  s ou  provifions.  Ils  fe  fondent  fur  ce  qu'aucun 
réglement  n’a  abroge  la  dcclaiaiion  du  1 o décem- 
bre 1707,00  execution  de  laquelle  ils  ont  ac- 
quis , en  corps , l'office  de  vérificateur  des  franc- 
Juifs , créé  dans  Icni  grenier  par  l'cdit  du  mois 
d'août  précédent. 


FRAUDE,  r f.  qui  lignifie  en  finance  , l'aélioa 
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pat  laquelle  on  élude  le  payement  d’un  droit  légi- 
timement dû. 

On  a vu  aux  mots  contravtntion  & conirtianje , 
quelles  fe  dillinguent  8e  doivent  véritablement 
fe  diftinguer  de  la  fraude , en  ce  que  leurs  effets 
font  tres-différens.  Il  y a des  contraventions  8e 
des  fraudes  dans  toutes  les  parties  de  perception 
8e  d'impofition 5 il  n’y  a oc  contrebande,  que 
dans  les  gabelles,  le  tabac  8e  les  droits  de  douane, 
8e  pour  tout  ce  qui  ell  prohibé. 

C'ell  donc  à tort  que  le  diétionnaire  de  Sa- 
Vary  , donne  les  termes  de  fraude,  de  contraven- 
tion 8c  de  conirehanie  pour  fynonymes. 

La  fraude  proprement  dite , eft  un  moyen  par 
lequel  on  prive  le  roi  ou  fon  ^rmiet , d'un  droit 
quelconque  ; en  matière  de  douane , elle  fe  fait 
roufttayant  l’objet  à la  vifite  des  douaniers  , foit 
en  déguifant  fa  qualité,  ou  fa  valeur,  foit  enfin 
en  prenant  une  route  détournée  , pour  introduire 
une  marchandife  clandcftinementdans  le  royaume, 
ou  dans  une  province  à l’entrée  de  laquelle  font 
établis  des  droits. 

Dans  les  aides , la  fraude  fe  pratique  en  tenant 
caché  du  vin  qui  fe  débite  , fans  que  les  commis 
en  ayent  connoilTance  i en  templi/Dr.t  la  nuit  ce 
qui  a été  vendu  le  jour;  en  tenant  un  entrepôt , 
, .en  tranfportant  ou  vendant  du  vin  foit  en  gros 
foit  en  détail  fans  déclaration  , en  déclarant  le 
le  prix  du  vin  que  l’on  vend,  au-deffous  de  celui 
qui  eft  vendu  effeftivement , 8cc.  8cc. 

PoJrcequi  regarde  les  droits  domaniaux , les 
fraudes  les  plus  communes  font , de  la  part  des 
notaires  , greffier  8c  huifliers  , de  ne  pas  faire  re- 
vêtir leurs  aûcs  d’exploits,  des  formalités  réqui- 
fes  dans  le  délai  preferitpar  les  réglemens  i?c  lorf- 
qu’ils  font  des  aéles  Sc  exploits  en  vertu  & par 
fuite  d’autres  aétes  non  revêtus  des  formalités 
auxquelles  ils  étoient  affujetis. 

De  la  part  des  particuliers,  la  fratidfc  conCJe 
à agir  en  juftice  ou  par  devant  notaire , en  con- 
féquence  d’aûes  8:  de  jugemens  qui  n’ont  point  re- 
çu toutes  les  formes  ordonnées  pat  la  loi,  8c 
quand  elles  prennent,  en  contraûant,  des  qua- 
lités inferieures  à celles  qu’ils  ont  véritablement  j 
enfin  quand  ils  elliment  les  biens  qui  .font  l’ob- 
jet des  aûes  qu’ils  çalTent,  ou  des  fucceffions  qu'ils 
recueillent,  au-deflous  de  leur  valeur  réelle,  en  vue 
de  diminuer  les  droits  qui  en  réfulccnt. 

11  eft  des  amendes  prononcées  contre  chaque 
efpèce  de  fraude  , par  des  loix  pofitives , outre  la 
confifeation.  Mais  comme  les  fraudes  prennent  un 
caradère  de  légéreté  ou  de  gravité,  fuivant  les 
citconftances  qui  les  accompagnent  & encore  en 
raifon  de  l’objet  'du  droit  fraudé , 8c  des  confe- 
quences  dont  elles  font  fuivies  ; la  féverité  de  la 
loi  eft  fouvent  mitigée , mais  il  n'eft  fait  aucune 
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grâce  fur  la  confifeation  8c  la  matière  de  la  fraud‘ 
ou  de  fa  valeur. 

Au  relie  , fuivant  l’article  XXXIII , du  titre 
commun  pour  toutes  les  fermes  de  l’ordonnanne 
du  11  juillet  1681  , » les  contrevenans  aux  arti- 
» des  des  réglemens , dans  lefquels  il  n’y  a au- 
>>  cune  peine  certaine  8c  fixe  , doivent  être  con- 
» damnés  aux  dommages  8c  intérêts  des  parties 
» intéreffées , en  l’amende  , aumône  8c  autres  pei- 
» nés , félon  l’exigeance  des  cas  , ce  qui  eft  laillé 
» à l’arbitrage  8c  à la  confcience  des  juges  ». 

En  général,  la/caui/e  des  droits  du  roi  ft  fait  fans 
beaucoup  de  fcrupule , principalement  en  ce  qui 
concerne  les  droits  de  douane , ou  les  droits  d’en- 
trée des  villes.  Cependant,  fi  les  perfonnes  qui 
la  pratiquent  vouloient  réfléchir  , elles  recoii- 
noitroient , que  friiftrer  le  fermier  du  roi  d'une 
fomme  de  trois  livres  ou  davantage , ce  n’eft  pas 
moins  en  charger  fa  confcience,  que  fi  on  les  lui 
voloit , puifque  cette  fomme  lui  eft  légitimement 
acquife.  Il  eft  même  impoftible  de  croire  que  le 
cafuille  le  plus  facile  put,  dans  les  principes  de 
notre  religion  , .abfoudre  un  homme  qui  s’ac- 
eufe  de /rausV , . fans  l’obliger  à la  reftitution  du 
montant  des  droits  fraudes , ou  le  condamner  en 
une  aumône  de  la  même  fomme. 

A confulter  les  fimples  lumières  de  la  raifon  , 
on  penfe  qu’il  n’eft  pas  une  petfonne  fenfée  <Sc 
délicate  dans  fa  façon  de  penfer , qui  voulût  com- 
proiiiettre  fon  honnêteté  en  fraudant  la  moindre  • 
partie  des  droits  du  roi , parce  qu’elle  fait  qu’ils 
forment  les  revenus  de  l'état  ( que  le  fermier  qui 
en  a pris  le  bail , a compté  fur  leur  produit  , 8c 

UC  fi  tous  ceux  qui  doivent  ces  droits , en  élu- 

oient  le  paiement  . il  fetoii  indifpenfable  d'im- 
pofer  le  déficit  du  revenu,  fur  d'autres  fujets,  donc 
la  charge  deviendroit  plus  onéreufe , i proportion 
de  leur  fidélité  i y fatisfaire. 

On  appelle /ruade  de  filtrage , celle  qui  fe  fait 
par  petites  parties  de  fel,  de  tabac  ou  de  niarchan- 
difes  fujettes  aux  droits  , fans  les  acquiiier. 

FRAUDER  , eft  le  verbe  aûif,  qui  exprime 
l’aélioii  de  faire  la  fraude, 

FRAUDEUR  , eft  le  fubftamif,  qui  défigne 
celui  qui  fraude.  C)n  fait  aulli  ce  mot  adjeélif  dont 
le  féminin  ell  fraudeufe. 

FRET,  f.  m.  Dans  le  langage  propre  au  com- 
merce , ce  mot  lignifie  le  iouage  d'un  navire,  d'un 
batiment  de  mer , foit  en  entier  , foit  en  partie  , 
pour  tranfportet  des  marchandifes  d'un  pays  en 
un  autre. 

Le  droit  de  fret  préfente  donc  d’abord  l’idée  de 
fon  impofition,  fur  le  tranfport  de  ces  matcliandifes  ^ 
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en  certiiiis  la».  En  effet , ce  droit  n'a  d'autre  ob- 
jets que  de  renchérir  l’importation  ou  l'exporta- 
tion des  denrées , lorfqu'elles  font  faites  pat  des 
navires  étiangers  > ennemis  ou  indifférens,  ou  bien 
dans  des  circonlianccs  , où  il  efl  plus  avantageux 
que  CCS  aâes  foient  exécutés  par  des  navires  na- 
tionnaux. 

L'oiigine  du  droit  de  fret  , n’cft  pas  comme 
celle  de  prefque  tous  les  droits , marquée  du  fceau 
itinelfe  du  befoin  8f  de  la  hrcalité.  Elle  eft  due 
au  contraire  à la  réflexion  8e  au  jugement  du  bon 
roi  Henri  IV  , qui  vqyoit  avec  peine  que  les  fou- 
verains  étrangers  avoient  mis , fur  les  navires  fran- 
(uis  fréquentants  Icuts  ports , des  droits  d'ancrage 
aller  confidérables , 8e  que  même  en  France,  les 
navires  étrangers  croient  employés  prél'établcmem 
aux  navires  nauonaux  , dans  la  navigation  de  port 
a port- 

Henri  malgré  fon  minillre  8e  malgré  les  op- 
pofitions  du  parlement  voulut  en  i6or,  qu'on 
exigeât , des  vailfeaux  étrangers  arrivant  dans  nos 
port , les  mêmes  droits  auxquels  etoient  alTujcttis 
chez  eux , les  bâtimens  de  fes  fiqets. 

. Ces  droits  ne  reçurent  pas  alors  le  nom  de 
droit  de  J'rtt , 8c  fans  doute  que  la  perception  en 
fut  négligée  > car  on  voit  que  la  déclaration  du 
ao  juin  1659  , établit  un  droit  de  cinquante  fols 
pat  tonneau , fur  tous  les  navires  étrangers  qui 
apporteroient  des  marchandifes  dans  nos  ports  , 
ou  qui  en  exporteroient. 

Ce  droit,  diâéparla  politique  , équivaloit, 
dans  fa  fixation  , i plus  de  cent  fols  de  la  monnoie 
actuelle  , puifque  le  marc  d'argent  ne  valoit  alors 
que  vingt-cinq  livres  , 8c  qu'il  vaut  aéluellement 
( en  17S4  ) cinquante- deux  livres-  Cependant 
lorfque  la  perception  en  fut  réglée  pat  l'ordon- 
n^icc  du  la  juillet  16S1  , époque  où  le  marc  d'ar- 
gent avoir  été  porjé  au-dela  de  vingt-neuf  livres, 
la  quotité  du  droit  relia  la  meme- 

Lcs  principes  conlighés  dans  cette  ordonnance 
étant  toujours  en  vigueur  , il  ell  intérclTant  de  les 
rapporter. 

Article  premier. 

» Notre  droit  de /Fer  fera  levé  à raifon  de  cin- 
» ouante  fols  par  tonneau  , fur  tous  les  vailfeaux 
>•"  etrangers  , félon  la  continence  dont  ils  feront , 
» fuiyani  la  jauge  à morte-charge  qui  en  fera  faite, 
» 8c  le  payement  en  fera  fait  à l’entrée  ou  i la 
•>  fortie  des  havres  8c  ports  de  notie  royaume,  au 
» choix  du  fermier  de  nos  droits. 

I L 

» Déclarons  vailfeaux  étrangers,  ceux  qui  n'ont 
>•  point  été  fabriqués  dans  notre  royaume  , encore 
» qu'ils  appartiennent  i nos  fujets  régnicoles  , à 
>j  moins  qu'ils  n'en  rapportent  les  contrats  d'achat 
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M palfés  pardmnt  notaires  , 8c  enregillrés  aux 
" greffes  des  amirautés  , par  ordonnance  des  ju- 
■>  ges  , 8c  que  les  deux  tiers  de  l'équipage  foient 

François  ; fans  lefqucllcs  conditions  , voulons 
» qu’ils  foient  tenus  de  paya  nos  droits. 

1 1 I. 

•>  Nos  droits  feront  payés  . foit  que  les  vaif- 
»■  féaux  foient  venus  chargés  8c  qu'ils  s'en  rerour- 
» nent  à vuide  , ou  qu'ils  foient  venus  à vûide, 
» Sc  qu'ils  s’en  retournent  chargés  1 défendons  de 
>»'les  lever  , tant  fur  ceux  qui  entreront  8c  forti- 
» ront  vuides  , <jue  fur  ceux  qui  entreront  chat- 
» gés  Sc  qui  fortirom  avec  la  meme  charge  , i 
» peine  de  concuOion. 

. 1 V. 

» Ne  feront  levés  nos  droits  qu’une  feule  foi» 
" feulement  pour  chaque  voy.ige  , enfotte  néin- 
" moins  , qu'un  vailTcau  envoyé  dans  un  port, 
“ havre , ou  rade  de  notre  royaume , pour  y chat- 
" ger  ou  décharger , foit  fujet  au  paiement  de  nos 
» droits,  félon  la  continence  dont  il  fe  trouvera  , 
’•  autant  de  fois  , 8:  pour  autant  de  voyages  qu  il 
>»'  fera  de  port  en  port , même  au-dedans  de  notre 
» royaume. 

V. 

« Enjoignons  aux  maîtres  des  vailfeaux  , de 
" donner  une  déclaration  véritable  du  port  de 
» leurs  vailfeaux  , dans  les  vingt  quatre  heures  de 
»>  leur  arrivée  , à peine  de  confiitation  des  vail- 
a>  féaux  , marchandifes  8c  équipages.  , 

V I. 

» Défendons  de  fortir  des  ports  8c  havres , far« 
"•  auparavant  avoir  acquitté  nos  droits  , fous  pa- 
» rcille  peine  de  confifeation  , 8c  de  mille  livres 
» d'amende. 

V I I. 

» Faifonsauffi  tres-exptefles  défenfes  i nos  fu- 
“•jets  ,We  prêter  leurs  noms  aux  étrangers,  à 
“ peine  de  confifeation  des  vailfeaux  8c  marchan- 
» difes,  8c  de  trois  mille  livres  d’amende. 

VIII. 

• •>  Les  contellations  feront  jugées , en  première 
n inllance , pat  nos  juges  des  traites  , ou  nos  au- 
» très  officiers  qui  feront  par  nous  commis , 8c  en 
» cas  d'appel,  par  nos  cours  des  aides-  « 

L'arrêt  du  9 avril  1701  , interprétant  enfuite 
ces  dif)x>liiions , a ajouté  les  fuivames , par  les  ar- 
ticles 111.  8c  autres. 

En  cas  que  le  fermier  ou  fes  commis  ne  con- 
viennent pas  du  nombre  des  tonneaux  porté  par 
la  déclaration  des  maîtres  des  navires  , il  pourra 
être  procédé  à l'amiable  , entre  les  parties  , à la 
jauge  8c  au  mefurage  des  vailfeaux , pour  être  le 

, droit 
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a'oit  de  fret  perçu  , i rjtfoa  du  nombre  des  toB- 
neiux  que  cette  jauge  ooiiflateti. 

Si  les  maîtres  des  navires  & les  fermiers  ne 
pouvoient  s'accommoder  à l’amiable,  les  parties 
fe  pourvoiroient  pardevant  les  juges  auxquels  la 
coniioiflance  des 'conteftations  relatives  à ce  droit, 
cft  attribuée  , pour  être  par  eux  nommé  des  jau- 
fteurs  ou  experts  d’ofbce  ; & , dans  ce  cas  , les 
frais  de  la  jauge  ou  melurage  , doivent  être  avan- 
cés par  le  ^fermier  ou  fes  commis  , fauf  à répéter 
lefdits  fi^fs , s’il  y écheoit. 

Si  par  la  jauge  ou  mefurage  ainfî  fait  , la  conti- 
nence du  vailTcau  ne  fe  trouve  excéder  celle  por- 
tée paria  déclaration  du  raaitie  , que  d'un  dixiè- 
me Sc  au-dertbus , il  ne  pourra  être  condamné  par 
les  juges,  qu’au  paiement  du  droit  de  fret,  à raifon 
de  la  quantité  de  tonneaux  portée  par  le  rapport 
des  jaugeurs  experts , & aux  frais  5c  dépens. 

Si  la  continence  du  vaiffeau,  fuivaqt  le  rapport , 
excède  du  dixième , il  doit  être  condamné  à payer 
• le  droit  d«  l’excédent , 5:  de  plus  , à une  amende 
de  cinquante  livres  par  chaque  tonneau  excédent 
à.la  déclaration  , 5c  aux  frais  5:  dépens. 

Au  contraire  , fi  la  cominertee  du  navire  cft 
trouvée  conforme  à celle  que  le  maître  a déclarée, 
le  fermier  fera  condamné  à des  domaia|es-uité- 
lèts,  5c  en  tous  les  frais  5c  dépens. 

Les  martres  de  bàrimens  chargés  de  march.tndi- 
fes  defiinces  pour  différens  ports  du  royaume  , fe- 
lont  tenus  de  payer  le  droit  de  fret  dans  tou\  les 
ports  oïl  ils  iront  décharger  leurs  marchandifes  , à 
moins  qu’il  ne  foit  expliqué  dans  la  charic-panie  , 
ou  dans  le  connoifTenfent  , que  cette  partie  de 
marchandifes  eft  delfinée  5c  doit  être  déchargée 
dans  un  port , 8c  partie  dans  un  autre , rtu  plulicurs 
autres  j auquel  cas  le  droit  de  fret  fera  paye  en  en- 
tier au  premier  des  ports  défignés  oti  fera  com- 
mencé le  déchargenrent  des  marchandifes  , 8î  il 
ne  fera  plus  dû  d.tiis  les  autres  ports,  oïl  le  reliant 
des  marchandifes  fera  mis  à terre. 

Si  néanmoins  un  vaifleau  étranger  entre  charge 
dans  une  rivière  fut  laquelle  il  y a divers  ports  , if 
ne  fera  réputé  avoir  fait  qu’un  féal  voyage  , 6c  ne 
fera  tenu  de  payer  qu’une  feule  fois  le  droit  de  fret 
au  port  où  il  ctjmmcncera  fon  déchargcmctit,quand 
même  , les  connoificmens  ne  feroient  mention  que 
de  l'un  de  ces  ports , 6c  il  .auroit  à faire  ries  déthac- 
gemens  dans  pluficurs  autres  fitués  fut  la  meme  ri- 
vière. 

' Si  les  maîtres  de  vailTeaux  chargent  dans  le  pre- 
mier , ou  tout  autre  des  ports  da  royaume  déflgné 
dans  les  connoiflemens  , des  marchandifes  du 
royaume , tmcore  meme  raue  ce  fût  à la  place  de 
ccll|^  qu’ils  y auront  déenargées , pour  les  aller 
porter  , av«c  le  refte  de  leur  chargement , dans 
d’autres  ports  dn  royaume  , le  dtoit  àtjret  fera  dû 
‘ finanee».  Terne  lit 
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en  entrer  dans  chicin  des'  ports  oû  les  vaifTeauz 
iront  faire  leur  déchargement,  quoique  ces  porte 
fuffent  défignés  dans  les  chartes-parties  ou  coa- 
noiffemens. 

Mais  lorfqu'un  Vaiffeau  étranger  aura  fait  fon 
déchargement  dans  un  ou  pluficurs  ports  du  royau- 
me , 5c  qu’il  aura  payé  U îroit  de/err  . il  peut, 
de  même , prendre  fi  cargaifon  dans  un  ou  plu- 
fierirs  autres  de  nos  ports  , pour  le  porter  en  pays 
étranger  , fans  payer  aucun  nouveau  droit  de 
fret.  • - 

Dans  la  même  année  tvoi , l’artêt  du  6 feptem- 
bre  , portant  réglement  fur  le  commerce  de  la 
France  avec  l’Angleterre , ordonna  que  le  droit  de 
fret  feroit  de  trois  livres  dix  fols  pat  tonneau  , fur 
les  voilTcaux  Anglois. 

Ajoutons  encore , que  Farrct  du  i8  juillet  175  ? , 
a jugé  que  tous  navires  étrangers  doivent  juflificr  à 
ucile  nation  ils  appartiennent,  par  des  certificats 
es  officiers  ou  magillrats  des  ports  d’où  ils  Ibnt 
partis  , & non  par  ceux  des  confuls. 

Que  le  chapitre  du  droit  de  fret , compris  dans  le 
bail  de  Forceville,  renfer  me  encore  quelques  difpo- 
fiyionsi  qu’aprês  avoir  dénommé  les  nations  alors 

privilégiées  , articles  CCCXI.Il.  CCCXLIIl. 
3c  CCCXI.IV.  Il  eft  dit  que  les  commis  pour- 
ront faire  jauger  de  nouveau  les  navires  qui  aurrrnt 
payé  le  droit  de  fret  dans  un  autre  port , & faire 
payer  le  fupplcmcnt. 

I.a  rédiléiion  de  la  jauge  do  tonneau  de  deux 
mille  livres , poids  de  marc  , fc  fera  fut  le  pied  de 
quarante-deux  pieds  ciflics , fuivant  l'article  V.  du 
titre  10  de  l’orilonnancc  de  marine , du  mois  d'août 
léSi. 

F.n  cas  que  les  exemptions  mentionnées  aux  ar- 
ticles piécédens-ccifcnt  dans  la  fuite  , le  droit  de 
fret  appartiendra  en  entier  à l’adjudicataire  , fans 
augmentation  du  prix  de  fon  bail. 

Le  droit  Acfret  a été  augmenté,  par  la  déclara- 
tion du  roi  du  14  novembre  lyjo,  5c  porté  à cinq 
livres  par  tonneau  , fur  tous  vailTeaux  etrangers  in- 
diftinaemenc,  Anglois  ou  autres. 

En  lyfiy  , la  déclaration  du  roi  du  1$  mars  a fait 
un  nouveau  réglement  fur  la  perception  dij  meme 
droit , dans  le  cas  de  cabotage. 

Elle  en  diftingue  deux  fortes  i le  cabot.age  dans 
la  même  mer  , 6c  le  cabotage  d’une  mer  dans  l'au- 
tre J c’eft  û dire  , le  voyage  d'un  port  de  l'Occa» 
dans  la  Méditerranée,  Sc  rcverfiblement. 

Dans  le  cas  de  cabotage  d’un  navire  étranger 
d’un  port  de  l’Océan  dans  un  autre  port  de  cette 
même  mer , le  réglement  loilTe  ûibfifter  le  droit  de 
cinq  livres  par  tonneau  fur  ce  navire. 

Mais  s’il  va  d'un  port  de  l'Océan  dans  un  port 
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de  la  Medicemn^ , oud’un  port  de  cette  dernière 
mer,  dans  un  port  de  la  première,  il  ell alTujetti  au 
droit  de  dix  livres  , au  lieu  de  cinq  livres  par 
tonneau- 

11  ell  fînpiier  que  le  droit  de  frtt , que  la  poli- 
tique femble  avoir  impofe  comme  un  moyen  d'en- 
courager & d'accroître  la  marine  nationale,  en  ex- 
citant les  voyages  dans  les  pays  étrangers  , foit , de 
tous  les  droits  , celui  donc  la  perception  comporte 
le  plus  de  privilèges.  Sans  doute  que  cette  politi- 
que plus  cclairèe  , a reconnu  qu'il  convenoit  de 
n'ufer  de  ce  droit , que  dans  les  occalions  où  elle 
voudroit  exclurrc  de  nos  ports , des  cttangers  qui 
lui  font  indifférens  , 8f  favorifet  des  alliés  ou  des 
nations  , avec  lefquelles  il  ell  avantageux  d'entre- 
tenir des  liaifons  de  commerce  ; au  relie  , l'af- 
franchiflement  de  ce  droit  , ell  un  échange  contre 
l'exemption  de  femblable  impofîcion  qui  exille 
-dans  les  Etats  étrangers  , ou  qui  pouvoit  y être 
âmpofée  par  réciprocité  fur  les  navires  François. 

Quoi  qu'il  en  foie  , il  ell  fùr  que  la  perception 
du  droit  de  frtt  a reçu  beaucoup  d'exceptions  { 
mais  feulement  dans  le  cas  où  des  vailTeaux  étran- 
gers viennent  dans  les  ports  du  royaume  de  l'étran- 
ger , ou  qu'ils  fortent  des  ports  de  France  pour 
aller.  La  circonllaRce  du  cabotage  ne  comporte 
qu'un  feul  privilège.  Voici  le  détail  des  nations 
qui  jouilTcnt  de  cette  exemption. 

Les  Ançlois,  par  l’article  II.  du  traité  d'Utrecht, 
8c  par  diftérens  ordres  du  confeil  , qui  fe  renou- 
vellent après  chaque  guerre  qui  trouble  la  bonne 
intelligence  des  deux  nations. 

Les  Suédois  , les  Danois  , les  villes  anlcatiques 
de  Hambourg , Dantziclc , Brême  8c  Lubeck  . d'a- 
près ta  convention  de  1716  , l'arrêt  du  confeil  du 
4 décembre  1716  , 8c  plulieuts  traités  palTés  le  ay 
août  1741  , le  1)  jjoût  174a  , 8c  rappcllés  dans 
l'arrêt  du  confeil  du  a6  juillet  1717- 

Les  Hollandois  , par  le  traité  d'Utrecht,  Sc  par 
l’.itrct  du  confeil  du  jo  mai  171  J.  Dans  la  fuite . 
tous  les  privilèges  dont  ils  jouilToient  en  France 
ayant  été  révoqués  par  l'arrêt  du  conleil  du  } 1 dé- 
cembre t74f  , ils  perdirent  la  faveur  de  l'exemp- 
tion du  droit  de  frtt  ; mais  elle  leur  fiii  de  nouveau 
accordée  par  les  ordres  du  confeil  du  ay  m.ii  lyyû. 
Elle  a été  confirmée  par  le  traité  de  H.imbourg  , 
du  premier  avril  1769,  ainli  qu'àcette  ville,  à qui 
elle  avoir  été  ôtée  par  arrêt  du  confeil  du  au  mai 
i7fio. 

Les  Elpagnols  , Siciliens  8c  Napolitains  , par 
l'article  IV.  du  pa^e  de  famille. 

Le  privilège  des  premiers  s’étend  meme  juf- 
qu'au  cas  de  c.ibotage  s ils  font  les  fculs  étrangers 
qui  puilTent  le  faire  , fans  payer  le  droit  de/err. 
Les  Siciliens  8c  les  Napolitains  ne  doivent  pas 
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participer  i cette  immunité  , fuivant  la  lettre  da 
miniftre  des  affaires  étrangères,  du  19  mars  176a. 

Les  Prufliens , d'après  le  naité  de  commetc* 
du  14  février  ryyj  , pour  dix  ans  , 8c  par  un  or- 
dre du  confeil  du  ao  février  1766  . les  navires  de 
la  ville  d'Elbiiig , par  déciffoo  du  qonfeil  du  17  mai 
1768. 

Les  Flamands  8c  habhans  des  pays  fournis  â la 
domination  de  l'empereur , d'apres  i'atret  du  con- 
feil du  16  mai  1769. 

On  juge  bien  que  le  produit  du  droit  àefrtt 
dans  tout  le  royaume  , ne  peut  pas  être  conCdéta- 
blc , d'après  toutes  ces  exemptions  ; il  ne  s'élève 
qu’à  trente  mille  livres  , fans  compter  les  dix  fol* 
pour  livre. 

Il  fe  préfente  une  obfervation  très-natnrelle  au 
fujet  du  droit  de  fut  , 8c  du  mode  de  fa  percep- 
tion. C’ell  que  fa  quotité  tll  mal  combinée  8c  mal 
afiife , en  ce  qu'elle  porte  fut  la  continence  des  bà- 
timens,  au  lieu  qu'elle  devroit  être  proportionnée 
à la  valeur  des  marchandifes  qui  comptent  leur 
cargaifon  ; car  il  arrive  que  ce  droit  cit  beaucoup 
trop  confidérabic  fur  des  marchandifes  communes 
8c  d'un  grand  encombrement  , tandis  qu’il  ell  in- 
fenlible  fur  des  catgaifons  d'un  jrand  prix. 

Pour%méiiier  à ces  inconveniens  , il  p.vroîtroit 
donc  juHe  8c  convenable,  De  fi^xcr  le  droit  de 
fret  à raifon  de  deux  & demi  pour  cent  de  la  valeur 
des  marchandifes  8c  denrées  importées  en  France 

fiat  des  vailTeaux  éitangers.en  s’en  rapportant,  pour 
eut  ellimaiion  , à celles  qui  fe  trouveront  dans  le 
nouveau  tarif  uniforme  qu'il  ell  qucllion  d'établir, 
8c  qui  doit  cmbtalïer,  danrfa  tétotme,  le  droit  de 
frtt  dont  il  s'agit. 

1".  De  percevoir  ce  droit,  en  fus  de  ceux  d’en- 
trée, far  toute  efpèce  de  denrées  8c  marchandifes, 
dans  quelque  clalfe  qu’elles  foient  placées  , 8:  de 
quelque  nature  qu'elles  foient. 

y°.  D’rn  exempter  cependant  les  denrées  &r 
marchandifes  provenant  du  crû  8c  des  fabriques 
es  nations  qui  les  importeront  fur  leurs  propres 
àtimens  , de  façon  qu  un  Hollandois  abord.vnr  ea 
France , fur  un  navire  Flollandois , chargé  de  mar- 
chandifes reconnues  ou  cenfées  être  oiiginaires  ou 
d’Hollande  ou  des  Colonies  Hollandoiics  , ne  fe- 
roit  fu|Ct  à aucun  droit  de  frtt  ; 8c  ainfi  des  autres 
nations. 

4”.  De  former  , à cet  effet  , un  état  alphabéti- 
que des  marchandifes  8c  denrées  cenfées  appartenir 
à chaque  nation  en  particulier  , afin  que  fes  mem- 
bres jouiffent  , fans  difficulté , de  l'afftancliille- 
ment  du  droit  de  fret , quand  ils  les  impotteroient 
fur  bâtimens  de  leur  nation. 

De  régler  les  formaîités  qui  devront %tre 
remplies  , pour  jullificr  légalement  de  l'origine 
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d'une  marchandife  ou  d’une  denrde  qui  ne  (è  trou- 
veroic  pas  comprife  dans  l’dtat  alphabétique . 8e 
que  des  circonllances  nouvelles,  ou  une  découverte 
heuteufe  , auroienc  fait  entrer  dans  le  commerce 
d'une  nation- 

C®.  D'ordonner  que  le  nouveau  droit  àefret  fe" 
Toit  perçu  dans  les  ports  francs  même  , comme 
Marfeille  , Bayonne  . l’Orient  8e  Duniterque, 
parce  que  l'intérêt  général  de  la  navigation  doit 
l'emporter  fur  un  privilège  particulier  , qui , d'ail- 
leurs , procureroit  les  moyens  d'éluder  l'exécu- 
tion d’une  loi  nécelTaire  pour  la  profpéticé  de  la 
marine. 

FRET.  ( Droit  du  premier  tonneau  de  ) Ce 
droit,  ainfi  qu'on  l’a  remarqué  au  mot  Courta- 
ge , cil  dd  dans  les  memes  cas  que  le  droit  de  cour- 
tage dont  il  étoit  jadis  une  dépendance  , puifqu'il 
faifoit  partie  des  émolumens  attribués  aux  cour- 
tiers royaux. 

Le  droit  du  premier  tonneau  de  frtt  a été  réuni 
à ceux  des  fermes , en  même  tems  que  celui  de 
courtage.  Sa  perception  , qui  fe  trouve  rappetlée 
& conlirmée  par  l'article  CCCXXV.  du  bail  des 
fermes  fait  d forceville  en  17^8  , n’a  pour  titre 
qu’un  ufage  ancien  8c  une  polfelTion  confiante,  8c 
pour  origine , l'établiiTement  des  courtiers. 

Cette  perception  varie  fuivant  la  qualité  des 
navires  8c  l’étendue  du  trajet  qu’ils  ont  i faire 
pour  fe  rendre  à leur  dellination. 

Tous  les  navires  étrangers  qui  chargent  des 
marchandifes  â Bordeaux , pour  quelque  pays  que 
ce  foit,  payent  dix  livres  pour  le  premier  tonneau 
de  frtt  de  leur  cargaifon. 

Tous^les  bâtimens  François  qui  vont  en  pays 
étranger,  8c  fur  les  côtes  de  Picardie  , à Boulogne, 
Calais  8c  Dunkerque  , doivent  également  dix  liv. 
pour  le  premier  tonneau. 

Ceux  qui  ne  vont  que  fur  les  côtes  de  Bretagne . 
Normandie  , à Bayonne  8c  Saint-Jean-de-Lux , 
huit  livres. 

Enfin  , les  bâtimens  François  qui  vont  â la  Ro- 
chelle , â Brouage  , Marans , l’ille  de  Rhc , 8c  au- 
nes illcs  citconvoilinps , ne  payent  que  iix  Uvres. 
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_ Comme  le  droit  de  premier  tonneau  de  fm  ’a 
lieu  également  â Blaye,  Bourg  8c  Libourne,  fi  un 
capitaine  de  navire  n'a  pris  qu'une  partie  de  fa  car- 
gaifon â Bordeaux  . 8c  y a payé  ce  droit , il  ne  le 
paye  pas  une  fécondé  fois  dans  ces  trois  ports  , 
au  cas  qu'il  aille  y compléter  fon  chargement  i il 
e(l  feulement  tenu  d’y  tepréfentet  l'acquit  du  bu- 
reau de  Bordeaux. 

De  même  , s^l  a commencé  fon  chargement 
dans  l’une  des  trois  villes  dénommées , 8c  qu’il  ait 
payé  ce  droit,  il  ne  le  doit  plus  â Bordeaux  , quoi- 
qu'il vienne  y acheveé  fon  chargement. 

Pour  que  ce  droit  foit  exigible  dans  l'un  de  ces 
porcs,  il  faut  que  le  chargement  qui  y ell  pris,  foit  . 
au  moins  de  cinq  tonneaux,  qui  valent  dix  milliers. 

Quoique  la  perception  du  droit  de  premier  ton- 
neau de  frit  ait  lieu  au  bureau  de  Blaye  fur  le  m^ 
me  pied  qu'â  Bordeaux  , Boutg  8c  Libourne  , il 
s'y  rencontre  cependant  une  exception . en  faveur 
des  navires  ou  barques  chargées  du  vin  du  crû  de 
Blaye.  Les  bâtimens  jouilTent  de  l'exemption  de 
ce  droit , 8c  cependant  celui  de  counage  ell  alors 
perçu  pour  le  compte  de  la  maifonde  Saint-Simon- 

Mais  s’il  arrive  que  dans  un  navire  chargé  de 
vin  du  territoire  de  Blaye  , on  y ajoute  feulement 
deux  ou  trois  conneaux  de  vin  d’un  autre  crû , alors 
le  droit  de  premier  tonneau  de  frtt  fe  perçoit  ait 
profit  du  roi , ainfi  que  le  droit  de  ceuttage  , fur 
cette  dernière  partie  de  vin. 

Les  contdlations  qui  s’élèvent  pour  raifon  de 
ce  droit  , font  portées  , en  première  inllance  , 
pardevant  le  juge  des  traites  , Sc  par  appel  , â la 

cour  des  aides  de  Bordeaux. 

• 

Le  produit  du  droit  de  premier  tonneau  de/erf, 
èll . année  commune  , un  objet  de  quin^^  feiic 
mille  litres  , non  compris  les  dix  fols  poIQlivre  , 
auxquelles  il  eft  fujet. 

Nous  avons  rapporté  au  motCoURTAGï  , pag.  • 
4)1.  l'article  CCXLIII.  du  bail  de  Forceville, 
dans  lequel  il  y ell  quellion  aufli  d'un  droit  appelle 
le  prtmitr  ttmiteuu  dtfrtt , uni  à celui  de  couttage. 

L’obfervation  qui  a été  faite  fur  la  percepùon 
de  celui-ci,  cllconfibune  à l'autre.* 
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C^ABELLE,  r.  f.  en  latin  f.i4f//a,enbjfTe  latinité 
güo/um  , gahulum  , & tncme  par  contraé^ion  gia- 
lum , (ignifioii,  anciennement,  toute  forte  d'iinpo- 
fition  publique.  Guichard  tire  Wtyniolt.gic  de  ce 
mot , de  l’hcbteu  fui  , qui  lignifie  la  meme  chofe. 
Ménage  , dans  fes  origines  de  la  langue  franfoife  . 
a rapporté  diverfes  opinion»  à ce  fujet } mais  l’éty- 
mologie la  plus  probable  , ell  que  ce  mot  vient 
du  faxon  guit/ , qui  lignifie  tribut  le  glof- 

faire  de  Ducange , au  mot  Gablum. 

Entffct,  les  différentes  impofitionsontété  long- 
tems,  en  France  , défignées  par  le  mot  galtlU il 
y avoir  la  gabtlU  des  vins. 

La  gabelle  des  draps  qui  s'affettnoit  pat  féné- 
'chaulTcc. 

La  gabelle  de  Tonnicu  ou  de  Tonlieu  , fur  la 
vente  des  beftiaux. 

L'édit  de  Henri  II , du  lofeptembre  i f4g.  veut 
que  le»  droits  de  gabelle  , fur  les  épiceries  Se  dro- 
gueries , foient  levés  Pc  cueillis  , fous  la  main  du 
roi , par  les  receveurs  Pc  contrôleurs  établis  à cet 
effet. 

Enfin , on  donna  aulTi  le  nom  de  gabelle , à l'im- 
pofition  qui  fut  établij^ut  le  fel , 8c  on  l’appella, 
gabelle  du  fel 

Dans  la  fuite  , le  terme  de  gabelle  eft  demeuré 
propre  & unique  , pour  défignet  l'impôt  du  fel , 
ou  fut  le  fel. 

L’origine  de  \i  gabelle  , ou  de  l’impofiiion  fur  le 
fel , re^nte  aux  Romains,  àeequ  il  paroit.  L’hif- 
toire  IMs  apprend  , que  les  falines  , aprfs  avoir 
été , quelque  tems,  poffédées  par  des  particuliers, 
qui  faifoient  librement  le  commerce  de  fel  , fu- 
rent enfuite  , pour  fubvenir  aux  befoins  de  l'E- 
tat , mifes  dans  la  main  du  fife , 8c  chacun  fut 
contraint  de  fe  pourvoir  de  fel , de  ceux  qui  les 
tenoient  à ferme  : on  prétend  que  cet  arrangement 
fut  fait  pat  Ancus  Martius  , quatrième  roi  des 
Romains  , 8c  par  l’entrepiif»  des  cenfeurs  Mar- 
cus Livius  , 8c  C.  Claudius  , qui , fuiv-wt  ’l  qe- 
Live  8c  Denis  d’Halicatnaflfc,  fuient  appelles  de- 
là falinaiores, 

Athence  rapporte  auffi  que  Lyfimaqiie  , roi  de 
Thrace  , mit  un  impôt  fur  le  fel  , qu'il  étm^ 
iufques-là  , permis  d'enlever  fans  payer  ai^pi 
tribut. 

L'obfcurité  des  premiers  tems  de  la  monarchie 
françoife  , ne  permet  pas  de  remonter  à l'origine 
des  droits  de  gabelle  ; mais  on  en  appeiçoit  l’exif- 
tcncc  , avant  l'écabblTcmenc  des  aides.  L'auteur  du 
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mémoire  , pour  la  cour  des  aides , fur  les  conflits 
élevés  enye  cette  cour  8c  la  chambic  des  comptes  , 
obferve , avec  raifon  , pag.  >6,  qu'on  ne  peut 
guère  , à cet  égard , que  former  des  conjeéf ures. 

Le  fel  étant  une  denrée  de  première  nécelfité, 
que  les'habitans  de  la  plupart  des  provinces  du 
royaume  font  peu  à portée  de  fe  procurer  , le 
prince  a dil , fans  doute  , employer  fes  foins  8c 
fon  autorité  , finit  pour  en  pourvoir  les  provinces 
éloignées  des  falines  8c  des  marais  falanÿ,  foie 
pour  prévenir  les  monopoles , dans  des  tems , fur- 
tout  , où  les  verfemen»  étoicm  difficiles  , 8c  où,  le 
commerce  avoir  peu  d’aélivité.  Cette  efpcce  de 
police , ou  de  furvcillance  , en  mettant  la  denrée 
fous  la  main  du  roi , a pu  fervir  de  prétexte , même 
légitime,  i l’établiffemcnt  des  premiers  droits  fur 
le  fel  J ces  droits  ne  pouvoient , alors,  être  regar- 
dés comme  impôts  , puifqu’ils  n'avoient  pour  ob- 
jet , que  de  fubvenir  aux  frais  de  celle  partie 
d’adminifiration  ; m.tis  le  paffage  du  droit  légi- 
time à l'impôt  , eft  fi  facile  à franchir'!  Auffi  nos 
rois  ont  ils  quelquefois  ufè  de  cette  rcITource , 
dans  dei  tems  difficiles  , fans  prendre  , comme 
pour  les  autres  fubfidcs , le  confcntcmcnt  de  la 
nation.  Les  Erats  s'en  plaignoicnt  ; on  leur  pro- 
mettoit  CUC  la  gabelle  , ou  impofitinn  fur  le  fel  , 
cefferoit , 8c  qu'elle  ne  feroit  jamais  réunie  au  do- 
maine s mais  les  befoins  de  l’Etat  en  ont  ordonne 
autrementi  ou  plâtut.l'autotiié  s'ell  accrue  par  des 
forces  militaires  , toujours  fiibfiilantes  , 8c  elle 
sert  déployée  dans  tous  les  fens , pour  exécuter 
tout  ce  qu’elle  a jugé  nécelfaiie  au  maiqiien  de 
fes  intérêts.  L'hiftoirc  nous  en  fournit  la  preuve  , 
8c  il  en  a déjà  été  queftion  dans  le  difeours  préli- 
minaire , qui  cil  à la  tète  du  premier  volume  de 
cet  ouvrage  p.  jy. 

Pour  revenir  à la  gabelle  , on  croit  qu'elle  If  é- 
toit  pas  encore  établie  en  France  , dans  le  neu- 
vième fiècle  On  fabriquoit  du  fel  cn_Lorraine  8e 
en  Franche  Coitité:  chacun  s'.ipptovinoimoit  où  il 
jugeoir  à propos  , & fouveiu  dans  un  royaume 
voifin  de  celui  qu’il  habitoit.  Ce  n’ètoit  pas  feu- 
lement un  droit  royal  ; les  feigneurs  haut  julticicr» 
fel’étoient,  en  quelque  forte,  apptopiié  , 8c  l'on 
,a  vu  long-iems , fous  la  troificme  race  de  nos 
rois  , de  fimpics  feigneurs  haut-jufticiers  , l'exer- 
cer fur  leurs  vaffaux.  Il  y en  a pluficurs  exemples 
dans  le  recueil  des  anciennes  coutume»  de  betry  , 
de  M.  de  la  Thaumafliere. 

Nos  rois  fe  font  long  tems  contentés  de  favo-  * 
rifer  , d’une  proteéHon  fingulière  , ceux  de  leur» 
fujets  qui  s'appliquoient  à faire  du  fel.  Charle- 
magne fe  téfetva  ù lui-meme  la  connoilTance  de 
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. toBJ  les  difKrens  qui  naittoicnt  entre  eux  , pour 
taiTon  de  leurs  ùlines-  De  terrj  in  Uttart  m-ieis  , 
liki  faUm  facient  , votumus  ul  aliqui  ex  eis  veninnt 
*d  piacitum  nofirum  . 0 ratit/  eorum  auàiJtur  , ue 
tune  Jecundùm  equitntem  , intef  eoi  dejinire  vo/ea- 
mus.  Capitul.  regum  Francorum  , lib.  4 > e>P-  *■ 

Le  fel  fe  vendoit  alors  à Paris , comme  les  antres 
denrées  i il  y etoit  amené  , des  marais  Talans  , par 
la  rivière  . & vendu  par  les  marcha»ds  forains  à 
des  marchands  faulnicrs  de  la  ville. 

11  ne  paroît  pas  que  les  rois , de  la  première  & 
de  la  fécondé  race  , fe  foiem  autibuc  aucun  droit 
fur  le  fel.  Les  hiftoriens  ne  font  mention  de  la 
gabelle  que  fous  les  rois  de  la  troifième  race  , en- 
co|^k  peut-on  ni  fixer , d’une  manière  ptécife  , 
le^^  oc  cet  établiflcmeiu  , ni  défîgnet  le  mo- 
narque qui  , le  premier  , a mis  cet  impôt  au 
rang  des  leffources  propres  à fubvenir  aux  bcfoiiis 
de  l'Etat. 

Plufieurs  écrivains  , 8c  notamment  Mczeny  , 
prétendent  que  c’eft  Philippe  le  Pel  ; d’autres  , 
nomment  Philippe  le  Long  { & quelques  - uns  , 
Philippe  de  Valois.  On  cite  un  ancien  manuferit, 
qui  s'exprime  de  la  manière  fuivante  : En  ce 
même  an  , I }41  j mit  , le  roi  , une  exaUion  au  fel  , 
•liquelle  ejl  appelle  gabelle  , ^ont  le  roi  acquit  l'in- 
dignation 6’  mal  grâce  dti  grands  comme  des  petits  , 
b de  tout  le  peuple  ycyt\  le  gloflaite  de  Du- 
cange,  au  mot  Gabelle  du  Sel. 

Il  paroît  confiant  > que  le  premier  établiffement 
de  la  gabelle  remonte  au-delà  de  cette  époque  , 

fruifqu'il  en  eft  parle  d.rns  les  coutumes  ou  ptivi- 
éges  que  S.  Louis  donna  à la  ville  d’Aiguemortes, 
en  1 14«  : Sei  neque  gabelia  J'atia ^ Jeu  alterius  mur- 
eimonti  pojjint  ibi  péri  contra  homines  villa-  L’on 
voit,  par  l’articliXXX  , des  lettres  de  fhi- 
bppe  de  V’alois  , du  mois  de  février  i J >.  con- 
cernant les  privilcçes  de  la  même  ville  d’Aigues- 
naortes  , que  ces  lettres  confirment  celles  de  Phi- 
lippe 1 , du  mois  d’aoilt  loy»  ; ?c  que  celles  de 
S-  Louis  , du  mois  de  mai  ^146  , font  prcfqu’en- 
ticrement  conformes  à celles  de  Philippe  1. 

•S'il  n'efi  pas  prouvé,  par  ces  titres , qu’on 
lévàt  alors  une  gabelle  en  cette  ville  , parce  que 
la  coutume  le  défend  ; il  s’enfuit,  du  moins  , que 
cette  gabelle  étoit  contre  ; qu'apparemment  on 
la  levuit  ailleurs  , ou  qu'on  l’avoit  levée  précé- 
demmment. 

Au  refie  , il  paroît  certain  que,  fous  Philippe 
le  llel  ,*le  fel  fe  vendoit  encore  librement  à Pa- 
ris , comme  toutes  les  autres  denrées  , Se  que  la 

fabelle  duj'el  n’avoit  pas  lieu  du  tems  de  Louis 
lutin  , fon  fils  t car  ce  prince  , dans  des  lettres 
qu’il  donne  à Paris  , le  a|  feptembre  tj!  ; , tou- 
chant la  recherche  Se  la  vente  du  fel  , ne  parle 
d’aucune  impofiuoo  fui  le  fel,  qui  alors  étoit  naai- 
uhand. 
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Ce  rot  fe  plaint  feulement  de  ce  que  quelques 
patticuliets  en  faifoient  des  amas  confidérab.es; 
il  commet , en  conféquence  , certaines  perfonnes 
pour  faite  la  viiiie  des  lieux  où  il  y aura  du  fel 
caché  , 8c  les  autotife  à le  laire  mettre  en  vente  à 
jufie  prix. 

La  première  ordonnance  que  l’on  trouve  , tou- 
chant la  gabelle  du  fel  , cfi  celle  de  Philippe  V , 
dit  le  Long  , du  i?  février  i ji8.  Elle  fuppofe 
que  la  gabel'le  étoit  déjà  établie  } car  ce  prince  dit 
que,  <«  fomme  il  étoit  venu  à fa  connoilfance  > 

que  la  gabelle  du  fel  étoit  moult  déplaifante  à 
«>  fon  peuple  ».  11  fit  appcller  devant  lui  les  pré- 
lats , barons  , chapitres  & bonnes  villes , pour 
pourvoir , par  leur  confeil  , fur  ce  grief  8c  quel- 
ques autres. 

Et  fut  ce  que  fes  fujets  penfoient  que  la  gabelle 
du  fel  étoit  incorporée  au  domaine  , & devoir 
durer  à perpétuité  , le  toi  leur  fit  dite  , que  fon 
intention  n’étoit  pas  que  cette  impofition  duràc 
toujours  , ni  qu’elle  fût  incorporée  au  domaine  ; 
mais  que  pour  le  déplaifir  qu’elle  caufoit  a fon  peu- 
ple, il  voudroit  que  l’on  trouvât  quelque  moyen 
convenable  pour  fournit  aux  frais  de  la  guerre  , Sc 
que  ladite  gabelle  fût  abattue  pour  toujours. 

■On  voit  par-lâ  qne  la  gabelle  étoit  une  aide  ex- 
traordinaire , qui  avoir  été  mife  à l’occafion  de  la 
guerre  contre  Ici  Flamands  , 8c  qu’elle  ne  devoit 
pas  durer  toujours  : on  croit  que  cette  prcmiè.e 
impofition  ne  fut  que  d’un  double  , ou  deux  de- 
niert  pour  livre.  Le  règne  t|t  ce  prince  fut  fi  court , 

8c  fi  ttaverfe  de  troubles  , qu’il  y a beaucoup 
d’appatcnce  que  cet  impôt  continua. 

Dncange , en  fon  gloffaire,  au  mot  Gaiella  faits  , ' 
dit  que  dans  un  rcgiitre  de  la  chambre  des  comptes 
de  l'aris  , cotté  B , commençant  en  l’année  154°, 

8c  finilfant  en  I J40  , fol.  i j6  , il  y a une  ordon- 
nance du  roi  Philippe  (le  Long  ) , de  l’année  1 5 a r, 
fuivant  laquelle,  pour  être  en  état  de  fubvenir  aux 
frais  de  la  guerre  , il  établit  , dans  le  royaume  , 
des  greniers  à fel  , dont  les  juges  furent  nommés 
fouverain$-commiirairc5,conduéteurs  Scexécuteuis 
defdits  greniers  8c  gabelles. 

Mais  , comme  l’obferve  le  rédaéleiir  de  l’article 
gabelle  dans  l'ancienne  Encyclopédie  , cette  or- 
donnance ne  fe  trouve  point  dans  le  recueil  de 
celles  de  la  troifième  race  ; ce  qui  donne  lieu  de 
croire  que  l’on  a voulu  parler  de  celle  de  Philippe 
le  Long,  du  af  féviier  1 i i?j  ou  de  celle  de  Phi- 
lippe de  Valois,  du  ij  février  1545*  Ces  deux  or- 
donnances de  1518  8c  144J,  contiennent  en  effet, 
prefque  mot  pour  mot  , la  meme  chofe  j ce  qui 
pourtoit  faire  penfer  , que  la  fécondé  n’a  été 
qu’un  renouvellement  de  la  ptemiète. 

Les  guettes  continuelles  que  Philippe  de  Valois 
eut  à foutenii  conuc  les  Angtois  , l'obligèrent  i 
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augmenter  cetts  împofition.  On  trouve  dans  le  re- 
cueil des  ordonnances  , des  lettres  patentes  de  ce 
prince  du  lo  mars  1341,  dans  leCquclIes  il  expofe, 
que  délirant  employer  , pour  traverfer  les  efforts 
de  Tes  ennemis  , les  voies  les  moins  oncreufes  i 
Tes  fujets , il  a , après  grande  & mûre  délibération, 
ordonne  certains  greniers  ou  gabtlUt  de  fel  être 
faits  dans  le  royaume  , 8c  députe  des  commif- 
faires,  pour  publier,  faire  exécuter  , 8c  mettre  en 
ordre  , lefdits  preniers  8c  gubtlla  ; voulant  qu'ils 
aient  bon  8c  brtef  effet . 8c  foient  gouvernes  le  plus 
iuffement  8c  le  plus  profitablement  que  faire  fe 
pourra.  Ces  lettres  font  adreffées  à Guillaume 
Pinchon  , archidiacre  d'Avranches  i Pierre  de 
Villaines  , archidiacre  en  l'Eglife  de  Paris  ■,  M' 
Philippe  de  Tryc  , trélbrier  de  Bayeux  , maitre 
des  requêtes  de  l'hôtel  du  roi  , 8c  i quelques  au- 
tres perfonnes  qualihces  , qu'elles  ordonnent  8c 
ctabliffent  maitres-fouverains,  conducteurs  8c  exé- 
cuteurs dcfdits  greniers  A’  g^it/Us  , leur  donnant 
à tous , au  nombre  de  trois , ou  de  deux  au  moins, 
plqjn  pouvoir , autorité  8c  mandement  fpécial , de 
mettre , ordonner  Sc  députer  états  , commiffaires, 
grenetiers , gabcllicrs  , clercs  , Pc  autres  officiers 
qu'ils  jugeront  bon  être  > les  changer , taxer  , 8c 
taire  payer  i chacun  d'eux  gages  convenables  i 
voulant  que  de  tout  ce  qui  concerne  lefdits  com- 
miffaires 8c  officiers , quant  au  faitdefdits  greniers 
& gititlUs  , ils  ayent  la  connoiffance , correélion 
& punition,  8c  qu’aucune  autre’jucifdiéUoa  n'en 
puilTe  connoitre. 

Cette  ordonnance  n#dit  point  quelle  étoit  l'im- 
polition  que  l'on  percevoir  alors  fur  le  fel  ; mais 
on  fait’d'ailleurs  qu'elle  fut  portée,  par  ce  prince, 
à quatre  deniers  pour  livre  . 8c  qu'elle  n'étoit  pas 
' perpétuelle , comme  le  déclare  l'ordonnance  du  1 j 
février  1545. 

Cet  impôt  ne  changea  donc  rien  à la  liberté  du 
commerce  du  fel  ; il  ell  même  évidenr  qu'il  ne 
fubfifta  pas  long-tems.  L'opinion  de  fa  durée  cil 
parfaitement  détruite  , par  le  réglement  que  Ht  le 
xoi  Jean , fils  de  Philippe  de  V alois  , le  30  janvier 
1 ) fo , pour  la  police  générale  du  royaume  ; le  fel 
y fut  compris  comme  un  commerce  libre,  8c  fou- 
mii  à la  même  police  8c  aux  mêmes  loix  que  tou- 
tes les  autres  dentées,  par  l’article  CClIl.  du  titre 
40.  fuivant  le  Traiii dt  poUct  de  Lamarre,  tome 
111.  pag.  4iy. 

Le  roi  Jean  ^mt  L foutenir  la  guerre  contre  les 
Anglois  , fitauembler  en  ijjy  les  Etats  de  Lan- 
guedoil  8c  pays  coutumier  ; il  fût  arrêté  , d'après 
une  ordonnance  du  18  décembre  1 3 f y , que , pour 
fournir  aux  frais  de  l'armie,  il  ferdtc  impofé  dans 
tout  le  pap  coutumier , fur  le  fel , une  gjiiJ/t  qui 
feroit  levee  fuivant  cettaiqgs  inlltuâions  drelTees 
à ce  fujc|. 

Au  mois  de  mus  de  l'année  fuivante  , le  roi 
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Jean  tendit  une  ordonnance  , portant  : Qu’à  la 
faint- André  précédente  il  avoir  fait  affembler  le 
trois  Etats  de  la  Languedoil  , du  pays  coutumier, 
8c  deçà  la  rivière  de  Dotdoigne  , pour  avoir  cor- 
feil  fur  le  fait  des  guerres  , 8c  des  mifes  â ce  né- 
ceffaires.  yue  la  plus  grande  panie  des  perfonnes 
des  trois  Etats  avoir  accordé  l'impoficion  de  huit 
deniers  pour  livre  , 8c  la  gaitûc  da  fcl  ,■  Sc  que 
Comme  011  np  favoit  pas  fi  ces  aides  feroient  fufli- 
fances , ni  li  elles  i'eroient  agréables  au  peuple  , les 
Etats  dévoient  fe  ralTembter  à Paris  le  premier 
mars  fuivant;  auquel  jour  ayant  étéaffemblès,  il 
leur  étoit  apparu  , que  ladite  Impofition  8c  gakcllt 
n'étoit  pas  agréable  à tous  , 8c  auffi  qu'elle  n'étoit 
pas  fuffifante  j pourquoi  ils  accordèrent  entr|eux  , ' 

3u'il  feroit  fait  une  aide  , rapportée  dans  c^^kr- 
onnance.  Au  moyen  de  quoi , le  roi  otdon^Rjue 
l'impofition  accordée  au  mois  de  décejnbre  précé- 
dent , feroit  fupprimée  à la  fin  du  mois , Sc  que  la 
gjkcllc , dès  cc  moment , cefferoit  pour  toujours. 
Que  fi  aucun  avoir  été  gabelle  ; c'ell-à-dire , fi  on 
lut  avoir  fait  payer  le  droit  Ac gabelle  pour  plus  dtf 
trois  mois  , on  lui  reiidroit  , ou  déduiroit  fut  le 
nouveau  fubfidc  , cc  qu  il  auroit  payé  de  trop  fur 
le  précédeut  j 8:  que  ce  qui  auroit  été  gabelle  fur 
les  marchands  de  fel  , leur  feroit  promptement 
rendu,  excepte  leur  d^nfe  de  trois  mois.  , 

Malgré  ces  difpofitîons , le  roi  étant  encore  pri- 
fonnier  en  15(8  . les  Etats  aflêmblés  à Compic- 
gne  accordèrent , au  mois  de  mai  de  cette  année  , 
une  fécondé  augmentation  fur  le  prix  du  fel.  11  fut 
ordonné  qu'il  feroit  établi  des  greniers  dans  les 
bonnes  villes  8c  lieux  notables  , oû  tout  le  fel  fe- 
roit acheté  des  marchands  par  le  roi  , à jufte  prix, 
8c  que  les  grenetiers  le  revendtoient  enfuite , pour 
le  compte  du  roi , un  cinquième  de  plus. 

Il  paroit , par  des  lettres- patentes  du  9 août 
MJ9  , données  par  Charles  V.  alors  régent  du 
royaume , que  U gabelle  étoit  déjà  rétablie  dans  U 
ville  8c  vicomté  de  Paris  , attendu  l'extrême  be- 
foin  que  le  roi  avoir  finances  pour  le  fait  de  U 
guerre.  11  ordonne  que  dans  les  villes  d'Orléans  , 
Blois  , 8c  autres  villes  8c  lieux  entre  les  rivière* 
de  Seine  8:  de  Loué,  8c  entre  les  rivières  de  Loire 
8c  du  Chier  , on  lèvera  la  gabelle  du  fel , pendant 
un  an  , en  la  manière  quelle  fe  levoit  alors  en  U 
.ville  Sc  vicomté  de  Paris.  Que  pour  la  garde  8c 
défenfes  defdites  villes  , 8c  de  tout  le  pays  enclavé 
entre  lefditcs  rivières  , le  duc  d'Orléans  , lieute- 
nant du  roi  8c  du  régent  dans  ces  parties^  pren- 
droit  le  quart  de  cette  gabelle  , 8c  que  le  relie  fe- 
roit apporté  ou  envoyé  à Paris  , lous  bonne  8c 
fûre  garde,  8:  fans  délai  ; pardevant  le»  iréfotiers 
du  roi  8c  du  régent.  En  conféquence  il  ordonne 
aux  gens  des  comptes  , d'établir , à cet  effet , des 
commilfaircs  généraux  8c  particuliers , comme  ils 
verront  à faire  , lefquels  feront  crier  8c  pubUer  fo- 
lenuiellcmcnt  ladite  dans  les  lieux  accotii 
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tum^s  , Sc  la  lèveront  ou  feront  lever  pendant  un 
an , du  jour  de  la  publication  de  ces  lettres. 

Au  mois  d'oâobre  de  la  même  année  i j f9 . une 
ordonoance  régla  le  prix  du  fel  , fur  les  rivières 
de  Seine,  de  Marne  & d’Yonne.  Il  y eft  dit,  qu'à 
Honfleiir  la  prife  du  fel  pour  le  marchand , eft  de 
quatorze  écus  ; à Caudebec  , de  fcize  , & ainft 
des  autres  villes  , où  l'on  remarque  que  le  prix  du 
Tel  augmente,  à propoation  de  ce  qu'elles  font  éloi- 
gnées de  la  mer.  A l’aris,  il  étoir  de  quarante  écus  ; 
aChâlons^  de  foixantc  ; à Joigny,  de  foixante- 
quatre  ; c'etoit  le  prix  le  plus  haut:  il  s'agiftbit  du 
muid  de  fel  ; ce  qui  revenoit  à environ  neui  don. 
la  livre  , le  marc  d'argent  valant  alors  douze  à treize 
•ivres.  *Sous  le  règne  fuivant , il  retomba  à cinq  liv. 
neuf  fols. 

La  gahtUe  fut  rétablie  dans  le  pays  de  la  Lan- 
tiedoil , par  une  ordonnance  du  5 décembre  i j6o, 
onnée  par  le  roi  Jean  , immédiatement  après  fon 
retour  d’Angleterre,  en  coitfèqucnce  de  la  paix 
conclue  à Breiigny. 

Le  droit  établi,  par  cette  ordonnance,  fur  Ie(W  , 
dans  la  Languedoil , étoit  le  cinquième  de  fon  prix. 

L'inftruélion  faite  à ce  fujet  par  le  grand-con- 
feil  du  roi  étant  à Paris  , porte  que  l'on  établira 
des  greniers  à fel  dans  les  grandes  villes  & lie.ix 
notables  i que  tout  le  fel  qu'on  trouveroit  dans 
ces  lieux  ès  mains  des  marchands  . & que  l'on 
y envetroit  rforénavant , feroit  pris  en  fa  main  du 
roi , & pour  lui , à jufte  prix  ; que  le  grenetier  le 
revendroit  un  cinquième  de  plus.  Une  autre  inf- 
truftion  particulière  donnée  fur  l'aide  du  fel,  porte 
que , dans  les  lieux  où  il  n'y  avoir  pas  de  grenier  à 
fel,  le  roi  prendroit  le  cinquième  du  prix  de  la  vente, 
& que  cette  aide  feroit  donnéeà  ferme  par  les  élus. 

Il  paroît  que  , dès  1 1 {9 , les  prélats , les  nobles 
Sf  les  communes  de  la  Languedoil , avoient  accor- 
dé au  comte  de  Poitiers  , fils  du  roi  Jean  , 8c  fon 
lieutenant  dans  cette  partie  . que  l’on  y levetoit 
jufqu’à  Noël  I5<i  , certaines  impofitions  8i  ga- 
iel.et , dans  les  formes  8c  manières  contenues  aud. 
oéiroi,  Sc  ordonnées  par  le  comte  de  Poitiers. 

Il  exifte  des  lettres  données  par  ce  prince  , au 
mois  d’août  i j6o,  dans’lefquelles  il  rappelle  que, 
par  une  ordonnance  pat  lui  faite  , iu  confente- 
ment  des  prélats , barons  , ùnivetfités  8c  confuls 
de  toute  la  Languedoc , dans  une  alTcmblée  géné- 
* raie,  il  acté  ordonné  que  nulle  perfonne  ne  pourra 
ttanfpotter  du  fel  hors  de  la  Languedoc  , s'il  n'a 
été  gabelle  dans  le  lieu  ou  faline  d'où  il  a été  tire, 
ou  dans  un  autre  lieu  deftiné  .à  cet  effet  par  les  ga- 
bellareurs. 

Les  Etats  de  la  fénechauffée  de  Beaucaire  Sc  de 
Nifrrves  , avoient  accordé  au  roi  un  droit  de  ga- 
ieiU  pour  un  certain  tems,  qui  devoit  finir  au  mois 
d’aviil  i}6}-  Le  roi  Jean,  pai  une  ordonnance 
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faite  dans  l'affemblée  de  ces  mêmes  Etats  , le  lO 
de  ce  mois , ordonna  que  cette  gaic/U  feroit  con- 
tinuée pendant  un  certain  tems  ; que  la  moitié  du 
produit  feroit  employée  aux  depenfes  de  la  guerre, 
8c  l'autre  moitié  , à payer  les  dettes  affignees  fur 
cette  gaitl/ti  à la  charge  qift  li  emegait/ït  ne  fuf- 
fifoit  pas  pour  fournir  aux  depenfes  nécelTaices,  on 
éublitoit  d'autres  impofitions. 

Suivant  cette  même  ordonnance  , la  gatclle  ia 
fit  devoit  fe  lever  fur  toutes  les  falines , même  fut 
celles  qui  appattenoient  au  roi.  Le  droit  de  gabtlU 
étoit  alors  d’un  tiers  de  florin  , outre  le  vrai  prix 
du  fel.  Toutes  les  autres  impofitions  devoiefit 
cefTcr  , tant  que  cette  nouvelle  gattUt  auroit  lieu. 
Le  fel  ne  devoit  payer  la  gaiellt  qu'une  feule  fois  , 
^près  quoi  l'on  étoit  libre  de  le*  vendre  fans  en  rien 
payer.  11  étoit  défendu  à toutes  perfonnes  , telles 
qu’elles  fuffent  , de  fe  fervir  de  fel  oui  n'eût  pas 
payé  la  gaielte  , fous  peine  d'amende  arbitraire. 
Üii  donnoit  à ceux  qui  payoient  la  gabtUt , une 
quittance  contenant  le  poitü  8c  la  quantité  du  fel  , 
le  lieu  , l’année  8c  le  jour  du  paiement  ; 8c  lorf- 
qu'ils  vouloient  tranfponer  ce  fel  d’un  lieu  à un 
autre  , ils  donnoient  cet  acquit  au  receveur  des 
impofitions  i autrement  leur  fel  étoit  confifqué. 

Le  droit  de  gabetlt  fe  payoit  au  bureau  le  plus 
prochain  de  la  laline  où  on  achetoir  le  fel  , Sc  ce  , 
fous  peine  de  confifcaiion  du  fel  g Si  des  animaux 
S:  Vaiffeaux  qui  fervoient  à les  tranfportet. 

Comme  il  y a ordinairement  auprès  des  falines, 
des  endroits  où  l'on  pêche  8c  où  l'on  fale  le  poif- 
lon  , l'ordopnance  dit  qu’on  eftimera  la  quantité 
de  fel  que  l’on  peut  employer  à falet  les  poiffons, 
8c  qu'on  en  paiera  la  gabelle.  Qu'on  eftimera  pa- 
reillement la  quantité  de  fel  que  peuvent  ufer  ceux 
qui  demeurent  auprès  des  falines  , 8c  qu’on  leur 
fera  payer  la  gjbelle  de  cette  quantité  chaque  an- 
née, en  quatre  paiement  égaux.  Elle  porte  encore, 
qu'il  y aura  des  gardes  qui  feront  des  perquifi- 
tions , pour  déeouvrir  les  fraudes  j qu’ils  auront  la 
moitié  du  fe]  qui  fera  confifqué  , 8c  que  l'autre 
moitié  accroîtra  au  produit  de  la  gabelle  ; que  les 
autres  perfonnes  qui  découvriront  les  fraudes , 
n'auront  que  le  tiers  des  contifeations. 

Les  animaux  employés  à porter  le  fel  dans  la 
fénéchauffee  de  Beaueaire  8c  de  Nifmes  , font 
déclarés  non  faifilfables  , meme  pour  les  deniers 
du  roi. 

Enfin,  il  eft  dit  que  la.fair//e  fera  affermée  en 
tout  ou  en  partie  , par  evècliés  & vicairies , en 
ptéfcrice  du  juge  du  lieu  & des  confuls  , de  trois 
mois  en  trois  mois  , Sc  que  les  fermiers  paieront 
le  prix  de  leur  ferme  à la  fin  de  chaque  mois. 

Charles  V.  fit  , le  7 décembre  i ^66  * une  or- 
donnance au  fujet  de  la  gabelle  . dont  la  levée 
avoir  été  ordonnée  partout  le  royaume  pour  la 
délivrance  du  roi  Jean.  Il  y eft  liit,  qu’on  eublira 
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<le5  greniers  i fcl  dans  les  lieux  convenables  , Tiir 
les  rivières . Sc  dans  quelques  villes  éloignées  des 
rivières  i que  dans  chaque  grenier  il  y aura  un  grc- 
netiet  , 8e  un  greffier  qui  fera  auffi  contrôleur;* 
u'ils  auront  chacun  un  regiilre  , fur  lequel  ils 
criront  , dans  les  villes  où  il  y aura  des  greniers 
établis  , tout  le  Tel  qui  fe  trouvera  chez  les  mar- 
chands , les  revendeurs , Se  les^iarticuliers  ; qu'ils 
le  feront  mettre  dans  le  grenier  , en  laiflant  feule- 
ment aux  particuliers  leur  provilàon  pour  quatre 
ans. 

Le  grenetter  8c  le  contrôleur  dévoient  écrire  fur 
leurs  regiftres,  la  quantité  de  fel  qui  étoitdans  le 

Î;renicr , le  nom  de  celui  à qui  il  appattenoit^  Se 
C jour  qu'on  l'y  qvftit  porté.  ^ 

I.e  grenier  dévoie  fermer  à trois  clefs  , dont  une 
entre  les  mains  tht  grenetier  , une  fécondé  dans 
celles  du  contrôleur  ; la  troilièiiie  étoit  pour  le 
propriétaire  du  fel. 

On  vendoit  le  fel  â tour  de  rôle  , fuivant  ie 
jour  qu'il  avoit  été  apporté  au  gtertier  ; dans  la 
fuite  il  fut  ordonné  , que  de  dtx  muids  en  dix 
rouiits  on  prtblicroit  le  fel  au  rabais  , & que  le 
marchand  qui  donneroit  fon  fcl  à meilleur  mar- 
ché , feroit  préféré  aux  autres  pour  la  vente  de 
dix  muids , 8c  ainlt  fucceffivement.  I.'ordonn.ince 
porte , que  l'on  fixeroit  le  prix  du  fel  pour  le  mar- 
chand J 8c  qu'outre  ce  prix  , il  y auroic  vingt-qua- 
tre Itvrcs  pour  le  roi , par  chaque  nitiid  mefure  de 
Paris.  Que  l'on  vendra  le  fel  dans  les  greniers , d 
grolfcs  mcfurcs  , à feptiers  , minots  Je  denii-itji- 
nots  i que  les  tegratiers  le  revendront  en  détail , 
8c  ne  pouctonc  en  avoir  que  Cx  feptiers  en  ma- 
gaiîn. 

Enfin  , il  eft  défendu  aux  gtenetiers  S greffiers 
de  faire  commerce  de  fcl  ■ d'cire  en  fociéié  avec 
ceux  qui  1e  font  j Sc  de  teeevoit  d'eux  aucuns 
préfens. 

Les  Etats  tenus  d Compiegne  en  a ou  l jfiy, 
ayant  fait  des  plaintes  à Charles  V.  au  fujet  de  la 
j^ibetU , il  tendit  le  19  juillet  1 567  une  déclaration, 
dans  laquelle  il  dit  , qu'ayant  toujours  à coeur  de 
foubget  fes  fujets  , il  avoit  retrarrehé  la  moitié  du 
droit  qu  il  .avoir  accoutumé  de  prendre  fut  le  fel , 
ajo'maHt  que  le  prix  du  marchand  fût  diminué  à 
proportion. 

La  gabelle  étoit  établie  dans  le  Languedoc  dès 
1 167  i mais  comme  elle  n'avoit  pas  lieu  dans  le 
Dauphiné  , les  écraiigets  qui  avoient  coutume  d'a- 
cheter du  fel  en  France,  le  prenoient  dans  les  pays 
étrangers , Sc  le  voituroient  dans  fe  leur  . en  pif- 
l'ant  pat  ^e  Dauphiné. 

Charles  V.  pour  réptimet  cette  fraude , donna , 
le  ly  mai  1567,  des  lettres  portant  que,  tant  que 
dtireroit  larlitc  gabelle  , le  fel  qui  fottiroit  du  Dau- 
phiné y paieruic  des  droits,  4 moins  qu'ils  o'euf- 
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fent  déjà  été  payés  dans  les  falines  du  royaume  , 
lorfqu'il  y autoit  été  acheté  ; déclarant  que  fon  in- 
tention n'étoit  pas  que  la  gabelle  fût  levée  fur  le 
fcl  dltlribué  dans  le  Dauphiné;  mais  que  le  druig 
qui  fe  percevoit  fur  le  fcl  fottant  de  cette  provin- 
ce , fût  employé  , moitié  fuirant  la  première  delH- 
nation  de  la  gabelle , & l'autre  moitié  , appliquée  i 
la  recette  du  Dauphiné. 

On  trouve  dans  des  pt^ilè•ges  accordés  par 
Charles  V.  à la  ville  de  Rnodez  , au  mois  de  fé- 
vrier I jûÿ , ou’i!  accorda  entr'autres  chofes  à cette 
ville,  une  , Uabellam  indieio  laco.  Les  let- 
tres n'expliquent  pas  en  quoi  conlîlloic  ce  privilè- 
ge , peut-être  n'cioit-ce  amie  chofe  que’le  droit 
d'avoir  uii  grenier  à fel.  * * 

Quoique  l’impofition  fur  le  fcl  n'eut  été  mife 
que  pour  un  rems  , elle  fut  continuée  dans  tous  les 
pays , tant  de  la  Languedoil  que  du  Languedoc, 
hn  effet,  elle  fe  payoït  encore  en  lyyi  , fuivant 
des  lcttres.de  Charles  V.  du  10  juin  , adrelTées  à 
un  confcillcr  du  roi , fut  le  fait  de  la  guette,  yayeg 
les  ordonnances  du  Louvre,  tome  V . pag.404. 

Ces  lettres  font  mention , que  l'aide  qui  avoh 
cours  fut  le  fel  dans  les  diocéfes  de  Lyon  , Mâ- 
con 8c  Chàlo.ns  , apportoit  peu  de  profit  au  toi , 
parce  que  les  habitaiis  de  ces  diucèfcs  achetoient 
en  fraude , du  fcl  fur  les  terres  de  l'Lmpire  , donc 
ils  n'étoienc  féparés  que  par  le  Hhôtie  8e  la 
Saône  ; Sî  comme  ils  amenoient  ce  "fel  dès  Avi- 
gno.i  I par  terre  , par  le  Dauphiné  , jufqu'à  la 
rivière  cf'lfère  , Se  de  là  le  tranfpottoicnt  en  l'Em-i 
pire , le  roi  ordonna  que  dorénavant  on  leveroic 
des  droits  fur  le  fel  qui  pailcrqit  fut  la  rivière 
d'ifètc. 

Ce  même  prince  fit  encore.  le  zi  novembre 
‘179.  un  réglement  pour  la  police  île  la  vente  dit 
fcl  , 8c  pour  la  perception  du  droit  de  gabelle  ; ih 
abolit  i’ufage  qui  s'éroit  établi , d'obliger  les  hahi' 
tans  de  chaque  paroùTc  de  prendre  du  fcl  en  cer- 
taine quantité. 

C'cll  donc  au  règne  de  Charles  V.  qu'il  faut  fi- 
xer l'établiffement  de  la  gabelle.  La  fatale  journée 
de  Poitiers  , où  le  roi  Jean  fut  fait  prifonniet  par 
les  Anglois  , donna  lieu  au  Dauphin,  régent  dti 
royaume  , d.'avoir  recours  à pluücurs  moyens  ex- 
traordinaires , pour  payer  la  rançon  de  fon  père  ; 

Sc  l'établiffement  d'un  impôt  fur  le  fel , Sc  fut  tou- 
tes les  aunes  denrées  vendues  d.ms  le  royaume  , ^ 
avec  le  confcntcmciit  des  Ltats , fut  l'un  des  prin- 
cipaux. aiiifi  qu'on  l'a  rappurcé  dans  le  Difeours 
préliminaire  du  tome  I-  p.tg.  a8.  8c  au  mot  Aide, 
pag.  X4.  Ce  prince  , parvenu  à la  couronne  , coit- 
iitma  ce  qu'il  avoit  établi  comme  régent. 

Le  peuple  , 8c  fut-tout  celui  de  Paris , n'avoit 
pas  vu  fans  mécontentement  la  propagation,  l'aug- 
mentation meme  des  impôts.  Charles  V.  au'  lit 
de  U mon . fe  tepemit  d'avoir  furchargé  fcs  fujets 

pour 
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<Tor;  maïs  c«te  augmentatinn  fut  abolie  par  Ica 
lettres  du  aj  mars  1 jïü  , & le  droit  de  gabelle  fuc 
réduit  à vingt  francs  par  muid- 


pbur  amalTcr  des  tréfors , dont  il  prévit  la  diffip*- 
tion  pendant  la  minorité  de  fon  fils  ; il  lui  recom- 
manda , & à Tes  frères  , de  pourvoir  à l'abolition 
des  impôts  , & le  is  feptambre  I jSo , jour  de  fa 
mort , il  abolit  Ini-^cme  les  fouages  ou  tailles  , 
en  remettant  ce  qui  ctoit  dü. 

AufTi-tôt  après  fon  décès  , le  duc  d'Anjou  fe 
fait  donner  la  régence  , & s'empare  de  fes  tréfors  ; 
les  querelles  qui  s'élèvent  entre  lui  & fes  frères  , 
fonr  appaifées  aux  dépens  des  fonds  publics  . & 
les  impurs  continuent  de  fe  percevoir  avec  tant  de 
ligueur,  oue  l^peuple  fe  fnuleve,  & fe  porte  aux 
plus  granos  excès  : l'abolition  des  aides  ell  le  feul 
frein  qu'on  puilTe  oppofei  à fa  fureur. 

L’ordonnance  du  16  novembre  ij8o,  révoque 
toutes  les  impofitions  établies  dans  le  royaume  de- 
puis Philippe  le  bel , & porte  , »>  voulons  fr  ordon- 
nons tjue  lejdit^  aides  6*  Jubjides  ^ & de  chacun  d'i- 
ceux  no/ditj  fubjei^  Juient  demeurent  franc\  , 
quietes  , èr  exemps  dorejaavant  à toujuursmais  , 
comme  ils  étoienc  paravant  le  tenu  de  notredit  pri- 
déceffeur  Philippe  le  tel. 

Une  autre  ordonnance  du  mois  demarsijSo, 
renouvelle  cette  révocation  des  impôts  pour  les 
provinces  de  la  Languedoil  , dont  il  paroît  que 
fes  Etats  s'éfaient  affemblés  i Paris  au  mois  de  jan- 
vier précédent.  Charles  VI  y déclare  qu'il  veut  que 
les  aides , fubfdes  , impof  tiens  fubventions  quel- 

conque qui  ont  eu  cours  depuis  le  temps  du  roi  Phi- 
lippe le  bel ,foient  ôtées , cafics  (/  abolies.  Il  les  met 
au  néant  du  tout , Se  entend  que  par  le  cours  d'i- 
celles impofitions , fes  prédécejfeurs  fit  fucceffeurs  nen 
puisent  avoir  acquis  aucun  droit . ne  aucun  préjudice 
être  engendré^  auxdites  gens  Ù peuple  i\t^ot\it\a  ils 
/oient  refit  lies  fit  rétablis  dans  les  im^u^és  Sic.  dont 
ils  jouiÿbient  ée  ufoient  au  tems  dt^oi  Philippe  le  bel. 

Charles  VI  prelTé  par  les  befoins  de  la  guerre  , 
demande  des  fecours  ; on  les  lui  refufe , & le  peu- 
ple de  Paris  fe  foiilève.  Rieniôt  le  roi  entre  dans 
cette  ville  avec  fes  troupes  ; il  punit  & défarme  les 
habitans,  les  prive  d'une  partie  de  leurs  privilèges, 
& après  avoir  alTuré  fon  autorité  par  des  exemples 
de  rigueur,  il  ne  pardonne,  qu'en  rétablilTant  de  fa 
pleine  puilTance  les  aides  Se  \ci  gabelles  qui  depuis 
cette  époque  ont  toujours  fubfillé  , fuivant  le  mé- 
moire pour  la  cour  des  aides,  fur  fes  conflits  avec 
la  chambre  des  comptes,  p.  89. 

Ce  fuc  par  une  ordonnance  du  ai  janvier  itSi 
que  ces  impôts  furent  rétablis  ) Se  l'on  voit  par 
une  inftruélion  du  premier  décembre  i jSj  que  la 
gabelle  étoit  alors  de  vingt  francs  pour  chaque 
muid  de  fel. 

Au  mois  de  janvier  1587  , Charles  VI,  pour 
continuer  la  guerre  , ordonna  qu'outre  les  vingt 
francs  qu’on  percevoir  fur  chaque  muid  de  fel , 
on  prendroic  encore  pour  fon  compte,  vingt  francs 
Finances,  Tome  U, 


Dans  le  Poitou  & la  Saimonge , au  lieu  du  droit 
de  vingt  francs  par  muid  de  fel,  on  mit  une  aide  qui 
confifioit  à Elire  payer  au  vendeur  du  fel,  la  moitié 
du  prix  pour  la  première  vente , Se  lorfque  le  fel 
étoit  enfuite  revendu  ou  échangé  , le  vendeur 
payoit  cinq  fols  par  livre. 

Une  autre  inftrufition  donnée  par  le  même  prince 
fur  le  fait  des  aides  le  6 juillet  i ,8S  , ordonne  que 
tout  efpèce  de  gens  conduifant  du  fel  non  gabelle, 
avec  portd'atmes,  ou  autrement,  foient,  par  les 
Çrenetiers  Se  contrôleurs,  & par  toutes  juftices  oïl 
ris  viendront  fie  palTeront , pris  fit  punis  de  corps 
fit  de  biens , félon  que  le  cas  le  requerra  : que  11 
les  grenetiers,  contrôleurs,  ou  autre  gens  dejullice, 
demandent  aide  pour  le  toi , que  chacun  foit  te- 
nu de  leur  aider  fur  peine  d'amende  arbitraire  ; St 
fi  ceux  qui  conduifent  le  fel  non  gabellé  fe  mettent 
en  défenfe , il  cil  ordonné  que  l'on  fafle  que  la 
force  en  demeure  au  gens  du  toi  ; & que  fi  mort 
ou  mutilation  y advient  contre  aucun  des  conduc- 
teurs du  fel  ou  leurs  aides  St  receveurs,  ceux  qui 
l'auront  fait  pour  conferver  fon  droit  fit  aider  fes 
gens,  foient  quittes, impofant  filenccà  tous  fes  jufr 
ticiers  fit  procureurs , de  meme  qu’aux  amis  dej 
fraudeurs  qui  auront  été  occis  ou  mutilés. 

Ce  même  prince  , par  des  lettres  du  18  mars 
ijqy  , diminua  d'un  tiers  le  droit  de  gabelle  dans 
tout  le  royaume. 

Les  généraux  des  aides  ordonnes  pour  le  fait 
de  la  guerre  , au  pays  du  Languedoc  fit  duché  de 
Guicnne  firent , en  i jqS  , au  nom  du  roi , avec  la 
comtefle  de  Provence , une  fociété  pour  deux  ans, 
par  rapport  à la  gabelle  du  (cl  qui  remontoit  le 
Khône  , pour  être  porté  dans  les  terres  de  l'Em- 
pire. I 

Outre  le  droit  qui  fe  percevoir  fur  Je  fel  pour 
le  roi , il  accordoit  quelquefois  un  ofilroi  fur  le  fel 
aux  habitans  de  certaines  villes,  comme  il  rit  en 
faveur  de  ceux  d'Auxerre ,'  pour  deux  années  , par 
des  lettres  du  3 mars  I gea , portant  çue  le  produit 
de  cet  ofilroi  feroit  employé  aux  réparations  du 
pont  de  cette  ville. 

On  trouve  dans  les  règlement  faits  par  Charles 
V fie  Charles  VI  les  7 décembre  1 366  , 10  no- 
vembre 1577,  Il  janvier  i}8i,  premier  décembre 
1383,  Il  mars  1388.  fie  juillet  l^ii.  la  fonnc 
dans  laquelle  les  gabelles  étoient  alors  adminillrées, 
fie  il  paroit  que  fr>us  Louis  XII  la  police  preferite 
par  ces  réglemens , s'obfervoit  encore. 

Différentes  villes  avoient  obtenu  , 1 titre  d’oc- 
troi , le  privilège  de  fournir  les’  greniers  pui  y 
étoient  établis  t la  même  conceflion  avoit  été  faite 
à pluüeurs  patticulias  : ces  villes  avoient  la  plu- 
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part  dirpofé  par  vente  de  ce  privilège . & il  en  rè- 
liiltoit  de  grands  inconvvniens  ‘>  les  greniers  n'é- 
toiem  plus  fufiîramment  approvifionnés  ; le  Tel 
n'y  féjournoii  pas  le  tenis  convenable , 8e  n'avoir 

Î)as  le  rems  d'acquérir  le  dégrc  de  ficcité  nécef- 
aire.  Ces  inconvéniens  n'avoient  pas  lieu  . lotf- 
que  les  greniers  étoient  fournis  par  les  marchands 
qui  y depofoient  leur  Tels,  parce  que  ce  fel  étant 
rendu  1 Ton  tour  de  dépôt  8c  an  rabais , il  s'écou- 
loit  plulieurs  années  avant  qu’il  fût  mis  en  ven'c. 
Ces  conlidérations  engagèrent  Louis  XII  à calTcr 
8c  révoquer , par  une  ordonnance  du  Z)  mai  lyoo, 
toutes  les  conceQions  de  ce  genre  qui  avoient  été 
faites, 8e  à ordonner  que  les  généraux  des  finances, 
chacun  dans  fa  généralité  , taxeroie  pour  chaoue 
grenier , le  prix  du  fel , eu  ézatd  à la  fituation  des 
greniers, 8e  que  les  prix  ainli  fixés  ne  pourroient  éirc 
crus  ni  hauftés  , mais  feulement  diminués  par  les 
rabais  , conformément  aux  ordonnances  précé- 
dentes. 

Par  une  autre  ordonnance  du  1 1 novembre  i jeS 
il  enjoignit  aux  grenetiers  , contrôleuts  5:  mefu- 
reurs  de  téfider,  d’alfifter  à la  defeente  8c  vente  du 
du  fel  . de  veiller  à ce  qu’il  fût  emplacé  dans  des 
falles  ou  celliers  à rez-de-chaufféc,  ou  deux  pieds 
plus  bas  au  plus,  de  la  rue  ; de  ne  point  foulfrir  que 
les  marchands  defeendiffent  dans  les  greniers  fel  fur 
fel , afin  que  le  dernier  arrivé  ne  fût  pas  le  premier 
vendu } de  procéder  à la  vente  du  fel  en  gardant  l'or- 
dre 8c  tour  de  papier  fans  l'interromprc.fice  n’cft  en 
cas  de  rabais  , qui  même  ne  feroit  admis  qu'aurant 

Sue  le  fel  pour  lequel  il  feroit  offert , auroit  été  mis 
ans  le  grenier  en  même  teins  que  celui  qui  fetoit 
en  tour. 

Il  eft  défendu  aux  grenetiers  de  prendre  plus  de 
douze  deniers  pour  la  commifTion  qu’ils  donne- 
ront pour  la  délivrance  du  fel  par  impôt , 8c  aux 
habitant  des  lieux  oû  la  diflributiondufel  fc  fait  par 
impôt , dans  le  cas  oû  ils  en  auroient  befoin  d’une 
plus  grande  quantité, de  s’en  approvifionncr  dans 
aucun  autre  endroit  que  dans  le  grenier  oû  le  fel 
par  impôt  éft  délivré,  à peine  de  confifeation  8e 
de  grandes  amendes  arbitraires. 

Cette  ordonnance  renferme  encore  plulieurs 
autres  difpolitions  , fait  pour  obvier  aux  abus 
qui  fe  commettoient  de  I a part  des  grenetiers  8c 
contrôleurs  , fous  prétexte  de  déchet  dans  les  gre- 
niers, foit  pour  prévenir  les  manœuvres  auxquelles 
le  livroient  les  mefureurs  en  mefurant  les  fcls  , 
à la  defeente  dans  les  greniers  , ou  à la  diflribu- 
tion.  • 

François  I.  par  fon  ordonnance  du  mois  de  juin 
1JI7,  ajouta  plulieurs  difpofitions  à celles  que 
l’on  vient  de  rapporter. 

Il  eft  enjoint  aux  grenetiers  8c  contrôleurs  de 
tenir  regiftre  dc*ceux  qui  viendront  prendre  le  fel 
dans  les  greniers  , fépatément  pat  patoilTe. 

Dans  les  greniers  oû  le  fel  fe  leve  par  impôt , tes 
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grenetiers  doivent  envoyer  au  commencement  de 
chaque  année,  dans  les  paroiffes  de  leur  arrondilTe- 
ment,leur  commiflion  portant  mandement  d’impo- 
fer  le  montant  de  ce  que  la  paroiffe  doit  prendre 
de  fel  i cette  commillion  doit  eue  fignée  par  le  gren- 
nctier  8c  le  contrôleur  auxquels  il  ell  attribuc,pour 
chaque  commilfion , douze  deniers  de  taxation  û 
partager  entre  eux  pat  égale  portion. 

11  leur  eft  défendu  de  commettre  les  colleéleurs 
pour  la  levée  de  l’impôt  du  fel  ; ils  doivent  être  élus 
par  les  habitans  des  paroiffes , Sc  ces  colleâeurs 
doivent  avoir  les  mêmes  falaiies  que  ceux  fixés  aux 
collcéleurs  des  cailles. 

Les  colleâeurs  font  tenus  crois  femaines  après 
la  confeétion  du  rôle , d’en  remettre  un  double  en 
bonne  forme  8c  figné  d’eux,aux  gteneticts  8c  con- 
trôleuts : ce  rôle  doit  contenir  les  noms  8c  fur- 
noms  de  tous  les  habitans  de  la  pacoiffe  , leur  im- 
pôt 8c  le  nombre  de  leurs  gens  8c  famille. 

Les  grenetiers  8c  conuôleurs,lot$  de  leurs  vilites 
dans  les  paroiffes , doivent  porter  l’expédition  qui 
leur  a été  remife  ; ils  font  aucorifés  à fe  faire  re- 
prrfentcr  les  tôles  des  tailles  , 8c  s’ils  reconnoif- 
fenc  8c  découvrent  que  quelque  habitant,  de 
quelque  état  , qualité  ou  condition  qu’il  foit , 
n’a  pas  levé  le  fel  au  grenier  de  fon  raftbrt , ou  n’en 
a pas  levé  en  quantité  fuffifante  pour  fa  confoin- 
mation  , eu  égard  à fes  facultés  , famille  , gens  , 
ferviceurs  8c  ménage  , ils  doivent  le  condamner  û 
la  reftitution  des  droits  de  gahclU  &c  à celle  amende 
8c  autre  peine  qu’ils  aviferom  bon  être. 

L’ordonnance  du  ij  août  i enjoint  à tous 
les  colleâeurs  des  tailles,  des  pays  oû  le  droit 
de  cours , d’envoyer  quinze  jours  après 

l’expiratioff  l’année  , aux  grenetier  8c  contrô- 
leur des  grenietfllont  ils  font  refTortiffans  , un  dou- 
ble figné-  d'eux  , de  l’afliette  de  la  taille  de  l’année 
précédante , 8c  le  nom  des  gentilshommes  ?c  gens 
d’églife  des  patoilTes  dont  ils  font  colleâeurs  : 
les  maires , confuls  Sc  échevins  des  villes  franches, 
doivent  pareillement  envoyer  des  copies  des  aftiec- 
tes  qui  ont  pu  être  faites  dans  Icfdices  villes- 

La  même  ordonnance  enjoint  aux  officiers  des 
meriiragcs  d’ingrande , Kouen  8c  autres  lieux  des 
dépôts  , de  tenir  chacun  deux  regiftres  , donc  les 
feuillets  doivent  être  cotés  8c  paraphés  , par  un 
féerctaire  du  toi , 8c  traverfés  pat  un  cordon  fcellé 
du  grand  fceau-  L’un  de  fes  régiflres  doit  contenir 
le  rnefurage  8c  les  teferiptions  délivres  en  con- 
formité i l’autre  les  certificats  des  defeentes  8c  ré- 
ceptions du  fel  aux  gteniers  mentionnés  dans  la 
tefeription. 

Les  marchands  font  tenus , à peine  d’y  être 
contrains , ainfi  que  leurs  cautions , de  rapporter 
aux  gardes  8c  contrôleurs  des  mefurages  , dans  le 
rems  fixé  par  leur  fourniflion , les  certificats  de 
defeenu  8c  de  léceptiou  au  gtenier.  du  fel  con> 
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tenu  dans  les  rercripeions,  &faute  par  en  (fisaToir 
fatisfait  dans  le  tems  prefcrit , ils  peuvent  être 
contraints  au  payement  du  droit  de  gaMU. 

Les  dêtai's  dans'Ierquels  on  vient  d'entrer,  font 
connoître  que  jufqu'à  cette  époque  le  Tel  avuic  été 
marchand  j il  croit  vendu  dans  les  greniers  du  roi, 
pour  le  compte  des  particuliers  oui  écoienr  tenus 
de  Ty  faire  conduire  : les  droits  ou  roi  cioient  rc- 

Î:us , lors  de  chaque  vente , par  les  ofiiciers  , 8c 
e prix  du  fcl  fe  payoit  aux  marchands. 

L'année  i vit  naître  un  autre  ordre  de  chofcs. 
Le  motif  de  ce  changement , expofc  dans  le  préam- 
bule de  l'ordonnance  du  i juinijar,  futfimpuif- 
fance  des  réglemens  antérieurs,  malgré  la  rigueur 
de  leurs  difpofitions , des  amendes  & punitions 
quelles  prononçoicnt , pour  arrêter  les  fraudes  & 
malvctfations  commifes  au  détriment  de  la  gticUe 
& à la  grande  charge  Sc  foule  du  peuple- 

François  I.  expofedans  cette  ordonnance,  que 
dans  la  vue  de  pourvoir  à ces  défordres . il  avoit 
fait  mettre  en  fa  main  , par  fes  commilTaires  qu'il 
avoit  dréutés  à cet  effet,  tout  le  fcl  exillant  dans  les 
falines  des  généralités  de  i anguedouy,  Guicnne  8c 
Bretagne  i que  ces  commiffaires  avoient  ftit  leur 
rapport  de  la  quantité  de  fel  trouvée  dans  ces  fa- 
lines , & des  moyens  qu'ils  avoient  jugé  les  plus 
propret  à remplir  fes  intentions  : que  ces  commif- 
faires  avoient  enfuite  été  renvoyés  par  lui  , pour 
faire  leur  rapport  de  toute  la  procédure  qu'ils 
avoient  faite  fur  les  lieux , à plufieurs  des  préfi- 
dens  des  comptes,  des  aides  ,tréforiers  de  France, 
généraux  des  finances,  maîtres  8c  confeillers  def- 
dits  comptes  , aides  , 8c  autres  bons  8c  notables 
perfonnages,  officie^  du  roi , pour  , fur  le  tout , 
donner  leur  avis,  ce  qu'ils  auroient  fait;  8c  le  roi 
defire  en  conféquence.  relever  fes  fujets  des  mo- 
leftations  , travaux  8c  charges  qu'ils  ont  accou- 
tumé porter,’ pat  lefdites  recherches  8c  informa- 
tions , 8c  efpérant  que  la  confervation  de  fes  droits 
de  gahtllt  en  fera  augmenter  le  produit , de  forte 
qu'il  pourra  diminuer  les  deniers  des  tailles  au 
foulagement  du  peuple;  il  ordonne  qu'à  l'avenir 
ceux  qui  achèteront  8c  enlèveront  du  fel  des  ma- 
rais falans  , feront  tenus  de  payer  les  droits  de  ga- 
ie//», lors  de  l'enlèvement  , aux  receveurs  établis 
fur  les  lieux  d'où  les  fels  feront  tirés. 

Les  droits  du  toi,  fut  les  fels  deftinés  à l'appro- 
vifionnement  des  pays  fujets  à la  gdktlle  , font  fi 
xês  , par  cette  ordonnance,  à quarante  cinq  livres 
tournois  par  muid  , mefure  de  Paris  , y compris 
la  crue  de  quinze  livres  par  muid  qui  avoit  été  éta- 
blie en  1 J }7  , pour  le  payement  des  gens  des  comx 
pagnies  fouveraines.  Le  marchand  ayant  acquitté 
ce  droit , 8c  muni  d'un  brevet  ligné  des  officiers 
établis  fur  les  mirais,  contenant  Te  nom  du  mar- 
chand , le  lieu  où  le  fel  avoit  été  pris  , la  quan- 
tité , le  prix  de  l’achat  8;  le  payement  du  droit  de 
gahtiU , avoit  la  bbetté  de  porter,  vendre  8c  dif- 
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tribuer  fon  fel  par-tout  où  bon  lui  fembloit , ce 

ui  entrainoit  la  fupprelfion  des  greniers  8c  des 

îfférens  ofiiciers  qui  y avoient  été  ptépofés  ; mais 
cette  nivelle  forme  de  régie  8c  de  perception  exi- 
geoit  une  multiplicité  de  nouveaux  ofiiciers,  fous 
le  titre  de  confervateurs  , procureurs  du  roi , gteP 
fiers,  receveurs  , contrôleurs  , gai  des,  mefureurs  , 
commis  pour  veiller  à ce  qu'il  ne  fût  détourné  au- 
cun fel  des  marais  falans  , fans  avoir  acquité  les 
droits  dont  il  s'agit.  • 

Il  y avoir  auffi  quelque  province  où  les  droits  du 
du  roi  etoient  réglés  dificicnnnent , 8c  oui  don- 
nèrent lieu  à des  difpofitions  particulières  dans  l'or- 
donnance du  premier  juin  1541. 

Par  cette  ordonnance  , le  droit  de  gahellt  de 
tout  le  fel  vendu  , troqué  ou  échangé  dans  les  fa- 
lines, marais  3c  autres  lieux  des  pays  de  Guicnne  , 
Bretagne , Poitou  , baintonge  , ville  8c  gouverne- 
ment de  la  Hochelie  , porté  à la  pêche  pour  la 
falaifon  en  mer  du  poiflbn  . cil  fixé  au  même  prix 
que  te  fel  aura  été  payé,  par  l'étranger  qui  en  aura 
fait  l'achat  , 8r  le  quart  de  ce  prix  doit  être  payé 
comptant  par  forme  Je  provifion  , tant  par  le  pê- 
cheur que  par  l’étranger  , fuivant  la  fixation  qui 
fera  faite  , chaque  mois  , du  prix  du  fel  , par  le 
confervatcur  dudit  quart  , fur  les  lieux  , avec  le 
procureur  du  roi  , 8c  les  gardes  8c  contrôleurs  , 
afin  de  prévenir  les  fraudes  que  les  vendeurs  pout- 
roieot  laite  fur  la  déclaration  du  prix-. 

_ Quant  aux  fels  qui , des  marais , pafferont  dans 
l’intérieur  des  mêmes  provinces  , pour  leur  con- 
fommation  . il  doit  être  payé  pour  le  droit  de  ga- 
ktlU  , d’abord  comptant  aux  receveurs  fur  les  ma- 
rais . le  quart  du  prix  de  la  première  vente  s 8c 
enfuite  aux  receveurs  fur  les  lieux  où  fe  feront  les 
autres  ventes  , trocs  ou  échanges  , le  quart  du 
prix  pour  chacune  de  toutes  lefdites  ventes , trocs 
ou  échanges  j 8c  le  demi-quart , pour  la  crue  or- 
donnée pour  le  paiement  des  gages  des  compa- 
gnies fouveraines.  Ces  dernières  ventes  ne  peu- 
vent être  faites  que  dans  les  lieux  qui  doivent  êiiï 
défignés , 8c  où  il  doit  être  établi , ainfi  que  fur  les 
marais  , des  ofiiciers  , pour  alTurer  la  perception 
dudit  quart. 

Le  fel  defliné  pour  la  confommation  des  habi- 
tans  du  duché  de  Bretagne  , ell  déclaré  exempt, 
pour  le  préfent , dudit  quart  8c  de  la  gakcUt , à la 
charge  de  prendre  le  fcl  dans  les  marais  de  ladite 
province , 8c  avec  la  précaution  de  ne  faire  la  dif- 
tribution  , dans  les  ditférens  lieux  , que  de  la  quan- 
tité néceffaire  aux  habitaris  , poux  leur  provifion 
d'une  année  feulement. 

Il  paroit  que  , peu  de  tems  après  cette  ordon- 
nance , la  diverfité  qui  fe  rencontroit  dans  la  fixa- 
tion des  droits  de  gakeilc  , fut  envifagée  comme  l.a 
principale  caufe  des  fraudes  8c  des  abus  qiM  fc 
cotumeitoieot,  . 

Qq  ii 
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François  I.  fe  propofint  d'établir  l'uniformité , 
par  l'on  ordonnance  du  mois  d'avril  i;4a  , lixa 
fnrtout  le  Tel  qui  l'eroic  vendu,  troqué  ou  échan- 
gé aux  falines  & marais  de  Bretagne  , Poitou  , 
baintongc , ville  8c  Bouverncment  de  la  Rochelle , 
Guienne  , Ficardic  , Normandie  , Languedoc  , 
J’tovence  . Dauphiné  , & autres  lieux  , provinces 
& endroits  du  royaume  , avec  quelques  perfonnes 
que  ce  lût , fes  fujets  ou  autres , fans  nul  excep- 
ter , une  fomme  de  vingt  quatre  livret  tournois  , 
our  chaque  muid  de  fel , mefurc  de  Paris , papa- 
le par  le  vendeur  du  fel  , & lots  de  la  vente, 
pour  tous  droits  de  , quart  & demi-quart, 

quint  & demi-quint. 

Cette  nouvelle  forme  de  perception  excita  les 
plus  vives  repré fentations  de  la  part  des  proprié- 
taires des  falines  &r  des  marchands  de  fel.  Ils  cx- 
pofèrent  que  fi  le  fel  qu'enlcvoit  l'étranger  reftoit 
alTu;etti  aux  droits  de  la  gjbiUt  , c'étoit  priver  le 
royaume  de  cette  branche  de  commitcc  ; que  la 
pêche,  pat  la  meme  rail'on  , ccfTcroit  entièrement. 
Leur  réclamation  fut  écoutée  , & par  une  nouvelle 
ordonnance  du  a»  mai  154)  , le  droit  fur  les  fcls 
enlevés  par  les  étrangers  des  marais  . fut  fixé  à 
vingt  fols  par  chaque  muid , mefute  de  Paris  i droit 
qui  fetoil  payé , par  les  propriétaires  des  matais 
lâlaiis , comme  droit  royal. 

Les  étrangers  furent  déclarés  exempts  de  payer 
aucun  droit  de  gjhtUe  , pour  les  fcls  qui  feroient 
par  eux  enlevés  pour  être  confommés  hors  du 
royaume  , en  obiervant  néanmoins  les  formalités 
que  preferit  cette  ordonnance  , pour  prévenir  les 
iraudes  qui  pourroient  être  commifes  à ce  fujet. 

Les  pêcheurs  des  provinces  de  Bretagne  , Poi- 
tou , ville  &:  gouvernement  de  la  Rochelle , Sain- 
tonge  8c  Guienne  , furent  pareillement  affranchis 
du  paiement  de  la  gjhtUc  des  fcls  qu'ils  enlcvc- 
roient  des  marais  pour  les  employer  à leur  pêche  ; 
8c  la  même  exemption  fut  accordée  aux  pécheurs 
ÿs  provinces  de  Normandie  & de  Picardie. 

Les  propriétaires  des  marais  y réfidans  , ou  dans 
une  dillance  de  dix  lieues  , furent  autorifés  à 
prendre  8c  retenir  , pour  leur  ufage  , 8c  celui  de 
leur  maifon  8c  famille  feulement  , l.t  quantité  de 
fel  néceflaire  , fuîvant  les  rôles  qui  en  feroient 
dteflfés. 

Les  habitans  de  Bretagne  furent  aulfi  exemp- 
tés du  droit  de  gabelle  des  fcls  dcilinés  à leur  con- 
fommaiion  , fuivanr  la  délivrance  qui  devoir  leur 
en  cire  faite  , d'après  les  tûles  qui  feroient  for- 
més. 

Le  droit  de  gabelle  , qui  , par  roidonnaiice  du 
mois  d'avril  1 {41 , avoir  été  réduit , par  muid  de 
fel  , mefute  de  Paris  , à vingt-quatre  livres  tour- 
nois , dam  la  vue  de  conipcnfet  l'airujettilfcment 
des  Tels  enlevés  par  l'cuaager , 8c  d«  ceux  dettinés 
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tint  î la  Bretagne  qu'â  la  pèche  , fut  reporté  I 
quarante  cinq  liv.  par  cette  ordonnance  de  154;  . 
& fur  Ton  produit  fut  alTigné  le  paiement  des  ga- 
ges des  cours  de  parlement  , chambres  des  comp- 
tes, 8c  cours  des  aides. 

Il  fur  réglé  que  lorfqu'on  enleveroit  plus  de  di< 
muids  de  fel  , le  paiement  du  droit  de  ouarapce- 
cinq  livres  fc  feroit  au  moment  de  l'enlèvement  ; 
mais  que  quand  la  quantité  feroit  plus  confidéra- 
ble  , on  auroit  l'oi>tion  , ou  de  payer  le  droit  de 
gabelle  fur  les  marais , ou , en  donnant  caution , de 
ne  l'acquitter  que  par  quart  , en  quatre  paiement 
égaux. 

Les  pays  de  Languedoc  , Provence  8c  Dauphi- 
né , font  déclarés , par  cette  ordonnance  , n'étre 
point  fujets  à fes  difpofitions.  Il  paroit  par  celle 
du  6 décembre  1 (44 , qu'il  croit  réfultc  beaucoup 
d'inconvéniens  de  la  liberté  accordée  aux  mar- 
chands , après  avoir  acquitté  la  gabelle  , de  tranf- 
porier  leur  fel  oû  bon  leur  feinbleroit.  Des  pro- 
vinces s'en  crouvoient  furchargées  , 8c  d'autres  en 
manquoient.  11  n'y  avoit  plus  , d’ailleurs , aucune 
police  ni  ordre  dans  les  ventes  , ce  qui  occafion- 
noic  dts  débats  continuels  entre  les  marchands. 
Du  moins  . ces  confiderations  font  rappcllécs  dans 
cette  dernière  ordonnance  , comme  ayant  déter- 
miné François  I à ordonner  que  tout  le  fel  feroit 
remis  dans  les  magafins  8c  greniers  précédemment 
établis  d.ins  les  différentes  généralités  , 8c  que  Is 
vente  en  feroit  faite  par  les  officiers  de  ces  greuicis, 
chacun  dans  leur  tcIFuri. 

Il  enjoignit  aux  généraux  des  finances  de  pren- 
dre les  mefures  , 8c  de  faire  les  diligences  né— 
cclfaircs  pour  que  tous  les  rntgafins  fulTent  fournit 
de  fel  pour  deux  années  , conformément  aux  an- 
ciennes ordonnances. 

Ces  difiaofitions  n’étoient  que  la  fuite  &r  l'exé- 
cution d'une  ordonnance  du  mois  de  juillet  précé- 
dent , qui  faifoit  ceffer  toute  perception  de  ga- 
belle à l'achat  des  fcls  fur  les  marais . en  remettant 
les  chofes  , à cet  é-gard  , fur  l'ancien  pied. 

Cette  ordonnance  de  ifaî  avoit  preferit  que, 
pour  la  fourniture  , 8c  en  même  tems  pour  la  per- 
ception des  droits  de  gabelle, (m  le  pied  dequatante- 
cinq  livres  par  muid  , mefurede  Paris,  les  magafins 
?c  greniers  fcioicm  rétablis  , 8c  qu'il  en  feroit 
placé  même  dans  les  provinces  où  cet  ctablilTcmeut 
n'avoit  pas  encore  eu  lieu. 

Les  marchands  conduifant  les  fels . le  long  des 
rivières  de  Loire  , beine  , Somme , 8c  autres  y 
affluences , pour  le  fournilTemcnt  des  magafins  ù 
fel  des  généralités  de  Languedouy  , Normandie  , 
Üutre-Scine  , Yonne  8c  Picardie,  fe  plaignirent 
que  la  perception  des  péages  , prétendus  en  ef- 
fence  de  Ici , leur  caufoit  des  rctardeinens  8c  des 
féjours  très  préjudiciables  , en  ce  qu'ils  ètoient 
obligés  d'attendre  les  feimieis  de  ces  droits  , St 
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t|u’i!i  épronvoient  , de  leur  part , beaucoup  de 
dtdîcukc  fur  la  qualité  des  fcU  qu'ils  leur  livroicnt  j 
te  qui  caufoit  des  déchets  & du  dérangement  dans 
leur  chargement:  ils  demandèrent  que  , pour  taire 
celTer  ces  inconvéniens  , ces  péages  fuirent  éva- 
lués en  argent  ; leur  demande  fiit  accueillie  pat 
édit  du  9 mars  15^6  j fes  difpofitions  furent  en- 
fuite  confirmées  par  ceux  des  15  août  1 179  , & 
18  avril  I (9»  , 8c  notamment  par  l'article  I . du 
titre  la,  de  l'ordonnance  desfuie//ca,  ainli  qu'on 
le  dira  au  mot  PéASE. 

La  nouvelle  forme  donnée  à la  perception  de  la 
gaitlU  par  les  ordonnances  8c  téglemens  que  l'on 
a rappellés  , excita  les  plus  grands  troubles  dans 
la  Guienne  8c  les  provinces  limitrophes. 

. Dès  l'année  i f47  , le  peuple  , en  Saintonge  , 
maflacra  huit  des  officiers  du  grenier  à fel  ; les 
liabiians  de  Périgueux  maltraitèrent  8c  ebarsèrent 
de  leur  ville  ceux  qui  avoient  été  envoyés  pour 
y publier  l'édit  de  la  gaitlie. 

■ Henri  d’Albret , roi  de  Navarre  , 8c  gouver- 
neur de  Guienne  , envoya  quelques  troupes  qui , 
trop  foibles  pour  tefifter  à la  multitude  , furent 
obl^ées  de  fe  retirer  i la  révolte  s'étendit  i Bor- 
deaux , où  Trillan  de  Morienne  , lieutenant  de 
roi  en  Navarre,  fe  tranfporta,  8c  fot  mallacré. 
Le  connétable  de  Montmorency  ne  rétablit  l'ordre 
que  par  des  exemples  de  févérité. 

Ces  troubles  ayant  été  entièrement  dilfipés . 
les  habitans  du  Poitou , de  la  Saintonge  , des 
villes  Sc  gonvernemens  de  la  Rochelle , de  l'An- 
goumois  , du  haut  3c  bas  Limofin , de  la  haute 
6c  baffe  Marthe  , du  Périgord  , 8c  des  enclaves 
Sc  anciens  reflbrts  de  ces  pays , offrirent  à Henri 
II  une  fomme  de  quatre  cens  cinquante  mille  li- 
vres , pour  obtenir  la  fuppreffion  de  la  , 

établie  par  François  I , ainfi  que  des  greniers  8c 
magafins  à fel,  8c  des  officiers  qui  avoient  été 
créés  8c  inllitués  à ce  fujet  : ils  fe  foumettoient  à 
rembourfer  les  finances  que  le  roi  avoit  reçues 
pour  ces  offices  , 8c  fupplioient  le  roi  de  rétablir 
les  chofes  dans  leur  ancien  état  , qui  ctoit  le 
paiement  du  quart  8c  demi-quart  fur  le  fel  , qu'ils 
s'engageoient  à porter  chaque  année  jufqu'ù  la  con- 
currence de  quatre-vingt  mille  livres.  Ces  of- 
fres furent  acceptées  5 l'argent  étoit  à quatorze 
livres  onze  fols  huit  deniers  le  marc  , taux  moyen 
des  trois  fixations  fous  ce  règne.  Un  édit  donné  à 
Amiens  au  mois  de  feptembre  If4p  , réduifit  les 
droits  au  quatt  8c  demi  quart  du  prix  du  fel  , fui- 
vant  l'ancienne  forme;  mais  ces  droits  furent  en- 
core rachetés  poftérieurement  , 8c  fupprimés  par 
ftn  édit  du  mois  de  décembre  t;n< 

Les  pays  compris  dans  cet  édit , font  le  Poitou 
8c  ancien  reffort,  la  Saintonge  , les  villes  Sc  gou- 
vememens  de  la  Rochelle  , Matennes , Oléron  , 
AUcveit,  Hiers  < Khc  8c  autres  illes  adjaccutes. 


rAngonmois , le  haut  & bas  Llnioltn . la  haute 
8c  baffe  Matehe,  le  pays  de  Combrailles  , le 
Franc  aleu  , le  Périgord  , la  fenéchauffée  de 
Guienne  , & le  pays  Bordelois,  y compris  Sou- 
lac  , l'Agenois  , le  Bazadois  , le  Quetcy  , le 
Condomois,  les  Landes  , Aimagnac  , Fefenzac, 
Comminges  , Saint-Giron  , les  Vigueties  de  Ri- 
vière 8:  Verdun  , 8c  autres  pays  8c  lieux  qui  fe 
foutniffoieiu  de  fel  dans  les  marais  falans  de  Poi- 
tou , Saintonge , Guienne  , 8:  des  ides  adja- 
centes. 

On  voit  par  cet  édit  que  dans  la  fomme  fixée 
pour  le  rachat  de  la  gabelle  , n'étoit  point  com- 
prife  celle  ale  neuf  mille  fix  cens  livres  pour  la 
compofition  de  l'Auvergne. 

Cette  province  , d l'exception  d’une  partie  de 
la  haute  Auvergne  , qui  étoit  des  gabelles  du 
Languedoc,  avoit  été  admife  à payer  , pour  tenir 
lieu  de  la  gabelle  , un  équivalent  arffluel  d'abord 
fixé  à neuf  mille  ux  cens  livres.  Différens  édirs  de 
Charles  VII  8c  de  Charles  VIII,  entr'autres  celui 
du  14  oâobre  1495  , avoient  fixé  les  rivières  d'A- 
lagnon  8c  de  Jourdanne,  pour  fervirdc  limites  en- 
tre les  paroiffes  qui  dévoient  être  afl'ujctties  à fe 
fervir  du  fel  de  1 angiicdoc  , 8c  celles  qui  avoient 
la  liberté  de  fe  fervir  du  fel  de  Guienne  8:  de 
Poitou. 

François  I ayant  ordonné  le  rétabliffement  des 
greniers  à fel  en  Auvergne  , Henri  II  , par  diffé- 
rens édits  , 8c  entr’autres  par  des  lettres  patentes 
du  mois  d'oéfobre  i;]7,  permit  aux  habitans  de 
la  partie  de  l'Auvergne  , mdépcnd.mte  de  la  ga- 
belle de  Languedoc  , de  prendre  où  bon  leur  fem- 
bleroit  le  fel  dont  ils  auroient  befoin  , fans  payer 
aucun  droit  de  gabelle  , movennant  une  fomme 
de  quatorze  mille  quatre  cens  livres,  que  les  gens 
du  tiets-ctat  du  pays  s’obligèrent  de  payer  an- 
nuellement au  roi  par  forme  d'équivalent.  Cec 
équivalent  a été  impofe  avec  la  taille  , 8c  dillingné 
long-tcms  par  un  article  fepate;  il  cil  aujoutd  hui 
confondu  avec  le  principal  de  cette  impofition. 

En  1604  , le  fermier  général  des  gabelles  de 
Languedoc  prétendit  affujettir  vingtquatre  pa- 
roifles  de  l'clettion  de  Saint-I  leur  au  fel  de  Lan- 
uedoc  ; m.iis  par  arrêt  comradiéloire  du  confcil, 
U 17  avril  i6i{  , il  fut  permis  à ces  vingt  quatre 
paroiffes  de  fe  fervir  du  fel  de  Guienne  8c  de  Poi- 
tou , attendu  qu'elles  cioicnt  en  deçà  des  tivièics 
d'Alagnon  8c  de  Jourdanne.  Le  l’crmier  renou- 
vela en  1716  la  même  prétention  , relativement 
à la  paroiffe  de  Bredon  | mais  l'arrêt  du  a?  aoi'ir 
1716  , la  maintint  d.ins  le  privilège  de  fe  fervir  du 
Ici  de  Guienne  8c  de  Poitou  , comme  étant  de  la 
partie  de  I’  ù uvergne  ûijette  au  droit  de  l’équiva- 
lent, & en  deça  de  la  tivicie  d'Alagnon  , du  côté 
du  Limofin. 

En  donnant  attention  aux  difpofitions  des  «r- 
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donninces  précédemment  nppelléec , en  reeen-  I 
noir  que  le  prix  du  Tel , vendu  dxns  les  greniers  ] 
érablis  par  les  commilTaires  nommés  en  i ]4i  , a 
été  long-rems  déterminé  par  la  réunion  du  droit 
impofé  au  profit  du  roi  fur  le  fel,au  prix  marchand 
de  cette  dentée  ; prix  dans  lequel  ctoient  renfer- 
més, la  dépenfe  d'achat  fur  les  marais,  les  irais  de 
voiture  , Si  les  droits  payés  en  route- 

Le  prix  marchand  tprouvoit  alors , chaque  an- 
née , une  variation  dépendante  de  l'état  des  ré- 
coltes , Si  des  circonflances  relatives  au  tranfport  ; 
il  dilféioit  d'ailleurs  dans  chaque  grenier,  en  rai- 
fon  de  fon  éloignement  plus  ou  moins  grand  des 
marais  falans  , &;  des  frais  d'approvttonnement 
par  eau  ou  par  terre. 

Le  commerce  du  fel  exigeant  beaucoup  d'a- 
vances , il  n'y  avoit  dans  chaque  grenier  qu'un 
périr  nombre  de  marchands.  Il  leur  éioit  confé- 
quemment  pRi  difficile  de  fe  concerter  entre  eux, 
pour  tetrir  le  prix  de  cette  denrée  à un  taux  fupé- 
rieur  à fa  valeur  naturelle. 

Le  gouvernement  infiruit  des  manoeuvres  qui 
fe  pratiquoient  i cet  égard , au  préjudice  du  pu- 
blic , chercha  à y remédier.  Il  ordonna  donc  que 
le  prix  du  fel  feroit  fixé  par  les  officiers  des  gre- 
niers , 8f  il  leur  recommanda  de  ne  le  régler 
qu'après  s'être  bien  alTurés  de  la  valeur  du  fel  fur 
les  marais.,  ainfi  que  de  l'objet  exaâ  des  frais  de 
voiture.  Il  régla  poflérietirement , que  lorfqu'un 
marchand  oifriroic  ue  livrer  fon  fel  à un  prix  infé- 
rieur au  prix  fixé  , il  feroit  reçu  à vendre  par  pré- 
férence a tous  autres  , à moins  que  ceux  qui  fe 
trouvoient  à leur  tour  ne  confentilTent  à vendre  au 
même  prix  de  rabais.  Enfin  il  accorda  aux  offi- 
ciers municipaux  de  pluficurs  villes , à titre  d'oc- 
trois , le  privilège  d'approvifionner  les  greniers 
établis  dans  ces  villes  i mais  ces  diverfes  mefures  , 
loin  de  produire  les  bons  effets  que  l'on  en  avoit 
attendus , firent  naitre  au  contraire  une  multi- 
tude de  nouveaux  abus. 

II  fut  reconnu  que  les  officiers  des  greniers  fe 
prctoient  fouvent  à régler  le  prix  du  fcl  à un 
taux  favorable  aux  marchands , & que  les  villes 
qui  avoient  obtenu  le  privilège  d'approvifionner 
leurs  greniers  , en  avoient  vendu  l'exercice  à des 
particuliers  qui  en  avoient  fucceffivement  abufé. 

Pour  faire  ceffer  ces  défordres  . Louis  XII  ré- 
voqua , le  1}  mai  tfco  , les  concédions  faites 
aux  villes  , & chargea  les  généraux  des  finances  , 
chacun  dans  fa  généralité  , de  taxer  le  prix  mar- 
chand du  fel  en  chaque  grenier , eu  égard  à fa 
fituation  , aveeja  claufe  que  les  prix  ainfi  fixés 
ne  pourroient  être  crûs  m hauffés  , mais  feule- 
ment diminues  par  les  rabais  , conformément  aux 
anciennes  ordonnances. 

François  I.  pour  réprimer  les  monopoles . lla- 
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tnt , par  fon  ordonnance  du  premier  juin  tf^r  . 
que  les  droits  de  gakeUt  feroient  d l'avenir  perçus 
fur  le  fel  i l'inllant  même  où  il  feroit  enlevé  des 
marais  ; mais  ce  changement  ayant  produit  des 
inconvéniens  qui  n'avoient  pas  été  prévus  , l'or- 
donnance du  6 décembre  i , remit  les  chofes 
dans  leur  premier  état , Sc  preferivit  l'exécution 
de  ce  qui  avoit  été  réglé  le  i;  mai  ijoo  , fuc 
la  fixation  du  prix  marchand  du  fel  vendu  dans 
chaque  grenier. 

Henri  II  adopta  fur  ce  point  un  plan  abfolument 
différent  de  celui  qui  avoit  été  fuivi  jufqu'à  fon 
régne.  Il  jugea  qu'il  feroit  plus  avantageux  d'af- 
fermer fes  droits  de  gaéeUts  , 8c  d'adjuger  au 
rabais  , le  prix  du  fcl  pour  le  fourniffement  des 
greniers.  En  conléquence,  il  fit  publier,  dans  un 
réglement  du  4 janvier  1 J48  , les  charges  8c  con- 
ditions fous  lelquelles  cette  ferme  feroit  adjugée 
pour  le  terme  de  dix  années  , i commencer  au 
premier  oâobre  *^48,  8c  finir  au  dernier  fepçem- 
bre  i/f8. 

Cette  ferme  ne  doit  être  regardée  que  comme 
un  effai  qui  tut  fait  pour  parvenir  dans  la  fuite  d 
une  ferme  générale.  Un  adjugea  chaque  grenier  i 
pirt  à des  fermiers  particuliers  j les  enchères  , ppur 
le  droit  de  gabtUc , fe  firent  fur  le  produit  de 
l'année  précédente  de  ch.ique  grenier  , 8c  le  prix 
marchand  du  fel  s'adjugea  au  rabais  , à trois  li- 
vres fix  fols  huit  deniers  meilleur  marché  pac 
muid.  qu'il  ne  s'étoievendu  pour  le  prix  marchand 
au  grenier , le  premier  octobre  précédent  Les 
droits  de  gabclU  Si  le  fourniffement  en  fel  des 
greniers  8:  magafins  , furent  affermés  fcparément, 
8c  par  des  baux  diftinâs  8c  féparés.  Les  adjudi- 
cataires furent  tenus  de  payer  le  prix  de  leurs 
baux  de  quartier  en  quartier  , d'acquitter  les  gages 
des  officiers  des  greniers  , de  les  tenir  fuffifam- 
ment  approvifionnés  de  fel  , pendant  la  durée  de 
leurs  baux  , 8c  de  les  laitier  , d l'expiration  de 
leur  jouiffance  , garnis  de  fcl  pour  trois  ans , fous 
la  condition  que  le  fel  de  trois  ans , reffant  au 
grenier  , feroit  vendu  avant  tout  autre  , au  meme 
prix  que  la  vente  autoit  été  faite  durant  le  bail. 

Depuis  cette  époque , les  marchands  ont  été 
exclus  de  la  vente  du  fel  dans  les  pays  de  ga- 
btUcs, 

Sous  les  règnes  de  Henri  II , François  II  , Char- 
les IX  8c  Henri  III  , on  mit  différentes  augmen- 
tations fur  le  tel  pour  des  attributions  accordées 
aux  offices  de  gtenetiers  , licutenans  , contrô- 
leurs . procureurs  Sc  avocats  du  roi  , greffiers  , 
receveurs  particuliers  Si  provinciaux  , regrattiets  , 
fergeiis  Sc  autres , qui  furent  créés  pour  avoir  foit» 
de  la  police  des  magafins  ou  greniers  , 8c  veiller  à 
la  perception  des  droits  du  roi. 

La  ferme  des  droits  de  gabtUt  de  chaque  gteniec 
tefta  fut  le  même  pied  de  l'adjudication  de  1/47, 
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tîitre  iej  mains  des  fermiers  particuliers  , Jufqu'en 
1 Î7S  qu'il  en  fut  fait  une  ferme  générale  pour 
tous  les  greniers  de  t'érendue  des  grandes  ga- 
htUes.  Elfe  fut  adjugée  à Guillaume  Faure  , par 
bail  du  ) mai  if7a  , & enfuiie  i Nicolas  le 
Lièvre  , par  bail  du  ai  aodt  i jSi. 

Le  ai  mai  i(8a  , un  nouveau  bail  fut  palTé  d 
Jean-BaptilFe  Champin  pour  neuf  années  , com- 
mençant au  premier  oélobre  fuivant  , & finiffant 
à pareil  jour  1591. 

Le  roi  s'engagea  , par  ce  bail  , à faire  jouir  cet 
adjudicataire  de  fon  droit  de  gikelU  fur  feize 
mille  neuf  cents  cinquante- llx  muids  fix  feptiers  , 
à raifon  de  quarante-cinq  livres  par  muid  , dans 
les  greniers  des  généralités  de  Paris  , Champagne  , 
Picardie  , Rouen  , Caen,  Tours  , Bourges, 
Orléans  & Blois  , 8r  de  cinquante-cinq  livres  dans 
les  greniers  de  la  généralité  de  Bourgogne. 

L'adjudicataire  devoir  recevoir  ces  droits  des 
mains  des  marchands  fournilTeurs. 

Quant  aux  autres  impofitions  , crues  & aug- 
mentations , il  devoir  les  recevoir  par  lui  ou  fes 
commis , à l’effet  de  quoi  il  lui  etoit  libre  d’a- 
voir une  clef  de  chaque  grenier , ou  de  fous- 
traiter  de  fon  bail  avec  les  marchands  adjudica- 
taires. 

Les  charges  de  ce  bail  étoient  ; 

I*.  De  paver  comptant  à l’épargne  deux  cents 
quarante  mille  écus  , quinzaine  après  la  vérifica- 
tion du  bail. 

a*.  De  racheter  fept  cents  mille  livres  de  ren- 
tes conftituées  fur  le  pied  du  denier  douze  < d’en 
rapporter  dans  les  neuf  années  acquit  8c  dé- 
charge  au  toi  , 8c  cependant  d’en  payer  les  arré- 
rages. 

De  remboiirfer  aux  officiers  des  greniers  , 
qui  avoient  été  fupprimés  . jufqu’à  concurrence 
de  deux  cents  dix  mille  écus  ; 8c  cependant  de 
leur  payer  jufqu’au rembourfement,  l'intérêt  furie 
pied  du  denier  dix. 

• De  rembourfer  i le  Lièvre  , précédent  fer- 
mier , fept  cents  un  mille  deux  cents  quatre-vingt- 
un  écus  , qui  lui  étoient  dûs  par  le  roi , tant  pour 
avances  que  pour  indemnités. 

y.  De  payer  chaque  année  cinq  cents  mille 
écus  i favûir , au  receveur  de  la  ville  de  Paris  , 
trente- trois  mille  trois  cents  trente- trois  écus  un 
tiers  , pour  arrérages  échus  8c  à échcoir  des  ren- 
tes ; pareille  fomme  pour  les  charges  de  la  Bour- 

fogne  & du  Berry  -,  Sc  le  furplus  au  tréforier  de 
épargne , après  néanmoins  que  Champin  fe  fe- 
roit  rembourfé  préalablement  des  fept  cens  un 
mille  dtfux  cents  quatre-vingt-un  écus  ci-defiTus. 

Ce  bail  oc  fubCfta  point  jufqu’au  terme  qu’il 
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devoir  avoir.  II >n  fut  paffé  un  autrui  Noël  De* 
here  , le  1+  oQobte  lySy , à la  charge  de  lem- 
bourfer  Champin. 

Quant  au  fournilTement  des  greniers  , on  con- 
tinua de  les  lailTcr  entre  les  mains  des  fermiers 
particuliers  pour  chaque  grenier. 

Les  troubles  dont  le  royaume  fut  agite  pendant 
les  règnes  de  François  II  , de  Charles  IX  , 8c 
de  Henri  111 , ne  permirent  aucun  changement 
dans  ce  qui  avoit  été  fait  par  Henri  II  ; mais  en 
IÎ9*,  la  paix  ayant  été  rétablie  pat  le  traité  de 
Vervins  , iuliy  reconnut  bientôt  tous  les  vices 
de  la  méthode  fuivie  jufqu’alors.  II  fentit  qu’en 
mettant  dans  des  mains  différentes  , la  ferme  des 
droits  degaie//t , 8c  le  foin  des  approvifionnemens 
des  greniers,  l'une  Sc  l’autre  de  ces  opérations 
ne  donnoit  pas  tout  le  produit  dont  elles  étoient 
fufceptibles  ; que  les  ventes  du  fel , au  .ieu  d'aug- 
menter comme  elles  l'auroient  dô  , diminuoient 
journellement  i puifque  de  quinze  i feize  mille 
muids  oïl  elles  montoient  avant  les  troubles , 
elles  étoient  tombées  à fept  ou  huit  mille,  3c  M’il 
en  réfultoit  un  énorme  défaut  dans  les  fonds  Xf- 
tiné>  au  paiement  des  rentes  conllituées  fur  les  de- 
niers provenant  des  gaiilles.  Il  jugea  que  l’expé- 
dient le  plus  profitable  étoit  de  ne  faire  qu’une 
feule  ferme  , tant  du  fourniffement  que  du  droit 
du  roi  i 8c  c'elF  ce  qui  fut  exécuté  par  le  bail 
général  fait  â JolTe  le  5 décembre  i}?8,  pour 
cinq  années  , à commencer  au  premier  oélobre 
'f99  , 8c  finir  au  dernier  feptembre  1604. 

Ce  bail  comprenoit  tous  les  greniers  à fel  des 
généralités  de  Paris  . Champagne  , Picardie  , 
Kouen  , Caen  , Soiflbns,  Orléans  , Tours  , Bour- 
ges , Moulins , Bourgogne  , 8;  ceux  dépendans 
de  la  généralité  de  Blois.  . ^ 

Le  roi  fixoit  i vingt-cinq  fous  chaque  muid  de 
fej  que  l'adjudicataire  voudroit  enlever  des  ma- 
rais de  brouage  pour  le  fourniffement  des  gre- 
niers . & lui  accordoit  le  meme  prix  marchand 
dont  jouiffoient , fuivant  la  dernière  adjudication, 
les  adjudicataires  en  chaque  grenier , 8c  en  fus 
de  ce  prix,  les  fommes  fuivantes  ; favoit  : 

Dix  écus  feize  fous  par  muid  de  fel  qu’il  four- 
niroit  par  la  Seine  8c  par  la  Loire. 

Dix  écus  pour  le  rembourfement  des  huit  écus 
qui  fe  payoient  d Rouen  8c  à Nantes  , en  quoi 
étoit  compris  le  parifis  pour  les  intérêts  de  l'a- 
vance 8c  autres  trais. 

/.  l’égard  des  droits  de  gaielle , crue  8c  aug- 
mentation, le  roi  promettoit  d’en  faire  jouir  l’ad- 
judicataire , 8c  de  les  faire  valoir  jufqu'd  la  fomme 
de  cent  trente  deux  écus  trente  deux  fous  pat 
muid  i favoir  , cent  écus  pour  l'impofition  ffe  ga- 
Mit  ordinaire  j fîx  écus  vingt-quatre  fous  pour 
fuppléec  au  manque  de  fonds  des  gages  des  cours 
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fupcricure?  i^ouze  ccus  pour  fftyef  ce  qiü  ft- 
loit  ordonné  à M.  le  duc  de  Guife  i douze  écuj 

f)our  rembourfcmenc  des  prêts  faits  au  roi  durant 
c liège  d'Amiens  ; 8c  deux  écus  huit  fols  des 
droits  attsibucs  aux  officiers  qui  feroient  fup- 
primes. 

L'adjudicataire  étoit  tenu  de  payer  , fur  le 
prix  marchand  , les  gages  ordinaires  des  officiers 
des  greniers  & chambrés  , tant  anciens  qu'alter- 
natifs , lors  pourvus  ; les  droits  accoutumés  des 
officiers  , & les  loyers  des  greniers. 

De  payer  d'avance , entre  les  mains  du  ttéfo- 
rier  de  l'ciaargne  , cinquante  mille  écus  comp- 
tant . à raifon  de  dix  mille  écus  par  année  pour 
la  jouiffance  de  chacune  des  cinq  années  j & i 
la  charge  que  s'il  ne  jouiffoit  pas  pendant  ces 
cinq  années  , il  feroit  tembourfe  au  prorata  du 
tenis  avec  l'intérêt. 

De  payer  de  plus  annuellement  la  framme  d'un 
million  cent  douze  mille  fut  cents  foiiante  - ffx 
écM  deux  tiers  pour  être  dillribtiés  } favorr  ^ 
de*  cents  foixante-cinq  mille  trois  cents  Coi- 
xante-un  écus  entre  les  mains  du  tréfoticr  de 
l'épargne  chaque  année  , & le  furplus  pareille- 
ment chaque  année  , pour  le  paiement  des  ren- 
tes fur  la  ville  , gages  des  officiers  des  errurs  fu- 
pêrieures  à Paris  , charges  de  la  provmce  de 
Bourgogne  , & ^embourfement  tant  des  finances 
des  offices  fuppnmés  dans  les  greniers  , que  d'a- 
vances faites  au  roi  pat  les  (>récédens  fermiers. 

On  voit  pat  les  détails  que  contient  ce  bail 
que  les  droits  de  gabelU  , crue  & augmentation 
montoient  alors  à cent  trentc*dcux  ecus  trente- 
deux  fols  parmuid,  faifant  trois  cents  quatre- 
vingt-dix-fept  livms  douze  fols  > le  nruid  étant 
compofe  de  quartnte  - huit  minots  , ces  droits 
montoient  par  conféquent  par  minot,  à huit  livres 
cinq  fols  huit  deniers , faifant  à-peu-près  vingt- 
fix  foixantè-quatriême  du  marc  d argent , valant 
alors  vingt  livres  cinq  fols  quatre  deniers. 

Cette  progreffion  des  droits  de  gabelle  , depuis 
le  règne  de  Krançois  I , avoit  principalement  été 
occaîionnée  pat  les  attributions  accordées  à une 
multitude  d'officiers  créés  depuis  cette  époque  , 
S:  par  les  impofitions  mifes  fuccelfivement  fur  le 
fel  , pour  fatislàire  à cet  attributions. 

Le  règne  de  Louis  XllI  vit  encore  augmenter 
le  ptix  au  fel.  Le  bail  fait  à Philippe  Hamel , au 
mois  de  mats  1651 , en  fait  connortre  l'objet. 

On  voit  que  l’adjudicataire  devoit  jouir  i 

10.  Du  même  prix  marchand  , y compris  les 
cinquante  fous  par  minot  , qui  avoient  été  ré- 
tablis i c'étoii  ce  qui  étoit  payé  fur  les  falines  S: 
pont  le  fel  même  qui  étoit  vendu  aux  étrangers. 
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l".  Des  droits  de  gabelle , erues  8c  augmenta 
lions  , monunt  par  muid  à la  fomme  de  trois 
cents  foixante-onze  livres  huit  fols. 

Lors  du  bail  de  JolTc  , ils  montoient , ainfî 
qu'on  l’a  vu  , à trois  cents  quatrevingt-dix-fept 
livres  douze  fols  par  muid  ; mais  il  en  avoit  été 
dillrait  vingt-fix  livres  quatre  fols , qui  avoient  été 
attribués  aux  greffiers  anciens  & alternatifs  des 
greniers. 

}®.  De  trente  livres  par  muid  qui  fc  levoient 
aux  greniers  fournis  par  les  rivières  de  Loire  8c  de 
Seine,  au  lieu  des  vingt-quatre  livres  qui  fepayoient 
à Rouen  8c  à Ingrande. 

4*.  Des  feize  fols  par  muid  pour  le  pontage  d« 
Rouen. 

y°.  Du  parifis  ou  cinq  fols  qui  fe  levoient  aux 
greniers  de  la  généralité  de  Bourgogne , qui  fc 
tburnifloicm  par  la  Loire. 

6®.  Des  cinq  fols  , deux  fols  fix  deniers  , 8c 
douze  deniers  des  fecrétaites  du  roi. 

70.  Des  feize  fols  pat  minot  impofés  au  moif 
d'oélobrc  1614,  8:  levés  dans  tous  les  greniers, 
excepté  ceux  de  la  province  de  Bourgogne. 

S"  Des  trois  livres  par  minot  auxquelles  avoient 
été  réduites,  en  i6jo,  pour  les  greniers  du  ref- 
fort  de  b cour  des  aides  de  Paris  , les  fix  livres 
impofées  par  l'édit  de  1617. 

9“.  Des  mêmes  fix  livres  en  entier  par  minot  , 
dans  les  grenie-s  des  généralités  de  Dijon  , Rouea 
8c  Caen. 

10®.  Des  dix  fols  par  minot  qui  fe  levoient 
dans  les  greniers  de  Gien , Bony  , Cofne  & Saiiit- 
Fargeau. 

II®.  Des  cinq  fols  par  minot  qui  fe  levoient 
dans  les  greniers  de  la  généralité  de  Champagne. 

Il  y avoit  encore  d'autres  augmentations,  mais 
qui  écoient  exceptées  du  bail . 8c  téfervées  pouc 
être  perçues  au  profit  du  roi. 

I®.  Les  vingt-quatre  fols  par  minot  , d'une 

fiait , Sc  cinq  fols  de  l'autre  . dans  les  greniers  de 
a généralité  de  Bourgogne,  qui  éioient  fournis 
par  b Seine. 

1®.  Dix  fept  fols  fix  deniers  auffi  par  minot. 
d'une  part , 8c quatre  fols  d'autre  part,  oui  fe  le- 
voient dans  les  greniers  de  b même  généralité  de 
Bourgogne  , fournis  par  b Loire. 

Le  tout  uni  aux  gabelles  par  l'édit  du  mois  de 
juillet  iéa6.  L'adjudicataire  étoit  chargé  , parce 
bail , de  payer , par  chacune  des  huit  années , fix 
millions  fix  cens  cinquante  mille  livres  , de  quar- 
tier en  quartier.  Les  autres  charges  ctoient-, 

t O.  De  fournir  le  fel  revenant  aux  privilégiés  . 
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&nt  en  pouToir  rien  prétendre  que  le  prix  mar< 
chand. 

1°.  De  pajret  les  gages  ordinaires  des  grenetiers, 
contrôleurs  & greffiers. 

5".  De  payer  les  huit  livres  douze  fols  par  muid, 
attribués  aux  officiers  des  mefurages  , par  la  dé- 
claration du  5 s novembre  lôay. 

4°.  Les  huit  fois  par  minot  , attribués  aux  offi- 
ciers des  greniers  de  la  Bourgogne  , par  les  letrres- 
patentes  des  30  nos'embre  & 4 décembre  i6ij. 

J*.  Les  autres  droits  dds  aux  officiers , par  rap- 
port au  fournilTement. 

do.  Les  gages  des  commis  > capitaines  , gardes 
8t  archers. 

Les  frais  de  juiUce  fe  autres  , concernant  le 
foumiflement. 

8«.  Les  droits  de  defeente , établis  par  la  décla- 
ration du  mois  de  mars  1617  , 8c  par  les  arrêts  du 
confeil  des  31  oélobre  i6z8j  8c  24  janvier  1619. 

9o.  Le  franc-falé  aux  officiers  des  greniers  ; fa- 
voir,  aux  préfens,  un  minot  chacun,  8c  le  furplus 
en  argent  i 8c  aux  abfens , tout  en  argent. 

Le  roi  s'engageoit  i faire  valoir  la  vente  du  Tel , 
jufqu'à  dix  mille  deux  cens  dnquante  muids  pat 
année.  L'adjudicataire  devoir  payer  au  toi  Cx  cens 
livres  par  muid  , de  tout  le  fel  qui  pourroit  être 
vendu  au  delTus  de  cette  quantité  ; & le  roi  de- 
voir lui  tenir  compte  , fur  le  prix  de  fon  bail , de 
ce  qui  feroit  vendu  de  moins , jufqu'à  concurrence 
de  dix  mille  deux  cens  cinquante  muids. 

^ Pofterieurement  à ce  bail  , 8c  jufqu'à  la  fin  du 
règne  de  Louis  XllI , il  y eut  encorî  de  nouvel- 
les augmentations  fur  le  fel  , 8c  elles  reçurent  des 
accroilTemens  fous  fes  fuccefleurs.  On  fera  con- 
noitre  celles-ci  au  mot  Grenier  a se». 

Dès  la  fécondé  année  du  bail  de  Hamel , c’eft- 
à-dire,  en  1633  , on  ajouta,  10.  Dix  fols  par  mi- 
not , au  prix  du  fel  vendu  dans  cous  les  greniers  du 
relTort  de  la  cour  des  aides  de  Paris. 

1°.  Cinq  fols  par  minot  , pour  le  paiement 
des  gages  , droits , vacations , 8c  taxations  des  offi- 
ciers des  mefurages  8c  contre  mefurages  , créés 
par  édit  du  mois  de  février  1654  , dans  le  meme 
Ieflbr^ 

livres  fept  fols  par  minot  , impofés 
par  I édit  du  mois  de  feptembre  1634  , au  lieu  de 
quatre  livres  feizefols,  dont  jouifibienc  les  regra- 
ciets  8c  colleéteurs  de  l'impôt. 

4®.  Quatre  livres , impofées  au  mois  de  décem- 
bre 1636  , fur  les  greniers  de  la  généralité  de  Pa- 
ris , 8c  trois  livres  fut  les  greniers  des  autres  gé- 
néralités des  grandes  gahtUcs. 

Finjttctt,  Tenu  II. 
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î*.  Quatre  livres  , impofées  an  moi»  d'avril 
1638  , fur  la  vente  extraordinaire  de»  fels  dans  le» 
greniers  du  teflort  des  cours  des  aides  de  Paris  8c 
de  Kouen  , 8c  deux  livres  par  minot  fur  le  fel  de 
vente  extraordinaire  8c  d'impôt,  dans  tous  les  gre- 
niers de  la  ferme. 


60.  Trois  livre»  dix  fols , impofés  au  mois  de  fé- 
vrier 1038,  au  lieu  des  quatre  livres  feize  fols , des 
regratiers  8c  de» colleaeurs  de  l'impôt  du  fel. 

7°.  Le  demi-parifis  , ou  deux  fols  Cx  deniers 
pour  livre  de  la  valeur  de  chaque  minot  de  fel  , 
impofés  par  le  même  édit  de  février  1638  , en  fa- 
veur des  regratiers  8t  vendeurs  de  fels  à petites 
mefures  , réunis  à la  ferme  générale  des  gnicUes  , 
par  édit  du  mois  d'aodt  >639. 

8".  Huit  fols,  attribués  aux  officiers  des  grenier» 
de  la  généralité  de  Bourgogne  , par  la  déclaration 
du  3 février  1641. 


Ces  augmentations  fucceflîves  font  cmoncées  dans 
le  bail  fait  à Jacques  Datin  le  18  avril  1Ô4Ô,  pour 
trois  années  , commençant  au  premier  jaiivict 
1647. 


Le  prix  de  ce  bail  fut  de  treize  millions  deux 
cens  quarante- trois  mille  deux  cens  livres , 8c  à la 
charge  d'avancer  au  roi , cinq  millions  deux  cens 
quarante-cinq  raille  livres  1 favoir  , lors  de  la  déli- 
vrance du  bail  , un  million  deux  cens  quarante- 
cinq  mille  livres  , 8c  le  relie  , en  quinze  paiemens 
égaux  de  mois  en  mois. 

L'adjudicataire  étoit,  en  outre,  chargé  de  payer, 
fans  diminution  du  prix  de  la  ferme  , les  gages  des 
officiers  anciens  8c  alternatifs,  les  loyers  des  gre- 
niers , les  gages  des  employés , les  frais  ordinaires 
8c  accoutumés , les  gages,  droits , taxations  8c  va- 
cations des  officiers  des  contre- mefurages  , créés 
par  l'édit  de  février  1634. 

On  vit  également  de  nouvelles  augn^tations 
fous  le  règne  de  Louis  XIV  3 favoir  : 

1°.  Deux  livres  par  minot,  impofées  p.ir  la  dé- 
claration du  10  mars  1646  , dans  tous  lés  greniers 
de  la  ferme  générale. 

1°.  Quatre  livres  feize  fols  , attribués  aux  re- 
gratiers , depuis  réunis  à la  ferme  générale , pour 
être  levés  dans  tous  les  greniers  du  royaume , ex- 
cepté dans  la  province  de  Bourgogne  , où  il  ne  fî 
lèverait  que  trois  livres  fept  fols. 

3"._  Deux  fols  par  minot . attribues  aux  commis 
des  tôles  de  l'impôt . par  la  déclaration  du  mois 
de  décembre  1646 , 8c  réunis  auxgaie/éra  par  arrêt 
du  16  feptembre  iâS3. 

4°.  Le  demi-parifis  , impofé  par  édit  du  moi* 
de  décembre  1631. 


{•.  Trente  fols  p.ir  minot , 
mois  de  mars  1633. 


im[iofés  par  édit  dil 
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<?'*  Douze  deniers  par  irinot  , attribuas  aux 
contiôleuis  , confctvateuts , & leurs  lieutenans  , 
par  l'édit  du  mois  de  février  l6f7- 

7*.  T rente  cinq  fols,  impofés  par  augmentation, 
en  chaque  grenier  de  la  province  de  Bourgogne  , 
par  édit  de  mai  i66t  j 8c  douze  deniers  , impofes 
par  le  meme  édit  , dans  les  creniets  de  la  'neme 
province , étant  du  reflbrt  de  la  cqur  des  aides  de 
Paris. 

8“,  Huit  livres  douze  fols  par  muid  de  fel  paf- 
fint  à Raicbourg , 8c  quatre  livres  feize  fols  laour 
le  droit  de  mefurage  à Ingrande  , aliénés  à diffc- 
icns  particuliers  , 8c  depuis  réunis  à la  ferme  des 
gabclUs, 

On  doit  obferver  que  , par  arrêt  du  16  feptetn- 
bre  i66j  , il  fut  accordé  une  diminution  de  trois 
livres  par  minot  de  fel  vendu  ou  impofé  , dans 
fous  les  greniers  des  généralités  taillables  , à la 
terme  générale.  On  voit  dans  le  préambule  de  1 c- 
dit  du  mois  de  feptembte  1664  , que  cette  dimi- 
nution en  opéroit  une  de  près  de  cinq  cens  mille 
écus  par  an , fur  le  montant  de  la  ferme. 

Tous  les  objets  que  l'on  vient  de  tappeller,  font 
compris  dans  le  bail  pafle  à Martinant  le  17  fep- 
tembre  1665  , pour  neuf  années  , à commencer 
du  premier  oétobre  fuivant  , 8c  finir  .à  pareil  jour 
2671. 

Le  prix  de  ce  bail  fut  de  treize  millions  huit 
cens  mille  livres  par  année  , le  marc  d’argent 
«tant  à environ  vingt-neuf  livres  , avec  la  con- 
dition de  rembourfer  au  précédent  fermier  les  tels 
qui  te  trouveroient  dans  les  greniers , depots  & 
entrepôts  , fuivant  une  cllimation  de  gré  a grc , 
finon  faite  au  confeil , fur  l'avis  des  contrôleurs 
généraux  des  gabelUt.  Il  devoir  jouir  , indépen- 
d*imci*3cs  articles  ci  delfus  détaillés , du  prix 
marchand  des  fcls  délivrés  aux  privilégiés  de  la 
ferme  , des  trente-cinq  fols  de  brouage  , & de  la 
revente  du  fel  à petites  mefures. 

La  perception  de  tous  ces  droits  additionnels 
8c  nouveaux  , accumulés  les  uns  fur  les  autres , 
avoit  porté,  dansquelques greniers  le  prix  du  fel  à 
quarante-neuf  livres  fix  fols  fix  deniers  le  minot , 
ce  qui  étoit  exccfllf.  I.'édtt  du  mois  de  feprcnibrc 
1 668  les  fupprima  tous.  Il  ordonna , qu'à  compter 
du  premier  janvier  fuivant, les  officiers  des  greniers 
jouiroient . pour  leur  tenir  lieu  de  ceux  qui  leur 
avoient  été  attribués  , de  gages  qui  feroient  réglés 
aux  deux  quarts,  moins  un  dixième,  du  produit  de 
CCS  attributions  pendant  l’annce  1664.  Il  ajouta, 
u’i  partir  de  la  même  époque  , le  fel  feroit  ven- 
u dans  chaque  grenier  à Un  prix  fixe,  qui  fut  à 
trente  livres  pour  quelques  greniers  , à trente- 
cinq  , à trente  fept  . à trente  huit , à quarante  , 
à quarante  - une  Je  à quarante  - deux  livres  pat 
minot  , pour  d'autres.  £n  meme  teros  il  régla , 
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qne  tlans  les  greniers  d'impôt  , le  fel  diftribué  par  1 
impôt , feroit  vendu  vingt  fols  de  plus  pat  minot. 
que  le  fel  dillcibué  en  vente  volontaire. 

Le  bail  adjugé  à Saunier  le  9 juin  1674  . pour 
fix  années  , lue  porté  à dix-huit  millions  fix  cens 
cinquante  mille  livres  , 8c  pat  conféquent  à quatre 
millions  lauit  cens  cinquante  mille  livres  au  deffus 
de  celui  de  Martinant , patcft  qu'on  joignit  au  bail 
de  Saunier,  les  fermes  des  gabtilts  Aci  Trois- Évê- 
chés, des  domaines  ti  faltnes  de  Franche  Comté  , 

8c  du  droit  de  Quart-Bouillon  en  Normandie,  ob- 
jets qui  n'avoient  pas  été  compris  dans  le  bail  de 
Martinant. 

La  déclaration  du  ;oaorlti674  avoit  ordonné, 
qu'en  fus  du  prix  réglé  par  l’édit  de  fcpiembre 
1668  , il  feroit  levé  trente  fols  par  minot  de  fel 
pendant  la  durée  de  la  guerre  qui  fubfifloit  alors. 
La  paix  ayant  été  faite  en  1678 , l'arrêt  du  17  dé- 
cembre de  la  même  année , ordonna  que  cette  aug- 
mentation celferoit  , à compter  du  premier  jan- 
vier fuivant. 

Le  fel  étoit , en  conféquence , vendu  , lors  de 
la  publication  de  l'ordonnance  du  mois  de  mai 
1680,  au  prix  réglé  par  l’édit  du  mois  de  feptem- 
bre  1668  , Sc  les  difpofitions  de  cet  édit  ont  été 
etanfirmées  par  les  titres  y 8c  7.  de  cette  ordon- 
nance. Les  édits  qui  ont  depuis  créé  de  nouveaux 
greniers , ont  , au  furpitis  , ordonné  que  le  tel  y 
feroit  vendu  à un  prix  femblabic  à celui  que  fixoit 
l'ordonnance  pour  les  greniers  voifins.  Il  n'en 
exillc  en  conféquence  aucun,  dans  lequel  le  fel  ne 
fc  vende  pas  cxacicment  à trente  , trente  cinq  , 
trente-fept , trente-huit,  quarante  , qiiarante  une 
8c  quarante  deux  livres  le  minot  , en  prix  princi- 
pal , confounément  à ce.  qui  avoir  été  réglé  par 
l'édit  du  mois  de  feptembre  1668. 

Dans  le  bail  fait  à Domergue  le  iS  mars  1687  . 

fiour  fix  amiccs  , les  gjbtUts  de  France  , auxquel- 
es  on  a donné  le  nom  de  grandei  gjbillts , furent 
ponces  à dix  fept  millions  cinq  cens  mille  liv. 

Les  gabtUes  de  Lyonnois  , un  million  fix  cens 
vingt  mille  livres. 

Celles  de  Provence  8c  Dauphiné  , à deux  mil- 
lions quatre-vingt  mille  livres. 

Celles  de  Languedoc  8c  Roufütlon  , à deux 
millions  cinq  cens  mille  livres. 

AinC , la  maffe  de  ces  fermes  particulières  étoit, 
au  total  , de  vingt-trois  millions  fept  cens  mille 
livres. 

L'arvét  du  confcil  du  17  juillet  i68z  , avoit  fait 
défenfes  de  vendre  le  fel  à des  prix  fupc  rieurs  à 
ceux  qu'avoir  fixé  l’édit  du  mois  de  feptembre 
1668  , confirmés  par  les  titres  .5  ix  7 de  l’otdon- 
, nance  de  168.;.  niais  la  guette  dans  laquelle 
1 Louis  XIV.  le  tlouvoic  engagé  en  1689,  Payant 
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coiitnint  de  recourir  d des  impôts  extraordiniiret , 
la  déclacaüon  du  il  février  de  cette  mêtnc  innée» 
ordonna  , ^u'à  compter  du  premier  avril  fuivant, 
il  feroit  levé  fur  le  fel  vendu  dans  les  greniers  des 
gabclUs  de  France  , foie  par  impôt , Toit  par  vente 
volontaire  , en  fus  du  prix  fixe  par  l'ordonnance  , 
une  augmentation  de  trente  fols  pat  minot  , dont 
le  produit  fut  abandonné  à Domergue  , alors  ad- 
judicataire des  gjie.Vea  , moyennant  un  million 
par  an. 

Une  autre  déclaration . du  ly  oûobre  1689,  im- 
poli , à commencer  du  premier  novembre  fuivant, 
une  nouvelle  augmentation  de  trente  fols  pat  mi- 
hot,  en  llatuant  que  celle  ci  , de  même  que  la 
première,  celTeroit  d’être  perçue  à la  publication 
de  la  paix.  Mais  , à cette  époque  , au  lieu  de  ra- 
mener le  prix  du  fel  , rlans  chaque  grenier  , au 
tauie auquel  il  avoir  été  fixé  par  l'ordonnance,  la 
déclaration  du  premier  juillet  11198,  ordonna,  que 
les  trois  livres  dont  la  levée  avoir  eu  lieu  fur  cha- 
que minot  de  fel  , d'après  les  déclarations  des  ai 
février  ôc^y  oéfobre  1689  , coniinucroient  à être 
perçues  jufqu'a  ce  qu’il  en  fût  auttement  ordonné. 

La  guerre  de  la  fiiccedion  d’Efpa^tne  ayant  re- 
produit toutes  les  ctifes  du  befoin  de  l'Etat  , à la 
fuite  duquel  marche  le  malheur  des  peuples  , la 
déclaration  du  18  novembre  1701 , ordonna  qu’en 
fus  des  augmentations  établies  fur  le  prix  du  fel  en 
1689  , & prorogées  en  1098  , il  feroit  levé  par 
nouvelle  augmentation  , dans  les  ^ lée/Zea  de  Fran- 
ce , i compter  du  premier  «nvier  fuivant,  quatre 
livres  par  minot  de  fel  vendu  en  vente  volontaire  i 
trois  livres  fur  le  fel  dilhibué  par  impôt . & dix 
livres  fur  le  fel  délivré  en  franc- falA  Mais  en 
1710,  la  déclaration  du  ir  oétobre  fuppriina  , à 
compter  du  premier  janvier  fuivant  , cette  aug- 
mentation de  qu.ttrc  livres  par  minot , inn»féc  fur 
le  fel  vendu  en  vente  volontaire,  p.tr  la  déclar.i-  • 
tion  du  -iS  novembre  1701  , & l'arrêt  du  confeil 
du  18  du  même  mois , ordonna  que  celle  de  trois 
livres  par  minot  , impofee  par  la  même  déclara- 
tion fut  le  fel  dillribué  par  impôt , celTeroit  d’être 
perçue,  à compter  du  même  |our.  Ainfi,  à partir 
de  cette  époque  , le  fel  vendu  , foit  pat  impôt , 
foit  en  vente  volontaire  , ne  relia  plus  grevé  que 
des  deux  augmentations  de  trente  fols  , impofées 
en  1 689 , qui  furent  elles-mêmes  abolies  définiti- 
vement , par  la  déclaration  du  17  juillet  1714,  d 
compter  du  premier  oélobre  fuivant , ainfi  que  les 
dix  livres  par  minot , mifes  fur  le  fel  de  franc-falé 
par  la  déclaration  du  ai  oâobre  1710. 

Il  n’a , depuis , été  impofé  aucune  augment.ition 
fur  les  prix  fixés  par  les  titres  y 8c  de  l’ordon- 
nance j mais  ces  prix  ont  été  indireélement  aug- 
mentés , tant  par  les  droits  manuels  , que  par  les 
foh  pour  livre  , dont  la  perception  a fuccelfive- 
ment  été  ordonnée.  Ffoyrf  Droits  manuels  te 
Sols  pour  livre- 


G A B 31Î 

On  a précédemment  obfervé  que  , depuis  l’épo- 
que à laquelle  l’édit* du  mois  de  feptembre  ifiSo  a 
fubllitué  un  prix  fixe  aux  dilférens  droits  anrérieu- 
rement  perçus  fur  le  lel  délivré  dans  les  greniets 
des  grandes  gaktlits  , foit  au  profit  du  roi , foit  an 
profit  des  officiers  , le  prix  marchand  étoit  relié 
confondu  avec  les  droits  de  gekrlUs.  Il  exillc  ce- 
pendant quelques  cas  , dans  lefquels  le  fermier 
n’exige  , du  fel  qu'il  délivre  , que  le  feul  prix  mar- 
chand. Par  exemple  , lorfqu’un  accident  quelcon- 
que a occalionnê  la  perte  du  fel  levé  par  les  col- 
Icéicurs , pour  être  dillribué,  à titre  d’impôt , aux 
contribuables  , le  fermier  le  prêle  à leur  taire  ské- 
livyerdes  quantités  égales  à celles  qui  ont  été  per- 
dues , au  fcuI  prix  marchand,  Impôt- 

Le  privilège  d’un  grand  nombre  d’officiers , oo 
de  communautés  , ne  s'étendant  qu’à  la  feule 
exemption  des  droits  de  gaheUts  , ils  ne  reçoivent 
les  quantités  pour  Icfquellcs  ils  font  compris  dans 
les  états  du  roi , qu’en  payant  un  prix  marchatui , 
qui  varie,  depuis  cinquante  fols  pat  minot,  jufqu'l 
dix  livres.  Keyry  Franc-salé. 

Le  b.i!l  palTé  à J.  Jacques  Picvoft . par  le  réfulà 
tat  du  confeil  du  50  décembre  1761  , pour  Cx  an- 
nées commencées  le  premier  oélobic  iTÔr  , Sc  fi- 
nies le  premier  oétohre  1768.  comprenoit  les  gu- 
if. Vea  de  France,  les  trente- cinq  fols  de  brouage, 
& droits  y joints  . les  gnitl'es  des  évêchés , les 
falines  de  Moyenvic,  Ies;çuit//fj  8:  domaines  d’Al- 
f.icc  , les  gihellts  8:  falines  de  Franche  Comté  , 
la  vente  des  fcis  à l'étranger,  les  droits  manuels, 
les  quatre  fols  pour  livre , & le  vingtième  , ou 
fol  pour  livre  de  ceux  de  ces  droits  qui  y croient 
fujets.  Ces  divers  objets  étoient  afTermés  vingt- 
quatre  millions  neuf  cens  mille  livres  , en  tems  de 
guerre;  & vinet-fix  millions  deux  cens  foixantc  cinq 
mille  fix  cens  livres  , en  tems  de  paix. 

Les  gjhgllci  du  Lyonnois,  Ptoverce,  Dauphiné, 
Rouergne  , Haute  Auvergne  , Rouihllon  Sc  dé- 
pendances J les  gahtllti  8c  droits  de  la  principauté 
d’Orange  , les  droits  manuels,  les  quatre  ou  Jeux 
fols  pour  livre  de  ceux  de  ces  droits  qui  v croient 
fujets , ont  été  compris  en  tems  de  guerre  pour 
huit  millions  quatre  cens  mille  livres,  & en  tems 
de  paix  pour  huit  millons  neuf  cens  trente -Un 
raille  livres. 

Ainfi  la  vente  exclufive  du  fel  , 8c  la  gjhtlU  , 
ou  les  droits  du  roi  fur  cette  dentée,  fotmoient 
dans  le  bail  de  Prcvoll  ppurfa  majellé,  un  revenu 
de  trente  trois  millons  trois  cens  mille  livres  en 
tems  de  guerre,  8c  de  trente  cinq  millions  cent 
quatre  vingt-Icize  mille  fix  cent  livres  , en  tems  de 
paix. 

Le  nouveau  fol  pour  livre  impofé  par  la  déclara- 
tion du  ai  novembre  1765 , 8c  d’abord  régi  pour 
le  compte  du  roi,  fut  enfuite  compris  dans  le  bail 
fait  à Julien  Alaterrele  19  mai  ij'jy , par  réfultat 
du  confeil,  8c  pout  fix  années  commençantes  au 
ht  i| 
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premier  oâobre  l7fcS.  II  n'y  eut  qu’un  feul  Si 
même  prix  de  bJI  : Tans  diliiiiâion  du  ceins  de 
guerre  & du  cems  de  paix.  * 

Le  prix  de  cebail  fut  porté  à trente-üx  millions 
quatre  cens  quatre-vingt-douze  mille  ouatre  cens 
quatre  livres  ; en  forte  que  le  produit  c(u  nouveau 
fol  pour  livre  mis  en  \^(>)  ne  fut  évalué  qu'à  en- 
viron treize  cens  mille  livres. 

Deux  autres  fols  pour  livre  créés  en  177 1 .furent 
une  nouvelle  addition  au  prix  du  fel.  Après  avoir 
été  régis  pour  le  compte  du  roi,  ils  firent  partie  du 
blil  paffé  à Laurent  David,  par  réfultac  du  con- 
feil,  du  Z Janvier  1774,  pour  fix  années  com- 
mencées le  premier  octobre  1774,  & finies  le  der- 
nier feptembre  1780. 

Dans  ce  bail  étoient  renfermées  les  grandes  ga- 
htUts , les  trente-cinq  fols  de  brouage  , les  gabtlUs 
des  trois  évêchés  Se  falincs  de  Moyenvic  , les  ga- 
tiües  & domaines  d'Alface  , \t%gabclin  & falines 
de  Franche-Comté  , les  droits  manuels  & huit 
fols  pour  livre  compris  , pour  trente-deux  millions 
neuf  cens  dix  mille  neuf  cens  vingt- fix  livres. 

Les  petites  gahtUts  8c  gabtUts  d'Orange,  pour 
onze  millions  quatre  cens  quatre-vingt-dix  mille 
lix  cens  vingt  livres.  & les  gabtlltt , tabac  & con- 
trôle de  Lorraine , pour  trois  millions  crois  cens 


foixante  dix-neuf  mille  quatre  cens  foixinte  S 
quinze  livres  ) ce  qui  formoit  pour  les  trois  objet* 
réunis,  un  total  de  quarantc-fept  millions  fept  ceo* 
quatre-vingt  un  mille  vingt  une  livres. 

Enfin  le  bail  palTé  à Nicolas  Salzard,  par  leré- 
fultat  du  confeil  du  iv  mars  1780,  pour  finir  au 
dernier  décembre  1786  , comprend  les  différentes 
parties  énoncées  dans  les  crois  premiers  articles 
des  lettres  patentes  que  nous  avons  rapportées 
au  mot  Bail , page  7j  du  premier  volume  ; parties 
qui  ont  été  évaluées  à cinquante-quatre  millions, 
tous  frais  déduits. 

En  ajoutant  à ce  produit , celui  des  deux  nou- 
veaux fols  pour  livre  établis  par  l'édit  d'aofic  1781, 
8c  régis  par  la  ferme  générale,  pour  le  compte  du 
roi. qui  ell  d'environ  fix  millions,  on  verra  que 
cette  branche  des  revenus  de  l'état  ne  donne  pas 
moins  de  foixante  millions  en  ce  moment. 

L'augmentation  progrefTive  du  prix  des  btux 
a été  la  fuite  des  droits  nouveaux  ajoiués  au  prix 
principal  du  fel , de  la  perfeâion  de  fa  régie  qui 
ell  devenue  plus  vigilance . plus  forte  8c  plus  ac- 
tive , 8c  enfin  des  progrès  de  la  population. 

On  va  juger  par  le  tableau  des  confommations 
qui  ont  eu  lieu  dans  les  grandes  gabtlUt  depuis 
1681.  que  l'objet  en  ell  prefque  doublé. 


État  de  la  confommaüon  faite  dans  les  pays  de  grandes  Gabelles. 


NOMS 

des 

Adjudicataires. 

ÉPOQUE 

cic 

chaque  Bail. 

Produit di 

En  Vente  vblontiice. 

Fauconnet. 

Premier  oâobre  1 68 1 . 

7886  muids. 

EX>mcrgue. 

Premier  oélobre  1687. 

73/^5  • 

Pointeau. 

Premier  oâobre  1^91. 

6954 

Templier. 

Premier  oâobre  1697. 

7559 

Fecreau. 

Premier  oélobre  170}. 

661^ 

Y fembert. 

Premier  oélobre  1700. 

5770 

Necville. 

Premier  oélobrc  j 709. 

6350 

Manis. 

Premier  oélobre  1715. 

7JIO 

Lambert. 

Premier  oâobre  1718. 

755° 

Pillavoine. 

Premier  oélobre  1719. 

1 1749 

Cordier. 

Premier  odlobre  1710. 

9039 

Carlicr. 

Premier  oûobre  1716. 

8786 

Desboves. 

Premier  odobre  1751. 

9479 

Forceville. 

Premier  odobre  1 7 J 8 . 

9617 

Larue. 

Premier  odobre  1744. 

10115 

Bocquillon. 

Premier  odobre  1750. 

10^  1 I 

Henriet. 

Premier  odobre  1756. 

108^1 

PiCVüft. 

Premier  odobre  1761. 

11135 

Alaterre. 

Premier  odobre  1768. 

IlJsO 

David. 

Premier  odobre  1774. 

En  Sel  d'impôt. 


ipô8  muids. 


ipfiS  muids. 

Note.  La  fixation  de  l’impôt  efl 
demeurée  à- peu  près  la  même  jul^ 
qu’en  177).  Elle  étoic , à cette  épo- 
que de  dix  neuf  cens  vipgt-quatrc 
muids , un  feptier . trois  minots  un 
quart.  Elle  a reçu  fucccflivcmenr 
quelques  augmenutioDS  . de  la  ma- 
nière fuivaocc  : 

muids  fept.  Rltn. 
Jl)  7 J 

77  «r  ai* 

4)  < 1 St 

>7  7 1 î 


En  1774. 
En  177 f. 
En  17715, 
En  1777, 
Total.  . . 


xlTé  10  00 


muidi  ftfU  m 

1176  10  00 
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La  e»nr9mmation  totale  des  pays  de  grandes 
gabilks  , tant  pat  impôt  qu'en  vente  volontaire  , 
a donc  été  pendant  ce  dernier  bail  , année  com- 
mune , de  quinze  mille  quatre  cens  quatre-vingt- 
neuf  mui^,  auxquels  on  peut  encore  ajouter  en- 
viron quatre  cens  on?e  muids  dillribués  tant  aux 
troupes , qu'en  ftanchife  , privilège . attribution  , 
gratiacacion  & aumône , ce  qui  donne  un  total  de 
quinze  mille  neuf  cents  muids  , tandis  qu'en  1681 
elle  n'etoit  que  d'environ  oeuf  mille  huit  cens  cin- 
quante quatre  muids. 

Ces  détails  font  voit  que  la  ferme  des  gahtUu 
eft  une  des  plus  intérelTante  branche  des  revenus 
de  l’état  i mais  aulli , que  cet  impôt  portant  fur 
une  dentée  de  première  neceifité  qui  eft  ttès  eom- 
mune.il  ne  fe  trouve  plus  de  proportion  entre 
fa  valeur  intiinfeque  & la  valeur  forcée  qu'elle  a 
acqiiife  > par  la  multitude  de  droits  dont  elle  a été 
chargée. 

Il  fuit  de  cet  état  des  chofes  que  plus  on  a ren- 
chéri le  prix  du  fel , plus  on  a donné  d'appât  â 
la  fraude  , & plus  il  a fallu  de  févérité  dans  les 
peines  pour  la  réprimer. 

D'ailleurs  la  différence  delà  valeur  du  fel  dans 
des  provinces  contiguës,  a obligé  d'en  faire  garder 
les  limites  & les  communications.  Delà  des  lé- 
gions de  citoyens  toujours  armés  pour  faite  la 
guerre  à leurs  cninpairiotes  i pour  défendre  l'An- 
jou, le  Maine  8e  la  Normandie  contre  la  Breta- 
gne! pour  féparer  le  Languedoc  de  la  Guienne  i 
défendre  la  Picardie , de  l'Artois,  du  Cambrélîs  8c 
de  la  Flandre  i la  Champagne  8c  la  Bourgogne  , 
de  la  Lorraine  de  de  la  Franche-Comté  { le  Bour- 
bonnois  Se  le  Berry,  de  l'Auvergne  8e  de  la  Marche; 
l'Anjou,  enfin  , & la  Tourraine,  du  Poitou. 

Le  cardinal  de  Richelieu  avoit  formé  le  projet 
de  vendre  le  fel  à un  prix  uniforme  dans  toutes 
les  provinces  du  royaume  , avec  une  feule  régie 
dans  les  marais  falans  dont  le  roi  devoit  fe  rendre 
propriétaire.  Le  ptixduminot  , devoit  être  réglé 
eu  egard  au  nombre  des  habitant , 8c  de  leur  con- 
fommation  dans  une  année.  Il  fe  propofoit  par  ce 
‘moyen  , de  fupprimer  une  grande  partie  des  frais 
de  régie , 8c  de  ménager  même  des  relfources  qui 
niiflénc  en  état  de  diminuer  les  autres  impofitions. 

Ce  projet  diffère  de  celui  qui  avoir  été  exécuté 
par  François  I. , en  ce  que  ce  prince  lailTa  la  pro- 
priété de  ces  marais  , à ceu;t  auxquels  ils  apparte- 
noient.  Aufli  les  obftacles  que  cet  atrangement  ap- 
porta à la  vente  8c  au  commerce  qu'ils  en  fai- 
foient  avec  l'étranger , excitèrent  les  plus  vives 
réclamations  ; 8c  meme  cette  uniformité  mal  com- 
binée , en  enveloppant  dans  fes  effets  plufieurs 
rovinces  , ou  exemptes  , ou  fujettes  feulement , 
de  modiques  droits  de  gaitUti , fut  la  caufodes 
uoublet  8c  des  foulévemcns  qui  uiivctent 
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^ Au  refie  fi  le  fel  conlidéré  comme  la  fource 
d’un  impôt  ttes-intéreffant  pour  l’état  peut  fup- 
porter  ries  droits  confidérables  , lors  de  la  con- 
fommation  qui  s'en  fait  intérieurement,  il  n'en 
eli  pas  de  même  , fi  j'on  remarque  que  cette  den- 
rée cil  la  matière  d’un  commerce  extérieur  qui  mé- 
rite les  plus  grands  encouragemens  ; dès  lors  ce 
projet  d’uniformité  de  prix  fut  les  marais  falans  , 
devenoit  inconciliable  avec  ce  commerce , ou  il 
fiiloit  des  exemptions , 8c  elles  deviennent  tou- 
jours la  caufe  des  abus. 

11  fuit  des  détails  hifloriquesdans  lefquelsnous 
fommes  entrés  , que  l'impôt  fur  le  fel  , ou 
pour  parler  le  langage  du  file  , que  la  gaitUt  n’a 
pas  lieu  dans  toutes  les  provinces  qui  compofent 
le  royaume , que  quelques-unes  en  font  demeurées 
abfolument  exemptes  lors  de  leur  réunion  à la 
couronne  ; que  d'autres  s'en  font  rachettées  à dif- 
férentes époques,  Sequ'enfin  celles  qui  renferment 
des  falines  , ont  été  foumifes  à des  régies  particu- 
lières. 

Ainfi  tout  le  royaume,  par  rapport  MXgthcUtt. 
doit  etre  divifé  en  cinq  diliiiéls. 

i''.  Les  pays  lu  jets  à hgaitUe  proprement  dite  , 
vulgairement  défignés  fous  le  noms  de  pays  de 
grandes  gabtlUs. 

a®.  Les  pays  de  petites  gahelUs. 

3®.  Les  pays  fujets  à des  gaitlUs  particulière* 
connues  fous  le  nom  de  gahtUu  de  falines. 

4®.  En  pays  rédimés. 

y®.  En  pays  exempts. 

Ce  que  nous  dirons  fous  ces  différons  mots 
formera  un  traité  complet , mais  fucchit , de  l'état 
aéluel  des  gaitUts  en  France,  de  leur  légifijtion 
6c  de  leurs  produits. 

Les  provinces  qui  compofent  l’étendue  .de* 
grandes  gaMUs  , font  renfermées  dans  les  généra- 
lités de  Paris  , d'Orléans  , Tours,  Bourges  8c 
Moulins,  de  Dijon  .Châlons,  SoilTons,  Amioii, 
Rouen , Caen  8c  Alençon.  ^ 

Tout  le  régime  des  grandes  gaie/hs  fe  trouve 
renfermé  dans  les  trois  objets  fuivans , 

Savoir  I 

Les  fourniftemens  ou  appiovifionnemens  en 
fels. 

Leur  vente  8c  diftribution  au  public.  * 

Les  moyens  de  confervation  de  cet  impôt  : 
c'eft-à  dire  , ceux  qui  font  dellioés  i prévenir  ks 
abus  8c  tcpiimec  les  fraudes. 


* 
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Auin  toute  rotdoimance  tendue  lu  mois  de  mei  idSo  , Ait  le.ieit  ietgaiiUu  , fe  nppone  i ces 
dois  objets.  , 


Celui  des  foutniffemens  com- 
ptctid  , fous  les  titres  l.  x.  4- 
iz  Sc  11, 


L’jchit  des  Tels  fur  les  marils. 

Le  dépôt  aux  embouchures  des  rivières. 
Les  mefurages  8<  contre  mefurages. 

La  voiture  & l'emplacement. 

Les  droits  de  [images  à payer. 

Les  déchets  de  route  Sc  de  féjour. 


Dans  le  fécond  objet  : celui  de 
la  vente  ; font  contenus  fous  les 
tit.  y.  6. 7. 8. 9 Se  > y > les  noms 


Des  greniers  . Se  le  prix  du  fel  de  vente  volontaire. 
La  police  de  la  vente  volontaire. 

Les  noms  des  greniers,  fie  le  prix  du  fel  d'impôt. 
La  police  de  l'impôt. 

Celle  des  regtats. 

Celle  des  falaifons. 


Enfin  les  moyens  confervatoi- 
res  font  développés  dans  les  tit. 
10.  15.  14.  IJ.  K.  17.  i8.  19  Se 
20,  concernant 


Le  droit  de  Quart-Bouillon. 

r petfonnels. 

Les  privilèges  •<  locaux. 

V.  de  commerce. 

La  police  des  pays  exempts  8e  rrdimes. 
La  prohibition  8e  l'ulage  du  faux  fel. 
Les  jurifdiccions  8e  fonctions  des  juges. 
Les  vjfitcs  domiciliaires. 

Les  amendes  8e  confifeations. 


Cependant  cette  ordonnance  ne  fatisfait  pas 
eiaûemcnt  à tout  ce  que  promettent  ces  différens 
titres  ; les  matières  n'y  font  pas  liiilribuces  avec 
méthode  i il  s'y  trouve  des  difpofitions  dont  on 
n'appetçoit  pis  le  but , tandis  qu’il  en  manque 
d'eflcntlelles  ; d'ailleurs  , il  eft  furvenu  des  chan- 
gemens  Se  des  nouveautés  qui  ont  donné  lieu  fuc- 
cclfivcment  i pluficuts  réglemens. 

Dans  la  vue  de  donner  des  notions  exaéles  8c 
complettes  de  la  manutention  des  grandes  ga- 
htUts  , nous  allons  placer  ici  qutlque.s  obfetva- 
tions  applicables  à chacune  des  crois  divifions  que 
nous  avons  d'abord  établies  j nous  renverrons  en- 
fuitc  aux  difierens  mots  de  ce  diétionnaire  , fous 
lefquels  il  en  efi  traité  plus  au  long,  fie  donc  cet  ar- 
ticle devient  l'indication. 

"•  Le  foutniffement  des  greniers  exige  des  achats 
de  fel , dont  le  tranfpott  ne  peut  f*  faire  direéte- 
ttient , excepté  fur  les  côtes.  On  a donc  pris  le 
parti  d’établir , à l’embouchure  des  rivières . quel- 
ques imgifins  od  les  fels  fe  depofent.  Leur  voi- 
lure , depuis  ces  dépôts  jiifqu'aux  greniers , les 
péages  auxquels  ils  font  affujettis  fur  la  route  , les 
déchets  qu'ils  eproiivent  dirs  ce  tr.mfport  , leur 
emplacement  ilans  les  greniers  , où  ils  font  fous 
la  gardoSc  garantie  des  officiers  8t  des  receveurs, 
leurs  déchets  dan^  les  greniers;  voilà  en  quoi  con- 
Clle  toute  celte  ptemiète  manutention  , 8c  fut  la- 
quelle il  a été  llatué. 

On  y découvre  un  double  interet , comme 


dans  les  opérations  du  commerce  ordinaire  ; fa- 
voir , l'intérêc  de  fe  procurer  des  'achats  avan- 
tageux , d'économifer  fur  les  frais  , de  difcutec 
les  droits  exigés  , 8c  de  prévenu  la  perte  ou  la 
deccrioration  de  ta  matchaiidife  ; 8c  l'intéiêt  du 
privilège  excluiîf  par  la  vente  la  plus  étendue. 
Dans  ce  dernier  cas  , il  faut  prévenir  tout  ce  qui 
pourroit  y caufer  du  préjudice  ; c'cll  à quoi  ten- 
dent toutes  les  précautions  relatives  à l'achat  3c 
au  tranfpott  des  fels. 

11  en  a fallu  de  meme , mais  d'une  .autre  efpèce  , 
pour  contenir  dans  leurs  fonclions  les  officiers  Sic 
les  receveurs  des  greniers  , qui  étant  garants  Sc 
dépofitaircs  des  mafles , font  , à cet  égard  , les 
patries  du  fermier,  le  mot  FoÔukisse- 

MtNT.  11  préfente  dans  le  plus  grand  détail  tout 
le  roécanifme  de  ces  diverfes  ofiéraüons  , 8c  toute* 
la  légiflation  qui  le  dirige. 

La  vente  a fes  règles  pour  les  prix  , pour  les 
mefures  , 8c  pour  la  forme  du  mefurage  ; elle  en 
a aiiffi  fiiivant  fa  nature  ; c'cll  à dire  , pour  la  vente 
volontaire  , pour  la  vente  par  impôt  , 8c  pour  Ix 
diflribution  par  la  voie  des  tegiats. 

Ce  qu’on  appelle  vente  volontaire,  ne  fiippofe 
pas  une  pleine  liberté  d'acheter  de  la  part  des  ha- 
bitans  placés  dans  le  rell'ort  d'un  grenier  à fel  t car 
ils  doivent  lever  pour  pot  8c  falière , jufqu'i 
concurrence  d'un  minot  par  an , pour  quatorze 
perfonnes.  à pemed  être  contraints  par  des  moyen* 
qu'autotifent  plufieuis  téglemens  pulléneius  à 
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Tordonnance  > ainfi  en  revenant  i cette  défini- 
tion de  vente  volontaire,  il  faut  croire  que  ce 
nom  n'a^c  donné  que  par  oppofition  î la  vente 
det  greniers  d'impfit , dans  Tctendue  defquels  les 
jubitans  font  forcés  de  prendre  le  fel  qui  leur  eft 
dirtribué  , à certaine  époque  ; au  lieu  que  dans  les 
greniers  de  vente  volontaire,  les  particuliers,  quoi- 
que forces  d'en  prendre  une  quantité  déterminée 
dans  le  cours  d'un  an  , ont  du  mains  la  faculté 
de  l'acheter  fuivanr  leur  volonté. 

La  vente  par  impôt  a lieu  dans  les  greniers 
voifins  de  la  mer  , ou  des  provinces  où  la  gthelU 
n'ell  pas  établie.  Les  difpofttions  de  l'ordonnance , 
à cet  égard  , ont  été  méditées  avec  tant  de  foin  , 
qu’il  eu  intervenu  peu  de  réglemens  tjui  lui  foient 
pollcrieurs  , &:  que  l'on  pourroit  meme  fe  paflêr 
de  ceux  qui  ont  été  rendus. 

Les  regrats  où  le  fel  fc  vend  en  détail  , & où 

Îieiivent  s’approvifionner  les  panlculicrs  contre 
efquels  la  régie  n’a  pas  la  voie  coaélivc  , ont  fait 
naître  une  multitude  de  réglemens  , parce  qu’il 
a été  un  tems  où  l’on  avoit  établi  des  droits  fur 
la  vente  du  fel  aux  regrats  , & où  ces  droits  fai- 
foient  l'objet  d’une  ferme  diftinfle  de  celle  des 
gahtUci.  Les  intérêts  particuliers  de  ces  deux  fer- 
mes ptoduilirent  beaucoup  de  difpolitions  qui 
font  devenues  inutiles  depuis  la  fupprertion  de  la 
ferme  des  regrats  & de  fes  droits  ; audi , les  cho- 
fes  font  revenues  dans  l’état  où  l'ordonnance  les 
avoir  envifagées  , & cette  réflexion  cil  nécelfaire 
pour  expliquer  quelques  articles  des  réglemens  , 
& en  apprécier  la  valeur- 

Tout  ce  qui  fe  rapporte  J la  vente  & i la  con- 
fervation  des  fris  dans  les  greniers  . fera  traité^ 
fous  les  articles  Greniers  , Impôt,  Vente  vü-  , 
loNTAiRE,  Keürats  & Salaisons. 

Les  moyens  de  confer«ition  de  la  ferme  des 
gakclUi  einbraUênt  un  grand  nombre  d’objets.  La 
vente  exclulive  du  fel  qui  cil,  comme  nous  l’avons 
obfervé,  l’eflence  de  la  terme  des  gjhtUes  ^ fouf- 
fre  bien  des  exceptions  i elle  ell  expofée  à une 
grande  fraude,  par  l'appdt  du  bénéfice  qu’elle  pré- 
fente. 

Les  exceptions  font  de  plufieurs  efpèces.  Elles 
s’étendent  dans  une  efpace  confidcmblc  ; comme 
dans  la  bafie  Normandie  8c  le  canton  de  Touques, 
où  le  quart-bouillon  a lieu  ; elles  confiflent  dans 
l'ufage  d’un  fel  entièrement  différent  de  celui  des 
gikciUs.  yoye[  , QoART-lioULUON.  • 

Ces  exceptions  font  quelquefois  purement 
petfoniiclles  -,  tels  font  les  franc  - falés.  , 

J'KANC  SALE. 

D’autres  fois  elles  appartiennent  ÿ quelques 
villes , comme  en  Mcardie  Sc  en  Normandie  qui 
jouilTent  de  la  fianchifci  enfin  elles  tiennent  à un 
gentc  de  coiiUDcrce  qui  les  tend  iiidifpcnlablcs  , ' 
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tel  que  la  pêche.  11  en  fera  traité  ù l'article  Pays 
Privilégiés. 

Indépendamment  de  la  fraude  qui  peut  réful- 
ter  de  l'abus  Se  de  l’extenfion  des  privilèges 
8e  exceptions,  il  ell  confiant  que  beaucoup  de 

fiarticuliets  cherchem  à partage*  le  bénéfice  que 
tigiihcilts  procurent  au  gouvernement , en  imro- 
duifain&vendancdu  ici  dans  les  provinces  fuiettes 
à la  vente  cxclufive  , Sc  il  fuflit  d'examiner  le  ter- 
rein  qu’occupe  la  ferme  des  gaktKa , pour  apper- 
cevoir  qu’elle  ell  expofée  de  tous  côtés  à ce  préju- 
dice. 

On  a vainement  employé , pour  les  prévenir , 
tous  les  moyens  comminatoires  de  la  févérité.  U 
y a des  peines  prononcées  contre  l’introduélion 
8c  l’ufage  du  faux  Tel.  Koyrj , Faux-Saunage. 

On  a placé  des  gardes  fur  les  frontières  de  la 
ferme,  fvyfj  CoM.Mis  8c  Employés  des  Fer- 
mes. 

Enfin  on  a établi  une  police  rigoureufe  fur  les 
limites  de  quelques  Unes  des  provinces  non  fujettes 
à la  gjbtUt.  ÿoyc\  Dépôts  8c  Pays  redîmes. 
DE  Gabelles. 

Toute  cette  légiflation  , de  meme  que  celle  qui 
concerne  la  manutention  intérieure  des  greniers  à 
fel , occafionnc  des  contellations.  ê'b.vrf  Procé- 
dure en  Matière  de  Gabelle  8c  Proces- 
verbaux. 

On  a vu  .au  mot  Dépôt  , qu’il  y exifte  des  iu- 
rifdiélions  pour  fuivre  8c  maintenir  J'exèaition 
du  tégime  régimentaire  t^tii  gouverne  ces  pays  ; 
il  en  ell  d’autres  auffi  qui  font  attachées  aux  gre- 
niers à fcl.  y oyt\  ce  mot. 

On  ne  connoit  que  trois  cours  fiipcrieurcs  dans 
l’intéricut  du  pays  de  grandes  la  cour  des 

aides  de  Paris  , celle  de  Kouen  , 8c  le  parlernenc 
de  Dijon.  Les  autres  provinces  ont  chacune  des 
tribunaux  pariiruliers- 

Tomes  les  jurifdiélions  des  gahtUet  ont  pour 
l’ordre  de  la  procédure,  des  loix  qui  leur  font  par- 
ticulières 8C  qui  exigent  quelque  étude  , parce 
que  faute  de  les  connoitrc , on  tamene  'fouvent 
au  droit  commun,  des  queftions  qui  doivent  être 
décidées  par  le  droit  propre  à la  chofe.  C’eü  ce 
qu’on  fera  remarquer  au-morpROCÉDURE-Comme 
tous  les  détails  que  l’on  vieilt  de  donner,  n'ont  de 
rapport  qu’aux  grandes  gaitlUs , il  s’agit  aéliiclle- 
ment  de  faire  connoitrc  les  petites  8c  les  provin- 
ces qu’elles  comprennent. 

On  rappellera  enfuite  ce  quf  fe  trouve  dgns  le 
compte  rendu  au  roi  en  I781  touchant  la  gaieijt 
en  général. 

Cet  article  fera  terminé  par  des  obfcrTations 
fut  dfiféiens  projets  propofés  pour  modifier,  où 
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retnplicer  l’impôt  fur  le  fel  , Si  pat  l’eUpofc  de 
celui  qui  paroïc  le  plus  propre  à remplir  ce  but 
avantageux. 

Les  petittj  aahllcs  embralTent  quatre  fermes  ab- 
folument  dillinâes  8:  féparées  j iavoir  , |a  ferme 
des  gahtlUt  de  b^’onnois  , celle  des  gaitlUs  de 
Languedoc  , celle  des  g^àtlUs  de  Provence , 8: 
celle  des  g^ibtUcs  du  Dauphiné. 

La  première  s’étend  fut  le  Lyonnois  , le  Bcau- 
'olois  , le  Forez  , le  haut  Vivarais , le  Màconnois, 
e Uugey  Sc  la  BrelTe  , â laquelle  la  principauté  de 
Dombes  a été  réunie  . par  l’édit  du  mois  de  fep- 
tembre  1781. 

La  fécondé  , fur  le  bas  Languedoc  , qui  com- 
prend Iç  Velay  , le  bas  Vivarais  8:  le  Gevaudan  ; 
fur  le  haut  Languedoc  , non  compris  le  diocèfe  de 
Bieiix  ; fur  la  haute  Auvemie  , fut  le  Rouergue 

6 fur  le  RoulTillon.  • 

La  troiCcme  a les  mêmes  limites  que  la  Pro- 
vence. 

La  quatrième  s’étend  furie  Dauphiné  8c  la  prin- 
cipauté d'Orange. 

L’hiitorique  des  gahiUis  de  Lyonnois  8c  de 
Languedoc  , ne  difftre  t^ue  fur  quelques  points 
aflez  indifférens , de  celui  des  granàci  gabelles  ou 
gabelles  de  France.  Celles  de  Provence  St  de  Dau- 
phiné avoient  , au  contraire  , été  établies  par  les 
îbuverains  de  ces  provinces  , avant  l'époque  de 
leur  réunion  à la  couronne- 

Chacune  des  quatre  fermes  qui  conllituent  les 
petites  gabelles  , cil  régie  par  des  réglemens  qui  lui 
font  particuliers  , 8c  dont  les  difpofïtions  diffè- 
rent elfenticllement , de  celles  de  l'ordonnance  du 
mois  de  mai  1680  j quieft  fuivic  dans  les  grandes 
gabelles. 

Les  principaux  de  ces  réglemens  font  , fuivant 
l’art.  CLXXIX.  du  bail  faità  Forcevilleeii  lyjS, 
pour  les  gabelles  de  Lyonnois  , Ledit  du  mois  de 
juin  1660  , 8c  la  déclaration  du  mois  de  février 
1667. 

Pour  celles  de  Languedoc , les  déclarations  des 
la  juin  i«78,  j mars  1711 , 8c  a avril  lyaa. 

Pour  celles  de  Dauphiné  Sc  de  Provence  , l’édit 
du  mois  de  février  1 664  , 8c  les  déclarations  du 
mois  de  février  1667 , 8c  du  18  mai  1706. 

On  ne  connoit,  dans  les  petites  gabelles,  ni  la  ven- 
te par  impôt,  ni  le  devoir  Ae gabelles.  Chaque  ga- 
hellant  y [ouit  de  la  liberté  de  s’apptovilionner  du 
fel  nécelTaire  à fa  cenfommation  , dans  tel  grenier 
que  bon  lui  fcmble  , pourvu  que  ce  grenier  foit 
Vsin  de  ceux  de  la  ferme  , dans  le  dillriél  de  la- 

uelle  fon  domicile  eft  fitué.  L’adjudicataire  n’a 

e pourfuites  à diriger,  que  contre  ceux  chez  Icf- 
qucls  il  cR  faiii  du  faux  fcj. 
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L'article  CLVllI.  du  bail  de  Forceville , a ee* 
pendant  renouvellé  aux  colleâeurs  des  cailles  , 
confuls  8c  fyndics  des  paroilTcs  fïtuées  glans  l'é- 
tendue de  la  ferme  des  gabelles  de  Lyonnois  , Fin- 
jonâion  que  les  anciens  réglemens  leur  avoient 
laite  : de  délivrer  au  fermier  . au  commencement 
de  chaque  année  , â la  première  fommation  qu’il 
leur  en  fetoit  , une  copie  de  leurs  tôles  , conte- 
nant les  noms  8c  furnoms  des  habicans  de  leur  pa- 
roilTe  , pour  fetvir  au  receveur  de  chaque  grenicc 
à la  formation  de  fon  fexté.  Mais  les  receveurs 
ont , depuis  long-tems  , négligé  de  fe  faire  faire 
la  terni  fe  de  ces  tôles  j ils  leur  font  d’ailleurs  inu- 
tiles , au  moyen  de  ce  que  les  redevables  peuvent, 
dans  les  gabelles  de  Lyonnois . s’oppcovifionner  in- 
dilFéreminenc  aux  greniers,  ou  aux  regrats  : la  régie 
inClte  feulemenc  fur  l’exécution  des  réglemens^ 
qui  ont  enjoint  aux  habitans  des  proviiices  fur  lel- 
qucllcs  la  terme  Ae&  gabelles  de  Lyonnois  s'étend, 
de  jutlifîer,  à toute  téquifition  , que  les  fels  trou- 
vés chez  eux  auroient  été  levés,  foit  dans  l'un  des 
greniers  , foit  dans  l'un  des  regrats  dépendans  de 
cette  fermé,  par  la  repréfeniation  des  bulletins  ou 
feuilles  de  gabelles  que  dé’ivrent  , dans  le  premier 
cas  , les  contrôleurs  en  titre  d’office  , créés  par 
l’édit  du  mois  de  mats  1667  , 8c  dans  le  fécond  , 
par  les  regratiers. 

Depuis  l’époque  de  la  fuppreflion  des  regra- 
tiets , créés  en  titre  d'ollice  raans  les  gabelles  de 
Lyonnois  , comme  dans  celles  de  France , la  vente 
du  fel  en  détail  ne  peut  plus  être  faite  que  par  des 
prépofés  du  fermier  i ces  prépofés  font  tenus  de 

Îitcter  ferment  fur  leurs  commilftons  , pardevanc 
CS  officiers  de  la  vifitation  des  gabelles  , dans  le 
reflfort  de  laquelle  leur  domicile  elF  fitué , de  ne 
'fe  fervir  que  de  mefures  duement  échantillées , 
8c  de  fe  confonner  au  tarif  par  lequel  le  prix  de 
chaque  mefure  a été  réglé. 

La  déclaration  du  9 juin  1711  , en  fupprimanc 
les  offices  de  regratiers  , que  les  édiis  de  16O4  8e 
166;  avoient  établis  dans  l'étendue  de  la  ferme 
des  gabelles  de  Languedoc  , a autorifé  l’adjudica- 
taire i en  commettre  pat-tout  où  bon  lui  femblc- 
roit , à la  charge,  par  ceux  à qui  il  aurait  expédié 
des  commiffions  de  tegraçiers  , de  prêter  ferment 
furces  commiffions , pardevant  les  officiers  de  la 
jurifdiâion  dans  le  relfort  de  laquelle  ils  rélide- 
roient  ( de  fiiivre  , dans  la  revente  du  fel , le  tarif 
par  lequel  le  prix  en  aurait  été  fixé  , 8e  de  ne  fc 
fetvir  qi||^  de  mefures  duement  échantillées. 

La  déclaration  du  ; mars  t7i  i , a confervé  aux 
muletiers  8c  voituriers  des  provinces  fur  lefquellcs 
s’étend  la  ferme  des  gabelles  de  Languedoc  , la 
prérogative  que  les  anciens  réglement  leur  avoient 
accordée  : de  ttanfporter  où  bon  leur  fembleroit, 
pour  vendre,  les  Tels  qu'ils  auroient  levés  dans  l’un 
des  greniers  dépendans  de  cette  ferme  ; mais  cette 
prcrogacivc  tenoit  à ce  que , dans  les  premiers  tems 
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Je  r^tjWiflemetit  de  la  ferme  des  g-thellti  de  Lati- 
enedoc  , il  n'exifloit  de  greniers  que  le  long  du 
Khône  , 8r  d la  proximité  de  la  mer  , ce  qui  ren- 
doit  extrêmement  difficiles  les  approvrAonnemens 
dlre^  des  habitans  de  tous  les  lieux  Aiués^ns 
rintcrieur  ; auflî  elle  a été  limitée  , de  manière 
qu'il  ne  pik  en  être  abufé. 

I 

Les  muletiers  St  voituriers  qui  lèvent  des  Tels 
dans  l'un  des  greniers  dependans  de  la  ferme  des 
gahtiltt  de  Languedoc,  avec  l'intention  de  les  ven- 
dre , font  obligés  de  Ce  munir  d une  billette,  ou 
fetiille  de  g^ie/7es  , qui  leur  alTure  la  facilité  de 
juflificr,  à toute  réquifïtion  , que  ces  Tels  ont  été 
par  eux  levés,  dans  l'un  des  greniets  dépendant  de 
cette  ferme. 

Ils  ne  peuvent  vendre  que  dans  les  foires  & 
marchés  , 8c  au  minot , demi  8c  quart  de  minot. 
Ceux  qui  ont  levé  des  lels  des  falins  de  Peyriac  8c 
de  Sijean  , dans  les  greniers  du  haut  Languedoc  , 
ne  peuvent  les  iranfporter  dans  le  bat  Languedoc  , 
od  il  ne  fe  confomme  que  des  fcis  provenant  des 
falins  de  Peccais , (/  vite  vtr/J.  Ceux  qui  en  ont 
levé  dans  les  greniers  du  Kouergue  ou  de  l'Auver- 
gne , ne  peuvent  les  tra  ifporter  , ni  dans  le  haut , 
ni  dans  le  bas  Languedoc,  lit  ne  peuvent  enfin 
traufporter  , ni  dans  le  haut  , ni  dans  le  bas  Lan- 
guedoc , les  Tels  provenant  des  greniers  du  Rouf- 
nllon.  L'obligation  de  ne  point  contrevenir  . fut 
ces  différent  points  , aux  diipofitions  des  anciens 
réglement , leur  a été  renouvellée  par  un  arrêt  de 
la  cour  des  aides  de  Montpellier,  du  6 décembre 
>777  , 8e  par  un  arrêt  du  confeil  du  17  avril 
J7Sf. 

Les  habitans  des  villes,  bourgs  îc  parotffes  fitués 
dans  1 étendue  des  prévôtés  d'Ambert,  Brioude  8c 
Langeac  en  Auvergne  , ont  long-tems  prétendu 
qu  ils  poiivoient  vendre  du  Tel  en  détail , fant  être 
pourvus  de  commiffions  de  regratieis , 8c  fans  être 
tenus  de  fe  conformer  aux  difpofitions  des  tégle- 
mens  , relatives  à ces  dilliibuteurs  ; mais  ils  nom 
pu  fonder  cette  prétention  , que  fur  ce  que  le  fer- 
mier des  gubtlUs  de  Languedoc  , tant  qu'il  n'a 
aucun  grenier  dans  l'étendue  des  trois  pré- 
vôtés dont  il  s'agit  , avoit  inutilement  tenté  d'y 
établir  des  regrats  j elle  a été  , au  lurplus  , prof- 
crite  de  la  manière  la  plus  pofitive.  par  l'article  IV. 
des  arrêts  8c  lettres-patentes  du  16  janvier  1785, 
portant  établilfement  d'un  nouveau  grenier  en  la 
ville  de  Brioude. 

Un  exifte  aucuns  regratiers  dans  l’étendue  de  la 
ferme  des  gakclUs  de  Dauphiné  1 les  particuliers 
oui  ont  levé  du  fel  dans  I un  des  greniers  dépen- 
dant de  cette  ferme  , peuvent  les  tranfporter  oô 
bon  leur  femble,  pour  les  vendre,  foiten  gros,  foit 
en  détail  i ils  font  feulement  tenus , lorfqu’ils  font 
rencontrés  tranfportant  des  fels  d'un  lieu  dans  un 
BUtre , de  juftifiec  qu'ils  les  ont  levés  dans  un  gre- 
Financtt,  Tomt  U. 


nier , en  repréfentant  des  billettcs  , ou  feuilles  de 
gahtllts,  lignées  du  receveur  du  grenier. 

Les  arrêts  8c  lettres-patentes  des  14  novembre 
8c  6 décembre  1711,  regillrées  le  10  mars  171} 
au  parlement  , cour  des  aides  de  Grenoble  , 
en  prefetivant  , i cet  égard  , l'exécution  des  an- 
ciens téglemens  , avoient  fait  défenfes  à tontes 
petfonnes,  à peine  de  faux- faunage  , d'acheter  du 
fel,  pour  le  revendre  , de  ceux  qui  l’auroientlevô 
dans  les  gtenieis , 8c  ordonné  . que  ceux  qui  vou- 
droient  faire  le  commerce  du  fel  en  Dauphiné , ne 

fiourroient  livrer  celui  qu'ils  auroient  levé  dans 
es  greniers  , qu'à  ceux  qui  en  feroient  l'achat  , 
pour  leur  confommation  perfonnellc  , pour  celle 
de  leurs  belliaux  , 8e  pour  leur  faille.  Le  même 
réglement  avoit  défendu  à tous  les  privilégiés  ayant 
droit  de  franc-  falé  , de  le  vendre  en  tout  ou  eu 
partie,  à peine  , contre  le  vendeur,  de  privation 
de  fon  franc-falé  , St  contre  l'acheteur  , d'une 
amende  de  trois  cens  livres  j mais  l'impolCbilitc 
d'empêcher  ces  fortes  de  contraventions  aux  té- 
glemens, qui , dans  le  fait  , font  des  aûes  de  juf- 
tice , engage  la  régie  des  gabelUs  à fecmet  ptefque 
toujours  les  yeux  fur  ces  infraélions. 

Le  commerce  du  fel  étoit  aurti  libre  dans  l’éten- 
due de  la  ferme  des  gaiellet  de  Provence  , que 
dans  celle  de  la  ferme  des  gabelles  de  Dauphiné, 
avant  l'arrêt  du  confeil  du  6 juillet  1666.  Cet  ar- 
rêt l’a  reftraint  à la  faculté,  par  les  muletiers  8c 
voituriers  , de  tranfporter  dans  telle  partie  de  la 
Provence  que  bon  leur  fembleroit  , les  fels  qu'ils 
aaroient  ;aér//r>  dans  l'un  des  greniers  de  cette 
province  , pour  les  vendre  dans  les  foires  8c  mar- 
chés , au  minot,  demi-minot , 8c  quart  de  minot  , 
à la  charge,  pat  eux  , de  jullifier , à toute  réquifi- 
tion , qu  ils  les  auroient  levés  dans  un  grenier  , en 
repréfentant  une  billette  , ou  feuille  de  gabelles  , 
fi^ée  du  receveur  de  ce  grenier. 

Le  même  arrêt  leur  avoit  permis  de  franfportet 
dans  les  trois  bailliages  des  montagnes  du  Dau- 
phiné, les  fels  provenans  des  greniers  de  la  Pro- 
vence . en  leur  faifant  toutefois  l’injonilion , à 
peine  de  confifeation  , & de  trois  cens  livres  d'a- 
mende, de  payer  aux  bureaux  de  Digne  ou  de  Sif- 
teron,  un  droit  d'impofition  , fixé  en  principal,  à 
trois  livres  douze  fols  neuf  deniers  par  quintal , 
poids  de  table.  Ce  droit  étoit  reprefentatif  de  I2 
différence  qui  fe  trouve  entre  le  prix  des  fels  levés 
dans  les  greniers  du  Dauphiné  , 8c  celui  des  Tels 
levés  dans  les  greniers  de  la  Provence  -,  mais  par  les 
arrêt  8c  lettres-patentes  du  ii  oélobre  1770,  tous 
tranfpoits  du  fel  de  Provence  en  Dauphiné  , ont 
été  définitivenient  défendus  , à peine  de  faux- fau- 
nage. 

Pour  prévenir  les  vetfemens  de  la  Provence  fut 
le  Dauphiné , en  fraude  des  droits  d'impofition , 
les  téglemens  ont  defeudu  aux  muletiers  qui  traof^ 
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porteroicnt  d’un  lieu  i l’autre  , des  lêls  levds  dans 
un  grenier  dépendant  de  la  ferme  des  gaktUts  de 
Provence  , de  prendre  des  routes  obliques  ou  des 
chemins  détournés  , ü peine  de  faux-faunage^ 

L’arrêt  du  confeil  du  Z4  novembre  1711,  a en- 
joint aux  habitant  des  lieux  de  Killolas  , Saint- 
Vetant  , Fontcillarde  , Coufteroux  , Varenne. 
Valprenicre  , l’ra,  Roubaud , Lamonteite , la  Le- 
vée , les  Granges  & le  Roux  , dé[>endans  de  la 
vallée  de  Queyras  en  Dauphiné  , à ceux  de  Seil- 
lac , Vars  , les  Orres . Crevoux  & Savines  , dans 
l'Embrunois , la  Grave  , BelTes  8c  Mizoin  , dans 
le  mandement  d’Oyfans  , de  prendre  des  commis 
de  l'adjudicataire  , des  bilicttes  du  Tel  qu'ils  leve- 
toient  aux  greniers  établis  dans  les  trois  bailliages 
de  Gap  , Embrun  8c  Briançon  ; 8c  lorfqu'ils  en 
acheteroient  chez  ceux  qui  en  feroient  commerce, 
de  prendre  des  billettes  des  confuls  ou  prépofés 
des  communautés  , lefquels  en  tiendroient  regif- 
ites  paraphés  par  un  commis  de  l’adjudicataire  des 
fermes-  Le  meme  arrêt  a ordonné  , que  les  habi- 
tant des  lieux  ci-delTus  dénommés  , feroient  tenus 
de  reptéfenter  leurs  billettes  aux  employés  des  fer- 
mes, lors  de  leurs  vifites  ( 8c  que  dans  le  cas  où 
il  feroit  trouvé  chez  eux  des  Tels  fans  billettes , ils 
feroient  condamnés , pour  la  première  fois  , en 
vingt  livres  d’amende  ; pour  la  fécondé  , en  cin- 

2 uante  livres  i 8c  poucla  iroilïème,  punis  comme 
lux-fauniers. 

L’arrêt  du  confeil  du  17  lèptembre  1714,,  a, 
d'ailleurs  ordonné  , quant  aux  habitant  de  la  val- 
lée de  Remufat,  8c  à ceux  de  Saint- May  , Cor- 
nillon , Cornillac , Lacharche  , Pommerol , Lins , 
8c  autres  lieux  dépendant  de  la  Provence  , qui  fe 
trouvent  enclavés  dans  le  canton  du  Dauphiné , 
appellé  les  Baronies , qu'ils  conttnueroient  à lever 
leurs  fels  aux  greniers  d’Apt  8c  de  Silîeron , 8c 
qu'ils  feroient  tenus  de  remettre  aux  receveurs  de 
ces  greniers , des  certificats  des  receveurs  des  bu- 
Kaux  des  fermes  établis  dans  ces  lieux,  contenant 
la  quantité  de  fel  qui  devoit  leur  être  h'vrée  pour 
leur  confommation  , fuivont  les  dénombremens 
faits  par  ces  receveurs  , en  préfcnce  des  confuls 
de  chaque  paroilTe,  du  nombre  des  habitant  8c  de 
celui  des  beltiaux. 

Ces  difpofitions  ont  été  rappellées  dans  les  ar- 
ticles CLXl.  CLXIl.  8c  GL)ÜU.  du  bail  de  For- 
ceville . en  17)8. 

, Quar-t  à la  vente  du  fel  à petites  mefutes , elle 
doit  être  faite  dans  l'étendue  des  gabelles  de  Pro- 
vence , conformément  ù l'arrêt  du  confeil  du  6 
jmllet  1 (366  . par  les  regratiers  , que  les  confuls  de 
chaque  paroifle  fpnt  tenus  de  nommer  à la  pre- 
mière réquilîtion  du  fermier  , 8c  des  fairs  defquels 
ils  font  refponfablcs  envers  lui , ou  par  ceux  que, 
far  le  refas  des  confuls  d'en  commettre,  l'adiudi- 
catMxe  cft  autMifé  à ptépofer. 
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Il  exille  dans  Fétendue  de  chacune  des  quatre 
fermes  qui  conllituent  ks/xcirea  des  can- 

tons ou  lieux  privilégiés. 

Les  habitant  du  pays  de  Gex  , î qui  l'arrêt  dts 
con^l  du  I f mai  1714 , 8c  plufieurs  artêts  fubfé- 
quens  , avoient  accordé  la  faveur  de  réduire  à 
vingt-quatre  livres  le  prix  du  minot  de  fel  délivre 
au  grenier  de  Gex  , ont  obtenu  le  zi  décembre 
■77f , des  lettres- patentes  qui  ont  ordonné  . qu’à 
compter  du  premier  janvier  fuivant , le  privilège 
de  la  vente  exclufive  du  fel  8c  du  tabac  tlcmeurc- 
roit  fupprimé  dans  le  pays  de  Gex  , 8c  que  ce  pays 
feroit  exempt  de  tous  droits  de  traites , i la  char- 

f;e,  par  les  habitans  dudit  pays , de  payer  annuetv 
ement , fuivant  leurs  offres  , une  fomme  de  trente 
mille  livres,  entre  les  mains  de  l'adjudicataire  des 
ièrmes. 

Le  fuccês  dont  avoient  été  fuivis , en  i7t4.  les 
démarches  qu'avoient  faites  les  habitans  du  pays 
de  Gex  , pour  obtenir  une  modération  fur  le  prix 
auquel  le  fel  étoit  antérieurement  rendu  au  gre- 
nier de  Gex , ont  excité  ceux  du  Bugey  à follicitec 
une  réduélion  Car  le  prix  de  trente-ouatre  livres  , 
qui  avoir  alors  lieu  dans  les  greniers  de  Belley  .SrifTel 
8c  Nantua;  8c  le  confeil , en  cédant  ù leurs  inftan- 
ces  , a rendu  le  7 mars  1716  un  arrêt,  qui  a or- 
donné que  le  prix  du  fel  feroit  réduit  à trente  livres- 
le  minot , dans  les  quatre  greniers  drôendans  de 
la  ferme  du  Lyonnois  , dont  il  s'agit , fous  la  con- 
dition toutefois  , que  les  habitans  du  Bugey  qui- 
auroient  levé  du  fel  dans  ces  greniers  , ne  pour- 
roient  le  faire paffer,  vendre  8c  débiter  dans  les 
provinces  voiunes , à peine  d'être  pouifuivis  8c 
condamnés  comme  faux- fauniers. 

Cette  modération  de  prix  avoir  été  limitée  à un- 
an  s rnais  elle  a été  fucceiSvement  prorogée  par 
les  artêcs  du  confeil  d'Etat  , des  i6  décembre- 
17Z:  , a8  décembre  lyzz  , 18  décembre  lyz}  ^ 
17  avril  I7zy  , tj  juillet  I7J0,  16  mats  i7}6  , 
iSfeptembre  174Z,  jojuiUet  1748  , zz  oéfobte 
'7f4- 

Dans  l’étendue  de  la  ferme  des  gahtltts  de  Lan- 
guedoc , le  diocefe  de  Rieux  a obtenu  , par  des. 
lettres  patentes  du  1 1 mars  1/67  , confirmées  par 
un  arrêt  contradiâoiremenc  rendu  au  confeil  le  6 
novembre  160S  , l'exemption  des  droits  Atgahel- 
Us  , à la  charge  de  payer,  chaque  année  , entre  les. 
miins  du  receveur  du  domaine  du  roi  à Touloufe  ^ 
une  albergue  de  foixame  livres  tournois. 

Les  habitans  des  lieux  qui  relèvent  de  la  terre- 
de  Chalabre , 8c  ceux  des  paroifTes  dhclavées  dans 
le  pays  de  baulx  , jouilTcnt  , conformément  aux. 
artêts  8c  letttespatentes  des  zo  janvier  i6jy  8c 
ZI  juin  17Z9  , du  privilège  de  fc  faire  délivrer  les 
fels  néceffaitesà  leur  confommation  8c  i celles  de 
leurs  bcfliaux  , les  premiers  au  grenier  de  Chalz- 
bie  , au  prix  de  huit  livtes  feize  fols  le  minot ,.  8c 
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lés  fcconds  au  grenier  de  Belciire , au  prix  de  Cx 
livres  dix  fols  le  minoc- 

. Les  habiuns  des  paroilTes  du  Douezin  , qui  dé- 
pend du  comté  de  Foix  , avoient  aufli  obtenu  la 
prérogative  de  s'approvilionnet  au  grenier  de  Bel- 
caire,  au  prix  de  iix  livres  dix  fols  le  minot  i mais 
fur  le  refus  qu'ils  oiir  fait  de  fournir  les  dénom- 
bremens  , d'après  lefquels  la  confommation  de 
chaque  chef  de  famille  auroit  pu  être  limitée  à Tes 
véritables  befoins  , l'adjudicataire  s'eft  , de  fon 
côté  J refiifé  à lAr  faite  faire  des  livraifons  au  gre- 
nier de  Belcaire  . & ils  achètent , dans  ce  mo- 
ment, ceux  qui  leurfontnécelfaireSj  aux  marchés 
d'Acqs  , Foix  &;  Pamiers , oïl  ils  les  payent  beau- 
coup plus  cher  qu'au  grenier  de  Belcaire.  Pour 
prévenir  , au  furplus  , Tabus  du  privilège  de  la 
terre  de  Chalabre  8f  du  pays  de  Saulx  , les  gre- 
niers de  Chalabre  & de  Belcaire  font  fournis  en 
Tel  de  Peccais  , tandis  que  ceux  du  haut  Langue- 
doc , qui  les  avoifinenc  j le  font  en  feb  des  falins 
de  Peyriac  & Si;ean. 

Les  habitant  du  port  de  Cette  jouilTent  , en 
exécution  des  anèts  duconfeil  des  15  mai  1714 
& a avril  1715  , de  la  prérogative  de  fe  faire  déli- 
vrer , au  prix  de  Iix  livres  le  minot  , les  Tels  né- 
celTaires  au  falage  de  leurs  poiflbns  . ce  oui  a eu 
pour  objet  de  les  exciter  i ne  pas  négliger  la  pêche 
de  la  fardine , 8c  de  favorifer  l'apprêt  de  ce  poif- 
lôn  . dont  il  fe  fait  une  confommation  confidéra- 
ble  dans  les  provinces  méridionales. 

Les  marchands  du  port  de  Cette,  qui  falent  des 
poilTons.  ont . au  furplus , été  alTujettis  d jullifer 
de  l'emploi  des  fels  qui  lenr  auroient  été  délivrés 
i diminution  de  prix  ; le  . renier  où  la  livraifon 
leur  en  eft  faite  , ell . d'ailleurs , approvilionné  en 
fels  des  falins  de  Peyriac  8c  Sijean  , candis  que 
celui  qu'ils  font  tenus  de  lever  8c  de  payer  , au 

J>rix  ordinaire  des  gaieUts  , de  même  que  le  fel  de 
eur  confommation  de  pot  8c  falière,  l'ell  en  fels 
des  falins  de  Peccais. 

Les  habitans  de  la  ville  8c  du  territoite  d' Ai- 
gues-mortes , pat  fuite  des  privilèges  qui  leur  ont 
été  accordés  par  faint  Louis  lorfqu'il  s'eft  embar- 
ué  dans  cette  yrllc  pour  la  Tetre-fainte  . jouiflcnc 
e la  faculté  dépendre  . chaque  année  , fur  les 
falins  vie  Peccais  , trente  gros  muids  de  fel  pour 
leur  ufa^  8c  confommation  , 8c  pour  la  falaifon 
des  poiflons  de  leur  pêche.  Ce  privilège  a été 
confirmé  par  des  lettres-patentes  de  François  I.  du 
mois  de  mars  t^43  . 8c  ces  lettres- pacetfEks  ont 
permis  aux  habitans  des  ville  8c  territoire  d'Ai- 
gues-mortes , de  tranfporter  dans  telle  partie  de  la 

firovince  de  Languedoc  que  bon  leur  lembleroh  . 
et  poiflbns  8c  chairs  par  eux  falés  en  exemption 
de  cous  droits.  Le  cqpfeil  a , par  un  arrêt  ou  j 1 
mars  1774  , dont  les  difpofitions  ont  été  confir- 
nées  pai  un  auue  aiiêc  du  17  feptcmb;e  177Ô  , 


G A B JI5 

pris  les  mefures  néceflàires  pour  rcflrelndte  les 
abus  des  privilèges  dont  il  s'agit.  Fbyrj  l'anicle 
Aigues-mortes. 

Le  Rouflillon  ayant  été  cédé  définitivement  à la 
France  pat  le  traité  des  Pyrénées  en  i6jy,  un  édit 
du  mois  de  décembre  iCéi  avoir  ordonné  , qu'ù 
compter  du  premier  janvier  fuivant . cette  provin- 
ce feroic  réunie  ù la  ferme  des  gabelles  de  Langue- 
doc , 8c  que  le  fel  feroic  vendu  d.ins  les  greniers 
qui  y ferment  établis  , au  même  prix  que  dans  ce- 
lui de  Narbonne  ; mais  les  habitans  de  la  portion 
du  Rouflillon  qui  avoifine  l'EfpKne  , oppofèreiit 
à {'exécution  de  cet  édit  une  li  vive  téuftance , 
que  le  gouvernement  fut  forcé  de  recourir  i des 
moyens  de  rigueur  pour  la  faire  cefler.  On  par- 
vint i rétablir  la  tranquillité  en  1669  , 8:  des  let- 
tres-patentes du  mois  d'aoât  1670  , accordèrent 
aux  habitans  du  Rouflillon , qui  s'étoient  révoltés, 
un  pardon  général  , fous  la  condition  que  l'édit 
du  mois  de  décembre  1661,  recevroit  fa  pleine  8c 
entière  exécution  dans  toutes  les  parties  de  la  pro- 
vince j cependant  l'adjudicataire  des fe  dé- 
termina l'année  fuivante  , pour  prévenir  de  nou- 
velles difticultcs  , à pafler  avec  les  différentes  com- 
munautés du  Gonflent , de  la  Cerdagne , du  Cap- 
fir  8c  du  Valefpir  , des  traités  pat  lefquels,  fut 
l'engagement  qu'elles  prirent  de  lever , chaque  an- 
née , aux  greniers  de  ihades , d'Arles  8c  de  Mont- 
Louis  , des  quantités  de  fel  relatives  i celles  que 
le  nombre  des  perfonnes  dont  elles  écoienc  com- 
pofées , paroiflbit  devoir  les  mettre  dans  le  cas  de 
confommer  , il  confentic  è leur  en  faire  la  livrai- 
fon i crédit,8c  à n'en  exiger  le  prix,qu'après  un  délai 
de  quatre  mois  pour  les  unes , 8c  de  Iix  mois  poux 
les  autres,  8c  fur  le  pied  de  fept  livres  par  minot. 

Ces  traités  font  encore  aujourd'hui  exécutés  5 
mais  l'arrêr  du  confeil  du  17  avril  1696  ayant  or- 
donné une  augmentation  de  dix  fols  par  minot  fut 
le  prix  du  fel , dans  les  greniers  d'Arles  , Prades 
8c  de  Mont-Louis,  8c  celui  du  a;  juillet  1710, 
une  fécondé  augmentation  de  quarante  fols  j les 
communautés  du  Gonflent , de  la  Gerdagne  , du 
Gapfir  8c  du  Valefpir  , payent  aujourd'hui  fur  le 
pied  de  neuf  livres  dix  fols  le  minot , les  fels  qui 
continuent  à leur  être  délivrés  i crédit  dans  ces 
greniers  j celles  qui  s'approvilionnent  au  grenier 
ci-devant  fixé  à Salliagoufle  , payent  , en  outre, 
l'augmentation  de  vingt  fols  , qui  a été  ordonnée 
fur  Te  prix  du  fel  dans  ce  grenier  , à l'époque  où 
il  a été  transféré  dans  la  ville  de  Mont-Louis. 

L'adjudicataire  a d'ailleurs  confenti  par  un  traité 
paflé  en  168)  avec  les  habitants  de  la  ville  de 
Gollioure , à leur  livrer  au  prix  de  fept  livres  le 
minot,  tous  les  fels  dont  ils  pourraient  avoir  be- 
foin,  pour  le  falage  des  fardines  8c  autres  poiflbns 
de  leur  pêche , à la  charge  qu'ils  leveroient  cha- 
que année . au  prix  de  gabelles  , les  foixante  mi- 
nots , à quoi  leur  confommation , de  pot  8c  falicie 


Digüized  by  Coogle 


314  G A B 

I c:é  itbitrce  pouvoir  s’élever.  L'édit  du  mois  de 
décembre  1661  .u’aenconfécsuenctrété  pkinemeuc 
e\é.iité  que  dins  le  fcul  (•renier  de  l’erpigiiin. 

Les  arrêts  & lettres  patentes  qui,  en  171  ?>  ont 
fubtîituc  dans  les  différens  greniers  dépendans 
de  la  ferme  des  gshtlUs  de  Languedoc  , un  piix 
uniforme  fixé  à vingt  livres  le  minot . aux  prix  gra- 
dués eu  égard  i l'éloknement  de  chaque  grenier 
des  falins  par  lefquels  ils  étoient  approvifionnés,  8e 
quiycxiftoicnt  antérieurement , n'ayant  tien  ftatué 
d legard  des  greniers  du  Roullillon  . les  prix  qui 
avoient  lieu  dans  ceux  ci , i cette  époque , n’ont 
éprouvé  aucun  changement. 

Les  lettres-patentes  du  18  mars  17(8,  ayant 
ordonné  que  ta  déclaration  du  ) mars  1711  fc- 
roit  exeCHtée  dans  le  Roulfillon  , comme  dans 
toutes  les  autres  dépendances  de  la  ferme  des/?»- 
hlUi  de  t anguedoc  , ce  réglement  devroit  y être 
fuivi  dans  le  point  où  il  prononce  une  amende  de 
cent  livres  contre  les  particuliers,  au  domicile  def- 
quels  il  a été  faili  du  faux  fcl  i mais  les  traités 
partes  avec  les  quatre  communautés  qu’on  a dé- 
nommées, n'ayant  fournis  qu’à  une  amende  de 
vingt-cinq  lis  tes  , les  membres  de  ces  commu- 
nautés chez  lefquels  il  auroit  été  trouvé  du  faux 
fc.l , les  officiers  de  la  Vifitation  de  l’erpignan  , 
ont  toujours  penfé  qu'il  ne  pouvoient  être  jufte- 
ment  cond.imnés  en  celle  de  mille  livres  pronon- 
cée parla  déclaration  du  ) nurs  1711.  Cette  opi- 
nion n’a  éprouvé  ni  réliilancc , ni  difcurtàon  de  la 
part  de  l'adjudicataire. 

I CS  habitans  de  la  ville  & du  territoire  d'Arles 
en  Provence , jouiflent  du  privilège  de  prendre 
chaqri-a  année  . pour  leur  canfommaiion  , de  pot 
& falfère  , raflàlinenient  de  leurs  belfiaux  8r  le  ta* 
lage  des  poilTons  de  leurs  pêches  , foixaitte  gros 
mulds  de  fels  de  cent  qu.atantc  quatre  minots  cha- 
cun, fut  les  falins  de  Badon  qui  leur  apparticn- 
neiii.  KiyqARns  Se  Baoun. 

Ces  fels  font  cmplaccs  dans  un  grenier  qui 
appartient  à la  ville , Se  y font  rcnfeimés  fous  la 
clef  du  receveur  nommé  par  les  confuls  pour 
en  faire  ladirtribution.  Se  fous  celle  du  controleur 
Dommé  par  l'adjudicataire  des  fermes  pour  fur- 
vciller  cette  dillribuiion. 

La  traniàâion  partir  e le  cinq  décembre  1766, 
entre  les  confuls  de  la  ville  d'Arles  Se  l'adjudica- 
uiie  des  lècines,  a établi  la  police  à Laquelle  il 
convenoit  que  le  privilège  des  ville  Se  territoire 
d'Aties  lût  luumis,  pour  en  reliraindre  les  abus. 

Suivant  cette  iratafadion , les  chefs  de  famille 
doivent  fe  rendre  au  commencement  de  chaque 
année  , à l'Iaotcl  - de -ville  , pour  y déclarer  ie 
nombre  des  perfoianes  dont  lerrrs  maifons  font 
compofées.  Se  celui  de  leurs  bertiaux.  Les  con- 
fuls après  avoir  fait  enregiftter  cette  déclara- 
ntion,  délivrent  au  chef  de  famille  qui  l'a  faite,  un 
billet  de  fcanc-falcqui  comient  indépendamment 
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de  l’extfaît  de  cette  déclaration , l’indication  de  la 
quarttitéde  fcl  dont  il  pourra  réclamer  la  livraifoti 
pendaitt  le  cours  de  l’année. 

Ces  déclarations  fervent  au  confuls  à former 
au  mois  de  mars  , un  état  de  dénombrement  dont 
ils  remettent  une  copie  au  controleur  ptépofé  par 
l'adiudicacaire  des  fermes.  Se  c’ell  d'après  cet  état. 
Se  fur  le  vu  des  bilicttes  de  franc-falc , que  le» 
livraifons  requifes  font  accordées. 

Les  difttibutions  fe  font  les  lundi,  jeudi  Se 
famedi  de  chaque  femaine  le  matin  Se  de  televcci 
on  fe  fert , pour  les  effeéluer,  d'une  mefure  ap- 
pcllée  éminc , qui  comient  quatre-vingt  livres  de 
fcl,  d’une  demie  émine  Se  d'un  quart  d'émine. 

I es  approvifionemens  font  fixés  dans  la  propor- 
tion dedix  fept  livres  par  an.pourchaquepctfonne 
faite  , de  douze  Unes  pour  chaque  entant  au  def- 
fous  de  l 'âge  de  fept  ans  , de  quinze  livres  pour 
chaque  cheval,  âne  ou  mulet  mangeant  à la  ctechc} 
de  quatre-vingt  livres  pour  chaque  cent  de  mou- 
tons qui  vont  l'été  dépaitre  dans  les  montagnes;  de 
cent  loixante  livres  pour  chaque  cent  de  ceux  qui 
relient  toute  l'année  dans  leteiritoire.  Se  de  dix-li- 
vres pour  chaque  berger  ou  âne  qui  fuivent  l'été  le» 
troupeaux  dans  les  montagnes. 

II  n’cll  point  accordé  de  fel  pour  les  boeufs  Se 
pour  les  jumens  des  haras  qui  depailVent  toute  l’an- 
née dans  les  marais  du  teititôire  de  la  Camargue  , 
attendu  que  les  patur.ige$  , dans  lefquels  ils  lont 
nuutiis  , font  enialincs. 

Les  habitans  des  ville  Se  territoire  d’Arles  qui 
veulent  faire  des  falaifons  de  poilTon  , doivent  rc- 
préfenter  ceux  qu’ils  fc  propofent  de  falcr  , aux 
employés  des  fermes  qui  , après  en  avoir  conftatc 
la  qualité  Se  le  poids  , leur  en  défis  rem  leurs  cer- 
tificats , Sc  c'ell  fur  le  vu  de  ces  certificats  que 
les  confuls  expédient  les  billets  de  falaifons  , 
d’après  lefquels  il  eft  ilélivrc  quarante  livres  de_  fcl 
pour  le  falage  de  chaque  quintal  d'anguilles, trente- 
livres  pour  celui  de  ch.triuc  quintal  tle  carpes  , 
meuges  & autres  poilTons  oe  cette  efpècCj&r  vingt- 
livres  pour  la  falaifon  de  chaque  quintal  de  fardi- 
nés  , melettes  ou  autres  petits  poilTons. 

Les  quantités  de  fel  Béceflaircs  aux  Talages  de* 
chairs  Mard.s,  font  fixés  dans  la- proportion  de 
trente  livres  par  quintal  1 Se  quant  â ccllç  que 
le  commerce  met  les  chaircuitiers  , boulangers  , 
aubrtgirtes , pàtifficrs,  g.mtiers  , dans  le  cas  de  de- 
mander par  extraordinaire  ; elles  font  réglées  eu 
égard  içellcs  dont  ils  juflifient  avoir  unbefoin  réel. 

Il  ne  fe  fait  aucune  livrailbn  de  fel  au  grenier 
d'Arles,  qu'après  que  le  comrôlcut  del’adjudica- 
taires  des  fermes  l'a  iiifctite  , tant  au  dos  du  billet 
de  githtiU  , ou  de  làlage  expédié  par  les  confuls 
au  particulier  qui  la  téclaiae,  que  fur  le  légiftre- 
joumal  d’après  lequel  il  en  tient  un  autre  de  compte 
[ ouvert,  poux  ohaque  clief  de  ËpniUe,  11-eR 
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(ou^ts  i portée  âe  veiller  à ce  qu’il  ne  foît  dé- 
livré à aucun  particulier,  des  quantités  de  fel  Tupé- 
tieures  à celles  qu’il  eft  autorife  à réclamer  d'après 
le  nombre  des  perfonnes  dont  fa  famille  eft  com- 
pofée,  la  quantité  & l'crpccc  de  fçs  beftiaux  &:  les 
falagcs  qu  il  eft  dans  le  cas  de  faire. 

Les  habitans  de  la  ville  & territoire  de  Notre- 
Dame  de  la  mer  ou  des  Saintes  .Maries en  l'ifle  de 
Camargue  , jouilTent  aufti  du  privilège  de  prendre 
chaque  année,  fur  le  falinqui  leur  apparrient,  dix  gros 
0iuidsde  fel  de  cent  quarante  quatre  minots  chacun 
mefuré  d la  pelle.Cette  fixation  excède  de  beaucoup 
leurs  befoins;  mais  leur  fituation  , à l'extrémité 
de  la  Camargue , les  réduifanr  à rimpolfibilité  de 
commettre  aucun  abus  , on  n’a  jamais  tenté  de  les 
foumettre  à la  police  , oue  la  confervation  des 
produirs  des  a fait  établit  dans  la  ville 

& le  territoire  d’Arles. 

Les  habitans  de  la  vallée  de  Carcelonnetre,  cé- 
dée à la  France  par  le  traité  d'C  trecht , 8c  réu- 
nie , d la  Provence  par  la  déclaration  du  lidé- 
certibre  17'4»  jouilTejit,  en  exécution  de  celle  du 
a (février  17  ><  du  privilège  de  ne  payetqucfix  liv. 
treize  fols  quatre  deniers  le  minot , les  Icls  qu'ils 
lèvent  aux  greniers  de  Barcelonnette  8c  d'Allos. 
yeyci  Barcelonnette. 

Enfin,  ceux  des  villes , bourgs  8c  paroilTes  du 
bailliage  de  Briançon  en  Dauphiné  , louiircm  du 
privilège  de  ne  payer  que  quinze  livres  le  minot,  les 
fels  qu  ils  lèvent  aux  greniers  de  Briançon  8c  de 
Ville-Vieille. 

On  voie  par  le  préambule  de  ratret  du  conlêit 
du  17  décembre  171 1 , qu'ils  doivent  ce  privilège 
d ce  que  le  féjour  qu'avoicni  fait  dans  leur  canton 
les  armées  entretenues  fur  cette  fioneivre  du 
royaume,  pendant  les  dernières  années  du  regne 
de  Louis  XIV  , y avoir  occafionné  une  telle  di- 
fette  de  foutaqe  , qu'ils  ne  pouvoieni  , fans  une 
depenfe  cxcellive,  fe  procurer  ceux  qui  croient 
néceffaires  d la  nouriture  de  leurs  beftiaux  ; mais 
le  conCeil  en  coiuéntant  d réduire  le  prii^u  fel 
dans  les  greniers  de  Briançon  8e  de  Vill^^ieitle 
de  vingt  quatre  à quinze  liv.a  ordonné  que  les  ha- 
bitans Briaiiçonnois  ne  pourroiem,  à peine  de  faux- 
faunage,  tranCporter  dans  aucune  autre  partie  du 
Dauphiné , les  fels  qu'ils  Icveroient  à ce  prix  pour 
leur  confommation  perfonnellc  8c  celle  de  leurs 
beftiaux  daiu  les  deuaf  greniers  donc  il  s'agit. 

Le  terme  de  cette  modération  de  prix  avoit  été 
fixé  par  l'arrét  du  17  décembre  1715  à l’époque 
du  premier  j.invier  1719-  Mais  il  a été  fucceftlve- 
ment  prorogé  par  les  arrêts  des  6 juillet  1718  , 
14  novembre  1711  , ai  feptembre  1721,  4 fep- 
tembre  17x4,  i)  Aoâc  17x6  , 16  août  1731  8c 
1 1 février  1758.  _ 

L’état  annexé  au  bail  fait  d Forceville  des  gre- 
i lûeis  dépendaos  de  )a  fomte  <ks/4é<tf<a  du  Iw' 
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phiné  dans  cette  dernière  année,  ayant  réglé  f:ni 
téferve,  à quinze  livres  le  minai,  le  piixdu  fcldans 
les  greniers  de  Briançon  8c  de  Ville-Vieille,  îc  les 
arrêts  rendus  pour  la  priée  de  polTeiTion  des  baux 
fuivams  ayant  ordonné  que  le  fel  continuctoit  d 
être  vendu  dans  les  greniers  dc(Kiid.ms  de  la  ferme 
des  gaitllts  de  Dauphiné,  au  prix  fixé  par  cet  état, 
cette  fixation  fubfifte  encore  dans  ces  greniers. 

L’arrêt  du  17  décembre  171  j avoit  étendu  la 
modération  de  prix  qu'il  accordoit  aux  habitans' 
des  villes , bourgs  & paroiftes  du  Briançonnois  , d 
ceux  des  paroiftes  de  l’Argentière  , la  Roche  , St. 
Crepin,  Cigliéres,  Guilîicfttt,  FrcITiniercs,  Chau- 
villa  , Ctevoux  , Hezoul  , Uotieres  , Seillac  , 
Vars , St.  Clement  , Châteauroux  , 8c  les  Otres 
qui  dépendent  du  bailliage  d'Embrun. 

L’arrêt  du  confeil  du  t8  décembre  1717 , qui 
en  établifiTant  un  grenier  dans  la  ville  d’Embrun  , 
avoit  fixé  le  prix  de  ce  grenier  à vingt-trois  livres 
le  minot , avoit  en  eonfèqiienee  ordonné  eue  les 
habitans  des  quinze  proiff-'S  ci  dclfus  dénommées 
ne  payeroient  que  quinze  livres  le  minot  , les  fels 
qu'ils  y Icveroient  pour  leur  confommation  per- 
foniicHe , 8c  celle  de  leurs  beftiaux  j 8c  cette  dif- 
polition  avoit  été  confirmée  par  les  arrêts  des  16 
juillet  1718,  14,  reptembte  1721  8c  xz  feptembre 
i~zx  -,  mais  quoique  ces  pxtoifTes  fe  fulTent  réunies 
i celles  du  Briançonnois,  d l'expiration  du  terme 
fixé  par  ce  dernier  arrêt , pour  demander  que  la 
modération  de  prix  qui  leur  avoir  été  accordée 
en  171 3 , leur  fut  continuée  , l'arrêt  du  4 feptem- 
bre 1 1 14 , ne  l’a  confeivce  qu’aux  feuls  habitans 
du  Dtiançonnoisi  8c  il  n’a  été  fait  aucune  mention 
dans  ceux  des  13  août  17x6  , août  1731  8c  11  fé- 
vrier I73S,  des  parotfTes  dépendantes  du  bailbage 
d'Embrun  qui  avoienc  été  dénommées  dans  celui 
du  >7  décembre  1713,  en  forte  qu'à  l'expiration 
du  terme  fixé  par  ce  deenier,  les  habitans  de  ces 
paroilTes  ont  payé  les  fels  qu'ils  lèvent  au  grenier 
d'Embrun  vingt-trois  livres  le  minot , comme  ceux 
des  autres  villes,  bourgs  8c  patoUTcs  dépendans  du 
bailliage  d'Embrun. 

La  ville  d'Avignon  8c  le  comtat  Venaiflin  qui 
appartient  au  pape  , fe  trouvant  fitués  entre  le 
Languedoc , le  Dauphiné  8c  la  Provence , le  Gou- 
vernement de  France  a demandé  que  pour  dimi- 
I nuer  l’objet  des  abus , la  ferme  du  droit  de  dix 
fols  par  minot  qui  fe  perçoit  au  profit  de  fa 
fainteté  fur  les  fels  que  le  fermier  de  ce  droit 
eft  autorifé  à faire  voituter  à Avignon  pour  la 
confommation  des  habitans  de  cette  ville  8c  celle 
des  habitans  du  comtat . fût  accordée  à l'adjudi- 
cataire des  petites  güixlUt,  8r  qu'il  fût  fait  des 
léglemens  qui , en  prohibant  les  amas  de  fel  8c  les 
ttanfports  illicites,  en  rendilTait  plus  diâicile  le 
verfemenc  fur  les  iirovinceS  voifines. 

La  cour  de  Rome  en  acquiefçaot  à cette  propo- 
itioo,  a wconic  à l'adjudicacake  aâuel  des  îor 
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tnes , ainfi  qn'i  feJ  ptédëcefleurs , la  ferme  des  gt- 
d'Avignon  &-du  comtac  au  prix  de  quatre 
mille  cinq  cens  livres  argent  de  France  , con- 
formément au  bail  palTc  le  tf  oélobre  1764-  Ce 
bail  porte  que  les  Tels  tires  des  falines  de  Badon 
pour  la  fourniture  du  grenier  d'Avignon,  n’y  feront 
vendus  qu'au  prix  de  fix  livres  douze  fols  par  mi- 
not  , tant  aux  habiuns  de  cette  ville  & de  Ton 
territoire,  qu'i  ceux  des  différens  lieux  dépendans 
du  comtat  Venaiffin.  Les  réglemens  faits  par  la 
chambre  apoftolique  , pour  prévenir  les  abus, 
^tant  infufiirans , la  plus  forte  partie  des  fels  qui 
fortent  de  ce  grenier-,  pafKrroient  bientôt  fur  les 
provinces  voinnes , C la  ferme  n'entretenoit  pas 
un  grand  nombre  de  brigades  pour  défendre  ces 
provinces  de  ces  veifemens. 

l es  réglemens  par  lefquels  les  petiut  gabiUtt 
font  régies,  avoient,  comme  ceux  qui  concernent 
\n yandes  gabtlUs , défendu  l'entrée  des  chairs 
falees venant,  foit  de  l’étranger  , foit  des  provin- 
ces exemptes  ou  rédimées  de  gahellts , en  excep- 
tant les  Jambons  de  Mayence  ou  de  Bayonne,  les 
cuilTes  d'oyes  & les  langues  qui  pourtoient  entrer, 
en  les  déclarant  aux  premiers  bureaux  du  fermier 
des  gibttUs. 

Mais  l’arrêt  du  confeil  du  ii  décembre  1705, 
permet  l'introduélion  en  Provence  , par  le  port 
de  Marfcillc,  des  chairs  falées  venant  de  l’étran- 
ger ou  des  provinces  du  royaume  exemptes  ou  ré- 
dimées , en  payant  un  droit  fixé  à quarante  fols 

f>ar  quintal  poids  de  table.On  toléré  également  que 
es  habitans  des  provinces  fur  lefquelles  s’étend  la 
ferme  des  gabtUts  de  Languedoc  , de  Lyonnois  8c 
de  Dauphiné.fafTent  entrer  dans  ces  provinces  des 
chairs  & lards  falés  dans  les  provinces  exemptes 
ou  rédimées . en  payant  par  forme  d’indemnite  un 
droit  de  cent  fols  par  quintal-  La  quotité  de  ce 
droit  a été  détetminée  par  celle  du  droit  que  l’ar- 
rêt du  confeil  du  tv  juin  1688  , a impofe  i tou- 
tes les  entrées  dn  royaume  fut  les  chairs  falées 
venant  de  l'étranger- 

Les  poilTons  falés  provenant  des  provinces 
exemptes  ou  rédimées  de  gabtllts , doivent  à leur 
entrée  dans  les  fttites  gabcUti , un  droit  appellé 
de  rachat , en  ce  que  la  perception  en  a été  éta- 
blie pour  indemnifer  le  fermier  des  gabdlti  du 
préjudice  que  la  coiifommation  de  ces  poiiTons 
porte  â fes  ventes. 

La  quotité  de  ce  droit  i été  fixée  â lix  fols  par 
baril  du  poid  de  vingt  livres  en  Provence , par 
l'arrêt  du  confeil  du  6 juillet  1666  , 8c  en  Lan- 
guedoc, par  celui  des  ip  juin  i6pi  6c  a avril 
«7J4- 

La  déclaration  du  14  Juillet  idpi  l’a  au  con- 
traire fixé,  quant  aux  poilTbns  falés  qui  entreroient 
dans  l’étendue  des  fermes  des  gabeUts  de  Lyon- 
Kois  & de  Dauphiné , à des  femmes  qui  varient 


fuîvant  la  deflination  donnée  d ces  poi/Tons.  ^oytg 
Rachat  (droit  de  ). 

Dans  chacune  des  quatre  fermes  des  pttitti  ga- 
belles , le  droit  eft  dil  fans  déduélion  pour  le  poids 
des  faumures  8C  des  barils , d’après  la  décifîon  du 
confeil  du  4 mars  17)8.  Les  barils  ne  doivent  être 
garnis  que  de  deux  pouces  de  fel  au  plus,  aux  extré- 
mités, à peine  de  deux  cens  livres  d'amende.  Il  cfl 
permis  au  fermier  d’en  nire  ouvrir  vingt-cinq  fut 
chaque  millier  , 8c  fur  un  fnoindre  nombre  , à 
proportion  j 8c  s’il  s’^  trouvoic  plus  de  deux  pou- 
ces de  fel , il  pourrott  les  faire  ouvrir  cous. 

L’introduâion , la  vente  8c  la  confommation  du 
fel  étranger  dans  L'étendue  des  gabelles  de  Lyon- 
nois, Languedoc,  Provence  8c  Dauphiné  , font 
défendus  pat  des  réglemens  rappoctés  ap  mot 
Faux-saunage. 

On  trouvera  fous  le  mot  Greniers  a sel,  Ic 
prix  que  le  fel  fe  vend  dans  tout  ce  qui  forme  l’é- 
tendue des  petites  gabelles  , 8c  le  montant  de  leur 
confommation.  ÿoye[  Greniers  a sel  des 
PETITES  Gabelles. 

Je  n’ai  pu  . ell-il  dit  dans  le  Compte  rendu  en 
1781  par  l’adminillraceut  général  des  finances  , 
m’occuper  des  moyens  de  féconder  les  vues  de 
votre  m.ajef)é  , pour  le  bonheur  de  fes  peuples  , 
fans  fixer  mon  attention  fur  les  droits  de  gabelles. 
Un  cri  univerfel  s’élève  , pour-ainfî-dire,  contre 
cet  impôt  , en  même  tems  qu’il  eft  un  des  plus 
confidèrables  revenus  de  votre  royaume.  J’ai  dé- 
liré d’étudier  cette  matière  à l’avanceT  afin  que  les 
heureux  jours  de  la  paix  ne  fuffenc  pas  employés, 
comme  autrefois  , à de  vaines  fpéculations  , 8e 
qu'aucun  moment  ne  filt  perdu  pour  réalifcr  les 
intentions  bienfaifântes  de  votre  majeflé. 

Il  fuffit  de  voir  ce  qui  rompofe  le  pays  de  ga- 
belles., pour  concevoir  rapidement  pourquoi  cec 
impôt , dans  fon  éut  aéfuel  , préfente  des  incon- 
Véniens  , 8c  pourquoi  , dans  quelques  parties  du 
royaunje  , on  doit  l’avoir  en  horreur.  Indépen- 
dammA  des-grandes  divifions  qui  font  connues 
fous  le  nom  de  pays  de  grande!  gabelles  , de  pays 
de  petites  gabelles  , de  pays  de  falines  , de  pays  ré- 
dimis , 8c  de  pays  exempts , on  voit  encore , au  mi- 
lieu de  chacune,  des dilFinéLions de  prix,  fondées 
fur  des  ufages,  derfranchifes  8c  des  privilèges. 

Une  pareille  bigarrure , effet  du  tems  8c  de  plu- 
fieurs  circonflances  , a dû  nêcefTaircment  faire  naî- 
tre le  delir  de  fe  procurer  un  grand  bénéfice  , ea 
portant  du  fel  d’un  lieu  franc,  dans  un  pays  àe  ga- 
belle, tandis  que  pour  arrêter  ces  fpéculations  def- 
truéiiyes  des  revenus  publics  , il  a fallu  établir  des 
employés  , armer  des  brigades  , 8c  oppofer  des 
peines  graves  à l’exercice  de  ce  commerce  illicite. 
Ainfi  s’ell  élevée  de  toutes  parts , dans  le  royaume, 
une  guene  intefiine  8c  funelle.  Des  milliers  d’hom- 
ncs  J fans  celTe  uùés  pu  l'appât  d'un  gain  fiicile  ^ 
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Te  livrent  continuellement  i un  eonuserce  con- 
traire aux  loix. 

L'agriculture  eft  abandonnée , pour  fuivre  une 
carrière  qui  promet  de  plus  grands  & de  plus 
prompts  avantages  ; les  enfans  fc  forment  de  bon- 
ne heure,  & fous  les  yeux  de  leurs  parens , i l'ou- 
bli de  leurs  devoirs , & il  fc  prépare  ainfi  , par  le 
feul  effet  d'une  combinaifon  fifcale  , une  généra- 
tion d hommes  dépravés-  On  ne  fauroit  évaluer  le 
mal  qui  dérive  de  cette  école  d'immoralité  j le 
peuple,  cette  clalTc  nombreufe  de  vos  fujets , qui. 
par  leur  peu  de  fortune  , font  dénués  des  fecours 
de  l'éducation  , ne  font  contenus  dans  le  devoir 
que  par  des  relTorts  fîmples  , & qui  tiennent  à la 
religion  ; & du  moment  ou'ils  les  ont  rompus  , on 
ne  lait  où  peut  les  conouire  l'iotèrét  ou  l'occa- 
£on. 

_ En  même  tems , & ceci  eft  . fans  doute , une 
tirconllance  également  pénible  au  coeur  fenlible 
“6  yojre  majefté  , des  punitions  continuelles  font 
infligées.  J'tr  ai  apporté  toute  la  douceur  qui  dé- 
pend de  l'adminillratioi)  i mais  elles  ont  été  ren- 
dues graves  par  la  loi , fans  doute  afin  qu'elles  fer- 
viffent  de  contre- poids  â la  facilité  qu'on  a d'y 
échapper.  Trilles  effets  d'une  conftitution  vicieu- 
fc  , qui  fait  des  peines  , ce  frein  facré  dépoféen- 
ue  les  mains  du  fouverain  , un  befoin  continuel 
^ comme  fî  la  néceflité  de  punir  o'étoit  pas 
ft^uente  dans  l’état  ordinaire  de  la  fociété , 
ûns  qu'il  fallût  encore  y contraindre  le  fouverain 
par  la  narure  des  impofitions,  & par  leur  difpatité 
dans  Tes  proviiKCS  l 

Mais  après  avoir  ainfi  parcouru  rapidement  de- 
vant votre  majefté  , une  panie  des  inconvénient 
attachés  i l'impôt  des  gjbtUcj , je  dois  convenir 
que , dans  cet  objet  aadminillration  comme  en 
tout  autre . le  développement  du  mal  eft  bien  plus 
facile  que  la  découverte  d'un  remède  fage  ou  pra- 
ticable 5 & quand  ce  mal  dure  depuis  long-tems, 
cette  même  ancienneté , qui  aide  à le  bien  connoi- 
tre , s'oppofe  à fon  amendement  i tant  eft  grande 
la  force  de  l'habitude . 8c  tant  il  faut  de  contrainte, 
pour  amener  les  igtérêts  particuliers  1 concourir 
au  bien  public  ! Mais  ce  font-là  les  fonâions  du 
fouverain  j c'eft  à lui  que  cette  oeuvre  eft  confiée , 
& c'eft  pour  l'exercer  , 8c  faire  triompher  la  rat- 
fbn,  que  l'autorité  eft  belle  8c  digne  d'envie. 

11  n'y  auroit , fire , que  deux  moyens  de  remé- 
dier aux_  incoovéniens  dont  je  viens  de  rendre 
compte  à votre  majefté  j l'abolicion  de  tout  impôt 
fur  la  gaheUt , en  le  remplai,'anc  par  quelque  autre, 
ou  une  modification  falutairede  ce  même  impôt. 

Le  remplacement  paroit  difficile . quand  on  oW 
fcrve  que  cet  impôt  procure  aéluellement  1 vot^ 
majefté  un  revenu  net  de  cinquante-quatre  mil- 
lions i ainfi  les  droits  de  la  gaètlU  rapportent  au- 
tant ù votre  majefté  , que  l'impôt  fui  toutes  1« 
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propriétés  foncières  du  royaume , repréfenté  par 
les  deux  vingtièmes , 8c  les  quatre  fols  pour  livre 
du  premier. 


Le  montant  de  ces  mêmes  droits . dans  les  pro- 
vnicesdes  grandis  enhtlUs  , y équivaut  ou  fut- 
pafle  le  produit  de  la  taille  8c  de  fes  accefloires. 

Enfin , dans  quelques-unes  des  provinces  où  les 
Fandts  gaiclUs  8c  les  droits  d'aides  font  établis, 
les  gabcUis  Y rendent  le  double  des  droits  d'aides. 


On  IM  pourroit  donc  penfer  ù convertir  l'impôc 
fut  le  fel , dans  une  augmentation  de  taille  ou  de 
vingtième , fans  des  inconvéniens  fenfïbles.  Per- 
cevoir tous  les  impôts  ù la  produûion  , eft  un 
projet  chimérique  , quand  ces  impôts  font  auflt 
ramenfes  qu'ils  le  font  en  France  j 8c  c'eft  un  jeir 
des  idees  abftraites  , que  d'appuyer  ce  fyftcme  fur 
le  fondement  , que  toutes  les  richeflès  viennent 
de  la  terte  : fans  doute  elles  en  viennent  , mais 
elles  De  fe  modifient  8c  ne  fe  convertiffent  en  ar- 
gent , que  pat  des  degrés  8c  des  canaux  divers  j 8c 
partout  où  la  mafle  du  peuple  n'a  ni  épargne . nr 
prévoyance  , ce  feroit , peut-être , expoferl  ad- 
miniftration  a multipUer  inutilemenc  les  contrain- 
tes  8c  les  faifies  . que  de  remplacer  tout-i-coup. 
le  produit  de  la  gabtlU  pat  des  impôts  fut  le  pro- 
duit des  terres.  - 


Ce  fot  pour  fuppléer  i cette  difficulté  de  por- 
ter  fi  haut  les  impôts  ù la  produélion  , que  les 
droits  fut  les  confommations  devinrent  neceffai- 
tes  ils  mériteroient  même  , ù tous  égards  la- 
prefvrence  . fans  les  frais  qu'ils  occafionnent  8c 
fans  la  contrebande  ù laouelle  ils  expofent  i’car 
ces  droits  font  un  genre  d'impôt  qu'on  paye  fans 
contrainte  j fouvent  meme  on  ignore  qu'on  le 
paye  , tant  le  tribut  fe  confond  , dans  l'opinion 
avec  le  prix  de  la  denrée. 


Enfin , ce  partage  d’impôt  fur  fa  produûion  8a 
uir  fa  confomnianon  , clt  trcs*bicn  imaginé  dans* 
un  grand  Etat  , pour  tempérer  l'effet  des  grandes- 
variétés  dans  le  produit  des  récoltes.  Qu’une 
grande  abondance  falfe  baifler  fenfiblement  le  prix 
des  denrées  dont  le  débit  eft  circonfetit , les  pro- 
priétaires ne  p^ent  qu’avec  peine  , 8e  les  con- 
fommateurs  le  font  alors  plus  facilement  i fi  , air 
contraire  , les  denrées  font  à haut  prix,  les  moyen» 
des  proprietaires  augmentent  , 8e  les  confomma- 
tcurs  fouffrent  : ainfi^la  diftribution  des  impofitions- 
entre  ces  deux  clafTes  de  citoyens , rend  les  con- 
tributions moins  pénibles,  8c  les  revenus  public» 
plus  certains. 

Je  crois  donc  . que  fî  l'on  confidè're  Fétenduiî-' 
aflucUe  des  impôts  , 8c  en  même  tems  les  be foins 
extraordinaires  auxquels  une  grande  puiffance  ell 
expofée,  on  ne  penfera  pas  qu'il  convienne  à vo- 
tre majefté  de  fupprimet  en  entier  la  gatilU , poux 
ajouter  aux  autres  impôts, un  poids  iffimeofe.(k.cù»- 
quantequauc  millions..  . , 
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Miis  en  cnnliiTant  l'impôt  fur  le  fel  . il  (ëroi'c 
important  de  remédier  aux  grands  inconvéniens 
qu'il  entraîne  . Sc  l'on  y parviendroit  , fi  le  prix 
du  Tel  écoii  égal  par-tout  le  ropaume  ; car , des  ce 
moment-ü  , toute  contrebande  intetieure  n'auroic 
plus  d'aliment. 

Pn  établilTant  le  prix  du  fel  entre  cinq  î fix  fols 
la  livre  , ou  vingt-cinq  à trente  livres  le  minot , 
dans  tout  le  royaume  fans  diftinélion  , votre  ma- 
jelVé  retrouveroit  à peu-pres  la  même  fomme  que 
lui  produit  aujourd'hui  la  gahtlU  , 8c  cependant 
les  peuples  paieroient  beaucoup  moins  ; car  un 
des  grands  dedommagemens  de  votre  majellé  fe 
trouveroit , 8c  dans  l'économie  des  frais , 8r  dans 
la  rupprelTion  de  prefque  toute  la  contrebande , 8c 
dans  la  plus  grande  confommation  des  provinces 
où  le  prix  du  Tel  feroit  diminué  ( néanmoins  il  en- 
tteroit  encore  dans  mes  calculs,  de  propofer  à votre 
majefté  d'ordonner  dans  toutes  les  provinces , au- 
jourd'hui franches  ou  privilégiées  , une  dillribn- 
tion  gratuite , ou  conforme , au  moins , aux  prix 
uûuels  , en  limitant  cette  diflribution  à la  con- 
fommation ordinaire , c'efl  d-dire , i dix  livres  par 
perfonne.  On  fent  combien  une  pareille  condition 
sdouciroit  aux  veux  de  cet  mêmes  provinces , l'ef- 
fet de  la  loi  generale  , 8c  cependant  cette  diflri- 
bution gratuite  n'étant  proportionnée  qu'à  la  con- 
foiiimation  , il  n'en  pourtoit  téfulter  aucune  re- 
vente importante , ou  du  moins , ce  feroit  pour  le 
fife  un  dommage  , dont  on  auroit  fupputé  U me- 
fure. 

Indépendamment  de  cette  diftribution  favora- 
ble , il  y auroit  encore  un  détlommagement  à ac- 
corder à ces  mêmes  provinces  , 8c  il  faudtoit  le 
faire  tomber  fur  les  impôts  qui  leur  font  le  plus  à 
charge  , tels  que  les  fouages  en  Bretagne  , la  taille 
ou  les  aides  dans  d'autres  œnéralités  , 8e  le  facri- 
fice  néceffaire  pour  ce  dédommagement  feroit  ba- 
lancé par  les  fupplémens , d’une  ou  d'autre  natu- 
re, qu'on  pourroit  exiger  des  provinces  où  le  prix 
du  fel  feroit  infiniment  diminué. 

En  établilTant  un  prix  uniforme  pour  le  fel , 
je  ne  penfe  pas  qu'il  convint , en  aucun  cas  , d'en 
mettre  la  diflribution  hors  des  mains  des  officiers 
prépofés  par  votre  ma)eflé.  Ces  officiers  8c  ces 
employés  , donc  les  falaires  font  réglés  , coùie- 
loient  bien  moins  aux  peuples  que  les  bénéfices 
des  marchands  j d'ailleurs  , il  ell  important  qu'on 
veille  fur  la  bonne  qualité  d'une  pareille  denrée  , 
8c  qu'aucun  abus  ne  s'y  glilTe.  Enfin  cette  produc- 
tion étant  de  première  nccelTitc  , il  feroit  impru- 
dent de  l’expofer  à des  accaparemens  faciles  , 8c 
qui  occafionnetoient  nécelTaicement  de  grands 
mouvemens  dans  les  prix. 

Au  relie,  quelque  raifonnable  que  foitune  nou- 
velle légiflation  fur  les  gahtlUs , fur-tout  aux  yeux 
d'un  fouvetain  qui  porte  fon  attention  , 8c  veille 
avec  le  mime  interet  fur  tomes  les  parties  de  fon 
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royiume , on  doit  s’attendre  que  les  provinces  ha- 
bituées à la  franehife  du  fel  , verro/ent  avec  peine 
toute  efpèc*  de  changemenci  mais  fi  votre  ma|cllé 
fe  détermine  un  jour  à approfondir  cette  impôt-- 
tante  affiaire  , je  crois  que  dans  une  matière  auffi 
délicate  , 8e  fur  laquelle  on  ell  dominé  depuis 
long-tcms  par  l’habitude , il  fera  conforme  à fon 
efprit  de  fagelTe  de  n'arrêter  aucun  plan  définitif, 
fans  l’avoir  auparavant  communique  à fes  parle- 
mens , aux  Etats  , 8c  aux  adminillrations  provin- 
ciales. 

Les  Etats  de  Bretagne  fur-tout , 8e  ceux  d'Ar- 
tois , devcoienc  être  confultés  ; mais  en  leur  ma- 
nifcllant  avec  fîinplicité  8c  franehife  , les  vues  |uf- 
tes  8c  bienfaifantes  de  votre  majellé,  S(  en  les  in- 
vitant à concourir  , par  leur  icle  8c  par  leurs  lu- 
miêtes  , au  bien  du  royaume  8c  à la  fatisfadtion 

{larticuiiêrc  de  votre  majellé , je  fuis  perfuade  que 
es  difficultés  s'applaiiiroieut  i au  lieu  qu’en  en- 
voyant des  loix  avant  que  la  queftion  fût  exami- 
née , 8c  avant  que  les  efprûs  fulTent  prépatés  , vo- 
tre majellé  fe  trouveroit  peut-être  forcée  à dé- 
ployer fon  autorité,  malheur  préfent  pour  un  bien 
avenir,  qu’il  eft  delà  bonté  d'un  monarque  de 
prévenir.  Mais  c'ell  encore  ici  un  ouvrage  qu’on 
ne  peut  entamer  au  milieu  de  la  guerre  , teins  où 
tous  les  momens  font  précieux  au  repos  8c  à la 
confiance. 

Le  même  homme  d’Etat,  qui  concevoir  en  1781 
l'heureux  projet  de  réfoimer  les  gilt//ts,Sc  de  con- 
fulcer  fur  l'exécution  de  cc  plan  les  Etats  des  diverfes 
provinces  ftanches  ou  rédimees  , a donné  plus  de 
développement  à fas  idées  dans  fon  Traité  ér  l'ad- 
minijl  ation  àts  f nantis  , publié  on  1784.  Rien  de 
plus  fortement  penfé  , 8c  «le  plus  lâgemmt  expri- 
mé , que  le  mémoire  qu'il  eiitroit  dans  fes  vues  de 
communiquer  aux  Etats  de  Bretagne  ; 8c  on  ne 
voit  pas  comment  ce  corps  pourrait  fc  refufer  rai- 
fonnablemeni  à concourir  auffi  dOTcntielieineiic  an 
bien  général  de  la  nation. 

Cet  habile  adminiflrateur  , jprês  avoir  préfenté 
un  projet  de  réforme  de  l'impôt  du  fel  , 8c  d'uni- 
formité d*  prix  prefque  dans  tout  le  royaume  , 
s'explique  ainfi  iclativemeDC  aux  pays  privilégiés. 

» On  ne  peut  éviter,  fans  doute,  d’exiget  de* 
provinces  affranchies  de  la  gabelle  , quelques 
changemens  dans  leurs  anciens  ufages  ) mais  c'eft 
un  motif  de  plus  pour  fe  défendre  d'augmenter  en 
même  rems  la  fomme  de  leurs  contributions.  Ainfi, 
pour  écarter  les  premières  difficultés  , il  fetoit 
prudent  de  manifeiler  de  la  manière  la  plus  claire, 
He  le  tréfot  royal  n^herthe,  dans  ces  nouvelles 
dirpofitions,  aucun  avantage  pécuniaire.  On  croit 
enuiite  , qu'il  faudroit  cmta  en  négociation  avec 
les  pays  d'Etats  , qui  font  établis  dans  l'étendue 
des  pcoviaccs  âauches  8c  rédimées. 

La 
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La  dlfcuffion  qu'ils  féroient  des  idées  dont  on 
leur  donneroic  communication  , airiitetoic  l'opi- 
nion du  Touverain  , & empêcheroit  que  fon  au- 
torité ne  i'dt  mife  en  aélion  avant  le  moment  mar- 
ué  par  la  fagclTe.  Cependant  , afin  de  ne  point 
idimuler  les  dilHcultés  . c'cll  à la  Bretagne  que 
7e  vais  d'abord  adapter  différentes  vues  de  con- 
ciliation. Cette  province  eft  celle  du  royaume 
où  le  fcl  cl't  i meilleur  marché , 8c  où  toute  efpèce 
d'innovation  effaroucheroit  davantage  j ainfi  , fi 
l'on  parvenoit  à s'entendre  -avec  les  htats , ce  pre- 
mier exemple  faciliteroit  infiniment  l’exécution  en- 
tière du  projet  de  réforme. 

Je  crois  que  le  gouvernement  devroit  leur  faire 
ptuficurs  oiiveitures  dilférentes , Sc  j'indiquerai  ici 
les  deux  principales  : l'une  , rempliroit  de  la  ma- 
nière la  plus  Ample  , le  plan  d'uniformité  qu'on 
doit  fe  propofer  ; l'autre , un  peu  plus  compofée, 
apporteroit  cependant  moins  de  changement  à 
l'état  aétuel  des  chol'es  , ménagetoit  cncoie  plus 
fùrement  rimêtèt  du  peuple  j & métiteroit , fous 
ce  rapport , la  préférence  du  gouvernement. 

Le  premier  des  deux  moyens  , 8c  celui  que  je 
développerai  d'abord  confifieroit  i élever  le  prix 
du  fel  , en  Bretagne  , au  niveau  de  celui  que  fa 
majeAé  auroit  intention  de  fixer  dans  les  diftriéU 
limitrophes  de  cette  province  ; 8c  l'on  a vu . dans 
le  plan  tracé  pour  les  grandes  gakeües , que  ce  prix 
devroit  être  de  vingt  i vingt-une  livres  par  quintal. 
On  pourvoit  exécuter  cette  difpofition , în  portant 
à dix-huit  francs  environ  , par  quintal , le  petit 
droit  établi  fur  tous  les  fels  qui  fortent  des  marais 
falans  de  Bretagne  , pour  être  confommés  dans  la 
province.  Il  faudroit  prendre  les  précautions  né- 
ceffaires  pour  affurer  davantage  le  paiement  de  ce 
droit,  & l'on  affranchiroit , comme  de  raifon,  les 
approvifionnemens  deftinés  à la  pêche  8c  au  com- 
merce extérieur,  ainfi  qu'il  eft  pratiqué  dans  tout 
le  royaume. 

On  pourvoit  encore , toujours  pour  fixer  le  taux 
du  fel  en  Bretagne  fur  le  pied  de  vingt  livres  le 
quintal  , y établir  une  adminiftration  exclufive 
our  la  vente  decette  dentée  : une  pareille  difpo- 
tion  procureroit  une  connoififance  plus  certaine 
de  la  confommation  véelle  de  la  Bretagne  i mais 
elle  auroit  l'inconvénient  d'introduire  une  nou- 
veauté de  plus. 

On  ne  devroit  point  refiifer  d'admettre  des 
commifTaires  des  Etats  , ù l'infoeélion  de  la  régie 
du  droit  ou  du  privilège  exclufif,  afin  que  le  pro- 
duit du  nouvel  impôt  leur  fût  exaâement  connu  ; 
te  s'il  étoit  poflîble  de  leur  abandonner  la  princi- 
pale geilion  , fans  courir  le  rilque  d'aucune  négli- 
gence contraire  aux  revenus  du  toi  dans  fes  autres 
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provinces,  il  n'y  auroit  pas  de  motif  fufiîfant  pour 
s'oppofet  à cet  afrangement.  Ce  n'eft  point,  dans 
cette  occafion  , l'extenfion  des  prérogatives  roya- 
les que  le  fouverain  doit  chercher  ; fon  véiitable 
objet  d'intérêt , c'eft  l'établilTement  d'une  difpofi- 
tion  d'ordre  public  , utile  à fon  royaume. 

Le  gouvernement , après  avoir  ralfuré  les  Etats 

f>ar  toutes  les  formes  les  plus  propres  à exciter 
eut  confiance , auroit  encore  à veiller  fur  les  pto- 
pofîtions  qui  feroient  faites  pour  l'emploi  du  nou- 
vel impôt  ; car  l'on  ne  doit  point  perdre  de  vue 
que  ce  revenu  devroit  être  employé  3 l'alfranchif- 
lement  d’une  partie  des  conuibutioas  aâuelles  d« 
la  Bretagne. 

La  répartition  d’un  droit  fur  le  fel  , n’a  jamais 
lieu  dans  une  jufte  proportion  des  facultés , parce 
que  le  befoin  de  cette  dentée  ne  s’accroît  pas  en 
raifon  exaâe  de  la  différence  des  fortunes  i les 
Etats  , par  ce  motif , fentitoient  d’eux-mêmes  , 
ue  le  produit  de  l'impôt  fur  le  fel , en  Bretagne  , 
evroit  être  appliqué  au  foulagement  des  charges 
qui  tombeMt  immédiatement  fur  le  peuple  ; 8c 
voici  l'idée  qu'on  pourvoit  fe  former  d'une  fem- 
blable  difpoCiion.  < 

La  population  de  la  Bretagne  eft  de  deux  mil- 
lions deux  cens  foixante-fciiemillc  ames.Suppofons 
qu’après  l’impôt  , la  confommation  fût  réduite  i 
epviron  quatorze  livres  pefant  par  tète  de  tout 
fexe  8c  de  tout  âge  ( 1 ) » ^ téfulteroit  de  cette 
bafe  de  calcul  , que  les  ventes  annuelles  s'éleve- 
roient  â crois  cens  dix- huit  mille  fix  cens  quin- 
taux j 8c  en  eftimant  le  produit  de  la  nouvelle  im- 
pofition  , les  frais  déduits  , â feize  francs  à-peu- 
près  par  quintal  , ce  revenu  monteruic  â environ 
cinq  millions  cent  mille  livres. 

Le  premier  eroploi  que  les  Etats  devroienc  faire 
d’une  partie  de  ce  nouveau  fonds , ce  feroit , fans 
concredir  , d'abolir  les  corvées  , charge  fi  fati- 
gante 8c  fouvent  fi  opprelfive  , facrifice  d'ailleurs 

?[ui  porte  uniquement  fur  le  peuple  j 8c  fi  l'on  en 
aifoit  te  calcul  , d'après  le  prix  des  journées 
d'hommes  8c  d'attelages  , on  trouveroir  peut  être 
que  c'eft  aujourd'hui , pour  la  Bretagne , un  im- 
pôt de  deux  â trois  millions  : cependant  il  eft  pro- 
bable , qu'en  pourvoyant  à prix  d'argent  à la  dé- 
penfe  des  chemihs  , une  fomme  de  douze  cens 
mille  livres  , bien  adminiftrée  , feroit  très-fu£- 
fance. 

Je  voudrois  enfuite  qu'on  deftinât  trois  cen» 
mille  livres  par  an  â l’établilTement  des  travaux  de 
charité  dans  les  mottes  faifons  , fecours  importane 
pour  le  peuple  , 8c  qui  contribuemit  en  même 
cems  à l’extenfion  des  communications  vicinales  , 
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(■)  On  « calcuU  la  confomnijtion  en  roiCon  He  treize  8c  un  ùiiéme  par  cire  dans  lei  provinces  6e  grandes  gahellesi  mais  Iepcc4 
Moyen  y éioit  ruppalë  fut  le  pied  de  vinge-cin)  Uvccs  pu  qniiual , au  beu  qu'en  Biciagne  U aefetoit  que  de  vio^livres.  ' 

riaasues.  Tome  11,  ' T t 
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puifqu'unc  p*nie  des  travaux  devroit  itxt  appli- 
quée vers  cec  objet  uole. 

Il  lefteroic  cependant  encore  il  diCporer  d'une 
lomme  de  trois  millions  lïz  cens  mille  livres  . & 
l'on  pourroit  l'employer  à l'extinûion  de  la  capi- 
tation , impolition  onéreure  à caufe  de  l'arbitraire 
qui  l'accompagne  } Br  cette  charg»,  en  Bretagne . 
porte  prefqu’en  entier  fut  le  tiers -diat,  puifqoe  la 
oobleHe  , i peu  dochofeprcs,  n'y  contribue 
qu'en  raifon  au  trentième.  Que  fi  l'on  ne  mettoit 
P».quçlqu'importance  i l'abolition  entière  de  la 
capitation  , on  pourvoit  la  diminuer  feulement 
des  deux  tierj  , & fu^ritner  les  fouagts  , petit 
impôt  par  feu , qui  leflemble  à ta  caille  des  autres 
provinces. 

Enfin  , fi  1«  frais  confidèrables  qu'occafionne  la 
levée  des  droits  d'aides  en  Bretagne,  connus  fous 
le  nom  de  Jcvoira  eng^eoiendes  Etats  à prèfé- 
ter  la  fuppieQton  de  cet  impôt  , le  gouvernement 
ne  devroit  pas  s'y  oppofer , puifqu'uiR  femblable 
charge  , à caufe  des  privilèges  de  la  noblelTe  , re- 
tombe aufli  principalement  fur  le  pdUple  & le 
tierS'ècac  en  général  j mais  comme  le  revenu  de  la 
ferme  des  devoirs  , fiirpalfe  aujourd'hui  trois  mil- 
lions fix  cens  mille  livres  , il  faudtoit  balancer  le 
furplus  de  qnelqu'autre  manière. 

Enfin  , on  pourroit  prendre  des  partis  mixtes . 
& répartir  le  revenu  d|  l'impôt  fur  le  fel  , d'après 
des  fubdivifions  différences  ; mais  les  particularité 
u'on  vient  d'expofer  , fulfifent  pour  guider  la  ré- 
exion i 8c  l'on  doit  obferver  que  les  commu- 
tations d'impôt  dont  on  a donné  l'idée  , mérite- 
roienc  la  plus  grande  attention  de  la  part  de  la 
firetagne  , lors  mêAre  que  cette  province  fe  con- 
centreroit  uniquement  dans  l'examen  de  fes  pro- 
pres convenances. 

Cependant  , comme  l'élévation  du  prix  du  fel 
fufqu'à  vingt  francs , dans  une  province  où  cette 
denrée  ne  vaut  aujourd'hui  que  deux  ù trois  livres, 
pourroit  occafionner  une  grande  fenfarion  , quel 
OTe  fût  le  dédommagement  , dont  l'établilTement 
d'un  pareil  impôt  feroit  accompagné  , ilconvien- 
droit  d'offrir  encore  i la  délibération  des  Etats,  une 
difpofition  d'un  genre  différent , & c'eft  la  fécondé 
ouverture  qu'il  laudtoit  leur  faite. 

On  doit  remarquer  d'abord , que,  dans  les  vpts 
du  gouvernement , pour  l'abolition  de  la  contre- 
bande , ce  qui  lui  importeroit  , ce  ne  feroit  pas 
que  tout  le  fel  confommé  par  les  Bretons  fe  ven- 
dit â un  prix  proportionné  au  cours  qui  feroit  éta- 
bli , pour  la  vente  de  cette  denrée , dans  les  géné- 
ralités limitrophes  de  leur  province  ; il  fuffiroit 
^e  ce  rapport  exiflât  pour  l'excédent  des  befoins 
réels  de  la  Bretagne  , puifquc  c'eft  uniquement  cet 
excédent  qui  devient  l'alinienc  du  commerce  de 
iraude. 
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I On  pourroit  donc , d'après  ce  principe , berner 
le  droit  d'extraâion,  ou  la  vente  exclufive  , aux 

r mités  qui  furpafferoient  la  confommation  or- 
aire;  6c  pour  exécuter  ce  plan  , il  faudroit  dil^ 
tribuer  annuellement  . i toutes  les  communautés 
de  Bretagne  , une  certaine  mefure  de  fel  , foie 
an  prix  aâuel  , foit  même  gratuitement  ; 8c  cet 
approvifionnement  feroit  réparti  par  les  maires  8e 
échevins  des  villes , ou  par  les  fyndics  de  paroiffe, 
en  raifon  de  tant  par  feux  ou  par  tète  , 8e  d'après 
des  principes  fixes  dont  on  conviendcoit.  Il  y a 
déjà  plufieurs  exemples,  d'une  pareille  inftitution 
dans  plufieurs  lieux  privilègiés  du  royaume  , & 
même  dans  une  province  entière  ; car  c'eft  ainli 
que  fe  fait  la  diftriburion  du  fel  ordinaire  dans 
toute  l'étendue  de  la  Franche-Comté. 

Cette  délivraifon , pour  arrêter  les  fources  de  la 
contrebande , devroit  être  un  peu  au-deflbus  de  la 
confommation  commune  ; 8e  comme  la  lèparti- 
tion  feroit  égale  entre  tous  les  habirans  de  Brcta- 
OTC , fans  égard  i la  différence  des  facultés , il  ré- 
lulteroit  néceffairemenc  d'une  femblable  difpofi-- 
tion . qu'il  y auroit  toujours  dans  la  province,  une 
confommation  fupérieureaux  quantités  délivrées] 
8c  c'eft  uni<juement  i cette  confommation  , que  le 
nouvel  impôt  feroit  applicable. 

Le  roi  devroit  ptéférer  que  la  délivraifon  aux 
. communautés  de  Bretagne  rat  gratuite  : cette  dou- 
ceur, quoique  foible,  eu  égard  au  très  bas  prix  du 
fel  en  Bretagne  , feroit  déjà  pour  les  confomma- 
teurs  un  léger  dédommagement  de  l'obligation  oü 
ils  fe  trouveroient  d’acheter  i vingt  livres  le  quin- 
tal le  fel  dont  ils  pourraient  avoir  befoin  au-dc  là 
des  quantités  délivrées.  Et.comme  le  bénéfice  fut 
cette  partie  de  b confommation , devroit  tourner 
de  quelque  maniéré  au  foulagemcnt  des  contri- 
buables, on  voit  que  dansce  plan  ci , comme  dans 
les  précédens,  les  charges  aéluelles  de  U Bretagne 
ne  feroient  point  augmentées. 

On  pourroit  encore  , fans  inconvénient , adop- 
ter une  mefure.de  diftribution  un  peu  plus  forte 
pour  les  communautés  les  plus  éloignées  des  pro- 
vinces de  gabelles  ; 8c  cene  petite  fkveur,  qui  ne 
contrarieroit  point  les  vues  générales  du  gouver- 
nement , s'accorderoit  encore  avec  l'équité,  puiP. 
ue  ces  communautés  étant  aufli  les  plus  voifines 
es  matais  falans,  elles  femblent  avoir  plus  de  droits 
à jouir , avec  moins  de  réferve  y d'une  denrée 
formée  près  dielles. 

On  obfervera  fans  doute  que.fi  le  nouvel  im- 
pôt du  fel  en  Bretagne  ne  porcoir  que  fur  les  quan- 
tités confommées  au  delà  des  diftributions  fixes  , 
le  produit  de  cet  impôt  feroit  infiniment  réduit  ; 
8c  qu'ainfi  les  autres^omtibutions  de  la  province 
ne  pouiAient  plus  être  diminuées  dans  la  propor- 
tion que  j’ai  indiquée  , cela  eft  vrai  ; mais  aufli  il 
y auroit  d'autant  moins  d'altération  dans  l'ètat  ac- 
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tuel  dci  choies.  Cependancjl  y a lieu  de  prdiumer 
qu'on  trouveroic  encore  en  rcfultat  un  fond  fuffi- 
finc  pour  faiisfaire  i la  dépenfe  des  chemins  , & 
pour 'abolir  les  corvdes  } & alors  le  peuple  ga- 
gneroic  sdrcmenc  à ces  arrangemens. 

Il  ett  une  objeâion  générale , que  la  Bretagne 
Si  les  autres  provinces  privilégiées  pourroient 
faire  :c'ell  que  toute  impofidon  nouvelle  fut  le  lël 
ne  feroit  jamais  à leur  ^ard  eza^ment  balancée 
par  un  foulagemeut  équivalent  au  produit  de  cette 
même  impoiition,  puifquece  produit  devant  né- 
celTaircment  être  proportionné  a laconfommation, 
tejle  qu’elle  feroit  après  rétabliflcment  de  l'im- 
pôt , les  provinces  privilégiées  n'auroient  aucun 
dédommagement  de  l'obligation  oû  elles  fe  trou- 
veroient , de  confommer  moins  de  fel  en  raifsn 
du  renchériêTemant  de  la  denrée-  Cette  objeâion 
auroit  beaucoup  moins  de  force  , fl  l'on  prenoit 
le  parti  de  taire  des  diflributions  par  communau- 
tés. foit  gratuites , foit  aux  prix  aâuels  : cepen- 
dant comme  ces  diliributions  devtoient  être  un 
peu  au-deflbu$  de  la  confommation  ordinaire  , l’ar- 
gument fuivi  dans  fa  rigueur  fubfifteroit  encore  j 
mais  il  feroit  cependant  extrêmement  atténué.  Les 
provinces  de  grandis  gaitlUs , ainfi  que  j'en  ai  fait 
robfervation , fe  trouveroient  dans  une  pofition 
abfolument  contraire  , puifque  la  réJuâion  du 
prix  augmenteroit  leut  conflmrmation  ; mais  ce 
font  ces  différences  qui  rétabliroient , du  moins  en 
un  point , la  parité  entre  les  divetfes  provinces. 

Toutes  les  idées  que  j'ai  développées  relative- 
ment i la  Bretagne  , dévoient  compofer  l'objet 
d'un  mémoire  initruâif,  & j'aurois  propofé  ô fa 
majellé  de  le  faire  communiquer  aux  états  , dès  la 
première  aflembice  qui  fe  feroit  tenue  après  la  fi- 
gnature  des  préliminaires.  C’étoit  une  démarche 
néceffaire  pour  ouvrit  une  conférence  fur  cette 
matière  : je  crois  qu’il  eflt  fâlligioindre  è ce  mé- 
moire,une  inftri^on  pour  les  commifTaires  du  toi, 
& une  mftruâion  telle  que  ces  commifTaires  euf- 
fent  pu  être  autorifes  à la  communiquer  aux  ÈtatSi 
car  plus  les  efprits  peuvent  concevoir  aifément 
des  craintes  ou  des  foupçons , plus  il  faut  fc  mon  ■ 
trer  â découvert  : c’eft  en  laiiTant  errer  l’imagina- 
tion Qu'on  fait  naître  les  difficultés , & c’cll  avec 
l’art  de  la  difCmulation  qu’on  les  perpétue. 

Je  vais  efTayer  de  donner  une  idée  de  cette 
inftruâion , telle  i-peu-près  que  je  l'avois  conçue. 
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C'ell  à Terprit  de  l'adminillradon  des  finances 
en  ce  tems-là  , que  j'ai  dil  nèceflairement  l'ad.ip- 
ter  i & l’on  ne  doit  point  oublier  que  cet  efprit 
conflffoit  dans  une  grande  ouverture  , & dans 
une  forte  de  fccurité  , fondée  fut  Timpreffion  que 
doivent  produire  le  Ample  développement  de  la 
raifon  , Si  la  récherche  férieufe  du  bien  public. 
On  ne  doit  point  oublier  encore  que  la  nation 
paroifToit  avoir  confiance  dans  cette  maniéré  de 
diriger  les  affaires.  Le  ménagement  qu’on  avoit 
eu  pour  fes  intérêts , la  fidélité  confiante  i tous 
les  engagemens , avoient  donné  i toutes  les  pa- 
roles de  l’adminifiration  des  finances  une  grande 
fanâion  dans  l'opinion  : heureux  St  puifTanc 
moycn,qui  prêtoitde  la  conflftance  aux  promefTes, 

& qui  fembloit  ôter  au  langage  minifiériel , Ton 
illuA  on  & fa  frivolité  I Je  ne  faurois  donner  des 
confeils  applicables  i un  efprit  différent  ; ainfi 
fl  l'on  en  revêtilToit  jamais  un , qui  ne  fût  pas 
conforme  aux  principes  que  je  viens  de  rappel- 
ler , il  faudroit  fans  douce  développer  d'une  au- 
tre maniéré  les  volontés  du  fouverain  ; ou  peut- 
être  ne  faudroit-il  entreprendre  aucune  des  opé- 
rations qui  exigent  une  véritable  confiance. 

Projet  d’injlruclion  pour  Us  commijfaires  du 
roi  aux  Etats  de  Bretagne. 

B Le  roi , après  avoir  rendu  è fes  peuples  les 
B douceurs  de  la  paix  , n'a  rien  plus  à eccur  que 
» de  les  faire  joUir  de  tous  les  avantages  que  peut 
» leur  procurer  une  adminifiration  tranquille.  Sa 
B majefié,  en  arrêunt  fes  regards  fur  les  parties 
B les  plus  importantes  de  Tordre  public  , avoit  . 
» été  frappée , depuis  longtems  , des  maux  atta- 
» chés  ï la  tégillacion  des  gabelles  ; & s'étant  fait 
B rendre  un  compte  exaft  Se  circonfiancié  de  la 
B répartition  de  cet  impôt  dans  Ton  royaume , elle  . 
B n’a  pu  voir  fans  une  véritable  douleur  tous  les 
B maux  qui  font  l'effet  inévitable  de  la  diverfilé 
» prodigieufe  du  prix  de  cette  denrée.  Le  roi,  pout 
B rendre  cette  diverfité  plus  palpable , en  a fait 
B dreffer  une  carte  exafte  , & il  a voulu  qu’cite 
» fût  envoyée  i fes  commifTaires  aux  États.  Son 
» minifire  des  finances  leur  cranfmet  auffi , par 
» fes  ordres  , un^elevé  de  la  quantité  des  faiues 
« que  la  fraude  du  Tel  occaflonne;  il  efi  égale- 
i ment  chargé  de  leur  adr^lTcr  un  état  , tant 
B du  nombre  des  perfonnes  arrêtées  , année 
B commune,  fut  les  Rontiercs  de  la  Bretagne  0)  a 


(■)  D'apib  la  dfpoiùllaneiii  qui  ont  éti  falu , en  venu  dei  otdta  que  yaroii  dnnnéi  de  la  pan  du  roi  , il  paroilroit  que  le 
Caux  -faunige  auroii  occadoonf  , année  commune  , pat. tout  le  royaume  , tioii  mille  fepi  ccni  fainex  dani  l'intéticur  d«  nuirmu. 

L’on  voir  , de  plui  , qu’on  a attélé  , année  commune , fur  1er  grandi  chemini  ou  dam  Ici  lieux  de  palTage  , piincipatmcnc 
dam  la  direâiooa  de  Laval  Sc  d'Angeti . fionuéra  de  Bretagne , deux  mille  trois  cens  hommes  , dix  huit  cens  femmes  , lûrtbiUe 
fia  rem  enfans  . onxe  ceux  chevaux  , csnqisante  voicurca.  • 

Msii  il  ell  julle  d'obferver  ^ue  le  plus  grand  nombre  des  femmes  6c  des  aifans  qui  corapofent  cette  llAe  , foni  relâchés  promp- 
tement . la  punition  , â leur  egard  . fe  bornant  , liant  les  cas  oïdinabet , â la  connfcaiion  8c  i une  courre  détention  t cependant 
comme  cet  temma  8c  en  enfant  tetoutnem  â leut  habitude  . il  atrivc  que  la  mêmes  individus  font  atrétés  8c  lelâchét  â pluiîcult 
reptifa  dans  ia  même  année. 

Le  nombre  d’hommet  envoyés  antuiellement  aux  galères,  pour  la  contrebande  du  fel  8c  du  tabac,  paile  trois  cens , 8c  le  nombre 
kabtioel  des  captifs , ell  de  dix  fepe  i dix  huit  cem. 

C’efi  i-ptu-ptés  le  cieu  du  forçats,  /'qyer  ci-dcvanifaui-sAUiiASC,  pag.  uo. 

Ttlj 
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» que  du  noinbre  de  gardes  & d’employés  in* 
» niicllemei.t  ftipendiés  pour  veiller  fur  cette  feule 
» contrebande,  hnrtn  , fa  majdlé  a jugé  encore  à 
» propos  qu’on  ttanfrnîc  à fes  commiflaires  un  ta- 
» bleau  comparatif  dd  la  vente  du  fel  dans  les  par- 
» tics  de  fon  royaimic  limitrophiÿ  de  la  Bretagne  . 
" & de  la  confnmmation  de  cette  denrée  dans  les 
JO  autres  dilhiils  des  grandes  gaielUs. 

» Le  roi , en  faifant  remettre  entre  les  mains 
»>  de  fes  commilTaires  toutes  ces  différentes  in- 
»i  formations  , les  autorife  à en  donner  connoif- 
» fance  aux  Etats,  afin  que  les  membres  de  cet 
JJ  afleinblée  foient  inftruits  de  la  manière  la  plus 
« évidente  , & du  trouble  qu’occafionne  dans  le 
» royaume  la  diverfité  du  prix  du  fel , & des  pu- 
••  nitions  affligeantes  qui  en  font  la  fuite  , & 
J»  du  préjudice  que  porte  au  revenu  du  roi  la 
»>  contrebande  qui  s’exerce  annuellement  fur  les 

* feules  frontières  de  la  Bretagne.  Sa  majcllc  a 
•»  particulièrement  d coeurde  convaincreles  Etats 
■“  de  cette  province , que  c'ell  par  la  nécelTitc  ab- 
»>  folue  d’apporter  un  remede  efficace  à des  abus 
>»  intolérables  , qu’elle  s elf  déterminée  i s’occu- 
oj  per  ferieufemeut  de  cet  important  objet. 

j>  Sans  doute  , entre  tous  les  moyens  propres 
» d remédier  aux  maux  dont  fa  majellé  ell  vive- 
JJ  ment  frappée  , celui  qu’elle  auroit  préféré , c’eût 

• été  d’accorder  au  relie  de  fon  royaume  les  mêmes 
o>  avantages  dont  jouit  la  Bretagne  i mais  cette 
•>  franchife  générale  priveroit  le  roi  d’un  revenu 
J»  qui  s’élève  aujourd’hui  à près  de  foixante  mil- 
» lions  I 8f  en  meme  tems  que  l’état  defes finances 
» lui  ôte  abfolument  la  fftulté  de  faire  un  pa- 
j*  reil  ficrifice,  elle  fent  également  que  le  templa- 
•j  cernent  d’un  pareil  revenu  par  une  fomme  équi- 
»>  valente  d'autres  impôts  , feroit  une  charge  pref- 
M qu’impoffible  àdilliibuer,  fur-tout  fielledevoit 
» être  uniquement  fupportee  par  les  provinces 
» foumifes  à la  gabelle  , où  les  impôts  fur  les  te^- 
« res  font  déjà  portés  à un  très-naut  degré.  Ce 
«J  remplacement  fur-tout  feroit  pénibledans  lespro- 
» vinces  de  grandes  gabelles,  égales  feulement  au 
» tiers  du  royame  , & oû  l’imppt  du  fel  forme  un 
» revenu  pour  le  roi  de  près  de  quarante  millions. 
» Sa  majellé  conlidère  d’ailleurs  , que  fi  par  un 
JJ  nouvel  ordre  dechofes,  on  n’avoit  plus  befoin 
JJ  de  recourir  aux  précautions  multipliées , qui 
JJ  font  aujourd’hui  nécélfaires  pour  veiller  fur  la 
JJ  contrebande,  le  recouvrement  de  l’impôt  fur  le 
JJ  fel  deviendioit  fi  peu  difpendieux  , que  le  roi 
JJ  ne  pourroit  renoncer  , avec  ptudence  , à un 
» ffcnre  de  revenu  très-confidérable  en  maire,mais 
JJ  qui  fe  leveroit  cepend.mt  d’une  manière  infen- 
j>  fible  pour  les  contribuables , & fans  occafionner 
U aucune  des  contraintes  & des  févétités,  qui  font 
» l’effet  inféparable  du  recouvrement  des  tailles, 
JJ  même  dans  les  provinces  où  cette  impofitioD  ell 
JJ  lépattie  d'apiès  des  principes  pofiiifs. 
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JJ  Mais  fi  fa  majellé  ell  occupée  du  ménagement 
JJ  qu’elle  doit  aux  généralités  de  fon  royaume  , 
JJ  foumifes  indillinélement  à tous  les  impôts . Se 
JJ  nécelfairement  les  plus  chargées , elle  veut  auffi 
JJ  refpeCter  les  privilèges  dont  jouilfent  quelques- 
jj  unes  de  fes  provinces,  & les  droits  de  la  Bre- 
» tagne  en  particulier.  Et  fi  , fans  aucun  facrifice 
JJ  réel , les  états  peuvent  concourir  au  but  inté- 
jj  rclfant  que  fa  majellé  fe  propofe  , elle  attend 
J»  avec  confiance  de  leur  raifon  , de  leur  patrio- 
JJ  tifrae  & de  leur  foumiffion  , qu’ils  fe  plairont  à 
JJ  féconder  les  vues  bienfaifantes  de  fa  majellé. 

JJ  Le  roi  s’ell  lait  rendre  compte  des  diverfes 
» difpofitions  qui  , fans  porter  aucun  préjudice  à 
»■  fa  province  de  Bretagne  , arrêteroient  le  cours 
»-de  la  contrebande  Si  tous  les  malheurs  qu’elle 
JJ  entraîne,  ba  maiellé  a voulu  que  toutes  ces 
» idées  fulfent  développées  dans  un  mémoire 
JJ  qu’elle  fait  palfer  à fes  commiflaires  , en  leur 
»>  enjoignant  d’en  donner  connoilfance  aux  Etats. 
J»  Le  roi  n’a  plus  aucune  incertitude  fut  la  nécef- 
» fité  abfolue  d’un  changement  quelconque  dans 
■J  l’ordre  aéluel  des  chofes  ; mais  avant  oe  fe  dé» 
••  terminer  fur  le  choix  des  moyens  les  plus  pto- 
" près  à remplir  fes  vues  , elle  veut  être  éclairée 
» par  les  obfervations  des  États  de  Bretagne.  Cette 
” confiance  de  la  majellé  , Ta  circonf- 

>j  pedlion  qu’elle  apporte  dans  une  affaire  où  elle 
jjjfe  fent  animée  par  les  plus  grands  motifs  , Sc 
JJ  fon  défit  inquiet  de  parvenir  à concilier  les  coti- 
» venances  particulières  de  fa  province  de  Breta- 
» gne  , avec  l’intérêt  général  de  fon  royaume  . 
» tous  ces  fentimens  , dont  fa  majellé  donne  aux 
" Etats  les  preuves  les  moins  équivoques , excite* 
JJ  ront  , fans  doute , leur  reconnoilfance  Se  leuc 
JJ  fenfibilitc. 

•J  La  Bretagne  jouilTant , pour  le  commerce  du 
JJ  fel , d’une  fiaschife  qui  ne  lui  lailfe  rien  à défi- 
JJ  rer , ce  n’ell  que  par  des  compenfations  raifon- 
>»  nables  qu ’elle  peut  être  dédommagée  d’unchan- 
jj  gement  de  poution.  ba  majellé  meme  ne  fe  diHi> 
JJ  mule  point,  qu'en  s’allreignant,  à cet  égard , aux 
JJ  principes  de  la  plus  exaâe  julllcc  , Se  en  rc- 
jj  cherchant  avec  foin  les  modifications  les  plus 
JJ  douces , Si  les  plus  adaptées  à l'état  aâuel  des 
JJ  chofes  , ce  ne  fera  jamais  cependant  par  le 
JJ  léul  effet  d’un  calcul  , que  les  Etats  pourront 
JJ  être  intétclTés  aux  vues  générales  de  réforme 
JJ  dont  fa  maiellé  ell  occupée.  Mais  pourroient- 
JJ  ils  être  infenfibles  aux  maux  dont  ils  font  les 
JJ  tchnoins  ? Poiirtoienfils  ne  pas  defiter  eux  mê- 
»j  mes  qu’il  foit  mis  une  fin  à ce  commette  dfe 
IJ  fraude  , qui  dévoie  fans  ccITc  une  partie  des  ha* 
JJ  bilans  de  la  Bretagne  , des  occupations  d’oü 
■J  nailfent  les  véritables  richelfes  , (le  qui  leur  fait 
JJ  abandonner  les  fruits  certains  d’une  indulltie 
JJ  honnête,  pour  les  profits  hazatdeux  d’une  con- 
JJ  trebande  criminelle  ? fes  btats , encore,  pouo 
JJ  {oicnt-ils  ne  pas  mettre  un  prix  infini  à la  def; 
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» truôîon  de  cette  icole  de  déprivatîon  , od  les 
» jcuiiei  gens  apprennent  rie  bonne  heure  à fecouer 
« le  joug  du  devoir , 8c  à fe  joue»  des  principes 
»>  qui  font  le  plus  ferme  foutien  de  l ordre  pu- 
»*  blic  ? 

» Enfin  , fi  1.1  Bretagne  , drfja  favotifée  par  Tes 
* privihïges  conllitutionnels  , ne  peut  , en  effet  * 
» participer  aux  adoucilfcmens  que  li  majellé  fe 
»>  propnl'eroit  d’accorder  à celles  d entre  Tes  provin- 
« CCS  qui  font  aujourd’hui  chargées  d un  impôt 
deeadr/^e  trop  confidcrable  , ce  motif  ne  tendra 
point  les  Etats  de  Bretagne  indiffétens  aux  vues 
» bienfaifantes  de  fa  majefté  ; & ils  femitont  plu- 
» tôt , que  les  divetfes  pitties  d’un  royaume  jouif- 
» fant  en  commun  de  tous  les  avantages  civils  & 
»>  politiques , qui  font  l’effet  de  la  piofpétité  de 

l’Etat , elles  ne  peuvent  jamais , ni  avec  juftice, 
»>  ni  avec  fageffe  , s’ifoler  entièrement  dans  la  dif- 
“ culTion  de  leurs  intérêts  : aitlTi  , fa  majelle  per- 
» fuadee  de  la  nobicffc  des  fentimens  des  Etats  de 
» Bretagne  . fera  connoître  aux  commiflaires 
>>  qu’ils  auront  choifis  , fes  vues  générales  pour 
» l’uniformité  du  prix  du  fel  , & pour  la  modéra- 

tion  des  gaie/Ust  dans  les  provinces  où  cet  im- 
» pôt  fe  trouve  porté  à un  degré  excelllf. 

» Que  fi  les  états  confidéroient  le  maintien  ab- 
•>  folu  8c  rigoureux  de  la  franchife  atiuelle^du 
>•  fel  en  Bretagne , comme  une  condition  eiicn- 
»>  ticlle  de*  loix  conftitutives  de  la  province  , les 
»>  commiffaires  du  roi  leur  feront  aifement  fentir 
»•  que  les  formes  employées  p^  fa  majelle  étant 
» un  témoignage  de  fa  confiance , tout  chatige- 
" ment  qui  feroit  l’effet  d’une  pareille  négocia- 
>»  tion  , n’affoibliroit  aucunement  les  droits  de 
■>  la  Bretagne  , 8c  que  ces  droits  acquetroient  , 
•>  s’il  eft  pollible , une  nouvelle  force  , par  leur 
» accord  avec  le  bien  général  du  royaume.  Le  roi 
» fe  livre  avec  affiirance  à l’efpoir  de  voir  retné- 
»■  dier  fous  fon  règne  , i un  défordre  d’admi- 
»>  niftnition  dont  il  a reconnu  toutes  les  malheu- 
»>  reufes  conféquences.  La  fatisfaefion  de  fa  ma. 
» jellé  feroit  troublée . fi  elle  n’éprouvoit  pas 
•»  de  la  part  des  états  de  Btetagne  ce  lèle  & cet 
»>  empreflement , que  des  projets  diéfés  par  l’a- 
•>  mour  du  bien  public  , doivent  infpiter  à tous 
V les  principaux  corps  de  fon  royaume  j miis  le 
» roi  ne  doute  point  que  les  états  de  Bretagne  , 
» touchés  des  motifs  qui  l’animent , ne  s’empref- 
» fent  de  féconder  des  vues  fi  dignes  de  leur  ref- 
» peâ  , Se  qui  intéreffent  à la  fois  les  moeurs  , 
» l’ordre  public , 8c  le  bien  général  de  l'Etat. 

Telle  eft  i-peu  près  l’idée  que  je  puis  donner 
de  l’inftruâion  qui  devroit  accompajjner  l’envoi 
d’un  mémoire  , où  les  diverfes  propolitions  dont 
j’ai  rendu  compte  , feroient  développées.  Je  ne 
fais  fi  |e  me  trompe  i mais  il  me  fembic  que 
cette  pleine  ouverture  de  la  part  du  roi  , ou 
toute  autre  tevêtuc  du  même  cataâèie  , pio> 
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duiroit  une  impreflion  efficace  : <:’eft  lorfque  le» 
hommes  font  affemblés  , qu  ils  réfiftent  moins  1 
l’empire  des  idées  grandes  8e  honnêtes  i leurs  pre- 
miers mouvement  influent  alors  fur  leurs  opinions; 
8c  dans  toutes  les  affaires  où  les  idées  dé  morale 
fe  lient  aux  calculs  de  l’intérêt  ,.ccs  ptemicf» 
mouvemens  font  toujours  de  nous  ce  qu  il  y a 
de  mieux. 

On  pounoit  mettre  en  queftion  , fi  au  lieu 
de  développer  pleinement  aux  Etats  de  Bretagne 
les  vues  tfe  fa  tnajefté  . il  ne  feroit  pas  plus  fage 
de  fe  borner  à faire  nommer  une  commiflion  dans 
les  Etats  , dont  les  membres  , ou  les  députés  , 
feroient  chargés  de  conférer  avec  les  miniftres  du 
roi  , fut  les  changemens  en  général  qu’exigeroit 
l’état  aâuel  des  gakclUs  dans  le  royaume. 

Je  ne  verrois  pas  de  motifs  affez  décififs  pour 
écarter  ahfolument  cette  forme  ; mais  j’obferverai 
que  dans  les  affaires  d’un  intérêt  général , Sc  fur 
lefquelles  un  vœu  public  eft  rapidement  formé  . 
on  ne  tire  prelque  aucun  parti  de  l'opinion  de 
quelques  particuliers  ; ils  font  i l’inftant  conte- 
nus par  la  crainte  de  paroître  gagnés  pat  le  mi- 
niftère , 8e  le  moindre  foupçon  qu’on  répand  con- 
tre eux  les  rend  fufpeÛs.  11  n’en  feroit  pas  de_ 
même  de  commiflaires  nommés  , après  que  le  roi 
auroit  fiit  connoitre  aux  Etats  les  différentes  vues  ; 
les  fauflés  alarmes  unt  fois  écartées  , il  y autoit 
au  moins  un  partage  d’opinions , 8c  ces  même» 
commiffaires  oferoient  fuivte  alors  leurs  propre» 
fentimens , 8e  ne  craindroient  plus  de  faire  valoir 
librement  les  raifon»  dont  ils  auroient  été  frap- 
pés. 

Le  roi  ayant  toujours  eu  lieu  de  fe  louer  du 
zèle  8c  des  fentimens  généreux  8c  patriotique» 
des  Etats  de  fa  province  d’Artois  ; 8c  l’expérience 
ayant  fait  connoitre  qu’il  y règne  un  efptit  fage 
8c  réfléchi  , je  ferois  d’avis  qu’on  fit  d ces  Etats 
les  mêmes  ouvertures  que  je  viens  d’indiquer. 
Le  prix  du  fel  en  Artois  eft  à huit  livres  environ 
le  quintal;  ainfi  les  changemens  projetés  y fe- 
roient moins  confidérables  tiu'en  Bretagne  , 8c 
les  moyens  de  conciliation  plus  aifés. 

Ces  premières  communications  , foit  aux  Etats 
de  Bretagne  , foit  à ceux  de  l’Attors  8c  de  la 
1 landte  , répandroient  sûrement  itn  grand  jour 
fur  le  choix  des  temperamens  les  plus  convena- 
bles pour  remplir  fans  commotion  les  vues  bien- 
farfames  de  fa  majelle;  8c  comme  le  telle  du 
royaume , fortement  intéreffé  d l’exécution  d'un 
projet  fi  ialutaire  , concourroit  au  fuccês  par  la 
force  de  don  opinion  , le  gouvernement , dés  les 
picmiets  pas , fe  trouveroit  encouragé  dans  fa 
route  , Sc  ia  réforme  deS  gabehes  cefleroit  bien- 
tôt de  paroître  une  entreprife  effrayante.  La  raifon 
a une  telle  puiffancej  qu’il  faut  bien  peu  de  fa- 
geffe  ou  de  couiage  de  la  part  de  ceux  qui  gou- 
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vernent , p*ur  ne  pas  venir  à bout  d’afleoir  fon 
empire  j te  quand  on  apperçoit  toutes  les  fautes 
graves  dont  l'autoritd  fe  tire  lî  légèrement  en 
rranee  . on  ne  peut  imputer  qu’à  indifférence , 
ja  pufillanimité  qu'on  a loijvenc  montrée  quand 
il  s agiffoit  de  réformes  indiquées  par  le  bon  fens, 
& rollidtces  par  le  bien  public. 

» Les  arrangemens  qui  auroient  été  pris  pour  la 
Bretagne  & l'Attois,après  la  délibération  des  Etais, 
devant  néceflairement  jeter  un  grand  jour  fur  les 
moyens  les  plus  propres  à remplir  les  vues  gé- 
nérales dis  gouvernement  , il  ne  faudroit  pas , 
avant  cette  époque  , arrêter  aucun  plan  fixe  à 
J’égard  de  la  partie  du  royaume  qui  ell  rédimée 
de  gaktUt»  i mais  le  principe  fondamental  feroit 
k même  pour  toutes  les  provinces  privilégiées  ; 
c'ell-à'dire  , que  le  produit  du  nouvel  imppt  né- 
celTaire  pour  élever  le  prix  du  Tel  à vingt  livres 
le  quintal , devroit  être  employé  au  foulagement 
de  ces  provinces  ; & dans  l’exécution  de  ce  plan , 
l'on  devroit  toujours  tanger  en  première  ligne  l’a- 
bolition des  corvées. 

La  confommarion  du  Tel  dans  ks  provinces 
tédimées  , étant  déjà  foumife  à un  droit  d’extrac- 
tion aflez  fort  , fous  le  titre  de  o»rvo<  8e  de 
traitt  dt  Ckartntt , le  prix  de  la  denrée  s’en  ref- 
fent  : ainli  il  ne  faudroit  pas  dans  ces  provinces 
une  addition  d’impôt  aulli  ^rte  qu'en  Bretagne  , 
pour  venir  à bouc  d'y  établir  le  prix  général  de 
vingt  livres  j 8e  Ton  peut  obferver  encore  que  la 
panie  du  royaume , exempte  de  l’impôt  du  Tel , 
eu  vertu  d'un  rachat , antoit  d'autant  moins  de 
raifon  de  fe  plaindre  d’une  innovation  , que  le 
fouveratn  , au  nom  du  bien  de  l'Etat , leur  de- 
manderoit  un  facrifice  fort  au-dcITous  de  celui 
qu’elles  ont  obtenu  pour  leur  intérêt  particulier  , 
à l’époque  où  , par  une  contribution  momenn- 
née  , elles  ont  été  affranchies  de  l’impôt  général 
des  gabelles.  Mais  leur  lïtuation  préTeme  feroit 
à peine  changée  , fi  l'on  y introduifoit  le  fécond 
lan  de  tcfotme  que  j’at  indiqué  en  parlant  de  la 
retagne  j piiifque  l’impôt  ne  porteroit  que  fur 
l'excédent  des  befoins  ordinaires  , & que  fon  pro- 
duit mettroit  à portée  de  délivrer  , ou  gratuite- 
ment , ou  au-deffous , du  moins , des  prix  ac- 
tuels , les  quantités  qui  feroient  réparties  à cha- 
x)ùe  paroiffe , en  raifon  à-peu-près  de  la  confom- 
mation  commune. 

■ 11  n'y  a que  de  très-petits  pays  d’Etats  dans 
l'étendue  des  provinces  rédimees  ; ainli  ce  feroit 
principalement  aux  parlemens  Se  aux  cours  des 
aides  du  reffort , qu'il  faudroit  cendre  fenfîbles 
la  jullice  Se  t’imporunce  des  difpolitlbiis  nou- 
velles ; 8e  l’on  ne  devrojt  fe  refufer  à aucune  des 
modifications  , à aucune  des  précautions  qui  fe- 
roient dclïrées  pour  la  parfaite  tranquillité  des 
provinces  rédimées  ( 8e  fans  doute  qu’il  feroit 
indifpenfable  de  donner  aux  engagemens  que  pren- 
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droit  là.  majellé  , toute  lafanâion  néceffaire  pour 
affurer  à ces  provinces  la  confervation  de  leurs 
droits. 

Tant  de  ménagemens  , diront  ici  quelques  per- 
fonnes  , tant  de  conciliations  avec  les  Etats  8e  les 
parlemens , ne  fervent  qu’à  rabaiffer  l’autorité  : 
il  fane  que  le  roi  écoute  les  rapports  de  fes  mi- 
niftres  , qu’il  fe  rende  certain  du  plus  grand  bien 
de  l'Etat , qu’il  l’ordonne  enfuite  , 8e  qu'il  fc 
faffe  obéir.  Ces  principes  abfolus  8e  généraux 
font  prefque  toujours  uue  fource  d’erreurs  : Jj 
ell  des  cas  , 8e  c’eff  fans  doute  le  plus  gr^B 
nombre , où  la  marche  de  l’autorité  ell  telle- 
ment tracée  , qu’elle  doit  fe  garder  de  l’appa- 
rence du  doute  8e  de  l’hélitation  ; mais  il  exifte 
aulB  des  occalîons  , où  la  prudence  8e  la  nature 
des  objets  exigent  une  forte  d’accord  entre  l’opi- 
nion publique  8e  la  Volonté  fouveraine  > 8e  c'eft 
alors  que  le  gouvernement  doit  s’ellimer  heureux 
de  pouvoir  écarter  les  alarmes  8e  les  faux  fou|>- 
ons  , en  rapprochant  de  fes  penfées  8e  de  fes 
effeins,  les  corps  refrcébbles  qui  influent  fur 
la  confiance  publique.  C'eft . il  eft  vrai , pour  le 
foutien  de  la  raifon  que  l'autorité  doit  être  dé- 
ployée i mais  les  miniftres  les  plus  affurés  de 
l'utijité  de  leurs  vues  , devroient  encore  , dans 
l’exécution  , éloigner  avec  foin  les  aâcs  de  vio- 
lcn§e  : car  les  formes  defpotiques  étant  toujours 
d'une  adminiftration  ce  que  les  hommes  en  pou- 
voir faififfent  le  mieux , Sc  imitent  k plus  faci- 
lement , il  fereit  bien  à craindre  que  les  mêmes 
moyens  dont  oi^  auroit  donné  l’exemple  , ne 
fuirent  employés  en  d’autres  tems  à faire  pré- 
valoir , ou  des  erreurs , ou  de  faux  fyftêmes , 
ou  peut-être  encore  des  idées  arbitraires  8c  ty- 
ranniques. 

Je  crois  donc  qu'une  conduite  mefurée , carac- 
térife  particulièrement  une  adminiftration  fage  8c 
paternelle.  C’eft  une  admioiftrarion  femblable  , 
qui . dans  Cous  les  grands  changemens  > datas 
toutes  les  nouveautés  importantes , ne  fe  refûfe 
point  à prendre  de  la  peine  pour  chercher  avec 
foin  , 8c  les  moyens  de  conciliation  . 8c  les  tem- 
péramens  affortis'  aux  hommes  8c  aux  circonf- 
tances.  C’eft  une  pareille  adminiftration  qui  ne 
fe  borne  point  à commander  , mais  qui  veut  en- 
core guider  l'opinion  8c  éclairer  les  elprits  , afin 
de  diminuer  le  befoin  de  la  force  8c  de  la  Con- 
trainte. C’eft  elle  encore  qui  met  en  ligne  de 
compte  les  effets  des  paflîons  8c  de  l’ignorance  , 
8c  qui  ne  dédaigne  point  d’y  condefeendre. 
C’eft  elle  enfin  qui  , calmant  (es  propres  élans 
vers  le  bien  , ou  fon  amour  trop  ardent  de  b 
gloire  . ne  rejette  point  les  fecours  du  tems  , 8c 
ne  veut  point  femer  8c  recueillir  en  un  jour.  Je 
dirai  plus  encore  , 8c  cette  obfervation  mérite 
d’être  remarquée  ; les  miniftres  , qui  dans  toutes 
les  affaires  ne  connoilTcnt  que  l’autorité  . limi- 
tent de  cette  manière  riuflugnee  du  fouvsrain  j, 
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car  CD  mime  tems  qu‘ils  dédaignent  de  préparer 
les  efprits  & de  rechercher  le  moindre  concours  , 
en  meme  rems  encore  qu'ils  conlîdirent  le  minif- 
lère  fur  tous  les  plans  d'adminiftration  , comme 
l'attribut  8c  le  fymbole  des  idées  monarchiques  , 
ils  renoncent  , fans  le  témoigner  , à rous  les 
projets  utiles  , dès  qu'ils  apperçoivent  de  la  dif- 
Hculté  à les  mettre  en  eiécution  , par  la  feule 
impullïon  du  commandement.  Cependant  , en 
rcitreignant  ainlî  les  volontés  du  prince  dans  le 
cercle  étroit  des  chofes  communes  ou  particu- 
lières, n'eli-y  pas  concevoir,  n'eft-ce  pardon- 
ner aux  autres  une  idée  imparfaite  de  la  gran- 
deur & de  la  puiflance  du  monarque  1 

C'eft  d'après  ces  principes  que  j'envifageois 
l'extenlion  des  adminiltrations  provinciales  comme 
un  grand  fecouts  pour  l'exécution  de  la  réforme 
(les  gaitlUs  i mais  les  travetfes  que  ces  projets 
d'établilTemecis  ont  elTuyées  , ne  doivent  pas 
emp^her  d'exécuter  les  autres  améliorations  que 
i'avois  préparées  , 8c  dont  je  donne  ici  le  dé* 
▼eloppemeut.  Le  bien  public  eft  un  champ  vafle 
qu'il  faut  en  quelque  manière  défendre  de  polie 
i pofte  J 8c  lî  les  moyens  défailloient  aux  nom- 
mes du  tems  préfent , ce  qui  n'eft  point  i crain- 
dre fi  les  intentions. du  roi  font  fécondées  j ce 
fêroit  â ceux  de  la  génération  fuivame  à fe  mon- 
trer en  lice  ; il  n'y  a point  de  prefeription  pour 
les  idées  utiles  , le  courage  peut  revenir  après 
l'abattement , la  lumière  après  l'ignorance  , 8c 
l'ardeur  du  bien  public  après  le  fommeil  de  l'in- 
différence. « 

En  réfumant  tous  les  détails  qu'on  a donnés 
fur  l'impôt  du  fel . on  voit  que  les  pays  appellés 
de  grandis  gaktUa  font  ceux  dans  lefquels  le  prix 
du  fel  ne  garde  aucune  proportion  avec  la  valeur 
primitive  de  cette  denrée , qui  eff  d'environ  trois 
deniers  la  livre,  undis  qu'elle  s'y  vend  treize 
fols. 

Les  provinces  qui  compofent  ce  diffriél , font 
de  toutes  parts  circonfcriles  par  des  pays  de  fran- 
chife  ou  de  modération  dans  lefquelles  le  fel  vaut 
fept  i huit  fols  la  livre.  Quel  appât  pour  le  coii- 
fommatenr  d'un  côté  , s'il  peut  fe  procurer  de  ce 
fel , 8c  pour  le  malheureux  qui  voit  dans  ce  com- 
merce illicite  le  moyen  de  gagner  di^  fois  plus 
qu'il  ne  peut  faire  en  travaillant  de  fes  bras  I 

En  vain  les  agens  du  fife  foudoyent  une  mi- 
lice nombrtufe  pour  furveiller  les  uns  8c  arrêter 
les  autres  , principalement  dans  les  parties  limi- 
trophes de  ces  provinces.  Ses  efforts  feroient  im- 
puilTans , 8c  les  confommareurs  , peu  nombreux  , 
fi  la  loi  n'avoit  réglé  la  contribution  individuelle 
de  ces  derniers  , en  formant  quatorze  perfonnes 
de  fe  charger  d'un  minot  de  fel  par  année  pour 
leur  ufage  journalier , 8c  en  obligeant  en  outre 
chaque  chef  de  tâmiUe  à prendre  diccâetnent  au 
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magafin  du  fife  tout  le  fel  qui  lui  cil  nccriTaire 
pour  des  falaifons. 

Ainfî  , dans  les  grandes  gahtllts , voilà  deux 
obligations  diftinâes  i la  première  , qui  cA  géné- 
rale 8c  abfolue  , peut  être  roiifidérée  comme  uire 
véritable  capitation  , à laifun  de  fept  livres  de 
fel  par  tête  au-deffiis  de  fept  am  , où  , ce  qui 
revient  au  même,  à une  foinme  de  quatre  livies 
deux  fols. 

La  fécondé  eft  purement  fpontanée  , 8c  ne  re- 
garde que  les  gens  aifés  en  état  de  faire  des  pro- 
vilîons  de  viandes  falces  i ceux  qui  ne  font  point 
de  falaifons  en  font  difpcnfcs. 

Dans  les  parties  limitrophes  des  pays  de  fran- 
chife  , ou  de  modération , la  capitation  du  fel  eft 
fixée  par  paroiflê.  Les  coheâeurs  y font  chargés 
de  la  répartition  de  cet  impôt  t mais  la  loi  auionlè 
d'une  part , le  fermier  â contraindre  de  prendre 
un  fupplément  de  fel  les  cheft  de  famille  que 
les  coUeéleurs  n'ont  pas  impofé  â ralfon  de  fept 
livres  par  tête , 8c  de  Vautre  , elle  accorde  à ceux 
qui  (ont  impofés  au-delTus  d»  cette  proportion  , 
la  faculté  de  le  pourvoir  devant  les  ju^  pour 
en  obtenir  la  permilGon  d'employer  en  {âkjfons 
une  partie  ou  la  totalité  de  Icui  funaux. 

Dans  les  parties  plus  éToignées  de  la  franchife , 
le  devoir  de  gaitUes  eft  également  forcé  | mais 
cette  capitation  ne  s'impofe  pas  : chacun  fait  qu'il 
doit  P (aiisfaire  i perfonne  n'en  eft  difpenfé  que 
l'indigent  qui  eft  taxé  à trois  livres  de  taille  , 8e 
aU'delTous. 

D'après  ces  précautions  , on  fent  que  la  con* 
trebande  ne  peut  fournir  aux  pays  de  grandis  gn~ 
killis  que  le  fel  qui  s'y  confomme  au-delà  de  ro- 
bligation  prefcriie  par  la  loi.  Cet  excédent  doit 
être  confidérable  ; car  fi  les  proportions  établies 
font  fupérieures  à la  confommation  du  pauvre  , 
elles  font  vifiblement  inférieures  à celles  de 
l'homme  aife  s 8c  prife  en  maffe  . la  fixation  de 
fept  livres  de  fel  par  tète  eft  bien  au-deflous  de 
la  confommation  effcâire. 

Cependant  il  faut  bien  que  cette  confommation 
ait  lieu  ; ce  qu'elle  exige  eft  fourni  aux  pays  de 
grandes  gakeilts  avec  des  rifques  teriibles  , mais 
le  bénéfice  de  ce  commerce  illégal  en  eft  la  com- 
penfation. 

D'ailleurs  , à des  peines  trèa-fésères , Ia  loi  a 
ajouté  encore  des  précautions  pour  éloigner  de 
l'étendue  des  grandes  gahtlUs  la  matière  que  le 
befoin  y appelle , H que  la  cupidité  eft  toojouts 
prête  à y porter. 

Les  provinces  ou  diftriâs  des  pays  francs  8e 
rédimés  qui  avolfinent  les  grandes  gahilUs , font 
bornés  dans  leur  confommation  : tout  commerco 
de  fel  y eft  prohibe  i mais  ici  la  fixation  eft  ^ 
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quitoiie  livres  pir  tète  , pir  nnnèe  , Sf  le  con- 
(o:iinuteu(  fe  plaiitc  qu'elle  efl  au  delTous  de  Tes 
befoins. 

Il  ert  quelques  exceptions  dans  les  granJtt  gt- 
hdUt  en  faveur  de  la  Bourgogne  , des  villes  de 
l’aris , de  Veifailles  & de  Kouen  , ou  la  con- 
fommation  ne  dépend  que  des  facultés  & des  vo- 
loiucs.  • 

Les  provinces  des  gaktllts,  celles  où  font 

établies  des  giiitUit  locales , comme  la  Lorraine  . 
l'Alface  & la  Franche-Comté  , ne  font  pas  plus 
foumifo*  à la  régie  coercitive  des  grnnits gabtUts, 

Quels  font  les  effets  de  ces  différentes  régies  f 
quelle  influence  ont-elles  fur  les  confommations  f 
Ces  deux  queflions  font  importantes  ; il  s’agit 
de  les  examiner  & de  les  refondre. 

Pour  y parvenir  , on  a formé  fur  les  états  de 
b population  Se  des  nailTances , année  commune , 
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un  dénombrement  général  , en  multipliant  par 
vinat-fix  le  nombre  des  individus.  On  a comparé 
le  réfultat  de  certe  opération  aux  dénombremens 
qui  font  vcriliés  tous  les  ans  dans  les  provinces 
des  grandis  gaiellis  , Se  donc  on  a fait  un  état 
général.  On  a reconnu  que  les  enfans  au-deffous 
de  huit  ans  forment  à-peu-près  le  quart  de  la  po- 
ulation  , d'où  il  fuit  que  le  nombre  des  concri- 
uables  ne  doit  être  évalué  qu'aux  trois  quarts 
du  dénombrement  général  établi  dans  les  grandes 
gatetUs.  Après  cette  opération  , on  a calculé  le 
montant  de  la  confommation  aét^elle  du  fel  , 
fuivant  les  états  de  l'année  commune.  Se  fuivane 
ceux  du  produit  des  droits  de  convoi  Se  traite 
de  Charente  , fur  les  fels  qui  entrent  dans  les  pro- 
vinces rédimées.  C'eft  fur  cette  bafe  qu'on  a pofé 
tout  le  fyflème  de  la  population  du  royaume  , de 
fa  confommation  en  fel  . Se  du  rapport  de  la 
quotité  de  cette  confommation  à chaque  individu 
contribuable. 
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NOMBRE 

des 

Confommateurs 
de  Tel. 

ANNÉE 
commune 
des  ■ 

confbnumnaüons. 

RAPPORT 

des  confomma- 
tions  au  dénom- 
brement des  con- 
fommateuts  , 8e 
par  tète. 

Grandes  Glabelles 

3,iÿl,C97 

6,118,14) 

Quintaux. 

734,616 

1 1 /. 

Petites  Gabelles  du  Lyonnois, 
Forea , Beaujolois  , BrefTc , Bu- 
gey  SeMàconnois 

1,01), 18a 

767,461 

97.458 

C 

Petites  Gabelles  du  Dauphi- 
né , Provence  . Languedoc  , 
Kouerçiie  , Gevaudan  , Viva- 
rais,  Auvergrre » 

),)8i,)i8 

1,683,988 

45 '.^07 

«J  i 

Gabelles  des  Trois-Évèchés, 
Lorraine  Se  Barrois 

C‘7f.550 

881,497 

111.84J 

«1  î 

Gabelles  du  Rhétclois  Se  de 
la  Franche-Comté 

786,479 

389,860 

”4.757 

Pays  de  Quart-Bouillon. . . . 

386,040 

459.FJO 

111,191 

Provinces  rédimées  de  Gabel- 
les  

4,611,8)8 

5.466.579 

819,611 

Il  réfulte  donc  de  Ce  tableau  , que  dans  le 
dilltiâ  des  grandes  gabelles  où  la  cherté  du  fel 
force  à l'économie  , Se  fur  lequel  les  pays  de 
franchife  vetfent  leur  fupcrflu  , la  confommation 
générale  cil  de  douac  livres  par  tetf . 


Que  dans  les  petites  gabelles  du  Lyonnois  , de 
la  Brelfe  Se  du  Bug^  : dans  les  gabelles  de  Lor- 
raine Se  des  Trois-hvcchés , dont  le  prix  fe  rap- 
pioche  de  celui  du  fel  dans  les  grandes  gabflUs  ^ 
& qui  font  expofées  de  tous  cotés  à la  contre- 
bande 
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tande  du  Tel  étranger,  la  proportion  eft  d’en- 
viron tre/fe  livra  par  tète. 

Que  dans  les  autres  parties  des  petiits  gr^ellts 
où  le  prix  plus  modère  offre  moins  d’appàtà  la 
fraude  , la  confommation  ell  à raifon  de 
livra  par  tète. 

Qu’enfin  dans  les  provinces  rédimées  de  ga- 
letla  où  la  confommation  n’ell  pas  rellraintc  par 
le  prix  , où  la  traude  cil  nulle , cette  confomma- 
tion  paroit  y être  de  vingt-quatre  livtcs  par  tète. 
Mais  li  l'on  déduit  de  cette  quantité  un  uxième, 
qu'on  fiippofe  , avec  fondement  , verfé  dans  les 
pays  des  gatetla , la  confommation  effeélive  de 
ces  pays  exempts  fe  trouvera  n'etre  plus  que  de 
vingt  livres  par  tète. 

Dans  les  dilltiéls  où  la  cherté  du  fel  attire  la 
contrebande  , la  confommation  ell  donc  rcllrainte 
de  deux  cinquièmes;  & feulement  d'un  cinquième 
dans  ceux  où  cette  denrée  fe  vend  i un  prix  mo- 
dère , mais  encore  trop  fon  pour  s'en  permettre 
l'ufage  fans  économie. 

Cet  inconvénient , quoique  fenlîble  , n'ell  tien 
en  comparaifon  des  effet^de  l'impôt , par  fa  na- 
ture 8c  par  les  moyens  qu'exige  fa  régie.  Lorf- 
qu'on  aura  préfenté  les  céfultats  de  cette  régie , 
par  l'expofé  de  Tes  frais  , des  contributions  qui 
font  la  fuite  de  la  contrebande  , 8c  des  failïes  > 
amendes  8;  confîfcations , il  n'ell  pas  de  bon 
citoyen  , pas  d'homme  fenlîble,  qui  ne  convienne 
qu'il  ne  peut  exiller  un  impôt  plus  contraire  au 
repos  , plus  funeile  au  bonheur  d'une  nation  , 
& que  c'ell  véritablement  un  fléau  terrible  pour 
l'humanité. 

Le  produit  de  la  ferme  des  grandes  gahellts , droit 
de  Quart  Bouillon , gabelles  de  Khétclois  , Char- 
Icville  , Rtteroy  . des  gabelles  & falines  de  la 
Franche-Comté  , des  Evêchés  8c  de  l'Alface,  de 
la  vente  du  fel  aux  lieux  privilégiés  dans  l'éten- 
due des  grandes  gabelles  8c  dcs  droits  de  brouage , 
y compris  les  deux  fols  pour  livre  de  1771  , 


ell  de j8,ooo,ooo 

Le  produit  de  la  ferme  des  petites 
gabelles , 8c  de  la  vente  étrangère , y 
compris  les  deux  fols  pour  livre  de 
Ï77t «5,400,000 

Le  produit  des  gabelles  8c  des  fali- 
$;s  de  Lorraine a,6oo,ooo 


54,000,000 


On  s'ell  tenu  ici  au  produit  pour  lequel  Içs  ga- 
belles font  entrées  dans  le  bailadluel  rie  la  ferme, 
8c  l'on  ne  fait  pas  mention  des  deux  nouveaux  fols 
pour  livre  mis  encore  en  1781  , parce  qu'il  y a 
Finatua.  Tome  lU 
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lieu  d'efpérer  qu’ils  ne  font  que  momentanés  , 
puifqu'il  doivent  celTerau  51  décembre  1790. 

Pour  former  le  produit  net  de  cet  impôt  , 
l’année  commune  de  la  perception  , établie  fur  les 

uatre  premières  années  8c  les  lix  premiers  mois 

e la  cinquième  du  bail  de  Laurent  David , ell 
de 68  ^OOOjOOO 

Ainli  , les  frais  de  cette  perception 
difpcndieufe  , 8c  les  bénéfices  qu'elle 
donne  aux  fermiers  , font  de 14,090,000 

A cette  furcharge  pour  le  peuple, 
il  faut  ajouter  le  produit  des  failles  , 
amendes  8c confifeations,  qui,  d'après 
l'année  commune,  ell  de  400,000 1.'\ 

L'objet  des  verfemens  à 

en  contrebande  , ell  de  ff 

cent  quarante  ou  cent  I 

cinquante  quintaux , ù ^ 4j®oo,ooo_ 

vingt-cinq  liv.lequinul,  I 

la  contribution  prife  fur  1 

le  peuple , ell  de 5,ôoo,ooo  j 

Il  ell  clair , d’après  ces  détails , que 
l'impôt  de  la  gabelle  entraîne  au-dcll'us  • 
du  produit  réel  , une  levée  de i8,ooO)Oo* 

Ce  mal  ell  grand  fans  doute;  mais  traçons  ra- 
pidement des  maux  plus  grands  encore  , 8c  qui 
dans  la  nature  des  chofes  font  inévitables. 

Il  fublille  fut  les  frontières  du  pays  étranger, 
fut  les  lignes  qui  réparent  les  pays  fujets  à la 
gabelle . des  pays  exempts  ou  ttaités  avec  modé- 
ration , une  milice  toujours  en  guerre  ouverte 
avec  les  citoyens , pour  veiller  à la  confervation 
des  produits  de  la  gabelle.  A cet  effet , elle  par- 
coutt  les  campagnes  , vifite  les  maifons  pour  y 
faire  les  perquifitions  dont  perfonne  n'ell  exempt. 
Les  malheureufes  viélimes  de  cette  guette  fonp 
environ  trois  mille  cinq  cens  individus  qui  , 
arinée  commune  , font  arrêté*  8c  punis  pour  le 
délit  de  faux-fauiuge. 

. Savoir  : 

Deux  mille  trois  cens  quarante  homme*. 

' Huit  cens  quatre-vingi  feiie  femmes. 

Deux  cens  un  enfans. 

La  perte  en  argent  pour  le  peuple  8c  les  cam- 
pagnes , e|l  chaque  année  de  trois  cens  quatre- 
vingt  trois  mille  cinq  cens  vingt-huit  livres. 

Pour  ne  lailTcr  aucun  doute  fur  l’exaélftude  de 
cet  expofé , on  joint  ici  le"  téfultat  des  relevés 
des  failles  fur  Icfqucis  on  a formé  l’année  com- 
mune de  leur  produit  , prife  fur  les  trois  pre- 
mières du  bail  aâuel , commencé  avec  le  mois 
d'octobre  1780. 
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DtNOMINATrON 

Nature  8c  nomsre 

Quantité 

Évaluation 

des  objets 

des 

OU  quotité 
des  chofes 

TOTAL. 

en  argent 

de  produit. 

Saifies. 

fai  fies. 

des  chofes  faifies. 

Chairs  salées.  < 

I 

Chevaux.  . . 

Voitures.  . . 

I 

Amendes  8c  Ac-, 

COMMODEMENS. 


Il  1 1 /.  /e/nbi.^ 

160,0  J 6 

à 6L  lalht. 

6,711  7 

i^ol.lap'ùce 

86,880 

à lool.idem. 

S, 100 

7149}  14  4Î 

if  106  18  8* 

1 

>114,700  it 

3 

! 

1 J7},5i8  4 T 

Si  l’on  a réufli  à dcmontrer  combien  les  effets 
de  l'impôt  fur  le  fcl  font  dcfillreux  & oppref- 
lifs,  fi  fuppreflion  ne  peut  manquer  de  devenir 
l'objet  du  voeu  unanime  de  la  nation.  Avant  de 
propofer  les  moyens  de  l'exaucer , il  paroit  con- 
venable de  pafl'er  en  revue  les  ditferens  projets 
qui  ont  été  préfentés  pour  opérer  cette  réforme 
fl  défilée  , & lemplacer  les  produits  de  la  ca- 
btlle. 

■ Ces  projets  font  au  nombre  de  trois , 8c  con- 
fillent  : 

i".  Dans  l’établilTement  d'un  driJit  uniforme , 
perceptible  é renlévemem  des  marais  falans  ou 
des  falincs  , fur  les  fels  deltinés  t la  confomma- 
tion  nationale. 

1°.  Dans  la  fubftitntion  d'une  crue  fur  les 
tailles  & fur  les  autres  impofitions  , à titre  de 
remplacement  de  la  gubiUt. 

5®.  Dans  la  vente  exclufive  , prix  uniforme  , 
dans  tout  le  rot  aiime  , en  confervant  néanmoins 
des  ménagfinens  pour  les  privil^es  des  pro- 
vinces fianclaes  ou  redimées. 

t De  produit  aéluel  de  l'impôt  du  fcl  dans  les 


wys  it  gnitlltt , comme  on  l'a  dit  d-devant, 
eft  de  cinquante  quatre  millions  , ci.  }4,ooo>ooo 

les  droits  perçus  fin  les  fels  enle- 
vés pour  la  confommation  des  pro- 
vinces franches.  . . .• },ooo,ooo  - 

Les  frais  de  brigades  néceïïaires 
pour  la  garde  des  lieux  de  fabrication 
& de  perception  , les  bénéfices  de  la 
régie  feroient  bien  un  objet  de  quatre 
•"‘ll'ons  ad 4.000,000 

Ainfi , il  faut  que  le  produit  brut 
du  droit  exigible  â l'enlèvement  des 
fels  fur  les  marais,  foitde  foixante  un 
millions,  ci 61,000,000 

Pour  produire  cette  fomme,  fur  une  confommi- 
tion  anmielle  de  trois  millions  trois  cens  mille 
quintaux  , il  faut  encore  que  le  droit  foie  de  dix- 
huit  livres  dix  fols  par  quint.1l 

En  ajoutant  à ce  droit,  le  prix  général  8c  coitv- 
muii  de  quatre  livres  dix  fols  par  quint..!  pour 
'p'ture  du  fcl  , le  bénéfice  ou  mar- 
ch.ind  ; le  pi  ix  de  cette  dénué  fera  de  s ingi  trois 
livies  le  quintal,  ou  environ  quatre  lois  huit  de- 
nters  la  uvte. 
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On  a vu  que  Je  produit  de  h fentfe  des  gahtfUt 
dans  tout  le  royaume  > e(l  de  . . • . yy^ooo^coo 

lupp^Hint  que  dans  ce  plan  on 
laifsat  fubfitlcr  , comme  on  le  pour- 
roic , fur  les  Tels  enlevés  des  marais 
falanSj  un  droit  modique  de  trois  li- 
vres par  quintal,  repréfentatif  de  celui 
qui  a lieu  fur  îcs  Tels  dcflJnés  pour  les 
provinces  redimées  > alors  la  con- 
sommation générale  qui  f feroit  fu- 
^ abforbcroit  environ  trois 
millions  trois  cents  mille  quintaux  de 
fcl , dqnneroit  un  produit,  déduÛton 
des  frais,  de io,yoo,coo 
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Ce  leroit,  fins  doute , un  bienfait  précieux  que 
cette  réduéiion  > &:  il  cil  probable  que  dans  les 
pays  de  galeUts  , li  c*nfommatioii  feroit  des  pro- 
grès frnnbles  , & propres  è compenfer  l'économie 

ue  les  provirrces  franches  ouredimées  incttroient 

ar-s  l'ufa^iC  du  fcl  d'après  Ton  acctoifTement  de 
prie  i'o  Jr  elles.  Ainlï  la  confomniatioii  augiiicnte- 
roit  d'un  côté  &:  dimimieroit  de  l'autre-  Mais  plus 
d'armée  de  gardes  fur  les  limites  de  ces  provinces  ; 
plus  de  régie  coercitive^  toute  l'attention  Se  la  fur- 
veillance  fe  porteroient  fur  les  lieux  de  fabrica- 
tion Le  recouvrement  de  l'impôt  paroic  auQi  fdr 
que  facile. 

Dans  les  règles  de  la  juftice  , fans  laquelle  il  n’v 
a point  de  bienfaifince , fi  ce  TyUcme  étoit  adopte, 
les  provinces  franches  ou  rédimées  , feroiei^  fon- 
dées à réclamer  une  indemnité , pour  le  poids  du 
nouvel  impôt  qu'elles  paietoient  fur  leur  confom- 
mation  en  fel  ; 8c  les  provinces  fujettes  aux  gabtl- 
Us  fetoient  tenues  du  montant  de  cette  indemnité, 
comme  profitant  feules  de  la  modération  de  l'im-  ' 
pôt. 

D'après  le  calcul  le  plus  modéré  des  indemnités 
dues  aux  provinces  franches  , comme  l'Alfacc  , la 
Lorraine  , ta  Franche-Comté  , la  Bretagne  , la 
Guicnne  , Sec.  aux  pays  de  Quart-Bouillon , du 
Rhéiclois  , & autres  djftriffs  , on  eflime  qu'elles 
ne  pourroient  pas  être  au-dclfous  de  trente  mil- 
lions , dont  vingt-fix  millions  fupportés  par  les 
provinces  fu|Cttcs  aux  grandes  gahciUs  , Sc  quatre 
millions  par  celles  qui  font  foumifes  iiixfetitts. 

Mais  comment  fubvenir  i cette  fomme  ? 

En  l'impofant  avec  les  tailles  j il  n'y  auroit  plus 
de  proportion  entre  ce  nouvel  impôt  8c  1a  con- 
fommation  du  contribuable  ; car  , tel  particulier 
qui  confomme  trois  quintaux  de  fcl  par  année , 8c 
paye  ainfi  cent  foixante  livres  dans  l’état  aéluel , 
feroit  inceffamment  impofé  à cinq  cens  livres  , 
dans  le  plan  ptopofe  pour  le  remplacement  de  la 
gaiei'/e. 

D’ailleurs  , les  provinces  franches  fe  plain- 
droient  de  l'éiablilTement , fur  leur  territoire . des 
biigades  nécefl'aires  pour  garder  les  matais  falans, 
& de  tous  les  mouvemens , de  toutes  les  recher- 
ches qu'elles  auroicnt  à faire  à cette  fin. 

Le  remplacement  de  la  gaie/U  . ^lar  une  addi- 
tion aux  tailles  8c  à toutes  les  impofitions  terri- 
toricles  8c  perfonnelles  , quoique  plus  féduifant 
eue  le  premier  projet , prefente  egalement  des 
diCîtultés  inf.irmontables  dans  fon  exécution  , i 
caufe  de  la  furchaige  qui  en  téfultetoir  pour  les 
provinces  de  grai:des  fuir/.Va. 
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Refte  quarante  - fîx  millions  cino  cents  mille 
livres  , dont  les  deux  tiers  feroient  équitablement 
fupportés  par  les  pays  de  grandes  gabtlUs  , 8e 
lautre  tiers  par  les  provinces  de  gabtlles  locales.' 
Ce  feroit  trente-cinq  millions  à joindre  aux  tailles, 
aux  vingtièmes  , à la  capitation  : la  répartition 
faite  au  marc  la  livre  , excéderoit,  en  général 
le  produit  de  l'impofition  primitive  de  chaque 
contribuable  , & en  particulier  toute  proportion 
entre  fa  confommation  en  fel , 8c  fa  taxe  de  rem- 
placement. 

Le  troifiéme  projet , qui  eft  celui  de  la  vente 
exclufivc  dans  tout  le  royaume  , à prix  uniforme , 
entraîne  à peu- niés  les  mêmes  inconvéniens  que 
les  deux  précédens. 

11  confifie  à fixer  ce  prix  univerfellemem  i 
cinq  fols  Cif  deniers  ou  fix  fols  la  livre  , c'eft-i- 
dire,  vingt- fept  livres  dix  fols,  ou  trente  livres  le 
quintal. 

1®.  A délivrer  aux  provinces  franches , rédi- 
mées , ou  piivilégiccs  . le  fcl  au  même  prix 
qu’elles  le  payent  aéhidlcment  , à raifon  de  dix 
livres  par  tête  par  année  , d'après  des  dénombre- 
mens  exaéfs. 

5®.  A laiffcr  ces  provinces  fujettes  au  prix  uni- 
forme pour  le  fel  qu'elles  confommeront  au  delà 
de  celui  qui  leur  aura  été  délivré  , en  leur  ac- 
cordant une  indemnité  en  compenfation  de  cet 
excédent  de  prix  ; enfocte  que  leurs  privilèges 
reftetoient  entiers. 

4®.  A répartir  fur  les  pays  de  gabelles  la  fomme 
d’impofitions  qu’exigeroit  cette  indemnité , en 
combinant  la  taxe  de  chaque  canton  ou  ditbiâ  , 
avec  l’avantage  refpeélif  que  chacun  ttouveroit 
au  prix  uiuforme. 

Vïij 
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Ce  plan  a donc  le  trivde  avantage  d’abolif 
toute  coRticbande  , d'accroître  la  confomniation 
gcncialc  > & de  rcfpcfler  les  immunités  fublif- 
tantes. 

A l’imhnt  où  cet  article  venoit  d'être  livré  à 
l'impreiTion  , a paru  l'imcreflant  ouvrage  de  M- 
Isiccker fut  les  finances  , dont  il  ett  patlé  aux  ■ 
mots,  1-RAIS  DE  recouvrement  SC  GêNÉRA- 
DTÉS. 

Parmi  plulîeiits  plans  Je  reforme  dans  les  droits, 
on'trouve  celui  dont  il  s'agit  ici  , développé-  de 
la  maniéte  luivante  , pour  en  faire  l'application 
aux  provinces  des  granits gnhtllts. 

•>  Ces  provinces  comjinfcm  pins  du  tiers  du 
TOyaume  en  popularion  , & le  prix  moyen  du  fel 
furpallé  foixanic-dtux  livres  par  tjuintal-  U faut  le 
diminuer  confidérablement  , fi  l'on  veut  prévenir 
eflitacement  le  commerce  de  contrebande. 

Je  propoferois  donc  de  fixer  le  nouveau  prix  du 
fel  de  vingt  à vingt-une  livres  , vers  les  confins 
des  provinces  franches  & rédimées , en  l'elevant , 
par  une  gradation  infenfible  , jufqu'à  vingt-fix  li- 
vres , le  réglant  à trente  livres  dans  les  villes , & 
même  un  peu  plus  haut  à Paris.  Le  plus  fort  prix 
fetrouveroit  au  centre  àti  grandis  gaiclUs , qui 
embralTent  un  cfpace  de  quatrevingt  dix  lieues  du 
nordaufud,  & déplus  de  cent,  de l'ell à l'ouelL 

Ces  gradations  , fans  diminuer  fenfiblement  les 
revenus  du  toi  , 8f  fans  obliger  à des  rcmplace- 
mens  difficiles  , fâciliteroient  la  réduélion  du  prix 
dfu  fel  autant  qu'il  feroit  polfible  , dans  la  partie 
du  pays  de  grands  gahtllc  , limitrophe  des  provin- 
ces franches  Sc  rédimées. 

Le  prix  moyen  de  ccnc  denrée  étant  aujourd’hui 
de  foixante  deux  livres  , comme  on  l’a  dit  , s'il 
croit  réduit  à vingt  cinq  livres , la  perte  , pour  le 
fife  , feroit  de  tutnte-fept  livres  par  quintal  ; 8c  le 
facrifice  rapporté  à la  confomniation  aâuellc,  cf- 
timée  de  fept  cens  foixantc  mille  quintaux  , fot- 
meroic  une  diminution  de  revenu  de  vingt-huit 
millions. 

Les  ventes  de  fcl  pour  le  compte  du  roi . fe 
montent  à neuf  livres  8c  un  fixième  par  tête  , dans 
l’étendue  des  grandis  ga^tllcs.  Mais  ce  rcfultat  cil 
une  moyenne  proportionnelle  , prife  fut  l’enfcm- 
ble  de  ces  mêmes  ventes  j l’on  a reconnu  que  dans 
les  généralité  expofées  à la  contrebande , le  débjt 
n’étoit  que  de  fix  à fept  livres  pat  tête  , tandis 
qu’il  s'élevoit  de  dix  à douze  8c  demie,  dans  nii 
grand  nrurdire  de  lieux  éloignés  des  provinces 
franches.  On  peut  donc  raifonnablcment  prém- 
mer  , que  la  mefurc  commune  des  ventes  dans  les 
grandis  gaiillt J , ne  s’éloigneroit  pas  Je  ce  dernier 
taux  , fi  les  vetremens  frauduleux  étoient  préve- 
nus. Uns  autre  circonftaiice  influcroit  cncorc'fur 
l'acccoificmcnt  de  la  confiaiiusaüon  , c'cll  la  gran- 
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de  rcduâion  dans  le  prix  de  la  denrée.  On  peut 
évaluer  à quatre  livres  par  tête  , l'augmentation 
générale  des  ventes  , enibrtc  qu’elles  iiiontctoient 
à treize  livres  8c  un  fixième  ^at  individu.  Cet  ac- 
croiflement  rappotté  ù une  population  de  huit 
millions  trois  éens  mille  âmes  . occafionneroit  un 
débit  de  trois  cens  trente  deux  mille  quintaux,  qui, 
à vingt  cinq  livres  , domietoient  un  produit  de 
huit  millions  trois  cens  mille  livres. 

Les  dépenfes  de  l’achat  ^ fel , de  fon  tranfport 
dans  les  greniers,  en  raifon  de  ce  qu'elles  font  ac- 
tuellement , peuvent  être  évaluées  i environ  quin- 
ze cens  mille  livres;  ainfi  le  bénéfice  réel  fur  l'aug- 
mentation de  vente  , ne  feroit  que  de  fix  iifiliions 
huit  cens  mille  livres. 

L’économie  des  frais  de  manutention  pouvant 
s’opéÆr  , par  l’uniformité  de  prix  dans  le  royau- 
me , en  diêpenfant  d’entretenir  une  partie  de  l’ar- 
mée fifcale  , qui  garde  les  frontières  des  provinces 
privilégiées  , elle  deviendroit  un  objet  d’environ 
dix-huit  cens  mille  livres.  En  joignant  à cette 
économie  , celle  qui  pourroit  avoir  lieu  par  la  ré- 
duéiion  des  receveurs  ou  de  leuis  émolumens  , 8c 
par  une  diminuDon  dans  le  nombre  des  agens  de 
la  régie  à Paris  , év.iluée  douze  cens  mille  livres  , 
voilà  trois  millions  ajoutés  au  bénéfice  provenant 
de  l’augmentation  des  ventes  , 8c  formant  un 
dédommagement  d'environ  dix  millions.  Si  l’on 
fouftrait  cette  fomme  des  vingt- huit  millions  per- 
dus par  ta  modération  du  prix  du  fel  dans  les  gran~ 
d:s  gaiilits , le  factifice  ne  rtftcra  plus  que  de  dix- 
huit  millions. 

Avec  le  fccouts  de  quelque  fonds  pris  fur  les 
revenus  généraux  de  l’Etat , comme  le  bénéfice  de 
deux  ou  trois  années  d'extinétion  des  tentes  viagè- 
res , ou  d'intérêts  amortis  par  les  rembourfemens  , 
on  pourroit  réduire  à dix  ou  douze  millions  l’im- 
pofition  de  remplacement , à la  charge  des  provin- 
ces des  grandes  gabtlUs.  A Inoms  d'une  déraifoii 
abfoluc  dans  le  choix  du  gouvernement , telle  im- 
pofition  qu'elle  adoptât,  telle  ancienne  qu’elle  aug- 
mentât, ropétation  feroit  toujours  infii.iment  fa- 
vorable aux  habitans  des  provinces  fujettes  aux 
grandes  gabelles  , puifqu’au  prix  de  dix  ou  douze 
millions  , ils  jouiroient  d’une  réduéfion  dans  le 
prix  du  fel  , égale  à raffranchifTemciit  d’une  char- 
ge anmiclic  de  vingt-huit  millions  , 8c  que  , de 
plus  , ils  acquerroient  un  nouvel  approvifionne- 
ment  de  fel  d'environ  trois  cens  trente-deux  mille 
quintaux. 

On  doit  ajouter  , qu'il  feroit  important  que  le 
fiipplément  d’impôt  établi  dans  cette  occafion  , 
fût  tellement  patticularifé  , & par  une  dénomina- 
tion qui  en  rappellcroit  l’objet , 8c  par  toutes  les 
expreflions  de  la  loi  , qu’on  ne  pût  jamais  oublier 
qu  il  n’efi  que  le  remplacement  de  la  réduction  du 
prix  du  fcl. 
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Mais  ce  prit  du  fcl  à trente  livres  le  quintil, 
ou  lîx  fols  li  livre  , car  c’ell  la  moyenne  propor- 
tionnelle dans  cette  variété . entre  le  Tel  des  villes 
& celui  des  campagnes  , n'ell  il  pas  encore  trop 
conlidérable  . pour  perincttre  d'employer  cette 
denrée  à Tufise  des  bcliiaux  Si  à l’engrais  des 
terres? 

En  fécond  lien  . les  villes  ne  fe  fourniront- jllcs 
pas  dans  les  campagnes  ; & quand  il  n’y  auroit 
sni'un  fol  par  livre  de  fcl . n’eft-ce  pas  un  bénéfice 
fnfiifant  pour  engager  des  mifétables  à introduire 
dans  les  villes  le  fcl  acheté  dans  les  campagnes? 
ou  bien  il  faudra  que  l’entrée  dc^haque  ville  fait 
défendue  par  des  brigades  d’employés , qui . pour 
faite  un  fervice  utile , ne  devront  rcfpeéker,  ni  pu- 
deur j ni  honnêteté  dans  leurs  petquifitinns. 

Les  provinces  à qui  on  accorderoit  une  indem- 
nité, n’auroient- elles  pas  quelques  raifons  de  crain- 
dre que  le  montant  de  ces  indemnités  ne  filt  pris 
fut  elles-mêmes  dans  la  fuite  , par  l’augmentation 
de  leuts  impofitions. 

En  admettant  la  fixation  des  indemnités  pour 
chaque  généralité  en  particulier  , comment  la  ré- 
gler pat  patoillcs  , par  chef  de  famille  ? Un  habi- 
tant , pat  exemple  , qui  aura  levé , à titre  de  fup- 
plémenc  de  fcl  de  franchife  , deux  quintaux  de  fel 
a trente  livres  , aura  à répéter  une  fomme  de  qua- 
rante-huit ou  cinquante  livres  , deduélioD  faite  du 
prix  du  fel  S:  des  droits  de  trois  livres  ; il  ne  fe 
trouvera  peut-être  compris  dans  la  répartition, 
que  pour  vingt-cinq  ou  trente  livres  ; tandis  que 
eclui  qui  n’aura  pris  aucun  fuppltment  de  fel  , 
profitera  d une  partie  de  l’idemnité  , par  l’elfct  de 
cette  répar  ition.  Le  premier  fera  donc  forcé  à l'é- 
conomie dans  fa  conlommation  , quand  il  n'aura 
pas  la  certitude  de  ne  participer  en  rien  au  paie- 
ment d’un  impôt,  donc  il  ell  pcéfentemenc  exempt. 

Ce  dernier  projet  eft  donc , comme  les  deux 
autres  , onéreux  aux  provinces  des 
/ij  , peu  favorable  i la  culture  , 8c  contraire  à la 
franchife  des  provinces  rcdimccs. 

De  ces  trois  fyftêmes  , on  en  a formé  un  qui 
(émble  exempt  des  inconvéniens  qu’on  a expofés. 

Avant  d’en  tracer  l’efauifle , il  convient  de  con- 
fidéter  l’impôt  de  la  gaSclU  fous  deux  points  de 
vue. 

Dans  les  pays  Ae  gahellu  , cet  impôt  n’efl  qu’une 
capitation  déguifee  fous  certaines  quantités  de  fel 
fixées  pour  la  confommation  de  chaque  chef  de 
famille  s 8c  cette  capitation  eft  plus  ou  moins  forte, 
en  raifon  des  variations  du  prix  du  fel. 

Dans  les  provinces  franches  ou  rédimées  , l’im- 
pôt de  la  guktlle  a le  caraétêre  des  impôts  de  con- 
fommation.  Le  droit  que  payent  les  fels  pour  ani- 
ver  dans  ces  provinces  , devient  un  prix  addition- 
nel à la  valeur  premiête  de  h dentée , mais  de  fa- 
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, çon  à ne  pas  nuire  à la  confomgiation  , 8c  à ne 
pas  exciter  i la  fraude- 

Le  fel  étant  une  denrée  de  première  ncceftité, 
on  ne  veut  pas  s'en  prévaloir  pour  en  fixer  le  prix, 

8c  en  mettte  la  vente  en  privilège  cxclufif-  Au. 
contraire,  pour  premier  point , on  propofe  la  fup- 
preflion  du  privilège  oui  exifte  . 8c  la  libetté  du 
commerce  du  fel  dans  l’univftfalité  du  royaume. 

On  propofe  également  la  converfion  des  droits 
de  btouage  , de  convoi , traite  de  Charente , 8c 
tous  autres , qui  fe  lèvent  aétuellement  fur  les  fcls, 
en  un  feul  droit  de  trots  livres  par  quintal  , à me- 
fure  de  leur  enlèvement  des  lieux  de  fabrication 
pour  la  confommation  nationale  , 8c  l’établilTc- 
ment  d’un  droit  de  fix  deniers  par  quintal  feule- 
ment , fur  les  fcls  deftinés  pour  la  pèche  , ou  ex- 
portés par  met  i l’étranger.  On  fent  bien  que  ce 
droit  de  fix  deniers  par  quintal  , ou  dix  fols  par 
muid , n’a  nul  objet  de  biirfalicé  j il  n’eft  employé 
que  comme  un  moyen  de  coniioitte  la  quantité  an- 
nuelle de  Tels  confommés  pat  la  pèche  ou  par  le 
commerce  extérieur. 

La  liberté  du  commerce  étant  établie  , il  faut 
chercher  le  templaccmcnt  du  produit  de  la  gabelit 
qu’elle  anéantit  , 8c  qui  a été  eftimé  cinquante- 
fept  miliions. 

On  a établi , en  parlant  des  effets  de  XigabtlU  , 
ue  les  proportions  de  la  confommaiion  avec  les 
énombremens  , font  de  plus  de  douze  livres  de 
fel  par  tète  au-deflus  de  huit  ans  , dans  l'étendue 
des  gabilUs. 

Quelles  font  de  quinze  à feize  livres  dans  les 
pays  où  le  prix  eft  moindre  -, 

Et  qu'elles  excèdent  vingt  livres , dans  les  pro- 
vinces tranches  ou  rédimées- 

En  combinant  ces  proportions  enfcmblc  , il  en 
réfulte  qu’une  capitation  mife  pour  rachat  de  la 
gihtlU  , ne  peut  généralement  être  évaluée  au- 
delfous  d'une  confommation  de  douze  livres  do 
fel  par  tète  , deduétion  faite  de  la  valeur  intrinfe- 
que  de  cette  dentée  , pour  achat  îc  frais  de  tranf- 
pott.  Ainfi  , cette  impofition  fera  repréfemative 
de  ta  fomme  en  argent  qu'auroit  coûté  ta  confom- 
maiion de  chaque  individu  contribuable  , de  fa^on 
que  tout  chef  de  famille  ne  paiera  qiie  fuivant  la 
mefure  de  fes  confommations. 

Mais  comme  les  confommations  font  ordinaire- 
ment déterminées  par  les  facultés  , c’eft  un  motif 
pour  divifer  en  cinq  claffes  les  contribuables  fur 
icrqucls  fe  fera  la  répartition  de  la  capitaiiun  pour 
rachat  Je  gabelles, 

• 

La  première  comprendroit  les  aubergifles,  trai- 
teurs, cabaretiers  , pàtilTiers  , chaireuitiers , fer- 
8c  autiej  J qui  picaoent  ou  nourriflem  chez 
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eux  des  voyigeuri  ou  des  journaliers , pendant  une 
partie  de  l’année. 

La  fécondé  , les  eccléfiaftiqucs  , les  gentilshom- 
mes , Se  tous  chefs  de  famille , impofcs  à quarante 
livres  de  taille  , vingtième  ou  ..apitation  , 8e  au- 
deUfus. 

La  ttoilième  , les  otefs  de  famille  , impofcs  de 
vingt-qnatre  livres  à quarante  livres  de  taille  , ca- 
pitation, ou  vingtième. 

La  quatrième , ceux  qui , pour  l'une  de  ces  im- 
pofitions  , payent  depuis  douie  livres  jufqu’à 
vingt-quatre. 

La  cinquième  , ceux  qui  ne  font  impofés  qu’i 
douze  livres  8e  au-deffous. 

On  appercoit  aifément  que  la  première  clafle  ell 
fufceptible  de  fubdivilion  , pour  les  naiteurs , ca- 
baretiers , pâtilGers , Sec-  en  taifon  des  lieux  qu’ils 
habitent  -,  car  il  ne  feroit  nullement  juAe  , que  de 
malneutcux  cabaieticrs  de  village  , loin  d’une 

5 lande  route,  fulTcnt  impofcs  comme  les  traiteurs 
e t'aris  , Se  des  autres  capitales  de  province  , ou 
coniiTie  des  aubergiAes  placés  fut  des  routes  ttès- 
ftéquentées. 

La  répartition  de  cette  nouvelle  capitation  fe- 
roit  faite  , non  pas  comme  celle  de  l’ancienne  , 
mais  en  proportion  du  nombre  de  petfonnes  dont 
chaque  umillc  feroit  compofée } 

Savoir , 

La  première  clalTe  , paieroit  la  valeur  de  vingt 
livret  de  fel  par  tête. 

La  fécondé  > la  valeur  de  feize  livres  pat  tête. 

La  troilicme , la  valeur  de  douze  livres. 

La  quatrième , la  valeur  de  huit  livres. 

La  cinquième,  la  valeur  de  fept  livres , jufques 
A néant. 

Un  exemple  va  rendre  fenfible  cette  propor- 
tion. 

Suppofons  une  piroifiTe , dont  le  dénombrement 
eA  de  mille  conuibuabics  au-dcA'us  de  huit  ans  , 
Atuée  dans  les  grandcj  gjhilics  , 8c  dans  l.iqueAe  le 
fel  eA  à foixantc  livres  le  minot  ou  qui.atal  , dé 
duétiun  faite  des  fiaisdel'achat  8e  du  tranfpori. 

Sa  confommation  , à raifon  de  douze  livres  de 
fel  par  tète  , doit  être  de  cent  vingt  minots , va- 
lant fept  mille  deux  cens  livres. 

Cette  paroirtc  doit  donc  pour  la  capitation  du 
raçhat  de  gabelles , fept  mille  deux  cens  livres. 

Cn  peut  év.a!ucr  J vingt  chefs  de  famille  . ceux 
qui  coinpofcront  la  première  clafle  , 8c  à fix  per- 
fonnus  , le  dénombrement  de  leur  m.iifon.  Il  en 
réfulte  cent  vingt  perfoones , entre  Icfquelles  doit 
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fe  répartir  la  quantité  de  deux  mille  quatre  cen* 
livres  de  fel , ou  fa  valeur,  qui  eA  de. . . 144O  U 

La  fcconde  clalTe  pourra  comprendre  - 
foiaance  chefs  de  famille , Sc  i cinq  per- 
fonnes  pour  chacune  , en  donner  trois  . 
cens  , c|iii  , ayant  à confommer  quatre 
mille  huit  cens  livres  de  fel , en  leprcfen- 
ceroHC  la  valeur  par  une  impofition  de . . . z88o 

De  même , la  troilîème  claffe  fuppofee 
comprendre  foi  tante  ménages  , à raifon 
du  quatre  perfonnes  , payera  , pour  ra- 
ch.it  de  la  gabelle  > une  capitation  repré- 
fentative  de  deux  mille  huit  cens  quatre- 
vingt  livres  de  fel , valant 17x8 

On  fuppofe  encore,  dans  la  quatrième, 
le  même  nombre  de  chefs  de  famille  avec 
trois  |serfoniies  . c’eA  cent  quarrevingt 
qui  paieront  une  capitation  repréleutanc 
quatorze  cens  quatri.vi.igt  livres  de  fel , 
évaluées 864 

Si , dans  la  cinquième  clalTe  , on  met 
quatrevingt  mén.igus  compofs  de  deux 
per.funnes , il  s’en  trouveta  cent  foixantc 
qui  n’auront  à payer  pour  leur  capitation, 
réglée  fur  quatre  cens  qiiaiiuvingt  livres  ' 
de  fel , qu’une  lum.iie  de 8co 


Total 7x00  l. 

On  doit  remarquer  que  l’arbitraire  eA  banni 
de  la  répartition  de  ce  nouvel  impôt,  8c  qu’il 
ne  peu:  plus  fe  rencontrer  qu'à  comprendre  dans 
une  clafle  lupérie are,  un  contribuable  qui  pourroie 
prétendre  ne  dcviair  entier  que  dans  une  infé- 
rieure. 

Au  reAe , fi  cet  apperçu  du  plan  propofé  pour 
repaplacer  la  gabelle  ne  fuflit  pas  pour  en  juliifier 
les  avantages  , ils  vont  fe  trouver  développés  avec 
plus  d’étendue  dans  le  projet  d’edit  fuivant.  On 
examinera  enfuite  les  effets  8c  les  confequences 
de  la  nouvelle  impofition. 

Projet  i’Edh  , portant  fupprejjlon  de  la  Ga~ 
belle  y à laquelle  eji  JubJlUuée  une  taxe 
par  tète. 

Louis  , par  la  grâce  de  Dieu  . 88c. 

Entre  les  foins  qui  nous  ont  occupé  depuis  po- 
rte avènement  à la  couronne  , celui  du  goiivcnie- 
menc  8c  de  l’adminiAration  de  nos  finances  nous 
a paru  mériter  une  appbeation  d’autant  plus  gran- 
de, qu’il  peut  procuicr,  à la  fois,  le  foulagcinent 
de  nos  peuples  8c  la  profpérité  de  notre  Etat. 
Mais  les  dcpehfet  d’une  guerre  entteprife  pour  la 
caiife  de  la  liberté  des  mers  , nous  ont  forcé  de 
dilférer  julqu’xce  moment,  l’examen  8c  la  difenf- 
Con  des  différens  fyAèmes  propres  à diminuer  le 
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poids  des  impôts  , que  les  befoins  ont  fait  multi- 
plier, au  point  d'en  tendre  les  lecouvremens  diffi- 
ciles. 

Parmi  les  impôts  fiifceptiblcs  de  reforme  ,^!ui 
de  1a  gûleUi  a principalement  fixé  notre  atter^n. 
Noos  a»on$  reconnu  , par  1rs  états  de  confomma- 
tion  qui  nous  ont  été  repréfentés  , que  dans  celles 
de  nos  provinces  où  le  prix  du  fel  ne  garde  aucune 
proportion  avec  fa  valeur  orieinairc  , les  progrès 
de  la  confommasion  y font  raflentis . au  point  de 
faire  croire  qu’il  s'y  tait  une  contrebande  tres-con- 
lidcrable  , malgré  la  dépenfe  qu'entraîne  la  garde 
des  limites  de  ces  provinces  , 8c  malgré  les  régies 
rieoureufes  8c  coercitives 'qui  les  circonferivent. 
Nous  n'avons  pu  voir,  fans  une  peine  très  fenfible, 

Sue,  chaque  année , près  de  trois  mille  cinq  cens 
e nos  fujets , de  tout  fexe  & de  tout  âge , étoient 
factifiés  au  maintien  des  produits  de  la  galnVc , in- 
dépendamment de  la  ruine  xTun  grand  nombre  de 
familles,  féJuites  pat  le  bas  prix  du  fel  de  contre- 
bande , 8c  tourmentées  pat  des  faifies  domici- 
liaires. . . 

Nous  avons  également  reconau  que  les  droits 
de  traite  perçus  fur  les  fcls  dellinés  à l'ufage  de 
nos  provinces  franches  ou  rédimées  , étoient  alTei 
modiques,  pour  ne  porter  aucun  préjudice  i leur 
confommation  •,  mais  que  la  forme  de  leur  per- 
ception, leur  multiplicité,  leurdiverlîté,  en  ren- 
doient  la  levée  difficile  , 8c  fujette  à twaucoup 
d’abus. 

lEnfin , il  nous  i paru  que  les  marais  falans  8c  les 
falines  de  toute  efpèce , étoient  généralement  pri- 
vés d'nne  partie  de  leurs  débouchés,  parl'airujec- 
tilTement  des  fcls  qu'ils  produifene  ou  fabriquent , 
à des  droits  qui  en  renchérifTent  nécclTairement  le 
4>rix  , £c  les  excluent  de  la  préférence  qu'ils  doi 
vent  naturellement  obtenir , par  leurs  bonnes  qua- 
lités, dans  les  marchés  de  l'Europe. 

En  conféquence  , 8c  après  avoir  examiné  les 
dilTétens  fyttêmes  qui  nous  ont  été  propofés  pour 
remplacer  la  gahtUt , nous  nous  Tommes  arrêtés  i 
celui  qui , confervant  le  caraâcre  des  impôts  de 
confommation  , fagement  combiné  avec  les  fii- 
cultés  des  contribuables , ne  préfente  aucune  diffi- 
culté dans  fon  exécution  , devient  compatible  avec 
les  conllitutions  8c  les  privilèges  de  plulîeurs  de 
nos  provinces,  favorife  la  liberté  du  commerce  de 
fel , 8c  encourage  l'exploitation  des  falines. 

A ces  caufes , de  l'avis  de  notre  confeil , 8c  de 
notre  ceitaine  fcience,  8cc.  nous  avons  dit , dé- 
clare 8c  ordonné , difons . 8cc. 

ArTICIE  PREMtER. 

La  vente  exclufive  du  fel  dans  nos  provinces  de 

f andtt  pautt  gattllti , dans  le  Rhételois  , la' 
otraine,  les  Trois-Evéchés  , l'Alface  , la  hran- 
chc'Comté,  l'exercice  du  droit  de  (^arc-^uiî* 
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Ion  , fur  les  fels  que  fabriquent  les  fauneries  de 
bafTe-Nonnandie,  celTeront  d'avoir  lieu , à comp- 
ter du  premier  janvier  178. . . ; 

I I. 

Supprimons  , à compter  de  la  même  époque  , 
nos  droits  de  convoi,  traite  de  Charente  , droit' 
deyingtxinq  fols  par  rafière  , 8c  autres  droits  de 
traite  généralement  quelconques  , perçus  fur  les 
fcls  enlevés  pour  la  confommation  des  provinces 
franches  de  I impôt  du  fel , 8c  rédimées  des  gahel- 
fcx  i enfctnble  qos  droits  de  Rrouage  , 8c  autres  y 
joints  . perceptibles,  foit  à l'enlèvement  des  ma- 
rais falais  de  Saintonge  , Mes  de  Hhé  & Olcron  , 
Aunis  8c  Poitou  , foit  à l'importation,  dans  les  ri- 
vières de  l'Adour  8c  de  la  Gironde. 

I I i. 

Seront  pareillement  fupprimés  tous  droits  per- 
çus à l'enlèvement  des  fels  , de  deflus  les  marais 
falans , par  tous  feigneurs , propriétaires  ou  autres, 
eu  vertu  d atquificions  d'offices  , conceffiom , do- 
nations , ou  autrement. 

1 V. 

Les  propriétaires  d'aucuns  defdits  droits  , fup- 
primés  par  l’article  précédent  , feront  tenus  de 
rapporter  leurs  quittances  de  finances  , ou  autres 
titres  de  jouilTance , avec  des  étais  exadts  du  pro-  • 
duit  de  CCS  jouiflances  pendant  les  années  >77^  6c 
fuiyantes  , jufques  8c  compris  1781.  La  liqui- 
dation des  indemnités  qui  leur  appartiendront 
fera  faite  fur  lefdits  états  de  jouiffance  8c  ti- 
tres de  propriété  , 8c  il  fera  pourvu  i leur  rero- 
bourfcment , en  contrats  à cinq  pour  cent  affcâés 
(ür  le  produit  du  droit  d’enlèvement  dont  il  fera 
tait  mention  ci-après. 

V. 

Il  fera  procédé  par  les  commiffaires  que  nous 
nommerons  à cet  effet  , à l'examen  des  droits  per- 
çus à l'enlèvement  des  fcls  dont  les  propriétaites 
ne  rappoiteront  point  de  quittances  de  firtanccs 
8c  autres  titres  de  propriété  , 8c  le  produit  de  ces 
droits  fera  conflaté  fur  celui  des  dix  dernières  an- 
nées , pour  avoir  enfuiie  tel  égard  qu’il  appai  tien- 
dra aux  indemnités  qui  pourront  erre  dues  à tai- 
fon  defdites  fuppteffions. 

V I. 

Seront  8c  demeureront  exceptés  de  la  fuppref- 
iion  mentionnée  à l'article  IV.  les  droits  Icigneu- 
riaux  perçus  fur  les  fcls  à litres  de  cens , rentes  ou 
redevances  annuelles  , enfcmble  ceux  de  péages 
lefquels continueront  d'ètre  payés,  foit  en  nature* 
foit  en  argent , ainfi  qu'ils  font  dûs  , d'après  les 
tiires  de  propriétés. 

V I I.  * 

. Seront  fupprimés  tous  les  offices  dépendans 
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la  joTÎfJiifHon  Hï  nos  gjitHrs  8c  droit  de  Quart- 
Douillon,  feu  aucune  exception  ni  téferve. 

VIII. 

Les  pourvus  des  q^fices  fupprimes  par  l'article 
precedent  , adrelTeront  aux  commiflaires  qui  fe- 
ront par  nous  indiques  , leurs  quittances  de  finan- 
ces , provilioiis,  & autres  titres  de  propriété,  pont 
être  pourvu  à la  liquidation  & aii  rembourfement, 
lequel  lira  fait  en  contrats  à cinq  pour  cent , avec 
afiieiation  fur  les  produits  de  la  capitation  pour 
rachat  de  la  gjhtlU  , dont  il  fera  ci- après  fait 
mention. 

I X. 

Le  commerce  du  fcl  fera  libre  dans  tout  le 
royaume  , 8c  permis  d Cous  ceux  qui  voudront  le 
faire. 

X. 

Les  fels  qui  feront  enlevés  de  delfus  les  ma- 
rais falans  de  l'Océan  , 8c  de"  delfus  les  falins 
de  la  Méditerranée  , foit  pour  la  dellination  de  la 
péché  , foit  pour  l'exportation  d l'étranger  s ne 
feront  fujecs  qu'à  un  droit  de  dix  fols  par  muid  du 
poids  de  deux  milliers , ou  de  fix  deniers  par  quin- 
tal , 8c  feront  expédiés  par  acquit  de  franchife  , 8c 
en  exemption  de  tous  autres,  de  droits  de  foitie  8c 
d enlèvement  généralement  quelconque. 

X I. 

Ceux  qui  feront  enlevés  defdits  falins  &r  marais 
falans  , tant  par  mer  que  pat  terre  , pour  la.dclli- 
nacion  des  provinces  de  notre  royaume , feront  fu- 
jets  au  droit  d'enlèvement  de  trois  livres  le  quin- 
tal , dont  la  perception  fera  faite  conformément  d 
Botre  déclaration  de  ce  jour. 

X I I. 

Défendons  expreflement  l'introduélion  dans  le 
royaume , des  fels  d'Efpagne  , de  l’ortugal,  8c  au- 
tres pays  étrangers  , fous  les  peines  prononcées 
par  notre  ordonnance  du  mois  de  mai  i68o , con- 
tre le  crime  de  faux-faunage  i 8c  feront  réputés 
fels  étrangers  , tous  ceux  qui  feront  apportés  dans 
les  porcs  8c  havres  de  notre  royaume  , fans  acquit 
de  paiement  du  droit  d'enlèvement  aux  matais  fa- 
laus. 

X U I- 

Permettons  aux  négocians  de  nos  différens 
ports  , de  tiret  des  marais  falans  , 8c  autres  lieux 
de  fabrication  , les  quantités  de  fel  qu'ils  jugeront 
convenables  , 8c  pour  la  pêche  , 8c  pour  l'expor- 
tation d l'oranger  t le  tout  d la  charge  des  formali- 
tés preferites  pat  notre  déclaration  du  préfent  jour, 
pour  la  perception  des  droits  mentionnés  d l'ar- 
ticle IL 

* X I V. 

Les  ptopriécaiics  des  falins  du  Languedoc  , 
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Podlfillon  Sc Provence,  auront  la  libre  Scentiett 
difpofition  des  fels  provenant  de  leurs  falins. 

X V. 

entendons  point  déroger  aux  droits  dépen- 
dans  de  notre  domaine,  8c  perçus,  d titre  de  rede- 
vance , fur  le  produit  defdites  falines  , lefquelt 
continueront  d'être  perçus  comme  par  le  paflTé  , 8c 
ne  font  point  partie  des  droits  fupprimes  par  lec 
articles  III  8c  IV. 

XVI.  ■ 

Permettons  d tous  particuliers  , feigneurs  , 8e 
autres  propriétaires  de  terreins  propres  d être  con- 
vertis en  marais  falans  j de  les  mettre  en  valeur  , 
après  en  avoir  obtenu  la  petmiflion  du  commif- 
faire  départi  drns  la  généralité  duquel  lefdits  ter- 
reins  font  litués  i lefquelles  pcrmillions  ne  feront 
accordées  , que  dans  le  cas  oïl  Icidits  établill'e- 
mens  ne  préfentcroni  aucuns  inconvéniens. 

XVII. 

Les  propriétaires  qui  feront  en  contravention  i 
l'atTicle  précédent  , feront  condamnés  en  une 
amende  de  dix  mille  livres  , avec  confifcaiion  du 
produit  des  matais  falans  qu'ils  auront  conliruits 
fans  Cl)  avoir  obtenu  la  pcrminlon. 

X V I I I. 

Permettons  la  fabrication  du  fel  blanc  dans  les 
Eleéiions  d'Avranches  , Carentan  , Coutances  , 
Valogne  8:  Bayenx  , aux  particuliers  qui  voudroiic 
éublir  des  faunerics. 

X I X. 

Défendons  l'établifTement  des  nouvelles  faune- 
ries , fans  permilTions  cxnrelTes  d ce  fujet  ; en  con- 
féquence , voulons  que  les  particuliers  qui  délire- 
ront établir  des  fauncries , préfentent , d cet  effet  , 
leur  requête  au  commilfairc  départi  de  la  généra- 
lité de  Caen,  lequel  accordera  ou  refufera Tefdices 
permiiEons , fuivant  les  circonftances, 

X X. 

Les  particuliers  qui  établiront  des  faanen'es  fans 
en  avoir  obtenu  la  permilCon  , conformement  à 
l’article  précédent  , feront  condamnés  en  une 
amende  de  dix  mille  livres , comme  en  l'art.  XV II. 
indépendamment  de  la  confifeation  des  fels  fabri- 
qués. 

XXL 

II  fera  établi  dans  chaque  paroilfe  où  l'on  Fabti- 
quêta  , un  bureau  de  recette  8c  de  fabrication. 

XXII. 

Les  fauniers  feront  tenus  de  donner  aux  rece- 
veurs des  bureaux  mentionnés  en  l'article  précé- 
dent , les  dimanches  , d l'ilTue  de  la  melTe  pa- 
loilliale  , la  dédoucioa  du  nombre  de  jours  p^- 

daivt 


Digitized  by  Google 


G A B 

iint  lerqucis  ils  entendront  travailler  dan*  le  cours 
de  ladite  femaine. 

XXIII. 

Les  fauniers  du  meme  lieu  & havre  , feront  te- 
nus de  fe  fervir  du  même  nombre  de  plombs  ^ lef- 
quels  feront  de  pareille  continence. 

XXIV. 

Pour  l'exécution  de  l'article  précédant  > ordon- 
nons que  les  fauniers  de  chaque  lieu  Se  havre  choi- 
lïront  des  fyndics,  qui  feront  tous  les  fix  mois,  au 
receveur  du  bureau  , la  déclaration  du  nombre  des 
plombs  qui  feront  employés  par  les  fauniers  de 
chaque  havre. 

XXV. 

Les  plombs  ou  chaudières  feront  ét.donncs  8c 
fournis  I un  prix  fixé  pour  chaque  livre  , par  le  * 
receveur  , auquel  ils  feront  délivrés  pat  le  direc- 
teur du  departeméht. 

XXVI. 

Défendons  I tous  fauniers  de  fe  fervir  d'autres 
chaudières  ou  plombs  , autres  que  ceux  qui  leur 
feront  délivrés  par  le  receveur  j en  conféquence  , 
chaque  faunier  fera  tenu  de  rapporter  au  receveur 
les  vieux  plombs  , pour  les  échanger  contre  de 
nouveaux  , 8c  le  prix  leur  en  fera  diminué  fur 
celui  lies  nouveaux  plombs. 

XXVII. 

Il  fera  fait,  de  concert  entre  les  fyndics  des  fau- 
BÎers  Sc  le  receveur  de  chaque  lieu  & havre  , une 
évaluation  du  travail  journalier  de  chaque  plomb, 
fur  laquelle  évaluation  le  droit  de  fabrication  fera 
per(u  , conformément  à l'article  fuivant. 

XXVIII. 

Le  droit  de  fabrication  fera  8c  demeurera  fixé  à 
raifon  dfe  trois  livres  le  quintal  , ou  trente  fols  la 
ruche  i chaque  faunier  fera  tenu  d'acquitter  ledit 
droit  à la  révolution  de  chaque  femaine  , d raifon 
du  nombre  de  jours  qu'il  aura  déclaré  travailler 
pendant  ladiie  femaine  , conformément  d l'art.  V. 
8c  fur  l'évaluation  du  nombre  de  ruches  propor- 
tionné d la  quantité  8c  à la  contioeoce  des  plombs 
dont  il  aura  fart  ufage. 

XXIX. 

Les  fauniers  feront  fujets  d la  vifite  du  receveur 
& des  employés  de  la  régie  du  droit  de  fabri- 
cation. 

XXX. 

I.ÉS  fauniers* chez  lefquels  il  fera  trouvé  des 
plombs  ou  chaudières  non  étalonnés , 8c  qui  n'au- 
ront point  été  délivrés  par  les  prépofes  de  la 
vcg'c  > feront  condamnés  d une  amende  de  trois 
cens  livres  pour  la  première  fois  , 8c  en  une  inter- 
diétioo  de  travail  pendant  ûx  mois , 8c  en  cas 
FinaiKti,  Tomt  II. 
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de  récidive , ils  feront  interdits  pour  toujours 
de  la  fabrication  du  fel  , 8c  condamnés  d une 
amende  de  cinq  cens  livres  , payable  par  corps  , 
& convertifldble  , d défaut  de  paiement  , dans 
la  peine  des  galères  pour  trois  années. 

XXXI. 

Les  fauniers  qui  feront  furpris  traviillans  d'au- 
tres jours  que  ceux  dont  ils  auront  fait  leurs  dé- 
clarations , feront  condamnés  , pour  la  première 
fois  , d une  amende  de  trois  cens  livres , au 
paiement  de  la  fomme  d laquelle  fe  trouvera 
monter  le  droit  de  fabrication  pour  le  travail 
dudit  jour . 8c  feront  en  outre  interdits  pendant 
fix  mois , 8c  en  cas  de  récidive , ils  feront  con- 
damnés d une  amende  payable  par  corps  , 8c 
converfible  comme  en  l'article  précédent. 

XXXII. 

Les  particuliers  qui  établiront  des  faiineries , 
8c  travailleront  fans  être  enregiftrés  8c  autorifés 
par  le  receveur  du  bureau  , feront  condamnés  d 
une  amende  de  trois  mille  livres  , indépendam- 
ment de  la  confifeation  des  fels  , plombs  , chau- 
dières 8c  uftenfiles  fervant  d la  fabrication  t la- 
dite amende  payable  par  corps  , 8c  convettifia- 
fable  , d défaut  de  paiement , en  la  peine  des 
galères  pour  fix  ans , 8c  en  cas  de  récidive , aux 
galères  perpétuelles , 8c  en  une  amende  de  fix 
mille  livres. 

XXXIII. 

Les  fauniers  qui  ne  paieront  point  au  receveur 
le  produit  du  droit  de  fabrication  de  la  femaine, 
feront  fufpendus  de  l'exercice  jufqu'd  ce  qu'ils 
aient  fatislait  d la  fomme  dont  ils  feront  en  retard, 
8c  il  en  fera  drelTé  procès-verbal  par  le  receveur 
pour  opérer  fa  décharge. 

XXXIV. 

Les  marais  falans  de  Saint-Arnould  , Saint- 
Pierre,  Saint- Thomas  de-Toucques  8c  de  Trou- 
ville  , éleédion  du  Pont-l'Evêque  , fe'ront  fournis 
aux  formalités  8c  aux  droits  d'enlèvement  fixés 
fur  les  fels  provenant  des  marais  de  l'Océan  8c 
de  la  Mediterranée. 

XXXV. 

Les  propriétaires  des  fontaines  , puits  8c  ai- 
gueficaux  faunans  qui  défileront  établir  des  fa- 
iines  , feront  tenus  de  préfenter  d cet  effet , leur 
requête  au  commiffaire  départi  de  leur  généralité  , 
lequel  accordera  les  permilfions  fi  elles  lui  paa 
roilTent  convenables  , 8c  s'accorder  avec  ce  que 
preferivent  les  articles  fuivans. 

XXXVI. 

Les_  particuliers  qui  auront  obtenu  les  permif- 
fioni  énoncées  d l'anicle  précédent , feront  tenu* 
d'en  jatévemt  le  diieâeut  de  la  régie , dans  le 

X X 
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departement  duquel  lerdites  falines  feront  (itu^et , 
ils  lui  donneront  également  avis  de  l'époque  i 
laquelle  lefditcs  falincs  feront  conllruites , & en 
état  de  travailler. 

XXXVII. 

Les  particuliers  qui  feront  en  contr.is’cntion  aux 
articles  XXXV  & XXXVl , feront  condamnés 
en  une  amende  de  dix  mille  livres  , p.iy.ible  par 
corps  , indépendamment  de  la  confifc.uion  des 
faillies  , circonilances  & dépendances. 

XXXVIII. 

Lorfque  le  diteéteur  du  département  fera  in- 
formé  de  la  conllruélion  des  nouvelles  filmes  i il 
fera  par  lui  envoyé  un  prépolé  ou  receveur,  qui 
fera  chargé  de  la  perception  du  droit  de  fabrica- 
tion j les  appoinrcinens  de  ce  receveur  feront  de 
lix  cens  livres  par  an  , ïc  lefdits  appointemens 
feront  à la  charge  des  propriétaires  ciel'ditcs  fa- 
Unes. 

XXXIX. 

I.cs  receveurs  particuliers  des  nouvelles  falines 
tiendront  un  rcgillte  de  fibiication  où  ils  cnre- 
gillrcront  joiiiaicMcment  les  quantités  de  Tel  qui 
auront  été  tabriquées , Icfquels  reg'ftrcs'  feront 
lignes  des  propiiéiaiics  defdites  falines  ou  de  leurs 
scpréfeîitans. 

X L. 

A la  fin  de  chaque  mois.,  les  propriétaires  def- 
dites fillaes  ou  leurs  tepiéfcnians  paieront  aux 
receveurs  dt'lîçnés  par  l'article  XXXV' 111  , le 
droit  de  fabrication , à raifon  de  crois  livres  le 
quintal  fur  les  quantités  conllatées , par  le  regilhe 
journal , avoir  été  fabriquées  , d la  déduélion  d'iin 
vingtième  pour  les  déchets  ordinaires  & ex;rgo(- 
dinaircs. 

X L I.  ' 

. A defaut  pat  les  propriétaires  de  payer . à l’ex- 
piration de  chaque  mois,  le  droit  d«  fabrication 
mentionné  dans  l’article  précédent,  les  receveurs 
particuliers  des  filines  feront  amorifés  à failtt  les 
quantités  de  fcl  qui  feront  fabriquées  , pour  re- 
tenir par  leyis  mains,  fur  le  prix  d«_ Ig. vente., 
les  droits  de  fibricaiion  qui  feiont  dûs  par  les 
propriétaires  . aux  te'rmcs  de  l’article  precedent. 

X L II. 

Autorifons  les  réniffeurs  du  droit  de  fabrica- 
tion, à faire  , avec  les  propriétaiies  des  falines  , 
des  abonnemens  relatifs  à leurs  fabrications , lorl- 
que  l'objet  en  fera  connu. 

X L I I I.  ' 

La  communauté  des  ûlincs  , en  Peam  , fera 
fourni  fc  à la  régie  prcfcricc  pour  les  filines  , •& 
néanmoins  pour  inaemnifer  nos  ftijcts  de  nos  pro- 
vinces de  Béarn,  Soûle  & balTc Navarre,  dei  aug- 
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roentation  dans  le  prix  du  fel  de  Salies , qui  fêr» 
la  fuite  de  raiTujettifl'ement  au  droit  de  fabrica' 
tion  i voulons  qu'il  foit  procédé  à l’cftimaiion  de 
l’indemnité  qui  fera  due  à nofdires  provinces,  dans 
la  proportion  de  leur  confommacion  habituelle 
de  laquelle  indemnité  il  leur  fera  tenu  compte  fut 
la  niaffe  de  leuis  impoliiions. 

X L I V. 

Ne  fcrontqvoint  fii-cts  au  droit  de  fabrication 
énoncés  en  l’art.  II , les  fe!s  fabiiqucs  dans  les 
falines  des  évéchés  , Lorraine  &r  Frenche-Comté 
dépendantes  de  notre  domaine  , & que  nous  nous 
réfervons  de  donrer  à ferme . à un  prix  qui  com- 
prendra le  droit  de  fabricaciqn. 

X L V. 

Nous  nous  réfervons  pareillement  de  Batucr  fur 
les  indemnités  qui  feront  dues  à nos  provinces  de 
Utetagnc  , Flandre  , I iainault,  Artois  8:  Cambre- 
fis,  à raifon  de  la  diftérencc  du  droit  d’enlévemcnt 
fur  la  quotité  des  droits  de  traites  auxquels  la 
confomnucioo  defdites  provinces  étoïc  ci  devanc 
. afFuicctie. 

X L V I. 

Ordonnons  qu’à  titre  de  remplacement  de  la 
gabelle,  il  fera  perçu  fous  la  dénomination  dt  la- 
pitatiun  pour  raeJijt  de  lu  guktlle  , une  impofi- 
tion  direâe  & petfonnelle,  conformément  au  ta- 
bleau annexé  à la  ptélénte  ordonnance  , laquelle 
I impofiion  déterminée  fur  la  proponion  la  plus 
foible  des  confommations  ordinaires  , ne  fera  point 
confondue  dans  les  tôles  des  tailles , vingtic-mes 
& autres  impoliiions. 

X L V I I. 

Le  recouvrcmciii  <k  b capitation  pour  rachat  de 
la  gabelle,  fêta  fait  par  les  receveurs  des  impofi- 
tions  8r  pat  les ‘colleâeurs  des  railles  , capitation 
& acceû'orres , ainfi  & de  la  même  maniéré  que 
les  autres  impofitions. 

X L V I I I. 

Jouiront  lefdits  receveurs  8e  colicâcnrs  fur  le 
recouvrement  de  la  capitation , pour  rachat  de  la, 
gabelle , des  mêmes  remifef  Sr  attribution  qui  leur  • 
font  accordées  pour  le  rcmboutlémem  des  accef- 
foires  de  la  taille.  ' ' 

X L I X. 

Les  colleiteurl  de  la  capitation . pont  rachat  de 
la  gabelle , formeront , dans  le  mois  d’oétobre  de- 
chaque  année , un  rôle  de  répartition  qu’ils  divi- 
feront  en  cinq  cbfFes  , lelqucls  rôles  comprendront 
le  nombre  des  petfonnes  aii-deffus  Je  huit  ans  dont 
I chaque  famille  fera  compofée  , & le  taux  des  im- 
' pofitions  à la  charge  de  chaque  chef  de  famille. 

L. 

Seront  -compris  dans  lefdits  rôles  les  nobles 


bigitized  by  Google 


« 


G A B 

eccléfiaftîqucs  .convenu  ^'hommes  &r  Je  femmes. 

Si  tous  chcls  de  famille  fans  aucune  exception  ni 
lefetve.' 

L I. 

Les  çcntilsliomnnes  , paniculiers  Sc  autres  qui 
n'habitent  leurs  châteaux  , maifoiis  & biens  Je 
de  campame  qu’une  partie  de  l'année  , ne  feront 
compris  dans  lefdits  rôles , que  pour  le  nombre 
de  pcrlônnes  qu'ils  laiflenc  habituellement  dans  lef- 
dits châteaux  6:  biens  de  campagne. 

' . L 1 I. 

Les  tôles  de  dénonabrement  feront  divifcs  en 
cinq  clalTes. 

• lai  première  comprendra  les  aubergiflcs,  hôtel- 
leries, cabaretiets  ÿc  autres  qui  donnentà  manger  j 
les  boulanjters,  chaircutierst  les  fermiers  8e  autres 
qui , par  état  , ou  i raifon  des  exploitations  de 
fermes  qu'ils  font  par  eux- memes  , prennent  & 
nourriflent  des  journaliers  pendant  une  partie  de 
l’année  i les  colleéteui*  impoferont  les  chefs  de 
famille  compris  dans"  cette  claflTe , à taifon  de  la 
fomme  cortefpondante  â la  valeur  de  vingt  livres 
de  fel  par  tête , du  nombre  des  perlonnes  au-def- 
fiis  de  huit  ans  , dont  leur  famille  fera  compofee, 
fans  pouvoir,  fous  aucun  prétexte  , excéder  la- 
dite hxation. 

Le  furplus  de  la  capitation  , pour  rachat  de  la  ' 
qtabel'c,  ferarépani  fur  tous  les  chefs  de  famille, 
en  quatre  portions  i favoir  : 

A raifon  de  la  fomme  cortefpondante  i la  va-  ! 
leur  de  feixe  livres  de  fcl  par  tète  , au  dclTus  de 
huit  ans  , pour  ceux  qui  feront  comptis  dans  la 
première. 

A raifon  de  la  fomme  correrpondante  à la  valeur 
de  doute  livres  de  fel  par  tète,  au-dcirns  de  huit 
ans,  pour  ceux  qui  feront  compris  dans  la  fécondé 
de  ces  quatre  clalTes. 

A raifon  de  la  fom.me  corrcfpon  Jante  à huit  li- 
vres de  fel  par  tète  , pour  ceux  qui  feront  com- 
pris dans  la  troillème  de  ces  quatre  claflés. 

Le  teftant  de  la  capitation,  pour  rachat  de  la 
gabelle  après  l'impolition  de  ces  trois  cblfes  3c  de 
la  precedente,  fera  répaiti  par  les  collcéleurs  fur 
les  chefs  de  famille  cui  compoferont  la  dernière 
clalfe,  proportionnellement  à leurs  facultés. 

L I 1 I. 

Seront  compris  dans  la  première  defdites  qua- 
tre clalTes  de  répartition  , les  ccciélialliques  , cou- 
vents d'hommes  & de  femmes , chefs  de  famille 
impofés  à quarante  livres  de  taille  , accelToires , 
capitation  & dixièmes  8c  au  delTus , foit  à raifon 
du  nombre  de  perfonnes  dont  leurs  maifons  font 
compofèes , s’ils  font  leur  féjour  h.ibitucl  ilans 
ladite  patoilTe , foie  à raifon  du  nombre  des  per- 
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fonnes  qu’ils  lailTent  habituellement  dans  leurs 
châteaux,  maifons  8c  biens  de  campagne,  s'ils  ont 
un  autre  domicile  habituel  Sc  connu. 

L I V. 

Seront  compris  dans  la  féconde  defdites  clalTcs, 
les  paiiicuiitrs  impofés  depuis  douze  jurqu’à  vingt- 
quatre  livies  de  t.aille  , capit.ition , dixièmes  Sc  au- 
tres impolïtions  de  toutes  fortes- 

L V. 

Finalement  feront  compris  dans  la  quatrième 
8c  deinièrc  defdites  quatre  clades  , les  chefs  de 
famille  impofés  au-dcilus  de  douze  livres  de  taille, 
capitation,  dixièmes  3c  autres  impolïtions  de  tou- 
tes fortes  , Sc  ne  pourront  les  chefs  de  famille  qui 
compoferont  ladite  clalTe  , être  impofés  â un  taux 
fuperieur  à la  fomme  cortefpondante  â la  valeur 
de  fept  livres  de  fcl  par  tête  du  nombre  de  per- 
fonnes  au-deffus  de  huit  ans  , dont  leur  famille 
fera  coinpofée. 

L I. 

Les  conieftatinns  qïii  pourront  furvenir  entre 
les  colleiteurs  & les  contribuables , relativement 
i la  dillribution  des  cl-ilFes,  feront  pontes  devant 
les  juges  de  nos  tTeétions- 

L V I I. 

Après  la  confeflion  des  rôles  8c  la  répartition 
des  clalTes  , la  vciificatioii  en  fera  faite  par  quatre 
principaux  liabitans,  qui  feront  c’noiiis  8c  nommés 
par  la  tommunauié,  Sc  d.iis  le  cas  où  ces  véii- 
lications  conlLatctutent  des  omifiions  dans  le 
nombre  des  perfonnes  donc  chaque  famille  tll 
compoféc  , les  CQlleCicuts  feront  perfomaellemenc 
condamnés  au  payement  de  la  cotte  d'impôt  qui 
auioic  etc  pcrfonnclle  à ch.acue  oniillion  , fauf 
leur  recours  contre  les  conttibuables  qui  .auront 
donné  lieu  auxdites  omillions , par  de  fâuilês  dé- 
clarations , Sc  lefJites  amendes  dont  il  fera  fait 
état , feront  à la  décharge  d'impofition  pctfoti- 
nelle  à la  dernière  clalfe. 

L V I I I. 

Pour  alTurcr  l’exécution  de  l’artielc  précédent, 
les  collefleuts  fe  feront  alliller  d’un  notaire  pour 
la  confeélion  des  rôles  S:  feront  lîg?ier  , fur  les 
rôles  de  dénombrement,  â chaque  chef  de  fa- 
mille , fa  déclaration  du  laombre  Je  perfonnes  au- 
dcll'us  de  huit  ans  dont  f.i  famille  elt  enmpofée. 
Si  dans  le  cas  où  aucuns  ne  fautoient  ligner , il 
en  fera  fiit  mention  dans  le  procès-verbal  qui 
fera  drelFé  par  ledit  notaire  Sc  par  lefdits  collec- 
teurs, pour  être  joint  à la  fin  de  chaque  rôle. 

L I X. 

Dans  notre  b.onne  ville  de  Paris  8:  dans  celle 
de  Rouen,  Verfailles  8c  autres  grandes  villes  dé- 
1 nommées  dans  l'état  annexé  à la  •.'réûrte  orion- 
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nance  , la  capitation  pour  rachat  de  la  gabelle  fera 
perdue  pat  les  receveurs  &:  ptcpofcs  au  recouvre- 
ment de  la  capitation  , Savoir  : 

t".  Sur  les  aubcrgiftes,  traiteurs  , cabaretiets  & 
autres  donnant  à manger,. ou  tenant  limpleincnt 
hôtel  garni  ; fur  les  boulangers  , chaircutiers , à 
raifon  de  la  fomme  correfpondante  à la  valeur  de 
vingt  livres  de  fel  par  tête  , au  deflus  de  huit  ans, 
fiiivant  le  nombre  de  petfonnes  dont  leur  inaifon 
fera  compofce. 

t°.  Sur  les  ecclcfianiques , communautés  d’hom- 
mes & de  femmes , nobles , magillrats  & chefs  de 
famille  impofés  dans  notre  bonne  ville  de  1 a ris  i 
trente  livres  de  capitation  en  principal  & fols  pour 
livres  & au  dclTus  dans  les  autres  grandes  villes 
à quinze  livres  de  capitation  & fols  pour  livres 
& aU'dcllus  à raifon  de  la  fomme  correfpondante 
à la  valeur  de  feize  livres  de  fel  par  tête,  luivant  le 
nombre  de  perfonnes  au  delTus  de  huit  ans  dont 
leur  famille  fera  compofce. 

Sut  les  chefs  de  famille  impofés  dans  notre 
bonne  ville  de  Paris  , depuis  vingt  liVres  |ufqu'à 
trente  de  c.ipitation,  & dans  les  autres  villes  de- 
puis dix  jufqii'd  quinze,  ^ raifon  de  la  fomme  cor- 
tefpondante  à la  valeur  de  douze  livres  de  fel  par 
tête  , fuivant  le  nombre  de  petfonnes  au-dcüus 
de  huit  ans,  donc  leur  famille  fera  compoféc. 

4°.  Sur  les  chefs  de  famille  impofés  dans  no- 
tre bonne  ville  de  Paris  , depuis  quinze  livres 
jufques  i vingt , 8c  dans  les  autres  villes  depuis 
lept  livres  dix  fols  jufqu'àdix  de  capitation,  à rai- 
fon de  la  fomlhe  correfpondante  à la  valeur  de  huit 
livres  de  fel  par  tête  au-dellus  de  huit  ans  fuivant 
le  nombre  de  petfonnes  dont-lcut  famille  fera 
compofée. 

Sur  les  chefs  de  famille  impofés  dans  notre 
bonne  ville  de  Paris  , depuis  neuf  livres  jufqu’a 
quinze , Sc  dans  les  autres  villes  depuis  cinq  livres 
ïufqu’è  fept  livres  dix  fols  de  capitation  , à raifon 
de  la  fomme  correfpondante  à cinq  livres  de  fel 
pat  tête,  audeflus  de,  huit  ans,  fuivant  le  nom- 
bre de  perfonnes  donc  leur  famille  fera  compofée. 

6°.  Sut  les  chefs  de  famille  impofés  dans  notre 
bonne  ville  de  Paris  depuis  flx  livres  jufqu'à  neuf, 
?c  dans  les  autres  villes  depuis  trois  livres  jurqii'à 
cinq  de  capitation  , à raifon  de  la  fomme  cotref- 
pnndantc  à la  éaleur  de  deux  livres  de  fel  pat 
tête  au.deflus  de  huit  ans , fuivant  le  nombre 
de  perfonnes  dont  leur  famille  fera  compofée. 


L X I. 

Les  prépofés  au  recouvrement  de  la  capitation 
pour  rachat  de  gabelles,  jouiront  des  rétributions 
qui  font  accordées  pour  le  recouvrement  de  la 
capitation  ordinaire;  8c  en  compteront  dans  les 
foi  mes  8c  de  la  manière  ufitêes  8c  accoutumées 
pour  les  autres  impolicions. 

L X 1 I. 

Les  particuliers  qui  jouiflbienc  de  franc  Talés 
feront  déchargés  de  la  capitation  pour  rachat  de 
la  gabelle dansla  proportion  de  la  valeur  des  franc- 
falcs  qui  leurétoient  attribués,  eu  égard  aux  va- 
leurs des  Tels  de  franc-falé , 8c  i celle  du  prix  du 
fel  dans  les  difl'érens  greniers  oô  la  dclivcaiicc  en 
étoic  ordonnée. 

L X I I I. 

Ordonnons,  que  pour  indemnifer  aucunes  de 
nos  provinces  franches  ou  rédimées  de  l'impôt 
du  fel . de  la  différence  qui  fe  trouve  entre  le  droit 
d'enlévcmcnt  ordonne  pafccs  prefentes  être  per- 
çu à raifon  de  trois  livres  le  quintal , fur  tous  les 
fels  qui  feront  enlevés  des  marais  falans  8c  autres 
lieux  de  fabrication  , pour  la  confommation  de 
notre  royaume,  8c  la  quotité  des  droits  dépen- 
dans  de  notre  ferme  des  traites,  ci-devant  perçus 
furies  fcis  confommés  dans  les  diUriéls  énoncés 
en  l'état  annexé  à la  préfente  ordonnance,  il  leur 
fera  accordé,  fur  le  produit  dudit  droit  d'enlé— 
vcment  , une  indemnité  proportionnée  à ladite 
différence  , conformément  audit  état  , laquelle 
nous  nous  réfervons  de  divifet  par  ville  , paroilfe 
8c  commimauté.pour  ladite  indemnité  être  repartie 
au  marc  la  livre . fur  la  capit-ition  8c  autres  impo- 
iitions  deidites  villes,  paroifl'es  8c  communautés. 

L X I V. 

Nous  nous  réfervons  de  flatuer  fut  les  traite- 
mens , perdions , gratifications  8c  autres  indemni- 
tés qui  fero.-it  prétendues  , 8c  qu'il  efl  de  notre 
jurtice  d'accotderaux  receveurs  & antres  employés 
ci-devant  prépofés  au  recouvrement  8c  au  main- 
tient des  produits  de  l’impôt  du  fel. 

L X V. 

11  fera  procédé  au  mefnrage  des  fc!s  exiftans 
dans  les  grenicts,  dépôts  8c  magalins  , Icfoucls  fe- 
ront vendus  à notre  profit,  an  prix  convenable  pour 
opérer  le  payement  du  droit  d‘cnlcvcincnt,a  raifon 
de  trois  livres  le  quintal. 

L X V I. 


L X. 

Les  chefs  de  famille  impofés  dans  notre  bonne 
ville  de  l’aris  au-deflhus  de  fix  livres  , 8c  dans  les 
autres  villes  , au-deflôus  de  trois  livres  de  capita- 
tion , feront  déchargés  de  toute  capitation  pour 
rachat  de  gabelles. 


11  fera  également  procédé  à la  vente  3c  adjudi- 
cation de  tous  les  bàtimens  8c  uflenfiles,  ci-devant 
deflincs  à l’exploitation  de  notre  ferme  des  ga- 
belles. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  8c  féaux 

coiircillecs,  les  gens  tengot  nos  cours  de  pailc- 
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ment , chambre  des  cornptes  fc  cours  des  aides  , 
cjuc  ce  prclenc  cdit  ils  aient  à faire  lire  & publier 
& tfgiftrer  j car  tel  ell  notre  plaifir  : &r  afin  que 
ce  foit  chofe  ferme  & ftable  à toujours  • nous  y 
avons  fait  mettre  notre  fccl.  Donné  à &c. 

On  a vu  ci-vlevant  que  le  produit  de  la  gabelle 
te  de  l'impôt  fur  les  fels  dans  tout  le  royaume  ell 
de  cinquante  fept  millious. 

Il  s'agit  d'examiner,  fi  dans  le  fyftcme  nou- 
veau qui  cil  propofé  pour  le  remplacer  , on  trou- 
vera un  produit  égal. 

Ce  fyllèmeconfille,  dans  un  droit  d'enlévement 
de  crois  livres  par  quintal  , fur  les  Tels  pris  aux 
marais  fatans,  on  dans  les  falincs  pour  la  confom- 
macion  du  royaume. 

Dans  une  capitation  l^ividuelle  reprefentative 
de  la  confommation  en  fel  de  douie  livres  par 
tête , telle  qu'on  la  fuppofe  afluellemcnt , à raifon 
de  onic  millions  cinq  cens  cinquante  mille  per- 
foimcs  fujeties,  déduüion  faite  d'un  quart  du  dc- 
nombremenc  pour  les  eafans  au  delTous  de  huit 
ans. 

Enfin  dans  la  ferme  des  falines  de  la  Lorraine 
&:  de  la  Franche-Comté. 

Le  premier  de  ces  articles  , en  efiimant  que  la 
confommation  univerfelle  du  royaume  montera 
au  niveau  de  celle  que  font  aâuellcmcnt  les  pro- 
vinces tédimées  , formera  un  objet  de  tiois  mil- 
lions fept  cens  mille  quintaux  | on  peut  le  réduire 
à trois  militons  cinq  cens  mille  , qui , à raifon  de 
trois  livres  par  quintal  , donneront  un  produit  de 
dix  millions  cinq  cens  mille  liv.  , ci  io,yuo,ooo/. 

Mais  comme  ce  droit  de  trois  liv. 
augmentera  le  prix  du  fel  en  faveur 
de  quelques  provinces  , oui  , dans 
l'état  aétuel  , payent  un  droit  infé- 
rieur a celui  ci,  il  fera  convenable  de 
leur  accorder  une  indemnitémefurée 
fur  leur  confommation  en  fel  ; cette 
indemnité  fera  de  quinze  cens  mille 
livres  , il  faut  les  déduire  du  produit 
ci-dcfi'us • i,yoo,ooo 

Relie  net 9,000,000 

^ L'abonnement  de  la  capitation  pour 
rachat  degair//e,  poiirroitctrç  fixée 
dansles  paysd'Etats  à 10,819,000  /.J 

Dans  ceux  d'admi-  > 14,000,000 

nillration provinciale,  5,117,000  ) 

Dans  les  pays  d'Elcâion,  la  malTe 
de  cette  même  capitation  eft  de. . . . 47,500,000 

Le  p'rix  de  la  ferme  des  falines. . . 1,000,000 


Total  du  produit  brut  du  remplace- 

meuc  de  hgahcllc 71,500,000  i. 
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Les  frais  de  régie  pouvant  être  évalués  d quitte 
millions  , tant  pour  la  perception  de  la  capitation 
pour  rachat  de  guhtUn  , que  pour  celle  du  droit 
d'enlèvement , & les  frais  de  la  garde  des  marais 
falans  , il  reliera  un  produit  net  de  foixame-huic 
millions  cinq  cens  mille  livres , ci . . . 68,y«o,ooo  /. 


Ainfi  il  réfulteroit  pour  l'Etat  un 
bénéfice  dans  les  revenus  aéluels  de 
cette  partie  , de 1 1 , 500,000  /. 


De  fon  côté  . la  nation  trouveroit  dans  l'exécu- 
tion de  ce  plan  , des  avantages  qui  ne  font  pas  in- 
certains. 

1°.  La  fomme  exigée  à titre  de  capitation  ell  in- 
ferieure au  produit  aéluel  des  gahtllti  dans  toutes 
les  provinces  foumifes  à cet  impôt,  à l'exception 
de  quelques  dillriâs  limitrophes  des  pays  de  fran- 
chife  ou  de  l'étranger  qui  ne  confomment  que  ce 
que  la  loi  preferit  en  fel  degaérô'ei,  6c  y fupléent 
par  le  fel  de  contrebande. 

Les  pays  où  la  fraude  a le  moins  d'influence  , 
trouveront  un  adoucilfemcnt  dans  le  nouveau  fyf- 
tcme, de  fept  millions  deux  cens  quarante  - trois 
mille  livres. 

Dansles  didriéls  où  les  verfemens  de  faiix-fcl di- 
minuent fenfiblement  la  confommation  naturelle  du 
fel  de  gjuHe  , la  capitation  pour  rachat  de  cette 
impofition, excédera  la  mafl'e  des  produits aéluels 
de  la  güètllt  de  deux  millions  cent  cinquante-qua- 
tre mule  livres.  Mais  C l'on  en  déduit  quatre  mil- 
lions auxquels  on  a évalué  ci-devant  la  contri- 
bution levée  fur  le  peuple  par  le  faux-faunage , 
on  verra  que  ces  dillricts  même  y gagneront  prés 
de  deux  millions. 

Si  la ccmfommation  du  fel,  dans  les  provinces 
foumilés  "x  gjbtUcs , Sc  par  fuite  à la  capitation 
de  leur  rachat,  ,iu  lieu  de  n'étre  , comme  on  l'a 
fuppofée,  quede  treize  cens  quatte-vingt-fix  mille 
quintaux,  s'élève  à deux  millions  de  quintanx  , il 
s'enfuivra  que  fept  cens  quatorze  mille  quintaux 
de  fel , feront  exempts  de  cette  capitation , qui 
conftamment  reliera  fixéi^ur  le  dénombiemeiit  de 
onze  millions  cinq  cens  cinquante  mille  perfonnes, 
à douze  livres  de  fel  par  tête. 

En  ajoutant  ù ces  avantages  , celui  de  confer- 
ver  annuellement  trois  à quatre  mille  individus  de 
tout  fexc  di  de  tout  âge . mrlheuteufcment  vic- 
times de  la  cupidité  qu’excite  8c  nourrit  la  na- 
ture de  l'impôt  atluel  de  \agjicl!e;  de  préveoit 
le  trouble  & le  défordre  de  huit  à dix  mille  fa- 
milles tourmentées  ou  effrayées  par  les  vifires  des 
archers  des  paiellcs , par  leurs  perquifitions  8c  des 
vifites  domiciliaires,  il  ell  inutile,  ce  fcmble,  d'y 
joindre  aucune  léflcxion. 

U ne  relie  plus  pour  complcttei  ce  plan  qu'à 
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donner  le  ta'jleju  d«  indemniiés  à accorder  aux 
pfovincts  franches  de  £.ii'[!/es  , aux  diilrids  , lieux 
& villes  rcdiiaics  de  ccc  , impôt,  en  raifon  de  la 
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perception  du  droit  de  trois  livres  par  quintal,  oui 
feroit  payé  lors  l'enica-ement  îles  fels,  aux  marais 
falans  ou  aux  lallnes. 


Indication 
des  dillriéls 
&:  lieux  privilégies. 

DïNOMBRESIENS 
formés  fur  les 
états  de  naill'ance, 
diliraêiion  faite  du 
quart  , pour  les 
en  fans  au  sleffous 
de  huit  ans. 

Consommations 
préfumées 
à raifon  de  ic  I. 

de  fcl  par  tête, 
s 

DIFFERENCE 
du  droit  de  a 1. 
par  quintal  . à 
la  totalité  des 
droits 
CUC  paient 
aéiucllcmcnt 
les  fels  cnles’és 
pour  ces  mê- 
mes lieux. 

Montant 
des  indemnités  dues 
en  raifon  de  cette  dif 
férence  , & propor- 
tionnellement aux 
confomnutions. 

Qtffffxaax. 

h 

/. 

/• 

Ville  de  liordeaiix. 

54.}  8 I 

LO, 9 I 6 

1 

s 

15,181 

8 

Viile  de  Blaye. 

3. •4’’ 

6a8 

1 

%• 

854 

4 

Viilc  de  Bourg. 

1,6X5 

5M 

« 

8 

735 

Ville  de  I.ibourne. 

4.53<î 

867 

I 

8 

i.ii  5 

1 6 

Sirie  de  Lefpare. 

1,400 

3 

4,100 

A génois. 

78.488 

15.698 

I 

6 

10,407 

Z 

Pays  de  Labour. 

3i.9M 

6,591 

1 

1 0 

81,587 

10 

Nebouzan. 

«6,575  , 

3.3'5 

1 

8 

8,006 

Béarn. 

116,655 

15.516.  • 

5 

75.978 

BalTe  Navarre. 

17,066 

5.413 

3 

16,159 

Pays  de  Soûle. 

1 j,i6o 

1,651 

5 

7.956 

Ifle  de  Rlié. 

1 1,164 

Î.45  3 

X 

1 X 

6.377  ' 

16 

Iflc  d’OIcroii. 

« 1.46^ 

1,4  iil 

I 

1 X 

6,479 

4 

Elvéiioii  de  Marenoes. 

16,691 

3 ...  3 8 

X 

1 1 

8,678 

I 6 

Partie  de  rAunis  , non 

l'j)ctcc  2 la  ttaite  Cliarcn;c. 

8,yi5 

1 

I r 

15,156 

1 6 

/i/:m  , du  Poitou. 

104,01) 

10,8^5 

1 

11 

54,087 

16 

Bretagne.  * 

1,706,1)1 

34'. 146 

1 

«5 

938,43' 

1 c 

Boulonnois  & Calaifts. 

59>°8  5 

1 1.817 

1 

10 

«7.7^5 

10 

Artois. 

Î34.310  . 

46,864 

1 

MC 

70,196 

Flandre  , Hainauk  & 

Carabrefis. 

504.594 

100, pip 

1 

10 

‘5«.378 

xo 

5.'=5i.935 

611,186 

',509,850 

1 8 

Si  [jour  rarrançcmcnt  qui  doit  fiiivte  la  fiiptef- 
fon  des  douanes  intcticutcs  , tous  les  droits  per- 
ceptibles à reaiïVeinent  des  fcls  deftinés  pour  l'iii- 


tcrieiir  du  rovaume  , étoient  renais  en  un  feul 
(ivé  à trois  livres  par  quintal  , cette  indemnité 
desieuJroit  iiulîc.  ou  du  moins  ne  tcsatderoit  que 
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1»  PreMçne  , 8c  le  fiirpliis  de  l’indemnité  qui  Ini 
feroit  dile  , deviendroit  un  bénéfice  J 3)oii;er  aux 
onie  millions  cinq  cens  mille  livres  dont  il  a été 
précédemment  parlé  j ce  qui  le  porteroit  à douze 
millions. 

GABELAGF.,  f.  m. , par  lequel  on  défigne  le 
tems  que  le  fel  demeure  dans  le  grenier  où  il  do’t 
être  vendu.  'L'ordonnance  des  ga’aeiles  de  i fi.So  , 
article  VIII  & LK  du  tit.  4J  l'aiticle  XWll  du 
bail  de  l'otceville , défendent  de  diftribuer  au- 
cun fel  au  peuple , qu'après  deux  ans  de  gahc!,ij;e  ; 
c'cfl-à  dire  , deux  ans  apres  fon  arrivée  tians  les 
greniers. 

Du  moi  de  gühlagi , on  a fait  gabellé  , pour 
parler  du  fel  qui  a le  tems  preferit  de  dépôt. 

1 e terme  de  ceéeA’eer  paroîr  aufiî  avoir  la  même 
étymologie.  Il  l'ert  à défi;;ner  les  p.miculiers  obli- 
ges de  lever  du  fel  d un  grenier.  Dans  ce  fens  le 
mot  gabcUiint  vent  dire  refTortiiT.int. 

Les  güirlUrn  de  tels  greniers  ne  font  pas  ex-iéls 
à remplir  lcurdes-oirdeg.rbclleSi  il  faut  les  v con- 
traindre : voilà  le  langage  de  la  régie  des  gabelles. 

I 

GABELFUR  .Cm.,  qui  Ce  donne,  fans  mau- 
vaife  intention , par  le  peuple  de  quelques  pro- 
vinces, aux  gardes  attachés  à la  partie  des  ga- 
belles : c’eft  un  gjhtUur.  Dans  d'autres  provinces 
c'ell  une  injure. 

GABELLÉ  DELLÉCENSARIÉ,  nom  d'un 
droit  qui  fe  perçoit  à Gènes  , fur  les  contrats 
de  mariage , a raifon  de  la  dot  des  tilles. 

On  y diflinguc  la  gaUlli  des  chemins,  Kt>yr{ 
Gf.sts,  _ • 

f GAGE  f.  m. , au  fingulier  ce  mot  lignifie  une 
fûreté  , 8c  au  pluriel  les  appointemens , ou  la  rc- 
compenfe  annuelle  attachée  à une  place  ou  un 
office. 

Dans  des  befoins  prefTans  de  l’État,  on  a vu 
les  pierteiics  de  la  couronne  , quoique  réputées 
immeubles  &'  inaliénables  , être  mifes  en  gage. 
Charles  VI,  en  1417,  engagea  un  fleuron  de  la 
grande  couronne  , inoj  cnnam  quatre  mille  fix  cens 
livres  tournois , 8c  le  retira  la  même  année. 

Un  réglement  de  Philippe  AuguRe  , du  mois 
de  février  m8  , défend  aux  Juifs, qui  pittoicnt 
beaucoup  fur  gages  , de  recevoir  en  gage  , des  or- 
nement d'églife  , ni  des  vêtemens  enfanglamés  ou 
mouillés , des  fers  de  ch.uruc  , dc.s  bâtes  de  labour 
ou  du  bled  non  battu.  Et  Philippe  V,  dit  le  long, 
leur  permit  , en  i)i?,  de  fc  défaire  des  chofes 
mifes  en  gage , au  bout  d’une  année  , fi  elles  n’è- 
toientpas  de  garde,  8c  au  bout  de  deux  ans,  fi 
clics  pouvoieut  fc  conferver. 
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GAGES  INTERMÉDIAIRES.  On  donne  ce 
nom  aux  gages  qui  ont  couru , depuis  l’époque  du 
décès  du  dernier  titulaire  d’un  office  , ou  de  fa 
réfignation  , jufqu’au  jour  de  la  réception  de  Cou 
fuccefTeur. 

Ils  ont  lieu  encore,  lorfqu'un  titulaire  d'office 
fe  fait  recevoir  dans  un  autre  office  incompatible 
avec  celui  dont  il  cil  déjà  pourvu. 

Avant  la  vénalité  des  offices  , on  ne  patl^t 
point  des  gJg^t  inumcJiaircs.  Ces  cages  n'é!.int 
donnés  que  pour  le  fcrvicc  de  l’officier , ne  cou- 
roient  jamais  que  du  jour  de  fa  réception  , 8c 
même  du  moment  où  il  avoir  commencé  d’entret 
en  exercice.  Mais  depuis  que  la  vénalité  des  of- 
fices a été  établie  , t\:  qu’il  leur  a été  attribué  des 
gages , qui  ont  abufivement  été  confidérés  comme 
un  fruit  de  l’olfict , plutôt  que  comme  une  récom- 
penfe  de  l’ofncier  , l’ufagc  .a  introduit,  que  pour 
ces  fortes  d’offices  , les  gages  couroieut  du  jour 
des  provifions  : & l’on  appelle  gu/fca  inu/miii  lires 
ceux  qui  courent  entre  le  décès  ou  la  rtli.tn  uiciii 
du  dernier  titulaire , 8c  les  proviûons  du  nouvel 
officier. 

Les  gsges  inrermidiaires  des  ofiices  vacans  n’rn- 
particnnciit  tv,int  aux  hériticts  du  dernier  ttuilâire 
ni  aux  fticceflcurs.  Ils  font  dévolus  au  toi , 8c  c'elt 
l’adminillration  des  domaines  qui  cil  cllargce  d’c.i 
faire  le  recouvrement , depuis  les  lettres  patentes 
du  6 août  1777.  ' 

Amétieurcment , la  ferme  généial;  fuivoit  c« 
recouvrement , pour  lequel  elle  doiinoit^ar  art 
cent  vingt  mille  liâtes  , avec  la  faculÆ,  néan- 
moins, de  compter  de  cet  objet  de  clerc  à mats 
ne.  . 

Les  mêmes  lettres-patentes  de  f??  déûndent 
à tous  tréforiers  8c  paveurs  des  gages  , aux  lece- 
veurs  généraux  8c  particuliers  des  finances , 8:  i 
tous  officiers  comptables , de  payer  les  g ‘ges  inter- 
midittirts  en  d autres  mains  qu’en  celles  du  ré- 
gifleur  du  roi,  à peine  de  payer  deux  fois  j l’en-' 
régillrement  de  ces  lettres,  a la  chambre  des  comp- 
tes, porte  que  Us  fonds  gages  iaieeniédiaires 
demeureront,  peiad.mr  deux  années,  entre  les  mains 
des  tréforiers  payeurs  ■ auxquels  les  fonds  de  ces 
gages  auront  été  faits  , farts  qü'rls  ptlilTenf  s’en  dé- 
i'aifir  avant  l’cxpitaiion  des  deux  années  de  leur 
exercice  , pendant,  lequel  .tenas , les  veuves  , en- 
fans  , héipicrs  ïc  fiKteffcurs  des  utulaircs  Sc  pro, 
priét-iircs  des  odices  pouri oient  le  teifter  par  de- 
vant le  roi , .ifiu  d’obtenir  le  don  des  ÿ 'grs  iiter- 
méJiüires  dont  il  s'agit,  conformuneut  aux  arrêts 
des  aa  Janvier  176)’,  ao  mars  *769,  8c  autres 
tendus  précédemment  pat  la  chambic. 

Tous  Us  gages  attachés  .aux  office.s  çénvraUment 
quelconques,  font  fujeis  .à  ! interméJiat . à moins 
que  le  tille  de  leur  éreèlioii  ne  les  en  rlitjcnle  ex- 
preflcmciit , ce  qui  cil  tits-r.lte. 
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Le  receveur  general  prépofé  i la  recette  des 
f.’m  intermfdiaires  , s’alTure  de  la  vacance  des 
ofliecs , par  une  correfpondance  fuivie  avec  tous 
les  tréforiers  payeurs  des  gages  des  officiers  éta- 
blis dans  tout  le  royaume. 

Suivant  la  Icgidation  adoptée  par  le  confeil  re- 
lativement aux  gages  imermédiairts  , on  en  ac- 
corde la  jouifl’ance  aux  héritiers  du  titulaire  décédé, 
toutes  les  fois  q^iie  les  nouve.iux  pourvus  ont  été 
r«(ns  dans  les  Itx  mois  , du  jour  du  décès  de  fun 
prcdéceffeut. 

Cette  grâce  cft  l'objet  d'une  déciUon  minifté- 
lielle  qui  s'obtient  fans  frais. 

I.c  payement  de  ccsg  ’ges  inrermitliaires  fc  fait 
au  bureau  de  cette  partie  . où  il  fe  fait  une  rete- 
nue de  dix  huit  deniers  pour  livre. 

G.ùGES  des  employés  Sc  commis  des  fermes 
f'oyei  le  mot  Appointemens. 

G.ARDESDESFERMES&DESG.ABELLES, 

f.  m.j  pat  lequel  on  déligne  particulièrement  des 
hommes  dont  Icsfunâions  font  de  veiller  à la  con- 
fei  vation  des  droits  des  fermes  générales  , en  em- 
pêchant la  fraude  & la  contrebande.  Les  gardes 
CUC  l'ordonnance  appelle  archers  des  gabelles  for- 
n.cnt  la  dernière  cLilfe  des  employés  de  la  ferme 
par  le  choix  des  fujets  , & par  le  traitement  qu'ils 
reçoivent.  Ils  font  tirés  de  la  clalTe  du  peuple  , Sc 
quoiqu'ils  doivent  favoir  lire  8c  écrire  pour  être  en 
état  t#  jédiger  les  procès-verbaux  , qu'ils  font 
dans  le  tas  de  rendre  i il  en  ell  un  grand  nom- 
bre à qui  cette  infttuélion  manque , 8c  qui  favent 
à peine  ligner  leur  nom  ; mais  alors  , on  les  dif- 
tiibue  de  manière  que  dans  une  brigade  de  cinq 
ou  lix  hommes, il  y en  ait  deux  ou  trois  qui  foient 
en  état  de  diriger  les  autres.  Au  relle.leurs  appoin- 
temens font  en  proportion  de  leur  fevvice  8c  de 
la  facilité  à remplir  leurs  fontlions  , qui  ne  conlif- 
tent  qii'à  fe  promener,  pour  empêcher  l'introduc- 
tion Sc  le  paflage  du  faux  lél , du  faux  tabac  8c 
des  marchandifes  de  contrebande  î les  appointe- 
niens  font  de  deux  cens  foixante  livres  par  année. 
Dans  quelques  provinces  , ils  s'élèvent  à trois 
cens  livres  , avec  une  paît  dans  les  failles  qu'ils 
tout. 

On  compte  dans  le  royaume  environ  dix-huit 
mille  gardes  occupés  à faire  la  guerre  à vingt-deux 
millions  d'habiians.  Leur  foKIe  coûte  à l'Etat  fept 
millions  de  livres  , quoiqu'elle  foit  très-modique. 

Cette  milice  financière  cil  divifée  par  fous-bri- 
gtdcs , par  brigades  ou  lieutenances  , 3;  commeii- 
dées  par  des  chefs  immédiats  qui  font  les  ca- 
p’taines  généraux  , fiibordonncs  aux  contrôleurs 
généraux  , aux  dircéicurs  généraux  des  fermes  : 
elle  participe  à cous  les  privilèges  des  commis. 
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f'ayrX  f*  'trot  P^ge  Î31  , celui  de  BricADIE*  8e 
celui  de  CAPirAitCE  gE.nèral.  Koyrj  aulli  les 
articles  Contrôleur  général  des  fermes  { 
Directeur  ses  fermes. 

Les  gardes  des  fermes  ont  remplacé  les  gary 
des  des  ports  8c  palTages  qui  étoient  établis  an- 
ciennement par  la  chambre  des  comptes  . par  les 
baillifs  8c  (ï-néchaux  fur  les  frontières  du  royaume, 
pour  vérifier  les  permilTions  qui  étoient  accordées  , 
moyennant  une  finance  , de  faire  fortir  telle  ef- 
pccc  , telle  quantité  de  marchandifes , 8c  empê- 
cher qu'elles  ne  fulTent  excédées,  yoyex  le  nèf- 
OQurs  préûminairt  qui  eji  à U tète  du  premier  volume^ 
page  14. 

Parmi  le  grand  nombre  d'officiers  qui  ont  le 
titre  de  gardes,  comme  les  gardes  des  décrets  , 
les  gardes  de  (uHicc  . les  gardes  des  tôles,  il  n'en 
cil  qu'un  dont  les  fonétions  aient  un  rapport  mar- 
que avec  les  finances , c'ell  le  Garde  du  ttéfor  royal. 
Nous  remettons  à en  patler  au  mot  Trésor, 
roval. 

GARDE  VISITEUR.  Dans  les  douanes,  ou 
bureaux  des  droits  de  traites  , on  donne  ce  nom 
à un  employé  des  brigades  qui  ell  alTex  intelligent 
Sc  alTex  inlliuit  pour  laite  les  fonétions  de  vipteu'-, 
c'cll-à-dire,pour  procéder  à la  vifitc  des  marchan- 
difes  préfentées  pour  acquitter  les  droitsî  c'ell  une 
forte  d'aide  vijtteur  qui  concourt  avec  lui  aux 
mêmes  opérations,  8c  qui  ell  payé  enconféqucnce. 
Ce  n'ell  guère  que  dans  les  douanes  peu  conE- 
dcrables  , ou  dans  des  ports  au  moment  d'un  tra- 
vail force, que  l'on  admet  ainfi  de  limples  gardes 
tirés  des  brigades , à fiire  les  fonélions  de  v(- 
fiteur.  Dans  les  douanes  importantes,  il  fc  trouve 
des  aides  , ou  des  fous-viliteurs  en  titre  , Sc  ce 
grade  conduit  à celui  %e  vifiteur-,  au  lieu  qu'un 
garde-vifneur  ne  devient  que  itès  rarement  viCteur, 
8c  encore  ce  n'ell  guère  que  dans  des  douane^ 
peu  iiuércITances. 

GARDE  (droit  de)  , il  fe  perçoit  à Lyon  fur 
les  marchandifes  qui  féjournent  dans  les  douanes 
de  Lyon  ; il  en  a été  parlé  au  mot  Douane  de 
Lyon.  Koyfç  la  page  6^5  du  premier  volume. 

GÉNÉRALITÉ,  f.  f.  , par  lequel  on  défigne 
une  certaine  étendue  de  pays  foumife  à la  juriftlic- 
tioa  d'un  bureau  des  fin.inces  , qui  ell  celle  des 
tréforiers  de  Fiance.  C'ell  aux  commilTaires  gé- 
néraux des  finances  qu'ell  duc  l'origine  des  gtné~ 
ratiiis, 

Philippc-Ie-Del  ayant  admis  le  peuple  aux  alTem- 
blécs  de  la  nation  , fous  le  nom  de  tiers  état , ce 
nouvel  ordre  demanda  que  les  deniers  publics  fuf- 
fent  reçus  8c  adininilltés  par  les  gens  des  états  , 
8c  non  par  ceux  du  toi , afin  que  les  fonds  fuf- 
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fent  plus  fiîretnsnt  employés  aux  dépens  de  fa 
guerre  qui  étoit  l'objet  de  rimpolîrion. 

L’alTemblée  générale  s'étant  tenue  en  1 504  fous 
le  même  roi  , on  y nomma  neuf  commiffaires  , 
trois  de  chaque  ordre  i les  uns  fous  le  titre  de  com- 
milTaires  généraux,  jugeoient  privativement  à tous 
autres  fuges  , les  dilférens  élevés  pour  caufe  d'im- 
politions  i ils  fc  divifcrent  entre-eux  toutes  les  pro- 
vinces du  royaume  pour  aller  y remplir  leurs 
fonctions,  & cette  divifïon  reçut  fous  Charles  V. 
le  nom  de  géntriititi. 

L'article  GïnSrauté  de  la  première  édition  de 
l’EneycIopcdle , rapporte  l'origine  des  gcniraliiit 
de  la  manière  fuivante. 

Sous  les  deux  premières  races , nos  rois  n'avoient 
point  d'autres  recettes  que  les  res'enus  de  leurs 
propres  domaines  -,  bien  avant, fous  la  troifième,on 
ne  parloit  point  de  ginirjUtti  , parce  qu'il  n'exif- 
toit  point  de  receveurs  généraux.  Il  n'y  avoit  alors 
qu'un  feul  officier  qui  avoit  l'intendance  8c  l'ad- 
minillration  du  domaine  : c'étoit  le  grand  tréforiec 
de  France.  • 

Ce  fut  à l'occafion  des  guerres  pour  la  religion, 
que  Louis  le  jeune  le  premier  obtint  la  vingtième 
partie  du  revenu  de  les  fujets , pour  quatre  ans. 
Il  commença  à lever  cette  taxe  en  114;  , pour  le 
voyage  de  la  terre  fainte. 

Philippe  Augulle  fon  fils  , fe  fit  donner  la  dime 
des  biens  meubles  des  laïcs  , 8c  le  dixième  du  re- 
venu des  biens  de  l'èglifc. 

En  1188,  St.  Louis  établit  une  aide  dans  le 
royaume,  8c  leva  en  1147  le  vingtième  du  revenu. 

En  I 290,  Philippe  le  bel  qui  le  premier,  comme 
on  l'a  dit  ci-devant , voulut  bien  admettre  le  peu- 
ple dans  les  alTemblces  de  la  nation  pour  le  dé- 
dommager un  peu  des  charges  qu'il  avoit  ü fup- 
porter,  mit  une  aide  fur  les  raarchandifes  qu'on 
vendoit  dans  le  royaume.  Philippe  le  long  établit 
la  gabelle  fur  le  fel  en  1318.  Ces  fubfidcs  conti- 
nuèrent fous  Charles  le  bel,  & fous  Philippe  de 
Valois. 

Jufques-Iè  les  impolïtions  furent  modiques  8c 
palTagcies;  il  n'y  avoit  pour  veiller  è leur  levée  8c 
leur  adminillration,que  le  grand  tréforierj  Philippe 
de  Valois  en  ajouta  un  fécond. 

Ce  ne  fut  que  fous  le  roi  Jean  , que  Jet  aides 
8c  gabelles  prirent  une  forme  qui  encore  ne  fut 
rendue  ftable  8c  fixe  que  par  Charles  Vil. 

Le  roi  Jrian.pour  prévenir  les  cris  du  peuple, 
donna  un  édit  daté  ou  i8  décembre  I3ff  , par 
lequel  il  établit  certains  receveurs  8c  neuf  perfon- 
nes,  trois  de  chaque  ordre,  que  les  trois  états  , 
du  confentement  du  toi , choifilToient  ?c  nom- 
moient  pour  avoir  l'intendance  8c  la  ditedlion  des 
deniers  de  fublïde. 

J-inaatu,  Tomt  11. 
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On  nommoit  Uns  & grtneiitrs^etm  qui  dévoient 
veiller  fur  les  aides  8c  gabelles  particulières  des 
provinces  ; on  appelloit  les  autres  généraux  .parce 
qu'ils  avoient  l'infpeâion  générale  de  ces  iinpolï- 
tions  par-tout  le  royaume. 

Voilà  l’époque  du  parfait  établilTement  des  gé- 
néraux des  finances,  ils  furent  thargés  alors  , tant 
de  la  direétion  des  deniers  provenant  des  aides, 

?|ue  de  tendre  la  jullice  en  dernier  relTott  fut  le 
ait  des  aides. 

Aux  États  tenus  à Compiegne  en  1 3 fS , fous  la 
régence  de  Charles , pendant  la  prifon  du  toi 
Jean  fon  père,  on  élut  tro^ généraux  dans  chacun 
des  trois  ordres.  Les  Etats  les  nommoient,  le  roi 
les  confirmoit  ; c'étoit  entre  fes  mains  , ou  de  fes 
officiers , qu'ils  faifoient  le  ferment  de  remplir  leurs* 
fonéüons  avec  honneur  8c  fidélité. 

Charles  V parvenu  à la  couronne , établit , ou- 
tre les  aides  , l'impôt  qu'on  nomma  foujge,  parce 
qu'il  portoit  fur  enaque  feu , par  fes  lettres  du  ao 
novembre  1379. 

Alors  il  fupptima  tous  les  receveurs  généraux  des 
aides,  8c  n'en  laifla. qu'un  réfîdent  à Faris.  Depuis 
cette  époque  ce  fut  toujours  le  roi  qui  inftitua  8c 
delticua  les  généraux  à fa  volonté. 

Ce  qu’on  appelloit  fouage  fous  Charles  V , 
on  le  nomma  taille  fous  Charles  VI.  La  commif- 
fion  de  lever  ces  deniers  , étoit  donnée  au  favori 
du  prince.  C'étoient  des  perfonnes  qualifiées  de  la 
cour  qui  la  rempliflbicnt.  Charles  V.  par  ordon- 
nance du  17  août  1364,  rétablit  trois  généraux 
des  finances , à qui  il  donna  un  pouvoir  univetfel 

fiour  gouverner  les  finances  du  royaume,  il  fixa 
durs  fonâions  le  aa  février  1371. 

*Ce  fut  vers  ce  tems-là  que  les  généraux  des  fi- 
nances , pour  mieux  veiller  à la  direûion  des  de- 
niers , Sc  pour  prendre  une  connoiflance  plus 
exaéte  du  domaine  de  la  couronne  , fc  départirent 
en  Languedoc  en  Lttngutdouy , en  Ouire-Seine  if 
Yonne  8c  en  Kormondie , toutes  les  provinces  qui 
compofoient  alors  le  royaume.  Telle  ell  la  pre- 
mière notion  qu'on  peut  donner  des  giniralitét 
qui  étoient  au  nombre  de  quatre. 

Dans  leurs  tournées , les  généraux  s’informoient 
de  la  conduire  des  élus , receveurs  8c  autres  of- 
ficiers fournis  à leur  jurifdiâion.  Ils  examinoient 
s'ils  fe  comportoient  avec  équité,  tant  envers  le 
toi  qu'à  l'égard  des  peuples.  Ils  avoient  le  pou- 
voir d'inllituer  8c  de  deftituer  les  élus , grenetiets  , 
contrôleurs,  receveurs  8c  fergens  des  aide^ 

Sous  Charles  VI.  on  commençai  mettre  quel- 
que dillinclion  entre  les  généraux  des  finances  . 8{ 
les  généraux  de  la  jullicc.comme  il  paroit  par  l’or- 
donnance du  9 février  1387, ou  le  roi  nomme  qiu- 
tie  généraux , dont  deux  pour  la  finance  , 8c  rteux 
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pour  la  juftice.  Quelques  écrivains  fixent  à cette 
liivifion  l'origine  de  la  cour  des  aides  8c  fa  dif- 
tinétion  des  ttéfoiicrs  de  France. 
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érigea  une  nouvelle  gfniraliii  d SoilTons.  En  i J98, 
il^  fupprima  tous  les  bureaux  des  finances  , 6c  les 
rétablit  au  mois  de  novembre  i6o8. 


Cette  diftinflion  de  généraux  des  finances  des 
aides,  & généraux  de  la  jullice  des  aides  8c  fi- 
nances, dura  jufqi)(s  vers  la  fin  du  régne  de  Fran- 
çois I , qui,  au  iflois  de  juillet  it4J . érigea  ces 
offices  en  cours  fouvetaines,  fous  le  nom  de  cours 
des  aides. 

Les  officiers  furent  nommés  eonfcitlers  g/nérjux 
fur  U fait  dts  aUts  , & ils  ont  confervé  cette  qua- 
lification, jufqu'en  16/4. 

Le  même  roi , François  I , créa  feiie  recette  gé- 
nérales pour  toutes  fortes  de  deniers,  foit  du  do- 
, maine,  des  tailles  , aides , gabelles  ou  fubfides. 

Ces  recettes  furent  établies  dans  les  villes  de 
l’atis,  Chalons,  Amiens , Houen , Caen,  îîout- 
gcs.  Tours , Poitiers,  IlToire,  Agen  , Touloufe  , 
Montpellier,  Lyon,  Aix  , Grenoble  6c  Dijon- 
Dans  chacune  de  ces  villes,  le  tpi  nomma  un  re- 
ceveur général  j voilà  déjà  leizc  gcniratiih  fot- 
inécf. 

1 lenri  II  créa  un  tréforier  df  France  8:  un  gé- 
néral des  finances  dans  chaque  recette  generale  cta- 
blie  pat  fon  prédécellcur.  il  créa  une  dix-feptième 
giairaliti  à Nantes  ; il  réunit  dans  un  meme  of- 
fice , les  charges  de  tréforiets  de  France  8c  de  gé- 
néraux des  finances , & voulut  que  ceux  qui  en 
feroient  revétns.fulFentappellés  dans  la  (mittrifo- 

riers  gtntraux  dt  France  ^ou  tréforiers  de  France  8* 
ginéraux  des  finances. 

Pat  édit  du  mois  de  feptembre  ipj8,  le  meme 
roi  créa  deux  autres  recenes  générales!  l'une  à 
Limoges  compofée  d’un  démembrement  des  géné- 
ralités de  Riom  8c  de  Poitiers  i l'autre  à Orléans  , 
démembrée  de  la  généralité  de  Bourges.  Ces  deux 
généralités  furent  fupprimées  bientôt  après  , 8c  ne 
turent  rétablies  que  fdus  Charles  IX  , au  mois  de 
feptembre  tJ7J. 

■Sut  les  remontrances  des  Etats  généraux  tenus  à 
Orléans  , Charles  IX , an  mois  de  février  1 <66  , 
réduilit  les  dix-fept  anciennes  recettes  générales 
au  nombre  de  fept , qui  étoient  Paris,  Rouen, 
Tours,  Nantes,  Lyon,  Touloufe  8c  Bordeaux! 
mais  la  réduélion  n’eut  pas  d’effet. 

Henri  III  établit  des  bureaux  des  finances  dans 
chaque  généralité  , au  mois  de  juillet  I {77.  Par 
lettres  patentes  du  6 août  1 179  , lé  roi  réduifit 
les  dix-neufeé;iéra//réa(  celles  de  Limoges  8c  d'Or- 
léans étoient  rétablies  I , au  nombre  de  huit , & le 
x6  dif  même  mois  il  les  rétablit.  La  généralité  de 
Limoges  fut  encore  fupprimée  au  mois  de  décem- 
bre 1585  , 8c  rétablie  au  mois  de  novembre  ip86. 

Ce  fut  encore  Henri  III  qui  créa  la  généralité  de 
Moulins,  au  mois  de  feptembic  J187.  Henji  IV 


Louis  XIII , au  mois  de  novembre  ifij  , créa 
des  bureaux  des  finances  8c  des  généralités , à An- 
gers , à Troyes , à Chartres , à Alençon  , à Agen  , 
qu’il  fupprima  au  mois  de  février  1616.  Il  en  éri- 
gea une  à Grenoble  , pour  le  Dauphiné , au  mois 
de  décembre  1617  : la  première  généralité  érigée 
en  cette  ville  par  François  I , avoir  été  fupptimée. 
Le  même  roi  créa  un  bureau  des  finances  8c  une 
recette  générale  à Montauban  , au  mois  de  février 
ifiO  ! il  établit  aulfi  une  nouvelle  généralité  à 
Alençon,  au  mois  de  mai  i6f6.  Au  mois  if avril 
1640 , il  en  avoit  inilitué  à Nifmes  une , qu’il  fup- 
prima au  mois  de  janvier  1641. 

Louis  XIV  , aux  mois  de  mai  8c  de  feptembre 
164X,  créa  des  généralités  à la  Rochelle  , à 
Chartres  8c  à Angers  i elles  furent  fupprimées 
bientôt  après.  Il  en  établit  encore  une  dans  la 
ville  de  Beaucaire , au  mois  de  juin  1646, qu’il 
révoqua  tout  de  fuite.  Il  en  érigea  une  à Metz  , 
au  mois  de'hovembre  1661  ! une  autre  à Lille, 
au  mois  de  feptembre  1691.  Pat  un  même  édit  , 
du  mois  d’avril  ri<94  , le  roi  rétablit  la  généralité 
de  la  Rochelle  , 8c  créa  celle  de  Rennes.  Au  mois 
de  février  1696,  il  établit  celle  de  Befançon  , 
mais  les  charges  des  tréforiers  furent  réunies  à 
la  chambre  des  comptes  de  Dole. 

Par  édit  du  mois  de  feptembre  1700  , le  roi 
fupprima  le  bureau  des  finances  qu’il  avoir  établi 
à Rennes , 8c  qui  depuis  avoit  été  transféré  4 
Vannes.  Louis  XI V avoit  encore  érigé  une  géné- 
ralité  i Ypres,  pour  la  Flandre  occi^ntale , au’ 
mois  de  février  ryoâ. 

Louis  XV  , par  on  édit  du  mois  d'avril  1716 , 
regiftré  en  la  chambre  des  comptes  de  Paris  le 
6 mai  fuivant,  créa  un  bureau  des  finances  8c  une 
généralité  à Aufch  , pour  la  province  de  Gaf- 
cognc!  il  compofa  cette  fénéca/iré,  d’éleâions  dé- 
membrées des  généralités  de  Bordeaux  8c  de  Mon- 
tauban. 

Il  y a aâuellemerit  en  France  trente-une  gi- 
néralités  ; dix -neuf  dans  les  pays  d’Eleâion  , 
fept  dans  les  pays  d’Etats  ; 8c  cinq  fur  les  fron- 
tières. Les  premières  font  Paris  , Châlons  , Soif- 
fons,  Amiens,  Bourges, Tours, Orléans,  Rouen, 
Caen  , Alençon  , Poitiers  , Limoges  , la  Ro- 
chelle , Bordeaux , Montauban  , Lyon , Riom  , 
Moulins  8c  Aufch. 

Les  autres  fout  Rennes  , Dijon  , Grenoble  , 
Aix , Montpellier , Lille  8c  Valenciennes. 

Les  généralités  de  Metz  , de  Nancy  , de  Stras- 
bourg, de  Perpignan  8c  de  Befançon.  Vayer  In- 
tendance 8c  iNTEflDANT.  * 

Dans  chaque  généce/rré  il  y a plufieuis  Eleftions} 
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cbique  Eleâion  eft  , comme  on  t’a  die  foui  ce 
•iot  . compol'ce  de  ptuiieurs  paroitTes. 

Sous  Louis  XIII,  en  , on  commençai 
envoyer  dans  les  giniralittt  du  royaume  des 
maîtres  des  requêtes , en  qualité  d’intendant  de 
jufiue  t police  O finances.  On  les  nomma  auflî 
commilTiires  dépaitis  dans  tes  province*  pour  les 
intérêts  du  roi  8e  le  bien  public  , dans  tous  les 
lieux  de  leurs  dépattemens. 

Il  y a aufll  dans  chaque  gfnéralitf  deux  rece- 
veurs-généraux des  finances,  qui  font  alteruati- 
vement  en  exercice  ; ils  reçoivent  des  receveurs 
des  tailles , les  deniers  royaux  , pour  les  remettre 
aq  ttcfor-royal. 

La  divifion  du  royaume  en  génlralitit  , com- 
prend tout  ce  qui  ell  fournis  en  Europe  à la 
puilTance  du  roi.  Comme  cette  divifion  a fur- 
tout  rapport  aux  impofitions  , de  quelque  nature 
qu'elles  (oient  , aucun  lieu  n'en  eft  excepté.  Il 
ell  cependant  quelques  petits  dillriéls  où  le  toi  ne 
' lève  aucune  impofition , St  dont,  par  des  concef- 
lions  honorables,  les  feigneiirs  jnuilToicnt  déplu- 
fieurs  droits  de  la  fouveraineté.  Telle  ell  en 
Berry,  la  principauléd'Entichemoqj  appartenante 
à une  branche  de  la  maifon  de  Béthune  ; en  HrelTe, 
celle  de  Dombes.  Telle  ctoit  aufll  la  principauté 
de  Turenne  , avant  que  le  roi  en  eût  faitl’acquifi- 
tion.  On  devoit  ajouter  à ces  dillriéls  privilégiés  , 
le  Clermontois , dans  la  glnl.  alité  de  Metz  , ap- 
partenant 1 M.  le  prince  de  Condé. 

Dans  ces  principautés  , les  officiers  des  jiifiica* 
royales , les  intendans  , ni  les  burcau.x  des  finan- 
ces, n'ont  aucune  autorité  direéle- 

Cn  doit  obferyer  qu’il  n’exille  plus  aucune  de 
ces  principautés.  Celle  d'Entichemont  a été  ac- 
ouile  par  le  roi , 8t  réunie  au  Beiry  par  édit 
du  mois  de  décembre  ijji- 

La  principauté  de  Dombes  , comme  on  l’a  dit 
d fon  article  , a été  incorporée  à la  Brefle  par 
édit  de  icptembre  1781. 

Enfin  , celle  de  Clermont  l’a  été  au  pays 
Meflin  , par  un  édit  du  mois  de  mai  lySç. 

II  a été  aufll  établi  , cette  meme  année  , une 
/rorVu/rré  à Bayonne  , pat  le  démembrement  de 
celles  d'Aufeh  & de  Bordeaux,  8e qui  comprend 
le  Béarn. 

Comme  les  gc.iéralitét  ont  été  établies  , fup- 
piiniées,  réunies,  divifées  en  dilïétens  tems  , 
fans  rapport  à aucun  projet  général  ; que  le  royau- 
me a aufli  changé  de  face  en  différens  tems , pat 
les  conquêtes  de  nos  rois  8e  les  traités  avec 
les  princes  voifins  , 8e  enfin  par  les  différentes 
nafures  de  droits  8e  d’impôts  qui  ont  été  épbhs 
CA  différcotcs  ciiconllances , Se  avpc  des  atton- 


dilTemens  particuliers,  fuivant  la  différente  na- 
ture du  pays  , 8e  les  autres  impofitions  "plus  an- 
ciennes auxquelles  on  les  affimitoir  pour  une  plus 
facile  perception  ; il  n’ell  pas  furptenant  quq  les 
généralités  fuient  aufli  mal  arrondies  quelles  le  font, 

Lesunes  font  trop  fortes  pour  qu’un  feul  homme 
puifle  porter  par  tout  une  attention  égale  , 8e 
iur-tout  depuis  que  les  befoins  de  l'Etat  ont  oblige 
d augmenter  les  charges  du  peuple. 

D’autres  font  trop  petites  eu  égard  aux  pre- 
mières , 8e  ces  dernières  cependant  font  bien 
furtilantes  pour  occuper  tout  entier  un  homme 
atcemifôe  laborieux. 

Dans  la  même  généralité  fil  fe  trouve  des  cantons 
tout  entiers  où  certaines  natures  de  droits  fe 
perçoivent  fous  l’autorité  du  commilTiire  départi 
d’une  autre  province  ; il  y a meme  des  paroiffes 
dont  une  partie  appartient  i une  généralité , & 
l’antre  partie  à une  autre  ; ce  qui  donne  fouvenc 
lieu  â des  abus  8c  des  diflicultcs. 

Mainten.ant  que  le  royaume  paroît  avoir  pris 
toute  la  confiftance  dont  il  elt  fufccptible  , il 
feroit  à fouh.aiter  qu’il  fe  fit  un  nouveau  partage 
des  généralités , qui  les  réduiroit.  à une  prcfque 
égalité  , 8:  dans  lequel  on  auroit  égard  aux  bornes 
que  la  nature  du  pays  indique  , à la  nature  des 
impofitions  , 8c  aux  formes  d’adminillrntion  par- 
ticulières à chaque  province. 

S'il  ne  s’egiflbit  dans  ce  partage  que  de  diftrî- 
buer  entre  un  certain  nombre  d’intendans  l’ad- 
minillr.uion  de  toutes  les  parties , ce  feroit  une 
opération  fort  aifée  ; comme  ils  n’ont  que  des 
coinmiflions  , on  leur  feroit  à chacun  telle  part, 
de  cette  adminillration  qui  conviendroit  le  mieux 
.au  bien  des  affaires.  Mais  la  multitude  des  charges 
relatives  aux  impofitions , & dont  les  finances 
ont  été  fixées  , eu  égard  aux  droits  ou  à l’étendue 
des  juril'diélions  qui  leur  étnient  accordés  fur 
ces  impofitions  mêmes  , ou  fur  un  nombre  dé- 
terminé de  patoilfes  , telles  que  les  charges  de 
rcceveuts-çcnéraux  des  finances,  receveurs  des 
tailles  , trcfoticrs  de  France  , les  officiers  de  gre- 
niers à fcl  8c  autres  pareils  offices  ^ cette  mul- 
titude de  charge  , dis  je  , donnerott  lieu  ù de 
grandes  diflieuhés , 8c  c’ell  fans  douce  le  motif 
qui  empêche  le  confeil  d*y  penfer.  ** 

Au  relie , l’ouvr.ige  qui  nous  a fourni  des  ren- 
feignemens  intérelfans  , fur  les  frais  de  tccouvre- 
menc  des  impofitions  , donne  des  details  précieux 
fur  le*  differentes  généralités  du  royaume  , con- 
fidérées  du  côté  des  rcflburce*  qu’elles  fournilTenc 
aux  finances  de  l'Etat. 

Tout  ce  morceau  mérite  d’érre  configné  ici 
dans  fon  entier  , comme  une  fane  de  topographie 
fifcale  du  royaume,  d'autant  plus  inlltuûivc, qu'elle 
ell  de  la  maia  d un  homme  d'Etat  oui  réunit  les 
Yyij 
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connoiffanceî  pratioiies  i toutes  celles  qu’un  ef- 
prit  vafte  & appliqué  peut  cmbraffer  pat  la 
théorie. 

L’étendue  du  royaume  , fans  la  Corfe  , cft  de 
vingt-fix  mille  lieues  quartées  , dont  la  longueur 
ert  de  vingt-cinq  au  degré , ou  de  deux  mille 
deux  cens  quatre  vingt-deux  toiles. 

Sa  population  eft  de  vinet-quatre  millions  fix 
cens  foixante  feize  mille  âmes  , enfotte  que  c'efc 
neuf  cens  feize  individus  par  lieue  quarrée  : fes 
contributions  s’élèvent  à cinq  cens  quatre-vingt- 
quatre  millions  , quatre  cens  mille  livres  j ce  qui 
revient  à vingt-un  mille  Cx  cens  quatrc-vSiigt 
quatre  livres  par  lieue  quarrée , 8f  vingt  trois 
livres  treize  fols  huit  deniers  par  tête . de  tout 
fèxe  & de  tout  âge. 

Voyons  maintenant  la  diftribution  de  cette 
étendue  , de  cette  population  , & des  fommes 
qui  forment,  par  chaque  gén/ra/iré,  la  mailé  de  la 
contribution  générale. 

On  ne  comprendra  pas  dans  chaque  article 
d'impofition  , la  valeur  des  corvées  ou  des  con- 
tributions libres  qui  les  remplacent  , mais  on 
eftiine  à vingt  millions  cette  partie  des  charges 
publiques,  fans  rifqncr  de  fiire  une  erreur  im- 
portante , parce  que  les  variations  dans  un  grand 
enfemblc  , font  communément  balancées  les  unes 
par  les  autres  ; mais  lorfqu'il  eft  queftion  d’une 
-fubdivilïoii  précife  entre  chaque  ^int’eiUi  , il 
n’eft  pas  polliblé  de  déterminer  au  jufte  la  té-, 
partition  d'un  facrifee , dont  l’étendue  change 
néceftaircment , félon  qu’on  entreprend  plus  ou 
.moins  de  routes  nouvelles  , île  aufti  à mefurc 
qu’on  fubftitue  la  contribution  en  argent,  aux  tra- 
vaux par  cuivecs. 

A 1 X.  ■ 

Cenc  g^nfraltié  comprend  toute  la  Provence, 
ii  la  vallée  de  barcelonctte. 

Son  étendue  eft  de  mille  cent  quarante-lîx 
lieues  quartées. 

Sa  population , de  fept  cens  cinquante- quatre 
mille  quatre  cens  âmes. 

C'eft  Cx  cens  cinqutnte-huit  habitans  par  lieue 
quarrée- 

La  gé«éra/iré  d’Aix  fait  partie  du  pays  de  pe- 
tites gabelles , & la  ferme  générale  y diftribue 
le  fcl  à vingt  cinq  francs  le  quintal , ou  environ  j 
tandis  que , dans  les  provinces  de  grandes  ga- 
belles , le  prix  moyen  de  cette  dentée  s’élève 
aujourd'hui  à plus  de  foixante-deiix  livres.  La 
Provence  eft  d’ailleürs  exempte  des  droits  d’aides 
8:  d’infpeétcurs  aux  bouchciies  , des  droits  éta- 
blis fur  la  marque  des  fers  , de  ceux  relatifs  à la 
confervaiion  des  hypotheques  , des  uétiois  ap- 
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pellés  munhipaux  J 8t  des  fols  pour  livre  îm  pofé 
fuccelTivcment  au- profit  du  fife  , au-delà  dit 
moiuant  des  droits  établis  otiginaitement  pour 
les  dépenfes  des  villes.  Les  vingtièmes  & le» 
droits  téfervés  font  abonnés,  les  travaux  des  che- 
mins font  faifs  à prix  d’argent , & la  dépenfe  eft 

ayée  du  fonds  des  contributions  de  la  province. 

a vallée  de  Barcelonctte , le  pays  de  Saulx  , 
Si  la  fénéchauîfée  d’Arles  , qui  font  partie  de 
la  gértiraliii  d'Aix  , jouiflent  encore  de  faveur» 
prticulitres.  .Marfeille  eft  un  port  franc  ; mais 
la  ville  cft  afTujqttie  à de  gros  droits  de  confom- 
mation. 

On  peut  eftimer  les  contributions  de  cette  gtaé- 
raliti  , y comptis  la  fomme  deftinéc  pour  les  che- 
mins, a environ  quinze  millions. 

C’eft  dix  neuf  livres  dix-huit  fols  pat  tète 
d'habitans , de  tout  fexe  de  tout  âge. 

Le  nombre  des  nailTances  dans  la  ville  d’Aix  , 
capitale  de  la  Provence  , multiplié  par  vingt- 
huit,  indiqticroitune  population  d’environ  vingt- 
quatre  mille  âmes. 

Celle  de  Toulon , en  obfervanr  le  même  calcul , 
feroit  de  vingf  huit  mille  âmes. 

Marfeille  étant  une  ville  confidérable  , &:  d’un 
très-grand  abord  , vu  l’étendue  de  fon  com- 
merce , les  naifiances  doivent  y être  multipliées 
par  trente  , & il  en  rcfultctoit  une  population 
de  près  de  quatre-vingt-dix  mille  âmes. 

On  fent  que  les  nombres  employés  dans  cet 
article  & d.ins  les  fuivans  , pour  multiplier  les 
nailTances  des  villes , font  nécelfairemcnt  un  peu 
arbitraires  i mais  s’il  exiftoit  dans  le  fait  quelque 
diftctence  , ce  qu'on  ne  puurroir  jamais  connoitre 
que  par  un  dénombrement  eficéfif,  elle  ne  fau- 
toit  être  importante. 

ALENÇON. 

C’eft  une  des  trois  gcAratUis  de  Normandie  : 
voycf  Roufn  , où  les  contributions  . la  popula- 
tion Si  l'étendue  de  la  province  entière  lont  in- 
diquées. 

AMIENS. 

Cette  généralité  comprend  le  Roulonois  , le 
Calaifis  , 6:  la  plus  grande  partie  de  la  Picardie. 

Son  étendue  eft  de  quatre  cens  cinqua.nte-huit 
lieues  quartées  8c  une  fraéiion. 

Sa  population , de  cinq  cens  trente  trois  mille 
âmes. 

C'eft  mille  cent  foixante-quatre  habitans  pac 
lieue  quarrée. 

La  généralité  d’Amiens  , à l’exception  de  1» 
ville  de  Saint  Valéry  , du  Roulonois  , du  Ca- 
laifis , 8c  des  tetriioires  d’Ardics  8c  de  Mon- 
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treuil , qui  iouiflènt , dans  ceruines  limites  . de 
la  franchife  de  gabelles  , fe  trouve  alTujettie  i 
toutes  les  imppmions  établies  en  France,  8c  l'on 
y paie  le  tel  au  plus  haut  prix , le  pays  étant 
compris  dans  les  grandes  gabelles  : les  travaux  des 
chemins  s’y  font  par  corvées;  mais  on  iailTe  aux 
paroifles  la  liberté  d'adjuger  leurs  tâches  à prix 
d'argent. 

Les  contributions  de  cette  eénéralitl  peuvent 
être  ellimées  à environ  quinze  millions  deux  cens 
mille  livtes- 

C’cll  vingt-huit  livres  dix  fols  par  tête  d’ha- 
bitans  , de  tout  féxe  & de  tout  âge. 

La  géntraliit  d’Amiens  , indépendamment  de 
fes  corvées  , paie  , comme  on  vient  de  le  voir  , 
autant  que  la  Provence  , 8c  cependant  die  lui 
ell  intérieure  de  deux  fepticmes  en  population  , 
& de  trois  cinquièmes  en  territoire  ; mais  dans 
l'une  rie  ces  deux  provinces  , le  fel  fe  vend  â 
vingt-cinq  francs  le  quintal  environ  , Si  dans 
l'autre  , de  foixante-une  à foixame-deux  livres  : 
l'une  etl  allujettie  aux  aides  , l’autre  en  ell 
exempte  : l'une  ell  depuis  long-tems  abonnée 
pour  fes  vingtièmes  , l'autre  les  p.iie  dans  une 
proportion  plus  exaèle  qu'aucune  autre  partie  du 
royaume , parce  qu'elle  a été  foumife  , il  y a peu 
d’années , à une  vérification  générale. 

Le  nombre  des  nailTances  des  principales  villes 
de  Picardie  , multiplié  par  vingt  huit  , donne 
pour  la  population  d'Amiens  , capitale  de  la 
province,  quatantc-ttois  mille  cinq  cens  âmes. 

Pour  celle  d’Abbeville,  dix-neuf  mille. 

Pour  celle  de  Saint-Quentin,  dix  mille  cinq 
cens. 

A U C H & PAU. 

Cette  gintralitf,  qui  comprend  la  partie  orien- 
tale de  la  Guyenne , ell  principalement  compofée 
de  l’Armagnac  , du  Couferans  , du  comté  de 
Cominge , de  l'Eltarac , du  Béarn , de  la  Na- 
varre , 8c  de  différens  petits  pays  qui  ont  des  ad- 
tninillrations  particulières , tels  que  le  Nébouzan  , 
le  Bigorre  , les  quatre  Vallées*,  la  ville  8c  le 
territoire  de  Leâoure  , le  comté  de  Soult,  8cc. 

Son  étendue  ell  de  treize  cens  quarante -fept 
beues  8c  demie  quartées. 

Sa  population  , de  huit  cens  treize  mille  âmes. 

C'cll  lix  cens  trois  habitans  par  lieue  quarrée. 

On  vient  de  divifer_cette  ^énéca/arf  en  deux. 

La  g^ntraüti  d'^uch  fait  partie  du  pays  rédimé 
de  gabelles  , 8c  le  fel  s’y  vend  de  huit  à neuf 
francs  le  quintal  l'on  y ell  , de  plus  , exempt 
des  aides  ; les  droits  tefervés  y font  abonnés  ; 
La  marque  des  fen  8c  celle  des  ouvrages  d'oc 
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& d'argent  ne  font  établies  que  dans  une  petite 
partie  de  la  gtniralitt.  Les  chemins  s'y  font  pat 
corvées  dans  quelques  endroits  , 8c  â prix  d’ar- 
gent dans  d'auttes  : ces  travaux  en  général  font 
conlîdérabics. 

Les  divetfes  contributions  de  cette  ginératiU 
peuvent  être  ellimées  à environ  onze  millions  trois 
cens  mille  livres. 

C'cll  treize  livres  dix  huit  fols  par  tête  d'habi- 
tans  , de  tout  Têxe  8c  de  tout  âge. 

Le  nombre  des  nailTanccs  à Auch  , multiplié 
par  vingt-fept  , indiqueroit  une  population  d'en- 
viron fept  mille  cinq  cens  âmes- 

Et  celui  des  nailTances  â Pau  , liège  du  parle- 
ment, multiplié  par  vingt- huit,  environ  neuf 
mille  âmes. 

BESANÇON. 

Cette  giniralhi  comprend  toute  la  Franche- 
Comté. 

Son  étendue  ell  de  huit  cens  foixante-onze 
lieues  8c  demie  quartées. 

Sa  population  , de  fix  cens  foixante-dix-huic 
mille  huit  cens  aines. 

Cell  fept  cens  foixante-dix-neuf  habitans  par 
lieue  qiiariée. 

Laffénéru/if/de  Befançon  eft  exempte  des  droits 
d’aides  ?c  d'infpeéleurs  aux  boucheries  , des  oc- 
trois municipaux  , des  droits  de  timbre.  Si  de 
ceux  établis  à la  fabrication  des  fcis  8c  fur  les 
ouvrages  d’or  Sc  d'argent  : le  prix  commun  du 
fel  y ell  d’environ  feize  livres  par  quintal  ; le 
privilège  exclulif  de  la  vente  du  tabac,  n’y  ell 
pas  introduit  ; Sc  les  fucres  dellinés  à la  cunfom- 
mation  de  la  Ftyiche-Comté  , jouilTcnt  d’une 
modération  de  droits  : la  taille  ell  fotte  , à caufe 
des  dépenfes  militaires  dont  cette  giniraliti  ell 
chargée  : l’entretien  des  toutes  ell  fait  par  cor- 
vées , Sc  ces  travaux  font  conlîdérabics  , parce 
qu’il  y a plus  de  cinq  cens  lieues  de  chemin  dans 
la  province. 

Les  diverfes  contributions  de  la 
vent  être  ellimées  à environ  neuf  millions  trois 
cens  mille  livres. 

C’cll  treize  livres  quatorze  fols  par  tête  d’ha- 
bitans , de  tout  fêxe  Sc  de  tout  âge. 

Le  nombre  des  nailTinces  â Befançon  , mul- 
tiplié par  vingt- huit , indiqueroit  une  population 
d'environ  vingt  cinq  mille  cinq  cens  âmes. 

BORDEAUX  & BAYONNE. 

Cette  gcnlraliti  comprend  la  partie  occiilentale 
de  la  Guyenne,  c'eft-à-dire  , le  Bordclois , le 
l’éiigotd , l’Agenois  . le  Condomois  , le  Baza- 
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dois , les  Landes  & le  pays  de  Labour  où  eft 
Itayonnc. 

Cette  detnière  ville  vient  d ‘être  réunie  d l'ure 
des  deux  nouvelles  divilîons  de  la  gincraUti 
d'Aucli  , dont  j'ai  parlé. 

Son  étendue  cil  de  mille  fix  cens  vingt-cinq 
lieues  & demie  quarrées. 

Sa  population , d'un  million  quatre  cens  trente- 
neuf  mille  ames.  • 

C'cll  huit  cens  quatre-vingt-cinq  habitans  par 
lieue  quarrée. 

La  giniraitii  de  Bordeaux  ell  rédimée  de  ga- 
belles , exempte  des  aides  proprement  dites  , & 
des  droits  fur  la  marque  des  fers  : les  travaux 
des  chemins  s'y  font  principalement  par  corvées  , 
& cette  charge  ell  confidérable.  La  ville  de 
Ba^'onne  jouit  de  quelques  franchifes  , Sc  le  pri- 
vilège exclulif  du  tabac  n'y  cil  pas  introduit. 

Les  contributions  de  cette  gittérjliré  peuvent 
être  ellimées  d environ  vingt-trois  millions. 

C'eft  feixe  livres  pat  tête  d'habitans  j de  tout 
lèxe  & de  tout  âge. 

Le  nombre  des  nailTances  à Bordeaux , capitale 
de  la  province , ficge  d'un  parlement  , & ville 
d'un  très-grand  abord,  â raifon  de  l'étendue  de 
fon  commerce , doit  probablement  être  multiplié 
par  trente , pour  avoir  une  idée  de  fa  popula- 
tion i c'cll  d'après  cette  proportion  que  j'eliimerai 
le  nombre  des  habitans  i quatre- vingt-quatre 
mille  ames. 

Les  nailTances  à Bayonne  , multipliées  feule- 
tnent  par  vingt  huit,  indiqueroient  une  popula- 
tion d'environ  onze  mille  ames. 

B O U R G,E  S 

Cette  f/néca//ré  comprend  tout  le  Berrv,  & 
deux  petits  dilltiéls,  l'un  en  Boutbonnois,  ('autre 
en  .Nivernois. 

Son  étendue  ell  de  lïx  cens  quatre- vingt-fîx 
lieues  £c  demie  quarrées. 

Sa  population  de  cinq  cens  douze  mille  cinq 
cens  ames. 

C'cB  fept  cens  qiiirante-fept  habitans  par  lieue 
quarrée. 

La  glntralité  efe  Bourges  fait  partie  des  grandes 
gabelles,  à un  feptième  près,  compris  dans  le 
pays  rédimé  de  l'impôt  du  fel  j la  province  cil , 
de  plus  , foumile  à toutes  les  impomions  du  ro- 
y.mmc  t mais  les  vingtièmes  y font  généralement 
payés  dans  une  proponion  très-modérée.  Les 
travaux  des  chemins  , depuis  rétablilTcment  de 
l'adminrlltaticui  provinciale  , s'y  font  à prixd'ar- 
geiit. 


GEN 

Les  conttibutions  de  cette  gMralitl , y com- 
pris l'impôt  pour  les  chemins  , qui  a été  réglé  i 
une  fomme  ftxc  , s'élèvent  â environ  huit  mil- 
lions. 

C'cH  quinze  livres  douze  fols  par  tète  d'habt- 
tans , de  tout  fexe  & de  tout  âge. 

Le  nombre  des  nailTances  â Bourges , ville  capi- 
tale , multiplié  par  vingt-fept  , indiqueroit  une 
populatian  d’environ  vingt-cinq  mille  ames. 

CAEN. 

Cette  gfniralitè  , avec  celles  d'Alençon  &r  de 
Rouen  , compofent  la  province  de  Normandie  , 
& c'ell  à l'article  de  Rouen  , que  les  indices  te- 
latits  à cette  province  feront  réunis. 

C H J 1 O N S. 

Cette  gfnérallié  comprend  prcfque  toute  la 
Champ.igne , Sc  une  petite  portion  de  la  Bric. 

Son  étendue  ell  de  douze  cens  vingt-lîx  lieues 

un  quart  quarrées. 

Sa  population  , de  huit  cens  douze  mille  huit 
cens  ames.  - 

C'ell  lix  cens  foixante-ttois  habitans  par  lieue 
quarrée. 

La  ginèraliti  de  Châlons  fait  partie  des  -'-’idcs 
gabelles;  l'on  y cil,  de  plus,  aOujetti  â tomes  Us 
impofitions  établies  dans  le  royaume  , de  les  tra- 
vaux des  chemins  s'y  font  par  corvées. 

Les  contributions  de  cette  ginèraliti  peuvent 
être  ellimées  â environ  vingt-un  millions  huit  cens 
mille  livres. 

C'ell  vingt  fix  livres  feize  fols  par  tête  d'ha- 
bitans. 

La  ginèraliti  de  Châlons  contient  fix  cens  mille 
ames  deriioinsque  celle  de  Bordeaux  ; elle  a plus 
de  manulàitures , mais  bien  moins  de  commerce  ; 
& cependant  le  produit  des  comribuiions  de  ces 
deux  giairalitii  fç  trouve  à- peu  près  le  même; 
c'ell  que  la  Guyenne,  rédimée  dç  l'impôt  du  fcl  , 
ell  encore  exempte  des  aides  , tandis  que  la  Cham- 
pagne y ell  alTujetiie  , & fait,  de  plus,  partie  des 
grandes  gabelles  : ces  deux  impôts  forment  une 
augmentation  de  charge  pour  la  Champagne,  d'en- 
viron fept  millions  ; tfc  ce  tribut  particulier  balance 
ce  cfue  la  giniratiti  de  Bordeaux  paye  de  plus  en 
taille,  vingtièmes,  capitation,  tabac  , droits  de 
traires,  contrôles,  &r  amies  impofitions  du  pctirc 
de  celles  qui  font  propoitionnées  à l'étendue  des 
tithcfles  2c  de  la  population. 

Que  fi  l'on  rapproche  les  contributions  de  U 
Champagne  de  celles  d'une  province  dont  elle  cil 
limitrophe  , on  trouvera  pareillement  une  grande 
difpatitc.  la  Champagne  ji’e(l  que  d'un  cinquièi„ç 
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plus  conGdérible  en  population  qiie  la  Franche- 
Comté , & cependant  elle  paye  au  moins  lia  cin- 
quièmes de  plus  ; c'ell  que  la  1 ranche-Comié  tll 
exempte  des  aides  & du  piivilcge  exclufil  du  ta- 
bac ,■  & que  le  fifc  y vend  le  fel  au  quait  du  prix 
fixé  pour  la  Champagne  | ainfi  pour  ces  feula  im- 
pôts , il  en  coûte  ptès  de  fix  millions  & demi  de 
plus  à cette  dernière  province.  Les  trois  vinçtiè- 
mes  , en  Champagne  , fe  montent  à deux  millions 
neufeens  mille  livicsi  ceux  de  la  Franche-Comté, 
à la  faveur  d’anciens  abonnemens  , ne  vont  pas  à 
^ feiXe  cens  mille  livres  s enfin , la  taille  , la  capita- 
tion , 8c  mutes  les  impofitions  générales , font  en- 
core plus  fortes  en  Champagne , qu'en  Franche- 
Comté.  ■ * 

Le  nombte  des  naiffances , multiplié  par  vingt- 
fept  , indiqueroit  une  po^lation  de  trente  - un 
mille  âmes  à Rheims  i 

De  douze  mille  à Chalons; 

De  trente-deux  mille  cinq  cens  à Troyes. 

DIJON. 

Cette  gfnêralui  comprend  la  Doursogne  , le 
Mâconnois  , le  pays  de  Gex  , le  Bugey  , la  BrelTc 
& la  Dombe. 

.Son  étendue  ell  de  onze  cens  quatrevingt-quitre 
lieues  8c  un  quart  quatrées. 

Sa  population  ell  de  un  million  quatrevingt-fept 
mille  trois  cens  âmes. 

C’ell  neuf  cens  dix-huit  habitans  par  lieue 
quatrée. 

La  Bourgogne  ell  comprife  dans  les  grandes  ga- 
belles , 8c  le  Mâconnois , la  Dombe , Ta  Brefle  8c 
le  Bugey  , font  partie  des  petites  j mais  le  fel  a été 
fixé  â un  haut  piix  en  Mâconnois  , â caufe  de  la 
proximité  des  grandes  gabelles.  Le  pays  de  Gex 
ell  abonné  pour  tous  les  droits  fur  les  confomma- 
tions  : la  haute  Bourgogne  ell  exempte  des  aides  ; 
toute  la  géncraliti  ell  affranchie  des  oélrois  muni- 
cipaux. Les  chemins  y font  faits  par  corvées,  ex- 
cepté dans  le  Mâconnois  , la  BieQe  , le  Bugey  8c 
le  pays  de  Gex. 

Les  contributions  de  cette  géniraliti  peuvent 
ttre  cllimées  à environ  vingt  millions  huit  cens 
mille  livres. 

C'ell  dix-t>euf  livres  trois  fols  pat  tête  d’habi- 
tans. 

Le  nombre  des  naiflances  â Dijon , ville  capitale 
8c  liège  du  parloment  , multiplié  par  vingt-nuit, 
indiqueroit  une  population  ^'environ  vuigt  mijie 
trois  cens  âmes. 

Et  à Mâcon,  les  nailTances multipliées  par  vingt- 
fept,  donnent  environ  neuf  mille  âmes. 

GRENOBLE. 

Cette  finiraliii  comprend  là  principauté  d’O- 
lange,  8c  le  Dauphiné. 


Son  étendue  ell  de  mille  vingt- quatre  lieues 
quatrées. 

Sa  population  , dé  fix  cens  foixanie  - quatre 
mille  Cx  cens  âmes. 

C’ell  fix  cens  quarante-neuf  habitans  pat  lieue 
qiiarrce. 

La  glnéraliil  de  Grenoble  fait  partie  des  petite» 
gabelles  ; le  fel  s’y  vend  aujourd’hui  de  trente- 
deux  â trente  cinq  livres  le  ouintal  ; l'on  y ell 
exempt  des  droits  d'aides  , i l'exception  de  ceux 
de  courtiers-jaugeurs  8c  d’infpeétcurs  aux  boil- 
fons.  Les  vingtièmes  font  abonnés  , 8c  les  travaux 
des  chemins  , qui  font  confidérabics  , s'exécutent 
pat  corvées. 

Les  contributions  de  cette  gcnéralhi  peuvent 
être  ellimées  â environ  onze  millions  huit  cens 
mille  habitans. 

C'ell  dix-fept  livres  quinze  fols  par  tête  d'habi- 
tans. 

Le  nombre  des  nailTances  â Grenoble . multi- 
plié par  vingt-huit,  indiqueroit  une  population  de 
vingt-quatre  mille  trois  cens  âmes.  ' 

LA  ROCHELLE. 

Cette  ginirttlUé  comprend  la  Saintonge  , le  pavs 
d'Aunis,  8c  la  partie  de  l'Angoumois  où  la  ville 
de  Cognac  efl  limée. 

Son  étendue  cil  de  quatre  cens  foixante  Sc  qua- 
tre lieues  quatrées. 

Sa  population  de  quatre  cens  foixante  - dix- 
neuf  mille  fept  cens  ames. 

C'eft  mille  trente -quatre  habitans  par»  lieue 
quatrée.  ‘ , 

La  géniraliti  de  la  Rochelle  ell  tédimée  de  ga- 
belles , 8c  une  partie  ell  exempte  dts  aides.  Leu 
travaux  des  chemins  s'y  font  par  cotvées. 

Les  contributions  de  cette  géniraliti  peuvent 
être  ellimées  à environ  neuf  millions  ceiu  mille 
livres. 

C’ell  ilix-huit  livres  dix-neuf  fols  par  tête  d’ha- 
bicans. 

Le  nombre  des  nailTances  â la  Rochelle  &:  â 
Rochefort , multiplié  pat  vingt  huit  , indiqueroit 
pour  Tune  & l’autre  de  ces  villes , une  popuUtion 
d'environ  feize  mille  aines- 

LILLE. 

Cette  giniralhè  comprend  l'Artois  , 8c  prefquç 
toute  la  Flandre. 

Son  étendue  ell  de  quatre  cens  quatorze  lieues 
8c  demie  quarrées. 
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St  population  de  fept  cens  trente-quatre  mille 
C*  cens  amcs.  • 

C'eft  dix-fcpt  cens  foixante-doure  habitans  par 
lieue  quartce. 

• Une  femblable  proportion  mérite  d’être  obfer- 
vée } elle  eft  prefque  double  du  terme  moyen  , & 
nulle  giairalui  du  royaume  n'ell  fi  peuplée  , en 
raifon  de  fon  étendue. 

La  généralité  de  Lille  eft  franche  de  gabelles , 
exempte  , de  plus  , des  droits  d’hypothèque  & du 
papier  timbre^,’  des  oélrois  municipaux  , de  la 
marque  des  fers  ,^u  contrôle  fur  les  ouvrages  d'or 
& d’argent,  du  privilège  exclufif  du  tabac  & des 
aides , levées  pour  le  compte  du  roi  j mats  c'eft  en 

frartie  avec  des  droits  fut  les  confommations , que 
a Flandre  8c  l’Artois  pourvoient  à leurs  dépenfes  , 
& à l’acquit  de  leurs  engagemens  envers  le  tré- 
for  royal.  Les  droits  ^de  contrôle  des  aélcs  font 
abonnés,  8c  les  chemins  font  faits  à prix  d’argent , 
fut  le  produit  des  impofitions  générales.  La  Flan- 
dre 8c  l’Artois  jouilient , comme  on  vient  de  le 
voir  , de  beaucoup  d'exemptions  ; mais  ces  pro- 
rinces Sc  leurs  principales  villes  , font  affujetties 
à de  très  gtoft'es  dépenfes  pour  le  fetvice  des 
tioupes. 

Les  contributions  de  fctte  généralité , y com- 
pris l’impôt  des  chemins , peuvent  être  eftimées  d 
environ  quatorze  millions  huit  cens  mille  livres. 

C’eft  vingt  livres  trois  fols  par  tête  d’habitans. 

Le  port  de  Dunkerque  communique  librement 
avec  l'étranger  , 8c  fon  commerce  eft  alTez  étendu  5 
diverfesFnanufaélutes  de  tabac  y fon:  établies  , 8< 
la  pèche  forme  un  objet  principal  d'occupation. 

Lebombte  des  nailTances  dans  les  principales 
villes  de  la  généralité  , multiplié  par  vingt-huit  , 
porteroit  la  population  de  Lille,  à environ  foixance- 
lèpt  mille  âmes. 

Celle  de  Dunkerque  , i vingt- fept  mille  âmes. 
Celle  d’Arras , à vingt-un  mille  cinq  cens  âmes. 

Celle  de  Douay  , à dix-neuf  mille  cinq  cens 
amcs. 

LIMOGES. 

Cette  généralité  comprend  le  Limouftn  , 8:  la 
plus  grande  partie  de  l’Angoumois. 

Son  étendue  eft  de  huit  cens  cinquante-quatre 
lieues  quarrées. 

Sa  population  eft  de  lix  cens  quarante  fîx  mille 
cinq  cens  âmes. 

C'eft  fept  censcinquanie-fept  habitans  par  lieue 
quarrée. 

La  généralité  de  Limoges  eft  rédimee  de  gabel- 


les , exempte  des  oélrois  municipaux  Sc  des  aides, 
è l’exception  des  droits  de  courtiers -jaugeuts  8c 
d’infpeéieurs  aux  boiftons  : le  droit  fur  la  marque 
des  ters  n’eft  pas  établi  dans  la  partie  de  cette  jé- 
néralité  qui  eft  du  relTott  du  parlement  de  Bor» 
deaux  ; la  dépenfe  des  chemms  eft  prife  fur  les 
fonds  d’une  impolition  fixe  Se  déterminée. 

Les  contributions  de  cette  généralité,  y compris 
l’impôt  des  cbemins , peuvent  être  eftimées  à en- 
viron huit  millions  neuf  cens  mille  livres. 

C’eft  treize  livres  quinze  fols  par  tête  d’habi- 
tans 

Le  nombie  des  nailTances  F Limoges  8c  à An- 
goulêma  , multiplié  par  vingt-fept , indiqueroit , 
dans  la  première  vill^  une  population  d’environ 
vingt-deux  mille  amR  i 8c  dans  la  féconde  , de 
treize  mille. 

LYON. 

Cette  généralité  comprend  le  Lyonnois , le  Fo- 
rez 8c  le  Ucaujolois. 

Son  étendue  eft  de  quatre  cens  feize  lieues  St 
un  quart  quarrées. 

Sa  population , de  llx  cens  trente-trois  mille  lit 
cens  âmes. 

C’eft  quinze  cens  vingt-deux  habitans  par  lieue 
quarrée. 

ï-t  généralité  de  Lyon  fait  partie  des  petites  ga- 
belles; mais  le  fel  s’y  vend  plus  chèrement  que 
dans  les  autres  provinces  de  cette  dénomination , 
& le  prix  eft  de  quarante  quatre  à quarante-cinq 
livres  le  quintal  : cette  généralité  fe  trouve  d’ail- 
leurs alTujettie  à toutes  les  impofitions  du  royau- 
me , 8c  les  travaux  des  chemins  y font  exécutés  par 
corvées.  La  ville  de  Lyon  , pour  fubvenir  i fes 
dépenfes  , 8c  pour  acquitter  les  intérêts  de  fes  em- 
runts  , fupporte  des  droits  d'oârois  confidéra- 
les  ! 8c , après  Paris , c'eft  à Lyon  que  le  produit 
de  la  loterie  royale  s'élève  le  plus  haut. 

Les  contributions  de  la  généralité  de  Lyon,  peu- 
vent être  évaluées  d env  iron  dix  neuf  millions. 

C’eft  trente  livres  par  tête  d’habitans. 

Les  nombreufes  manufadlures  de  Lyon  , Sc  fon 
grand  abord  , y attirant  beaucou^d’habitans  , nés 
hors  de  la  ville  , on  croit  devoir  multiplier  par 
trente,  le  nombre  Aet nailTances;  8c  comme  elles  fe 
montent  de  cinq  mille  trois  cens,  d cinq  mille  qua- 
tre cens  , qn  pqurroit  qftimer  la  population  de 
cette  ville  à environ  cent  foixante  mille  âmes. 

Les  nailTances  d Saint-Etienne  en  Forez  , mul- 
tipliées par  vingt-fept  , annoncctoicnc  une  popu- 
lation de  vingt-fept  mille  âmes. 

METZ. 
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METZ. 

C,ctxtjf{niralit{  comprend  les  trois  Erêchds  de 
Metz,  Toul  8c  Verdun  . le  Luxembourg  frAnçois, 
les  principsutcide  SedAn  8c  de  Raucour,  8c  quel- 
ques petits  dildti^s  de  l'AIface  8c  de  la  Lorraine. 

Son  étendue  cR  de  cinq  cens  quatorze  lieues 
' quarrées. 

/ 

Sa  population , de  trois  cens  quarante-neuf  mille 
trois  cens  âmes. 

C'eR  lix  cens  quatre-vingt  habitans  par  lieue 
quatrée. 

Toute  la  glnfrallti  eft  exempte  des  droits  d’ai- 
des , i l'exception  des  droits  de  couttiets-jaugeurs 
8c  d'infpeâeuts  aux  boilTons.  Le  pays  Mcflin  fait 
partie  des  gabelles  de  falines  , 8c  le  Tel  s'y  vend  i 
environ  trente  huit  livres  le  quintal.  La  principau- 
té de  Sedan  8c  de  Raucour  cil  franche  de  gabelle  , 
8c  la  ferme  ell  obligée  de  l'apptovifionnet  de  ta- 
bac , i des  conditions  modérées.  Les  travaux  des 
chemins  fout  faits  principalement  par  corvées. 

Les  contributions  de  cette  giniraliti  peuvent 
être  évaluées  à environ  lix  millions  huit  cens  mille 
livres. 

C'eft  dix-neuf  livres  neuf  fols  par  tête  d'habi- 
tans. 

Les  trois  Evêchés  communiquent  librement 
avec  l'étranger  i mais  il  y a des  droits  établis  aux 
frontières  de  cette  giniraliti  , du  côté  de  la 
France. 

Les  nailTaiices  de  Metz  , multipliées  par  vingt- 
. huit , indiqueroient , fans  la  garnifon  , une  popu- 
lation d'cmiion  quarante  mille  âmes. 

Et  celles  de  Sedan  , multipliées  par  vingt- fept, 
une  population  d'environ  dix-fept  mille  cinq  cens 
âmes. 

MO  NT  A U B. 4 N. 

Citte  giniraliti , connue  fous  le  nom  de  haute- 
Guyenne  depuis  l'époque  de  l'adminiRration  pro- 
vinciale qui  y a été  établie  en  «779  , comprend  le 
Rouergue  8c  le  Quercy. 

Son  étendue  cil  de  cintj  cens  quatre-vingt-trois 
trois  lieues  un  quart  quartees. 

Sa  population  , de  cinq  cens  trente  mille  deux 
cens  âmes. 

C'ell  neuf  cens  huit  habitans  par  lieue  quarrée. 

Cette  giniraliti  eft  exempte  des  aides  , à l'ex- 
ception de  quelques  droits  fubfidiaires  payés  par 
abonnement  t le  Quercy  eft  rédimé  de  l’impôt  du 
fel  , 8c  le  Kouerguc  n’ell  aflujetti  qu'aux  petites 
gabelles  j mais  les  tailles  de  cette  giniraliti  font 
lottes.  Les  travaux  des  chenüns  s'y  font  à prix 
Eiaanus.  Tome  II. 
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d’argent , 8:  il  v a , pour  cette  dépenfe , une  im- 
pontion  fixe  Sc  détemiinée- 

Les  contributions  de  cette  ^étéra/iré  , y com- 
pris l'impôt  pour  les  chemins  , peuvent  être  elli  - 
mées  à environ  onze  millions  huit  cens  mille 
livres. 

C’eft  vingt-deux  livres  cinq  fols  par  tète  d’ha- 
bitans. 

Les  naiftances  multipliées  par  vûigt-huit , indi- 
queroient une  population  à Montauban  , d’envi- 
ron vingt  mille  aines. 

Et  I Cahors , de  neuf  ô dix  mille. 

MO  NT  P E L LIEE.' 

% 

Cette  giniraliti  comprend  tout  le  Languedoc. 

Son  étendue  eft'  de  deux  mille  cent  quarante 
lieues  trois  quarts  quartées. 

Sa  population , de  un  million  fix  cens  quatre- 
vingt-dix-neuf  mille  deux  cens  aracs. 

C’eft  fept  cens  quatre-vingt-quatorze  habitans 
par  lieue  quarrée.  • 

htt  giniraliti  àc  Montpellier  fait  partie  des  pe- 
tites gabelles  i l’on  y dl  exempt  des  aides  royaux  , 
â l'exception  de  quelques  droits  fubfidiaires  abon- 
nés , mais  la  province  perçoit  une  impofition_du 
même  genre  , fous  le  nom  A*iquivalena.  Les  tra- 
vaux des  chemins  sV  font  â prix  d'argent  , 8c  la 
partie  de  la  taille  deftinc'e  d cette  dépenfe  , eft  con- 
lidérable  ; mais  elle  fe  trouve  comprife  dans  la 
malTe  des  impofitions  , dont  on  va  donner  le  té» 
fultat. 

Les  contributions  de  cette  giniraliti  peuvent 
être  eftimces  à euvirou  ttenic-fept  millions  cinq 
cens  mille  livres. 

C'eft  vingt  deux  livres  un  fol  pat  tête  d’habi- 
tans. 

Les  naiftances  , multipliées  par  vingt-huit , in- 
diqueroient , pour  Montpellier  , une  population 
d'environ  trente-deux  mille  âmes. 

Pour  Touloufe,  de  cinquante  fix  mille. 

Pour  Nifines  , de  cinquante  mille. 

Les  naiftances  du  Puy  , principale  ville  du  \'e- 
lay  , 8c  celles  de  Catcaftonne  , multipliées  par 
vingt  fept , annonceroient  dans  la  première  de  ces 
deux  villes  , une  population  d'environ  dix-fept 
mille  âmes  j 

Et  dans  l’autre , une  de  quinze  mille  cinq  cens. 

MOULINS. 

Cette  giniraliti  comprend  le  Bourbonnois  , la 
plus  grande  partie  du  Nivcinois,  la  hatitc-Matche, 
& le  petit  pays  de  Combtailles  en  Auvergne. 

- Z Z ’ 
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Son  étendue  eft  ,d«  huit  cens  quatre  vingt-dix- 
fept  lieues  quairces. 

Sa  population  , de  cinq  cens  foixante  & quatre 
mille  quatre  cens  âmes. 

C'eft  fix  cens  vingt -neuf  habitant  pat  lieue 
quanée. 

La  gfniraUii  de  Moulins  eft  affujettic  i toutes 
les  impofitions  du  royaume  , & fait  partie  des 
srandes  gabelles  , i la  téferve  d'une  portion  de  la 
Marche  , qui  eft  comptife  dans  le  pays  tédimé  de 
l'impôt  du  fel.  Les  travaux  des  chemins  s'y  font 
principalement  par  corvées. 

Les  contributions  de  cette  gtniraUti  jwiivent 
être  eftimées  i environ  neuf  millions  huit  cens 
mille  livres. 

C'eftdiX'fept  livres  fept  fols  pat  tête  d'habitans, 
de  tout  fexe  éi  de  tout  âge. 

Le  nombre  des  naiftanccs  , multiplié  par  vingt- 
fept,  indiqueroit  à Moulins , une  population  d en- 
viron l'eizc  mille  cinq  cens  âmes. 

A Neven  , de  quatorze  mille  âmes. 

NANCY. 

Cette  gtniralhé  comprend  la  Lorraine  & le 
Batiois. 

Son  étendue  eft  de  huit  cens  quatre -vingt-qujj- 
torze  lieues  quarrées. 

Sa  population  , de  huit  cens  trente-quatre  mille 
fix  cens  âmes. 

C'eft  neuf  cens  trente  quatre  habitant  par  lieue 
quurée. 

La  giniraliii  de  Nancy  ftit  partie  des  gabelles 
de  falines , & le  fel  s'y  vend  aujourd'hui  de  vingt- 
neuf  â trente  livres  le  quintal  : cette  ginlralltt  eft 
exempte  de  la  capitation  , des  aides  Se  des  droits 
fublidiaires  , de  la  marque  d'or  8e  d'argent , 8e 
des  oârois  municipaux.  Les  travaux  des  chemins 
s'y  font  principalement  par  corvées,  8e  ces  travaux 
font  confidérables  : on  compte  dans  la  giniralhi 
environ  fix  cens  lieues  de  toute. 

Les  contributions  de  cette  glnimlitt  peuvent 
être  évaluées  â environ  dix  millions  huit  cens 
mille  livres. 

C'eft  douze  livres  dix-neuf  fols  pat  tête  d'ha- 
bituis. 

Le  commerce  de  la  Lorraine  , gêné  par  des 
droits  du  côté  de  la  France  , eft  libre  avec  l'é- 
tranger. 

Le  nombre  des  naiflancesà  Nancy  , multiplié 
par  vingt  huit,  indiqueroit.  fans  la  gamifon  , une 
population  d'environ  uente-quaue  mille  âmes. 
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Celles  de  Lunéville  8e  de  Bar  le-Due  , multî- 
pliées  parvingt-fept,  annonceroient , à Lunéville, 
une  population  d'environ  feize  mille  cinq  cens 
âmes. 

A Bar  le-Duc , de  dix  mille  huit  cetu. 

ORLÉANS. 

Cette  ginfralitè  comprend  l'Orléanois  , la  So- 
logne , le  Blaifois  , le  Vendômois,  le  bas-Perche  , 
le  comté  de  Dunois  . la  Beauce  8e  le  pays  Char- 
train  , use  grande  partie  du  Gâtinois  , 8e  un  petit 
diftriél  du  Nivemois. 

t Son  étendue  eft  de  mille  vingt-une  lieugs  un 
quart  quarrées. 

Sa  population  , de  fept  cens  neuf  mille  quarte 
cens  âmes. 

C'eft  fix  cens  quatre-vingt-quinze  habitans  par 
lieue  quatrée. 

Li  généralité  d'Orléans  eft  fonmife  â toutes  les 
impofitions  du  royaume  , 8c  fait  partie  des  gran- 
des gabelles.  Les  uavaux  des  chemins  y font  faits 
par  corvées. 

On  peut  eftimer  les  contributions  de  cette  gé- 
néralité à environ  vingt  millions. 

C'eft  vingt- huit  livres  quatre  fols  par  tête  d'ha- 
bitans. 

La  généralité  d'Orléans  eft  d'nn  fepiiême  moins 
peuplée  que  celle  de  Nancy  donc  on  vient  de 
parler , 8e  cependant  elle  paye  le  double  î c'eft 
que  ta  diftcrence  dans  le  prix  du  fel  en  occafionne 
une  de  deux  â deux  millions  8e  demi  , à l'avan- 
tage de  la  Lorraine  ; c'eft  que  les  aides  éi  les  droirs 
fubfidiaires  , dont  cette  province  eft  affranchie  , 
valent  près  de  deux  millions  au  roi,  dans  la  gé- 
néralité d'Orléans  ( ceft  que  dans  cette  même  gé- 
néralité . la  capitation  , dont  la  Lorraine  eft 
exempte , fe  monte  à environ  dix-fept  mille  livres; 
c'eft  que  les  trois  vingtièmes , abonnés  favorable- 
ment en  Lorraine,  fur-tout  le  dernier,  ne  coni- 
pofent  enfemble  qu'une  fomme  d'environ  quatorze 
cens  cinquante  mille  livres , 8>r  qu'ils  s'élèvent  à 
deux  mitions  fix  cens  mille  livres  dans  la  généra- 
lité d'OtUzns-,  enfin  ,\i  taille  même  eft  un  peu 
plus  forte  dans  la  généralité  d'Orléans  que  dans 
celle  de  Nancy  ; on  fupptime  les  autres  petites 
différences. 

Le  nombre  des  naiffances,  â Orléans  8e  à Blois, 
multiplié  par  vingt-fepe,  indiqueroit  une  popula- 
tion, à Orléans,  d'environ  trente  neuf  mille  cinq 
cens  âmes. 

A Blois , de  douze  mille. 

PARIS. 

Cette  généralité  comprend  la  plus  grande  partie 
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tk  rifle  de  FnnceSe  de  la  Brie  , 8c  quelques  élec- 
tions circonvoifines. 


Son  étendue  eft  de  onze  cens  cinquante  Tept 
lieues  quarrées. 


C'eft  quinze  cens  quarante  habitant  par  lieue 
quarrce- 


La  ginlraliii  de  Paris  eft  aflujettie  d l'univerra- 
litc  des  impofitibns  ccablies  dans  le  royaume , & 
fait  partie  des  grandes  gabelles  i mais  les  chemins 
y fonr  faits  des  fonds  du  tréfot  royal.  Les  droirs 
perçus  à l’entrée  de  la  capitale,  foit  pour  le  compte 
du  toi , foit  au  profit  des  villes  8c  des  hôpitaux, 
s’élèvent  aujourd’hui  i plus  de  trente  fix  millons; 
& les  droits  fur  les  offices , le  revenu  des  poftes , 
fie  fur-tout  le  bénéfice  de  la  loterie  royale  , portent 
principalement  fur  les  habiuns  de  Paris. 

C’eft  en  faifantces  diverfeS  répartitions , qu’on 
voit  les  droits  8c  les  impôts  à la  charge  de  cette 
grande  ville  , s’élever  aujourd’hui  de  foixante  8c 
dix-fept  \ foixante  8c  dix-huit  millions,  8c  former 
aitifi  entre  la  fepticme  8c  la  huitième  partie  des 
contributions  du  rovaume.  Tant  de  relTources 
font  l’effet  des  grandes  richeffes  concentrées  dans 
la  capitale»  féjour , à la  fois  de  la  plus  grande  par- 
tie des  rentiers  , des  hommes  de  finance , des  am- 
baffadeurs  , des  riches  voyageurs , des  grands  pto- 
priétaires  de  terres,  8c  des  perfonnes  Tes  plus  fa- 
vorifées  des  grâces  de  la  cour. 

II  n’eft  pas  indifférent  de  lemarquer  que  le  roi 
tire  plus  de  revenu  de  fa  capitale  , que  les  trois 
royaumes  enfemble  de  Sardaigne  , de  Suede  8c  de 
Danemarck , ne  payent  de  tributs  à leurs  fouve- 

rains. 

Les  contributions  de  toute  la  ginircllU  de  Pa- 
ns, oô  les  chemins  font  entretenus  des  fonds  du 
tréfor  royal  , s’élèvent  i environ  cent  quatorze 
millions  cinq  cens  mille  livres. 

Ceft  foixante-quatre  livres  cinq  fols  par  tête 
a habitant. 

La  population  de  la  capitale  eft  difficile  i dé- 
terminer par  les  calculs  ordinaires , vu  que , fur 
un  nombre  annuel  de  vingt  mille  cinq  ou  fix  cens 
naiffances  , le  quart  environ  eft  compofé  d’enfans 
trouves  nés  â paris  » 8c  une  icmblable  génération, 
•moiffonnro  dès  les  premières  années  dans  une  pro- 
P®™®"  '“tayante , n’offre  pas  une  bafe  ezaéle  aux 
recherches  fur  la  population  ; mais  aufii , un  nom- 
bre confidérable  d étrangers  & de  gens  de  province 
viennent  continuellement  à Paris , ou  pour  leurs 
plaifirs  , ou  pour  leurs  affaires.  Il  faut  donc  raffem- 
blet  diverfes  notions  , afin  de  fe  former  une  idée 
du  nombre  ordinaire  des  habitans  de  Paris  ■,  Sc  je 
crois  d’après  pluficurs  irtdiccs,  qu’on  ue  s’ccar- 
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teroit  guères  de  la  vérité . en  évaluant  ce  nombre 
de  fix  cens  quarante  à fix  cens  quatre-vingt  mille, 
félon  Iss  faifons  de  l’année,  ou  la  ville  eft  plus 
ou  moins  peuplée. 

Le  nombre  des  natiTanees  eft  à Verfailles  de 
feize  i dix  fept  mille; mais  on  ne  peut  pas  non 
plus  tirer . d’une  telle  notion  , aucune  jufte  idée 
fur  la  population  de  la  ville , parce  que  le  con- 
cours de  monde  que  la  cour  y attire,  dérange 
toutes  les  proportions  communes.  Cette  popula- 
tion a diminué  depuis  la  réforme  faite  dans  la  mai- 
fon  du  roi  ; mais  je  crois  qu’on  peut  l’évaluer  en- 
core i environ  foixanre  mille  âmes. 

PERPIGNAN. 

Cette  géntraliU  renferme  le  Rouflillon  fie  le 
comté  de  Foix. 

On  vient  de  comprendre  ce  dernier  pays  dans 
la  nouvelle  géntraliti  de  Pau,  compofée  d’une 
partie  de  celles  d’Auch  8c  Bordeaux. 

Son  étendue  eft  de  deux  cens  quatre-vingt-fis 
lieues  un  tiers  quarrées. 

Sa  population  de  cent  quatre-vingt-huit  mille 
neuf  cens  âmes. 

C’eft  fix  ceru  foixante  habitans  par  lieue  quarrée. 

Le  Rouffillon  eft  exempt  des  droits  d'hypo- 
theque & de  la  marque  des  fers , 8c  le  prix  com- 
mun du  fel  y eft  aujourd’hui  d’environ  dix  neuf  liv. 
le  quimal.Cette  denrée  fe  vend  près  de  moitié  moins 
dans  le  comté  de  Foix,  pays  tédimé  de  gabelles.  La 
généralité  entière  de  Perpignan  eft  exempte  de  la 
marque  d’or  8c  d’argent , ainfi  que  des  aides  , i 
l’exception  de  quelques  droits  fubfidiaires.  Les 
travaux  des  chemins  fe  font  par  corvées  dans  le 
Rouffillon , fie  â prix  d’argent  dans  le  pays  de 
Foix. 

Les  contributions  de  cette  généralité  peuvent 
être  évaluées  à environ  deux  millions  Ux  cens 
mille  livres. 

C'eft  treize  livres  quinze  fols  par  tête  d’habi- 
tans. 

Le  nombre  des  naiffances  à Perpignan  , multi- 
plié par  vingt-fept , annonceroit  une  population 
d'environ  quinze  mille  deux  cens  âmes. 

POITIERS. 

Cette  gtnlraliii  comprend  Hgfque  tout  le  haut 
8c  le  bas  Poitou. 

Son  étendue  eft  de  mille  cinquante  fept  lieues 
un  quart  quarrées. 

Sa  population  de  (izeens  quatre-vingt-dix  mille 
cinq  cens  âmes. 

Z Z ij 
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C'cfl  fit  cens  cinquante-trois  habitam  par  lieue 
quariée. 

La  gcitiraliii  de  Poitiers  ell  rcdimée  de  gabel- 
les ; mais  elle  eft  aflTujeuie  à toutes  les  auttcs  impo- 
filions  du  Royaume , 8c  les  chemius  s'y  font  par 
corvées. 

Les  contributions  de  cette  ginéralitl  peuvent 
!tre  eftimces  i enviton  douze  millions  trois  cens 
mille  livres. 

C'cft  dix-fept  livres  feize  fols  par  tête  d'babi- 
tans. 

Le  nombre  des  nailTances  i Poitiers  , multiplié 
par  vingt-fept , indiqueroit  une  population  d’en- 
viron dlz-fept  mille  cinq  cens  âmes. 

RENNES. 

Cette  gtniraliié  comprend  toute  la  Bret.ignc. 

Son  étendue  eft  de  mille  fept  cens  foixante 
quatorze  lieues  8c  demie  quarrees. 

De  deux  millions  deux  cens  foixante  !c  feize 
mille  âmes. 

C’eft  douze  cens  quatre-vingt  deuihabitans  pat 
lieue  quarée. 

La  Bretagne  eft  franche  de  gabelles  , exempte 
des  droits  d'hypotheque  , 8f  de  ceux  fur  la  mar- 
ciiie  des  fers.  Le  roi  n'y  perçoit  aucun  dioit 
d’aides  i mais  la  province  en  levé  de  corifidérables 
de  même  nature,  fous  le  nom  de  ferme  des  devoirs: 
la  taille  , fous  la  dénomination  de  fouage  , eft 
très-  modique.  Les  vingtièmes  font  abonnés , 8c 
les  travaux  des  chemins , qui  font  très  multipliés, 
s’exécutent  par  corvées. 

On  peut  eftimer  les  contributions  de  cette  gé- 
nirahii  à environ  vingt- huit  millions  cinq  cens 
mille  livres. 

C'eft  douze  livres  dix  lois  par  tête  d'habitans. 

Le  nombre  des  nailTances , multiplié  par  vingt- 
hiiir,  indiqueroit , à Rennes , une  population  d’en- 
viron trente  cinq  mille  cinq  cens  a.nes. 

^ l’Orient , de  feize  mille  cinq  cens. 

A Saint  Malo,  de  dix-fept  mille  cinq  cens- 

Les  nailTances  de  Nantes  8:  de  Breft,  multi- 
pliées par  vingt-neuf,  annonceroient  une  popula- 
tion , à Nantes  , de  cinquante  fept  à cinquante 
huit  mille  aines. 

A Breft  , de  traite  d trente  8c  un  mille. 

RIOM. 

Cette  gMraliii  comprend  toute  la  haute  Si 
balTc  Auverene  , d l’exception  du  petit  diftfiâ 
comptis  dans  la  gir.iraUti  de  Moulins. 
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Son  étendue  eft  de  fix  cens  cinquante  lientt 
quarrées. 

Sa  population  eft  de  lix  cens  quatre-vingt-un 
mille  cinq  cens  âmes. 

C'eft  mille  quarante  - fept  babicans  par  b'eue 
quattée. 

Un  partie  de  l’Auvergne  eft  rédimée  de  Timpôt 
du  fel . l’autre  eft  comprife  dans  le  pays  de  petites 
gabelles.  La  généralité  entière  eft  exempte  des  oc- 
trois municipaux , des  droits  fur  la  marque  des 
fers  , 8c  des  aides , à l’exception  de  quelques  droits 
fublidiaircs , 8c  qui  font  abonnés  en  partie  ; mais 
l’inipolition  de  la  raille  y eft  très-forte.  Les  tra- 
vaux des  chemins  y font  faits  par  corvées. 

Les  contributions  de  cette  gfairaliii  peuvent 
être  eftimées  à environ  douze  millions  huit  cens 
mille  livres. 

C’eft  dix-huit  livres  feize  foispartète  d’habitans. 

I e nombre  des  nailTarces  è Clermont , multi- 
plié par  vingt  huit  , indioueroit  une  populatiou 
d’environ  vingt  quatre  mille  âmes. 

Celles  de  Riom  , multipliées  par  vingt-fept  , 
en  annonceroient  une  de  quatorze  mille  huit  cens 
âmes. 

ROUEN  , CAEN  & ALENÇON. 

Ces  trois  généralités  compofent  la  province  de 
Normandie  ; il  y a feulement  une  portion  du  Per- 
che qui  eft  comprife  ilans  celle  d’Alençon.  Je  les 
réum's  rnfemble  , afin  de  donner  une  idée  com- 
plette  de  l’importance  dont  eft , pour  le  royair- 
me  > cette  induftiieufe  8c  fertile  province. 

L’étendue  eft  de  feize  cens  trente-cinq  lieues 
quarrées  , dont  la  généralité  de  Rouen  contient 
cinq  cens  rjuatre  vingt-fept  8c  demie. 

Celle  de  Caen , cinq  cens  quatre-vingt-trois  fle 
demie. 

Et  celle  d’Alençon , quatre  cens  foixante  quatre. 

La  population  eft  d’un  million  neuf  cens  trente 
mille  âmes , divifée  comme  il  fuit  : 

Rouen  , fept  cens  quarante  mille  fept  cens. 

Caen  , fix  cens  quarante  quatre  mille. 

Alençon,  cinq  cens  vingt-huit  mille  trois  cenç. 

C’eft  onze  cens  foixante-dix  habitans  par  lieue 
quarrée- 

Lr  fel  fr  vend  à bas  prix  dans  une  partie  de  tz 
généralité  de  Caen  , connue  dans  la  lanciic  fifcale 
fous  le  nom  de  pays  de  (,'uaic- Pouillon  ; m.,is  te 
refte  de  la  Normandie,à  l’exception  des  principales 
villes  maritimes , eft  fournis  aux  grandes  gabelles  y 
8c  la  psovince  entiete  luppoice  toutes  les  autres 
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Impofitions  établies  Hans  le  royaume.  les.che* 
mins  font  faits  ptefque  par  tout  à prix  d'argent , 
pat  le  libre  choix  des  paioifles. 

Les  contributions  de  la  Normandie  peuvent 
être  ellimces  i environ  cinquante  - fept  millions , 
dont  la  gcaéralué  de  Rouen  paye  à peu-prcs  vingt- 
fept  millions  quatre  cens  mille  livres. 

Celle  de  Caen,  quinze  millions  deux  cens  mille 
livres. 

E^  celle  d’Alençoo,  quatorze  millions  quatre 
cens  mille  livres. 

C'eft  vingt-neuf  livres  feize  fols  par  tête  d ha- 
bitans. 

On  aura  vu  que  la  Bretagne  , avec  une  popula- 
tion fupérifure  à celle  de  la  Normandie  , payoit 
moitié  moins  ; & comme  on  pourroit  fufpeâer 
quelque  erreur  dans  cet  expofé , je  dois  obfcrycr 
que  l'impôt  du  fel  dont  la  Bretagne  cft  alfranchie, 
f'élcve  à prés  de  neuf  millions  en  Normandie  ; 
que  les  vingtièmes  y rapportent  la  même  fomme  , 
& que  cette  contribution  abonnée  en  Bretagne , 
eft  de  trois  millons  huit  cens  mille  livres  > que  la 
taille  & la  capitation  réunies , fe  montent  à quinze 
millions  en  Normandie , Si  furpalTent  ainfi  d'envi- 
ron dix  millions  le  produit  de  ces  mêmes  impôts 
en  Bretagne  j qu'ennn  les  diffctens  droits  d'aides 
recouvrés  en  Normandie, s'élèvent  plus  haut  que 
ceux  perçus  en  Bretagne , fous  le  nom  de  Devoirs. 
On  obfervera  feulement  que  l'impôt  provenant  de 
la  ferme  du  tabac,  eft  le  feul  des  droits  du  roi, 
donc  le  produit  foie  plus  confidéiablc  en  Bretagne 
qu'en  Normandie- 

La  population  de  Rouen,  ville  capitale  & liège 
des  cours  fouveraines  , devroitétie  eftimée  de  foi- 
xante-doiize  mille  cinq  cens  âmes,  en  multipliant 
les  naiftances  par  vingt-neuf. 

L’on  ne  doit  probablement  multiplier  que  par 
vingt  fept , celles  des  autres  villes  principales  de 
Normandie,  Si  alors  on  trouvera  que  la  popul.i- 
lation  du  Havre  de  Grâce  peut  être  évaluée  à envi- 
ron dix  huit  mille  âmes. 

Celle  de  Caen,  à trente-deux  mille. 

Celles  d'Alençon,  à treize  mille  cinq  cens. 

Celle  de  Dieppe  , à dix-fept  mille. 

SOJSSOIfS. 

Cette  ginirciiii  comprend  le  SoilTonnois , le 
Laonois  , la  Thiéracke.,  Si  une  partie  du  Beau- 
voiüs  8c  de  la  Brie. 

Son  étendue  eft  de  quatre  cens  quarante -cinq 
lieues  un  tiers  quarrees. 

Sa  population,  de  quauc  cens  ttentc-fept  mille 
deux  cens  âmes. 
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C’eft  neuf  cens  quatre-vingt-deux  habitans  par 
lieue  quartée. 

La  ginéralhé  de  SoilTons  eft  alTujetiie  à -tou- 
tes les  impolicions  du  royaume  , Sc  fait  partie  des 
gr.mdes  gabelles.  Les  travaux  des  chemins  s'y 
(ont  par  corvées. 

On  peut  eftimer  les  contributions  de  cette  gî- 
rJralité , à environ  onze  millions  trois  cens  raille 
livres. 

C’eft  vingt- cinq  livres  dix-fept  fols  par  têt» 
d’habitans. 

Les  nailTanees  à Soiflbns,  multipliées  par  vingt- 
fept,  indiqueroient  une  population  d’environ  fept 
mille  cinq  cens  âmes. 

STRASBOURG. 

Cette  giniraUtf  Comprend  l'Alface. 

Son  étendue  eft  de  cinq  cens  vingt-neuf  lieue» 
deux  tiers  quarrées. 

Sa  population  de  fix  cens  vingt-lîx  mille  quatre 
cens  aines. 

C’eft  onze  cens  quatre-vingt-trois  habitans  par 
lieue  quarrée. 

La  giairjUti  de  Straibourg  cft  exempte  des 
aides,  à l'exception  des  droits  d'inipeéleurs  aux 
boiftbns  8c  de  aourtiers  jaugeurs  ; elle  cft  pareil- 
lement affranchie  de  la  marque  d'or  8c  d argent, 
de  celle  des  fers , des  oélrois  municipaux  , du  pa- 

f lier  timbré,  du  privilège  eiclufif  du  tabac  j 8c 
e prix  commun  du  fel  y eft  aujourd'hui  de  treize 
livre»  le  quintal.  Les  chemins  s'y  font  par  cor- 
vées i 8c  la  ville  de  Straibourg  eft  chargée  de  plu- 
lieurs  dépenfes  militaires. 

Les  contributions  de  cette  gtnlralhi  peuvent 
êtreeftimées  i environ  huit  millions  huit  cens 
mille  livres. 

C’eft  quatorze  livres  un  fol  par  tête  d'habitans. 

L’Alface  contient,  comme  on  vient  de  le  voir, 
près  de  deux  cens  mille  habitans  de  plus  que  la 
généralité  de  SoilTons , Sc  elle  paye  entre  le  quart 
8c  le  cinquième  de  moins  : c'eft  qu’indépendam- 
ment  de  fes  franebifes  pour  le  fel , le  tabac  8c  le» 
aides,  elle  cft  abonnée  pour  les  vingtièmes  j en 
forte  que  ect  impôt  s'élève  moins  haut  en  Al. 
face , que  dans  la  petite  généraliii  de  SoilTons. 

Le  nombre  des  nailTanees  à Straibourg  , multi- 
plié par  vingt  huit,  indiqueroit,  fans  la  garnifon, 
une  population  d'environ  quarante-lix  mille  ame». 

Celles  de  Colmar,  multipliées  par  vingt-fept, 
en  annonceioit  une  d'enviioo  douze  raille  cinq 
cens. 
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T O C/  R S. 

Cette  glniraUti  comprend  la  Tourraine , l’An- 
jou, le  Maine,  &c  une  petite  partie  du  bas-Poi- 
tou. 

Son  dtendiie  eft  de  treize  cens  quatrenringt-huit 
lieues  un  quart  qiiarrces. 

Si  population , d’un  million  trois  cens  trente- 
huit  mille  fcpt  cens  âmes.  . 

C’eli  neuf  cens  foirante -quatre  habitans  par 
lieue  quarree. 

La  gtaerj/itt  de  Tours  ell  aflujettie  i toutes  les 
impofitions  du  royaume , 8e  fait  partie  des  gran- 
des gabelles.  Les  chemins  s'y  font  pat  corvées. 

Les  contributions  de  cette  glniralitl  peuvent 
être  cliimées  d environ  trente  millions. 

C’eft  vingt  deux  livres  huit  fols  par  tête  d'habitans. 
Le  nombre  des  naiflances , multiplié  par  vingt- 
fept,  indiqueroit  une  population  dTours,  d'envi- 
ron vingt-un  mille  Sx  cens  âmes. 

A Angers , de  trente  mille  âmes. 

Au  Mans , de  treize  mille  cinq  cens. 

VALENCIENNES. 

Cette  gêntralici  comprend  le  Hainault,  le  Cam- 
brélis , 8:  un  petit  dillriâ  de  la  Flandre. 

Son  étendue  ell  de  deux  cenf  cinquante-fept 
lieues  un  quart  quarrées. 

Sa  population  de  deux  cens  foixante  cinq  mille 
deux  cens  âmes. 

C'eft  mille  trente  un  habitans  par  lieue  quar- 
rée- 

La  génfralitt  de  Valenciennes  ell  franche  de 
gabelles , exempte  de  la  marque  d’or  8e  d'argent , 
de  celle  des  fers  , des  oélrois  municipaux  , du 
privilège  cxclufif  du  tabac  , des  droits  a'hypothé- 
que  8e  du  papier  timbré  j 8e  les  droits  de  con- 
trôle y font  abonnés.  Les  aides  ne  font  pas  intro- 
duites dans  cette  giniraliti  j mais  le  Hainault  eft 
fournis  1 des  droits  de  domaine  fur  divcifes  fortes 
de  confommations.  Les  villes  font  de  plus  aftii- 
jetties  â des  charges  conlidérables  pour  les  dépen- 
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fes  militaires  ; 8e  les  chemins , en  Hainault , follf 
exécutes  par  corvées. 

L’on  peut  eftimer  les  contributions  de  cette 
téniralitc , à environ  cinq  millions  cinq -cens  mille 
livres. 

C'êft  vingt  livres  quinze  fous  par  tête  d’habi- 
tans , de  tout  fexe  8e  de  tout  ige. 

Les  nailTances  d Valenciennes  , multipliées  par 
vingt- huit,  indiquetoient  une  population  d’envi- 
ron dix-neuf  mille  cinq  cens  âmes-  • 

Et  la  population  de  Cambrajr,  en  multipliant  Ie< 
nailTances  par  vingt-fept , feroit  de  quinze  mille 
âmes. 

Les  contributions  de  toutes  les  giairaiitis  réu- 
nies , fe  montent . comme  on  le  verra , à cinq  cent 
foixante-huit  millions. 

Que  fi  l'on  joint  d cette  fomme  , i**.  fix  cens 
mille  livres  que  paye  la  Corfe  ) a‘’.  feize  millions 
quatre  cens  mille  livres  pour  la  valeur  des  corvées 
ou  des  contributions  libres  qui  les  remplacent, 
on  trouvera  en  total  cinq  cens  quatre  vingt-cinq 
millions  ) fomme  égale  d l'univerfalité  des  contri- 
butions des  peuples  , conformément  d l'état  géné- 
ral que  j'en  ai  donné  (i). 

En  rapprochant  . comme  on  vient  de  le  faire  , 
l’étendue  des  contributions  , du  nombre  des  habi- 
tans dans  chaque  glniralni , on  n'a  pas  eu  l'inten- 
tion de  préfenter  ce  rapport  comme  une  lumière 
fulfifante  pour  approuver  ou'  pour  cenfurer  les  dif- 
parités  qui  régnent  entre  les^rovinces.  Deux  pays 
également  peuplés  , ne  font  pas  toujours  en  état 
de  liipporier  les  mêmes  impofitions  ; la  nature  des 
productions  , le  genre  d'induftrie  , la  facilité  du 
commerce  , la  quantité  du  numéraire  , 8c  le  prix 
des  chofes , font  autant  de  circonftances  oui , i 
égalité  de  population  , rendent  les  facultés  oilTetn- 
bïablcs  , 8c  donnent  plus  ou  moins  de  prife  d 
l'impôt.  La  population  n’cft  donc  une  mefure  de 
comparaifon  raifonnable  , qu’entre  les  proviaces 
dont  les  refTources  font  d-peu-pres  pareilles  i mais 
une  règle  de  proportion  imparfaite , mérite  encore 
d’être  apperçue  > 8c  entre  toutes  celles  qui  peu- 
vent être  foumifes  d un  calcul  fixe  8c  pofitif  , le 
rapport  des  contributions  avec  la  population , ap- 
proche le  plus  de  la  vérité. 


(i)  Oa  ne  dctîgnc  cîwicfTot  que  feixe  mitlioni  quatre  cent  mille  livret  pour  1a  contribution  aux  chemina  , parce  que  le  furplne 
des  vingt  roillioni,  mis  en  ligne  de  compte  pour  le  rrvême  ob)ct , dans  le  uhleiu  des  contributions  des  peuples,  fe  trouve  compris 
dans  les  tmpoiîüons  des  finir^laU  d'Aix , de  Li'le  , de  Mootpcllier , de  Limoges , de  Bourges  & de  Mooiaubao  , od  ks  d'ei>- 
irecien  de  confedion  des  routes  , font  pris  fur  le  fonds  des  impoâtioai , dont  on  a donné  le  produit  général. 

Ces  feize  raiUioiu  auatre  cens  müle  livres  font  une  charge  fuppottée  par  les  autres  ^nirtUtèt , i Texceptian  de  celle  de  Paris  , 
où  les  cbemios  funi  laits  des  fonds  du  ucfor  ro^al  \ ti  comme  elles  réuaiiTeac  enn’eiles  dix-huit  mülions  fcizc  mille  neuf  cens 
habitans  , ce  feroit  environ  dix-huit  fols  trois  denicts  de  furcharge  mowiine  par  tête  ) quotité  dont  il  faudroit  augmenter  le  moo' 
tant  des  contributions  que  paye  chaque  individu  dans  ces  mêmes  , sM  y avott  dans  chacune  la  même  ptopoition  , 

ciufc  l'étendue  des  ciicillins  Ce  la  population  Mais  il  exiile  i cec  egard  des  diderences  conlidérables  \ d'ailleurs  , quclques»un<» 
d’elles  ont,  beaucoup  plut  que  d’autres , t’hatnrude  de  la  convcrùon  des  coivèes  dans  une  contribution  libre  en  aigcnt  \ ainû  U 
furcharge  provenant  des  conrécx , efl  néecirairemeot  inégale  entre  les  provinces.  Il  m'a  paru,  cependant,  qu'il  ctoit  coftTcaahle 
d’en  douncc  une  évaluation  généialc , ahû  de  ptévenir  de  trop  gtaads  écaiu  dans  les  fpéculauoiui  ce  fujec. 
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L'étendue  refpeûivc  des  provinces  feroit  une 
tnerure  bien  plus  trompeufe  , puifque  des  monta- 
gnes arides  & des  plaines  de  fable  , ne  prcfcntcnt 
aucune  foutce  de  richelTe. 

Il  eft  cependant  encore  une  connoiffance  , d’où 
il  fcmble,  au  premier  coup  d'oeil  , qu'on  pourroic 
tirer  une  inftruction  utile  ; c'eft  la  compaiaifon 
des  vingtièmes  de  chaque  province  , avec  la  quo- 
tité des  autres  impolîtiuns  qui  y font  établies  , 
puifque  ce  rapprochement  devtoit  indiquer  , au 
moins  , les  rapports  des  revenus  territoriaux  avec 
les  contributions  générales  de  chaque  partie  du 
royaume.  Mais  les  vingtièmes  font  uès-inégale- 
ment  répartis  î pluCeurs  provinces  payent  cette 
impolition  pat  abonnement  , & le  plus  grand 
nombre  de  ces  traités  eft  confenti  d’une  manière 
très-favorable  à l’enfemble  des  contribuables.  En- 
fin , il  y a encore  de  grandes  difparités  entre  les 
provinces  qui  ne  font  point  abonnées  , parce  qu’il 
eft  telle  ginirMUi  où  les  vingtièmes  dûs  par  cha- 
que propriétaire  , ont  été  fixes  d’après  une  vérifi- 
cation récente  ; telle  autre  , où  ces  opérations 
n’ont  été  faites  qu’en  partie  ; & telle  encore  , où 
l’on  ne  les  a point  commencées  ; de  manière  que 
ta  répartition  eft  déterminée  , d’après  d’anciens 
tarifs  très  difproporrionnés  avec  le  revenu  aCluel 
des  biens.  D'ailleurs,  entre  ieux ginirûiitét , qui, 
d'après  le  réglement  le  plus  exaâ , fe  irouveroient 
afTujetties  à une  mime  fomme  de  vingtièmes , fi 
l'impofition  de  la  taille  étoit  beaucoup  plus  forte 
dans  l'une  que  dans  l'autre  , les  induâions  qu’on 
pourroit  tirer  de  l’égalité  des  vingtièmes  , man- 
qneroient  d’exaélitude  ; car  la  caille  étant  fuppor- 
tée  parles  fermiers,  qui  font  leur  compte  en  con* 
fequence  , la  mefure  de  cette  impolition  influe  né- 
celTairemcm  fur  le  prix  des  baux  , & , par  confé- 
quenc  , fur  la  partie  des  revenus  du  propriétaire  , 
foumife  à l'impôt  du  vingtième.  Enfin  , quoique 
la  gabelle,  les  aides  8e  d'autres  droits  , ne  portent 
pas  aulC  immédiatement  que  la  taille  fur  le  revenu 
des  biens  fonds  . il  eft  fenfible  , qu’avec  des  cir- 
confiances  d’ailleurs  femblables  , le  revenu  d’un 
propriétaire  de  terre  doit  être  plus  confidérable 
dans  les  gtnéraUui  où  les  fianchifes  d’impôts  font 
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nombreufes  , que  dans  celles  où  tous  les  droits 
du  fife  font  établis}  & l’on  s’en  impercevroit d’une 
manière  encore  plus  frappante  , (i , dans  toutes  les 
tranfaûions  , l'empire  de  la  propriété  fur  le  prix 
des  travaux  communs  & faciles,  ne  rejettoit  pas  , 
en  augmentation  de  mifère  pour  le  peuple  , une 
grande  partie  des  impôts  fur  les  confommations. 

• V*'?.  * qn’on  ne  peut  mettre  en  doute  , 

c eft  1 inégale  diftribution  des  impôts  entre  les  di- 
sethigintralitis  du  royaume  ; 8c , certainement , fi 
cette  répartition  fe  faifoit  aujourd’hui  pour  la 
première  lois  , on  ne  propoferoit  pas  de  foumet- 
tre  certaines  provinces  à toutes  les  impofitions , 
8c  d’y  établit  encore  les  grandes  gabelles  , tandis 
que  d’autres,  à. peu  près  égales  en  reflburces,  fe- 
rqient  à la  fois  , affranchies , des  aides  , 8c  de 
1 impôt  du  Ici,  Sc  du  bénéfice  du  roi  furie  tabac, 
& du  contrôle  des  aéfes  , 8c  de  plufieurs  autres 
droits  encore.  On  nj  trouveroit  pas  non  plus, 
qu  une  partie  des  provinces  duflent  payer  les  ving- 
tièmes avec  exaûitude  , 8c  félon  la  valeur  aaueirc 
des  biens  ; 8c  les  autres , d’après  des  anciens  taux, 
ou  des  abonnemens  très-favorables.  Mais  la  plu- 
part de  CCS  diftinélions  tirent  leur  origine  , ou  de 
rachats  faits  dans  les  fiècles  précédens  , ou  de 
paâcs  conventionnels,  confemis  par  le  fouverain, 
lots  de  la  réunion  fuccclTive  d’une  partie  du  royau- 
me à la  monarchie  Françoife.  On  peut  cependant 
tirer  de  grandes  leçons  de  conduite  du  tableau 
Il  tft  • entr’aiitres , une  vérité  incontef- 
table  , qu’on  paroit  depuis  long-tems  avoir  mé- 
connue { c’eft  qu’en  fe  procurant  de  nouvelles  ref- 
fources , par  des  fols  pour  livre  .ajoutés  aux  droits 
fut  le  fel,  fur  le  tabac,  fur  les  aides,  8c  fur  quel- 
ques autres  objets  particuliers  de  confommation  , 
on  n a fait  qu’accroître  davantage  la  première  iné- 
galité des  diftributions  , puifque  ces  additions 
fucccflives  ont  augmenté  la  charge  des  provinces 
foumifes  à toutes  les  impofitions  établies  dans  le 
royaume , tandis  que  les  géncraiîtés  exemptes , en 
tout  ou  en  partie  de  ces  mêmes  impofitions , n’ont 
patticipé  que  foiblement  au  fuppoct  des  nouveaux 
tributs. 
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RÉSUMÉ 


De  [a  population  de  chaque  Généralité , (S*  des  contributions  qu'y 
' paye  chaque  Individu. 


Noms  ces  Généralités. 

Nombre 
des  habitins 
par  Généralités. 

Contributions 
pat  Généralités. 

Contributions 
par  individu. 

) y compris  (a  conaibccion  pour  les  cbemins. 

754,000 

1 5 ,000,000  /. 

’ 19 

18  /b/s. 

Amiens 

5 5 5,000 

I 5,100,000 

18 

10 

Auch  & Pau 

ii 1 5,000 

X 1,300,000 

•J 

18 

Besançon 

678,000 

9,500,000 

■5 

»4 

Bordeaux  & Bayonne 

1,459,000 

1 3 ,000,000 

16 

Bourges,  y compris  U connibuüon  pour  les 

511,500 

8,000,000 

'5 

1 1 

Chalons,  . . 

8 1 1,800 

11,800,000 

i6 

16 

Dijon 

1,087,500 

io,Soo,ooo 

19 

i 

Grenoble . 

664,600 

1 1 ,800,000 

'7 

>5 

La  Rochelle 

479,700 

9,100,000 

18 

»9 

ÉlLLE  , y compris  U coatribution  pour  les  che- 
niins.  • . • . . . . . • 

754,600 

1 4,800,000 

20 

i 

Limoges 

646,500 

8,900,000 

'L 

•5 

65  5,600 

1 9,000,000 

io 

Metz 

349,300 

6,800,000 

>9 

9 

MontAUB  A N , y compris  U coatribution  pour 
1rs  chemins.  

550,100 

1 1,800,000 

22 

5 

Montpellier 

1,699,100 

<7%  <00,000 

22 

l 

Moulins 

564,400 

9,000,000 

'7 

7 

Nancy 

854,600 

i 0,000,000 

1 1 

'9 

Orléans 

709,400 

10,000,000 

18 

4 

Paris  , UdepeuTe  des  cbemÎRt  payée*  • • 

1,781,700 

1 14,300,000 

64 

S 

Perpignan 

1 88,900 

1,600,000 

*5 

«5 

Poitiers , . . . 

690,500 

1 1,300,000 

*7  . 

16 

Rennes 

1,176,000 

18,500,000 

I 2 

1 O 

Riom 

68  1,500 

1 1,800,000 

18 

16 

rRoüEN,  17,400,000/. 
Normandie.^Caen,  I $,100,000  * 

740,700 

644,000 

> 57,000.000  ! 

19 

16 

Alençon,  14,400,000  j 
SoissoNs 

518,500 

457,100 

> \ 
11,3  00,000 

É5 

«7 

Strasbourg 

1 16,400 

8,800,000 

»4 

l 

Tours  

1,558,700 

3 0,000,000 

22 

8 

Valenciennes  ....... 

165,100 

5,500,000 

20 

>5 

14,676,000 

568,000,000  /. 
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GÊNES.  Suivint  notre  plan  , nous  avons  1 
faire  coniioître  cette  république  du  cAté  de  fes  fi- 
nances i c’eÜ-à-djte  , par  les  impolltions  qui  y 
ont  lieu. 

C'elfdans  la  colleflion  des  mémoires  imprimés 
au  Louvre  , que  nous  allons  puifer  tout  ce  qui 
concerne  cet  ob;et , tom.  I.  pag-  j 17. 

Les  impofitions  qui  fe  lèvent  dins  les  Etats  de 
la  république  de  ütaet  , font  de  différentes  fortes. 

La  ^aremière  , connue  fous  la  dénomination 
d‘«ivjr;u  J confillc  dans  une  taxe  qui  cil  établie  fur 
les  biens-fonds  , en  proportion  de  leur  valeur,  dé- 
terminée par  un  cadallre  : cette  taxe  revient  com- 
munément à cinq  pour  cent. 

Les  gouvernemens  des  différens  lieux  font  char- 
gés du  recouvrement  de  cette  impofition.  On  Iqur 
accorde  une  remife  de  tant  pour  cent , fuivant  l'é- 
tendue de  chaque  difttiéi  j au  moyen  de  cette  re- 
mife, ils  font  obligés  d'acquitter  le  montant  de 
l'impofition  , même  ce  qu'ils  n’auroient  pas  reçu  , 
& ils  donnent,  à cct  effet , toutes  les  fùtetés  con- 
venables i ils  font  autorifés  à employer  les  voies 
d'exécution  contre  ceux  des  piopiiétaires  des 
biens-tonds  qui  refuferoient  de  payer  le  montant 
de  leur  taxe- 

On  élit  tous  les  ans  , dans  chaque  paroiffe , des 
collefteurs  qui  font  chargés  de  faite  la  collcûe  de 
cette  taxe.  Ils  jouilTcnt  , pendant  le  tems  de  leur 
exercice  , de  quelques  exemptions  réelles  per- 
fonnelles.  Le  gouverneur  leur  fait  remettre  l'état 
du  produit  des  fonds  fitués  dans  l'étendue  des 
communautés  qui  compofent  foi\.département  ; Se 
à la  fin  de  l'année  , ces  colleéleuts  font  tenus  de 
lui  rendre  un  compte  général  de  leur  recette. 

Indépendamment  de  Ijmpofition  réelle  fur  les 
fonds  , les  habitans  des  campagnes  font  encore 
affu;etiis  à une  autre  forte  d'avarij,  ou  impofition 
perfonnelle  , que  l'on'pcutappeller  capitation  , 8c 
dont  la  fixation  ell  plus  ou  moins  forte , félon  que 
les  bcfotns  de  la  république  & ceux  des  commu- 
nautés font  plus  ou  moins  conlîdérables. 

Le  montant  de  cette  taxe  eft  réglé  chaque  an- 
née . par  un  tribunal  qui  e(t  établi  pour  l'admioif- 
tration  des  communautés. 

Ch.ique  gouverneur  eft  chargé  du  recouvrement 
de  cette  taxe,  ciui  fe  fait  par  les  mêmes  collcéleurs 
qui  perçoivent  la  première  fur  les  biens-fonds  : on 
leur  remet , à cet  effet , un  regiftre  ou  tôle  , dans 
lequel  font  rappelés  tous  les  noms  de  ceux  qui  font 
airujettis  i cette  impofition. 

Cette  efpèce  de  capitation  n’a  aucune  règle  fixe, 
ni  pour  l'impofition  en  elle-même , ni  pour  la  ma- 
nière d'en  régler  le  montant-  Elle  eft  réputée  porter 
fur  les  revenus  des  capitaux  Sc  fur  l'induftrie;  mais 
comme  ces  capitaux  font  placés  , pour  la  plus 
Finanits.  Tenu  II, 
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grande  partie  , aux  pays  étranger,  Sc  que  par  cette 
circonftance  on  ne  pourroit  que  ttès-diffîcilemer.t 
en  évaluer  les  produits , on  prend  le  parti  de  taxer 
les  particuliers  fuivant  l'état  de  leur  maifon  , que 
l’on  détermine  par  le  nombre  de  domeliiques  dont 
elle  eft  compofée , par  le  nombre  d'équipages , pat 
le  genre  8c  l'impoitance  des  emplois  , 6c  par  les 
notions  généijles  que  l’on  a des  tevenus  de  chaque 
perfonne. 

C'ert  d’après  ces  differentes  circonftanccs  qu'eft 
réglée  la  fomme  one  chaque  particulier  doit  fup- 
porterimais  fi  quelqu'un  fc  trouve  taxé  au  delà  de 
fes  facultés,  il  a la  voie  de  faire,  à un  tribunal 
établi  à cet  effet , des  rcpréfeiuations  , qui  font 
toujours  accueillies  quand  clics  font  fondées- 

Le  montant  de  la  taxe  fur  l'induftrie , eft  réglé 
fur  le  plus  ou  le  moins  de  ta'ens  des  paiticulicrs, 
fur  le  profit  qu'on  juge  qu'ils  peuvent  faire  dans 
leur  commerce  , fur  Tes  dépenfes  intérieures  de 
leur  ménage  , 8c  principalement  fur  le  pins  ou 
le  moins  de  luxe  qu'ils  font  paroître  dans  leurs 
habillemcns. 

Ainfi  , cette  manière  d'impofer  ne  peut  être  , 
ni  bien  exaéle , ni  permancntc- 

Elle  ne  peut  être  bien  cxaÛe,  parce  que  fou- 
vent  on  cit  trompé  par  les  apparences- 

Elle  ne  peut  être  permanente,  relatiVemcnt  aux 
changemens  8:  variations  qui  futviennent , foit 
dans  l'état,  foit  dans  les  fortunes  des  partieufiers  ; 
aufli  çft-on  obligé  de  faire  chaque  année  des  nou- 
velles taxes , se  d'appoticr  des  changemens  conti- 
nuels dans  les  détails  de  l'impofitian. 

Lorfque  quelqu'un  eft  en  retard  de  payer,  foit 
la  capitation  . foit  la  taxe  fur  les  biens- fonds , ou 
lui  fait  trois  fommations , & s'il  ne  fatisfa't  pas  , 
on  procède  contre  lui  par  la  voie  de  la  faille  Sc 
exécution  de  fes  eft'ets  8c  de  fes  biens  s s'ils  ne  font 
pas  faffifans  , on  le  conftitue  ptifonnier. 

La  troificme  cfpècc  d’impofition  , connue  fous 
la  dénomination  attU  mjrina  , confifte  dans  un 
droit  qui  fe  perçoit  fur  chaque  mine  ou  fac  de 
gtain  qu'on  fait  moudre. 

Ces  droits  font  affermés  , par  partie , au  plus 
offrant  8c  dernier  enchériffeur  i c'elt-à-dire  , que 
les  droits  fur  les  grains  qu'on  fait  moudre  dans  un 
endroit , font  affermés  à un  particulier , ceux  qu'on 
fait  moudre  dans  un  autre  , à un  autyc  particulier: 
c'ert  le  feul  moyen  qu'on  ait  pii  trouver  pout 
prévenir  les  fraudes  qui  fe  pratiquoient  d'autant 
plus  facilement , que  les  lieux  où  font  fiiués  les 
moulins  font  en  général  trés-éloignts  lesxins  des 
autres  , 8c  qu'un  feul  8c  même  adjudicataire  n'au- 
rqit  pû  veiller  fur  tous  ces  endroits  à-Ia-fois;  au 
lieu  que  chaque  adjudicataire  n'ayant  qu'un  objet 
particulier  à fufvte , il  eft  à portée  de  le  faite  avec 
exactitude. 

A a a 
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Une  qimricme  impofition  confiile  dins  les  droits 
qui  Ce  perfoivene  fui  les  cirtes  à jouer. 

11  étoit  bien  difficile  de  tirer  du  droit  fur  les 
cartes , tout  le  parti  dont  il  pouvoir  être  fufcep- 
lible  , parce  que  chaque  paniculier  Te  procuroic 
des  cartes  de  contrebande.  Il  auroit  fallu,  pour 
prévenir  ce  genre  de  fraude , être  informe  avec 
la  plus  grande  eaaâitude  des  jeux  qui  fe  tenoiem 
dans  chaque  maifon  j ces  recherches  auroient  oc- 
calionné  des  dépenfes  conCdérablcsi  elles  auroient 
eu  aux  yeux  du  public  l‘.ipparcnce  d’une  vexa- 
tion , ce  qu'il  êtoit  intereffant  pour  la  république 
d'éviter.  Ces  motifs  ont  engagé  1 affermer  à un 
particulier  le  droit  exclufif  de  fabiiquer  & de 
vendre  les  cartes , & cette  ferme  ne  produit  qu'une 
modique  fomme  , parce  que  les  cartes  de  contre- 
bande étant  à un  prix  inférieur , les  particuliers 
les  préfèrent. 

On  a vu  an  mot  Caivte&,  dans  le  premier 
volume  de  cet  ouvrage  , par  quels  moyens  on  efl 
parvenu  en  France  à prévenir  la  fraude  fur  cette 
partie  , ou  du  moins  a la  réduite  beaucoup. 

On  perçoit  dans  les  Etats  de  la  république  de 
Cintt , des  droits  d la  vente  du  poiffon  ; ces  droits 
font  proponionnés  au  prix  auquel  le  poiffon  cil 
vendu , & ce  prix  ell  fxc  par  le  tribunal  qui  cil 
chargé  de  la  police  des  vivres.  Mais  comme  la 
vente  du  poiffon  en  détail  forme  un  privilège  ex- 
clulïf , les  pêcheurs  , fous  prétexte  des  difficultés 
qu'ils  éprouvent , foit  de  la  part  du  fermier  de  ce 
privil^e  . foit  de  la  part  des  commis  qui  font 
prépoles  1 la  perception  du  droit , préfèrent  de 
porter  le  poiffon  i Turin  , ou  dans  d'autres  en- 
droits , & cette  circonftance  diminue  de  beaucoup 
l'objet  de  la  cotifommation  de  cette  denrée  dans 
la  ville  de  Giacs. 

On  perçoit  pareillement  des  droits  fur  les  fours 
â chaux  & à briques , & fur  le  favon. 

Ces  droits  conlillent  dans  une  fomme  qui  ell 
payée  pour  la  cuite  des  briques  éc  de  la  chaux , 
te  pour  la  fabrication  du  favon  ; ils  font  affermés 
i un  particulier , 8c  la  perception  en  ell  d'autant 
plus  ficile  & plus  si3re , que  celui  qui  voudroit 
fe  livrer  à la  fraude , feroit  bientôt  décélé  par  la 
fuhiée  des  fours,  8c  par  l'odeur  de  l'huile  qui 
entre  dans  la  compoCtion  du  favon. 

La  fourniture  des  boeufs  néceffaires  pour  la 
confommarion  des  habitans  de  la  ville  de  Ginis  j 
k fait  par  entteprife. 

On  convient  avec  un  particulier  de  la  quantité 
te  qualité  des  boeufs  qu'il  doit  fournir  , & on 
règle  le  prix  que  les  boueners  paieront  pour  chaque 
boeuf. 

Indépersdamment  de  ce  prix  , on  perçoit  1 l’cn- 
née  un  droit  fur  chaque  boeuf,  8c  c’ell  le  boucher 
qui  eft  tenu  d'acquitur  ce  droit,  fur  les  baufs 
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qu'il  achette.  Il  revient  i-peu-prês  ô la  moitié  da 
prix  auquel  la  livre  de  viande  eft  fixée. 

Ce  droit , quoique  très-conlîdétable , ne'donne 
cependant  qu'un  produit  affez  modique,  foit  parce 
que  la  cherté  exceflive  de  la  viande  en  diminue 
la  confommation  , foit  parce  que  les  boucher» , 
pour  s'indemnifer  des  charges  auxquelles  ils  font 
affujettis , en  vendent  beaucoup  en  France. 

On  perçoit  auffi  fous  le  nom  ée  Baglira  , des 
droits  fur  les  fruits  & herbages  qui  entrent  dans 
la  ville  , 8c  qui  font  vendus  aux  marchés  ; ces 
droits  font  affermés  , 8c  fe  perçoivent  à raifort 
du  poids  de  chaque  charge. 

Les  bois  8c  charbon  qui  entrent  dans  la  ville 
de  Ginis,  font  auffi  affujettis  1 des  droits,  donc 
la  perception  eft  affermée  i un  particulier. 

'Deux  fortes  de  droits  fe  perçoivent  auffi  fut  le 
grain  , le  vin  , l'huile  , la  farine  8c  le  pain  : les 
uns  fe  payent  aux  entrées  , 8c  les  autres  1 U 
vente  en  détail. 

Les  droits  qui  fe  perçoivent  1 l'entrée  fur  fe 
grain  , le  pain  8c  le  vin  , font  affermés  au  plus 
offrant  8c  dernier  enchériffeur.  Le  fermier  en  fait 
faire  la  perception  pat  des  employés  8c  Vies  gar- 
des , placés  aux  portes  des  différentes  villes. 

On  obferve  cependant  que  les  denrées  qui 
croiffent  dans  l'étendue  d'un  territoire  , 8c  qui 
y font  confommées , n'acquittent  aucun  droit  ; 
mais  lorrqu’elles  fottent  de  ce  territoire,  pour 
être  tranfportées  dans  un  autre  , elles  font  affu- 
jettics  aux  droits  , comme  denrées  étrangères. 
Les  droits  qui  fe  perçoivent  à la  vente  en  détail 
du  vin  , de  la  farine  , du  pain  8c  de  l'huile , pro- 
duifent  à la  république  un  revenu  confidérable, 
quoique  ces  droits  ne  foient  perçus  que  dans  la 
feule  ville  de  Ginis  ; la  raifon  eft  que  les  parti- 
culiers auxquels  leurs  facultés  ne  permettent  pa» 
de  faire  des  proviiions  , font  datu  la  néceflité 
de  fe  pourvoir  aux  boutiques  où  ces  denrées  fonc 
vendues  en  détail. 

L'adminifltation  de  la  vente  de  ces  denrées  , 
eft  confiée  i crois  tribunaux , qui  ont  été  établis 
à cet  effet , 8c  donc  ceux  qui  les  compofenc  onc 
emprunté  les  fonds  néceffaires  pour  fournir  aux 
achats  qu’ils  font  obligés  de  faire  : ces  tribunaux 
font , celai  de  l'abondance , qui  eft  chargé  de  la 
vente  du  pain  Se  de  la  farine , celui  du  vin  , Sc 
celui  de  l'huile. 

Ces  tribunaux  onc  des  commis  , qui  font  ré- 
pandus dans  les  différens  quartiers  de  la  ville 
Se  qui  y débitent  les  denrées , au  prix,  au  poids 
8c  i la  mefure , que  chaque  tribunal  a fixés  pour 
l'objet  qui  les  concerne. 

Une  des  principales  branches  des  revenus  de 
la  république  de  Gims  , cooCfte  dans  le  privÿégc 
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ocdufif  de  rendre  le  tib»c  , rcAU-de  rle  8c  les 
litiueurs  fortes , !<  à tenir  1»  loterie , dite  du 
Semiaéirc, 

Ces  objets  font  ifFermés  à des  pjrticuliers , 
qui  , en  conféquence  de  leurs  bnix  , fouriiilTent 
feuls  dans  toute  l'étendue  des  Etats  dé  la  ré(nj- 
bliqiie,  le  tabac,  l'eau  de-vie  , Sc  autres  liqueuis 
fortes,  qu'ils  fabriquent  ou  qu’ils  achètent,  l'e 
prix  auquel  ils  doivent  en  faire  la  vente , clf 
réglé  par  la  chambre  des  finances. 

Il  en  eft  de  même  pour  la  loterie  ; celui  au- 
quel ce  privilège  eft  afternié , peut  feul  difttibuer 
les  billets.  Le  prix  en  eft  fixé  , & il  eft  obligé 
de  faire  les'tirages  aux  époques  , qui  font  pa- 
reiltemenc  fixées  par  la  chambre  des  finances.  Il 
eft  fait  défenfes  à toutes  perfonnes  de  former 
une  femblable  loterie,  ou  autre  établifTement  qui 
pourroit  y avoir  rapport. 

L’état  de  Cênts  perçoit  aufti  des  droits  de  péage, 
dont  le  produit  eft  delliné  i l’entretien  des  grands 
chemins  ; c’eft  cette  citconftance  qui  a fait  donner 
i ces  droits  la  dénomination  de  gabelle  des  che- 
mins. 

La  perception  de  ces  droits  eft  affermée , non 
en  général , mais  à autant  de  particuliers , qu'il 
y a de  grandes  routes  fur  lefquellcs  on  perçoit 
des  péages. 

Les  droits  qui  fe  lèvent  fur  chique  balle  de 
papier  qui  arrive  i G/nea,  font  affermés  chaque 
année  : on  ne  connote  point  l’objet  de  ces  droits. 

I.CS  droits  qui  fe  perçoivent  fur  le  papier  tim- 
bré , font  plus  ou  moins  forts , tc!.itivemcnt  au 
plu»  ou  au  moins  d’importance  des  adtes  auxquels 
chaque  efpcce  de  papier  eft  deftinc. 

Ces  droits  font  toujours  perçus  exaéfement,  & 
il  ne  peut  point  fe  commettre  de  fraudes. 

Un  effet,  on  remet  aux  gouverneurs  des  tilles 
& bourgs  une  quantité  de  papier  timbre  déter- 
minée : ceux-ci  tiennent  regiftre  de  ce  qu’ils  en 
remetccnc  de  leur  côté  i ceux  qui  font  chargés 
de  le  vendre  ; ainfî  l’on  connoîc  pat  le  nombre 
de  feuilles  qui  reftent . la  quantité  de  celles  qui 
ont  été  vendues,  ?e  le  mtanrant  des  droits  qui 
ont  été  pavés.  'Tout  aâc  , ou  contrat , qui  ne 
feroit  point  fait  fur  p^ier  timbré  , même  entre 
particuliers  , 8c  fous  ngnature  privée , n'auroic 
aucune  force  en  jufticc. 

On  perçoit , fur  tous  les  contrats  en  général . 
des  droits,  qui  varient  fiÜTant  la  nature  dont 
ils  font. 

Ceux  qui  font  perçus  fur  les  contrats  de  ma- 
riage, font  acquittes  par  les  parties  qui  contraéfenc, 
è raifon  de  tant  pour  cent  pour  la  doc  des  filles  ; 
ils  font  connus  fous  la  dénomination  de  Guieüe 
étUe  Ctnfarit. 
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Les  droits  fur  les  contrats  de  vente  Sc  alié- 
nation des  biens-fonds  8c  des  bâtimens  de  mer, 
fe  payent  aufli  , à raifon  de  tant  pour  cent , de  la 
valeur  de  ces  biens-fonds  & bâtimens. 

Ces  droits , quoique  l’objet  en  foit  affez  eon- 
fidérable  , font  cependant  perçus  avec  la  plus 
grande  facilité  j 8c  il  eft  d’amant  plus  difficile  de 
s’y  foiiftraire , que  les  notaires  qui  paffent  les  con- 
trats qui  y font  fujets , font  tenus  , dans  un  délai 
fixé,  de  remettre  une  copie  de  ces  contrats,  au 
tribunal  qui  eft  chargé  de  cette  perception  , 8£ 
qui  fait  enfuite  payer  les  rcdevable.s.  Les  notaires 
qui  ne  temettioient  pas  copie  des  aéles  ou  con- 
trats , feroient  condamnés  i des  amendes  confi- 
dérables.  11  y a d’ailleurs  des  perfonnes  pr^ofées 
pour  s’informer  des  contrats  qui  font  pafles,  Sc 
qui  en  donnent  avis  au  tribunal. 

Lotfqu’on  paye  les  droits , dans  un  certain  dé- 
lai , on  obtient  des  diminutions  affez  forces  j mais 
lorfque  ces  droits  n’ont  point  éi«  acquittés , les 
contrats  n’ont  aucune  force  , 8c  les  femmes  même 
ne  peuvent  exercer  aucune  hypothèque  fur  leur  dot. 

L’impôt  fur  le  fcl  , forme  encore  une  branche 
de  revenu  affez  coufidérable  pour  la  république. 

Le  tribunal  qui  eft  chargé  de  cet  objet,  fait  un 
marché  avec  un  entrepreneur,  qui  s’oblige  de  four- 
nir la  quantité  de  fel  qui  eft  convenue , 8c  moyen- 
nant un  prix  qui  eft  réglé  S:  fixé. 

Le  tribunal  pafte  enfuite  avec  le  même  entre- 
preneur, ou  avec  un  autre,  un  fécond  marché,  par 
lequel  cet  entrepreneur,  ou  autre,  s’oblige  à vendre 
un  certain  uomhie  de  mcfuies  de  fcl,  que  le  tri- 
bunal lui  fournir,  8c  à peu  piès  au  même  prix 
que  le  tribunal  le  lui  a laiffé. 

I c profit  de  ce  fermier  cnrfifte  en  ce  que  , 
lorfqu’il  a vendu  le  nombre  de  mefures  qui  a été 
convenu  , le  itibimal  lui  en  vend  d'autres , à un 
piix  iiiféiieur , 8c  il  les  revend  enfuite  pour  fon 
compte  , fur  le  même  pied  que  les  premières  qu’il 
avoir  achetées  plus  clièics. 

On  perçoit  enfin  dans  la  ville  de  G/r.tt , Sc  dans 
quelques  autres  villes  de  la  république  , des  droits 
de  douane  fur  les  marchiudifes  qui  viennent  du 
dehors,  foit  pour  être  confommées  dans  ces  villes, 
foit  pour  être  tranfpnrtées  aillcuis. 

Les  marchandilés  qui  font  fabriquées  dans  les 
Etats  de  la  républiciue,  & qui  font  deftinées  pour 
la  confommacion  de  la  ville  de  Génts ; Sc  celles 
qui  fortenr  de  la  ville  Sc  des  Etats  de  la  répu- 
blique, pour  être  exportées  à l'étranger,  font  lu- 
jettes  aux  mêmes  droits. 

La  douane  eftadminiftrée  par  un  tribunal  , qui 
a auffi  infpeâion  fur  les  ports  francs , qui  conlifte 
en  ce  que  les  marchandifes  qui  viennent  de  l'é- 
tranger , Sc  qui  font  dépofées  à la  douane  , font 
exemptes , pendant  dix  ans , de  tout  droit 
Aaa  ij 
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Cette  facilité  (l’introduite  dans  la  ville  de 
Cénei  des  maichaikiiles , fans  payer  les  droits  de 
douane , y occalioniic  de  la  conticbandc  ; mais 
elle  doit  en  meme-tems  procurer  un  grand  com- 
meree  d'entrepôt  & de  réexportation.  Dans  la  vue 
de  prévenir  les  abus  de  l'entrepôt , on  a foin  de 
mettre  aux  portes  des  villes  un  grand  nombre  de 
commis  & de  gardes , donc  les  gages  diminuent  de 
beaucoup  le  produit  net  des  dioits  de  douane. 

GENÈVE.  République  (ituce  entre  la  France , 
la  Saroye  &'  la  Suilfe , a l'extrémité  du  lac  de 
fon  nom , & à la  naiflance  du  Rhône.  On  peut 
confulier  le  diélionnairc  de  géographie,  pour  avoir 
tous  les  détails  htllotiqucs  de  topographiques  qui 
concernent  cette  ville.  Nous  devons  nous  borner, 
dans  le  diétionnairc  des  finances , à parler  des  re- 
venus de  l’état,  des  droits  & des  impofitions  qui 
les  procurent. 

L’édit  de  t7Si  , appelle-  l'édit  de  pacification, 
parce  (ju'il  a mis  fin  aux  troubles  qui  défoloieilc  la 
république,  va  nous  mettre  à portée  de  faite  con- 
noitee  en  quoi  confifient  ces  revenus. 

Mais  il  eft  indifpcnfable  de  rappeller  fommai- 
remenc  les  différentes  difpoficions  de  ce  réglement, 
qui  établiflcnt  la  conllitucion  & la  puilTancc  lé- 
giflative  de  cet  Etat. 

TITRE  PREMIER. 

Article  pre.mier. 

Tous  les  dilFérens  ordres  qui  compofent  le  gou- 
vernement de  Cenive-,  favoir,  les  quatre  fyndics, 
le  petit  confeil , ou  le  confeil  des  vingt-cinq,  le 
confeil  des  foixante  , le  confeil  des  deux  cents , ou 
le  grand-confeil , & le  confeil  général,  conferve- 
ronc  chacun  leurs  droits  de  attributs  parciculicrs  ; 
en  forte  que  l’un  des  fufdits  ordres  ne  pourra 
donner  aucune  atteinte  quelconque  aux  droits  & 
attributs  des  auties  ordies. 

I I. 

Les  fyndics  ne  pourront  être  pris  que  dans  le 
confeil  des  vingt-cinq  ; les  membres  du  confeil  des 
vingt-cinq  , ne  pourront  être  pris  qu'entre  les  ci- 
toyens du  confeil  des  deux  cents  j ceux  du  confeil 
des  foixante , ne  pourront  être  pris  tjue  dans  le 
confeil  des  deux  cents  ; ceux  du  confeil  des  deux 
cents,  ne  pourront  être  pris  que  parmi  les  citoyens 
& bourgeois  { &:  les  feuls  citoyens  & bourgeois 
Sgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis  auront , avec  les 
fyndics  & les  membres  des  petit  & grand  confeil, 
entrée  au  confeil  général. 

TITRE  II. 

Parmi  les  droits  8c  attributs  du  confeil  général , 
légitimement  alfemblé  , ell  le  pouvoir  légillatif  ; à 
ce  turc,  celui  d’agicec  ou  rejcttei  les  impôts  Sc 
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fubfides  qui  lui  feront  propofés,  c'e(l-î-dire  toute 
levée  de  deniers,  ou  autres  contributions  quelcon- 
ques , qui  empoitcnt  contrainte. 

Aucune  maiièie  ne  pourra  être  propofée  au 
confeil  général  que  par  les  fyndics , petit  & grand 
confeil , qUi  feuls  auront  le  droit  de  le  convoquer. 

Rien  ne  pourra  être  porté  au  confeil  des  deux 
cents  qui  n'ait  auparavant  été  traité  8c  approuvé 
dans  le  confeil  des  vin^t-cinq , 8c  rien  ne  pourra 
être  porté  au  confeil  général, qui  n'ait  été  aupara- 
vant traité  &■  approuve  dans  le  confeil  des  deux 
cents. 

Le  confeil  général  llatuera  fur  les  matières  qui 
lui  feront  portées , en  approuvant  ou  rejettant  par 
billets,  8c  fans  délibérer,  les  avis  qui  lui  feront  pro- 
pofes  pat  les  fyndics  , petit  Sc  grand  confeil. 

l es  débiteurs  infolvabics.les  citoyens  en  faillite, 
ceux  qui  ne  fuppottent  pas  les  charges  de  l'Etat  , 
ceux  qui  font  allifiés  des  boutfes  publiques  , fetonc 
exclus  dans  tous  les  cas  du  confeil  gcnétal. 

TITRE  XXIV. 

Des  emprunts , des  impôts  & des  revenus 
de  l’Etat. 

Article  premier. 

Le  fond  capital  de  l'Etat  étant  déjà  prefque  en- 
tièrement abforbé,  8c  les  ctablilTemens  nouveaux, 
pteferits  par  le  prefent  édit,  néceflitam  des  dé- 
penfes,  fou  momentanées,  foit  perpétuelles,  ttts- 
confidérables  , il  ell  indifpcnfable  de  recourir  à un 
emprunt  pour  fonder  ces  ctablilTemens,  8c  à de 
nouveaux  impôts  , pour  pourvoir  au  paiement  de 
l'intérêt  des  fommes  empruntées  , pour  préparer 
leur  rembourfement , 8c  pour  alTurer  ô l'Etat  les 
revenus  qui  lui  feront  nteeffaites  à l'avenir  : en  con- 
féquence. 

S I. 

Les  petit  8c  grand  confeils  font  autorifés  à em- 
prunter la  fomme  de  fix  cent  mille  livres,  foit  deux 
cent  mille  écus  argent  courant , 8c  à hypothéquer 
pour  sûreté  des  prêteurs  les  domaines  8c  les  re- 
venus de  1 Etat. 

S.  1. 

Les  petit  8c  grand  confeils  fixeront  l'intétêt , les 
termes  Sc  les  conditions  de  cet  emprunt. 

S-  5- 

Dès  que  les  bcfoins.de  l'Etat  8c  la  fituation  rie 
fes  finances  le  permettront , les  petit  8c  grand  con- 
feils devront  commencer  Sc  continuer  fuccelTive- 
ment  le  rembourfement  de  cet  emprunt. 

S-  4- 

Les  petit  8c  grand  confeils  pourront  néanmoins, 
li  les  prêteurs  y confentent , botoer  ce  remboutfe- 
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ment  ) la  fomme  de  trois  ccnt  mille  lU'res , dC 
manière  que  l’Eut  relie  debiteur  de  celle  de  trois 
cent  mille  livres.  Et  dans  le  cas  où  tout  l'emprunt 
auroit  été  rembourfe,  il  fera  toujours  loifible  aux 
petit  & grand  confeils  d'emprunter  de  nouveau, 
& fous  les  mêmes  hypotheques,  jufques  à la  con- 
currence de  trois  ccnt  mille  livres , en  forte  que 
l'Etat  puilTe  être  conllammcnt  débiteur  de  cette 
fomme  , fans  qu'il  foit  befoin  de  l'afl'emiment  du 
confcil  général , la  fufdite  dette  devant  toujours 
èirc  envifagée  comme  une  fuite  de  l'emprunt  pré- 
fentemem  ordonne. 

Article  IL 
Droits  fur  U bled.  . ., 

5-  I. 

Tout  le  bled  qui  devra  être  moulu  dans  les 
moulins  de  la  ville  ou  de  la  banlieue , fera  pcfé  au 
poids  public,  & paiera  à l'Etat, un  droit  de  dix 
fols  par  coupe  du  poids  de  cent  & cinq  livres.  Le 
■ poids  devra  être  vérifié  au  contrôle  , pour  le  prix 
de  fix  deniers  par  coupe , applicables  aux  gages 
des  commis. 

S.  t. 

Les  farines  qui  entreront  dans  la  ville,  paieront 
à la  porte  un  droit  de  fept  fols  Se  demi  par  quinul. 
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• . , . for.  f.  d. 

Cochons,  tues  par  les  bouchers  6 
Par  les  particuliers 
à la  tuerie 4 

‘ • Achetés  moriÿ. .. . j •> 

Chèvres,  3 6 


Article  IV. 

■ \ 

Du  droit  fur  le  fel  & fur  la  poudre  à tirer. 

«.  I. 

Le  commerce  exciufif  du  fel  nécelfaire  pour  la 
confommation  de  la  ville  Se  du  territoire,  appar- 
tiendra à l'Etat. 

Le  fel  fera  vendu  en  détail , à raifon  de  cinq 
fols  la  livre.  S:  fi  le  prix  d'achat  venoit  à être  aug- 
menté , le  prix  de  la  vente  devra  être  aufli  aug- 
menté , mais  feulement  dans  la  même  proportion. 


Le  commerce  exciufif  de  la  poudre  à tirer  , ap- 
partiendra à l'Etat , & le  grand  confeil  fera  fur  la 
fabrication  Sf  la  vente  de  cette  poudre,  les  regle- 
• mens  qu'il  dlimera  convenables. 

Article  V. 


S-  3- 

Il  fera  payé  à l'Etat  un  florin  par  chaque  coupe 
de  bled  que  la  chambre  des  bleus  remet  aux  bou- 
langers. 

Article  111. 

De  la  gabelle  de  la  chair. 

Les  difféientes  bêtes  qui  feront  tuées  à la  bou- 
‘ chetie  , bu  qui  entreront  mortes  dans  la  ville  , 
paieront  à l'Etat  un  droit  de  gabelle,  conformé- 
ment au  tarif  ci-deflbus. 


Ce  droit  s'exigera  à la  boucherie , quant  aux 
bêtes  qui  y font  tuées  , &r  aux  diverfes  portes, 
quant  à celles  qui  feront  importées  mortes  dans 
la  ville. 


for.  f.  d. 

Baufs , Gabelle 5 

Banchage ....  a 

Ecorchcrie i 

Vachet,  Gabelle 13 

Banchage i 

Ecorcherie 6 

Veaux,  Gabelle i 

Banchage 3 

Ecorchcrie 1 6 

Moulons,  Gabelle 1 

Banchage 1 

Ecorcherie 1 


Droits  fur  le  vin. 

S I. 

I es  vins  du  territoire  de  la  république,  ainfi  que 
ceux  du  pays  de  Vaud,  de  la  Savoye,  de  la  l'ran- 
che-Comté,  du  pays  de  Gex  & du  Bugey,  paieront 
à l’Etat  un  droit  d'entrée  de  dix  fols  par  feptiet , 
s’ils  proviennent  de  fonds  appattenans  à des  ci- 
toyens bourgeois  , natifs  , habitans  ou  fujets , & 
de  douze  fols  , c’e(l-â-dire  , d’un  florin  par  fepticr. 
s'ils  proviennent  d'autres  fonds. 

S.  1. 

Lés  vins  des  provinces  de  France  plus  éloignées, 
d'Allemagne  , de  la  principauté  de  Neulchàtel , 
& d'ailleurs  , paieront  un  droit  d’cntiéc  de  deux 
florins  par  feptier. 

5-  5- 

Les  vins  fins  qui  viendront  en  paniers  , paie- 
ront le  droit  d’entrée  à raifon  de  quatre  florins  par 
fepticr. 

5.  4- 

Toutes  les  liqueurs  & eaux  de  fenteur , tous  les 
vins  de  liqueur  , ainfi  que  les  divers  vins  mufeats, 
p.-ierort  le  droit  d'entrée  à raifon  de  douze  florins 
par  feptier , ou  de  trois  fols  par  bouteille,  de  quel- 
que grandeur  qu'elles  foient,  pourvu  qu'elles  n’ex- 
cèdent pias  le  pot. 

S-  S- 

Les  eaux-de-vie , bièies , vinaigres , lies  & vins 


t. 
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gâtés  , paieront  un  droit  d'entrée  double  de  celui 
qu'ils  payoicnt  ci-devant  conforménient  au  tarif. 

Ç.  6. 

Les  droits  mentionnés  ci-deiTus  , fe  prendront 
fur  les  vins  qui  entrent  ; tant  dans  la  banlieue  que 
dans  la  ville  Sc  fon  territoire  , pour  y être  con- 
fommés. 

«•  7- 

Les  habitans  ou  fujets  de  l’Etat  . qui  obtien- 
dront la  peimiflion  de  vendre  en  détail , dans  leur 
maifon  de  la  banlieue  , le  vin  du  crd  de  leurs 
fonds  lîtués  dans  ladite  banlieue  , paieront  à l'Etat 
le  droit  d'entrée , à raifond'un  florin  pat  feptier. 

S.  8. 

Les  vins  étrangers  qui  pafl'eront  dans  la  ville  , 
paieront  â l'Htat  un  droit  ae  tranlît  de  lix  fols  par 
quintal. 

*.  9- 

Les  hôtes  , cabaretiers  , traiteurs  8;  autres  . qui 
feront  la  revente  du  vin , paieront  à l'Etat  un  droit 
de  gabelle  de  deux  florins  par  feptier  . pour  tout 
le  vin  dont  ils  feront  la  revente  , tant  dans  la  ville 
que  dans  le  territoire , li  ledit  vin  eli  dans  la  clalTe 
de  ceux  qui  font  compris  dans  l'article  premier, 
8e  de  quatre  florins  par  feptier  pour  les  autres  vint, 
s'ils  ont  obtenu  la  permifljon  d'en  revendre- 

Article  VI. 

Croie  fur  U bois  à brûler. 

Le  bois  â brûler  qui  entrera  dans  la  ville,  paiera 
à l'Etat  un  droit  d'un  pour  cent,  lequel  fera  payé 
en  nature  pour  le  bois  qui  entre  par  terre  ; Àr  en 
nature  ou  en  argent  , au  choix  du  propriétaire , 
pour  celui  qui  entre  par  le  lac. 

Article  VII. 

Croit  fur  le  fuif. 

5.  I. 

Les  fuifs  produits  par  les  boucheries  de  la  ville 
& du  territoire  , paieront  à l'Etat  un  droit  d'un 
fol  par  livre  , outre  flx  fols  par  quintal  , payables 

Far  ceux  qui  le  iâbriqueront  dans  la  ville  , pour 
ufage  de  la  chambre , des  chaudières  8c  des  pref- 
fes  (leflinées  à le  préparer. 

S-  i. 

Lçs  fuifs  venant  de  l'étranger  , ouvrés  ou  non 
ouvrés  . outre  les  droits  de  la  doii.ane  , paieront 
un  droit  de  trois  florins  lix  fols  pat  quintal. 

Article  VIII. 

Croit  fur  les  cartes  d jouer. 

Toutes  les  cartes  à fouerdont  on  fe  fervira  dans 
U ville  & dans  le  tenitoire  , paieront  à l'Etat  un 
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droit  d'un  florin  neuf  fols  par  fîxain , c*eft-â-diie  > 
trois  fols  lix  deniers  par  jeu. 

Le  TCtit  confeil  pourra  établir  des  bureaux  , oa 
accorder  un  privilège  exclulif  pour  U vente  des 
canes. 

Article  IX. 

Croit  fur  les  glaces  , les  dorures  & les 
marbres. 

Toutes  les  glaces  de  carrolTe  ou  de  miroir,  tou- 
tes les  moulures  , toutes  les  fculptures  dorées  , 
ainlt  que  les  tables  , les  chambranles  , 8c  tous  les 
ouvrages  en  marbre  , qui  entreront  dans  la  ville 
ou  fur  le  territoire  |>our  y être  employés  , paie- 
ront à l'Erat , outre  le  droit  de  douane,  un  droit 
de  dix  pour  cent  de  leilr  prix. 

Article  X. 

Croit  fur  le  fucre  en  pain. 

Tout  le  fucre  en  pain  , de  quelque  efpéce  8f  eu 
quelque  état  qu'il  foit  , qui  entrera  dans  la  ville 
ou  fur  le  territoire  pour  y être  confommé  , outre 
le  droit  de  douane  , paiera  à l'Etat  un  droit  de 
trois  fols  par  livre. 

Article  XI. 

Croit  fur  le  café. 

Tous  les  cafés  qui  entreront  dans  la  ville  ou  fui 
le  territoire  pour  y être  co  ifommés  , outre  le 
droit  de  la  douane  , paieioïc  à l'Etat  un  droit 
d'un  fol  fix  deniers  par  livre  , 8r  de  trois  fols  , 
s'ils  font  du  Levant. 

Article  XII. 

Droit  fur  le  thé. 

Tout  le  thé  qui  entrera  dans  la  ville  ou  fur  le 
territoiie  pour  y être  confommé  , outre  le  droit 
de  douane,  paiera  un  droit  d'un  floiin  par  livre. 

Article  XIII. 

Croit  fur  les  bougies  & la  cire  blanche. 

Toutes  les  bougies  qui  entreront  dans  la  ville 
ou  fur  le  territoire  polir  y être  confommées  , ou- 
tre le  droit  de  douane  , paieront  un  droit  d'un 
florin  par  livre. 

La  ctre  blanche  qui  CHtreta  dans  la  ville  on  fur 
le  territoire  pour  y être  confomméc  , outre  le 
droit  de  douane  , paiera  un  droit  de  Ex  fois  par 
livtc- 

Article  XIV. 

Croit  fur  le  tab  'iSC» 

Tout  le  tabac  qui  entrera  dans  la  ville  ou  fur  le 
territoire  pour  y être  confommé,  paiera  , compris 
le  droit  de  douane,  un  droit  de  douze  flotti^  itx 
fols  par  quiiital. 
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J A R T 1 C L 1 XV. 

JDc  la  Douane. 

S.  I. 

Toutes  les  marchandires  impoitées  dans  le  ter- 
titnire  de  la  république  , pour  y érre  confom- 
tnées,  de  même  que  celles  qui  en  feronr  exportées, 
payeront  à l'Etat  un  droit  de  douane , foie  pour 
l'entrée , Toit  pour  la  l'ortie  , de  la  manière  lixce 
ci  après. 

5-  1. 

Les  citoyens,  les  bourgeois,  les  natifs  & habi- 
tans , payeront  les  fufdits  droits  conformément  au 
tarif. 

$■  >. 

Les  domiciliés  , 6e  tous  autres  payeront  les 
droits  fixés  pat  le  tarif,  avec  une  moitié  en  fus  ; 
& de  plus  ils  payeront  le  droit  de  counage  de  la 
douane , ainli  qu'il  fera  dit  ci-après. 

S.  4- 

Toute  inarchandife  non  mentionnée  dans  le 
tarif,  payera  le  droit  d'entrée  fur  le  pied  de  demi 
pour  cent  de  fa  valeur;  Ti  elle  ell  pour  le  compte  de 
quelque  citoyen,  bourgeois  , natif,  habitant  & 
fujet  : <i  elle  ell  pour  le  compte  d'un  domicilié  ou 
de  toute  autre  perfonne  étrangère  , le  droit  fera 
augmenté  dans  U proportion  établie  par  le  para- 
graphe précédent. 

S-  J- 

Le  droit  de  fortie  pour  les  marchandifeS  non 
Mtiffees  , fera  de  dix  fols  par  quincaL 

5.  6. 

Les  marchandifes  de  paffage . quelque  foit  leur 
narure  6e  leur  valeur,  8e  à qui  qu'elles  appartien- 
nent . payeront  à la  douane  un  droit  ne  tranfit 
de  fix  fols  par  quintal  ; à l'exception  des  fels  6c 
tabacs  pour  les  Etats-voifins  , qui  payeront  le 
tranih  conformément  aux  conventions  utes  â ce 
fujet. 

5-  7- 

Toutes  les  marchandifes  importées  %ans  le  ter- 
ritoire de  la  république , de  même  que  celles  qui 
en  feront  exportées , feront  conduites  è la  douane 
pour  T acquitter  les  droits  , à peine  de  confifea- 
tion  de  la  marchandife  8c  de  cinquante  écus  d'a- 
mende contre  les  voituriers  , charetiers  , muletiers, 
bateliers  nu  gagne  deniers  , qui  en  feroient  le 
uanfport  au  préjudice  des  droits  de  la  douane. 

S-  8. 

En  cas  de  foup^on  de  fraude , le  direâeur  on 
le  fermier  de  la' douane  fera  autorifé  è arrêter  8c 
d faire  conduire  è la  douane  les  marchandifes  fufpec- 
les , 8c  è faire  ouvrir  les  pièces , en  préfeocc  de 
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deux  négocians  8e  du  propriétaire  , ou  d'un  de 
fes  commis  , 8c  ce  , aux  dépens  de  celui  qui  fera 
en  tort. 

*-  9- 

En  cas  de  doute  fur  la  propriété  de  la  marchan- 
dife , celui  qui  s'en  prétend  le  propriétaire  fera 
tenu  d'en  faire  fa  déclaration  par  ferment- 

$.  lû. 

Celui  qui , en  fraude  des  droits  de  la  douane, 
aura  donné  nu  fait  donner  uné  faulTe  déclaration  , 
toit  fur  la  qualité  , la  quantité  ou  la  valeur  de  fa 
marchandife,  foit  fut  la  perfonne  à oui  elle  appar- 
tient , ou  qui  aura  déclaré  ou  fait  déclarer  , pour 
marchandife  de  tran/ït,  celle  qu'il  fait  devoir  ref- 
ter  dans  l'Etat , fera  puni  parla  confifearion  de 
ladite  marchaodafe , 8c  telle  autre  peine  plus  grarc 
s'il  y écheoit. 

S.  11.  - * 

Celui  qui , après  avoir  reçu  une  marchandife 
de  tranlît , au  lieu  de  l’expédier  , la  vendra  dans- 
la  \dlle  ou  le  territoiie  , devra  en  acquitter  le 
droit  d'entrée , fous  la  déduélion  du  droit  de 
tranlit,  è peine  de  confifeadon'  du  prix  de  la 
inarchandife. 

Celui  qui,  apres  avoir  commis  8c  rççu  une 
marchandife  pour  fon  compte , feroit  enfiiire  dans 
le  cas  de  la  vendre  pour  le  compte  Je  l'écranger , 
fera  pareillement  tenu  de  bonifier  i la  douane  le 
furplus  des  dfoits,  fous  la  même  peine  que  ci- 
delius. 

S.  ta. 

Toutes  les  marchandifes  qui  fejoumeront  il  la 
douane  plus  de  quinze  jours , payeront  le  droit 
de  garde  ,qui  fera  , pour  chaque  mois  en  fus  des 
fufdits  Quinze  jours  , de  fix  fols  par  quintal  pour 
les  marchandifes  fines  . 8c  de  deux  fols  par  quin- 
tal pour  les  matchandifes  grolCères. 

Les  marchandifes  qui  feront  reliées  è b douane 
plus  des  tjuinze  jours  fufdits,  payeront  au  moins' 
la  garde  d un  mois. 

S.  I}. 

La  douane  fera  refponfable  envers  les  particu- 
liers des  marchandifes  qui  y feront  depofees  pen- 
dant quinze  jours , lotfqu'elles  auront  été  con- 
fignées  au  direéleur  ou  au  fermier,  8c  enrégifttées 
fur  le  livre  d'enuée.  PalTé  ce  terme , ceux  qui 
voudront' rendre  la  douane  refponfable  de  leurs 
marchandifes  , devront  en  payer  la  garde  8c  les 
Elite  enregillter  fur  le  livre  de  garde. 

S.  14- 

Le  grand  confeil  aura  le  droit  de  recevoir  le 
tarif  de  la  douane,  8c  de  porter  au  demi  pour 
cent , confortnément  à l'efprit  du  tarif,  la  taxe 
des  miBCbandifcs  qui  ne  payent  pat  le  demi  pou{ 
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cent  , ou  qui  ne  font  pas  impofées  pat  le  pré' 
fent  é'iit.  . • 

Dans  le  cas  où  l'intéfét.  du  commerce  exige-  j 
roic  qu’il  fûc  fait  une  diminution  fur  ict  drnits  • 
de  quelque  marchandife  particulière,  le  petit  con- 
fcil  fera  autorifc  à faire  ladite  diminution  pour  uh 
tenis  limite  . après  avoir  pris  , fur  ce  , l’avis  de  la 
chambre  du  commerce. 


J : Le  qrand  conftil  fera  chargé  de  faire  les  régie- 
mens  lur  la  police  de  la-douane  ; de  même  que 
fur  les  fonéctons  du  dircâeur  ou  du  fermier  de 
des  commis  i ' i ' ' 

' ,.'A‘r  ,t'i  c t b X V 1. 

Ht  la  vente  dis  marchandifes  appartenantes 
aux  étrangers  du  courtage  'de  la 

douane,  ' . ... 

•>  • ••  ‘ s.’i.  ■ ' 

Toutes  ventes  de  marchandifes  dépofées  ù la 
douane,  app.rrtena.ntçs  au*  étrangers  .feront  faites 
par )'entrcmife  du  çoilrtiet  delà  douane. 

• . . I 

5.  X. 

n ftra  pÀyc  au  fûfdit’courtîer;,  par  le'vérji^eur, 
nn  droit  dé  demi  pbur  cent  fut  le  prix  de  la  mar- 
chandife  j in  Jiÿjenaamment  d’une  rétribution  payée 
par  l’acheteur  , laquelle  fera  de  dix  fols  par  baie 
ou  autre  pièce  donc  le  poids ‘n’excédera  p.ts  deuj^ 
quintaux,  £c  à pioporuon  pour  celles  qui  iccoiit 
au-deifus.  , ,, 

"Le  mcmè^dfoiç.dé  demi  pour  çen^  fera payd  au 
fufdit  courtier  dans  le  cas  où  des  étrangers  envecT 
roient  des'  marchandifes  à vendre  pour  leur  compte 
il  des  négocians  de  cette  ville  s lailfaiic  aux  fuf- 
dits  négocians  la  faculté  de  les  vcndie  eux-memes , 
ou  de  les  faire  vendre  par  d'autres  courriers,  s'ils 
le  jugent  convenable.'  ' ' > ' > ■ 

, , .1  • . a 

.:  .4  b oh. 

Quant  aux  fiuits  & autres  marchandifes  ame- 
nées en  cette  ville  par  des  muletiers  , au  lieu  du 
droit  fufdit  , il  fera  payé  au  courtier  par  le  ven- 
deur neuf  fols  par  péfée  de  deu*  quintaux  , & par 
l’acheteur  fix  fols  par  péfée  dans  le  cas  où  le  cour- 
tier l’aura  averti  de  l'arrivée  de  la  marchandifé. 

I . . 1 . ‘ 

Le  même  droit  de  neuf  fols  par  péfée  fera  payé 
au  courtier  , d.rns  le,  cas  où  les  muletiers  amene- 
roieiit  des  matchandifes.,  de  la  vente  defquelles  ils 
feroient  convenus  d'avance  avec  les  négocians  de 
la  ville. 

• ■ • S.  4-  ' 

Les  particuliers  qui , en  fraude  du  droit  men- 
tionné dans  les  deux  articles  précédens  , ven- 
dtoient  fous  leur  nom  iks  matchandifes  apparte- 
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nantes  à des  étrangers  .feront  punis  par  une  amende 
égale  à la  valeur  derdites  marchandifes. 

Articlb  XVII. 

Du  courtage  de  change  & de  celui  desmar~ 
chandifes. 

§.  I. 

Le  petit  confeil  fixera  le  nombre  des  aqens 
de  change  chargés  des  négociations  d’efpèces  , 
lettres  de  chance  , & autres  papiers  négociables  , 
lefqucis  feront  élus  par  la  chambre  du  commerce, 
qui  les  préfeiitera  au  petit  confeil  pour  y ètic 
•approuves  ou  rejetés  par  le  grabeau. 

«■  a. 

; Il  y aura  de  meme  des  courtiers  pour  les  né- 
gociations, de  marchandifes  entre  les  négocians  de 
Gcite  .ville,,  icfqucls  feront  élus  par  la  chambre 
du  commerce. 

S-  J- 

I.e  droit  des  agens  de  change  fera  d'un  tiers 
pour  mille , payable  par  chacun  de  ceux  pour  qui 
ils  auront  fait  une  négociation. 

Le  droit  des  courtiers  en  marchandifes,  fera  d'un 
quart  pour  cent  de  la  valeur  de  la  marchandifé  , 
payable  tant  par  le  vendeur  que  par  rachctcur. 

S 4. 

Tous  les  trois  ans  la  chambre  du  commerce 
procédera  au,  grabeau  des  agens  de  change  i mais 
s’ils  font  omis  au  grabeau , cette  oiniffion  ne  pour- 
ra avoir  d'edèt  qu'autant  qu’elfe  fera  confirmée 
par  le  petit  confeil. 

. .La  fomme  <jue  les  agens  de  change  payeront 
annuellement  a l'Etat  pour  la  ferme  de  leur  em- 
ploi , fera  la  dixième  partie  de  leur  profit  , fur 
quoi  on  s’en  rapportera  à leur  déclaration  afl'et- 
raemée  ; mais  pour  ceux  qui  font  prcTentcmcnt 
CO  office,  le  prix  de  la  ferme  reliera  pendant  trois 
ans  fur  le'  pied  ailuel. 

S-  !■ 

, Tous  le^ois  ans  , la  chambre  du  commerce 
procédera  au  grabeau  des  courtiers  de  marchan- 
difes  , & déterminera  la  finance  qu'fis  devront 
piayer  annueliement  à l'Etat  pour  la  ferme  de  leur 
emploi  , & cette  finance  ne  pourra  pas  excéder 
la  fombie  de  quatre  cens  florins,  r 

' ’ '•  S.  6.  ' ' ' 

Défenfes  tres-exprefles  font  faites  à toutes  per- 
fonnes , qui  n’auront  pas  été  établies  agens  de 
change,  ou  courtiers  de  matchandifes  , de  faire 
aucun  des  courtages  mentionnés  ci^deffus.^  ' ■ , 

> "T  7'  "t.v  J . . « 

* . ' '4  ' ‘1  ' V* 

Le  privilège  des  gaieftes , & celui’  de  la  fetiillc 

d’avis  , 
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d'avis  feront  adjugés  tous  les  trois  ans  , au  plus 
offrant  & dernier  enchétiffeur. 

Article  XVIII.  ^ 

Du  droit  de  proteciion  pour  le  commerce  & 
pour  les  mMirtfes. 

S.  !.. 

Ceux  qui,  fans  avoir  par  l’édit  le  droit  de  né- 
gocier , en  auront  obtenu  la  permilfton  du  petit 
confeil , payeront  annuellement  i l’Etat  un  droit 
de  protection . lequel  fera  fixé  par  la  chambre  du 
commerce , fous  l’approbation  du  petit  confeil. 

■ 5-  î- 

Ce  droit  fera  déterminé  félon  la  nature  8e  les 
avantages  du  commerce , 8e  félon  la  portion  pour 
laquelle  celui  qui  aura  obtenu  ladite  proteélion  s’y 
trouve  intereifé. 

S.  3. 

Les  habitans  qui  feront  admis  aux  profefiions 
d'horlogerie  Se  d’otfevrerie  , en  qualité  de  maî- 
tres privilégiés , payeront  i l'Etat  un  droit  de 
deux  cens  florins. 

Article  XIX. 

Droit  fur  t affinage. 

II  fera  payé  à l’Etat  un  droit  de  fix  fols  pour 
chaque  marc  d’argent  fin  affiné  dans  la  ville  ou 
dans  le  territoire.  Ce  droit  fera  payé  «chaque 
année  au  tréforier  général  par  l’aftineur , qui  lui 
icmettera  en  même  tems  fa  déclaration  de  la  quan- 
tité de  marcs  qu’il  aura  affiné  dans  l’année. 

Article  XX. 

Droit  Jur  la  marque  des  cuirs. 

Les  cuirs  deftinés  à la  confommation  de  la  ville 
8e  du  tenitoire.de  même  que  ceux  qui , ayant 
éçc  fabriqués  dans  la  ville , feront  tranfportés  dans 
l’étranger . devront  être  marqués  à la  marque  de 
l'état , & payeront  pour  ladite  marque  le  droit 
fixé  par  le  tarif. 

Défenfes  font  faites  à tous  ceux  qui  em- 
ploient des  cuits  dans  leur  ptofeffion  , de  fe  fer- 
yir  de  cuirs  non  marqués , i peine  de  confifea- 
tion  8c  d’amende. 

Article  XXL 
Droit  d’enfeigne  fur  les  logis. 

Chaque  hôte , cabaretier  ou  traiteur  de  la  ville, 
paiera  annuellement  à l'Etat, pour  droit  d’enfei- 
gne, cinquante  florins. 

Article  XXII. 

De  la  taxe  des  gardes. 

S.  I. 

Les  citoyens , boureeois , natifs  , habitans  Bc 
huantes.  Tome  II, 
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fujets,  en  quelque  lieu  qu’ils  foient  domiciliés, 
payeront  à l'Etat  la  taxe  des  gardes  des  qu’ils  fe- 
ront hors  de  la  puilTance  paternelle,  conformé- 
meiu  aux  règles  ci-après. 

S.  1. 

La  taxe  des  gardes  fera  annuellée  8c  réglée  fui- 
vant  l’état  ou  fuivant  la  futtuiic  de  ceux  qui  y 
font  fujets. 

S;  5- 

La  taxe  telative  i l'état  des  perfonnes,  feu  ré- 
glée comme  il  fuit. 

l**.  Les  compagnons  des  diverfes  profelTions  , 
de  même  que  les  (ournaliers  , manoeuvres  , te. 
autres  ouvriers  qui  n'ont  d’autres  biens  que  leur  ' 
tuvail  , payeront  , s’ils  font  domiciliés  dans  la 
ville  , depuis  douze  jufqu’d  dix-huit  florins  [ 8e 
s’ils  font  domiciliés  hors  de  la  ville,  depuis  fept 
jufqu’A  dix  florins.  ( Le  florin  paroit  évalué  à cintf 
fols  huit  deniers  un  tiers.  ) 

a'’.  Les  maîtres  des  diverfes  profeflions  ou  métiers, 
ceux  qui  s’occupent  3 quelque  profeffion  ou  métier 
qui  n’cA  pas  établi  en  maitrife , ceux  qui  exercent 
le  commerce  , de  même  que  ceux  qui  profelTenc 
les  fciences  , les  lettres  ou  les  arts , s’ils  n’ont 
d’autre  bien  que  leur  travail  ou  leur  induftric  , 
payeront  pour  la  plus  baffe  taxe  dix-huit  florins, 
8c  pour  la  plus  haute , trente-deux  florins. 

Cette  taxe  fera  plus  particulièrement  déterminée 
en  ayant  égard  aux  moyens  de  fubfiffance  de  ceux 
qui  y font  fournis. 

3°.  Les  membres  du  grand  confeil  payeront  ait 
moins  cinq  écus. 

4“.  Les  membres  du  petit  confeil  payeront  au 
moins  dix  écus. 

f°.  Les  mineurs  non  mariés  qui  feront  hori  de 
la  puiffance  paternelle , feront  taxés  relativement 
à leur  fortune  8c  à leurs  moyens  de  fubfillance  , 
fans  avoir  égard  à l’état  de  leur  père. 

Les  filles  8c  les  veuves  qui  ne  fubfiftent  que  de 
leur  travail , feront  exemptes  de  la  taxe  des  gar- 
des. 

$•  ■(. 

La  taxe  relative  d la  fortune , fera  réglée  comme 
il  fuit. 

1°.  Ceux  dont  le  bien  ne  paffera  pas  dix  mille 
écus,  payeront  demi  pour  mille  de  leur  capital. 

z".Ceux  dont  le  bien  fera  au  deffus  de  dix  mille 
écus  , payeront  demi  pour  mille  des  dix  premiers 
mille  écus , 8c  un  pour  mille  de  l’excédent. 

3".  La  plus  haute  taxe  n’excédera  pas  trois  mille 
cinq  cens  florins. 

4'’.  Dans  l’évaluation  de  la  fortune,  feront  com- 
pris tous  les  biens  de  quelque  nature  qu’ils  foient, 

Bbb 
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& en  quelque  lieu  qu'ils  foienc  fitués , i l'excep- 
tion des  outils  8c  du  mobilier. 

«•  f- 

La  taxe  dcterminde  par  l'état  des  perfonnes,  ne 
pourra  être  cumulée  avec  celle  qui  eft  relative  1 
la  fortune  , 8c  l'on  ne  pourra  exiger  d'un  parti- 
culier que  celle  des  deux  qui  fera  U plus  haute. 

5.  6. 

Les  perfonnes  dont  la  fortune  fera  au-deflbus 
de  vingt-cinq  mille  écus , feront  libérées  du  quart 
de  leurs  gardes  , il  elles  ont  crois  enfans  ou  plus  ; 
& de  la  moitié  , li  elles  en  ont  lix  ou  plus  , tandis 
que  lefdits  enfans  feront  vivant  8e  à leur  c^rge. 

S.  7- 

Les  perfonnes  qui  auront  eu  dix  enfans  vivans 
en  même  tems  , feront  libérées  de  la  taxe  des  gar- 
des pendant  leur  vie. 

S.  «. 

Les  perfonnes  domiciliées  dans  l'étranger  ne 
ieront , pendant  leur  abfence  , que  la  moitié  de 
taxe  des  gardes. 

S-  9- 

La  chambre  chargée  de  la  répartition  , 8c  de  la 
perception  de  cet  impôt  , devra  pourfuivre  en 
lullice  toutes  les  peifonnes  qui  feront  en  retard 
de  trois  ans. 

5.  10. 

La  chambre  des  domiciliés  déterminera  la  taxe 
que  les  domiciliés  devront  payer. 

5.  II. 

La  chambre  des  gardes  devra  revoir  les  taxes 
tous  les  crois  ans  ; cependant  s'il  advient  dans  cet 
intervalle  à un  particulier  quelque  accroilTement 
de  fortune  notoire,  la  chambre  pourra  augmenter 
fa  taxe  dès  l'année  même. 

5.  II. 

Toutes  les  fois  qu'il  y aura  conteftacion  entre 
la  chambre  8c  le  pariiculiec  qu'elle  aura  taxé  , 
lî  celui-ci  lefufe  de  fe  mettre  à la  taxe  qui  lui 
aura  été  impofée  , on  s'en  tiendra  à la  taxe 
qu'il  déclarera  par  éciic  être  celle  qu'il  doit  payer 
conformément  au  préfenc  édit , fans  qu'il  puifle 
être  pris  contre  lut  des  mefuics  ultérieures. 

5-  13. 

Dès  le  premier  janvier  1786  , 8c  pendant  quinae 
années  confécutives,  toutes  les  taxes  depuis  quatre 
écus , foit  quarante-deux  florins  en  fus , feront 
auçmei\[ées  rie  moitié  , en  forte  que  les  perfonnes 
qut  font  impofées  de  quatre  écus  en  paieront  fix, 
£c  ainli  de  fuite. 

La  taxe  des  gardes  ne  k payant  qu'à  terme 
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échu  , l’augmentation  ne  fera  payable  qu'au  col»* 
menccment  de  l'année  1787  . jufques  au  com- 
mencement de  l’année  1801  incluiivement , 8c 
palfé  ce  (ctnr  e , l'impolition  des  gardes  ne  poutia 
ctre  fujette  à aucune  augmentation. 

5.  14. 

Du  produit  de  la  taxe  additionnelle , fera  formé 
un  fond  d'amortilTement  deftiné  à commencer  le 
rembouifement  des  fommes  empruntées  par  l'Eut. 

Article  XXIII. 

Droit  fur  la  vaiffelle. 

Chaque  particulier  pourra  avoir  dans  fou  mo- 
bilier deux  cens  onces  de  vaiflielle  d'argent  qui  ne 
feront  fujettes  à aucune  impofition  s mais  il 
paiera  annuellement  un  pour  cent  de  la  valeur 
intrinlcque  de  la  vailTclle  qu'il  aura  dans  fon  mé- 
n^e  au-delà  des  deux  cens  onces  fufdites. 

Cette  impofition  fera  perçue  pour  la  première 
fois  ..dans  le  mois  de  janvier  17845  on  s'en  rap- 
ponera , pour  la  quantité  de  la  vaiflelle  , à la 
déclaration  des  particuliers. 

Article  XXIV. 

Droit  fur  Us  loyers. 

5-  I- 

Toutes  les  locations  d'appartemens , boutiques  ÿ 
magafms , emplacemens  fitués  dans  la  ville  , dont 
le  prix  n'excédera  pas  la  fomme  de  cinquante 
écus  , foit  cinq  cens  vingt-cinq  florins , ne  feront 
fujettes  à aucune  impofition. 

S.  i. 

Toutes  les  locations  de  l'efpècc  fufdite  dont 
le  prix  excédera  la  fomme  de  cinquante  écus , 
8c  ne  fera  pas  au-dclTus  de  celle  de  cent  écus  , 
foit  trois  cens  livres , feront  fujettes  à une  im- 
pofiiion  annuelle  d’un  8c  demi  pour  cent  du  prix 
total,  payable  en  fus  du  fufdit  prix. 

S 3- 

L'impofition  annuelle  fur  les  locations , croîtra 
d’un  demi  pour  cent  du  prix  total  , à mefurc 
que  le  fufdit  prix  s'élèvera  de  cinquante  livres  , 
foit  cent  foixante  8c  quinze  florins  i ainli  les 
locations  depuis  tiois  cens  livres  jufques  à trois 
cens  cinquante  , feront  impofées  de  deux  pour 
cent , celles  depuis  crois  cens  cinquante  à quarte 
cens , de  deux  8c  demi  pour  cent , 8c  ainli  de 
fuite. 

S.  4- 

L'impofition  fur  les  locations  fera  payable  par 
le  propriétaire  du  fonds , qui  s’en  fera  rembourfer 
par  le  locataire. 

«•  f- 

Le  pcopiicuûe  qui  occupera  fon  fonds  ou  partie 
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île  fon  Fond;  , paiera  l'impofition  comme  s’il  avoîl 
un  locataire  à la  place  , & le  prix  de  cette  portion 
de  fon  fonds  fera  réglé  de  gre  à gré  , ou  par  ex- 
perts nommés  d'office. 

S.  (î. 

Si  une  perfonne  , outre  fon  appartement , tient 
d loyer  une  boutique  , magalln,  temife,  écurie, 
ou  emplacement  quelconque  litüé  dans  la  même 
maifon  , ou  dans  le  même  fonds  , on  ne  cumulera 
point  le  prix  de  fes  diverfes  locations  pour  fixer 
la  quotité  de  l'impo&ion  , mais  l'impofition  fera 
prile  fur  chaque  location  fépatémenc , fi  elles  font 
d'un  prix  à y donner  lieu. 

7- 

Aucun  propriétaire  ne  pourra  paRer  plus  d'une 
location  en  faveur  d'un  locataire,  pour  des  appar- 
tement & dépendances  fitués  dans  la  même  mai- 
fon, & que  le  locataire  occuperoit  par  lui- même 
ou  par  fa  famille  vivant  en  ménage  avec  lui. 

S.  8. 

Les  aubergHles  qui  poflcdcront  une  maifon  ou 
un  corps  de  maifon  , paieront  un  & demi  pour 
cent  du  prix  quelconque  de  l’eftimation  de  ce 
fonds , réglé  de  été  à gré , ou  par  experts  nommés 
d'office  : l'impofition  des  locations  des  aubergilles 
fera  auffi  d'un  & demi  pour  cent , quel  que 
foit  le  prix  de  ces  locations  , d moins  qu'il  ne 
foie  au-delTous  de  cinquante  écus. 

L’impofition  fur  les  locations  de  la  banlieue 
8c  du  territoire  fera  la  même  que  fur  les  locations 
de  la  ville,  i la  réferve  : l".  que  le  propriétaire 
qui  habitera  fon  propre  fonds  ne  paiera  rien  j 
1°.  que  s'il  y a un  rural  annexé  à la  maifon  louée  . 
on  défalquera  de  la  location , le  prix  du  rural 
ellimé  de  gré  à grc  , ou  par  expetu  nommés 
d'office. 

S.  lo. 

Toutes  les  locations  quelconques  devront  être 
palTées  devant  notaire,  i peine  de  nullité,  8e 
d’amende  . payable  moitié  pat  le  propriétaire  , 
moitié  par  le  locauire. 

Les  notaires  devront  tenir  un  regillre  féparé 
de  toutes  les  locations  , qui  contiendra  le  nom 
du  propriétaire  , celui  du  locataire , une  défigna- 
tion  du  fond , 8c  une  note  du  prix  de  la  loca- 
tion. 

Les  notaires  ne  pourront  exiger  pour  leur 
labeur  plus  de  dix-huit  fols  pour  chaque  location 
du  prix  de  cinquante  écus  8c  au-denous  , 8c  fix 
fols  en  fus  , à mefure  que  le  prix  de  la  location 
croitra  de  la  fomme  de  cinquante  livret. 

$.  II. 

Pour  faciliter  la  perteptioB  de  cet  impôt. 
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toutes  les  maifons  de  la  ville  8e  du  territoire  fe- 
ront numérotées  aux  frais  de  l’Etat  , 6c  ces  nu- 
méros devront  être  entretenus  par  les  propriétairea. 

Article  XXV. 

Droit  fur  les  domejliques. 

Tonte  perfonne  quelconque  domiciliée  dans 
la  ville  , dans  la  banlieue  , ou  fur  le  territoire, 
qui  aura  pour  fon  fervicc  ou  celui  de  fa  famille 
ou  maifon , plus  d'un  domeilique  mâle  ou  fe- 
melle, paiera  annuellement  pour  le  fécond,  quinte 
fiotins  , pour  le  troilïème  , trente  florins , pour  le 
quatrième,  quarante-cinq,  8c  ainfi  de  fuite  ; en- 
forte  que  pour  le  dernier  domeilique  , il  fera 
toujours  payé  un  nombre  de  quinzaines  de  florins 
inférieur  d’une  unité  au  nombre  total  des  do- 
meltiques  } n’entendant  foumettre  à l'iiTipofition 
les  cochers  , les  domelliques  de  campagne,  8c 
les  domelliqacs  mâles  qui  fervent  dans  les  atte- 
tiers  des  artifans. 

Les  traiteurs  8c  aubergilles  ne  paieront  que  la 
moitié  de  la  taxe. 

Article  XXVI. 

Droit  fur  les  chevaux. 

i-  I. 

Tous  les  chevaux  de  Telle  8c  de  carrolTe  tant 
de  la  ville  que  de  la  banlieue , feront  fournis  i 
une  impofition  annuelle  de  vingt-cinq  florins  par 
tête  , payable  par  le  propriétaire  dans  le  courant 
du  mois  de  juin  ; n'exceptant  de  la  fufdite  im- 
pofition  , que  les  chevaux  uniquement  dellinés  au 
travail  des  manufaâures  , aux  charrois  8c  au 
labourage  , 8c  donc  les  propriétaires  n'auront  ni 
ne  loueront  aucun  cartolTe  ou  équipage. 

«.  1. 

Les  chevaux  de  Telle  8c  de  catroffe  apparte- 
nans  à des  Genevois  qui  ont  des  fonds  dans  les 
châtellenies  ou  fur  le  territoire  étranger  , feront 
fournis  â la  même  impofition  , fi  leurs  proprié- 
taires ont  remife  ou  écurie  dans  la  ville  ou 
dans  la  baidieue. 

Article  XXVII. 

Droit  fur  les  enierremens. 

Toutes  les  fois  que  dans  les  enterremens  en 
ville  ou  fur  le  territoire  , on  emploiera  pour  por- 
teurs . des  grands  ou  des  petits  fergens,  on  paiera 
â l'Etat  , dans  le  premier  cas  , un  droit  d’un 
écu  pat  potteur  8c  huiffier  , 8c  dans  le  fécond  , 
un  droit  de  demi  écu. 

Article  XXVIII. 

Droit  fur  les  greffes. 

II  fera  payé  chaque  année  à l'Etat  par  les  fe- 
ciétaiies  de  la  juftice  8c  les  greffièts  des  cbiteL* 
Bbbij 


Digitized  by  Google 


’ 3^0  GEN 

lenies  , une  rétribution  i titre  de  ferme , pour 
le  greffe  du  lieutenint  & pour  ceux  des  châtel- 
lenies , laquelle  ictribution  ne  pourra  être  aug- 
mentée. 

Article  XXIX. 

Droit  fur  Us  fubhajlations. 

Il  fêta  payé  â l’Etat  un  droit  d’un  & dem| 
pour  cent  , pour  toutes  les  fubh.iftations  qui 
feront  faites  , tant  dans  la  ville  que  dans  la  ban- 
lieue & les  châtellenies , lequel  fera  prélevé  fuf 
le  prix  du  fonds  fubhallé. 

Article  XXX. 

Droit  fur  Us  inventaires. 

Il  fera  payé  annuellement  â l’Etat  , une  ré- 
tribution J â titre  de  ferme  , pat  ceux  que  le 
petit  confeil  aura  chargé  de  la  confcâion  des  in- 
ventaires. 

Article  XXXI. 

Droit  fur  U fceau. 

Le  droit  du  fceau  fixé  par  le  tarif  pour  les 
aéles  notariés  J pour  les  aâes  judiciaires  , & les 
teftamens  olographes  , continuera  â fe  payer 
comme  ci-devant  conformément  au  utif. 

Article  XXXII. 

Du  dix  pour  cent. 

i-  I. 

Tous  ceux  auxquels  il  écheoira  quelque  bien, 
d titre  de  fucceflion  . donation  entre  vifs  ou  pour 
caufe  de  mort  , de  legs  , de  fubftitution  ou  Hdéi- 
commis.  lors  de  leur  ouvenure,  paieront  à l’Etat 
le  dix  pour  cent  de  tout  ce  dont  ils  profiteront , 
de  quelque  nature  que  foient  les  biens , & en 
quelque  lieu  qu’ils  foient  litués  ; i moins  qu’ils 
ne  foient  afeendans , defeendans,  frères . foeurs , 
neveux  ou  nièces  de  ceux  de  qui  ils  tiennent 
Icfdits  biens 

5 1. 

Les  donations  que  les  époux  fe  feront  faites 
par  contrat  de  mariage  , de  même  que  celles  qui 
pourroient  leur  être  faites  dans  ledit  contrat  par 
d’autres  perfonnes  , entre-vifs  , & pour  en  jouir 
fur  le  champ  , feront  exemptes  du  dix  pour 
cent. 

». 

L’augment  & le  contr'augment  en  feront  auflî 
exempts  . lors  meme  qu'ils  n’auroient  pas  été 
ilipulés. 

».  4. 

Les  donations  que  les  conjoints  par  mariage 
fe  feront , pour  caufe  de  mort , ne  devront  pas 
le  dix  pour  cem  , dans  le  cas  où  ils  décédetont 
laiflânt  des  enfans. 


GEN 

».  f. 

Les  legs  au-delTous  de  cent  florins  , les  legs 
pies  , les  legs  faits  aux  domelliqucs  par  leurs 
maîtres  jufqii’â  la  concurrence  de  deux  cens  cin- 
quante florins  , feront  exempts  du  droit  de  dix 
pour  cent , bien  entendu  que  ces  derniers  legs  , 
s’ils  font  au-defliis  de  la  fomme  fufdite  , ferotiï 
fujets  au  dix  pour  cent  de  la  fomme  totale. 

».  6. 

Les  Amples  jouilTances  & les  penfions  alimerv- 
taires  , dans  le  cas  où  elles  n’excéderont  pas 
annuellement  la  fomme  de  mille  florins , ne  de- 
vront pas  le  dix  pour  cent  , n’entendant  com- 
prendre fous  cette  dénomination  les  contrats  de 
rentes  viagères. 

5-  7. 

Dans  le  cas  où  il  y auroit  difficulté  fur  l’é- 
valuation des  fonds  ou  effets  fur  lefquels  le  dix 
pour  cent  devra  être  pajié  , ils  feront  eftimés 
par  experts  nommés  d’ofhce  pat  le  confeil. 

5.  8. 

Dans  le  cas  où  il  pourroit  être  dù  à l’Etat  un 
ou  plufieurs  lods  & le  dix  pour  cent  fut  une 
même  fuccefEon  , ces  deux  droits  ne  pourront 
être  cumulés  ; mais  l’Etat  aura  le  droit  d’exiger 
ou  le  lods  ou  le  dix  pour  cent- 

Article  XXXIII. 

Des  droits  d’aubaine  , de  déshérence  & 
de  hâtardife. 

S.  I. 

Aucun  droit  d'aubaine  n'aura  lieu  fur  les  biens 
des  étrangers  morts  dans  cet  Etat  , â moins 
qu’ils  ne  foient  d'un  pays  où  ce  droit  ell  exercé 
au  préjudice  des  Genevois. 

«•  1. 

Les  biens  de  ceux  qui  mourront  ab  initftat , 
& fans  laiffer  aucun  héritier  apparent  . feront 

firis  par  inventaire.  & remis  entre  les  mains  de 
a julfice  ordinaire  > pour  être  confervés  aux 
héritiers  les  plus  habiles . lefquels  feront  invités 
â fc'préfenter  dans  le  terme  de  trois  ans. 

Après  l’expiration  de  ce  terme  , lî  aucun  hé- 
ritier légirime  ne  s'eft  préfenté  , lefdits  biens  fe- 
ront dévolus  au  fîfc. 

S.  5. 

Les  biens  des  bâtards  qui  mourront  fans  en- 
fans  légitimes  > & fans  avoir  difpofé  de  leurs 
biens , entre  vifs  ou  pour  caufe  de  mort . fetonc 
dévolus  au  fife. 

Article  XXXIV. 

De  la  traite  foraine. 

».  i. 

Il  ne  fera  exigé  aucune  traite  foraine  des 
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p<rfonncj  qui  feront  d’un  ctit  dans  lequel  on 
ne  l'exige  pis  des  Genevois. 

i.  t. 

Ceux  qui  feront  d’un  Etat  où  les  Genevois 
font  fujets  à la  traite  fotaine  , la  paieront  fut  le 
nacme  pied  , 8e  de  la  meme  manière  qu  on  1 exige 
chez  eux  des  Genevois. 

«•  î- 

l^ans  le  cas  où  la  traite  foraine  devroit  ^rc 
payée  en  meme  tems  que  le  dix  pour  cent , 1 on 
défalquera  la  fomme  i laquelle  monte  cc_  dernier 
droit , pour  l’ellimation  de  la  traite  foraine. 

Article  XXXV. 

Du  loyer  des  places  des  temples. 

S.  I. 

L’Etat  continuera  de  percevoir  le  loyer  des  pla- 
ces du  temple  neuf  8c  de  faint-Germain  , fur  le 
pied  de  quatorze  florins  pour  le  plus  haut  prix  de 
chaque  place. 

• S-  a- 

Le  nombre  des  places  louées  dans  le»  fufdits 
temples , ne  pourra  être  augmenté , 8c  aucune 
place  ne  pourra  eue  louée  par  l’Etat  dans  les  au- 
ues  temples. 

Article  XXXVI. 

Des  pontonages. 

5.  I.  • 

Les  droits  de  paflage  fur  les  ponts  du  Rhône 
Sc  de  l’Arve  , feront  payés  d l’Etat  pat  les  étran- 
gers , conformément  aux  tarifs. 

«■  a. 

Les  droits  de  paflage  fur  les  ponts  du  Rhône  , 
s’exigeront  feulement  fur  ce  qui  entrera  dans  la 
ville  ou  èh  fortira  par  la  porte  de  Cornavin. 

«•  J. 

Les  droits  de  paflage  fur  le  pont  de  l’Arve  fe- 
ront également  payés,  tant  en  allant  qu'en  venant, 
fauf  par  ceux  qui  entreront  8c  fortitont  le  mcrtle 
iour,  lefquels  ne  les  paieront  qu'une  fois. 

Article  XXXVII. 

Des  lods. 

S.  I. 

11  fera  payé  à l’Etat  un  lods  à chatjue  mutation 
de  propriété  des  fonds  qui  auront  été  reconnus 
être  du  fief  de  la  république,  lorfque  lefdite;  mu- 
tations ne  fe  trouveront  pas  dans  quelqu’un  des 
cas  exceptes  par  le  préfent  article. 

5.  2. 

Dans  les  ventes  libres  ou  forcées , le  lods  fera 
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payé  à l’avenir  par  l’acouéreur  fur  le  pied  de  douze 
pour  cent  du  prix  réel  du  fond  aliéné. 

S.  5- 

Dans  l’cftimation  du  lods,  toute  dillraâion  pour 
épingles , pot-de-vin  , ou  autre  convention  ten- 
dante i le  diminuer , efl  expreflément  défendue. 

5.  4- 

Dans  les  mutations  de  propriété  de  fonds  , où 
il  n’y  aura  aucun  prix  convenu , lefdits  fonds  fe- 
ront eflimes  par  experts  nommés  d'office  par  le 
confeil. 

S.  f. 

S'il  y a des  effets  mobiliers  joints  au  fonds  alié- 
né ou  des  fruits  pendans  par  racines  , dillraéfion 
fera  faite  de  leur  prix  pour  l'eflimation  du  lods  ; 
8c  en  cas  de  difficulté  fur  l’évaluation  defdits  effets 
ou  defdits  fruits  , ils  feront  ellimés  par  experts  , 
nommés  d'office  par  le  confeil. 

«.  6. 

En  cas  d'^hange.  fi  les  fonds  échangés  font 
d'égale  valeur,  il  fera  payé  demi  lods  pour  chacun 
d'eux , lors  même  que  lefdits  fonds  feroient  de  dif- 
férens  fiefs. 

Si  les  fonds  échangés  font  de  valeur  inégale, 
il  fera  pris  undemi-lods  fut  chaque  fond,  jufqu'i 
la  concurrence  du  prix  de  celui  qui  efl  de  moindre 
valeur  , 8c  il  fera  payé  en  outre  le  lods  entier  du 
furptus. 

S-  7. 

Lods  feront  dûs  pour  les  ventes  de  fonds  faites 
fous  faculté  de  rachat  ; mais  fi  le  propriétaire  fe 
prévaut  de  cette  faculté  dans  l'efpace  de  fix  ans, 
le  lods  fera  reftitué. 

«.  8. 

Les  ventes  de  fruits , locations  ou  amodiations, 
qui  excéderont  le  terme  de  dix  ans,  devront  lods. 

S.  9- 

Celui  qui  aura  polTédé  pendant  plus  de  dix  ans 
un  fond,  i lui  remis  par  antichtefe  ou  hypothèque, 
en  paiera  le  lods  ; 8c  le  propriétaire  le  lui  rem- 
bourfera  en  rentrant  en  pofleffioo  de  foo  fond, 
fans  payer  aucun  autre- lods. 

§.  10. 

Toute  convention  , en  vertu  de  laquelle  le  lods 
peut  être  dû , 8:  qui  aura  été  faite  de  main  privée, 
fera  rédigée  en  aéfe  notarié  dans  l'année , fous  peine 
de  double  lods,  payable  par  l'acquéreur. 

S.  II. 

L'acquéreur  d'un  fond  fujet  à lods, exhibera  fon 
aéfc  d'acquis  an  feigneur  du  fief,  8c  acquittera  le 
lods  dans  le  tcime  de  fix  mois , à compter  du  jour 
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de  U pjfTition  dudit  aâe , fous  peine  de  payer 
double  lods. 

Si  l'aâe  d’acquis  porte  la  condition  ou  la  faculté 
de  fubhafter , le  lods  fera  payé  au  terme  fixé  par 
l'édit  pour  le  rapport  des  deniers  en  juttice,  pourvu 
que  la  fnbhallation  ait  été  commencée  dans  le 
terme  de  trois  mois,  à compter  du  jour  de  la 
pafl'ation  dudit  aéle , fous  peine  de  payer  double 
lods. 

i.  II. 

Dans  le  cas  où  un  fond  fubiiafié  auroit  été  ex- 
pédié â un  prix  plus  haut  oue  celui  qui  étoit  porté 
par  l’aéfe  de  vente,  le  lods  fera  payé  fur  le  prix 
de  l'expédition. 

i.  IJ. 

Si  l'acquéreur  d'un  fond  le  remet,  en  tout  ou  en 
partie  , à titre  de  nomination  de  compagnon , par 
aéie  notarié  ou  judiciaire,  il  ne  fera  payé  qu'un 
feul  lods,  lorfque  la  nomination  de  compagnon 
aura  été  faite  dans  les  quarante  jours  apres  la  paf- 
fation  de  l'aûe  de  vente,  ou  l'expédition  judi- 
ciaire. 

14- 

Dans  le  cas  où  un  fond  fera  revendu  i la  folle 
enchère  de  celui  qui  l'auroit  acquis  par  fubhalla- 
cion , & n'en  auroit  pas  rapporté  les  deniers  , il  ne 
fera  dù  qu'un  feul  lods,  fi  tes  formalités  de  la  folle 
enchère  ont  été  commencées  dans  les  quarante 
jours  après  la  première  expédition. 

En  ce  cas , la  quotité  du  lods  fera  réglée  fur  le 
prix  de  la  dernière  expédition. 

S.  ij. 

Si  cependant  le  prix  du  fond  revendu  ù la  folle 
enchère  fe  trouvoit  inférieur  à celui  de  la  première 
expédition  , le  premier  adjudicataire  fera  tenu  de 
payer  le  lods  de  la  moins  value. 

$.  ifi. 

Les  communautés  ou  corporations  qui  auront 
acquis  un  fond , devront  en  payer  le  lods  tous  les 
vingt-cinq  ans. 

5.  17- 

Il  ne  fera  dù  aucun  lods  pour  les  mutations 
de  propriété  de  fonds  entre  les  afeendans  & les 
defeendans. 

S.  18. 

Il  ne  fera  dù  aucun  lods  pour  les  fonds  que  les 
conjoints  fe  feront  donnés  pat  contrat  de  mariage, 
non  plus  que  pour  ceux  qui  pourroient  leur  avoir 
été  conllitués  en  dot  par  leurs  frères  ou  focurs , 
oncles  ou  tantes , en  tant  que  la  tranllatiou  de 
propriété  aura  lieu  dès  le  jour  de  l'aéle. 
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<•  19- 

Lorfqu'un  fond  aura  été  remis  en  hypothèque 
à une  femme  , pour  sûreté  de  fa  dot  ou  de  Tes 
avantages  nuptiaux  , elle  n'en  payera  pendant  fa 
vie  aucun  lods. 

5.  ao. 

Ceux  qui  pofféderont , en  commun  8f  par  in- 
divis , un  fond  dont  la  propriété  ou  l'ufufruit  leur 
aura  été  tranfmis  conjointement , i titre  d'acqui- 
fition  , de  fuccelTion , de  fidéicommis , de  legs  ou 
de  donation  , ne  paieront  aucun  lods,  foit  en  cas 
de  partage  , foit  dans  le  cas  où  ils  céderoient  leur 
portion  a leur  co-pollcficur  , à quelque  titre  que 
ce  foit. 

11  en  fera  de  même  de  leurs  héritiers  naturels, 
s'ils  ont  continué  à pofleder  en  commun  & pat 
indivis. 

S.  II. 

Il  ne  fera  dù  aucun  lods  pour  les  fonds  qui 
afleront , ù titre  de  fucceflion  ou  de  lods , aux 
éritiers  naturels  du  défunt , foit  à fes  parens  les 
plus  proches  , s'ils  font  en  degré  de  légitime. 

5.  IX. 

Il  ne  fera  dù  aucun  lods  ponr  les  fonds  que  les 
conjoints  pat  mariage  fe  donneront  à titre  de  fuc- 
ceùîon  ou  de  legs. 

5.  l|. 

Ceux  qui  auront  acquis  par  tefiament  ou  dona- 
tion le  fimple  ufufruit  d'un  fond,  n'en  payeront 
pas  le  lods. 

*•  14. 

Il  ne  pourra  être  exercé  d'aâion  fur  un  fond 
pour  le  payement  d'autres  lods, que  de  ceux  des 
deux  demicres  atquifitions  ; i moins  que  ledit  fond 
n’eùt  été  chargé,  par  aâe  public,  du  paiement 
des  lods  précedens. 

Lorfqu'il  n'y  aura  pas  de  pareilles  conventions, 
fi  le  feigneur  direâ  prétend  qu'il  lui  ell  dù  d'autres 
lods , il  devra  s'adrelTer  i ceux  qui  auront  con- 
traâe , ou  ù leurs  héritiers. 

«.  xy. 

La  quotité  du  lods  des  fonds  fitués  rière  le  fief 
d'un  feigneur  particulier  , continuera  d'être  le 
fixième  denier . fauf  è l’égard  des  citoyens  & 
bourgeois  qui  devront  être  gratifiés  du  quait  dudit 
lods. 

Article  XXXVIII. 

Des  cens  ifervts  y & autres  charges  féodales. 

Les  cens  , fervis , & autres  charges  féodales 
réelles  feront  payées  , tant  à l'Etat  qu’aux  autres 
poflefleurs  de  fiefs , conformément  aux  titres  qui 
les  èiablificot. 
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Article  XXXIX. 

Des  dîmes. 

5.  I. 

Il  fera  paye  chaque  année  , I l'Etat  ou  aux  au- 
tres propriétaires  des  dimes  , la  onxicme  partie 
du  grain  & de  la  paille  recueillis  dans  les  champs 
ou  dans  les  hutins , & la  feizième  partie  du  vm 
recueilli  dans  les  vignes  ; à moins  que  le  proprié- 
taire ne  juftifie  , que  lefdits  fonds  font  exempts  de 
la  dîme,  ou  qu'dlle  doit  être  payée  à un  taux  in- 
férieur. . 

S.  1. 

Les  terres  fttuées  dans  les  châtellenies , qui  au- 
ront été  incultes  de  mémoire  d’homme , Sc  qui 
feront  mifes  en  culture  pour  la  première  fois , fe- 
ront exemptes  de  la  dîme , à titre  de  novales  , pen- 
dant les  trois  premières  années  j entant  que  le  pt<^ 
priétaire  aura  déclaré  ptéalablement  devant  le  châ- 
telain qu’il  prétendoit  fe  prévaloir  de  ce  privilège, 
& que  le  châtelain  aura  conilaté  par  une  infor- 
mation qu'il  étoit  en  droit  de  l'obtenir. 

5-  J- 

On  ne  reconnoltra  aucunes  novales  dans  la  ban- 
lieue. 

«•  4- 

Les  champs  qui  auront  été  enfemencés  en  bled 
& auront  paj^  la  dîme,  en  feront  exempts  pour 
les  autres  graines  ^ui  pourraient  y être  recueillies 
dans  la  même  année. 

S.  f. 

La  dîme  des  grains  fera  payée  en  nature.  Celle 
du  vin  fera  auifi  payée  en  nature,  blanc  pour  blanc, 
& rouge  pour  rouge. 

Article  XL. 

De  la  pêche  du  Rhône  , de  l’Arve  & des 
fojfe's  de  la  ville. 

%.  I. 

La  pèche  du  Rhône , de  l’Arve  & des  fortes 
de  la  ville , appartiendra  â l'Etat.  Le  petit  confeil 
fixera  le  prix  du  poirtbn  de  cette  pèche,  & le  pro- 
duit d'icelle  fixa  veifé  dans  la  cairte  de  l'Eut. 

S.  1. 

Défenfes  très-exprertes  font  faites  à tous  par- 
ticuliers de  pêcher  dans  le  Rhône,  dans  l’Arve  , 
ou  dans  les  fortes  de  la  ville  , de  quelque  manière 
que  ce  foit;â  l'exception  de  la  pêche  â la  ligne, 
qui  fera  feulement  permife  dans  le  Rhône  & dans 
l’Arve. 

Article  XLI. 

Des  autres  revenus  de  l’Etat.  ' 

Outre  les  impôts  8c  droits  mentionnes  dans  les 
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articles  ci-delTus,  l’Etat  continuera  de  percevoir 
le  produit  des  divers  biens , droits  & porteffions 
ui  lui  appartiennent , en  y comprenant  les  loyers 
CS  divers  édifices  ou  places  , que  la  chambre  des 
comptes  loue  ou  amodie  â des  pardculiets. 

Artic'le  XLII. 

Les  petit  & grand  confeils  feront , chacun  félon 
leur  compétence , les  réglcmens  nécertaires  fur  la 
perception  de  tous  les  revenus  publics  i bien  en- 
tendu que  ces  rêçlemens  ne  dérogeront  aucune- 
ment aux  loix  qui  établirtent  les  impôts,  & que 
s’ils  tendaient  â améliorer  le  produit  des  impôts 
autrement  que  par  une  adminillration  plus  sure  . 
plus  fidèle,  ou  plus  exaéie  ; c'efl-â-dire  , à les  ag- 
graver en  augmentant  leur  quotité,  ou  en  les  éten- 
dant â d’autres  objets  , ils  ne  pourront  avoir  d’effet 
qu’autant  qu’ils  feront  convertis  en  loix  8c  ap- 
prouvés par  le  confeil  général. 

Article  XLIII. 

Si  les  petit  8c  grand  confeils  éprouvoient  dans 
la  fuite,  qu’il  réfulte  des  inconvéniens  confîdcrables 
de  quelques-uns  des  impôts  anciennement  ou  ré- 
cemment établis , ils  pourront  en  propofer  la  per- 
mutation contre  d’autres  impôts  d’un  produit  égal, 
8c  quoique  cette  permutation  , renfermant  la  (up- 
preflion  d'un  impôt  établi , emporte  ainfi  une  dé- 
rogation au  préfent  édit , elle  pourra  avoir  lieu  lï 
elle  eft  approuvée  dans  les  petit, grand  8c  général 
confeils , a la  fimple  pluralité  des  furtfages. 

On  évalue  le  montant  de  toutes  les  finances  de 
la  république  de  Genève  , â environ  dix-fept  â 
dix-huit  cens  mille  livres. 

Ajoutons  ici , pour  terminer  tout  ce  qui  fe  rap- 
orte  â cet.  état  & â fes  habitans  en  matière  de 
nance , qu’ils  jouiffent  en  France  de  la  faculté  de 
fuccéder  â leurs  parens  Génevois  qui  y meurent  Se 
y lailfent  des  biens. 

Suivant  une  lettre  de  M.  le  garde  des  fceaux  , 
du  » juin  lyaS,  aux  magiflrats  de  Genève,  les  ailes 
paffés  dans  cette  ville , ne  font  artujettis  ilans  le 
royaume  â aucunes  formalités,!  moins  qu’on  ne 
voulilt  s’en  fervit  en  jullice , ou  les  dépofer  chez 
un  notaire  dans  les  terres  de  l'obéilfaMce  du  roi  ; 
dans  ce  cas . les  aâes  dcvroient  être  préalablement 
contrôlés. 

La  déclaration  du  roi , du  6 décembre  1707,  8e 
la  décillon  du  confeil, du  18  décembre  i7a8,  ont 
exempté  du  droit  de  centièmedenier,  les  biens  mués 
dans  le  pays  de  Gex,  Sc  appartenant  â des  Gene- 
vois- Tous  ailes  partes  â Genève  pour  raifon  de 
ces  biens  , & entre  Génevois  , font  exempts  des 
droits  de  contrôle  & d’infinuition,  à moins  qu’on 
ne  voulût  s’en  fervir  en  jullice  en  France-  Alors 
ils  y feroient  fujcis  dans  le  lieu  oû  l'on  voudrôic 
en  faiic  ufage. 
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GENS  DE  MAIN-MORTE,  f.  m.  & plar. 
par  lequel  on  defisne  tous  les  corps  & commu- 
nautés , tant  eccléliaftiques  que  biques  , qui  font 
perpétuels  . dont  les  biens  Se  poffdTions  font 
comme  dans  une  main  motte  qui  ne  peut  lamais 
s'ouvrir.  Ces  corps  font  perpétuels  , parce  que  la 
fubrogation  d'un  membre  nouveau  à celui  qui*  dé- 
cède , les  rend  toujours  fubfillans , Se  qu'ainli  il 
n'éprouvent  aucun  enangement  dans  leur  conlif- 
tancc  par  la  mort. 

On  peut  divifet  les  Ctni  de  main-morte  en  deux 
clalTes. 

Dans  la  première,  font  les  archevêques,  évêques, 
abbés,  prieurs,  curés,  chapelains  & communautés 
régulières  j les  chapitres , les  religieux , 8c  monaf- 
tères  des  deux  fexes  ; les  commandeties  conven- 
tuelles , les  ordres  de  chevalerie  ou  de  religion  , 
les  hôpitaux  , hôtels-dieu , confréries,  fabriques  , 
& toute  alTociation  teligieufe  qui  ell  dotée  8c  pro- 
priétaire. 

Dans  la  féconde  , on  place  les  communautés 
féculiêres,  les  villes,  bourgs  8c  villages,  reptéfentés 
par  les  prévôts  des  marchands  , maire , échevins , 
capitouls  . jurais,  8c  autres  officiers  municipaux  ; 
les  univerfités  , les  collèges , les  jurés  des  profef- 
lions  , maitrifes  8c  communautés  de  marchands. 

Tous  les  Cens  de  main-morte  font  fujets  à payer 
un  droit  d'amortilTement,  pour  les  acquifitions  de 
biens  , mutations  ou  échanges  qu'ils  font  de  leurs 
propriétés , comme  un  dédommagement  des  im- 
pofitions  8c  droits,  que  ces  fonds  auroient  fup- 
potté  ou  payé  s'ils  fuCent  reliés  dans  des  mains 
ordinaires. 

On  peut  voir,  au  mot  Amortissement. 
combien  ed  ancienne  la  loi  qui  a établi  ce  droit  ; 
que  fon  origine  tient  à une  fage  politique , ainfi 
ue  fon  maintien  , 8c  quelles  font  les  excepticuis 
ont  elle  ed  fufceptiblc  dans  fon  exécution. 

GESTION  , f.  f.  C“i  lignifie  l'aflion  de  gérer, 
de  gouverner.  Dans  cette  acception,  on  dit  la 
gejlion  de  tel  commis , de  tel  receveur , n'a  pas 
befoin  d'être  éclairée  ni  furveillée  ; il  remplit  fes 
fondions  as'ec  le  aèle  8c  l'exaCticude  qu'on  peut 
defirer. 

Un  receveur  qui  s'abfente,  après  en  avoir  ob 
tenu  1.1  petmiffion . cd  tenu  de  fc  faire  fuppléer 
par  un  fujet  don:  il  garantit  la  ge/lion  ; il  ed  même 
d'ufage,  dans  le  régime  des  fermes  générales,  d'exi- 
gerde  lui  une  foumiffion  4 cet  égard. 

GEX  J ( pays  de)  petit  canton  d'environ  douze 
lieues  de  circonférence  , lituéà  l'extrémité  du  Bu- 
gey , 8c  qui  s'étend  jufqu’aux  portes  de  Genève. 
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Oq  a dit  au  mot  Bourgogne,  page  i jy , que 
le  pays  de  Gex  , qui  fait  partie  de  la  généralité  de 
Di|on,aété  réputé  abfolument  étranger , quant 
aux  droits  des  fermes.  Ccd  ici  le  lieu  de  rapporter 
la  loi  qui  a donné  cette  nouvelle  conditution  à ce 
pays  , après  avoir  remarqué  qu'il  étoit  fitué  dans 
l'étendue  des  cinq  grodes  fermes,  yoyei  CiNt| 
CROSSES  Fermes. 

11  n’ed  pas  inutile  de  dire  encore  que  Femey . 
qui  étoit  alors  habité  par  M.  de  Voltaire,  Ce  trouve 
renfermé  dans  le  pays  de  Cr *.  Ctt  immortel  écri- 
vain, quoiqu'aimé  8c  confidéi  é des  minidres,  n'a- 
voit  pu  parvenir  4 faire  accueillir  fous  le  règne  de 
la  fifcalitc,  les  follicitations  qu'il  ne  celToit  de  faire 
depuis  plulîeurs'  années,  en  laveur  de  l'affranchif- 
fement  de  ce  pays,  comme  un  nouveau  moyen  d'y 
étendre  la  population  , Sc  d'y  accroitre  l'indullric, 
ue  fa  bienfaifance  inépuifable  ne  fe  ladoit  pas 
'encourager  8c  de  foutenir.  Mais  un  nouveau 
règne  ayant  amené  un  nouvel  ordre  de  chofes, 
le  minidère  des  finances  fut  donné  à un  ma- 
gidrat  qui  avoit  toujours  manifcllé  fes  principes 

fiour  la  liberté.  M.  de  Voltaire  les  réclama  pour 
c pays  de  Grx.  Vainement  les  agens  du  fife  re- 
nouvellèrent  8c  renforcèrent  les  obdacles  qu'ils 
avoient  toujours  oppofé  à la  conceffion  de  cette 
faveur  Ils  ne  furent  pas  écoutés  ; M.  Turgot 
8c  M.  Trudaine  firent  rendre  b déclaration  du 
Il  décembre  I77fî  Scelle  fut  reyue  du  pays  de 
Cex  comme  un  bienfait  fignolé,  8c  regardée  comme 
l'aurore  de  fa  profpérit^ 

Louis,  par  b grâce  de  Dieu,  Scc.  Salut i nous 
nous  fommes  fait  rendre  compte  des  repréfenta- 
tions  faites  en  différens  tems  au  feu  roi  notre  ttès- 
honoré  feigneur  8c  ayeul,  8c  à nous-mêmes  depuis 
notre  avènement  au  trône  , par  les  gens  dts  Trois- 
Etats  de  notre  pays  de  Gex , contenant  que  la  per- 
ception des  droits  d'entrée  8c  de  fortie  , qui  ont 
lieu  dans  les  provinces  fujettes  aux  droits  de  nos 
cinq  grolTes  fermes  , ainfi  que  la  régie  de  la  vente 
cxdufive  du  fel  Sc  du  tabac  devenoient  de  jour  en 
jour  plus  diffiiciles  dans  ce  pays,  par  fa  pofiiion 
qui  fe  trouve  enclavée  entre  les  terres  de  Genève, 
de  la  Sulffe  8c  de  b bavoyc,  8c  fépatée  des  autres 
provinces  de  notre  royaume  par  le  Montjura  j que 
tes  droits  d'ailleurs  ne  pouvoient  qu'être  fort  oné- 
reux aux  habitant  de  notre  pays  de  Gex,  en  les 
privant  des  avantages  que  des'oit  naturellement 
leur  procurer  cette  lituation  : nous  avons  cru  qu'il 
étoit  digne  de  notre  bonté  de  venir  à leur  fecours, 
par  b fupprefllon  , tant  des  droits  de  traites  établis 
fut  les  marchandifes  qui  entrent  dans  ledit  pays, 
ou  qui  en  fortent  pour  palfcr  à l'étranger,  que 
du  privilège  de  b vente  à notre  profit  du  fel  Sc 
du  tabac  ; î la  charge  néanmoins  de  l'indemnité  qui 
nous  fera  due  , ou  4 l'adjudicataire  de  nos  fermes, 
pour  nifon  de  ces  fuppreflions,  & ainfi  , Sc  de  b 
manière  qu'eile  fera  par  nous  utdomiéc , confor- 
mément 


Digitized  by  Google 


G E X 

inément  lud^lïrtjue  nous  en  ont  témoigné  les  gens 
des  Trois  Buts  de  notre  p^ys  de  Gex. 

A ces  ciulês , &c. 

Nous  avons  ordonné,  &r  par  ces  préfentei  lignées 
de  notre  main , ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Voulons qu'i  l’avenir,  8c  i commencer  du  pre- 
mier janvier  prochain  , notredit  pays  de  Gcx  foit 
réputé,  comme  nous  le  réputons  par  ces  préfentes, 
pays  étranger , quant  aux  droits  Je  nos  fermes-gé- 
nérales, 8c  comme  tel , exempt  des  droits- d’en- 
trée Sc  de  fortie , établis  par  l’édit  du  1 8 feptembre 
l66^,  8c  le  tarif  y annexe , 8c  par  tous  autres  édits, 
arrêts  ou  réglemens-  poftérieurs , fur  les  matchan- 
difes  8c  denrées  que  les  habitans  de  ce  pays  expor- 
teront d l'étranger,  8c  fur  celles  qu’ils  en  tireront 
djreélement,  8c  fans  emprunter  le  palTage  des  pro- 
vinces de  notre  royaume  : en  conféquence , or- 
donnons oue  tous  les  bureaux  des  traites,  8c  au- 
tres , établis , tant  fur  les  ftontières  dudit  pays  d * 
Cm,  limitrophes  aux  terres  de  Genève,  de  la  builTe 
& de  la  Savoye  , que  dans  l'intérieur  dudit  pays , 
feront  8c  demeureront  fupptimés , i compter  du- 
dit jour  premier  janvier  prochain. 

I I. 

Siéront  alTujetties  au  payement  des  droits  d’en- 
trée 8c  de  fortie  toutes  les  marchandifes  8c  denrées 
permifes,que  lefdits  habitans  du  pays  de  Ctx  feront 
entrer, dudit  pays.dans  les  autres  provinces  de  notre 
royaume,  ou  qu’ils  feront  tranfporter  de  ces  pro- 
vinces dans  ledit  pays  de  Gtx , à l'effet  de  quoi , 
voulons  (^u’audit  jour  premier  janvier  prochain  , 
& i la  diligence  de  l’adjudicataire  de  nos  fermes , il 
(bit  établi  fur  la  frontière  du  pays  de  Gtx,  du  côté 
de  notre  royaume , tel  nombre  de  bureaux  que  ledit 
adjudicataire  jugera  néceffaire  pour  la  perception 
des  droits  d’entrée  8c  de  fortie,  conformement  aux- 
dits  édits  8c  tarif  du  1 8 feptembre  1 66^ , 8c  autres 
arrêts  8c  réglemens  depuis  intervenus.  • 

I I I. 

Voulons  pareillement,  qu’à  commencer  dudit 
jour , premier  janvier  prochain  , la  vente  exclulîve 
•du  fel  8c  du  tabac  à notre  profit , foit  8c  demeure 
fupprimée  dans  l’étendue  du  pays  de  Gtx  i per- 
mettons en  conféquence  aux  habitans  d'icelui , de 
s’approviConner  de  fel  8c  de  tabac  oïl  bon  leur 
femblera  , même  d’en  faire  commerce  avec  l'é- 
tranger. _ 

I V. 

Voulons  en  outre,  que  pour  nous  tenir  lieu,  ou 
à l’adjudicataire  de  nos  fermes , de  la  perception 
des  droits  de  traites  8c  du  privilège  exclulif  de 
la  vente  du  fel  8c  du  tabac  , ci-delTus  fupprimés 
dans  le  pays  de  Gex,  les  fyndics  généraux  du 
clergé , de  la  noblelTe  8c  du  tiers-états  dudit  pays  , 

Fiauaiu,  Tome  IL 
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foient  tenus  de  nous  payer  annueflemcnt , i corn  •• 
mencer  dudit  jour  premier  janvier  prochain  , entre 
les  mains  dudit  adjudicataire  de  nos  fermes,  la 
fomme  de  rrente  mille  livres . laquelle  fomme  nous 
les  avons  autorifés  8c  autorifons  à impoferfur  tous 
les  biens  fonds  de  ladite  province,  8c  propottionel- 
lement  a leur  valeur  réelle  , foit  que  lefdits  biena- 
fonds  foient  polTédés  par  des  privilégiés  ou  non  pri- 
vilégiés , eccléfialliques , nobles  8t  roturiers , 8c  fans 
aucune  difiinâion  , 8c  fans  en  excepter  les  proprié- 
taires qui  ne  feront  pas  leur  réfidence  dans  le  pays. 
V. 

Ordonnons  que  pour  tenir  lieu  audit  pays  de 
w.v  des  crues  qui  fc  trouvent  Aippriniées  par  ces 
préfentes  . fur  le  fel  vendu  8c  débité  dans  les  grc- 
iiicrs  & chambres  de  la  province  , 8c  dont  le  pro- 
duit  ctott  dclHné  a l'entretien  & aux  réparations 
de  fes  chemins  j il  fera  aulli , 8c  de  la  manière 
ordonnée  par  l’article  précédent , à commencer 
dudit  jour  ptemier  janvier  prochain , annuellement 
impofe  fur  les  biens  ■ fonds  dudit  pays , une  fomme 
fuififante  pour  être  employée , fans  divertilTcment 
8c  fur  les  ordonnances  du  ficur  intendant  8c  com- 
milTaire  départi  en  Bourgogne  ^aux  réparations  , 
conllruélions  8c  entretien  des  grandes  routes , che- 
mins , ponts  8c  chauffées  dudit  pays  de  Gex , au 
moyen  de  quoi  il  ne  fera  plus  exigé  de  corvées 
defdics  habitans  pour  ladite  confiruélion  des  che- 
mins. 

V I. 

Ordonne  en  outre  fa  majellc  ^que  lefdits  habi- 
tans dudit  pays  demeureront  confervés  dans  la  li- 
betté  du  commerce  des  grains , ainfi  8c  de  la  ma- 
niéré qu’ils  en  ont  joui  , ou  dd  jouir,  avant  ces 
préfentes. 

Si . donnons  en  mandement,  8cc. 

On  peut  voir  îu  mot  Bail,  tome  premier, 
77,  <|ue  la  fomme  de  trente  mille  livres,  payée 
par  ce  pays , eft  entrée  dans  les  produits  de  la  re- 
cette de  Salzard  , adjudicataire  général  des  fcimes. 

GITE-  ( droit  de  ) Suivant  Ducange  , au  mot 
Giflum , ce  droit  s’appelloit  jus  GiJIi , Gijium  , 
jus  fuiventionis  ou  procuration's. 

On  a déjà  parlé  de  ce  droit  dans  le  difeours 
préliminaire  fur  les  finances , qui  eft  à la  teie  du 
premier  volume  de  ccc  ouvrage , page  i6.  Les 
rois  de  France  le  levoient  dans  Tes  villes  , bourgs, 
évêchés  8c  abbayes  , pour  s'indemnifer  des  frais 
de  leur  voyage,  8c  du  féjour  qu’ils  faifoieiu  fur  les 
lieux. 

Quand  les  rois  de  la  première  race,  8c  quel- 
ques uns  de  la  fécondé , voyageoient , ce  qui  leur 
arrivoit  fouvent,  ils  logeoieni  avec  leur  fuite  pen- 
dant une  nuit,  aux  dépens  des  villes  , des  bourgs 
Sc  des  villages . qui  ctoient  fui  leur  route.  On 
Ccc 
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leur  fournifloit  tout  ce  dont  ils  av'oient  befoin , 

& ils  ctoient  magnifiquement  défrayas  , car  leurs 
hôtes  ne  manquoient  pas  de  leur  offrir  à leur  dé- 
part quelques  prefens  en  argenterie. 

Peu  à peu  cet  ufage  dégénéra  en  un  droit  royal, 
qu’on  nomma  droit  de  Gîte , 8c  perfonne  n'en  fut 
exempt.  Jean  le  Coq  rapporte  un  arrêt  qui  dé- 
clare les  villes  données  en  douaire  à la  reine  , fu- 
jettes  au  droit  de  Gite. 

Les  évêques  & les  abbés  payoient  le  droit  de 
Cite  pour  la  vifite  de  leur  eglife}  8c  quand  nos 
rois  fe  dégoûtèrent  de  mener  une  vie  errante  , ils 
continuèrent  d’exiger  leur  droit  de  Cite , des  évê- 
ques , & des  autres  prélits.  I.ors  mçme  que  ces 
évêques  8c  abbés  furent  affranchis  du  fetvice  mili- 
taire, ils  relièrent  fournis  au  droit  de  Cite,  Louis  VII 
en  exempta  la  feule  églifc  de  Paris . en  recon- 
Doiflance  de  l’éducation  qu’elle  lui  avoir  donnée. 

Le  droit  de  Cite  étoit  fixé  à une  fomme  déter- 
nrinee  pour  chaque  évêché  ou  ahbayç,  toutes  les 
fois  que  le  roi  venoit  vilitcr  l’églife  ou  l’abbaye 
du  lieu  : par  exemple  , l’abbé  du  grand  monallère 
de  Tours  étoit  yxé  à foixante  livres  du  pays  : 
j4dèjs  mojoris  monojierti  Turuntnjis  dehtt  untint 
Cijium  , tüxatum  fexuginto  lihras  Turonenfes  It- 
vandüs  quoültet  anno  , fi  rtx  vifitaverit  tulefiam. 

Quelques  églifes  s'abonnèrent  pour  le  droit  de 
Cite , moyennant  une  certaine  fomme  fixe , foit 
que  le  roi  vint  ou  non  les  vifiter.  L'archevêque 
de  Tours  prit  ce  parti.  8c  compofa  pour  cent 
francs. 

Pafquier  rapporte  d ce  fujet  un  grand  palTage  , 
qu’il  a tiré  des  archives  de  la  chambre  des  comptes, 
8c  dont  voici  le  précis  , l onno  Domini  tjSi, 
dominas  P.  Mj\erii  epiftopas  Atrebatenfis  pro  jure 
proturationis, . . . tompofuit  in*autentis  6f  quadra- 
ginta  froncis  auri  , franco  fex  decim  folidorum  , pro 
eo  quod  debebat:  de  quibus  fqtisfoâum  dominas  Atre~ 
botenfis  habet  penes  fe  liiteras  regias  , unà  cum  iit~ 
ttris  quitationis  fteretarorium. 

Ce  qui  veut  dite,  qu’en  i iSi,  l’évêque  d’Arras 
compofa  pour  ce  qu’il  devoir  du  droit  de  Cite , 
moyennant  une  fomme  de  deux  cens  quarante 
francs  d’or, chaque  franc  de  feize  fols,  qu’il  paya 
au  roi , dont  il  reçut  une  lettre . 8c  qu’il  en  prit 
quittance  de  Tes  fécretaires. 

Ce  même  paflage  nousapprend  pofitivementgiie 
le  droit  de  Gite  fubfilloit  encore  en  ijSx.  Lnlin, 
dit  Pafquier  en  fon  llyle  gaulois  , « le  teins  a de- 
»>  puis  fait  mettre  en  oubli , tant  les  ‘fervices  mi- 
» litaircs , que  le  droit  de  Gite  , au  lieu  defquels 
» on  a introduit  l’oétroi  des  décimes  fur  tout  le 
» clergé , n’étant  demeuré  de  cette  ancienneté  que 
»>  la  ptellation  de  ferment  de  fidélité  au  roi , qui 
» doit  être  faite  par  tous  les  prélats  de  France, 
» lors  de  leur  avènement  à l'épifeopat  >>.  ** 
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GITES  8c  GEOI.AGES,  forte  les  droits  dûs 
aux  concierges  des  prifons  , pour  le  gite  8c  la 
garde  des  prifonniers.  , 

L'arrêt  du  confeil  dp  janvier  tfipi  , défend 
expreffément  à tous  geôliers  8c  concierges  des 
prifons  , de  fe  pourvoir  contre  les  fermiers  du  roi 
8c  leurs  commis  , pour  raifon  de  gite  8c  geolage 
des  prifonniers  qu’ils  auront  fait  arrêter , 8c  à tous 
les  juges  de  les  y condamner  , 8c  d'en  décerner 
exécutoires  , à peine  de  mille  livres  d’amende 
contre  les  geôliers  8c  concierges , 8c  d’être,  les  ju- 
ges , rcfponl'ablcs  des  dommagcs-intéiéts  des  fer- 
miers. 

Cécs  difpofitions  ont  été  confirmées  par  trois 
arrêts  du  confeil  du  jo  juin  169}  , du  premier 
aoûtiytt  , 8c  du  ti  janvier  17x9.  Le  premier 
calfe  un  arrêt  du  parlenienc  de  Rouen  , qui  avoir 
condamné  les  fermiers  8c  fous- fermiers  des  aides  , 
à payer  les  giies  8c  geotages  des  particuliers  em- 
prifunnés  à leur  requête  pour  dtotts  de  leurs  fer- 
mes. 

GLACES,  f.  f.  Les  effets  des  glaces  font  trop 
agréables  8c  trop  connus , pour  qu’il  foit  befoin 
de  donner  la  defeription  de  ces  meubles  fi  pro- 
pres d l’cmbellilTemenc  de  nos  habitations,  il  ne 
s’agit  ici  que  de  confidèrer  les  glaces  du  côté  des 
privilèges  donc  elles  jouiffene  relativement  aux 
droits  des  fermes , foie  dans  leur  fabrication  , foie 
dans  la  confommaiirm  intérieure  , foit  enfin  dans 
leur  exportation  hors  du  royaume. 

C’ell  au  grand  Colbert  que  la  France  doit  l’arc 
de  faire  des  glaces.  Toujours  attentif  à rechetchci 
de  nouvelles  branches  de  commerce  8c  d’indullrie, 
il  fait  qu’il  y a beaucoup  de  feançois  employés 
dans  la  manuficlure  des  glaces  de  Mourra  près 
Venife  . qui  feule  alots  en  fourniffoit  à toute 
l’Europe-  il  les  fait  revenir  d force  de  libéralités , 
8c  s’eti  fert  pout  fonder  nos  manufàélures  en  ce 
genre-  Ainfi  en  dérobant  à Venife  une  partie  de 
fon  indullric  8c  de  fon  commerce,  ce  minilltc 
préparoit  la  fupériorité  que  la  France  d acquife 
fur  toutes  les  autres  nations  Européennes  dans 
la  fabrication  des  glaces. 

L’établifTcment  de  la  première  manufaêlure  en 
ce  genre  exigeant  de  grandes  depenfes,  le  ptivi-* 
lége  exclufif  en  fut  d'abord  accordé  par  lettres- 
patentes  du  mois  d’oèlobre  ifié;  , d une  compa- 
gnie qui  n’avoit  entrepris  que  la  fabrique  des  gla~ 
ces  foulSées,  8c  toutes  fortes  d’ouvr.ages  de  cryf- 
tg^  fous  le  titre  de  inanufaéture  royale  des  glaces. 

La  façon  d’en  faite  en  les  coulant  ayant  été 
découverte  en  i6S(  , une  fécondé  compagnie  en 
obtint  le  privilège  exclufif  le  quatre- décembre 
de  cecte  même  année  , 8c  plaça  fes  attclieis  i 
Paris. 

Dans  la  fuite  il  s’éleva  des  contellations  en- 
tre CCS  deux  établilTcmens , parce  que  le  premiei 
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qni  ne  poBVoit  fabriquer  que  iUj  glacer  de  qu»- 
rantc  i cinqnanie  pouces  d'ctenduc  , voyoit  le 
fécond  , dont  le  privilège  ne  petmettoit  que  la  fa- 
brication des  au-dclTus  de  foixante  pouces  , 

anticiper  fur  Tes  droits , & vendre  des  morceaux 
d’une  dimenfion  inférieure  qui  pfovenoient  des 
glaces  qui  Ce  caifoietït  après  avoir^  etc  coulées 
dans  la  hauteur  dcfignéc  pat  fon  privilège.  Dans 
la  vue  déterminer  toutes  difeuflions  , les  deux  ma- 
nufaékures  furent  réunies  en  une  feule  , par  arrêt 
du  confeil  du  a 9 avril  i6yf  , 8c  par  les  lettres 
patentes  rendues  fur  cette  arrêt  , le  premier  mai 
fuivant  » portant  confirmation  des  immunités  & 
privilèges  précédemment  accordes  à chacune  de 
ces  fabriques- 

Ils  confilloiem  , fuivant  les  lettres- patentes  du 
mois  de  février  169}  , à pouvoir  prendre  dans 
tout  le  royaume  les  matières  propres  aux  ouvra- 
ges de  glaces  , même  d'en  faire  venir  des  pays 
etrangers  , fans  que  , pour  raifon  du  tranfport  de 
ces  matières  8c  de  leur  introduâion , les  entre- 
preneurs puflent  être  inquiétés  , non  plus  que 
pour  raifon  des  fondes  & nattons  ou  autres  mar- 
chandifes  : 8c  i faire  entrer  dans  leur  manufaélure . 
deux  mille  voies  de  bois  en  exemption  de  tous 
droits  de  domaine  8c  barrage. 

Les  lettres-patentes  du  at  oâobre  1701  , les 
déclarations  du  toi  des  19  décembre  i7c<8  8c  jo 
avril  17OV  i l'arrct  du  confcil  du  18  février  lyroj 
celui  du  X7  janvier  1711  , étendirent  encore  les 
privilèges  de  la  manufaâure' des  glaces  ,‘en  lui 
accordant  l’exemption  des  droits  des  cinq  grolfcs 
fermes  , 8c  de  ceux  de  péage  , pontonnage  fur 
les  glaces  , fondes  8c  autres  matières  ncccfl’aircs 
pour  le  travail  de  la  manufaéture  , 8c  fur  les  glaces 
rahriouées  Sc  expédiées  de  l'aris  ,^e  tayon  qu’elles 
étoient  fimplemcnt  exemptes  des  droits  de  fortic 
des  cinq  grolfcs  ieimes  , 8c  dcmeuriricui  lutettcs 
aux  droits  locaux  diàs  dans  les  provinces  réputées 
étrangères. 

11  en  étoit  àe  même  de  celles  qu’on  cxpédioit 
pour  l’étranger  ; 8c  elles  ne  dévoient , depuis  les 
« lettres- patentes  de  l«-j  . que  le  tiers  des  droits 
qui  fe  payoient  fut  les  glaces  de  \’enifc.  ‘ 

Après  quelques  ditficultés  entre  les  intérelTés 
dans  la  manufaéture  8c  l’adjudicataire  des  fermes, 
au  fujet  de  la  perception  de  ces  droits , il  fut 
réglé  par  une  convention  exprelfe  , que  les  glaces 
expédiées  de  la  manufaélure  , pour  Lyon  , paye- 
roient , par  caillé  du  poids  de  deux  cens  livres  , 
trois  livres  treire  fols  quatre  deniers  ; ce  qui  re- 
vient à trente  fix  fols  huit  deniers  par  quincal  i que 
celles  qui  feroient  envoyées  par  la  route  de  Lyon 
d Marfeille  , acquitteroient  fept  livres  fix  fols  par 
cailfe  du  même  poids;  8c  qu’enfin  celles  oui  feroient 
expédiées  par  toutes  les  autres  routes,  foit  dans  les 
pto^iocet  de  l'intérieur  du  royaume  , foit  en  pays 
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étranger , ne  payeroient  que  trois  livret  par  quintal 
comme  la  mcrcetie.  Cette  efpèce  de  compoCtion 
fut  encore  renouvellée  en  1700  , 8c  approuvée  de 
M.  dcChamillatt , alors  contrôleur  général  des  fi- 
nances Llle  a été  poftéiieutement  confirmée  par 
^ une  4écifioii  du  confeil  du  9 avril  i7ay. 

Un  chargement  de  charbons  de  terre  d’Angle- 
terre ayant  été  amené  à Cherbpurg  , pour  li  nia- 
nufaâure  des  glaces  , qui  avoir  formé  un  établiffe- 
ment  près  de  ce  port , les  intcrelfét  excipoient  de 
leurs  privilèges  , pour  fe  refufer  au  paiement  des 
droits  d’entrées  de  cet  charbons  de  teire.  L'adju- 
dicataire des  fermes , de  fon  côté  , prétendoit  que, 
comme  ce  n’étoit  point  une  matière  nécefiaire  i 
la  compofition  des  glaees  , les  droits  en  étoient 
dûs , 8c  ces  charbons  de  terre  furent  ftifis.  L'inf- 
tance  portée  au  conléil  royal  des  finances , fut  ter- 
minée par  l'arrêt  du  10  juin  17(8.  11  ordonna  que 
les  incételTés  feroaent  tenus  de  payer  les  droits 
d'entrée  des  charbons  de  terre  qu’ils  avoient  fait 
venir  d'Angleterre  en  France  jufqu’à  ce  jour,  pour 
le  fetvice  de  leur  manufacture  , 8c  qu’ils  conti- 
nueroient  à les  payer  pour  ceux  qu'ils  pourroienc 
importer  à l'avenir.  11  y a lieu  de  croire  qu’à  pré- 
Icni , fi  une  pareille  ditficuitc  s’élevoit , la  politi- 
que , éclairée  par  l'expérience  d’une  confomma- 
tion  excelTive  de  bois,  qui  en  fait  craindre  la  di- 
fette  , non  feulement  aêftanchiroit  de  tous  droits 
des  charbons  de  terre  étrangers  , mais  pourroic 
encore  accorder  une  prime  pour  en  encourager 
l’inrporcatlbn  , 8c  en  établir  l’ufage. 

L’affranchificment  partiel  des  droits  des  fermes, 
fut  les  glaces  expédiées  de  Paris  dans  les  provinces 
Sc  dans  les  pays  éctangers  , n'avoit  lieu  que  pour 
la  manufaéiure  qui  les  fabriquoic-  Les  particuliers 
8c  lés  marchands  , oui  en  envoyoient  aux  mêmes 
endroits  , étoient  furets  à tous  les  droits  de  la 
route  qu’elles  tenoient , 8c  aux  droits  de  fortie  du 
royaume.  La  communauté  des  marchands  miroi- 
tiers de  Paris  demanda  , en  1748,  que  les  droits 
cu’elle  pavoit  fut  les.  glaces  8c  miroirs  dont  elle 
faifoit  commerce  , fuflént  réduits  à la  même  quo- 
tité que  ecTix  qui  étoient  payés  par  les  entrepre- 
neurs de  la  manufaélure  , ou  que  ceux-ci  funTenc 
mis  à leur  niveau  : cette  demande  fut  tejettée  par 
dccifion  du  confeil  du  4 oétobre  1748. 

Cette  communauté  renouvella  fes  repréfenta- 
tions  fur  le  même  objet , deux  années  aptes  ; elles 
ne  f^ont  pas  mieux  accueillies.  Mais  en  lyCo  , 
tems  oû  commençoient  à fe  propager  les  lumières 
relativement  au  commerce  , 8c  à* prendre  faveur 
les  grandes  idées  fur  la  liberté  dont  il  avoir  befojn 
pour  fleurir  8c  s'étendre , ainfi  que  fur  les  defavan- 
tagçs  des  privilèges  exdufifs  , ces  mêmes  repre- 
fentations  eurent  cous  les  fuccès  qu’en  actendoieoc 
les  marchands  miroitiers. 

Ils  expofoient  que  la  mamifaflure  avoir  fur  eu» 
un  avantage  , qui  devoit  néceffaitementanéanof 
C c c i] 
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leur  commerce  , puirqu'elle  jouifl'o't  en  même  tem$ 
d une  modération  de  droits  fur  ce  qu’elle  vendoir, 

& de  U faculté  d'en  diminuer  les  prix  au  débit 
de  la  première  main  j quelle  n'avoir  point  de’con- 
curtence  à craindre  > que  tôt  ou  tard  , fi  elle  fub- 
fiftoit  fur  ce  pied , elle  envahiroit  tout  le  cornet-  , 
ce  des  giaat , & ne  leur  lailferoit  uniquement  que 
les  expéditions  qu'elle  ne  voudrait  pas  faire  ; 
qu'enfin  leur  comtùunauté  payoit  à l'Etat  des  Im- 
pofitions  qu'elle  ne  feroit  plus  en  état  de  fuppor- 
ter , fi  elle  n'étoit  pas  traitée  comme  la  manufac- 
ture , quant  aux  droits  des  fermes.  Le  confeil  tou- 
ché de  ces  taifons  , ordonna  , en  1760,  que  ces 
droits  ne  feroient  perçus  fur  les  glacis  expédiées 
par  les  miroitiers  & tous  autres  , que  fur  le  même 
pied  qu'ils  l'étoient  fur  les  glacis  envoyées  pat  les 
entrepreneurs  de  la  manufaéîure  . & ce , par  pro- 
vifion  , jufmi'à  ce  qu’il  en  fût  autrement  ordonné. 
Cette  décifion  , qui  cil  du  â décembre  , porte  le 
N“.  10409. 

On  a rapporté  ci-devant  en  quoi  confiftent  les 
droits  dont  il  s'agit.  Il  faut  obferver  qu'ils  ne  peu- 
vent jamais  avoir  lieu  qu'à  la  fottie  du  royaume  , 
uifque  toutes  glacis  du  pays  étranger  font  prohi- 
ées , pat  l'article  V II.  du  titre  8.  de  l'ordontsanCe 
des  fermes  de  1687  , & par  les  lettres  patentes 
du  11  décembre  170a  , à peine  de  confifeation 
des  glacis  , 8r  de  trois  mille  livres  d'amende  , ap- 
plicables aux  entrepreneurs  de  la  manufaélure  éta- 
blie à Paris.  C'eft  en  leur  nom  que  doivent  fe  faire 
toutes  pourfuites  fur  les  contravention^  à leur  pri- 
vilège exclufif. 

Cependant  les  ghus  de  peu  d’étendue  formant 
de  petits  miroirs,  qui  viennent , pour  l'ordinaire, 
d'Allemagne  & d'ailleurs  , ne  font  pas  comprifes 
dans  cette  prohibition  , & peuvent  entrer  dans  le 
royaume  , en^payant  les  mêmes  droits  que  la  mer- 
cerie , fuivant  l'ordre  du  minillre  des  finances  du 
19  février  1768. 

L'article  V.  de  l'édit  du  mois  d’août  1781  , 
avoit  impofé  un  nouveau  droit , à l'entrée  de  Pa- 
ris , de  dix  livres  par  quintal , fut  les'g/<i«a  brutes 
& polies  indillinélement,  fans  déduâion  du  poids 
des  cailTes  8r  emballages  ; mais  les  entrepreneurs 
de  la  manufaéture  ayant  fait  des  reptéfentations 
fur  les  diflicultés  qui  pouvoient  fe  trouver  au 
déchargement  & à la  pefée  des  glaces  à leur  ar- 
rivée à Paris  , pour  établir  la  perceptio^dc  ce 
droit,  ilc  fut  le  préjudice  qu'ils  foufiriroicnt  à l'é- 
gard des  glacis  brutes  qui  éprouvoient  un  déchet 
trcS'Confidérable  dans  leur  manipulation  , IHeut 
en  fut  accordé  un  abonnement  annuel , à raifon  de 
cent  cinquante  mille  livres, qui  doivent  être  verfées 
en  quatre  parties,  & pat  chaque  quartier  , au  tréfot 
royal.Pour  s’indcinnil'et  du  paiement  de  ce  nouveau 
droit , dont  furent  pourtant  affranchies  les  glacis 
expédiées  en  pays  étranger , & livrées  pour  l'orne- 
ment des  maifotK  loyales  , les  cnttcpieneuti  reu- 
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chérirent  le%  glacis  fournies  dans  le  royaume  , de 
dix  pour  cent  fur  leur  prix  de  vente  , en  forte  oiie 
cette  impofition  répartie  fur  un  grand  nombre  de 
confommateurs  , le  poids  en  devient  infcnfible 
pour  chacun  d'eux. 

GOUVERNEMENT,  f.  m.,  dont  la  fignifi- 
cation  ell  très-connue  ; nous  ne  le  plaçons  ici, 
que  pour  acquitter  la  promelTc  que  nous  avons 
faite,  fous  le  mot  Conseil  , de  donner  la  décia- 
tion  du  16  feptembre  lytj,  qui  confirma  le  confcil 
des  finances  , 8:  dont  le  préambule  mérite  une 
attention  particulière. 

Louis  , &c.  Le  feu  roi,  de  glorieufc  mémoire, 
notre  tres-honoré  feigneur  8:  bifayeul , pouvoir, 
par  fes  qualités  perfonnellcs  & ■ fes  vertus  émi- 
nentes, fufiire  feul  au  gouvcratmim  de  Ton  royau- 
me ; la  droiture  de  fou  cœur , l'élévation  de  Ton 
efptit  , l'étendue  de  fes  lumières  , augmentées  8c 
foutcnucs  par  une  longue  expérience,  lui  rendoient 
tout  facile  dans  l'exercice  de  la  royauté)  mais  la 
foib'eO'c  de  notie  âge  demande  les  plus  grands 
fecours  j Sc  quoique  nous  puiflions  trouver  tous 
ceux  dont  nous  avons  liefoin , dans  la  petfonne 
de  notre  très-cher  oncle,  le  duc  d'OrlMus,  ré- 
gent de  notre  royaume , fa  modellie  lui  a fait  croire 
que  pour  foiitenir  le  poids  d'une  régence  , qui 
lui  a fi  jullcment  été  aéférée  , il  devoir  propofer 
d'abord  l'établüTement  de  pluficurs  confeils  par- 
ticuliers , où  les  principales  macicies  qui  mériteuc 
l'attention  direâe  8:  immédiate  du  fouverain  fe- 
roient  difeutées  8t  réglées,  pour. icrevoir  enfuite 
une  décifion  dans  un  confeil  général  , qui  ayant 
pour  objet  toute  l'ércudue  àü  gouvtrntmint  ^ feroit 
en  état  dï  réunir  8;  de  concilier  les  vues  diffé- 
rentes des  confeils  particuliers. 

Cette  forme  de  gouvimimint  a paru  d'autant  ’ 
plus  convenable  à notre  très-cher  oncle , le  duc 
d'Orléans , régent  de  notre  royaume . qu'il  fait  que 
le  plan  en  avoit  déjà  été  tracé  par  notre  très- ho- 
noré père , donc  nous  aurons  au  moins  la  fatis- 
faâion  de  fuivre  les  vues , fi  le  dbl  nous  a privé 
de  l'avantage  d'etre  formé  par  fes  grands  exemples. 

11  étoit  perfuadé  que  toute  l'autorité  de  chaque 
panie  du  minillére  étant  réunie  dans  la  perfonne 
d'un  feul , devenoit  fouvent  un  fardeau  trop  pefant  - 
pour  celui  qui  en  étoit  chargé , 8c  pouvoir  être 
dangrreufe  auprès  d'un  prince  qui  n'autoic  pas 
la  même  fupériorité  de  lumières  que  le  toi  notre 
bifayeul  i que  la  vérité  patvenoic  fi  difficilemeut 
aux  oreilles  d'un  prince , qu'il  étoit  néceffaite 
ue  plufieurs  peifonnes  fufTent  également  à ponée 
e la  lui  faire  entendre  j 8c  que  fi  l'on  n'IncérefToit 
la  ^ouvtrntmiru  un  certain  nombre  d'hommes,  aufii 
fidèles  qu'éclairés , il  feroit  prefqu’impoflible  de 
trouver  tou|ouis  des  fujets  formés  8c  inllruics , 
qui  filTcnt  moins  regretter  la  perte  des  petfonnes 
confommecs  dans  la  fcience  du  gouvirntment , 8c 
qui  fulTcnt  mcDie  en  état  de  les  [cmplacec  : ooa& 
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ferons  donc  au  moins  revivre  l'erprit  de  notre 
trcs  honoré  pète,  en  cubliflant  des  confcils  fi 
avanugeux  au  bien  de  nos  Htats  ; &:  nous  nous  y 
portons  d’autant  plus  volontiers , que  cet  etablif- 
femenc  ne  peut  etre  ful'pcdl  par  fa  nouverutc , 
puifque  nous  ne  ferons  que  fuivre  l’exemple  de 
ce  qui  s’obferve  avec  fuccès  dans  d’autres  royau- 
mes , 8e  qui  s'dl  obfcrvè  dans  le  nôtre  mênic  , 
pendant  le  règne  dtf  plufieuts  des  rois  nos  pré- 
deedfeurs. 

Le  dérangement  que  vingt-cinq  années  de  guerre, 

8e  plulicurs  autres  calamités  publiques , ont  caufe 
dans  les  affaires  de  cette  monarchie , le  défit  ar- 
dent que  la  qualité  de  roi  nous  infpire  de  remettre 
toutes  chofes  dans  leur  ordre  naturel,  8e  de  ré- 
tablir la  confiance  8e  la  tranquillité  publique , font 
encore  de  nouvelles  raifons  qui  appuient  la  fageffe 
des  confeils , que  notre  très  • cher  oncle  le  duc 
d’Url^ns  nous  a donnés  fut  ce  fujet.  Nous  favons 
d’ailleurs  que  chargé  du  gouvtrntmtnt  de  l’Etat , 
jufqu'à  notre  majorité  , tous  fes  vœux  ne  tendent 
qu’à  nous  le  remettie  tranquille  8c  floriflant,  8c 
à y parvenir  par  des  voies  qui  montreront  à tous 
nos  fujets  , qu’il  ne  cherche  qu’à  connoître  8c 
employer  le  mérite  8c  la  vertu , qu’il  veut  que 
les  bons  fujets  , de  toute  condition , 8c  fur  tout 
ceux  de  la  plus  haute  nailTance,  donnent  aux  autres 
l’exemple  rie  ttavaillet  continuellement  pour  le  bien  ! 
de  la  patrie  ; que  toutes  les  affaires  foieht  réglées 
plutôt  par  un  confeil  unanime  , que  par  la  voie 
de  l’autorité  ) 8c  que  la  paix  fidèlement  entretenue 
au'dehors  avec  nos  voifins  , règne  en  mème-tems 
au- dedans,  par  l’union  de  tous  les  ordres  du  royau- 
me- A ces  caufes , de  l'avis  de  notre  très-cher  8c 
itès-amé  oncle  le  duc  d’Orléans,  régent,  de  notre 
très-cher  8c  très-amé  oncle  le  duc  de  Bourbon,  8cc. 
voulons,  8c  nous  plaît  : 

Article  premier. 

Qu’outre  le  confeil  général  "de  régence , il  en 
foit  érabli  fix  autres  particuliers, qui  feront  com- 
pofés  chacun  d’un  préfident,  Sc  d’un  nombre  con- 
venable de  confemers  Sc  de  fécretaires,  félon  la 
nature  des  affaires  dont  chaque  confeil  fera  chargé  j 
favoir  , le  confeil  de  confcicnce , où  l’on  traitera 
des  affaires  eccléfiafliques } le  confeil  des  affaires 
étrangères  j le  confeil  de  guerre , 8c  de  tout  ce 
ui  y a rapport  ( le  confeil  des  finances  j le  confeil 
c marine  , 8c  de  tout  ce  qui  en  dépend  j le  con- 
feil des  affaires  du  dedans  du  royaume,  qui  étoient 
ci  devant  portées  au  confeil  des  dépêches,  le  tout 
fans  rien  innover  à l’égard  du  ccsifcil  privé,  meme 
des  direélions  pour  ce  qui  regarde  les  affaires  Con- 
tentieufes  de  finance,  Icfquellcs  fe  tiendront  ainfi 
que  par  le  paffé,  fauf  à y être  apporté  dans  la 
fuite  tel  règlement  qu’il  appartiendra  ; comme  aulC 
fans  que  les  affaires  dont  laconnoiffancc  appartient 
ùnos  coûts,  8c. autres  uibunaux  8c  jiitifdiClions 
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de  notre  royaume  , puiffenr  être  portées  dans  lef- 
dics  confeils. 

I I. 

Et  attendu  que  le  commerce  a prefque  un  égal 
rapport  avec  les  finance  8c  la  marine  , il  fera  nie 
choix  de  quelques-uns  des  membres  de  ces  deux 
confeils  pour  y travailler  avec  les  députés  des 
villes  du  royaume  , qui  ont  eu  entrée  jufqu’à  pré- 
ftnt  dans  tes  confeils  de  commerce  ; 8c  en  cis 
que  la  matière  foie  impotiame , les  confeils  de 
finance  8c  de  marine  fe  réuniront  pour  la  difcuter 
cooiointement. 

III- 

Ceiix  qui  feront  choilïs  pour  entrer  dans  cas 
diffétens  confeils,  feront  tenus  de  s’-alfeinbler  in- 
ceffamment  dans  le  lieu  qui  fera  deftiné  à tehir 
chaque  confeil , pour  dreffer  un  projet  de  règle- 
mena  fur  la  forme  qui  y fera  obfervée , par  rap- 
port à l'ordre  8c  à la  diliribution  des  affaires , 
au  tems  8c  à la  manière  de  les  traiter , à la  ré- 
duction qui  fera  faite  des  délibérations,  8c  aux  re- 
gillres  qui  en  feront  tenus,  que  ce  projet  fera  porté 
au  confeil  de  régence , pour  y erre  autoiifé  8c 
confirmé . ainfi  qu’il  fera  jugé  à propos, 

I V. 

Toutes  les  matières  qui  auront  été  réglées  dans 
les  confeils  particuliers , feront  enfuite  portées  au 
confeil  général  de  régence , |jour  y être  pourvu 
pat  notre  très- cher  oncle  le  duc  d’Oiléans,  ré- 
gent du  royaume , (uivant  ta  pluralité  des  hiffra- 
ges  , fi  ce  n’eff  qu’il  y eût  égalité  d’avis  , au- 
quel cas  celui  du  régent  prévaudra,  8c  fera  dé- 
clfifi  8c  néanmoins  en  ce  qui  concerne  les  charges 
8c  emplois  , les  nominations  & collations  de  bé- 
néfices , les  giatifications , penfions  , grâces  8c  ré- 
milfions , notre  très-cher  oncle  le  duc  d’Orléans, 
régent  du  royaume,  pourra  en  difpofer,  ainfi  cju’il 
jugera  le  plus  à propos , après  avoir  confulte  le 
confeil  général  de  régence , fans  être  afiiijetti  à 
fuivre  la  pluralité  des  voix  à cet  égard  ; le  tout 
conlorméipent  à l'arrêt  rendu  le  i du  préfent  mois 
par  notre  cour  de  parlement , Sc  dont  nous  avons 
ordonné  l’exécution  dans  notre  lic-dc-juftke  du 
n du  préfent  roois- 

V. 

Le  préfident  de  chaque  conlcil  particulier  aura 
féance  8c  voix  délibérative  au  confeil  général  de 
régence,  pour  les  affaires  qui  regarderont  le  con- 
feil donr  ils  fera  préfident , 8cc-  8cc. 

V I. 

Dans  les  affaires  importantes , notre  très  chef 
oncle  le  duc  d’Orléans,  régent  du  royaume,  ap- 
pellera au  confeil  général , quand  il  elHmera  le 
devoir  faire , tous  les  préfidens  des  confeils  par- 
ticuliers,mèine  tels  conleilleis  ott’il  jugera  s propos 
d’y  joiodte. 
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V 1 1. 

Il  commettra  un  des  confeülers  du  confeil 

fdnéral , pour  recevoir  deux  fois  la  femiine  , 1 
ilTue  dudit  confeil  > avec  deux  maitrcs  des  re- 
quêtes de  notre  hôtel  , qui  feront  aâuellement 
de  fetvice  en  notre  confeil , tous  les  placets  qui 
feront  portés  dans  une  des  falles  du  psiais , oô 
nous  faifons  notre  demeure  , 8e  feron^lefdits  pla- 
ccts  remis  entre  les  mains  defdits  maîtres  des  re- 
quêtes , pour  en  faire  l’extrait , 8;  ledit  confeiller 
en  rendra  compte  en  leur  préfcnce  à notre  très- 
cher  oncle  le  duc  d’Orléans  , réqcnt  du  royaume , 
qui  les  renverra  enfuite  aux  prclidens  des  confeils 
ou  aux  officiels  des  compagnies  j ou  autres  que 
chaque  placer  pourra  regarder. 

Le  Ville,  article  , règle  ce  qui  concerne  l’ad- 
miniilration  de  la  jullice  6c  les  règlemens  géné- 
raux qu'elle  pourra  exiger,  6c  laide  le  chancelier 
le  maitre  de  choilir  les  magillrats  avec  lefquels 
il  voudra  piocéder  à la  tédaâion  de  ces  règle- 
mens. 

Le  IXe.  8î  dernier , fc  apporte  aux  affaires 
du  domaine , 8c  aux  droits  de  la  couronne  qui 
feront  communiqués  aux  avocats  8c  procureurs- 
généraux  du  parlement  de  Paris  , avant  qu  elles 
foient  jugées. 

GOUVERNEUR  , f.  m.  titre  par  lequel  on 
defigne  , dans  les  ftlines  de  Lorraine  , le  premier 
des  quatre,  juges  qui  forment  la  jurifdiflion  de  la 
faline.  Les  foniiions  de  cet  officier  , (ont  de  veil 
1er  à la  confervation  des  droits  du  roi  , 8c  à la 
bonne  formation  des  Tels  ; de  conllatcr  1 état  des 
bâtimens  appaitenans  à ta  faline  , 8c  de  vérifier 
fréquemment  le  degré  de  falure  des  fourres  falées, 
pour  en  connoitre  les  variations  , Sc  les  établir  par 
protcs-verbal.  ** 


ni’on  fans  laquelle  toute  adminillration  n'eft  qu‘er< 
reur. 


L'adminiOrateur  éclairé  fe  garantit  de  ces  er- 
reurs tunefles  , il  étaye  par  la  force  , l'édifice  qu’il 
élève  pour  le  bonheur  , il  gémit  de  ces  précau- 
tions politiques  qui  attellent  à 1 univers  l’inquié- 
tude ambitieufe  des  fouverains , comme  les  loix 
civiles  annoncent  les  prétentions  injulles  des 
particuliers  ; mais  il  foumet  fes  delTeins  a^  cic- 
conliances  qu’il  ne  peut  vaincre. 

Toutes  les  infiitntions  fociales  concourent  (ans 
doute  à la  force  8c  au  bonheur  des  nations , mais 
dans  ce  nombre , il  en  cil  qui  tendent  à ce  but 
plus  dircâcmenc , plus  sûrement  j ce  font  celles 
qui  tiennent  à l’économie  politique.  Cette  fcicnce 

fieut  aufli  profiter  des  améliorations  que  procurent 
es  loix  d'ordre  & d'équité , les  loix  qui  excitent 
l’honneur  6c  le  courage  ; celles  qui  développent 
8c  pcrfcâionnent  les  talens  militaire  i mais  elle 
embrafTc  tout  l'Etat  dans  lès  vues  générales  : elle 
fonde  fa  puiflance  fur  la  grandeur  de  lès  ri- 
chelTes  , 8c  plus  encore  fur  le  nombre  de  fes  ha- 
bitans.  Et  fi  et  nomif’t  ne  peut  ' s'accroître  que  par 
l'effet  a une  heureufe  haemottie  entre  les  diff'érentes 
ctajfes  de  la  fjciété  , la  population  devient  , en  éco- 
nomie politique  , le  gage  le  plus  certain  de  t union , 
du  bonheur  (i  de  la  force. 


Le  minillre  du  defpote  , ell-il  dit  , ne  penfe 
qu’à  la  force  j l’ardent  ami  de  l’humanité  ne  fait 
des  plans  que  pour  le  bonheur  L’un  ne  demande 
que  des  loldats  , l’autre  veut  renverfer  toutes  les 
barrières  i l’un  méconnoit  que  la  force  cil  un 
fléau  quand  elle  ne  garde  que  l'infortune,  l'autre 
oublie  qu’au  milieu  des  pallions  des  hommes,  le 
bonheur  fans  défenlè  cil  un  fouffle  palfager  dont 
on  ne  jouit  quelques  inllans  , que  pour  apprendre 
à le  regretter. 


GRAINS.  Nous  avons  annoncé  au  mot  Bleds  , 
que  nous  nous  propofions  de  traiter  ici  des  jaré- 
cautions  8c  des  moyens  propres  à procurer  le 
repos  8c  le  bonheur  de  la  fociété  , en  alTiirant 
fa  fublîllancc  , 8c  en  conciliant  à la  fois  les  droits 
de  la  propriété , avec  ceux  de  la  liberté  8c  de  l’hu- 
manité. 

Pour  remplir  ces  vues  , nous  n’avons  rien  de 
mieux  à faircque  de  donner  une  courte  analvfed’un 
ouvrage  publié  en  1 77J  fous  ce  titre  : fur  la  lé- 
gipation  0 le  commerce  des  grains , ouvrage  pro- 
fondément penfé  , 8c  dont  on  a vu  l’auteur'  dé- 
ployer les  talens  d’un  véritable  homme  d’Etat 
dans  rad.minillration  générale  des  finances. 

Cet  écrivain  célèbre  , procédant  avec  méthode 
à la  dilèullion  de  l'on  fujet , examine  l’exportation 
des  grains  dans  fes  rapports  avec  la  profpérité 
de  l’Etat.  Il  fait  voir  que  cette  'pcofpétité  conlille 
danr  la  réunion  du  bonheur  8c  de  la  force  : léu- 


La  richelTe  Sc  la  population  font  deux  fotirccs 
de  puilfance  , mais  la  population  cil  une  force 
bien  plus  certaine  j car  la  riclicITe  . c’dl-à-dire  , 
celle  qui  n’cll  formée  que  par  le  réfultat  des  biens 
furabondans  de  toute  efpèce,,Sc  peut  s’échanget 
contre  d’auircs  biens  au  gré  des  délirs , ne  /ait 
p.is  feule  la  force , au  lieu  qu’elle  fc  trouve  dans 
la  po|aulation  qui  , elle- meme,  annonce  la  prof- 
pétité  de  l’Etat. 

La  population  , dans  un  grand  Etat  comme  la 
France,  ne  peut  s’étendre  8c  fe  perpétuer  qu’en 
raifon  des  fubfïllanccs  produites  par  le  p.ays 
même  , Sc  que  lorfqu’cllds  font  toutes  employées 
à la  nourriture- des  habitans;  l’agriculture  cil  donc 
la  première  foutee  de  la  population  , mais  t.iil 
pays  au  monde  ne  paroît  avoir  moins  bel'oln  de 
vendre  des  bleds  aux  étran^rs  pour  encourager 
fou  agriculture. 

C’eft  aux  habitans  d’un  pays  contratié  par  la 
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nature  J ^ défirer  conftamment  ce  commerce.  Aiifli 
en  jettjnt  un  coup  d’oeil  fur  les  diverfes  contrées 
de  l'Europe  , dn  verra  que  c'ell  la  Pologne  , 
abâtardie  par  le  gouvernement  féodal , qui  vend 
continuellement  fes  grains  à l'indurtrieufe  Hol- 
lande i que  c'eft  rAlrique  ignorante  & barbare 
qui  cède  les  ficns  aux  habitans  de  Marfeille  ; que 
c'ell  l’Amérique  naiflame  qui  vend  fes  bleds  à 
l’Europe  pcrtcclionnée  i que  c’eft  la  France  enfin 
abatriie  &:  dévafiée  par  les  guerres  civiles , qui 
nourrilToit  de  fes  grains  les  étrangers , 8c  oue 
c’eft  la  France  éclairée  par  le  ficcle  de  Louis  XIV  , 
8c  par  le  génie  de  Colbert  , qui  maintenant  les 
confomme  elle-même  , qui  n’a  plus  befoin  de 
les  vendre  pour  acquérir  de  l’argent  ou  d’autres 
produélions  étrangères  , mais  qui  eft  fùre  d'ob- 
tenir tous  ces  biens,  pat  l’échange  des  fruits  de  fon 
indurtrie  : véritable  commerce  d’un  Etat  dans  fa 
perfeûion  , 8c  le  feul  qui  entretienne  fa,  ptofpé- 
rite  en  accrolftant  à la  fois  fa  population  8c  fa 
tichefte. 

Il  fuftît  en  effet  que  les  grands  propriétaires  de 
terres  puiftent  faire  l’échange  de  leurs  bleds  fu- 
petflus , contre  des  jouiflances  agréables  , pour 
qu’ils  fuient  encouragés  à faire  valoir  leurs  tonds , 
& que  l’agticulrurc  fleuriftc.  Oc , cet  échange 
contre  l'induftrie  nationale,  contre  le  produit  des 
arts  8c  des  manufailures  qui  font  établis  près 
d’e«x  , eft  plus  commode  8c  plus  avantageux  que 
celui  qu’ils  pourtoient  faire  contre  les  produètions 
des  autres  pays  , renchéries  par  le  double  tranf- 
port  des  objets  échangés.  D’ailleurs  , cet  échange 
de  bleds  hors  du  royaume  ne  peut  fe  faite  qu’au- 
tant  qu’il  y at#oit  difette  , dès-lots  ce  com- 
merce ferort  incertain . au  lieu  que  l’échange  de 
ces  denrées  eft  conftamment  affûté  lorfque  le 
royaume  qui  les  a produites  abonde  en  ouvriers, 
artifans  8:  fibtiquans  de  toute  efpèce. 

Ainft  l'étendue  8c  la  variété  de  l’induftrie , la 
multitude  des  ariiftes , loin  de  nuire  , comme 
on  le  dit  communément , d l’agriculture  , en  lui 
enlevant  des  bras  par  l’attrait  de  travaux  moins 
rudes  8c  plus  lucratifs  , font  des  moyens  d'en- 
couragement en  multipliant  les  confommateurs. 
A quoi  ferviroit  aux  propriétaires  la  plus  grande 
fécondité  de  leurs  terres , s’ils  ne  pouvoient  l’em- 
ployer à leur  gotlt , 8c  pour  leur  bonheur!  l’ef- 
ptit  de  propriété  n’eft-il  pas  de  jouit  ? plus  la 
culture  fera  perfeélionnée  , plus  elle  donnera  de 
bleds  i plus  les  propriétaires  en  recueilleront , 
plus  ils  en  auront  de  fuperflus  , 8c  plus  ils 
nourriront  d’hommes  deftinés  à leur  luxe  8c  i 
leurs  plailits. 

Il  n’eft  point  de  fouverain  qui  ne  doive  gémir 
lorfque  les  grains,  qui  forment  la  principale  fubfif- 
tance . fortent  habituellement  de  fon  royaume  ; 
ce  font  des  hummn  qui  s en  vont  ; c'eft  une  portion 
de  la  force  publique  qui  s’évanouit  : fa  douleur 
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doit  être  encore  plus  grande , s’il  réfléchit  que 
l'homme  qui  feroit  nourri  par  ces  grains  exportés, 
ne  demanderoit  pas  fa  fubfiftance  pour  rien  , 
mais  qu’il  offriroit  fon  travail  en  échange  , 8c 
qu'ainfi  la  propriété  trouveroit  également , dans 
cet  ernploi  it  fes  fubfiftances  fiiperflues  , un 
accroillement  de  jouiffances. 

Il  fuit  de  ces  réflexions  que  les  établiflemens 
d’induftrie  font  un  moyen  plus  fdr , qu’une  libre 
8c  confiante  exportation  d’élever  la  confommation 
au  niveau  de  la  plus  grande  culture  , 8c  que  ce 
moyen  produit  le  bien  général , en  augmentant  1a 
population  , fans  contrarier  la  richeffe  , ni  le  bon- 
heur des  propriétaires. 

Si  l’on  examine  à préfent  quels  font  les  effets 
d’une  libre  exportation  , on  reconnoîtra  qu’ils 
peuvent  être  très-funeftes. 

La  liberté  en  matière  de  commerce  eft  la  per- 
miftion  abfolue , laiffée  à chaque  membre  de  la 
fociété  de  faire , avec  fon  argent  , avec  fes 
marchandifes  8c  fon  induftiie  , tout  ce  qui  lui 
convient  le  mieux , fans  défobéir  aux  loix. 

Ainfi  , dans  le  fyftême  de  la  liberté  abfolue . 
on  ne  pourroit  être  d l’abri  d’une  exportation 
nuifible  au  bien  général  , qu’autant  qu'elle  feroit 
contraire  à l’intérêt  de  l’acheteur  8c  du  vendeur 
de  grains.  $i  les  convenances  particubères  de 
ces  contraQans  n’ont  nul  rapport  avec  l’intérêt 
public  , dès-lors  elles  ne  peuvent  plus  devenir  la 
fauve-garde. 

Les  vendeurs  de  bled  font  les  propriétaires  , 
leurs  fermiers  , les  marchands  qui  fe  fubftitucnc 
momentanément  d leur  place  j tous  ces  vendeurs 
ne  font  certainement  aucune  diftinélion  de  per- 
fonnes  lorfqu’ils  débitent  leurs  denrées  : le  piix 
feul  les  détermine.  Le  commiflîonnaire  François 
qui  achète  pour  le  pays  étranger , le  marchand 
qui  veut  débiter  ces  grains  dans  l'intérieur  du 
royaume  , eft  egalement  bien  reçu  -,  la  chofe 
publique  n’entre  point  dans  les  calculs  de  l’intérêt 
particulier , c’eft  aux  loix  feules  d lui  apprenne 
les  faciifices  qu’il  doit  faite. 

L’abus  d’une  exportation  libre  peut  donc  s’o- 
pérer facilement  du  côté  des  vendeurs. 

Il  n’eft  pas  moins  poftible  du  côté  des  ache- 
teurs pour  l’étranger.  Ün  a beau  dire  que  les 
étrangers  n’achètetorrt  pas  en  France  lorfque  les 
bleds  y feront  chers.  Cette  objeétion  fuffit  déjà 
pour  infpirer  de  l'inquiétude;  car  fi  les  incon- 
veniens  de  la  liberté  n’étoient  prévenus  que  par 
la  convenance  des  autres  nations  , lorfque  leur 
politique  les  porterojt  d faire  ce  que  leur  intérêt 

frécuniaire  ne  leur  cônfeilletoit  pas  , le  repos  de 
a France  feroit  entre  leurs  mains. 

Ce  n’eft  pas  tout  encore.  Le  feul  intérêt  mat: 
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cluuul  'des  acheteurs  étrangers  , peut  entraîner 
des  exportations  dangereufes  : il  ii'eu  plus  quellion 
de  valeur  quand  il  y a diPette  ; il  faut  vivre  d 
tout  prix  , fc  chacun  prend  fi  part  de  ce  qui 
s'offre  à vendre-  11  ell  vrai  que  fi  la  France  croit 
réparée  des  pays  étrangers  , par  des  dcfcrts_, 
i travers  dcfgucls  le  tranipoit  des  bleds  exigeât 
une  dépenfi:  de  dix  à doiixe  livres  p,ir  fepticr  , 
cette  citconftance  pourtoit  empêcher  les  étran- 
gers d'enlever  le  nécefiaire  de  ce  royaume.  Mais 
fes  provinces  maritimes  8:  fes  provinces  fron- 
tières font  plus  près  du  pays  étranger  que  des 

Itrovinces  de  l'interieur  , fes  communications  avec 
e premier  font  aufii  plus  faciles  & moins 
codteufes  que  de  remonter  les  rivières  navigables. 

II  n'eft  donc  pas  douteux  que  l’intérêt  des 
acheteurs  peut  fouvent  les  engager  à des  expor- 
utions  contraires  au  bien  de  la  France. 

En  vain  obfervera  t on  que  fi  les  autres  nations 
s’emparent  de  nos  bleds  , nous  en  uférons  de 
même  avec  elles  , & que  par  cette  réciprocité 
cette  liberté  ne  fera  point  nuiCble.  L'établilTcment 
de  la  plus  libre  exportation  en  France  ne  déter- 
minera jamais  les  autres  puiffances  à s'écarter 
des  loix  qu'elles  ont  â cet  égard  , . & qu'elles 
modifient  ou  changent  félon  leurs  befoins. 

Dans  tous  les  pays  de  l'Europe  , ces  loix 
défendent  l'exportation  ; on  ne  fort  des  bleds 
d'Italie  <]ue  fur  des  permifllons  qu'on  fufpend  ou 
qu'on  renouvelle  â chaque  récolte  ; en  Suiffe , 
en  Savoie  , la  ptohibition  abfolue  exifte  prefque 
toujours.  La  plupart  des  Etats  d'Allemagne  qui 
nous  avoifinent  , fuivent  le  même  exemple.  Dans 
la  Flandre  Autrichienne  , l’exportation  n’eft 
permife  que  pat  intervalles  ; en  Angleterre  , elle 
eft  interdite  dès  que  le  bled  eft  â un  certain 
prix  i au  Levant  , on  la  permet  ou  on  la  défend  , 
félon  les  circonllances  ; en  Barbarie  > on  limite 
les  quantités  ( en  Efpagne  & en  Portugal , on  y a 
des  befoins  continuels  j en  Sicile  même , pays  pu- 
rement Agricole  , on  ne  lailFe  fortir  des  gruini 
qu'aprês  fttre  allure  qu'il  en  lefte  dans  le  pays 
une  provifion  fuififante. 

Au  milieu  de  toutes  ces  loix  prohibitives , fi 
la  France , qui  eft  le  pays  le  plus  peuplé  de  l'Eu- 
rope , fe  laiffoit  aller  aux  principes  de  la  liberté 
abfolue , toutes  les  nations  en  feroient  étonnées , 
te  ce  royaume  ne  urderoit  pas  â refifentir  des 
troubles  8e  des  malheurs  qui -le  forceroient  à 
changer  de  fyftême. 

Si  en  convenant  qu'il  eft  poffible  d'abufer  de 
la  libre  exportation  des  grains  , on  foutenoit  que 
ces  abus  font  d'une  fi  petite  imponancc  , que 
ce  n'eft  pas  la  peine  d'enfreindre  la  liberté  pour 
les  prévenir,  on* ptouveroH  par  des  calculs  dé- 
monllratils  leur  danger. 

On  compte  en  France  vingt-quatre  millions 
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d'habitans , qui  confomment  chacun  environ  deux 
feptiers  de  grains  par  année  ; enforte  qu’il  leur 
faut , le  fort  compenfant  le  foible  , quarante-huit 
millions  de  feptiers  , donnant  chacun  , après  la 
mouture , environ  deux  cens  quarante  ou  quatre- 
vingt  livres  de  pain  , félon  qu’on  y lailTc  plus  ou 
moins  de  fon;fi  au  commencement  de  la  récolte  nou- 
velle , chaque  habitant  achetoit  les  deux  feptiers 
de  bled  , qui  font  nécelTaires  à fa  fubfiitance  pen- 
dant l’année  , on  connoitroit  avec  certitude  la 
quantité  donc  on  auroit  befoin  , & l’on  y pouc- 
voiroic  par  des  achats  en  pays  étranger.  Dans  le 
cas  d’obftacle  invincible  . tout  habitant  qui  n’au- 
roit  pas  pu  obtenir  fes  deux  feptiers . feroit  forcé 
de  s'expatrier  pour  chercher  fa  nourriture  ailleurs. 

Si  le  déficit  de  bleds  eft  de  quatre  cens  mille 
feptiers , voilà  deux  cens  mille  habitans  perdus 
pour  l’état , &:  c’eft  un  mal  donc  la  mefure  eft 
connue. 

Mais  en  fuppofanc  que  ces  mêmes  habitans  , 
au  lieu  de  fe  pourvoir  en  entier  de  leur  fiibfif- 
tance  au  commencement  de  l’annc^  , achètent 
leur  pain  ou  chaque  femaine  ou  chaque  jour, 
non-feulement  le  vuide  fera  connu  beaucoup  plus 
lard  , mais  le  danger  de  ce  vuide  s’accroîtra  d'une 
manière  terrible. 

En  effet , chez  la  nation  où  la  maffe  totale  des 
fubCftances  a été  partagée  au  commencemeng  de 
l’année  , le  déficit  de  quatre  cens  mille  feptiers 
n'a  pu  repréfenter  que  la  nourriture  de  deux  cens 
mille  personnes  ; mais  dans  un  jiays  où  le  par- 
tage fe  feroit  cous  les  trente  jours  , le  vuide  de 
quatre  cens  mille  feptiers  ne  s’a||^rcevroit  qu'au 
commencement  du  dernier  mois , & alors  ces 
quatre  cens  mille  feptiers  feroient  la  nourriture 
nécelTaire  à deux  millions  quatre  cens  mille  hom- 
mes jufqu'à  la  fin  de  l’année. 

Si  les  provifions  ne  fe  faifoient  que  chaque  fe- 
maine , au  commencement  de  la  dernière , ce 
même  vuide  de  quatre  cens  mille  feptiers  prive- 
roic  de  fubfiftance  dix  millions  quatre  cens  mille 
perfonnes. 

Pour  pouffer  cette  hypothêfe  à l’extrême , une 
nation  compofée  de  vingt  quatre  millions  d'ames 
pourroit  maurir  de  faim  avec  un  vuide  de  quatre 
cens  mille  feptiers  , fi  elle  faifoit  fa  provifion  tout 
les  trois  jours , parce  que  les  trois  derniers  de 
l’année  il  n’y  auroit  plus  de  bled  , vu  que  quatre 
cens  mille  feptiers  compofent  la  nourriture  de 
vingt-quatre  millions  d’hommes  pendant  cet  in- 
tervalle. 

C'en  eft  affez  pour  faire  fentit  qu'il  ne  fuffit 
pas  qu’une  exportation  foit  modérée  pour  qu'elle 
toit  indifférente  , 8c  à l’abri  des  inconvéniens. 
On  remarque  facilement  que  plus  une  nation  eft 
nombreufe,  ou  plus  elle  eft  compofée  d’une  grande 
quantité  de  gens  de  travail , qui , par  indigence 
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ou  (isr  habitude  , ne  font  que  de  trèj- petite* 
proviiions  de  pain  ou  de  bled , plus  les  dangers 
de  rcxportation  augmentent  , non  - feulement 
parce  que  le  vuidc  elt  apperçu  plus  tard  , mais 
encore  parce  qu'à  mefure  que  l'aniicc  s'écoule, 
la  même  quantité  de  bled  repréfente  la  nourriture 
d'un  plus  grand  no'mbre  de  perfonncs. 

S'il  n’y  avoir  dans  un  pays  qu’une  quantité  de 
bleds  égale  aux  befoins  , une  grande  partie  des 
habitans  feroit  expofée  à périr , parce  que  cette 
égalité  générale  entre  toutes  les  fublîftances , & 
tous  les  befoins  d'un  grand  royaume , ne  pour- 
roit  jamais  exilter  de  même  dans  tous  les  lieux  Sc 
dans  tous  les  inftans  ; il  fullitoit  qu'un  homme 
eût  plus  que  fa  part , pout  qu'un  autre  fût  dans 
la  difctte. 

Ajoutons  encore  une  confidération  très-impor- 
tante , c'ell  qu’il  n’y  a nulle  égalité  entre  le  déiir 
de  réalifer  du  bled  contre  de  l'argent , & le  be- 
foin  d’échanger  fon  argent  contre  du  bled. 

Le  fuperflu  confidérable  qui  exiHe  dans  les 
mains  d un  grand  nombre  de  nropriétaircs  , pré- 
vient l'Etat  il’oppreflîon  & de  détrelTc  dans  le- 
quel fe  trouvcroit  la  partie  du  peuple  qui  vit  de 
fon  travail.  Il  les  excite  à vendre  , il  affoiblit 
leur  empire  naturel  fur  les  acheteurs  , & remet 
en  quelque  forte  l égalité  parmi  des  contraélans 
£ difîérens  par  les. motifs  qui  les  dirigent  i car 
les  uns  fe  préfentent  au  marché  pour  vivre  , 
pour  fatisfaire  à des  bef>ins  impérieux  ; les 
autres  pour  fe  procurer  dcquoi  entretenir  leur 
luxe  J ou  fe  procurer  leurs  commodités. 

L’importance  infinie  de  ce  fiipctflu , ell  ^onc 
une  idée  fur  laquelle  on  ne  fautait  trop  s'arrêter. 
C'cll  par  elle  qu'on  découvre  les  principaux  in- 
convéniens  de  la  liberté  illimitée  du  commerce 
des  foii'.aa  , Sc  la  néccllité  d’y  mettre  des  bornes. 

Il  faut  développer  cette  ptopolïtion  par  un 
exemple  fenfibie.  Üii’on  fe  repréfente  cent  mille 
hommes  renfermésdans  un  lieu  quelconque  ; cent 
mille  pains  leur  font  apportés  chaque  jour  pour 
leur  fubfiilancc  ; tant  que  cette  touiniturc  cil 
faite  exaélement  , le  prix  convenu  ne  change 
point  : mais  fi  l’on  s'apperçoit  qu'il  manque  deux 
ou  trois  pains  . voila  un  vuide  qui  prive  deux 

crfonnes  de  leur  fubfillance.  La  crainte  d'étre 

un  de  ces  malheateux  , excite  une  rcile  ardeur 
d’acheter  , que  les  marchands  peuvent  daiibier 
ou  tripler  le  prix  ordinaire 

Bien  plus  , fi  les  cent  mille  acheteurs  n’ont  au- 
cun moyen  de  s’jlfurcr  d’abord  que  le  nombre  des 
pains  qu’on  leur  apporte  cil  ég.il  .à  leur  nombre , 
i’inquiétude  les  faifit  ; leur  imagination  s'a'latme, 
&i  exagère  le  déficit  lors  même  qu’il  ii’y  eu  a pas. 
Xes  vendeurs  , à leur  tour  , ir.t^llés  à perpétuer 
cette  crainte , tâcheront  de  l’enollcnir  par  la  ma- 
Finances,  Tome  11. 
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nière  adroite  avec  laouelle  ils  ent.i(Tcront  ces  pains 
pour  en  diminuer  l'apparence  , îc  ils  vendront 
plus  chèrement.'  Le  prix  ne  reviendra  à un  taux 
raifonnablc , que  lorfque  les  marchands  auront  vu 
plufieiits  fois  qu’il  leur  relie  beaucoup  de  pain  , & 
que  leur  emptfficment  de  vendre  aura  redonné 
aux  aclieteuts  la  tranquillité  qu'ils  avoient  perdue. 

Telle  ell  l’idée  fuccintedu  commerce  Ati  grains. 
Ce  que  l’on  a expofé  avec  des  circonllances  pré- 
cifes  , s’exécute , feulement  d'u.nc  manière  con- 
fufe,  dans  une  grande  focicté,  parce  qu’il  faut  vi- 
vre , & parce  que  la  crainte  de  manquer  du  nécef- 
faire  ne  calculant  plus  avec  l'intérêt  , prclfe  d’a- 
cheter à tout  prix. 

Aufli  l’exportation  d’une  très-petite  quantité  de 
bled , un  enlèvement  particulier  dans  un  lieu  , uo 
monopole  partiel  , fuflifcnt  fouvent  pour  faire 
doubler  le  prix  des  grains , fans  qu'il  y ait  un  vuidc 
réel.  Il  tv’ell  pas  néccll'aire  , comme  on  le  dit  dans 
quelques  ouvrages  économiques , de  s'emparer  du 
cinquième  ou  du  dixiéme  de  la  malfe  du  bled  , 
pour  augmenter  fon  prix  de  la  même  quotité.  Cn 
a l'evpctiencc  que  ce  n’cll  point  dans  cette  pro- 
portion, ni  fous  ce  rapport,  que  le  prix  Aesgrains 
monte.  Dans  certaines  circonftances,  l’enlèvement 
dudisicme  de  la  malfe  des  bleds  pourtoit  en  haufler 
le  prix  à un  excès  fans  mefure  s & quand  on  veut 
concevoir  ce  rcnchéiilfcment  , ce  n’ell  point  avec 
la  malfe  des  bleds  cxillans  qii  il  faut  comparer  les 
quantités  enlevées  , mais  avec  ia  fomme  au  fiiper- 
flu  , nécclVaire  prmt  tempérer  l.i  puilfancedcs  s-en- 
deiirs  , & modérer  les  aiiarmes  des  confomnu- 
tcuis. 

Suivons  toujours  les  elfcts  de  l’export.ition.  U 
cil  confiant  que  la  liberté  qu’elle  obtient  dans  un 
pays  , augmente  les  moyens  de  vendre , mais  nou 
pas  ceux  d’acheter  î car  en  admettant  les  étrangers 
dans  fes  marchés , l’Etat  ne  les  alTujettit  à aucune 
réciprocité.  Il  s’enfuit  donc  que  la  petmilfion  cun- 
tinucHc  d’exporter  des  grains  , doit  tenir  les  prix 
plus  hauts  que  la  prohibition.  .\t.iis  cette  même  li- 
berté doit  .tulii  occ,tfionner  des  écarts  coiifidtrables 
dans  les  prix  , en  donnant  lieu  à une  export.uion 
inconfidérée,  qui , quoique  médiocre  cn  quantité, 
peut  caufet  une  haulTe  excellive  , par  les  raifons 
qu’on  en  a données  ci  devant. 

Cette  haulfe  , dira  t-on  , ell  un  bénéfice  pour 
les  propriétaires  , un  cncouragenieiit  pour  l’agri- 
culture de  pour  les  défrichcmtns  Cela  cil  vrai,, 
pourvu  qu’elle  foit  rapide  de  paifagcrc  j mais  11  elle 
efi  confiante  , dés  lors  les  falatres  augmentent  en 
propoitioii  de  la  cherté  des  fubiillaiices  ; fans  quoi 
il  s ttabliroit  entre  ia  clalfe  des  propriétaires  8e 
celle  des  ouvriers  oui  les  fervent  , une  forte  de 
combat  terrible  , où  la  propriété  accablcioit  du 
. poids  de  fa 'prérogative , le  malheuiaux  qui  vit  du 
travail  de  fçs  mains. 
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Avec  ram;nientalion  des  falaires  , vient  ndcef- 
fairement  l'augmentation  des  impôts  ; car  le  trô- 
for  public  , au  profit  duquel  ils  ft  perçoivent , eil 
forcé  d'augmenter  fes  dépenfes  , pour  fubvenir 
aux  appointemens , aux  gages  , aux  penfions , & 
aux  (oldes  des  hommes  qu'il  emploie  , en  pro- 
portion du  renchérilTement  des  fubnllances. 

Voici  la  marche  de  ce  renchcrilTement  , & fon 
«ffet , fur  les  dépenfes  du  fouverain  & fur  l'impôtj 
à la  fuite  d'une  exportation  libre  Sc  illimitée. 

I*.  RenchérifTcment  du  prix  des  denrées  8c  de 
la  nuin  d'œuvre. 

a».  Bénéfice  momentané  pour  le  propriétaire 
des  denrées  8c  pour  la  clalTe  indullrieufe  . fur  la 
portion  de  leurs  revenus  dellinée  au  paiement  des 
impôts. 

i".  Souffrance  des  rentiers  , des  penfionnaires , 
appointés  , des  foldats  , des  matelots , 8c  de  tous 
les  hommes  engagés  à fetvir  l'Etat  pour  une  rétri- 
bution déterminée. 

4°.  Néccffité  plus  ou  moins  tardive  pour  le  fou- 
verain , d'augmenter  les  rétributions. 

t°.  Vuide  au  tréfor,  par  cette  augmentation  de 
dépenfes. 

6".  Néceflîté  d’accroître  l’impôt  , pour  rem- 
placer le  vuide. 

7°.  Par  l’effet  de  ce  nouvel  impôt  , anéantiffe- 
ment  du  bénéfice  momentané,  que  le  renchériffe- 
ment  de  la  denrée  Sc  de  la  main-d’œuvre  avoir 
procuré  au  propriétaire  8c  à l'homme  induffrieux. 

Le  haut  prix  des  grains  , produit  par  une  ex- 
portation confiante  , ne  borne  pas  fon  influence 
aux  objets  qu'on  vient  d’ex|H>fer  ; il  l'étend  à tou- 
tes les  produâions  de  la  terre  , 8c  à cous  les  ou- 
vrages de  l'indullric  nationale  8;  étrangère  , parce 
qu’indépendammenr  de  la  cherté  des  fubCfiances  , 
en  accroiffant  la  malTc  du  numéraire  . il  faut  en 
augmenter  la  quotité  , pour  payer  la  valeur  des 
chofes. 

Cette  influence  devient  auffi  très-fïicheufe  par 
rapport  à la  partie  des  manufaâures  nationales 
qu'on  vend  aux  étrangers  , qui  fait  le  plus  utile 
des  échanges  , la  vente  des  ouvrages  d’induftrie 
(tant  le  plus  avantageux  des  moyens  donnés  à la 
I rance  pour  payer  lis  biens  qui  lui  manquent.  11 
faut  développer  cette  propofition. 

Suppofons  qu’il  faille  acheter  annuellement  cent 
mille  quintaux  de  tabac  de  la  Caroline. 

Si  l’on  accomplit  ce  paiement  avec  cent  mille 
feptiers  de  bled  produits  par  vingt  mille  arpens  de 
terre,  on  prive  le  royaume  du  nombre  d'hommes 
que  ces  vingt  mille  arpetis  peuvent  nourrir. 

Si  l’on  paie  cette  même  quantité  de  tabac  avec 
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le  produit  de  cinq  mille  arpens  de  vignes , on  ne 
diminue  la  population  que  du  nombre  d’habitans 
que  ces  cinq  mille  arpens  peuvent  entretenir , l’on 
aura  bien  mieux  fait  que  de  payer  en  bled. 

Mais  fi  l'on  peut  paver  ce  tabac  avec  le  fimple 
travail  des  hommes , l'on  fers  bien  mieux  encore  j 
car  on  ne  vendra  que  leur  tems , 8c  non  le  produit 
d’une  terre  qui  peut  les  occuper  & les  nourrir. 
C’efi  donc  ce  genre  d’échanges  qui  donne  à la 
population  fa  plus  grande  étendue  ; car  plus  la 
valeur  des  marchandîfes  qu’on  vend  aux  étrangers 
efi  compofée  du  prix  du  travail , plus  ce  commer- 
ce efi  favorable  à la  population  nationale. 

En  vendant  le  produit  brut  de  cent  mille  arpens, 
on  perd  peu^étre  le  moyen  de  faire  fubfifier  cent 
mille  hommes. 

Si  l’on  vend  ,au  même  prix,  le  produit  de  cin- 
quante mille  arpens  travaillés  par  cinquante  mille 
hommes  , on  ne  perd  que  le  moyen  de  faire  fub- 
fillct  cinquante  mille  hommes.  On  applique  le 
produit  d’un  arpent  à la  nouriiture  d’un  homme  , 
pour  préfentet  une  mefure  facile;  8c  en  continuant 
cette  gradation  , on  trouveroit  que  le  meilleur 
échange  feroit  celui  du  produit  de  mille  arpens  , 
mis  en  valeur  par  le  travail  de  quatre-vingt-dix- 
neuf  mille  petfonnes. 

Ceux  qui  foutiennent  que  la  vente  des  bleds  cil 
la  plus  avantageufe  aux  nations  , s’intérefferoient- 
ils  donc  bien  moins  à la  population  d’un  pays  qu’à 
fa  richeffe  ? 

Sous  ce  dernier  point  de  vue  , il  efi  facile  de 
montrer  que  le  commet  ce  des  manufaétures  efi 
égalftnent  le  plus  convenable. 

Quoi!  dira-t-on  , la  dépenfe d’un  ouvrier  n’eft- 
elle  pas  égale  à la  récompenfe  qu’il  reçoit  de  fon 
travail  , 8c  cette  dépenfe  n'eft-ellc  pas  égale  aux 
produélions  de  la  terre , qu'il  confomme , ou  qu’il 
donne  à confommer  à fa  famille  , Sc  aux  hommes 
qui  lui  font  un  habit  , un  chapeau  , des  fouliers  , 
&c.  ? L’argent  qu'il  reçoit  8c  qu'il  diftribue,  peut- 
il  reptéfenter  autre  chofe  que  ces  différons  bc  foins  ? 
AinC  la  valeur  tot.t!e  du  travail  doit  être  égale  à 
la  valeur  totale  des  produétions  de  la  terre  , que 
les  ouvriers  confomment  ou  dont  ils  difpofcnt 

On  peut  d’abord  obferver  , que  lors  même 
qu’on  choifit  les  ticheffes  pour  l'unique  but  de  fes  ' 
(péculations  politiques  , les  taifonnemens  les  plus 
favorables  au  commerce  des  grains  fc  bornent  à 
l'afiimilet  à celui  des  manufaéturcs  ; mais  il  efi  fa- 
cile de  détruire  jufqu'à  cette  parité. 

Suppofons  un  homme , à la  fois  fouverain  & 
propriétaire  de  tous  les  biens  d’un  royaume  . dé- 
daignant l’accroiffement  de  la  population  , 8c  bor- 
nant tous  fes  vœux  à l'acquifition  de  l'argent. 
Voyons  , pou|||  patvcnit , quel  commerce  il  fa- 
votifeioic.  ^ 
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Si  tout  îe  roviume  dont  je  fuis  le  propriétaire , 
Te  ditoit-il  à lui-même  , ne  produifoit  que  des 
jgraiai , le  raifonnement  qu’on  vient  de  faire  fetoit 
julfc . & il  me  feroit  égal  de  vendre  du  bled  ou  du 
travail.  Mais  outie  des  terrains  propres  à la  cul- 
ture des  champs  , j’en  ai  qui  ne  peuvent  fervir 
qu'i  nourrir  des  troupeaux  , à produire  des  bois 
& des  fruits.  J’ai  des  rivières  qui  ne  contiennent 
que  des  poilTons  i des  cariières  qui  ne  renferment 
que  des  pierres  propres  aux  bâtimens  ; j’ai  des 
maifons  & des  édifices  publics  , & beaucoup 
d’autres  biens  qui  ne  font  pas  tranfportables  , 
comment  donc  les  convertirai- le  en  argent  i 

II  n’eft  qu’un  feul  moyen  pour  y parvenir.  Au 
lieu  de  vendre  mes  bleds  aux  étrangers  , je  les  dif- 
tribuerai  à de  nouveaux  habitans  de  mon  royau- 
me. Il  leur  faudra  > de  plus  , i chacun  , du  bois , 
une  maifon  , des  fruits  , & une  part  dans  les  di- 
verfes  produétions  que  je  ne  puis  exporter  j leur 
valeur  , cependant  j fera  partie  du  prix  de  leur 
travail  ; ainlî  en  le  vendant  aux  autres  nations  , 
j’aurai  trouve  le  fecret  de  convertir  en  métaux  pré- 
cieux , une  multitude  de  biens  dont  il  ne  m’étoit 
pas  polGbIe  de  faire  commerce  au-dehors. 

Ainfi  , fans  prendre  aucun  intérêt  i la  popula- 
tion, mais  uniquement  pat  amour  pour  la  nehefle, 
je  dois  préférer  le  commerce  des  manufactures  i 
celui  des  denrées  de  nécelOté- 

< Enfin  , on  doit  Biiie  une  remarque  eflêntielle  i 
*la  fuite  de  ces  ddféremes  confidérations. 

Le  prix  du  travail  commun  & grofiier,  eft  com- 
pofé  ue  la  valeur  des  diverfes  productions  néceflai- 
tes  aux  ouvriersimais  le  prix  du  talent  ou  d'une  induf- 
trie  rare  ou  particulière,  eft  encore compofé d’une 
fomme  quelconque  qu'on  ne  dépenfc  pas  , mais 
qu’on  thcfaurirc.  Ce  defir  d’acquérir  pour  garder , 
pour  accumuler , & pour  reproduire , eft  un  fenti- 
ment  générai  , & il  rcfulte  de  cette  circonftance 
morale  , que  la  valeur  du  travail  8c  des  ouvriers  eft 
infiniment  fupérieure  à la  fomme  de  leurs  dépen- 
fes , 8c  par  conféquent  i celle  de  leurs  confomma- 
tions. 

Par  exemple , un  habile  peintre  fait  , dans  le 
cours  d’une  année , un  nombre  quelconque  de  ta- 
bleaux , qui  font  vendus  aux  étrangers , 8c  qui  in- 
troduifent  en  France  dix  mille  êcus.Ce  peintre,  ce- 
pendant , n’en  a voulu  dépenfer  que  cinq  mUle  j 
ainfi  , lors  même  que  toutes  les  productions  que 
lui . fa  famille  , 8c  fes  ferviteurs  ont  confommées, 
auroient  pu  être  vendues  aux  étrangers  , il  eft  fiîf 
qu’elles  n'auroient  rapporté  dans  le  royaume  , que 
la  moitié  du  prix  du  travail  du  peintre. 

Cet  exemple  frappant  peut  s'appliquer  à tous 
les  hommes  induftrieux  , depuis  I artille  célèbre  , 
ou  le  chef  de  manufaâure,  qui  théfiurifenc,  peut- 
ftre,  dix  mille  francs  chaque  année,  jufqu'à  l'aiti- 
Un  gioflîec  qui  n’épargue  que  quelques  écus- 
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Conclons  donc  que  , de  toutes  les  manières  de 
payer  les  biens  étrangers',  la  plus  avantageufe  à un 
rovaume , c’eft  la  vente  du  tems  j c’ell-à-dire  , 
celle  des  productions  de  l’indultrie  : Sc  comme  la 
préférence  que  les  acheteurs  donnent  aux  manu- 
factures de  tel  ou  tel  pays  , eft  fondée  en  partie 
fur  la  comparaifon  des  prix  ; que  ces  prix  font  ré- 
glés par  la  valeur  de  la  main-d’œuvre  , qui  dépend, 
a fon  tour  , des  fubfiftances  , on  fent  combien  la 
modération  confiante  du  prix  des  bleds  importe 
au  commerce  le  plus  avantageux  de  la  France. 

Lorfqu’un  pays , par  le  feul  échange  de  fes  pro- 
ductions de  luxe  8c  de  fes  objets  d'indullrie,  peut 
obtenir  , non-feulement  toutes  les  marchandifes 
étrangères  qu’il  délire  , mais  encore  de  tres-grofles 
fommes  d’argent , pourquoi  fouhaiteroit-il  de  ven- 
dre des  graini  7 5eroit-ce  pour  avoir  encore  plus 
d’argent  f 11  en  auroit  autant  en  nourrilTant  des 
hommes  , 8c  vendant  leur  travail.  D’ailleurs  cet 
argent  , tant  qu’il  eft  relFerré  dans  une  fociété  , 
n’ell  ni  une  jouilFance , ni  une  force  } il  ne  fe  con- 
vertit en  puifTance  , qu’autant  que  la  nation  qui  le 
pollède  , le  deftine  i acheter  au-dehors  le  fervicc 
des  hommes  ; mais  pourquoi  diminuer  fa  propre 
population  , pour  obtenir  un  tel  avantage  ? Les 
hommes  font  une  puifTance  encore  plus  fdre  que 
l’argent  , parce  qu’il  faut  le  concours  des  étran- 
,gers , pour  le  convertit  en  force , pat  les  fubfides. 

Jufqu’ici  on  n’a  examiné  la  liberté  de  l’exporta- 
tion des  grains  , que  par  fon  influence  fur  la  popu- 
lation 8c  la  cichelte  j il  faut  actuellement  la  confi- 
dérer  dans  fon  rapport  avec  l’opinion  des  hoi^ 
mes  , tels  qu’ils  font  , 8c  tels  qu’ils  feront  tou- 
jours. 

La  libre  exportation  des  grains,  fdt-elle  aufli  fa- 
vorable d la  profpérité  publique  qu’elle  y parole 
contraire  , comment  pourroit-on  maintenir  une 
loi  qui  l’autoriferoic  conftamment  ? Comment 

raurroit-on  y foumettre  les  pafCons  du  peuple  > 
e pain  qui  le  nourrit , la  religion  qui  le  conlole  i 
voilà  fes  feules  idées.  Elles  feronr  tou|our$  aufli 
fimpics  que  fa  nature.  La  profpérité  de  l'Etat , les 
fiècles . la  génération  fuivante , font  des  mots  abP> 
traits  qui  ne  peuvent  le  frapper.  Il  tse  tient  à la  fo- 
ciété que  par  fes  peines  ; 8c  de  tout  cet  efpace  im- 
menfe  qu’on  appelle  l’avenir  , il  n’appcrçoit  jamais 
que  le  lendemain  : il  eft  privé , par  fa  miferc  , d’un 
intérêt  plus  éloigné. 

Ainfi,  lorfqu’il  verra  le  prix  des  grains  monter, 
8c  rendre  fa  fubfiftance  incertaine  , comment  ne 
s'éleveroit-il  pas  contre  leur  exportation,  ou  con- 
tre toute  loi  politique , à laquelle  il  imputeroit  fon 
malheur  8c  fon  inquiétude  ! 

a\u  fein  du  travail  8c  de  l’indigence  , il  fupporte 
tranquillement  le  fpeCtacle  de  l’oifiveté  , de  l’a- 
bondance , 8c  du  bonheur  apparent  des  riches  ; 
leur  pompe  8c  leur  grandeur  font  une  forte  de 
magic  qui  lui  enimpofei  mais  lorfqu’une  allanoe* 
Dddij 
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bien  on  mal  fondée  fur  les  moyens  d’ancindre  i fa 
fubCllance  , s'empare  de  lui , comme  cette  inquié- 
tude frappe  le  Icul  rentimenc  auquel  il  cil  accou- 
tumé , toute  Ton  énergie  fe  réveille  , & ce  peuple 
enfant , qu'on  conduit  avec  des  lilicres,  au  milieu 
de  l'inégalité  des  propriétés . & à travers  mille  ob- 
ïets  de  privation  & d'envie  , devient  un  lion  qui 
rugit , quand  il  craint  pour  Ton  nécefiaire. 

En  vain  diroit-on  que  les  principes  de  la  jiidice 
font  inaltérables  , qu'on  ne  doit  jamais  les  foumet- 
tre  aux  palTions  des  hom  nes  , S:  que  fi  ie  peuple 
n'entena  pas  raifon  , il  faut  l'y  amener  par  la 
force. 

Mais  quand  la  force  veut  heurter  un  fentiment 
général,  ne  rechange  t elle  pas  en  tyrannie?  foute 
erreur  qui  tient  d'ailleurs  à la  nature  humaine  , ne 
doit-elle  pas  être  traitée  comme  une  raifon? 

AinC,  pourra  t-on  dire,  les  préjugés  du  peuple 
feront  la  loi  ; fans  doute  ils  la  feront.  Si  doivent  la 
faire  , toutes  les  fois  que  ces  préjugés  feront  inhé- 
rens  à fa  nature.  Mais  qu'on  ne  s'effraye  point  de 
cette  vérité  j le  peuple  n’aura  jamais  qu'un  feul 
fentiment  énergique  8c  puirtant  , c'cll  celui  qui 
tient  à fa  fubCfiance. 

Il  s’accoutume  à la  haiiffe  infenfible  du  prix  des 
Htds  , parce  que  celui  de  fon  tiavail  s’y  propor- 
tionne ; mais  un  renchériffement  fubit  8c  conlidc' 
table  l'irritera  toujours.  Il  faut  donc  que  le  gou- 
vernement prévienne  ces  fortes  de  mouvemens 
dans  les  prix  , autant  que  les  loix  peuvent  y par- 
vjnir.  Les  loix  s’accorderont  , faps  doute  , avec 
le  plus  grand  avantage  de  la  fociété  j mais  elles  fe- 
roient  encore  fages  , lors  même  qu'elles  paroî- 
«roient  contraires  aux  principes  qu’on  auroit  adop- 
tés , comme  les  plus  conformes  d la  profij^érité  du 
royaume  ; c.ir  cette  profpérité  ne  peut  être  fondée 
que  fur  la  félicité  publique  , Si  cette  félicité  ne 
peut  jamais  dépendre  uniquement  d’un  fyllcme  , 
parce  que  la  condition  eirentielle  du  bonheur , 
c’ell  le  fentiment  qu’on  en  a.  Ainfi , toutes  les  fois 
que  pour  mener  d ce  qu'on  eftime  le  bien  de  l'Etat, 
il  faut  entretenir  dans  l’inquiétude  le  plus  grand 
nombre  des  citoyens . ce  bien  alors  n’elt  plus  un 
bien. 

Quand  on  voudra  donc  foumettre  la  palTion  do- 
minante du  peuple  à un  fyftéme  général  , on  fe 
méprendra  i c’cll  , au  contraire  , le  fyftcme  qu'il 
faut  combiner  avec  cette  paillon  i elle  eft  comme 
la  donnée  en  adminhlration  ; c’elf  la  force  des  va- 
gues de  la  mer  qu  il  faut  calculer  , en  élevant  une 
digue  fur  le  rivage. 

En  continuant  d'examiner  la  liberté  de  l’expor- 
tation des  grains  , on  pourroit  alTurer  que  les  loix 
relatives  aux  fubfillances  font  prcfque  les  feules 
par  lelquclles  on  peut  adoucir  le  fort  du  peuple , 
Si  qu’elles  font  même  plus  efficaces  que  la  dimi- 
nution, que  l'cxcmpiior.  oiéme  des  impôts. 
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Indiquons  donc  d'abord  la  fource  de  la  milcrd 
du  peuple , & ce  qu'il  faut  entendre  par  peuple. 

On  difpute  fouvem  fur  les  caiifes  de  l’infortune 
du  peuple  ( les  pauvres  en  gémiflent  fans  l'étudier, 
8f  les  riches  , qui  ont  le  tems  de  réfléchit  Si  de 
s’infttuire  , ne  manquent  jamais  d'attribuer  uni- 
quement cette  infortune  à l'excès  des  impôts.  11$ 
croyent  fuffifamment  exercer  leur  compallion  , en 
•aceufant  le  gouvernement  d’ignorance  & d'incon- 
iliiitc  , & en  difant  de  tems  en  tems  au  coin  de 
leur  feu;  Ce  pauvre  ptupie  î comme  il  rjl  mené î tan- 
dis que  fa  niifère  cil  leur  ouvrage  , l’effet  inévita- 
ble de  leurs  droits,  & de  l’ufagc  qu’ils  en  font. 

On  entend  pat  peuple  , la  partie  de  la  nation 
qui  eft  née  fans  propriétés  , de  parens  'à-peu-ptes 
dans  le  meme  état  , Si  qui  n’ayant  pu  tcccvoic 
d’eux  , aucune  éducation  , font  réduits  à leurs  fa- 
cultés naturelles  , 8c  n'ont  d’autre  polfclTion  que 
leur  force,  ou  quelque  art  grofiier  8c  facile.  C’eft 
la  clalTe  la  plus  nombreufe  de  la  fociété  , 8c  la  plus 
miférablc  , puifqiie  fa  fubfilhncc  dépend  unique- 
ment de  fon  travail  joutiialier. 

I.c  peuple  ainfi  defini  , d’où  vient  fa  mifere  dans 
tous  les  tems  , dans  tous  les  pays  , 8c  quelle  en 
fera  la  fource  éternelle  ? 

C’eft  le  pouvoir  qu'ont  les  propriétaires,  de  ne 
donner  en  échange  d'un  ttavail  oui  leur  eft  agréa- 
ble, que  le  plus  jaetit  falaire  pofliblej  c’eft  à-dire, 
celui  qui  repréfente  le  plus  étroit  néceflaire. 

Or  . ce  pouvoir  entre  les  mains  des  propriétai- 
res eft  fondé  fur  leur  très-petit  nombre  , eu  com- 

fiaraifon  de  celui  des  hommes  fans  propriétés  ■,  fur 
a grande  concurrence  de  ces  dctnieis  , 8c  princi- 
palement fur  la  ptodigieufe  inégalité  qui  fe  trouve 
entre  les  hommes  qui  vendent  leur  tiavail  pour 
vivre  aujourd’hui  , 8c  ceux  qui  r.-chetent  pour 
augmenter  fimplement  leur  luxe  ou  leurs  commo- 
dités ; les  uns  font  ptelTés  par  l'inftant , les  autres 
ne  le  font  point  s les  uns  donneront  toujours  la 
loi , les  autres  feront  toujours  contraints  de  la  re- 
cevoir. 

C 'eft  à ces  différens  nippons  qu’il  faut  attribuer 
l’empire  du  propriétaire  fur  l’homme  fans  pro- 
priété : cet  empire  ne  changera  jamais  : il  aug- 
mente , au  contraire  , pat  l'effet  de  deux  circonf- 
tances. 

L’une , c’eft  que  les  propriétés  tendent  plutôt  ù 
fe  raftemblcr  qu'à  fe  divifer.  La  pauvreté  ne  jieiic 
pas  tirer  parti  des  terres  qui  exigent  des  avances  j 
elle  ne  fait  pas  fe  défendre  contre  les  impôts  arbi- 
traires i elle  ne  jouit  pas  communément  des  pré- 
rogatives attachées  à la  nobieffe  ; les  petites  pof- 
fcllions  fe  téuniirent  donc  infetifiblcment  dans  les 
mains  des  riches,  le  nombre  des  propriét.iires  di- 
minue , & iis  peuvent  alors  diétci  une  loi  plus 
impécieufe  aux  hompics  dont  ils  achètent  le  tri- 
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vjit  ! car  dins*tout  c'changc  , la  force  der  ven- 
deurs & des  acheteurs  dépend  en  partie  du  nom- 
bre tefpetlif  des  uns  8c  des  autres. 

Enfin  , la  fécondé  citconftance  qui  tend  à affoi- 
bür  la  tcfill.rnce  des  hommes  induftrieux  , lurent 
pout  leurs  falaires  , contre  les  hommes  propriétai- 
res , c’ell  qu'à  mefure  que  la  fociété  vieillit  , il 
s’amafle  une  ttès-gtande  quantité  d'ouvr.iqcs^d  in. 
dulhie  , propres  au  luxe  on  à la  commodité  , vu 
que  la  durée  d'un  grand  nombre  de  ces  ouvrages 
furpalTe  la  vie  des  hommes  » tels  font  tous  les  bi- 
joux , les  glaces  , les  édifices  , les  diamans  , la 
vailTellc  , 8c  beaucoup  d’autres  objets  encore.  Cet 
amas  de  richeffes  qui  s’accroît  journellement , éta- 
blit une  concurrence  fourdc  & permanente  con- 
tre le  travail  nouveau  des  ouvtieis  , 8c  rend  leurs 
prétentions  plus  impuiflances. 

Les  propriétaires  ont  donc  toute  la  force  ne- 
celTairc  pourréduitc  au  plus  basprix  polfible,  la  re* 
compenfede  la  plupart  des  travaux  qu’on  leur  con- 
facre  , 8c  cette  puilfince  eft  trop  conforme  à leur 
intérêt,  pour  qu'ils  renoncent  jamais  à en  profiter. 

Suppofons  donc  que  vingt  fols  foient  le  prix  au- 
quel ils  peuvent  réduire  la  journée  d un  homme 
oblige  de  fe  nourrir  avec  fa  famillç  fuppofons,  en 
même  tems , que  ce  journalier  paye  un  (bl  par  jour 
au  ircfor  public. 

Si  cet  homme  eft  déchargé  de  cet  impôt  , fa 
journée  ne  tardera  pas  à être  réduite  à dix-neuf 
fols  . parce  que  les  propriétaires  tendent  toujours 
à ufer  de  leur  puilfince  , 8c  que  celle  des  journa- 
liers ne  peut  y téfiftcr. 

Ainfi  J quelle  que  foit  la  diftribution  des  im- 
pôts , le  peuple  eft  condamné  , pat  l’elfet  des  loix 
de  propriété , à n’obtenir  jamais  que  le  néceflaire 
en  échange  de  fon  travail.  A moins  donc  de  dé- 
truire ces  loix  , 8c  de  troubler  fans  celfe  l'ordre 
public  par  le  partage  des  terres  , l’autorité  fouve- 
raine  8c  légiflative  ne  peut  exercer  fa  bienfaifance 
envers  le  peuple  , qu’en  lui  alfurant  du  moins  , ce 
nécelfaire  auquel  il  eft  réduit  j qu’en  le  préfervant 
d’inquiétude  à cet  égard  ; qu’en  prévenant  les 
commotions  dans  les  prix  qui  dérangent  les  rap- 
ports établis  entre  le  travail  8c  fa  fubfiftance.  Tous 
ces  foins , toutes  ces  précautions , dépendent  uni- 
quement de  la  fagelfe  des  loix  fur  les  grains. 

Sous  ce  point  de  vue  , c’eft  au  fouverain  à s’oc- 
cuper de  la  fubfiftance  de  fes  fujets  , 8c  à les  dé- 
fendre contre  l’infonune. 

Il  ne  peut  le  faire  , s’écrie  t-on  , qu’en  gênant 
les  droits  de  la  propriété  , ceux  de  la  liberté  du 
commerce , 8c  ces  droits  font  inviolables  par  leur 
nature  ; y porter  la  moindre  atteinte  . c’eft  ébran- 
ler les  fondemens  de  lajuftice  , c’ciV  bouleverfet 
l'oldie  public. 
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Mon  bled  eft  à mol  , dit  un  propriétaire  j je 
puis  le  vendre  où  8c  quand  il  me  plait. 

Le  négociant , de  fon  côté  , s’écrie  : Perfonne 
n’a  le  droit  de  me  gêner  dans  mes  échanges , d’at- 
rêter  mon  indullrie. 

C’eft  avec  ces  noms  refpcâahles  de  liberté  Sc 
de  propriété  , avec  ces  grands  mots  d’un  fens 
étendu  à l’infinf , qu’on  induit  à c.-réur , 8:  qu’on 
intraine  les  huPPrages  en  faveur  de  l’cxpoiiation 
des  grains;  qu’on  a l’air  de  détendre  la  caufe  pu- 
blique , tandis  qu’on  roft'enfe  de  la  manière  la  plue 
fenfible. 

La  propriété  héréditaire  eft  une  loi  des  hom- 
mes i elle  fut  établie  pour  leur  bonheur  , 8c  c’eft 
à cette  condition  qu’elle  eft  maintenue  .^laIS  li  la 
fubfiftance  des  hommes  n’étoit  pas  fixée  par  la  na- 
ture , 8c  qu’il  fût  polfible  aux  proprict.iites  de 
trouver  leur  plailir  à confumer  la  nourriture  de 
pluficuri  milliers  d’hommes  , les  privilèges  de  la 
propriété  ne  pourroient  fe  foutenir  , 8c  les  loix 
qui  les  gatamilfent  ne  tarderoient  pas  à être  cn- 
fraintes. 

Qu’eft-ce  donc  qui  alTure  la  ftabilité  de  ces  pri- 
vilèges î c'ert  de  ne  pas  entraîner  la  diminution  de 
l’cfpêce  humaine  ; c'eft  que  la  quaiici;  de  grand 
propriétaire  ne  peut  pas  faire  |^uvcr  du  plaifir  à 
manger  mille  quantités  de  pain  au  lieu  d’une  ; 
c’eft  que  dans  la  permiflfion  donnée  aux  riches  d’é- 
changer tout  leur  bled  fuperflu,concre  le  travail  des 
hommes  , 8c  de  vivre  ainfi  dans  l'oifiveté  , l’aug- 
mentation de  bonheur  qui  réfulte  pour  eux  de  cet 
avantage  , eft  trop  obfcure  8c  trop  incertaine  , 
pour  que  la  fociété  ait  un  iméiêt  fuffifant  à y met- 
tre obrtacle  , 8c  à renverfer  , pour  y parvenir , les 
loix  qui  affûtent  les  héritages  , 8c  qui  fouinettent 
à un  principe  génér.il  la  difpofition  de  tous  les 
biens  de  la  terre  ! loix  qui  excitent  rindiiftrie  , 8c 
fans  lefquelles  la  fociété  feroit  livrée  à toutes  les 
pallions,  8c  à un bouleverfement continuel- 

Les  privilèges  de  la  propriété  ay.int  , comme 
on  le  voit , un  rapport  cffcnticl  avec  le  bien  géné- 
ral , rintétêt  de  ce  bien  général  a pu  y appofer 
dés  exceptions.  La  fociété  a pu  dire  , 8c  eft  cenfée 
avoir  dit  aux  propriétaires  avec  la  plus  parfaite, 
jufticc  : Chacun  de  vous  tiendra  dans  fes  mains  la 
fubjifiance  d'un  grand  nombre  d'hommes  $ nous  vous 
permettons  d'exiger  d'eux  , en  les  nourrijfant  , tel 
travail  qui  vous  fera  le  plus  eonvenabte  ; foreeq-les . 
{i  vous  voule\y  a s'appliquer  à divers  talens  pour  vous 
plaire  ou  vous  ftrvir;  jouijfeq  de  leurs  peines  aufein  de 
l'oifiveté  ; mais  n'al!e\  pas  jufqa'd  nourrir  des  étran- 
gers par  préférence,  cette  difpofition  feroit  un  attentat 
au  contrat  facial  que  vous  farmeq  avec  nous  , éi  nous 
avec  vous.  St  tes  étrangers  ont  des  biens  que  vous 
• dr/îreq,  offi  e\-leur  en  échange  les  fruits  de  l'ir.duftrie 
de  vos  compatriotes  ; vous  ferej  faiisfaits  , Janj 


Digilized  by  Google 


39*  G R A 

manquer  au  ftntimtru  facial  que  vous  Jtve^  à tes  \ 
dtrniart.  j 

Les  propriétaires  pourroient-ils  répondre  tran- 
quillement , fans  le  plus  grand  oubli  des  princi- 
pes qui  font  leur  filreté  & leur  force  : Vous  nous 
géne\  ; nous  vous  nourrirons  fi  cela  nous  plaie  ; nous 
nourrirons  des  étrangers  Je  nous  te  préférons  ; nous 
U aurons  t là-aeffus  , a'autre guide  que  notre  intétée 
O notre  fantaifie. 

Quoi  donc , leur  repondroit  on , cette  offre  de  la 
focieté  ne  vous  fufft-elle  pas  f*  Pour  garantir  votre  j 
propriété  pendant  la  paix  0 la  guerre  , elle  ru  vous 
demande  que  la  ptéférence  dans  l'échange  que  votes 
êtes  contraints  de  faire  des  fruits  fupe^us  de  votre 
terre ^ eontre  du  travail , St  vous  le  refujeq^  t Prerteq- 
y garde  , vous  entende^  mal  vos  intérits  ; votre  titre 
de  poffeffion  nef  pas  écrit  dans  le  ciel  ; vous  n'aver 
pas  apporté  votre  terre  ef  une  plarutte  voijine  , Ô 
vous  ne  pouvej  l'y  remporter.  Toute  la  force  que 
vous  , vous  la  tene^  de  la  fociété.  Vjtus  ne 
jouiffe^  que  par  l'effet  d'une  convention  générale  ; la 
convention  particulière  qui  autorifa  les  propriétaires 
It  difpofer , à leur  gré  , des  denrées  de  néceffité  qui  leur 
font  inutiles  , pût  exiger  d'eux  qu'ils  préféraffent  tes 
acheteurs  nationaux.  Cet  affujettiffemene  n'ejl  doru 
pas  une  violation  de  la  loi  des  propriétés  . c'en  ejl 
une  eonditivt  , comme  il  en  ef  tant  Vautres  , qui 
mettent  des  hornes^tx  conceUioru  Si  aux  prérogati~ 
ves , pour  le  bien  eorrtmun. 

Mais  enfin , fi  vous  nous  gtne\  élans  nos  ventes , 
fait- on  encore  ^re  aux  propriétaires , nous  ne  cul- 
tiverons plus  , (i  les  terres  demeureront  en  friche. 
Fables , exagération  ; li  la  fociété  fait  des  loix  qui 
tiennent  la  denrée  captive  , ou  qui  aviliflenc  fon 
prix  , elle  a grand  tort  ; mais  li  elle  ne  permet  pas 
conllamment  l'exportation  des  grains  , C elle  ne 
foumet  pas  l'ordre  public  , aucapricc  aveugle  de  la 
liberté  , elle  agit  fagement.  Quoi  I les  propriétai- 
res furpcndroient  leur  culture  , parce  qu  au  lieu 
d'envoyer  leurs  bleds  à l'étranger  , ils  n'auront 
pour  marché  , qu'un  royaume  de  vingt-fept  mille 
lieues  quarrées  8c  quelques  colonies  , 8c  pour 
acheteurs  , vingt-quatre  millions  d'hommes  I 

On  a oui  dire  quelquefois  , que  li  l’on  met  des 
obliacles  à l’introduéfion  des  ouvrages  étrangers , 
on  gêne  les  propriétaires , Sc  qu’en  les  gênant,  on 
ranemit  leur  cmprelTement  à cultivct  -,  comme  li 
rintérct  qu'ils  ont  à taire  valoir  leurs  terres  , étoit 
fans  ccife  dominé  par  leurs  caprices  & leurs  fan- 
uilies  , 8c  que  l'impuilTance  de  les  fatisfaire  fût 
une  véritable  caufe  de  défefpoir  8c  de  mort  ! ou 
comme  li , ne  pouvant  pas  avoir  un  habit  de  drap 
Anglois  pit  préférence  au  drap  de  Louviers  , ils 
ne  voululTent  plus  avoir  d’habits  , 8c  ne  fe  fou- 
cialTeni  plus  de  revenus  8c  de  rentes  ! 

En  conliderant  tous  les  avantages  que  trouvent 
les  propriétaires  dans  la  Fiance  , on  leconuok 
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qu’il  n’eft  point  de  pays  où  les  obllactes  1 la  li- 
berté conllante  d’exporter  , foient  plus  indilférens 
à leur  bonheur.  Ce  royaume  joint  à une  popula- 
tion immenfe  , une  réunion  furprenante  de  toutes 
fortes  d’établilTemens  d'induftrie  , une  variété  fé- 
conde de  productions , tant  pat  fon  fol  que  par 
celui  de  fes  colonies,  deux  milliards  d’argent  mon- 
noyé  , des  tichelTes  de  toute  efpcce  entalTées  par 
letem»;  que  de  moyens  nombreux  ouverts  aux 
propriétaires  pour  échanger  le  fuperflu  de  leurs 
bleds , 8c  pour  les  confoler , lorfque  le  bien  géné- 
ral leur  prefetit  de  ne  vendre  que  dans  leur  pays 
cette  ptécieufe  dentée  ! 

Après  avoir  difeuté  les  droits  des  propriétaires 
relativement  à la  liberté  de  l 'exportation  des  grains ^ 
palTons  à l'examen  de  la  liberté  Sc  des  droits  du 
commerce  fous  le  même  rapport. 

Les  droits  de  la  liberté  , dit-on  , font  aulTi  la- 
ctés que  ceux  de  la  propriété,  8c  toute  gêne  les 
offenfe  j pourquoi  mettroit-on  des  bornes  à l’in- 
dullrie  t Pourquoi  m’empêcher  de  convertir  mon 
bled  en  argent  , ou  d'échanger  mon  argent  contre 
du  bled  } Cette  liberté  ell  l'ame  du  commerce  , 
8c  le  commerce  ell  la  fourec  des  richelTcs. 

Ne  peut  on  pas  répondre  viClorieufement  1 ces 
objeâions  , en  ramenant  la  vue  fur  le  premier  ob- 
jet des  fociétés  , 8c  faire  ces  dillinCtions  dans  la 
liberté  1 

Il  n'ell  point  de  liberté  falutaire  , que  celle  qui 
ne  contrarie  pas  le  bien  général. 

Je  veux  faire  tout  ce  qui  me  plaît } voili  le  voeu 
de  l'homme  ifolé. 

Je  ne  veux  pas  qu’un  homme  puilTe  faire  ce  qui 
me  blelTe  ; voilà  le  vœu  de  la  fociété. 

Les  deux  premiers  hommes  qui  fe  réunirent, 
firent , pat  un  paéle  fecret . le  factifice  d’une  por- 
tion de  leur  liberté  pour  l'intérêt  commun.  L’un, 
quoique  plus  fort , promit  à l’autre  de  ne  pas  fe 
mettre  devant  fon  foleil  ; de  ne  pas  jetter  à la  mer 
les  fruits  de  leur  pêche  ou  de  leur  chalTe  , quand 
il  en  auroit  trop  j de  ne  pas  l’empêcher  de  man- 
ger , lorfqu’il  n'auroit  lui-même  plus  faim  , dùt-ii 
être  incommodé  par  l’odeur  des  viandes.  L’autre, 
plus  foiblc,  promit  de  ramalTet  le  gibier,  de  l’ap- 
prêter, d'arranger  la  cabane  commune. 

Ce  code  , d’abord  bien  fimple  , devint  plus 
compliqué  , à mefure  que  le  nombre  des  hommes 
s’accrut  ; mais  le  principe  général  de  leur  union 
relia  toujours  le  même  , 8c  la  feienec  des  loix  con- 
lillc  à fixer  les  degrés  où  la  liberté  individuelle 
blelTe  l’ordre  public. 

Or , de  toutes  les  libertés  , la  plus  dangereufe  , 
8c  celle  dont  le  fruit , pour  l'individu , cil  hors  de 
toute  proportion  avec  le  dommage  général , c’ell 
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h liberté  He  vendre  des  grains  »ux  étrangers,  quand 
la  rocicté  peut  courir  le  rifque  d'en  manquer. 

Que  l'agent  de  quelques  négocians  étrangers 
fafle  fortir  en  peu  de  tctns  pour  plufieurs  millions 
de  grains , il  gagne  un  modique  droit  de  commif-» 
fipn  i mais  l'agitation  dans  les  prix , le  trouble,  & 

I inquiétude  dans  la  lociétc  , voilà  quelles  en  fe- 
ront les  fuites  } & le  tefpeâ  pour  la  volonté  d'un 
feul , fera  le  malheur  de  tous  ! 

En  l'honneur  de  la  liberté  , on  pourroit  au(Ti 
permettre  à l'homme  tobufte  d'améliorer  fon  fort 
aux  dépens  du  foible.  Cette  comparaifon  n'a  rien 
que  de  julle  $ car  l'homme  fort  dans  la  fociété , 
c'eft  le  propriétaire  5 le  foible , c'ell  l'homme  fans 
propriété. 

Si  l'on  y fait  attention  , on  verra  que  la  plupart 
•des  loix  prohibitives  qu'on  pourfuit  au  nom  de  la 
liberté  , font  prefque  toujours  la  fauve-garde  du 
pauvre  contre  le  riche. 

Plus  un  homme  eft  riche  en  facultés  d’une  ou 
d’autre  efpece,  plus  il  délité  de  les  exercer  fans  obP- 
tacle  i mais  plus  un  homme  en  cil  privé,  plus  il  lui 
convient  que  le  pouvoir  des  hommes  foit  tempéré 
par  des  loix  équitables.  Telles  font  celles  qui  s'op- 
pofent  à la  liberté  confiante  d’exporter  le%  grains  ,- 
elles  peuvent  mettre  quelques  bornes  aux  volontés 
de  l'homme  riche , S:  aux  prérogatives  de  fa  pro- 
priété i mais  elles  protègent  le  pauvre  & l’homme 

ui  vit  de  fon  travail , en  (Revenant  la  rareté  de  la 

enrée  néceflaite  à leur  vie  ; en  empêchant  , au- 
tant qu'il  eft  poflible , les  variations  dans  les  prix  , 
& leur  haulTcmcnt , dont  ils  font  toujours  la  vic- 
time. 

Si  la  liberté  confiante  d’exporter  les  grains  cfl 
fufceptible  des  plus  grands  dangers  pour  toute  fo- 
ciété , Sc  particulièrement  pour  la  France  , com- 
me on  l'a  démontré , il  eft  également  aifé  de  faire 
voit , que  la  défenfe  abfolue  & confiante  d'expor- 
ter, a,  de  même,  des  inconvéniens. 

Les  grains  ne  peuvent  fe  conferver  fans  de  grands 
foins  8f  de  grandes  dépenfes  i ils  fe  gâtent  même 
alTei  promptement.  Ainfî , mettre  obftacle  à leur 
fortie  lorfqu'il  y a un  fiiperfiu  évident,  8c  lorf- 
qu'on  a une  provilion  de  prudence  pour  l'annee 
fuivante  , c’ell  empêcher  de  convertir  un  bien 
périffabl»  dans  un  bien  durable , qui  eft  l'argent. 

D’ailleurs  , une  grande  abondance  feroit  baiffer 
le  prix  fenfiblemcnti  & fi  les  propriétaires  ne  pou- 
Voient  pas  fe  dédommager  de  cette  bailTe  , pat  la 
vente  de  leur  fupetflu  , ils  foulfriroient  un  grand 
dommage. 

L'amas  d’un  fupetflu  entre  les  mains  des  pro- 
priétaires , diminue  la  force  de  leurs  prétentions  , 
comme  le  retranchement  de  ce  même  fupetflu 
1 augmente  ; mais  c’ell  dans  une  proportion  diffé- 
lente  , parce  que  la  craùuc  de  manquer  du  nécef- 
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faire  agit  bien  plus  fur  les  confommateurs  , que 
l’embarras  d’un  fuperflu  fur  les  propriétaires. 

Après  avoir  ainfî  difeuté  dans  la  queftion  de* 
grains,  la  liberté  8:  la  gène  abfolue , l’écrivain  que 
nous  analyfons  , propofe,  entre  ces  deux  extiémes, 
des  modifications  qui  paroiffent  ttès  raifonnablesi 
mais  il  Aamine  d'abord  les  effets  de  la  circulation 
intérieure  des  grains  , ?c  il  conclut,  que  fi  elle  a 
de  grands  avantages  , elle  n’eft  pas  exempte  d’in- 
convéniens. 

Il  ell  aifé  de  fentir  combien  il  eft  conforme  aux 
principes  de  la  jullice  8c  de  la  fociété , de  permet- 
tre que  des  provinces  qui  n’ont  qu’un  même  fou- 
verain  , qui  font  peuplées  de  frères  , de  parens  8c 
d’amis  , s’entr 'aident  mutuellement , les  unes  en 
recevant  un  fcconrs  qui  leur  eft  nécelTaire  , les 
autres  , en  échangeant  un  fupetflu  qui  leur  feroit 
inutile.  Mais  les  agens  naturels  de  ces  échanges, 
qui  font  les  marchands,  doivent  être  regardés  com- 
me des  propriétaires  d'argent  ou  de  crédit  , qui , 
cherchant  a faire  valoir  l’un  Sc  l’autre  , occafion- 
nent  des  tenchérilTcmens  par  leurs  entreprifes  & 
des  achats  confidérables. 

• C’eft  une  expérience  fréquente  , que  fi  les  mar- 
chands fe  préfentent  en  foule  , s'ils  vont  arrher 
des  grains  en  différens  lieux  pour  les  tranfporter 
en  un  feul  , cette  opération  agite  d’abord  les  ef- 

firits  , répand  enfuite  l'inquiétude  , 8c  influe  fur 
es  prix  , par  la  raifon  qu'on  ne  peut  pas  calculer 
les  rapports  des  befoins  aux  quantités  de  grains 
exiftantes . 8c  que  la  crainte  de  manquer  du  necef- 
faire  agit  vivement  fur  l’imagination. 

D’ailleurs,  fans  l'intervention  des  marchands, 
les  confommateurs  auroient  à traiter  dircclement 
avec  les  propriétaires  des  grains  , 8c  ceux-ci  font 
en  plus  grand  nombre  que  les  marchands,  dont  un 
feul  repréfente  fouvent  , vingt , trente , des  pre- 
miers. 11  eft  donc  évident  que  , dans  le  commerce 
des  bleds  , l’intervention  des  marchands  qui  ell 
&vorable  aux  propriétaires  vendeurs,  diminue  leur 
concurrence , 8c  renchérit  néceflairement , pour  le 
cqnfommateur  , le  prix  des  , puifqu’il  faut 
bien  qu'ils  bénéficient  pour  leurs  capitaux  , pour 
leurs  peines , 8c  pour  les  agens  fubordonnés  qu'ils 
emploient. 

Les  modifications  que  notre  auteur  juge  propres 
à tempérer  les  dangers  d’une  exportation  Itbre  8c 
d’une  prohibition  abfolue , confillent, 

A ne  lailTer  fortir  que  les  farines  ; 

A ne  permettre  l'exportation  du  bled  que  lorf' 
u’il  feroit  tombé  à vingt  livres  le  feptier  ou  au- 
cfTous , pendant  deux  marchés  confécutifs  , dans 
les  lieux  de  fortie  ; 

A n'établir  cette  loi  que  pendant  dix  ans  ; 

A ordonner  qu'il  y eût  une  provilion  modique 
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d.ins  les  m.-.;ns  «les  bouljnjers  , depuis  le  premier 
février  jufnu  iu  premier  juin  j 

A permettre  , drns  toutes  les  circonftanccs  , 
rejtportation  des  bleds  qui  feroient  venus  de  1 c- 
transcr. 

En  ne  penrmànt  rue  la  fortie  des  (ftines  , le 
royaume  gignctiaic , outre  le  prix  des  gmias  , les 
frais  de  mouiu.e  , 6c  le  bénctice  des  divers  agens 
de  ces  operations. 

Outre  cet  avantage  , l'exportation  des  farines 
enrage  à une  foite  de  meluic  ïe  de  lenteur,  oui 
dans  tous  les  teins  ponrroit  être  très- falutaiiei  elle 
confommeroit  les  bleds  fiiperfliis  de  toute  elbcce, 
au  lieu  que  dans  l'exportation  de  cette  denrée  en 
nature , on  n'expédie  que  les  bleds  de  la  première 
forte  , & fufctptibles  du  tranfport. 

La  fixation  du  prix  du  bled , à vingt  livres  le 
fepticr  pendant  deux  marchés  confécutifs,  n'a  pas 
les  mêmes  inconvéniens  que  celle  de  trente  livres, 
établie  par  la  loi  de  17(14  > cjt  fuppofant  quel- 
ques manoeuvres  pour  faire  bailTer  le  prix  , & éva- 
luant leurs  ctfets  à vingt  ou  trente  fols  par  feptier , 
ce  piix,  fans  cefiér  d'être  avantageux  aaxproptiétaP 
res  , n'auroic  tien  d'aüirmant  pour  les  confomma- 
teurs.  Sans  la  chance  inévitable  de  ces  abus  , on 
auroit  pu  limiter  la  liberté  de  fortie,  à vingt-une  ou 
vingt  deux  livres,  au  lieu  de  vingt  livres.  Il  femble 
que  dans  les  loix  de  cette  nature,  on- doit  toujours 
prendre  alléx  d'cfpace  pour  qu’une  obfervation  ri- 
goureufe  ne  foit  pas  eflénticlle  à l'interis  public  , 
afin  de  préfervet,  autant  qu'il  ellpo(Tible,de  toutes 
les  inquifitions  minuiieufes  qui  répandent  de  l'in- 
quiétude. 

D'ailleurs  , en  déterminant  une  limite  pour  l’ex- 
portation , U vaut  mieux  tifquer  qu’elle  foit  un  peu 
trop  baflé  que  trop  haute  , parce  qu’il  n’y  a nulle 
proportion  , entre  les  inconvéniens  d’une  prohibi- 
tion inutile  8e  le  danger  d’une  exportation  impiu- 
dente.  Comme  il  dl  impoflfible  de  prévenir  les 
variations  de  prix  , il  vaut  toujours  mieux  que  les 
mouvemens  pafl'agers  foient  au  profit  du  peuple, 
qu'à  l’avantage  des  propriétaires.  Si  vingt-quatre 
livres  étoit  le  prix  defitable  pour  laifler  exp.iricr, 
il  feroit  toujours  plus  confoime  au  bien  public  que 
les  écarts  fiilTent  de  vingt-quatre  à vingt  livres,  que 
lie  vingt-quatre  à trente  , puifque  dans  cette  der- 
nière luppofition  , c’eft  l'homme  qui  vit  du  travail 
de  fes  mains  qui  fupporte  le  poids  de  la  variation , 
au  lieu  que  dans  la  bailTe  momentanée  de  vingt- 
quatre  à vingt  livres  , c’eft  le  propriétaire  qui  perd 
quelques  moyens  de  luxe  ou  de  commodité. 

En  bornant  la  loi  de  l'exportation  à dix  ans  , 
on  penfe  qu’il  faut,  à cette  révolution,  en  examiner 
de  nouveau  les  liixites  , parce  que  dans  ect  efpace 
de  rems  1‘accroificmcm  de  l’argent  en  Europe,  ou 
des  évçnemens  imprévus,  peuvent  changer  d'une 
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manière  fenfible  les  proportions  qui  fubfiftent  an- 
jourd  hui  , entre  les  dilfércmcs  parties  de  l’ordre 
focial. 

'La  provifion  des  boulangers  feroit  réglée  i leur 
débit  d’un  mois , à compter  du  premier  février  au 
premier  juin.  & comme  l’avance  qu’exigeroit  cotte 
provifion  peut  s’évaluer  à un  quatre  cent  quatre- 
yingtiêmc  de  leur  vente  annuelle , pendant  l'année 
ils  en  feroient  dédommagés  en  renenériflant  la  livre 
de  pain  vendue  deux  fols  , d'un  foixantiéme  de 
liard  ; ou  , ce  qui  revient  au  même . en  leur  per- 
mettant pendant  fix  jours  de  l’année , de  vendre 
le  pain  un  liud  au-delTus  du  prix  courant  de  deux 
fols. 

Le  moyen  d’obtenir  des  fecours  étrangers  en 
tout  genre , c’eft  de  permettre  la  libre  fortie  de  la 
denrée  ou  marchandife  qui  a c'té  importée  j car-, 
lailTcr  l'entrée  libre , 8c  s’oppofer  à la  foitic  par 
autoiité,  c’ert  éloigner  de  nouvelles  importations, 
8c  fc  nuire  à foi-méme.  Cette  vérité  eft  fi  fenfible, 
qu’elle  n’a  pas  befoin  d'un  plus  long  développe- 
ment. Kpyt{  ce  qui  a déjà  cté  dit  fur  ce  fujet  au 
mot  Cuirs. 

Rappelions  ici  la  conclufion  de  l’écrivain  dont 
nous  avons  tâché  de  rendre  refprit  , les  vues  8e 
le  plan  j c’eft  que  prefquc  toutes  les  inllitutions 
civiles  "ont  été  faites  pour  les  propriétaires.  Il 
femble  qu’un  petit  nombre  d'hommes,  après  s’être 
partagé  la-tctre , ont  t|it  des  loix  d’union  8c  de  ga- 
rantie contre  h multitude,  comme  ils  auroient  fait 
des  retranchemens  dans  les  bois , pour  fc  défendre 
des  bêtes  fauvages.  Cependant , après  avoir  établi 
des  loix  de  ptoptiérê,  de  jullice  & de  liberté , on 
n'a  prefque  rien  fait  encore  pour  la  clalfe  la  plus 
nombreufe  des  citoyens.  Que  nous  importent  vos 
loix  de  propriécê , pourrnicnt-ils  dire  r nous  ne 
pofTcdon.s  tien;  vos  loix  de  jufticer  nous  n'avons 
tien  à defe.ndrc  > vos  loix  de  liberté  f fi  nous  ne 
travaillons  pas,  demain  nous  mourrons. 

Les  inflicutions  politiques,  8c  les  loix  d'admi- 
niftration  , font  prefque  les  feules  qui  défendent 
le  peuple  : une  diftribution  fage  3c  paceinelle  des 
impôts  , des  iuix  intelligentes  fur  la  circuhaiion 
des  ÿcuiflj.lcs  foins  continuels  qu'on  prend  de  l'in- 
«ligcncc  , les  fecmirs  plus  étendus  qu’on  répand 
dans  les  teins  de  difcite , voiià  les  dif^nfatlons 
falutaires  qui  ont  le  plus  d iiillucnce  fur  le  foie 
de  la  multitude  ; ajoutons  enfin  que  ia  modération 
eft  la  condition  elTcntielle  de  toute  adminiftration 
fage  , comme  de  toute  lég:)lation  durable  fut  les 
ÿcejnj  , & en  matière  de  fubfiftancçs. 

Le  même  écrivain , qui  avoir  ainfi  publié  le  fruit 
de  fes  méditations  fur  le  commerce  des  grains  , 
avant  d'avoir  eu  aucune  part  eux  affaires  pnbliciies, 
a donné  de  noin-ellcs  ri'dexions  fur  le  même  fujet, 
après  avoir  aJminiftîc  les  liiiances  du  royaume  pen- 
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dint  cinq  an* , Sc  s'ütre  trouvé  à portée  de  joindre 
les_  leçons  de  l'expérience  aux  rpéculations  de  la 
théorie.  Ce  chapitre  ne  peut  mieux  être  placé 
qii'ici,  pour  terminer  cet  article.  C'ell  l'homme 
d’Etat  qui  va  parler  Itii  méme. 

“ Une  léniflition  fage  fur  le  commerce  des 
grains  , aura  toujours  un  rapport  intime  avec  le 
fort  du  peuple  ; j’ai  tâché  de  rendre  cette  »érité 
fenfible,  dans  le  livre  où  j’ai  traité  les  principales 
quellions  relatives  à une  fi  importante  matière  ; 
ainfije  fuis  difpenfé  de  les  appiofondirici  de  nou 
veau.  J’obferverai  tculement  que  j'envifage  au- 
jourd’hui comme  foible  8f  très-imparfaite, la  par 
tie  de  cet  ouvrage  où  j’indiquois  , avec  trop  de 
précifion,  les  précautions  de  détail  qu’on  devoir 
prendre  pour  prévenir  la  trop  grande  cherté  des 
grains. 

L’expérience  m’a  appris  qu’il  faur  fur  ce  point 
donner  beaucoup  â la  fagefle  de  l’adminilhation , 
& qu’on  ne  peut  éviter  de  sdoconfiet.  l e prix  de 
la  denrée  doit  fervir  , fans  ttflb  . à dillinguer  les 
momens  où  il  convient  de  ^ppofer  â l’exporta- 
tion des  pruiiij  , mais  dans  un  rovaumeaufli  étendu 
que  la  France  ,ce  prix  ne  peut  ette  déterminé  par 
une  loi  confiante  & générale , applicable  â rous 
les  tems,  à tous  les  lieux i car,  félon  la  pofition 
des  provinces  , félon  qu’elles  font  plus  ou  moins 
adonnées  aux  manufaéiures , félon  l'habitude  en- 
core , le  mot  de  cherté  s’interprète  d’une  manière 
abfolument  différente  : telle  augmentation  qui  n'ef- 
frayeroit,  ni  les  Languedociens,  ni  les  Provençaux, 
répandroit  l’alharme  en  Flandre,  en  Picardie,  & 
dans  les  lieux  voifins  de  la  capitale. 

Je  continue  à penfer  qu’il  faut  en  France  envi- 
faget  la  liberté  de  l’exportation  , comme  l’état  ha- 
bituel & fondamental  ; mais  l’adminifiraiion  doit 
fufpendre  cette  liberté  dans  certains  lieux  , dans 
certaines  circonfiances , ou  même  d'une  manière 
générale,  lorfque  les  diverfes  connoiffanccs  qu'elle 
efi  feule  en  état  de  raffembler,  l’invitent  â cet  aéte 
de  prudence  i elle  feule , en  effet , a les  moyens 
de  difeemer , ou  de  préfager  avec  sûreté  . ce  que 
peuvent  exiger  les  befoins  généraux  du  royaume, 
la  perfpeflive  des  récoltes , les  prohibitions  des 
pays  éttangets , les  ctaintes  de  guerre  , 8c  tous 
les  rnouvemens  politiques. 

Le  gouvernement  doit  avoir  les  yeux  ouverts 
fur  CCS  diverfes  circonfiances  : on  peut  craindre 
quelquefois  fonsnattentton  ou  fon  ignorance,  mais 
il  n’y  a pas  de  |ufie$  motifs  pour  le  foiipçonner 
de  partialité  i & s’il  defire  que  l’abondance  de  la 
denrée  & la  modération  du  prix  préviennent  le 
défordre  & les  clameurs  publiques,  il  lui  convient 
aulfi  que  le  prix  foutenu  des  denrées  rende  plus 
facile  le  paiement  des  impolltiuns. 

Ce  font  les  fyfièmes  imiuodétcs  pour  ou  con- 
Finan;ts,  Tome  ij. 
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tre  la  liberté  de  l’exportation  , qui  ont  excité 
des  révolutions  dangereufes  ; mais  comme  on  a 
fenti  que  ce  n’étoit  point  l'étcndart  de  la  vérité 
qne  tenoient  en  leurs  mains  certains  doéirinaires 
exagérés , on  a cclTc  de  les  fuivre , 8c  l’on  a re- 
noncé à CCS  idées  extrêmes,  qui  ne  s’allient  pref- 
qiie  jamais  avec  la  mefure  8c  la  molIclTe  des  mou- 
vemens  qu’exige  une  adminifiration  infiniment  dé- 
licate. 

On  avoir  prefque  oublié  c^rand  objet  pendant 
la  durée  de  mon  minifière,  8c  cependant  il  y a eu 
phificuts  momens  qgi  ont  exigé  de  l’attention  , Si 
qui  m’ont  obligé  à demander  les  ordres  du  roi  , 
non- feulement  pour  défendre  momentanément  la 
fortie  des  grains  dans  quelques  provinces  , mais 
encore  pour  y porter  dits  fccouts  qui  pouvoient 
feuls  prévenit^tle  très  grands  malheurs. 

Je  ne  m'arrête  point  fur  la  néceflité  abfolne  de 
maintenir  la  libre  circulation  àti  grains  dans  Fin- 
térieur  du  royaume  ; il  me  femble  qu'il  n’y  a pas 
deux  opinions  à ce  fujet-  Le  gouvernement  encore, 
doit  voir  avec  plaifir , 5c  les  apptovifionnemens  , 
8c  les  fpéculations  de  commerce  qui  y détermi- 
nent , putfqtte  ce  font  autant  de  fecours  donnes 
aux  fermiers  8c  aux  propriétaires  de  terres.  Mais 
lorfque  ces  fpéculations, faites  en  tems  de  difette, 
dégénèrent  en  ce  qu’on  appelle  communément  mo- 
nopole, c’eft-à  dire,  dans  un  trafic  où  l’on  n’a  pour 
but  que  d’accaparer  momentanément  les  bleds  , 
pour  impofer  enfuitc  des  conditions  rigoureufes 
aux  confommateurs  , il  faut  alors  que  l'adminif- 
tration  arrête  les  effets  de  cette  cupidité  , 8c  fou- 
vent  de  fimpics  avertilTemens  futfifent;  mais  fi  l’on 
négligeoit  cette  police . on  ne  feroit  que  l’aban- 
donner, en  quelque  manière , i l’impulfion  incon- 
fidérée  des  rnouvemens  populaires , 8c  ce  qu’une 
adminifiration  fage  doit  foigneufement  prévenir, 
c’efi  de  fe  trouver  jamais  expofee  â être , ou  en- 
ttaîncc,  ou  conduite,  ou  fimplemcnt  avertie  par 
des  démarches  contraires  à l’ordee  8c  au  lefireél 
dù  à l’autorité. 

Une  loi  pofitive  fur  cette  matière,  feroit  nécef- 
fairement  infuffifante  ; car  la  limite  qui  féparc  une 
fpcculation  utile  d’un  acc.tparement  nuifible,  ne 
peut  jamais  être  defignée  en  termes  exprès , & ce 
feroit  aller  trop  loin  que  de  vouloir  appliquer  des 
règles  fixes  à des  objets  mobiles,  8c  de  renoncer 
avec  affeélation  aux  fecours  de  l’intelligence. 

GRATIFICATION  , f.  f.  Mot  très-cn  ufis? 
dans  toutes  les  parties  de  finance , 8c  qui  fignifie 
une  rècompenfe , un  don  furèrogatoire  aux  emo- 
lumens  ordinaires  d’un  emploi  , pour  un  travail 
extraordinaire , ou  pour  une  miffion  particulière. 

On  entend  gratification  ordinaire  , une  fom- 
me  fixe  qui  s’accorde  aux  employés  de  la  ferme 

£c  e 
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& redits  , après  la  révolution  de  ehaque  année, 
pour  entretenir  rémulation  & exciter  l'aélivité,  tSr 
encore  pour  indcmiiifer  les  employés  des  retenues 
qu'ils  rupportent  tous  les  mois  pour  leur  capi- 
tation Sc  les  impofitions  auxquelles  ils  font  fujets. 
Ainlî  on  en  prive  ceux  dont  le  travail  n'a  pas  été 
faiisfiilant , ou  qui  ont  mis  de  la  néplipence  dans 
leurs  fonélions.  Cette  grati/tcjiion  cil  communé- 
ment répiée  au  cinquième  ou  au  fixicme  des  ap- 
pointcuiens  annuels. 

gratifications  graduées  en  raifon  de  l’accroif- 
fement  des  produits , portent  le  nom  de  remifes. 
Il  es  font  fort  en  pratique  dans  la  partie  des  ga- 
te'les,  dans  celle  au  tabac  , & dans  les  régies  des 
-aides  & des  domaines.  l'u/rî  Fixations. 

Un  arrêt  du  confcil  ^'Etat  du  roi , du  25  mai 
1784,  a ordonné  que  les  gages , ïppointemens  , 
gratifications  il  remifes  de  toute  nature  , accordés 
aux  employés  de  fes  fermes  ou  régies,  ne  pourront 
être  failis  à la  requête  de  leurs  créanciers , fuit  que 
lefdits  employés  ne  foient  plus  en  place,  ou  qu'ils 
exercent  encore  leur  emploi. 

yoyti  ce  qui  a été  dit  au  mot  Appointe- 
JXiNS. 

Les  gratifications  en  fel  portent  le  nom  de  franc- 
lilé.  y oyej  ce  mot. 

GRATIS  , adverbe , qui  lignifie  exemption  , Sr 
qui  ell  en  ufige  dans  la  partie  des  domaines  pour 
annoncer  que  la  formalité  du  contrôle , ou  autre  , 
doit  être  remplie  , fans  payer  aucun  droit. 

L'article  premier  du  tarif  du  29  feptembre  1711, 
avoir  ordonné  que  les  profelTions  dans  les  ordres 
mendians  feroient  contrôlées  gratis  / mais  la  dé- 
claration du  roi  du  9 avril  1736,  confirmée  par 
l'arrêt  du  confeil  du  3 mars  1739.  8c  parl'arricle  3 
de  celui  du  to  août  1740,  a déchargé  abfolument 
de  la  formalité  du  contrôle,  tous  aâes  de  novi- 
ciat , vêture  8c  profefiion. 

II  eft  défendu , par  l'arrrêt  du  confcil  du  1 1 août 
1722,  aux  commis  de  la  partie  des  domaines, 
de  contrôler  aucun  aéfe  gratis  , 8c  de  faire  la  re- 
mife  des  droits  de  cette  partie, fans  un  ordre  exprès 
du  fcrmiik,  ou  de  fes  cautions  , à peine  de  relli- 
tution. 

Les  arrêts  du  confcil  des  6 février  8c  22  mars 
I72( , ordonnent  que  les  quittances  d'arrérages 
tk  rentes  fur  rhôtel-de-ville  de  Paris  feront  con- 
trôlées gratis  , de  même  que  les  quittances  de 
rembourfement  qui  fe  font  pat  le  roi , d'olliccs  8c 
de  droits  fupprimés,  8c  les  contrats  de  conliituiion 
de  rentes  fur  l'hôtcl-de-ville. 

Ainfi  , quand  les  notaires  de  Paris  feroient  ac- 
nclkmeni  fournis  à faire  coiutôler  les  aâes  qu'ils 


G R A 

palTent . tous  ceux  dont  on  vient  de  parler  ne  de> 
vroient  aucuns  droits. 

Au  relie,  l’article  327  du  bail  fait  à Forceville. 
16  feptembre  1738,  porte  que  cet  adjudicataire  ni 
fes  fous  fermiers  ne  pourront  prétendre  aucun  droit 
de  contrôle . fceau,  greffe  , ni  autres  généralement 
quelconques  appartenant  au  toi , dans  les  affaires 
qui  fe  pourfuivront  à la  requête  des  procureurs- 
généraux  8c  de  leurs  fublliiuts , dans  les  procès 
où  ils  feroient  feuls  partie , 8c  dans  lefquelles  fa 
majellè  pourroit  être  tenue  des  frais  j mais  qu'ils 
pourront  fe  faire  rembourler  du  prix  8c  des  droits 
du  papier  timbré , Sc  des  autres  déboutfés  pour 
expéditions.  .Mais  comme  tous  les  aétes  de  pro- 
cédure qui  fe  font  dans  ces  cas  font  fujets  à la 
formalité  du  contrôle,  elle  leur  cil  donnée  gratis. 

GREFFE,  f.  m.,  par  lequel  on  défigne  non- 
feulement  les  lieux  où  l’on  conferve  en  dépôt  les 
minutes,  regill.es.  8c  autres  aâes  des  cours  8c 
jurifdictions , mdUPcore  les  offices  de  greffiers 
domaniaux  ou  même  les  droits , profits  8c 

émolumens  deS^HI^r  , qui  originairement  ont 
appartenu  au  roi,  &r  donc  il  a été  fait  aliénation. 
Une  partie  de  ces  droits  avant  été  attribuée  aux 
titulaires  des  offices  de  greffiers  par  le  titre  de  leur 
éreélion , l'autte  cil  reitèe  dans  la  main  du  roi . 
8c  cil  roujours  entrée  dans  les  baux  généraux  des 
fermes,  pour  être  jointe  i l’adminillration  particu- 
lière des  domaines  8c  droits  domaniaux.. 

Comme  il  cil  indifpenfable  de  traiter  à-la  foi» 
des  droits  de  grefe  Sc  des  offices  de  grefiitrs,  dont 
ces  droits  forment  les  émolumens , il  convient  de 
remonter  à l’origine  de  leur  établilFcmcnt. 

L'auteur  du  diâionnaite  taifonné  des  domaine» 
8c  droits  domaniaux , va  nous  fournir  à ce  fujet 
tous  les  détails  qui  doivent  naturellement  entrer 
dans  le  diélionnaire  des  finances  : ainfi  nous  ne  con- 
fidérerons  les  grtfes  8c  les  gregiers  , que  relative- 
ment à leur  burfalité  , comme  compofant  une 
branche  des  revenus  de  l'Etat  ; laiQant  au  diâion- 
naire  de  Jurifprudencc  le  foin  de  faire  connoitre 
leurs  fonâions  particulières , les  formes  de  leurs 
opérations  , 8c  la  marche  que  doivent  fuivre  ceux 
qui  ont  befuin  de  les  confultcr. 

On  prétend  que  le  mot  gregier  vient  d’un  terme 
grec  , qui  lignifie  feribe  , parce  que  les  principale» 
fonélions  de  ces  officiers  de  jullice,  font  d’ecrire 
les  ordonnances  8c  les  jugemens  prononcés  par  les 
juges , de  les  expédier , 8c  de  les  délivrer  aux  par- 
ties. Les  greffiers  furent  recommandables  chez  les 
Grccs,parce  qu'ils  n’y  admettoient  que  des  hommes 
d’une  fidélité  8c  d'une  capacité  reconnues  : mais 
ils  tombèrent  dans  l'avililfcment  chez  les  Romains, 
parce  que  leurs  fonélions  furent  exercées  par  des 
efclaves.  Afin  que  les  jugemens  8c  les  contrats  ne 
coûtaient  tien  au  public  , les  Romains  avoicai 
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cJiirgc  les  erdaves,appartenans  au  corps  de  chaque 
▼ille  , de  faire  le  (etvicc  Àes  , Sc  ils  les  ap- 

pcÜoient  indilhnâemcnt  Jcriit  ou  tübuUrii. 

Cependant,  vers  la  fin  du  quatrième  ficelé  , les 
empereurs  défendirent  d'employet  des  efclaves 
pour  les  fonâions  de  grcgiin  ,■  ils  ordonnèrent 
en  confcquence  qu'ils  feroieiit  choifis  parmi  les  ci- 
toye^is  libres , & dans  le  corps  , ou  la  compagnie 
des  officiers  minifteriels  attachés  à la  fuite  des  prè- 
fid  eus  & gouverneurs  des  provinces. 

En  France,  fous  les  dqux  premières  races  de  nos 
rois  , l'on  fuivit  à-peu-près  ce  qui  avoit  etc  pref- 
crit  par  les  empereurs  Rom.iins,  en  ne  commettant 
aux  grtffts  que  des  perfonnes  libres. 

Mais  fous  la  troifième  race , les  juges  commirent 
leurs  clercs  pour  g-eÿitrs.  De- là  les  g'rjfsa  furent 
appelles  clergies  i ils  donnoient  les  grefn  comme 
des  récompenfes  qui  ne  leur  coûtoient  rien.  Ils 
en  abuiêtent  meme , en  y commettant  jufqu’à  leurs 
domdliques . en  forte  que  les  fondions  de  g'tffitrt 
retombèrent  dans  une  forte  d'avililfement. 

Philippe  le-Bel , par  ordontunce  de  i toi , dé- 
fendit à tous  jufiiciers  de  donner  de  pareilles  com- 
milfions  , parce  qu'ils  n'y  avoient  aucun  droit.  U 
fe  réferva  , 8c  à fes  fuccefleurs  , d'en  ordonner 
comme  ils  le  jugeroient  à propos  ; attendu  que 
c'étoit  un  droit  royal , dépendant  de  la  fouverai- 
Reté. 

Philippe -le- Long,  par  ordonnance  de  1)19, 
déclara  que  les  fceaux  & ccritutes,  c'eft  à dire, 
les  g'rffcs ^ notariat  8c  tabeliionages,étoient  de  fon 
domaine.  Ces  difpofitions  furent  renouvellces  8c 
confirmées  par  Henri  111 , dans  l'cdit  du  mois  de 
mars  lySo. 

Il  femble  en  effet  que  les  droits , profits  8c  émo- 
lumens  des  grefei , qui  font  partie  des  droits  utiles 
de  la  jullice,  doivent  appartenir  au  roi,  dans  toutes 
les  villes  8c  lieux  où  la  jullice  n'ell  pas  fortie  de 
fes  mains  ; ils  font  réputés  vraiment  domaniaux. 
Ainfi  , toutes  les  aliénations  qui  en  ont  été  faites 
font  foumifes  à la  faculté  du  rachat  perpétuel  8c 
à la  réunion  au  domaine,  d'après  la  naaxime  de 
fon  inaliénabiliié. 

Lorfque  les  rois  eurent  créé  àagrtffltri  en  titre 
dioifice  pour  les  cours  de  jullice , ils  abandon, 
lièrent  à quelques-uns  des  titulaires  tous  les  émo- 
lumens  du  grifft  ; d'autres  n'en  eurent  qu'une 

Îiartie  , 8«.'  le  relie  fut  réfervé  au  domaine  ; mais 
e titre  d'officiers  commença  à leur  donner  quel- 
que confidération. 

Les  offices  de  grtglers  ayant  été  plufieurs  fois 
fuporimés  8c  créés  de  nouveau , les  droits  ont  été 
aliénés , réunis  au  domaine  , revendus , 8c  enfin 
réunis.  D'après  tous  ces  changemens , il  ell  relié 
des  offices  dftnaniaux  8c  des  offices  cafiieli  ; les 
p.ortions  aliénées  ptocuicm  aux  pofTclTcuis  des  éino- 
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lumens  dilférens , 8c  proportionnés  au  montant  de 
la  finance  qui  a été  payée  originairement  ; 8c  les 
portions  reliées  au  roi  font  dépendantes  du  do- 
maine 8c  de  la  régie  de  cette  partie. 

Pour  bien  connoître  la  nature  des  offices  de  grrf- 
fifs , il  faut  dillinguer  trois  tems;  les  offices  créés 
avant  le  règne  de  Henri  111 , 8c  qui  lurent  exercés 
par  des  titulaires  , font  des  offices  cafucls. 

Ceux  qui  ont  été  eiigés  depuis  ce  tems  jufou'en 
167a,  dans  les  cours  8c  les  jutifdiûions  royales 
ordinaires , font  domaniaux  8C  héréditaires  , fu|cts 
à vente  8c  revente  , à moins  qu'il  n'y  ait  quelques 
exceptions  particulières,  comme  pour  les  g tÿitri 
en  chefdu  parlement  de  Dauphiné . conformément 
aux  lettres. patentes  du  mois  de  décembre  1689. 

Enfin  , les  offices  de  g'rfftrs  des  lièges  extraor- 
dinaires, tels  que  les  bureaux  des  finances,  élec- 
tions 8c  grenier  à fel , 3c  tous  autres  ^'cjJicrj  établis 
depuis  1671  jufqu'à  préfent , font  purement  ca- 
fucls. 

Il  fut  d’ufage  de  donner  à feime  les  g'tfti  royaux 
jufqu'au  règne  de  François  premier.  t.e  prince, 
par  une  déclaration  du  6 juillet  i(it,créa  en 
titre  d'office . des  g'tffrn  dans  les  cours  , fén^ 
chauffées , bailliages  À prévôtés , pour  en  jouir 
•ar  les  titulaires  aux  mêmes  droits, piofits  8.  émo- 
lumcns  que  percevoient  les  fermiers  du  domaine. 
On  continua  d'affermer  les  g'tffri  qui  n étoicni  pas 
remplis  par  des  titulaires  ; mais  une  déclaration  du 
ai  juin  1/4)  tennuvelia  les  difpofitions  de  celle 
de  i/ii  pour  être  exécutées. 

Ceux  de  ces  anciens  g'rfes  qui  fublillcnt  encore, 
font  purement  cafucls  , Bc  les  titulaires  iouifTcnt 
de  la  totalité  des  émolumens  du  gr^fft  en  chef,  qui 
leur  fut  attribuée  par  la  création  des  olfites  , fans 
néanmoins  pous'oir  rien  prétendre,  dans  les  droits 
des  ptéfentations,  des  defauts,  conges  8c  affirma- 
tions de  voyage. 

Sous  Henri  III , on  vit  aliéner,  à faculté  de  ra- 
chat perpétuel , les  grtffei  de  la  Champagne , de  la 
Picardie  8c  de  la  l ouraine.  Il  fut  créé  par  le  même 
prince  . en  Ij7j  8c  dans  les  années  fuivantes, 
des  greflierj  des  ptéfentations,  àeigr.gitrs  à la  peau, 
des  grtffitrs  des  conciergeries  8c  pth'ons  , enfin  des 
clercs  des 

Cet  ordre  de  chofes  ne  fubfilla  pas  long  tems, 
car  en  i j8o  tons  ces  officiers  furent  fupptiirés  8c 
unis  au  domaine  , avec  les  droits , ptofiu  8c  émo- 
lumens qui  leur  étoient  attribués. 

Les  édits  de  feptembre  1191  , janvier  t/91/ 
février  8c  oélobrc  1 fS4,  ordonnèrent  la  vente  8c 
aliénation  des  domaines  8c  r\esg'rffii  à pe-petuité, 
fur  le  pied  du  denier  trente  de  leur  produit  ; linon 
à faculté  de  rachat  perpétuel. 

En  lété,  létpSc  l()té,Ia  réunion  au  domaine 
E e e ij 
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& la  revente  des  greffa , fut  encore  ordonnée  , & 
efi  i6j9  il  fut  créé  des  offices  deguÿicrs  alternatifs 
& triennalix,  avec  une  augmentation  d’emolumens. 
Autre  création  de  ces  offices  quattiennaux  par  édit 
du  mois  d'aodt  164;  Eu  1646,  1661  , 1664  & 
1667,  jufqu'en  1 (19 j,  il  arriva  fucceflivement  beau- 
coup de  changemens  8c  de  modifications  dans  la 
natute  des  greffes  , dans  leur  nombre . 8c  dans  les 
droits  oui  y étoient  attachés  : niais  l’cdit  d'avril 
169  J donna  naiflance  à une  multitude  d’offices 
de  grifftrs  héréditaires  , non  domaniaux  ni  fujets 
à vente  Se  revente , dans  les  cours  louveraines  , 
dans  les  préfidiaux  , dans  les  bailliages  , fétic- 
chaulfées , 8c  autres  lièges  royaux  > 8c  ces  offices 
furent  aliénés. 

Sous  prétexte  que  le  prix  de  cette  aliénation 
avoit  été  trop  modique,  une  déclaration  du  10  mats 
1699  ordonna  que  les  titulaires  des  offices  grtffitrs 
paietoient , par  forme  de  fupplément,  le  quart  en 
fus  de  la  finance  qu'ils  avoient  précédemment  ef- 
fcâuée , 8c  leur  pulTcffion  fut  confirmée  pour 
vingt  années. 

Ces  difpolitions  relièrent  fans  elfet,au  moyen  de 
l'édit  du  mois  de  décembre  i<>>9,  rendu  fur  les 
mêmes  motifs  que  la  déclaration  du  mois  de  mats 
dont  on  vient  de  parler.  Ce  dernier  règlement 
fupprima  tous  les  offices  de  greffiers  en  chef , Se 
réunit  au  domaine  les  droits  8c  émolumens  en 
dépendans.  En  même  - tems  il  fut  ordonné  qu'il 
feroit  établi  en  chacune  des  cours , lièges  piélî- 
diaux  , bailliages  royaux  , fénéchaulTées  8c  autres 
jullices  royales  , des  grtffitrs  en  chef,  pourfigner 
les  expéditions  de  tous  arrêts  , jugemens  , exécu- 
toires, & autres  aÛes  émanés  des  cours  8c  lièges, 
en  conferver  les  minutes  dans  les  lieux  qui  feroient 
dellinés  à cet  efiét , avec  attribution  de  gages,  8c 
de  deux  fols  pour  livre  i prendre  fur  tous  les 
droits  8c  émolumens  des  greffes,  de  quelque  nature 
qu’ils  fulTem. 

Cet  édit  portoit  défenfes , à peine  de  cinq  cens 
livres  d'amende , 8c  de  tous  dépens,  dommages 
8c  intérêts  , à ces  greffiers  de  ligner  aucunes  autres 
expéditions  qu’elles  n'aient  été  contrôlées  par  le 
fermier  des  greffes , ou  fes  commis , 8c  les  droits 
payés,  à la  charge  par  le  fermier  de  leur  compter 
mois  par  mois  les  deux  fols  pour  livre  â eux  at- 
tribués fur  les  expéditions. 

Enfin , il  ordonnoit  que  les  émolumens  dans  les 
vacations  qui  feroient  faites  par  les  greffiers  , leurs 
clercs  ou  commis , fous  les  officiers  des  cours  8c 
fièges , feroient  partagés  entr’eux  8c  le  fermier  des 
gr-ffes  j favoir  , un  tiers  pour  les  greffiers  dans  les 
lieux  de  leur  rélidcnce,  8c  deux  tiers  hors  de  leur 
léfidcnce,  8c  le  furplus  pour  le  fermier. 

Les  befoins  qu’avoient  amenés  la  guerre  de  la 
fucceffion  d'Efpagne  , forcèrent  à chercher  des  fe- 
coûts  de  toute  efpèce , 8c  à tout  piix  : on  en 
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trouva  dans  l'aliénation  des  droits  de  greffe.  Tel 
fut  l’ob)et  de  l'édit  du  niois  d'oélobre  1704.  On 
ctéa,  trois  années  après,  des  contrôleurs  des  greffes, 
enfuite  des  gardes  8c  dépofitaires  des  archives , 
puis  des  offices  de  greffiers  dans  toutes  les  jurif- 
diélions  conftilaires,  8c  dans  les  amirautés,  8c 
enfin  des  greffiers , gardes , confervateurs  des  mi- 
nutes , des  arrêts , fcntences  , ordonnances  Sc  juge- 
mçns  dans  les  cours  fupétieures,  bailliages  *pté- 
fidtjux , fénéchauirées  , 8c  autres  jurildiétions 
royales  , tant  ordinaires  qu'extraordinaires  , avec 
attribution  des  droits  fixés  par  le  taiif  annexé  i 
l’édit  de  création  de  ces  offices. 

Les  aliénations  faites  pollérieurement  è la  réu- 
nion ordonnée  en  1699  , ayant  conlidérablemenc 
réduit  la  ferme  des  greffes  fans  aucune  utilité, 
parce  que  la  plupart  avoient  été  faites  à vil  prix  { 
le  retour  de  la  paix  détermina  le  roi  à rentrer 
dans  les  droits  de  ce  genre  , que  les  circonflances 
de  la  guerre  avoient  forcé  d'aliéner. 

' En  conféquence,  l’édit  du  mois  de  février  lyiy 
fupprima  un  grand  nombre  d’offices  de  greffiers , 
révoqua  toutes  les  aliénations  faites  en  exécution 
de  l’édit  d’oéfobre  1704 , 8c  réunit  au  domaine 
tous  les  droits  attribués  aux  greffiers  8c  proprié- 
taires des  greffes  pat  ce  même  édit , enfemble  les 
deux  fols  pour  livre  des  émolumens  des  greffes  , 
d’attribution  accordée  au  contrôleur  par  l’édit  de 
1707. 

Cette  réunion  ayant  eu  fon  effet,  les  droits 
qui  en  furent  l’objet  ont  compofé  depuis  ce  tems 
la  ferme  des  greffes.  Les  offices  érigés  pour  les 
exercer  i les  uns  , comme  on  l'a  dit , font  doma- 
niaux , 8c  les  autres  cafuels.  Mais  les  droits  8c 
les  émolumens  des  greffes  font  véritablement  do- 
maniaux à tous  égards.  La  portion  qui  en  ell  at- 
tribuée au  titre  , fuit  à la  vérité  le  fort  de  l'office, 
8c  quoique  domaniale  de  fa  nature  , elle  devient 
vacante  lorfque  l'office  eft  vacant , foit  faute  d'y 
avoir  été  pourvu , foit  par  le  défaut  de  paiement 
de  l’annuel  i mais  alors  cette  partie  fe  rejoint  au 
domaine  , 8c  le  fermier  jouit  de  la  plénitude  des 
droits  en  faifant  exercer  le  greffe  jufqu’àce  qu'il  y 
foit  pourvu  i les  autres  pairies  des  droits  8c  émo- 
lumens non  attribués  au  titre  , relient  toujours 
dans  la  main  du  roi , 8c  entrent  dans  la  ferme  du 
domaine. 

AinC  tous  les  droits  8c  émolumens  des  greffes 
fe  partagent  entre  les  titulaires  des  offices  de 
greffiers , 8c  le  fermier  des  domaines.  Ce  dernier 
ne  jouit  feiil  que  des  droits  de  greffe  appartenans 
au  roi  . qui  ne  font  ni  engagés , ni  attachés  au 
titre  des  offices  de  greffieis. 

L’article  OXXIll  du  bail  de  Fotceville , palTé 
le  i6  feprembre  17)8  , s’explique  à cet  égaid  dans 
les  termes  fuivans  : » 

» Jouira  ledit  adjudicataire  de  tous  les  droits 
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» & cmoliimens , tant  des  grtfa  en  chef,  qu’autre 
» Mature  de  à nous  appartcnans,  dans  toutes 

n les  cours  fie  jurifdiâions  royales,  ordinaires  & 
»>  extraordinaires  de  notre  royaume , Icfquels  ont 
» été  réunis  par  les  édits  des  mois  dc^déccrnbrc 
» 1699,  février  171  f,  & autres  édits,  déclarations 
K 8c  arrêts  tendus  au  lujet  defdits  droits  jufqu'a 
»•  ce  jour , fie  ce  , de  la  même  manière  qu'en  ont 
» joui , ou  dd  jouit,  les  précédens  ferrniets  , tarit 
»»  comme  fermiers , que  comme  charges  de  la  tc- 
>>  gie  des  parties  tlefdits  griffu. 

Article  DXXIV.  » Des  droits  de  ptéfentaüon 
» des  demandeurs,  rétablis  par  l'édit  du  mois  d'a- 
» vril  169J.  fie  des  défendeurs,  défauts  fie  congés, 
»>  faute  de  comparoir  ou  de  défendre  , & autres 
•»  k nous  appartenant,  en  tout  au  partie  , dans 
« toutes  lefdites  cours  fie  jurifüâions  royales, 
•>  ordinaires  fie  extraordinaires. 

Article  DXXV.  » Des  droits  de  contrôle  de 
»>  tous  les  griffu  en  chef,  créés  par  l'édit  du  mois 
r>  de  juin  16x7,  d nous  appartenant,  fie  du  con- 
»>  trôle  des  préfentations  . défauts  fie  congés  , 
Il  affirmations  de  voyage  , établis  pat  édits  des 
»>  mois  de  janvier  fie  décembre  1707. 

Article  DXXVI.  » Des  deux  fols  pour  livre, 
» rétablis  par  l'arrêt  fie  lettres-patentes  fur  icelui , 
» du  18  mars  1718,  fie  dont  la  perception  a été 
» prorogée  fur  tous  les  émolument  des  gnffis  en 
« chef,  façons  fie  expéditions  des  cours  fie  jurif- 
» dirions  royales , ordinaires  Sc  extraordinaires  , 
» de  notre  royaume,  foit  que  les  droits  defdits 
« gnffis  foient  en  nos  mains , ou'qu'ils  aient  été 
» aliénés  ou  engagés,  en  tout  ou  en  partie,  à l'ex- 
» ception  des  préfentations  , défauts . congés  & 
» aSirmations  de  voyages  , fur  lefquels  ils  ne  doi- 
» vent  avoir  lieu.  . • Sec, 

Article  DXXVII.  » Ne  pourra  ledit  adjudi- 
» cataire,  ni  fis  fous-fermiers,  prétendre  aucun 
» droit  de  gnffi , fceau  fie  contrôle  , ni  autres 
« généralement  quelconques,  i nous  appartenans, 
»>  dans  les  affaires  qui  fe  pourfuivront  à la  requête 
» -de  nos  procureurs-généraux  fie  leurs  fubllituts , 
» dans  les  procès  où  ils  feront  feuls  parties , fie 
» dans  lefquels  nous  pourrons  être  tenus  des 
> frais. 

Article  DXXVIII.  » Sera  tenu  ledit  adjudica- 
„ taire  de  retirer  des  mains  des  précédens  fer- 
»>  miers,  ou  régilTeurs  des  gnffis , leurs  commis 
»>  fie  prépofés,  les  regiftres,  lialles  8c  minutes  des 
» arrêts  , fcntences  , fie  autres  aéles  émanés  def- 
» dites  cours  fie  jurif.liClions  royales,  ordinaires 
» fie  extraordinaires , lefquels  ferorft  tenus  d'y  fa- 
V tisfaire  à la  première  requifition  dudit  adjudica- 
» taire.à  peine  de  mille  livres  d'amende, Sec.  fiée.  •• 

Tous  les  gnffis  en  général  font  régis  de  la  même 
maniète  j les  droits  en  font  réglés  pat  des  tarifs 
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propres  ü chaque  jurifdiélion.  Ainfi  c'ell  d'après 
ces  tarifs  que  l'on  peu:  connoitte  Sc  fixer  ce  qui 
appaiticnt  au  roi. 

Dans  les  gnffis  de  la  création  de  1^99  , le  fer- 
mier des  domaines  jouit  de  dix  huit  fols  pour  livre, 
dans  le  principal  des  èmolumens  des  gnffrs  , fie 
en  outre  , du  dixième  de  la  totalité  de  ces  émolu- 
mcns.pour  tenir  lieu  des  quatre  fols  pour  livre 
établis  fur  les  autres  droits  des  fermes.  Les  deux 
fols  pour  livre,  reliant  du  principal  des  émolu- 
mens  , appartiennent  au  titre. 

Des  règlemens  rendus  en  différens  tems , ont 
pourvu  à ce  oue  le  paiement  des  droits  des  gnffis 
ne  pût  être  éludé. 

Un  arrêt  du  confeil  dn  7 juin  1707,  a fait  dé- 
fenfes  aux  gnffns  8c  à leurs  commis,  de  délivrer 
aux  parties,  ou  à leurs  procureurs,  aucuns  arrêts, 
fcntences , ni  autres  expédirions  du  gnffi , que 
les  droits  de  (ignature  n'aient  été  payés  aux  com- 
mis du  fermier , à peine  de  trois  cens  hvres  d'a- 
mende pour  chaque  contravention. 

11  eft  enjoint  aux  gnfftirs , 8c  aux  commis  des 
gnffis  , d'inférer  8c  dater  jes  préfentations  dans 
les  arrêts , fcntences.  appointemens  & jugemens, 
à peine  d'être  refponfables  des  droits  , en  leur 
propre  8c  privé  nom. 

L’arrêt  de  règlement  du  if  juillet  1711  , au- 
torife  le  fermier  des  domaines  a laite  exercer  les 
gnffis  par  fes  commis,  en  prenant  leurs  falaires 
ou  appointemens  fur  la  part  8c  portion  des  pro- 
priétaires ou  grcjpc/’i,  loifqu’ils  ne  les  exerceront 
pas  eux-mêmes , ou  qu’ils  n'y  auront  pas  lait  nom- 
mer par  commillion  du  grand  fceau. 

Un  autre  arrêt , du  1 1 feptembre  de  la  même 
année , a ordonné  que  dans  les  gnffis  où  le  fermier 
des  domaines  ne  jneeroit  pas  à propos  d'établir 
des  receveurs  particuliers  pour  perccvoirlcs  droits 
dépendans  de  fa  ferme , les  gnffiirs  ou  proprié- 
taiies  des  gnffis  , feront  tenus  Je  faire,  ou  faire 
faire  parleurs  commis,  dont  ils  demeureront  ci- 
vilement refponfables , la  recette  des  droits  appat- 
tenans  au  toi , conformément  aux  édits , aricts  fie 
règlemens  rendus  fur  la  perception  d’iceiix,  fie 
ce  , à la  rcmife  d'un  fol  fix  deniers  fur  les  deux 
fols  pour  livre , ordonnés  être  levés  par  augmen- 
tation, fur  les  èmolumens  des  fer/.a  en  chef,  façon 
8c  expédition  , 8c  encore,  k la  rcmife  du  dixième 
des  deux  fols  pour  livre,  fur  le  produit  des  autres 
dioits,  pour  tous  fiais,  généralement  quelcon- 
ques. 

11  eft  aulTi  permis  au  fermier  des  domaines  de 
faire  faite  an  bureau  du  contrôle  des  aéirs,  l'exer- 
cice du  gnffi  des  préfentations,  8c  la  perception 
des  droits  réfetvés  , Sc  autres  droits  qui  le  per- 
çoivent fur  les  procédures  , fans  que  pour  raifon 
de  cc  , il  foit  obligé  d avoii  un  commis  au  palais. 
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La  connoilTance  de  toutes  les  contcftations  re- 
Jitivcs  aux  droits  de  grejfe  appartenans  au  roi  ; 
doivent  £tre  portées  en  première  inllance  pat-de- 
vant les  intendans.  & enfuite  au  confeil  des  rinan- 
ces.  C'eft  ce  qui  a etc  décidé  par  plulieurs  tègle- 
inens  , &:  notamment  par  la  déclaration  du  rm 
du  t novembre  1661  ,par  les  arrêts  du  confeil 
des  8 août  172.1 , 19  août  I7j;,  14  janvier  ipjS 
&:  14  janvier  1781. 

Ce  dernier  ordonne  que  tous  les  engarriïies  des 
droits  de  jrcjjff  feront  tenus  de  fe  faire  confirmer 
dans  leut  jouilTance  , & à cet  effet , de  remettre 
entre  les  mains  du  contrôleur-général  des  finances 
leurs  conitais  d’engagement,  quittances  de  finance 
& autres  titres  , avec  leur  déclaration  des  objets 
qu’ils  pofièdent , 8c  de  leur  produit  8c  revenu 
achiel , enfemble  des  charges  auxquelles  ils  font 
afl'ujettis  , 8c  toutes  pièces  julfificativcs  , à la  vue 
defquels  titres  8c  aûcs  on  réglera  préalablement  j 
s’il  y a lieu  , la  rente  ou  fupplément  de  rente , 
que  les  engagées  pourront  ette  dans  le  cas  de 
payer  pour  la  confirmation  de  leur  polTeflion , pen- 
dant la  vie  du  roi  régnant.  Un^  nouvel  arrêt  du 
confeil  d’ttat,  du  11  août  fS4  , a fait  défenfes 
d’exercer  les  grtfts , fans  avoir  obtenu  des  pto- 
vifions  ou  des  lettres  de  ratification. 

Le  produit  des  droits  de  gründ  greft , ou  g'rfc 
en  chef , ell  d’environ  onxe  à douxe  cent  mille 
livres  par  an  , cotnptis  les  huit  fols  pout  livre 
aux.  ue  s ils  font  almjettis , 8c  qui  font  la  plus 
grande  partie  de  ce  produit , vu  qu'il  fe  trouve 
a prefent  très  peu  de  grtfcj  de  ce  genre  dans  la 
mam  du  roi. 

Les  droits  de  g'tffe  ont  été  difpenfés  des  deux 
nouveaux  fols  jaour  livre , impofés  par  l edit  du 
mois  d août  1781 , 8c  les  huit  fols  pour  livre  qui 
ont  lieu  , font  perçus  fur  les  émolumens  engagés  , 
de  même  que  fur  ceux  que  le  roi  a confersés. 
A l’égard  des  produirs  des  pain  grifu , c’efl  à- 
dire  . des  droits  d'écabliircmenc,  qui  confident  en 
préfentations , défaut , congés  8c  affirmations  de 
voyage;  ils  font  annuellement  de  fix  cent  mille 
livres. 

Parmi  un  grand  nombre  de  greffiirs  créés  en  titre 
d’oflicc  , fous  différentes  dénominations , comme 
g'r/^.rs  des  apjxaux  , jrrjprra  des  baptêmes , ÿcef- 
/iris  des  chancelleries,  8cc.  8cc.  .Nous  ne  nous 
arrêterons  qu’aux  greffiers  des  tailles , parce  que 
leurs  h.nÛions  les  attachoient  fjaécialement  à la 
partie  des  finances.  Les  autres  ayant  des  rapports , 
par  leur  exercice  8c  par  leur  titre  à la  jurifpru- 
dence,c’el)  au  diâionnaiie  de  cette  partie  à traiter 
'de  ce  qui  les  concerne. 

GREFFIER-S  DES  TAILLES,  ou  des  rôles 
des  tailles  . ou  GREfFitns  des  Paroisses. 
Ceux  - ci  appartenans  plus  particulièrement  aux 
ünauces,  il  convient  de  les  laite  conuoitcc.  Ces 
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officiers  furent  établis  par  l'édit  du  mois  de  fep- 
tenibre  l y 1 { , portant  création  d’un  office  de  grtf- 
fier  dans  chaque  paroifFe  du  royaume  , pout  tenir 
rcgiflre  , dreffer  8;  écrire  fous  les  afféeurs"  , les 
rôles  de  tous  les  deniers  qui  fe  lèvent  pat  forme 
de  taille.  Ces  offices  avoient  d'abord  été  créés 
héréditaires . mais  par  une  déclaration  du  16  jan- 
vier 1581  , il  fut  dit  qu'ils  étoient  compris  dans 
I édit  du  mois  de  mars  1(80,  portant  fuirpreffion 
8c  réunion  au  domaine  de  tous  les  greffes  du 
royaume,  pour  être  vendus  à faculté  de  rachat 
perpétuel. 

Ces  offices  furent  fiipprimcs  pat  édit  du  moi* 
de  novembre  iùi6. 

Cependant,  par  édit  du  mois  de  juillet  1611, 
il  fut  encore  cicé  un  office  de  griffier  hériMtaire 
eus  tait.es  , dans  tous  les  diocèfcs  , villes , com- 
munautés S:  confulats  de  la  province  de  Langue- 
doc , 8c  cclfort  de  la  cour  des  aides  de  Mont- 
pellier. 

Par  un  autre  édit  du  mois  d'août  ifiqo,  on 
créa  paieilicment  des  offices  de  greffiers  des  rôles 
8c  des  tailles  fL  impofitions  ordinaires  8c  extraot- 
jdinaiies,  en  chaque  ville,  bourg  8c  paroillc  tailla- 
bles , du  reffort  des  cours  des  aides  de  Paris , 
Rouen  , Montauban  , Libourne  . Clermont-Fer- 
rand 8c  Dijon  i on  en  créa  d’altcmatifs  dans  le 
rclFotc  de  ces  memes  cours , pat  une  déclaration 
du  mois  de  novembre  1694. 

Tous  ces  offices  furent  encore  fupptimés,  pat 
édit  du  mois  d’août  1698. 

On  les  rétaGlit  dans  le  relTort  des  couis  des 
aides  de  Paris  , Rouen  , Montauban  , [iordcaux  , 
Clermont-Ferrand  8c  Dijon  , par  un  édit  du  mois 
d’oétobre  i7oy  ; mais  en  même  - tems  ils  furent 
unis  aux  offices  de  fyndics, créés  par  édit  de  mars 
1701  ,à  ceux  des  g-effiers  des  hôtcls-dc-ville , éta- 
blis par  l’édit  de  juillet  1890,  où  il  n’y  avoir  point 
de  fyndic  , &’  à ceux  de  ma:re,  créés  par  édit  , 
du  mois  d'août  1691,00  il  n’y  a ni  greffier , ni 
fyndic. 

Ces  mêmes  offices  furent  fupprimés , par  édit 
du  mois  de  novembre  1705 , 8c  leurs  fonâiotis, 
droits  8c  privilèges  , attribués  aux  offices  des 
fyndics. 

Ils  furent  encore  rétablis  par  un  autre  édit  du 
mois  d'août  1711 , 8c  confirmés  dans  leurs  fonc' 
tions  par  un  arrêt  du  confeil  d’i  tat,  du  ij  fé- 
vrier I7’4  , port.int  qu’aucun  rôle  des  tailles  ne 
pourra  être  mis  en  exécution  qu'il  n ait  été  figaé 
par  eux. 

Enfin,  ces  iflêmes  ofiiees  ont  depuis  encore  été 
fupprimés.  * 

GRENIER  A SEL,f.  m.  En  matière  de  ga- 
belles , le  mot  grenier  3 pluücuts  lîgnificaüons 
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rérentej.  Quelquefois  on  donne  ce  nom  aux  ma- 
Rafir.s  ,dins  lefqucls  font  cmplacés  les  Tels  deftincs 
à la  confommation  des  provinces  qui  tompofent 
le  pays  de  gabelles  ; d autres  fois  on  s'en  fert 

f'our  déligner  l’univerfalitc  des  paroilTes  , dont 
CS  habitans  font  alTujett’S  à fe  pourvoir  de 
même  magafin  , ou  même  pour  indiquer  la  jatW 
diâion  établie  près  de  chaque  grenier , i reflfet 
de  fuivre  8c  maintenir  l’evécution  des  règlemens 
relatifs  à la  confetvation  de  la  ferme  des  gabelles. 
Nous  c^lidcrerons  les  greniers  àfel  fous  ce  siernier 
point  St  vue,  & nous  donnerons  le  détail  de  ce 
qui  les  concerne  comme  )urifdiilions  , à la  fin  de 
cet  article,  aptes  avoir  préfenté  l'état  général  de 
la  confommation  de  tous  les  greniers  des  grandes 
gabelles. 

On  a vu , par  ce  qui  fe  trouve  au  mot  Four- 
nissement, que  les  fols  que  l'adjudicataire  fait 
acheter,  chaque  année,  pour  la  confommation  des 
habitans  du  pays  de  gaoelles,  font  d'abord  con- 
duits dans  des  magafins  établis  à l’embouchure  des 
rivières  , où  ils  féiourncnt  quelque  teins , 8c  d'où 
ils  font  ttanfportés  dans  les  diitérens  greniers  du 
pays  de  gabelles. 

Ces  ctablilTcmens  ont  été  alTez  multipliés,  pour 

3ue  les  confommateurs  pufl'ent , fans  erre  obligés 
c faire  des  voyages  difpendieux , fe  procurer  le 
fel  dont  ils  ont  befoin.  En  conféqùcncc,  on  a 
placé,  dans  chacune  des  douze  généralités  qu'em- 
bralTe  le  pays  des  grandes  gabelles  , un  nombre 
de  greniers  proportionné  à leur  étendue  S:  à leur 
population  , en  formant  un  arrondilTcmenc  pour 
chaque  grenier, 

l a manière  de  vendre  le  fel  au  public , n’eft 
pas  uniforme.  Dans  quelques  greniers , le  fel  fe 
dillribuc  par  impôt;  dans  d'autres,  en  vente  vo- 
lontaire i 8c  dans  d’autres , partie  pat  impôt , 8c 
partie  en  vente  volontaire,  ün  fera  connoitre  aux 
articles  Imtôt  8c  Vente  volontaire  les  règles 
qui  s'obfervent  dans  ces  deux  citconllances  ; il 
s'agit  feulement  ici  d'indiqi^r  dans  quels  lieux 
font  fitués  les  greniers  d'impôt  , ceux  de  vente 
volontaire  . 8c  les  greniers  mixtes  , 8c  de  faite 
mention  du  prix  que  le  fel  s'y  vend. 

Indépendamment  du  prix  principal  , qui  com- 
prend la  valeur  marchande  du  fel , 8c  le  montant 
des  droits  de  gabelles,  on  perçoit  encore  dans 
tous  les  greniers , des  droits  appellés  manuels , 
dont  la  quotité  varie  prefque  partout , 8c  dont 
il  a été  parlé  à l’article  Droits  manuels. 

De  plus,  ce  prix  principal  8c  les  droits  manuels 
ent  été  , en  dilférens  tems  , alfujcttis  à des  fols 
pour  livre , qui  ont  confidérablement  augmenté 
le  prix  de  cette  denrée.  Enfin , on  perçoit  dans 
quelques  lieux  , foit  au  profit  des  provinces  , foit 
au  profit  des  villes  , des  droits  fur  le  fel , 8c 
comme  ils  peuvent  être  conlldéiés  comme  droits 


d’oârois , nous  en  parlerons  au  mot  Octrois 
SUR  LES  Sels. 

Pour  mettre  de  l’ordre  dans  tout  ce  que  l'on 
va  dire  fur  les  greniers  à fel , on  divifera  la  ma- 
tière en  quatre  feélions  , ou  paragraphes. 

Dans  le^premier , il  fera  queflion  des  lieux  où 
les  greniers'  font  établis  , de  leur  cfpèce  8c  de  leur 
reflort. 

Dans  le  fécond  , on  traitera  du  prix  aâuel  du 
fel  en  chaque  grenier  , après  avoir  remonté  à foi» 
taux  originaire  . 8c  fait  connoitre  les  variations 
qu’il  a éprouvés 

Le  troifième  traitera  de  tout  ce  qui  a rapport 
ù la  conllrucbion  , à la  location  des  greniers  , à 
la  confetvation  8c  à la  diftribiitiou  des  fcls. 

Dans  le  quattiéme  enfin  , on  préfentera  un 
tableau  de  tous  les  greniers  à fef  avec  le  prix 
que  cette  dentée  s’y  vend. 

’ S.  I. 

Des  lieux  où  font  étaHis  Us  Greniers  ^ de 
leur  ej'p  'ece  ^ (i  de  leur  report. 

Dans  les  premiers  tems  de  l’établiffcment  des 
gabelles  , les  droits  impofes  fur  le  fel  étoieni  d'un 
foible  objet , 8c  les  particuliers  qui  faifoient  com- 
merce de  cette  denrée  , les  acquittolent  à l’inlhm: 
où  ils  en  faifoient  encrer  quelques  quantités,  dans 
les  provinces  qui  forment  encore  aujourd'hui  le 
pays  de  grandes  gabelles.  Lorfque  ces  droits  furenc 
augmentés , il  parut  jufte  de  ne  les  faire  payer  aux 
matchaiids  , qu'à  mefure  qu'ils  vendroient  leurs 
fcls.  En  conféquence , il  fut  réglé  que  lorfqu'ils 
en  feroient  venir,  ils  déclateroient  aux  officiers 
des  jutifdiélions  établies  à l’embouchure  des  ri- 
vières , les  lieux  où  ils  fe  propoferoient  de  les 
faire  conduite  ; que  ces  officiers , après  en  avoir 
conrtaté  la  quanricc , leur  délivretoient  des  ref- 
cripiinns  ou  certificats , d'après  Icfquelles  ils  les 
con.luiroient  à leur  defiination  ; qu'à  l'inllant  où 
ils  y arrivetoient , il  les  feroient  emplacer  dans 
des  magafins  , où  ils  refteroient  renfermés  fous  la 
clef  des  officiers  commis  pour  la  perception  des 
droiis  de  gabelles  ; 8c  qu'à  mefure  qu'ils  les  ven- 
droienc  ils  acquitteroient  ces  droits. 

Il  eft  vraifemblable  que  dans  ces  premiers  tems 
il  n’exiftoit  de  magafins  de  fel  que  dans  les  villes 
principales  ; que  dans  les  autres  , il  s’étoit  établi 
des  revendeurs , qui  après  s’être  approvifionnés 
des  premiers  marchands  , difpofoieitt  enfuite  du 
fel  comme  bon  leur  ien.bloit,  8c  qu'il  fuffifoic 
aux  particuliers  qui  ctoient  rencontrés  avec  des 
chatgemens  de  feh  , de  foutenit  qu’ils  les  tenoienc 
des  marchands  exilhns  dans  les  villes  principales, 
pour  que  l’on  ne  pût  les  conlidcret  comme  ayant 
fraude  les  droits  du  toi. 
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Les  diTordres  que  cette  forme  de  vente  favnri- 
foit,  ctuient  en  grand  nombre;  pour  les  faire  cclfer, 
Philippe  de  V'alois  nomma,  par  Tes  lettres-patentes 
du  10  mats  i ;ai , des  coinmifTaires  qu'il  chargea 
d;  fe  tendre  dans  les  differentes  provinces  du  royau- 
me , pour  y établir  des  grenitn , 8c  y faire  les 
rèjlemcns  qui  leur  paroitroient  propres  i faire 
aflurer  au  gouvernement,  tout  l'avantage  qu'il  de- 
voir naturellement  retirer  de  ce  nouvel  ordre  de 
chofes- 

L'hiftoire  ne  nous  ayant  tranfmis  aucun  réfultat 
du  travail  de  ces  commilfaires , il  y a lieu  de  pté- 
fumer  qu’après  avoir  placé  des  grmitri  dans  tous 
les  lieux  ou  ils  le  jugèrent  à propos  , ils  indi- 
lièrent  aux  habitans  de  chaque  poroifle  oïl  ils 
evroient  à l'avenir  faire  l'achat  du  fcl  de  leur 
confomniation , 3c  qu'ainli  ils  foimèrent  pour  cha- 
que grsnitr  une  forte  d'artondiffemem , ou  reffort 
particulier. 

Ces  arrondiffemens , quoique  formes  avec  peu 
de  précifion  , fe  font  néanmoins  maintenus  dans 
leur  état  primitif  jufqu'en  171/ fur  ce  qu'on  re- 
préfciita  alors  au  confcil.qu’cn  général  ils  étoient 
mal  compofés  , il  ordonna  de  les  réformer.  Cette 
opération,  véritablement  utile,  fut  exécutée,  tant 
pour  les  dîreciions  d' Alençon,  Amiens,  Angers  , 
Caen,  le  Mans,  Rouen,  8:  Tours,  que  pour 
une  portion  de  celle  de  Bourges  ; mais  elle  ne  fut 
point  étendue  aux  autres  départemens  des  grandes 
gabelles  ; en  forte  que  dans  ceux-ci  les  grenien 
ont  encore  les  memes  refforts  que  ceux  qui  leur 
ont  été  alVignés  en  154a. 

II  feroit  cependant  fort  à délirer  que  la  réforme 
importante  commencée  en  I7ij , Sc  depuis  aban- 
donnée , fut  reptife  8c  portée  au  point  de  per- 
feétion  dont  elle  cil  fufceptible.  Pour  atriver  a ce 
but  , il  conviendroit  d'examiner,  s'il  n'exille  pas 
dans  les  refforts  des  grtnitrs  non  réformés  de  la 
généralité  d'Amiens , îc  de  ceux  des  généralités 
de  Chiions , Moulins , C'tléans , Paris  8c  Soilfons, 
quelques  paroifl’cs  auxquelles  il  feroit  plus  com- 
mode 8c  moins  difpendieux  de  s'approvifionner 
de  fel  à d'autres  greniers.  Ce  travail  feroit  fans 
doute  d’autant  plus  pénible  tju'il  faiidroir  une  très- 
grande  attention  pour  parvenir  à conferver  à chaque 
grenier , un  reffort  d’une  étendue  à-peu  près  égale 
à celle  dont  il  jouit  aujourd’hui.  Mais  on  trou- 
veroit  la  réconipenfe  de  ce  foin  , dans  la  fatis- 
fnüion  de  ne  plus  entendre  les  habitans  d’un  grand 
nombre  deparoiffes,  fe  plaindre  de  ce  que  l'on 
exige  qu'ils  aillent  chercher  du  fe!  à cinq  ou  lix 
lieues  de  chez  eux , tandis  qu’il  exille  à une  dif- 
tance  infiniment  moindre  , un  grenier  où  ils  pour- 
loient  s'approvifionner  à moins  de  frais,  8c  avec 
plus  de  convenance. 

On  ne  trouve  , au  furplus , ni  dans  les  greffes  des 
greniers  , ni  dans  ceux  des  cours  des  aides  , au- 
cuns vcjliges  des  ordonnances  que  les  commif- 
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laîres  furent  autorifés  d rendre  en  ij4ti'en  forte 
que  l'arrondiffement  de  chacun  des  gren-ers  non- 
réformés,  en  171 J , ne  poite  que  fur  l'ufage  dans 
lequel  font  , depuis  un  tems  immémorial  , les 
hritttans  d’y  lever  le  fel  néceffaire  à leur  confom- 

^Tar  un  privilège  particulier  ù la  Bourgogne  , 
les  gieniers  de  cette  province  n’ont  point  d’ar- 
rondiffement  déterminé  Tout  particulier  peut 
s'approvifionner  de  fel  où  bon  lui  femblc  j il  fulfit 
pour  qu'il  fe  trouve  à l'abii  de  tout  Reproche 
de  contravention  , que  lorfqu'il  eft  rencontré  avec 
du  fel,  il  jullifie,  par  la  reprefentation  d'un  bulletin, 
qu'il  la  levé  dans  un  grenier.  Cependant , les  ju- 
rifdiétions  des  gabelles  ont  en  Bourgogne , comme 
dans  les  autres  provinces  du  pays  de  gabelles , des 
rçfforts  très  - diffinéls  les  uns  des  autres  ; mais 
comme  on  ne  fuit  aucunes  des  règles  relatives  , 
foit  à l'impôt , foit  à la  vente  volontaire  , l’éta- 
bliffemcnt  de  ces  refforts  ne  produit  d’autre  effet 
que  d'empêcher  qu'il  ne  s'élève  des  conflits  entre 
les  divetlcs  jurifdiéfions. 

Les  greniers  qui  exifienc  aujourd'hui  dans  le 
pays  de  grandes  gabelles , ont  été  long-tems  di- 
viles  eu  greniers  proprement  dits  , 8c  en  chambres 
à fel. 

On  appelloit  greniers,  ceux  dans  lefquels  il  fe 
trouvoit  une  jurildiâion  ; 8c  chambres  à fel,  ceux 
qui  , en  raifon  de  ce  qu'il  n'y  avoir  été  patti- 
culiérement  établi  aucuns  juges , étoient  dans  la 
dépendance  d’un  grenier.  Cette  dillinâion  fubfif- 
toit  ù l'époque  de  la  publication  de  l'ordonnance 
du  mois  de  mai  isto,  8c  elle  avoir  été  main- 
tenue par  l'édit  du  mois  de  Janvier  l68f  , oui 
avait  réuni  aux  éleéiions  , les  jurifdiâions  des 
greniers  établies  dans  tous  les  lieux  où  il  exilloit 
des  lièges  de  la  première  efpèce. 

L'édit  du  mois  d’oâobre  1694  • après  avoir 
ordonne  que  les  jurifdiélions  des  greniers  à fel 
feroient  défunics  des  éleélions , créa  de  nouvelles 
jiitifdidlions  , tant  dans  les  greniers  où  l'union  s’é- 
, toit  effeétuée  , que  dans  ceux  qui  jufou'tlors  n'a- 
voient  été  connus  que  fous  le  nom  de  chambres 
à fel  ; par  fuite  de  cette  opération  , fur  laquelle 
ou  n'elt  pas  revenu  depuis  . il  n’exifle  plus  au- 
jourd'hui , dans  le  pays  de  grandes  gabelles  , que 
les  chambres  à fel  oc  la  province  de  Bourgogne, 
qui  fe  trouvoicitt  d’une  trop  toible  importance 
pour  qu'il  fût  poffdile  de  les  ériger  en  greniers. 

C'eft  par  une  fuite  de  la  police  obfervée  dans 
les  greniers  , pour  affurct  l'entier  exercice  du  pri- 
vilège exclufit  qui  conllitue  la  ferme  des  gabelles, 
u'on  a dillingué  \e%grenters  d'impôt,  \es  greniers 
e vente  volonuire , 8c  les  greniers  mixtes. 

Les  premiers  font  fitués  à la  proximité  des  pro- 
vinces exemptes  ou  tédimées,  8c  foiment  une 
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n?ne  circulaire  qui  environne  le  pays  de  gi- 
belles. 

Les  grenûrs  mixtes  font  (îtués  i la  proximité 
de  cette  ligne  , qu'ils  fortifient , en  quelque  forte. 

Les  greniers  de  vente  volontaire  fe  trouvent 
dans  l'intérieur. 

Quoiqu'à  l'époque  de  la  publication  de  l'or" 
donnance  du  mois  de  mai  1680 , il  exiliât  un  grand 
nombre  de  grtnlers  mixtes  , cependant  il  n'y  en 
cft  pas  fait  mention.  ^ 

Les  titres  cinq  î(  fept  qui  ont  dénommé  les 
greniers  de  vente  volontaire  , & ceux  qui  feroient 
alfujettis  d l'impôt , en  ont  à la  récité  rangé  quel- 
ques-uns dans  ces  deux  clafles  : ce  qui  femblc  avoir 
annoncé  qu'ils  feroient  en  partie  de  vente  volon- 
taire & en  partie  d’impôt.  Mais  il  n'a  pas  été 
parlé  de  cous  les  greniers  mixtes  , & plufieurs  de 
ceux  ci , ont  mal  i-propos  été  dénommés  comme 
greniers  d'impôt,  dans  le  titre  fept  de  l'ordonnance 
de  1680. 

Plufieurs  greniers  8c  chambres  i fel , ayant  été 
déchargés  de  l'impôt,  par  l'édit  du  mois  d'avril 
16Ô7,  par  les  lettres- patentes  du  mois  de  mai  fui- 
vanc , 8e  par  l'édit  du  mois  de  feptembre  1 <68  , 
ainfi  que  les  h'abitatu  des  chef- lieux,  8e  de  quel- 
ques paroifTes , d'un  alTez  grand  nombre  de  gre- 
niers , c'eft  une  erreur  du  rédaéteur  de  l'ordon- 
nance de  1680,  d'avoir  placé  ces  greniers  8e  ces 
lieux  dans  la  clalTe  de  ceux  qui  font  entièrement 
fournis  ô l'impôt. 

Il  a d’ailleurs  été  établi,  depuis  i6to , plufieurs 
greniers  ; on  a fait  différens  cnangemens  dans  l'ar- 
rondiflement  de  ceux  qui  exilloicnt  alors.  Ainfi 
l'on  n'autoit  qu'une  connoilTance  imparfaite  des 
greniers  qui  fubfiftent  aâucllement , fi  Pon  ne  con- 
ftiltoit  que  l'ordonnance  de  1 sSo.  Mais  comme  les 
édits  8e  arrêts  qui  ont  opéré  ces  divers  change- 
mens  font  en  trop  grand  nombre  pour  être  rap- 
pellés  ici  , on  fe  contentera  d'ajouter  à la  fin  de 
cet  article  , l'état  des  greniers , foit  de  vente  vo- 
lontaire , foit  d'impôt , foit  mixtes , jâuellement 
exillans , en  indiquant  U date  8e  la  nature  du  titre 
de  leur  établififeinent. 

i.  II. 

Du  prix  auquel  le  fel  fe  vend  j dansrchacun 
des  Greniers  de  grandes  gabelles. 

Le  prix  du  fel  vendu  dans  les  greniers  établis 
pat  les  commiflaires  de  Philippe-dc-Valois , en 
Itga,  a longtemps  été  déterminé  par  la  ftule 
réunion  du  droit  de  gabelle  , au  prix  marchand 
du  fel  i prix  qui  compeenoit  le  prix  d’achat  fur  les 
marais , les  frais  de  voiture . 8e  les  droits  payés 
en  route- 

Ce  prix  marchand  éprouvoit  chaque  année  une 
Variation  relative  i Pétat  des  récoltes , 8e  à celle 
Finasues,  Tome  11, 
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que  l’éloignement  plus  ou  moins  grand  des  marais 
Palans  , la  difiiculté  des  chemins  , occafionnoient 
dans  les  frais  de  voiture.  D’ailleurs , il  étoit  facile 
aux  tnarchands  de  fe  concencr  entt'eux  , pour 
le  prix  marchand  du  fel , 8e  le  tenir  à un  taux 
fupérieur  à fa  valeur  naturelle. 

Dans  la  vue  de  remédier  il  cet  abus  , le  gou- 
vernement ordonna  d'abord,  que  le  prix  marchand 
du  fel  ferait  fixé  par  les  officiers  des  greniers  , 
chargés  de  bien  s alTurer  du  prix  du  fel  fur  les 
marais , 8e  du  véritable  objet  des  frais  de  voiture, 
l’oftétieurement  on  établit,  que  lorfqu'un  mar- 
chand offriroit  de  donner  (bn  fel  ô un  prix  in' 
férleur  i celui  qui  étoit  fixé,  il  feroit  rc(U  d vendre, 
par  préférence  d tous  autres , d moins  que  ceux 
qui  le  trouveroient  en  cour  , ne  confentilTcnc  i 
vendre  au  même  prix  de  rabais  1 enfin  il  accords 
aux  officiers . rnunicipaiix  de  plufieurs  villes-,  i 
titre  d'oéfroi  , le  privilège  d'approvifîonner  les 
greniers  établis  dans  ces  villes.  Mais  ces  divetfet 

Précautions , loin  de  produire  les  bons  effets  que 
on  en  avoir  attendus  , firent  naître  au  contraire 
une  multitude  de  nouveaux  abus. 

Il  fut  reconnu  que  les  officiers  des  greniers  fis 
prêtoient  fouvent  d régler  le  prix  du  fel , d un 
taux  favorable  aux  marchands,  & que  les  villes 
qui  avoient  obtemi  le  privilège  d'approvifîonner 
leurs  greniers  , en  avoient  vendu  l'exercice  d des 
particuliers  donc  les  abus  écoient  excelfifs.  Pour 
frire  cclTec  ces  défordres  , Louis  XII , par  une 
ordonnance  du  a)  mai  1 500.  révoqua  les  con- 
celfions  faites  aux  villes  i ordonna  que  les  géné- 
raux des  finances , chacun  dans  fa  généralité , taxe- 
raient , pour  chaque  grenier  , le  prix  marchand  du 
fel , eu  égard  d fa  fituatlon , 8c  que  les  prix  ainfi 
fixés  ne  poudroient  être  crus,  ni  hauüés  , mais 
feulement  diminués  par  les  rabais,  conformément 
aux  anciennes  ordonnances. 

Sous  François  premier , on  fe  flatta  d'arrêter 
plus  sdrement  les  monopoles,  en  réglant  par  l'or- 
donnance du  premier  jum  1)41,  que  les  droits  de 
gabelles  feroient  d l'avenir  perçus  fur  le  fel , è 
rinftant  même  où  il  feroit  enlevé  des  marais.  Ce 
changement  ayant  produit  des  inconvéniens  qui 
n'avoiens  pas  -été  prévus . ce  prince  rétablit  pat 
l'ordonnance  du  6 décembre  1 544,  les  chofes  dans 
leur  premier  état , en  preferivant  l'exécution  de 
ce  qui  avoir  été  ordonné  le  a;  mai  ijoo. 

Henri  II  adopta  fur  ce  point  un  plan  tout  dif- 
férent de  celiii^que  fes  prédécefTeurs  avoient  fuivi. 
Le  4 janvier  *^48  , il  régla  que  le  fouraifTement 
de  chaque  grenier  feroit  adjugé  au  rabais,  8c  parvint 
ainfi  d réduire  dans  ch.'>quç  grenier  le  prix  mar- 
chand de  trois  livres  fix  fols  huitdeniers  par  muid  , 
ati-deflous  du  taux  auquel  il  avait  été  fué  le  pre- 
, mier  oétobre  t J47. 

Les  troubles  qui  agitèrent  le  royaume,  pendant 
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I«  règnes  de  François  II, Charles  IX,  & Henri  III, 
ne  permirent  pas  à ces  rois  d'apporter  du  chan- 
gement à ce  qui  avoit  etc  llatué  par  Henri  II. 

Le  traité  conclu  i Vervins  ayant  ramené  la 
tranquillité,  Sully  propofa  à Henri  IV  de  réunir 
dans  la  même  main,  le  fournilTcment  de  tous  les 
gnnitrs  , a\<c  la  perception  de  tous  les  droits  de 
gabelles  : cette  révolution  importante , fut  con- 
fonimée  par  le  bail  fait  à Jofle  , le  j décembre 

Les  droits  perçus  fur  les  Tels  au  profit  du  roi , 
qui  n’étoient , fous  1«  règne  de  Philippe  V,  que 
d'untrcs-foible  objet,avoient  été,  pat  l’ordonnance 
du  roi  Jean  du  y décembre  i ;6q,  fixés  au  quart 
en  fus  du  prix  de  cette  denrée , & l'on  voit  par 
Je  préambule  de  l’édit,  donné  par  Henri  11  au 
jnoi$_  de  décembre  ijjj  i que  pour  rendre  plus 
lacilê  la  perception  , ils  furent  arbiilés  à trente 
livres  par  muid.ee  qui  fuppofe.que  le  piedeommun 
du  prix  marchand  du  fel  vendu  dans  les  grenitrt , 
étoit  d’environ  cent-vingt  livres  pat  muid. 

Le  droit  de  trente  livres  par  muid  , que  l’on 
appelloit  plus  ordinairement  le  droit  de  quart , 
a été  long  temps  le  feiil  qui  ait  été  perçu  fur  le 
fel  au  profit  du  roi  François  premier  l’augmenta 
d’un  demi  quart,  qu’il  anecta  au  paiement  des 
gages  des  officiers  des  cours  fupérieures  . ce  qui 
Je  porta  à quarante-cinq  livres  tournois  par  muid, 
mefute  de  Paris.  . 

Ces  droits  étoient  alors  perçus , à l'inllant  où 
le  fel  étoit  vendu  , par  les  grennetiers  de  chaque 
grrnitr-,  & CCS  officiers  en  comptoient  aux  cham- 
bres des  comptes. 

Les  chofes  relièrent  fur  ce-pied  jufqu’en  IJ4', 
que  par  l'ordonnance  du  premier  juin , les  fonétions 
de  receveurs  attribuées  aux  grennetiers  , furent 
fupprimées.  F.lle  ordonna  que  les  droits  de  quart 
& demi  quart  feroient  à l’avenir  perçus  fur  les 
marais  falans , à l'inllant  même  où  le  fel  en  feroit 
enlevé;  8e  celle  du  piemier-avril  i{4i,dan$  la 
vue  de  faire  celTer  la  ditférence  qui  exilloit  déjà 
entre  le  fort  des  diverfes  provinces  du  royaume, 
•quant  aux  gabelles  , renjjit  le  droit. uniforme,  en 
le  fixant  à vingt-quatre  livres , payables  par  le 
vendeur  à l’inllant  même  de  la  vente.  La  publi- 
cation de  ce  réglement  excita  les  plus  vives  re. 
ptéfentations  de  la  part  des  proprietaires  des  ma- 
rais falans  ; l'ordonnance  du  zç  mai  i ta) , révoquj 
celle  du  mois  d’avril  ijai)  elle  rétablit  la  pej- 
ception  du  droit  de  quart  8c  demi  quart , & ré- 
duifit  à vingt  fols  par  muid  , celle  qui  aiiroit  lieu 
ù l'enlèvement  des  fels  des  marais.  Les  anciens 
gnniirs  furent  remis  fur  pied  l'année  fuivante  , 
îe  les  grennetiérs  chargés  de  lever  le  droit  de 
quart  8c  demi  quart  du  prix  du  fel,  vendu  comme 
«yatu  jy+i  ; enfin,  Hecti  11  mit  ces  dtoiu*en 
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ferme  particulière  pour  chaque  grenier  , pat  l’or- 
donnance du  mois  de  janvier  1548. 

Les  baux  palTés  à cette  époque,  lurent  fuceef- 
lîvement  renouvelles  pendant  trente  ans,  mais  en 
if/8  il  parut  plus  avantageux  de  former  de  tous 
les  droits  perçus  fur  le  fel , dans  runiverfalité  des 
grenier) , l’objet  d’une  ferme  générale,  8c  elle  fut 
adjugée  à Guichard  Faure,  le  j mai  de  cette 
année. 


Ces  droits , fiiivant  l’énumération  qui  en  eft 
faite  dans  le  bail  de  JolTe , avoient  éprouvé  de 
l’augmentation  dans  leur  nombre  8c  dans  leur  quo- 
tité ) 8c  polléricurcment  au  bail , if  en  avoit  été 
créé  de  nouveaux , dont  les  uns  fe  levoient  au 
profit  du  roi , 8c  les  autres  par  des  officiers  aux- 
quels ils  avoient  été  aliénés. 

C’ell  ce  qui  fe  voit  dans  les  baux  palTés  ù Phi- 
lippe Hamel , au  mois  de  mars  16)>,  à Jacques 
Datin,  le  18  avril  1646,  8c  à Jean  Martinant,  le 
ai  oélobre  1664.  - ’ 

Ce  prix  fixe  fut  donc  porté  à trente  livres,  pour 
quelques  greniers  . à trente  cinq  , à trente-fept  , 
à trente-huit,  ù quarante,  d quarante-un,  8c  à 
quarante-deux  livres  par  minot,  pour  d’autres; 
8c  il  fut  ordonné  que  le  fel  dilltibué  par  impôt, 
feroit  vendu  vingt  fols  par  minot  de  plus  que 
le  fel  dilltibué  en  vente  volontaire. 

La  déclaration  du  )0  août  i(>74  avoit  ordonné 
qu'en  fus  du  prix  du  fel  fixe  par  l’édit  de  1668, 
il  feroit  levé  trente  fols  par  minot,  pendant  la  durée 
de  la  guerre,  qui  fubullnit  alors.  Après  la  paix 
de  Nimègue  ,en  1 «7*.  cette  augmentation  fut  lup- 
primée;  d compter  du  premier  janvier  fuivant. 

Cet  état  des  chofes  fubfilloit  lors  de  la  pu- 
blication de  l’ordonnance  du  mois  de  mai  1680, 
qui  confirma  les  difpofitions  de  l’édit  de  iCfS, 
par  les  titres  y 8c  7.  Les  loix  qui  ont  enfuite  établi 
de  nouveaux  greniers , ont  fixé  le  prix  du  Tel  au 
taux  qu’il  fe  véndoit  dans  les  greniers  voifins.  En 
forte  qu'il  n’en  exifle  aucun  dans  lequel  le  fel  ne 
fe  vende  pas  exadlcment  à trente , trentc.cinq  , 
trente-fept,  trente  huit,  quarante,  quarante  un  , 
ou  quarante-deux  livccs  le  minot , en  prix  prin- 


Cet’état  des  chofes  fiibfilla  jufqu’en  t ypS  , que 
par  le  IflII  palTé  à JolTe  le  5 dccembVe , cet  adju- 
dicataire fut  d-la-fojs  chargé  de  la  perception 
des  droits  de  gabelles , 8c  du  foin  de  fournir  Içs 
greniers  du  fel  qu’ils  coiifommcroient. 

Ce  bail  régla  aulTi  que  le  prix  marchand  du  fel 
dans  chaque  grenier , demeureroit  fixé  au  taux  où 
il  avoir  été  porté  par  les  dernières  adjudications. 
Il  n éprouva  nulle  variation  , depuis  cette  époque 
jufqu  en  1668,  que  Tédit  du  mois  de  feptembre 
fubllttua  un  prix  unique  8c  fixe  à tous  les  droits 
exillans. 
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cipit  de  vente  volonuire,  faivint  l'édit  du  mois 
de  feptembee  i(;6S. 

L’arrêt  du  confeil  du  JJ  juillet  lôjji,  fiit  dé- 
fendes de  vendre  le  fel  à des  prix  rupérieurs  j ceux 
qu'avoit  fixé  l'ordonnance.  La  guerre  qui  s’éleva 
en  i6d8,  for(a  d’)'  déroger,  Sc  de  recourir  d des 
impôts  extraordinaires  , parmi  lelquels  l'augmen- 
tation du  prix  du  Tel  fut  un  des  premiers.  Cette 
augmentation  fut  portée  i trente  fols  par  ntinot . 
8c  l'arrêt  tlu  confeil  du  8 mars  1689  l'afferma  d 
Dqmergue,  pour  lors  adiurlicataicc  des  gabelles, 
moyennant  un  million  par  an. 

Une  auttedéclaration  du  if  oûobre  de  la  meme" 
année.ordonni  qu’à  compter  du  premier  novembre 
fnivant,  ilferoit  lévé  une  nouvelle  augmentation  de 
trente  fols  par  minot , en  fus  de  celle  établie  par  la 
déclaration  du  aa  février  précédent. 

A ces  deux  augmentations , qui  avoient  été  pro- 
rogées par  une  déclaration  du  premier  juillet  1698, 
il  en  fut  ajouté  une  nouvelle  par  déclaration  du 
1 8 novernWe  170a  , de  quatre  livres  par  minot  de 
fel , diftribué  en  vente  volontaire , de  trois  livres 
fut  le  fel  d'impôt,  8c  dix  livres  fur  celui  de  franc- 
falé. 

La  déclaration  du  ai  oâobre  1710,  8c  l'artît 
du  confeil  du  al  du  meme  mois,  fupprimèrent 
les  augmentations  de  quatre  8c  trois  livres  par 
minot  ^ fur  le  fel  rie  vente  volontaire  8c  d'impôt  ; 
8c  enfin  la  déclaration  du  17  juillet  1714  ordonna 
la  fuppreinon,tantde  l’augmentation  de  dix  livres 
par  minot  de  fel  de  franc-falé , que  des  deux  aug- 
mentations de  trente  fols  chacune  , impofées  en 
16S9. 

Depuis  cétte  époque , les  prix  du  fel,  fixés  par 
les  titres  j 8c  7 de  l’ordonnance , n’ont  reçu  aucun 
accroilfemcnt  direét , mais  ils  ont  été  accrus  in- 
direélement , tant  par  les  droits  manuels , que  par 
les  dix  fols  pour  livre;  en  forte  que  le  prix  prin- 
cipal de  cette  denrée  ell  de  plus  de  moitié  de 
ce  qu’il  étoit  en  1668.  Il  ell  pourunt  une  ob- 
fervatiun  à faire  à cet  égard , c’ell  qu’alors  le  marc 
d’argent  étoit  à vingt -nuit  livres  ij  fols  quatre 
deniers  , d'oil  il  fuit  que  malgré  l’impofition  des 
dix  fols  pour  livre , le  prix  du  fel  n’ell  géiiérale- 
ment  pas  auifi  cher  en  ^84 , où  le  marc  d’argent 
ell  à cinquante-deux  livres,  qu’il  l’étoit  en  i6t>8. 

On  a précédemment  obfervé,  que  depuis  qu’il 
a été  fubllitué  un  prix  fixe  aux  différens  droits 
antérieurement  (oerçus  fur  le  fel  délivré  dans  les 
greniers  dcs  grandes  gabelles , foit  au  profit  du  toi , 
foit  au  profit  des  officiers  , le  prix  marchand  étoit 
relié  confondu  avec  les  droits  de  gabelles.  Il  cil 
cependant  des  occalions,danslefquclles  le  fermier 
n’exige  du  fel  qu’il  délivre  , que  le  feul  prix  mar- 
chand. On  verra  à l’article  Impôt  , que  lorfqu’un 
accident  quelconque  a occafionné  la  perte  du  fel 
levé  par  les  colleâeuis,  pour  êcre  dilliibué  aux  con- 
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tribuables , le  fermier  leur  fait  délivrer,  ail  prix 
marchand  , des  quamités  égales  à celles  qui  ont 
été  perdues. On  ade  màmeobrervé,au  moepRANâ- 
Sal8,  que  le  privilège  d’un  grand  nombre  d’ofS- 
ciers  ou  de  communautés  ne  s’étendent  qu’à  la 
feule  exemption  du  droit  de  gabelles  ; ils  ne  re- 
çoivent les  quantités  de  fel  pour  lefquelles  ils  font 
compris  dans  les  états  du  roi,  qu’en  payant  un 
prix  marchand  , qui  varie  depuis  cinquante  fols 
par  minot , jufqu’à  dix  livres.  C’ell  ici  le  lieu  de 
faire  mention  d’une  déclaration  du  roi  du  t j juin 
,1784,  qui  ordonne  que  dans  tous  les  greniers  à 
fel  8c  dépôts  de  fel  du  loyaume  , lorfque  les  gar- 
nitures en  cuivre  des  trémies  8c  mefures  fervant 
à la  diQribûtion  du  fel , feront  dans  le  cas  d’être 
réformées  , elles  feront  rei^lacces  par  d’autres 
garnitures  faites  en  fer  verniflc.  Cette  déclatatioo 
a.été  enregtllrée  à la  cour  des  aides  le  a juillet 
fuivant. 

S.  111. 

De  la  conjlruüion  , confcrvatlon  & location 
des  Greniers. 

Indépendamment  des  magalîiis  dans  lefquels  les 
Tels  font  renfermés  jufqu’à  ce  qu’ils  foient  vendus  , 
il  exifle  dans  le  chef  lieu  de  chaque  grenier , un 
dépôt  defliné  à cecevoic  les  Tels  en  Tacs , à mefure 

qu’ils  arrivent. 

• 

Que  ces  dépôts  foient  conllruits  d’une  manier; 
plus  ou  moins  propre  à la  confqrvation  des  fcis , 
c’cfl  l’affaire  de  l’adjudicataire,  puifque  lui  feul 
a intérêt  d'éviter  le  dépérilfement  des  Tels  qu’ils 
contiennent.  Mais  les  officiers  8c  les  receveurs 
étant  garants  des  mafies  emplacées  dans  les  gre- 
niers, il  fcmblc  qu’il  étoit  aulTi  julle  que  nécef- 
faire , d’établir  des  règles  pour  que  ces  greniers 
fulTent  conllruits  de  manière  à ne  point  caufer 
de  déchets  extraordinaires.  Cependant  on  ne 
trouve  dans  l’ordonnance  des  gabelles  que  l’arti- 
cle VI  du  titre  4 qui  foit  relatif  à cet  objet , 8c 
meme  il  y ell  feulement  dit , que  les  greniers  8c 
dépôts  feront  à rez  de  chauffée  de  la  rue, ou  deux 
pieds  plus  bas  pour  le  plus. 

La  ferme  des  gabelles  fuppléc  au  filence  des 
régicmens  par  fou  aiteiitioD , 8c  en  recummandant 
à fes  ptépofés  , luifqu’il  ell  b.iti  des  greniers  , de 
veiller  à ce  qu’ils  foient  fur  un  tenein  affez  élevé 
pour  être  à l’abri  des  innondaiions  , 8c  n’étre  do- 
minés par  aucune  terre  qui  puilTe  y ertretenir 

?uelqu’humidité  ; qu’enfin  ils  foient  d’un  abord 
acile , 8c  à proximité  des  marchés. 

Elle  exige  aulfi  que  les  differentes  chambres  des 
maffes  , n’aient  entre  elles  aucune  communication 
intérieure  , Sc  qu’elles  foient  fituées  , autant  qu’il 
e(l  poffible , fut  une  rue  : ces  précautions  tendent 
à empêcher  les  rejets  d’une  mafl'e  fur  l'autre , 8c 
toutes  les  manœuvres  que  ficiliteroiem  des  com- 
muoications  entre  ces  chambres , fi  l’on  pquvoit 
F f f ij 
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y entrer  fini  que  le  public  pât  en  avoir  connoif- 
fance.  Elle  ne  permet  eii6n  aux  proprietaires,  il'c- 
tablir  aucun  logement  au  deflus  des  chambres  des 
mafles,  & elle  Ilipule  qu'il  ne  pourra  être  reflerré 
dans  les  greniers  , dont  il  ell  important  que  ces 
chambres  foient  furmontêes , aucunes  denrées  ou 
nurchandifes  capables  de  compromenre  la  sûreté 
ou  la  conrervation  des  mafles. 

Il  n'ell  pas  permis  non  plus  de  former  I la 

Ïrroximité  des  grtniers,dci  érablilTemens  qui  puilTent 
es  expofer  à quelque  danger.  L'arrêt  du  confeil 
du  17  feptembre  1689  a en  conféquencc  défendu 
d'achever  la  conftruâion  d'un  four  à plâtre,  qui 
avoir  été  commencé  â la  proximité  d'un  grenier. 

En  1780,  les  officiers  municipaux  de  la  ville 
du  Mans'  avoient  autorifé  l'état-major  d'un  régi- 
ment de  dragons , alors  en  quartier  dans  cefte 
ville , â'  former  un  magafin  de  fourrages  dans  le 
dépôt  deftiné  à contenir  les  Tels  en  facs , depuis 
1 inllanr  de  leur  arrivée'jufqu'à  leur  emplacement- 
Les  fermiers -généraux  »ant  repréfenté  que  cet 
ctablilTement  d'un  magann  de  fourrages  près  des 
greniers  à fel , pouvoir  en  Compromettre  la  sûreté. 
Te  miniftre  de  la  çuerre  donna  ordre  de  tranf- 
portei  ce  magafin  ailleurs. 

Le  fermier  jouit , quant  à la  location  des  gre- 
miers  à fel , àc  tous  les  privilèges  qui  lui  onfété 
accordés  pour  celle  des  divers  batimens  nécelTaires 
à fon  exploitation.  Il  peut , en  conféquence , en 
demander  la  préférence  fur  tout  autre  locataire , 
& ufer  â cet  égard  de  tous  les  droits  qui  lui 
ont  été  accordés  par  les  articles  DLXV  du  bail 
de  Cailiet,  & DLVII  de  celui  de  ForceviUc, 


qu'on  a rapportés  au  mot  Adjudicataire, 
ce  mot. 

Le  confeil  s'ell  dans  tous  les  tems  réfervé  la 
coimoin'ancc , tant  des  conteftations  qui  fe  font 
élevées  fur  ce  point , que  de  celles  qui  font  fou- 
vent  réfultécs  de  ce  que  les  propriétaires  des  gre- 
niers , en  abufant  de  l'impofTibilité  dans  laquelle 
l'adjudicataire  fe  trouvoit  de  les  abandonner , en 
exigeoient  des  loyers  fort  fupérieuts  à la  valeur 
naturelle  de  ces  batimens.  C'eft  ce  que  juHifient 
les  arrêts  du  confeil  des  premier  mai  1701,  14 
oélobte  i7Cf,  16  juillet  1709, 17  mai  ijn,  J juin, 

’ 6 & I j oélobte  1711. 

punique  les  officiers  porte-clefs  des  greniers  ne 
puilTent  raifonnablement  fe  refufer  à en  ouvrir  les 
portes  , lorfqu'il  eli  néceflaire  d'y  faire  quelques 
réparations  , puifqu'ils  font , folidairement  avec 
les  receveurs , garants  de  l'événement  des  malTes  : 
on  en  a cependant  vu  , par  humeur , faire  des 
difficultés  à cet  égard. 

On  voit , par  l'arrêt  du  confeil  dit  ai  janvier 
1718,  que  les  grennetiets  6c  contrôleurs  du  grenier 
de  Lagny  n'ayant  pas  voulu , fous  les  prétextes 
les  plus  frivoles , ouvrir  les  chambres  â fel  de 
cette  ville , qui  exigeoient  de  promptes  répara- 
tions , cet  arrêt  ordonna  qu'ils  feroient  tenus  d'en 
faire  l'ouverture  , à peine  de  défobéi/Tance , de 
trois  mille  livres  d'amende,  8c  de  tous  dépens, 
dommages  8t  intérêts. 

Pour  ne  rien  laifler  â délirer  fur  cet  article  , on 
croit  devoir  le  terminer  par  une  table  alphabétique 

Ide  tous  les  greniers  à fel  établis  dans  les  grandes 
gabelles , 8c  de  leur  confommation  rcfpeuive. 
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État  'général  de%  Greniers  à fel  des  grandes  gabelles  , divifé  par 
Généralités  , fuivant  leur  ordre  alphabétique  , ô contenant  le  prix 
principal  du  Jet  qui  s’y  vend  , & la  quantité  de  fel  confommé  an- 
nuellement par  chaque  Grenier , /bit  de  vente  volontaire  , foit  d’im- 
pôt : cette  quantité  formée  fur  les  fÿc  années  du  Bail  de  David. 


Grenien. 


NOMS 

des 

GRENIERS. 


du  minot  I En  vente 


E 

n impôt. 

wn  doit  oDierver,  que  dans  les  gumtrs  mixtes,  on  n a porté  qae  le  prix  du  fel  d'impôt,  & que  celu 
qui  cil  confommé  en  vente  volontaire,  fe  paie  vingt  fols  par  minot,  moins  que  celui  délivré  par  impôt. 


GÉNÉRALITÉ  D'ALENÇON. 


Argent.in  ........ 

Bellefme  

Bernay  , érigé  en  grenier  par  édit 

d'octobre  1694 

Brezolles  , érige  en  grenier  par  édit 
d'octobre  1654  . . . , . 

. Conches , érigé  en  grenier  par  urréfl 
du  }o /unvier  1 085  . . . . 

Vente  yFrefnay 

volontaire.  ^Gacé  , créé  par  édit  de  juin  1716. 

JLaigle  , érigé  en  grenier  par  édu 

I d’oilobre  1Ô94 

ILilieux 

I Mamers 

I Mortagne . 

I Regmalard  , créé  par  édit  de  fep- 

I tembre  lyai 

I Scez 

l Verneuil 


Carrotiges , érigé  en  grenier  par  édu 
d’oâobre  1694 


Mixtes. 


Alençon. 
FaJaife.  . 
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N ATURÏ 

NOMS 

Pr  i X 

CofftOMM.éTlOM 

tîe$ 

des 

principal 

Greniers. 

GRENIERS. 

du  minoc 

En  vente 

de  Tel. 

volonuire. 

En  impôt* 

Total 

|de  la  con- 
fommationj 
de  chaque  | 
Grenier. 


GÉNÉRAL  UT  É D’AMIENS. 


VBreceuU  , créé  par  e'dic  de  'mars 

Vente  J 

voloncéürct^^^^i^uvillicrs  ••••«•• 

iMoncdidier 

r Roye 

Ç Albert  , créé  pa^  édit  de  mars 

Im‘’"t-  ^Ault&Mer 

C Saint- Vallery  fut  Somme.  . . . 

^Abbeville ’ . . 

1 Amiens 

* lAumale.  ........ 

* jCotbie 

Mixtes.  yDoulens; 

iNampont  , créé  par. édit  de  mars 

/ , >715  

* f Pérou  ne 

V Saint-Quentin 

liv. 

40 

40 

40 

40 

4' 

4« 

39 

39 

59 

4« 

4‘ 

4« 

39 

4* 

4» 

muid4> 

50 

95 

77 

8 

»5 

lOlî 

‘W 

^7 

14 

»4 

3a 

5a 

mmiis* 

H 

n 

9 

9 

il 

*4 

11 

m 

•54 

] 1 
1 1 

i 

ai  1 

35 

5« 

ooir^. 

50 

64 

95 

77 

a9 

a9 

*5 

iifo 

»94 

79 

49 

55 

35 
' 67 

loj 

ii6 

185 

1111 

GÉNÉRALITÉ  DE  BOURGES. 

/iv. 

Muidu 

wtmidu 

mifiilf. 

I Aubigny  , créé  par  édit  de  juin 

\ »7»7  

4a 

3a 

3» 

1 Bourges.  . . ^ 

^ 4» 

90 

50 

iDun-le-Roi 

4a 

*4  , 

»4 

Vente  J Henrichemont , créé-par  édit  de  dé- 

volontaire.  X cembre  177  a 

4« 

9 

9 

4« 

«4 

a 

• ^4 

40 

54 

9 

54 

§ Vierzon 

4< 

<54 

9 

«4 

I Villequiets  , érigé  en  greniti  par 

L.  édit  d'oclobre  i^J4  . . . . 

4» 

53 

33 

* 

• 

37° 

9 

à : 

370 

* 
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Nature 

NOMS 

Prix 
principal 
du  minot 
de  fel. 

Co  ft  SO  M M âTION 

m >v  m ~ 

Total 
de  la  con- 

det 

Greniers. 

. des 

GRENIERS. 

En  vente 
volontaire. 

En  impôt. 

Tommation 
de  chaque 
Grenier. 

Suite  de  la  Généralité  de  Bourges 

Ci-contre  ...... 

tiv. 

H 

muids. 

370 

muids. 

St 

370 

iMPÔf.  j 

Argenton  , érigé  en  grenier  par  édit 
d'oüobre  idp4 

. 

4 

1 1 

*5 

Mixtes.  < 

< 

‘Buzançois. 

lIlToudmi 

La  Châtre  , érigé  en  grenier  par 
1 édit  d'août  1685,  . . . 

, Saint -Amand 

41 

4J 

4J 

43 

38 

fi 

8 

1 a 

• 

31 
• 14 

. 70 

60 

■ 35 
39 

4(38 

*3« 

599 

GÉNÉRALITÉ  DE 

CAEN. 

Mixtes.  • 

i Bayeux 

iCaen .' 

liv. 

38 

38 

muids. 

38 

•M 

0 

muids 

34 

70 

muidi 

71 

«95 

id3 

104 

i6y 

GÉNÉRALH^  DE  CHALONS-SUR-MARNE. 

Vente  ^ 
volontaire. 

# • 

'•Arcis- fur -Aube 

Bar-fur-Aube 

Beaiiforc-Montmorenci.  . . . 

iChâlons- fur- Marne.  . . . . 

iEQilTac,  ci-devant  Villemort,  eVe- 
1 • bu  par  lettres- patentes  du  1 a 

/ mai  177a 

SEpernai . . 

jMulfy-l  Evêque 

iRheims 

I Sczin  <es 

Troyes 

Villacerf,  érigé  en  grenier  par  édit 
^ d’oüobre  1694 

In. 

4« 

4» 

41 

4« 

4^ 

4* 

41 

4^ 

4< 

• 4> 

41 

mu  ds 

4^ 

58 

54 

?8 

3« 

loa 

40 

1^6 

($9 

?9 

ao 

muids 

0 

U 

« 

« 

« 

# 

4 

Ê 

» 

M 

» 

muids. 

41  • 
58 
54 
9* 

3« 

loa 

40 

146 

69 

937 

ao 

• 

759 

U 

759 
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Natore' 

des 

Oreniers. 

NOMS 

des 

GRENIERS. 

Prix 
principal 
du  minoc 
de  Tel. 

CoH  ton 

*En  vente 
volontaire* 

M AT  lOH 

En  impôt. 

Total 

de  la  con- 
Tommation 
de  chaque 
Grenier. 

Z' 

Suite  de  la  Généralité  de  Chalons-svR- Marne. 

fiv. 

muiii. 

mmidt- 

maUl, 

• 

De  l’autre  part,  . . . 

759 

759 

Impôt.  , 

jGrandpré  , cre'é  par  édit  d’otlobre 

• 

t «780  * J . 

41 

1 1 

54 

4^ 

* Le  crenief  de  Gnndpti  n'exiftoit  point  dans  U 

bail  de  David  5 ainfî  fa  confommation  aâuetlel 

doit  diminuer  d'autant  celle  des  greniers  de  Chàreau-Forcien  6c  Saînte-Menebould  . dont 

plulieurs  pa- 

roilTcs  ont  été  dilbraites  pour  former  rarrondüTement  de  celui  de  Grandprc. 

7 

'^Château  - Pottien.  . . . . . 

4J 

55' 

59 

7» 

k Chaumont  en  Baflîgny.  . . . 

• 45 

57 

51 

69 

! 

Ijoitiville  

45 

58 

45 

81 

'Langres . . 

45 

40 

49 

•9 

|Moncfaugeon . 

45 

Z 1 

• l6 

47 

i 

ISainC'Dizier 

45 

Z t 

id 

59 

Sainte-Nfcnehould 

45 

4« 

«4 

105 

{ 

j_Vitrjr-le-François 

45 

5* 

*5 

74 

• 

1055 

J18 

1581 

GÉNÉRALITÉ 

• 

DÉ 

J^ON. 

• 

^ • 

tiv. 

nrnids. 

muiis. 

mmids. 

1 

Avalon . . 

55 

40 

à. 

40 

1 

Arc  en  fiarrois  ...... 

55 

1? 

18 

1 

Arnay-le-Duc, 

J5 

5*’ 

5° 

1 

Aucun 

15 

64 

^4 

' 

Auxerre * • 

5° 

1 1 I 

i 1 1 

Auxonne 

55 

*5 

« 

»5 

V ENTE  y 

BaT'fur- Seine 

5« 

54 

54 

volontaire.  ^ 

\Beaune.  . , 

55 

6i 

9 

65 

JBellegarde  , ou  Seurre.  . • 

55 

48 

i 

48 

1 

iBoucbon-Lancfr 

55 

IZ 

11 

j 

IChagny.  T . 

55 

55 

55 

1 

' C hâtons  •fur- Sa&ne.  , . ^ ■ 

55 

\i6 

155 

1 

Charolles . . 

55 

^5 

^5 

1 

Châtillon' Tut*  Seine.  , , . . 

55  ■ ■ 

4« 

4' 

710 

« 

710 
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1 Nature 

NOMS 

1 des 

des 

Greniers. 

GRENIERS. 

Vente  , 
volontaire- 


En  vente 
volontaire. 


Suite  de  la  Généralité  de  DlJON. 


Ci-contre, 


Dijon 

Is-fur-TilU  . . . 

Louans 

Marcigny  , Chamire 
I Mirebeau.  . . . 
Moiubard.  . . . 

Montcenis  , Chambre 
Mont  Saint- Vincent- 

Noyers 

Nuits 

Paray  

Pcnecy  , Chambre  à / 

Pouilly 

Saint-Jean-de-Lofne. 
Saulieu.  . - . . 

Saulx  le-Duc.  . . 1 

[ Seignelay  .... 
Semur  en  Auxois. 
Semât  en  Btionnois. 
Toulon-fur-Ari'otuf  . 
Viteaux.  .... 


GENERALITE  I DE  MOULINS 

! I , I . . ' "ir  I II' 


Vente 

volontaire. 


Cencdms, /rife' en  grenier  far  édit  ■ ■ - 

d’oSi\bre  K194  . . . . . 4.t 

Château-Cbinpn.  . . ...  4a- 

Dccize.  . ...  . . . ...  41  ■ 

Lilly  , éUgé-  en  grenier  par  édit 

d’ octobre  1^94  . . . ....  4a 
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Naturi 

des 

Greniers. 


NOMS 

des 

GRENIERS. 


Prix 
principal 
du  minot 
de  Tel. 


ConSOMMMTtOK 


En  vente 
volontaire. 


En  impdt. 


Total 

de  la  con- 
fommation 
de  chaque 
Grenier. 


Suite  de  la  Généralité  de  MOVLIVS. 


Vente 


Impôt. 


Ih. 

muidt. 

muidi. 

muidi. 

De  l’autre  part.  . . 

Ï44 

U 

>44' 

'Moulini-Engilberr  , e'rigé  en  gre- 

\ nier  par  édit  4’ octobre  1Ô94..  . 

4» 

iS 

9 

18 

jNevers 

4' 

66 

9 

66 

'Saint-Pi  erre- U-Mouder.  ; . . 

41 

*7 

9 

17 

.Sainc-Saulge 

4» 

4» 

9 

41 

Le  Donjon  , créé  par  édit  d’août 

ij6i 

41 

S 

5 

xo 

Souvigny  , créé  par  édit  d’août 

lytfi  . , 

4J 

6 

11 

17 

Vichy  , érigé  en  grenier  par  édit 

d'oüobre  1654 

4J 

6 

16 

J* 

Gannat.  ; ; 7 . : ; ; . 

4} 

i 

*5  1 

i8 

Montluçon  , , ; . ^ . , 

■4} 

*10 

48 

58 

- 

119 

4J» 

GÉNÉRALITÉ 

D’ORLÉANS. 

• 

■ Vv. 

muttU. 

'Auihon  , créé  par  édit  de  mai 

1716 

4» 

17 

9 

17 

Bcaugency , érigé  en  grenier  par 

edit  d’oclobre  t6<j^.  . . . 

Blois  .y.  , , . . . , . 

. 4« 

. 4P  . . 

- . 4P 

! .. 

« 

> « 

49 

55 

Boifeommun 

4» 

ii 

9 

55 

Bonneval , érigé  en  grenier  par  édit 

d’oclotre  1(194 

4» 

* . 

4 

11 

Brou  , érigé  en  grenier  par  édit 

• 

d’oclobre  

. 41.  . 

a 

9 

55 

Chartres 

40 

. 164 . 

9 

1 <94 

Châtcaudiin 

4« 

7* 

9 

' f ' • 

7‘ 

Cititeauneuf-ftir-Loirc  , créé  par 

■-.S 

édit  de  juin  1747.  . • , . . . 

. 4«.  , 

• 17  . 

# w 

d-  . 1'  ». 

57 

• ■ 

488 

9 

488 

Vente 

volontaire. 
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Nature 

NOMS 

Prix 
principal 
du  minoi 
de  Tel. 

CoSSOMMATroS 

Total 
de  la  con- 

des 

GrenicfS. 

des 

GRENIERS. 

r .1  ' 

En  vente 
volonuice. 

^ — N 

En  impôt. 

roroq^ation 
de  chaque 
Grenier. 

Suite  de  la  Généralité  d*ORLÉANS. 


//v. 

mutil 

muids* 

muids. 

Ci-contre,  . ; . : . 

« 

488 

«r 

488 

[ Chiverny  , e'rige'  en  grenier  par 

1 édit  d'oSobre  . . . 

40 

ip 

*9 

1 Clamecy 

4» 

71 

71 

1 Cofne 

4« 

4<î 

9 

4<î 

1 Dourdan  , crié  par  édit  de  janvier 

1 Ï74J  

4* 

6y 

17 

dp 

iGien 

41 

58 

0 

58 

iHerbaulc  . 

40 

il 

ü 

il 

V EVITE  Charitc-fuï-Loire 

4« 

51 

0 

51 

volontaire.  NMer  , érigé  en  grenier  par  édit 

et 

1 d'oclobre  u$94 

40 

38 

V 

38 

iMontargis 

4‘ 

96 

B 

96 

1 Orléans 

4* 

178 

9 

178 

IPithiviers . . 

4‘ 

41 

B 

41 

1 Romoramin 

40 

47 

9 

47 

1 Sainc-Fargeau 

41 

55 . 

a 

55 

1 Sully 

4* 

34 

i 

34 

1 Vendôme. 

4ï 

. 54 

54 

V^Yenville 

4> 

81 

9 

81 

147« 

9 

i47d 

GÉNÉRALITÉ 

DE 

PARIS. 

liv. 

ntuidi. 

muidt. 

muidg. 

^Beauv.iîs 

41 

98 

98 

1 Brie-Comte-Robert.  . . . . 

41 

3» 

9 

31 

iCompiegne 

4‘ 

90 

90 

lCreil 

4« 

58 

58 

Vente  J Dreux 

40 

103 

10} 

volonuire.  ^Etampes 

4» 

90 

90 

jFoncenay  en  Brie  , créé  par  édit 

<»4 

9 de  mai  1714. 

4» 

64 

f Gambais  , créé par^édit  de  décem- 

- 

V bre  1767 

4> 

40 

40 

575 

9 

575 

Gss4 
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Nature 

NOMS 

Prix 
principal 
du  miiiot 
de  Tel. 

CoSSOM  MATION 

Total 
de  la  con- 

des 

Greniers. 

des 

GRENIERS. 

En  vente 
volonmire. 

En  impôt. 

rotnmarion 
de  chaque 
Gienieti 

Suite  de  la  Généralité  de  Paris. 


Uv. 

muidt. 

mmiiü. 

muids. 

De  l’autre  part.  . . . 

• 

575 

575 

^Joigny . . . 

4« 

55 

9 

55 

I Lagny 

■41 

61 

1 La  Rocheguyon 

40  • 

: »3 

13 

1 Malesherbes  , créé  par  édit  de  juin 

■ • 

1 *7i7  

4» 

33 

35 

1 Mantes 

40  • 

79 

79 

1 Meaux 

4‘ 

• *54 

«54 

1 Melun 

41-  • 

115 

115 

iMuncfort-Lamaury 

41 

67 

V 

^7 

IMontereau 

4> 

80 

80 

iNemours 

41 

44 

9 

44 

volomâire.<(N“fi="'-^“f-S«"« 

4« 

61 

9 

61 

'jParis 

4> 

1 100 

1 100 

IPoilTy 

40  • 

• 80 

9 

80 

jPontoifc 

■ •4'^  • 

• i‘4 

M 

««4 

J Provins 

41  • 

80 

• 

80 

■ Saint  Florentin  . . , . . . 

41-  • 

’ 39 

a 

39 

ISenlis 

41  ■ 

• 61 

a 

61 

1 Sens 

41-  • 

105 

a 

105 

1 Tonnerre 

4^ 

55 

a 

55 

1 Verfailles  , créé  par  édit  de  juillet 

1 

4» 

«34 

«34 

^Vezelay 

4‘ 

54 

a 

54 

3181 

a 

3 I 81 

GÉNÉRALITÉ 

DE 

ROUEN. 

/iv. 

. jnsài4*- 

rrtuidj* 

muids. 

^Andely . . 

. 37 

50. 

a 

5° 

Y Caudebec 

.37 

«74 

a 

«74 

lEvreux 

37 

Cl 

a 

63. 



volonwjrc.  \ , 

37 

64 

a 

^4 

1 lournay  

37 

69 

69 

■ La  Bouille  , érigé  en  grenier  par 

L édit  d’oclobre  1694.  . . . 

37 

4« 

4« 

46 1 

a 
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NOMS 
• des 

GRENIERS. 

Prix 
principal 
du  minot 
de  Tel. 

Co  K to  M i 

En  vente 
volontaire. 

U AT  lOV 

En  impôt. 

Total 

e la  con- 
btnmation 
de  chaque 
Grenier. 

Suite  de  la  Généralité  de  RoUEN. 

liv. 

muids. 

muidi. 

muïdi. 

Ci-contre.  .... 

n 

4fii 

461 

Livarot , cre'e'  par  édit  d’oüobre 

1 

>715 

37 

59 

59 

Louviers  , érigé  en  grenier  par  édit 

. 

1 d'oclobre  (<>94 

37. 

4«  . 

1 

Vente  ^ 

/Neubourg  , créé  par  édit  d'bclobre 

, 

T 

volonuiie-  ' 

\ *715 

37 

<Î4 

64 

INeuchâiel 

37 

78 

78 

fPont-Audemer 

37 

Si 

ë 

81 

PonC'de-l’Arche 

37 

48 

n 

48 

Rouen  ......... 

37 

158 

« 

158 

\ 

ernon 

37 

73 

73 

y 

' Dieppe 

38 

33 

50 

Si 

1 

k Eu  6"  Treport 

38 

<3 

>9 

3» 

1 Fécamp 

38 

\6 

50 

66 

Impôt,  j 

* Hatfleur 

38- 

■ 17 

18 

45 

1 Honfleur 

38- 

: ïo 

'9 

i9 

f Le  H.ivre 

38- 

•8 

] 1 

10 

SainiVallery-en-Caux  . . . . 

38 

«9 

39 

58 

Mixte. 

(Danneftal,  créé  par  édit  d'oclobre 

* »7i5  • • 

38 

34 

S 

41 

J \ 10 

M45 

GÉNÉRALITÉ  DE  SOISSONS. 

ïiv. 

muids 

muxdi 

ntkids. 

'^Château-Thietry.  .... 

40 

lO'i 

(T 

108 

L Clermont 

41 

6i 

6l 

ICorniiey 

50 

50 

iCoiicy 

4' 

64 

^4 

Vente 

yCrefpi 

41 

30 

ë 

30 

volontaire. 

\Fetc  en  Tatdcnois  .... 

40 

x6 

V 

jLa  Fertc-Milon 

4‘ 

48 

48 

f Noyon 

4‘ 

ç>6 

96 

r Soiflbns 

40  ■ 

66 

66 

^Vailly 

4»’ 

ë 

46 

e t 

1 1 r . J I 

596 

8 

59<> 
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NOMS 

des 

GRENIERS. 


Prix 
principal 
du  itiinot  En  vente 
de  Tel.  volontaire. 


Suite  de  la  Généralité  de  ToURS. 


Ci-contre * 

BcilTac  , créé  par  lettres-patentes 

du  II  avril  1711.  . . . 41 

Candc  39 

Châceai]|Gontier. 3 p 

Chollet 41 

Craon 41 

Ernce 41 

Ingrande 39 

La  Haye  . . r 41 

LalFay 41 

Loudun  , créé  par  édit  de  juin 

' 1717 4^ 

NMayetine 41 

iMitebeau  , créé  par  édit  de  juin 

>717 

Pouancé 39 

Pceuilly 42. 

Richelieu 41 

Saint-Florent 39 

Sainte-Maure 41 

I Sainte-Suzanne  , créé  par  édit  de 

mai  1716. 41 

Vihiers  , créé  par  édit  de  juin 
L 1717 4» 
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En  donninc  au  mot  Gabf.llr  l'hlftorique  <lo 
ceite  impofîiion  , on  a eu  foin  d'indiquer  les  or- 
donnances 8f  régleinens  par  leCqucls  ont  été  éta- 
blis , à diPfereptes  époques  , les  officiers  nécclTai- 
res  pour  alTurcr  la  perception  de  ce  droit-  On  a 
vu  que  les  premiers  , au  nombre  de  fept,  furent 
commis  par  Philippe  de  V'alois  , en  t ui , fous  le 
nom  demaîcres-fouverains  , coiviniififaites , con- 
duéleurs  8e  exécurcurs  des  greniers  à fcl  , avec 
pouvoir  d'établir  , dans  tous  les  endroits  du 
royaume  od  ils  jugeroient  à propos , des  commif- 
faires , greiietiers  , gabellicrs  , clercs  , & autres 
officiers  ; de  leur  faire  donner  des  g-igcs  convena- 
bles , Si  de  les  dcllituer  àleur  volonté.  Ainlî , les 
officiers  grenetiers  font  aulTi  anciens  que  les  gre- 
nters  à fit. 

Üne  inllruûion  faite  en  t^6o  , par  le  grand- 
confeil  du  roi  , fur  la  manière  de  lever  l'aide  or- 
donnée pour  la  délivrance  du  roi  Jean , portoit 
que  le  grenctiet  commis  à chaque  g'tnitr  à fil , 
paieroit  aux  marchands , le  fel  qui  le  trouvetoit 
dans  le  lieu  , Si  qu'il  le  revendroit , au  profit  du 
roi  , le  quint  denier  de  plus.  Les  gtenctiers  fai- 
foient  donc  alors  l'office  de  receveur  des  gabelles. 
On  répara  bientôt  ces  doubles  fonâions,  & on  ne 
laifTa  aux  grenetiers,  que  l’infpeâion  fur  le  grenier 
èi  fil , & la  jurifdiûion.  • 

Suivant  l'ordonnance  du  7 décembre  1 ftïl!  , le 
grenetier  &:  le  contrôleur  dévoient  écrire  fur  leurs 
regiftres  la  quantité  de  fel  qui  croit  dans  legv/x/fr, 
le  nom  de  celui  à qui  il  appattenoic  , &:  le  jour 
qu'il  y avoit  été  porté. 

En  157a  , Charles  V.  fit  défenfes  , p.tr  fon 
mandement  <lu  i j novembre  , à pliifieurs  officiers 
de  jullice  , de  fe  mêler  d'aucun  fait  de  marchandi- 
fes  , fle  les  grenetiers  des  g'cnitrt  j fel  furent  com- 
ptis  dans  les  défenfes. 

Le  6 décembre  fuivant , il  leur  fut  tJVdonné  de 
remettre  , tous  les  mois  , le  produit  de  leurs  gre- 
niers , au  receveur  du  diocefe  où  le  grenier  ètoit 
«abl-. 

Les  généraux  des  aides  étoient  leurs  fiipérieurs 
immédiats  ; ils  avoient  le  droit  de  les  punir  , s’ils 
commettoient  quelques  malverfations  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fondlions.  Quelquefois  on  envoyoit 
dans  les  provinces  des  réformateurs  , chargés  de 
punir  ceux  de  ces  officiers  , & les  autres  prépofés 
à la  levée  des  aides , qui  avoient  malverlc. 

L’ordonnance  de  Chark-s  VII , du  premier  mars 
1 j88  , autorife  les  ttéforiers  de  France  à voir  les 
états  des  grenetiers  , receveurs  8:  vicomtes  des 
aides  , avant  la  redditimi  de  leurs  comptes  , tou- 
tes les  fois  ("ue  bon  leur  femblera.  l.otfqu'rls 
étoient  mandés  i la  chambre  pour  compter  , s'ils 
ne  s'y  rendoient  pas  au  jour  aflâgiié  , leur  dt- 
.lobéiflincc  les  rendoient  fujets  à une  amende, 
Fineiices.  Tome  II. 


II  fut  enjoint  dans  le  mcinc  tems  au*  grenetiers, 
d'exercer  leur  office  en  perfonne  , & non  par  des 
jieutenans,  on  leur  donna  des  contrôleurs,  pout 
tenir  un  double  regiftre  de  leur  recette  & depenfe. 

Jufques  - là  tien  n'indique  que  les  grcrettens 
filTent  des  ailes  de  juiifdicUon  i mais  il  y a qucl- 
qu’apparence  qu'ils  en  avoient  cciacndantfait  quel- 
ques uns,  dans  une  infltuâion  donnée  pat  Char- 
les V!  ,iu  mois  de  juillet  i j88, 8r  que  nous  avons 
rappellée  au  motCAon  iF  iil  cil  dit  cnc  fi  quelque 
officier  des  aides  eft  battu  ou  in;uv:é , informa- 
tion eh  fera  faite  par  les  élus  ou  grenetiers , on 
par  ceux  qu'ils  commettront;  oue  ceux  qui  feront 
trouvés  coupables  feront  punis;  que  fi  pour  ce 
faire  , les  élus  & grenetiers  , ou  leurs  commis  , 
ont  befoin  de  confeil  ou  de  force  . ils  appelleront 
les  baillis,  les  piges  du  pays,  & le  peuple  fi  be- 
foin eft  ; que  de  tels  cas  les  élus  ou  gtenetict* 
auront  la  connoifLincc , punition  ou  cortcClion  ; 
on  que , fi  bon  leur  fcmble , ils  la  renverront  à 
Paris  devant  les  pénéraiix  des  aides  , Icfquels 
pourront  les  évoquer  , Sc  prendre  eonnoifance  , 
quand  meme  les  élus  Si  gtenctiers  ne  la  leur 
auroient  pas  renvoyée. 

Cette  ordonnance  porte  encore , que  toute  forte 
de  gens,  menant  8c  conduifant  fel  non-gabcllé  , 
à port-ti  armes  ou  autrement,  feront  par  les  gre- 
netters  R:  contrôleurs , 8c  p.ir  toutes  julàices  où 
ils  palTeront , pris  8c  punis  de  corps  8c  de  biens  . 
félon  que  le  cas  le  requcir.i  ; que  fi  les  grene- 
tiets  , contrôleurs,  on  aunes  gens  de  jullice , de- 
mandent aide  pour  le  roi , chacun  fera  tenu  de 
leur  donner,  à peine  d'amende  arbitraire. 

Les  anciennes  ordonnances  , concernant  la  ju- 
rifJidlion  des  grenetiers  8c  contrôleurs . fjirent 
renouvellécs  par  celle  de  Louis  Xll  du  14  juin 
1 joo.  Ce  prince  leur  attribue  la  connoiflance  de 
toutes  caufes  , querelles , débats  , rébellions  , in- 
jures , outrages , meurtres  , exaétions , conecifions , 
fraudes , fautes , 8c  de  tous  excès , crimes , délits  , 
maléfices  , faull'ctés  , procès , 8c  matières  procé- 
dant du  fait  des  gabelles  , quart  de  le!  , foutnif- 
femeiit  des  greniers  à fel , citconftances  8c  dépen- 
dances , en  première  iiillance  , jufqu’à  la  con- 
damnation 8c  exécution  corporelle  , failf  l'appel 
aux  généraux  des  aides,  apipellés  depuis  tour  àts 
ailles. 

Les  rommiffions  de  grenetier  X'  de  contrôleur  , 
furent  érigées  par  François  premier  eu  titre  d'of- 
fice ; St  le  fe!  rlevenant,  pat  la  fuite , un  objet  de 
plus  etr  plus  impiortant  pour  le  gouvernement , 
Henri  II  créa  des  grenetias  8c  contrôleurs  al- 
ternatifs , afin  que  pendant  que  les  uns  Sc  les  au- 
tres feroient  en  exercice  pour  la  diilributioii  8c 
vente  du  Ici , 8c  pour  tetidic  l.t  jullice  , les  autres 
fiflent  des  vilites  Sc  recherches  dans  les  paroilFes 
du  refl’ort  de  leur  grenier. 
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Ces  prenetiers  ou  contrôleurs  olremitirs  furent 
fiipptimcs  en  iff  f , ?e  létablis  en  i f7i.  En  1615, 
on  en  créa  «le  triennaux  , pour  exercer  avec  l'an- 
t'«n  S;  raltetnitif,  chacun  de  trois  années  l'une. 
Poftcrieurement  on  a fait  diflférenies  ruppreluons 
fit  réunions  de  ces  greneticrs  alternatifs  8c  trien- 
naux. 

Dans  l’origine , le  grenetier  étoit  le  premier 
officier  du  grenier  ^ fel  j mais  depuis  la  création 
des  préfîJens  en  t Ci 9,  il  n'ell  plus  que  le  fécond 
cflicier. 

On  .1  fucceflivement  établi  dans  les  greniers  , 
outre  les  greneriets  8c  contrôleurs,  des  lieute- 
nant , procureurs  & avocats  du  roi , greffiers  , re- 
ceveurs paiticiiliers  8c  provinciaux  , regrattiers  , 
fergens  , 8c  autres  , pour  avoir  foin  de  la  police 
des  magafins  ou  greniers  , 8c  pour  veiller  à la 
perception  des  droits  de  gabelle. 

Les  fonâions  de  ces  officiers  furent  à- peu- près 
les  mêmes , tant  que  le  Tel  fut  marchand  , ou 
vendu  pour  le  compte  du  toi  : mais  elles  chan- 
gèrent de  nature,  lorfquc,  pat  le  bail  fait  à JofTc 
ett  IJ9S,  les  gabelles  furent  mifes  en  fermes; 
dès  - lots  CCS  fondions  furent  purement  judi- 
ciaires. 

Les  offices  dans  cet  état , éprouvèrent  égale- 
ment beaucoup  de  révolutions.  Un  édit  du  mois 
de  feptembre  t6;4  en  fupprima  un  gratrd  nombre 
avec  les  droits  établis  en  leur  faveur.  Un  autre 
édit  du  mois  de  février  1 671  , éteignit  8c  fup- 
prima en  chacun  des  greniers  à fel  des  gabelles 
de  France  , defquels  dépendoient  des  chambres 
J fel;  tous  les  offices,  â l'exception  d'un  préfideut, 
deux grenctiers , deux  contrôleurs,  un  procureur 
du  roi  , 8c  un  greffier  ; dans  les  greniers  dont  il 
ne  rfcépendoit  aucune  chambre  i fel , on  ne  laifla 
fubfilier  qu'un  ptefident,  un  grenetier,  un  con- 
trôleur, un  procureur  du  roi,  8c  un  greffier. 

_ Les  édits  des  moisd'aoilc  léfii,  décembre 
féviiet  1671  . apportèrent  encore  quelques  chari- 
gemens  dans  les  oSices  des  jurifdiétions  des  ga- 
belles. Mais  dans  la  vue  de  réduire  leur  nombre 
trop  confidérable,  qui  étoit  extrêmement  à charge 
au  peuple  , l’édit  du  m.ois  de  janvier  i6Sf  réunit 
en  un  même  liège  , les  èleâions  8:  les  greniers  à 
■fel  établis  dans  une  ville  , pour  ne  faire  qu’un 
corps  de  jurifdiition.  Il  lui  fut  attribué  toute 
coût  8c  jurifdiélion , tant  civile  que  criminelle , 
pour  les  matières  dont  les  élus  font  compétens, 
fie  à l’égard  des  gabelles  , dans  l’étendue  de  toutes 
les  paroilTes  qui  compofoient  les  greniers  unis. 

Suivant  cet  édit  , les  éleélions  8c  greniers  dé- 
voient être  compofés  ; favoir . celles  de  cent  pa- 
roifles  8c  au-delTus , de  huit  officiers,  un  prélî- 
dent,  un  lieutenant,  quatre  élus  , qualifiés  élus, 
gienctieis  8c  contrôleurs , un  procureur  du  roi, 
& un  gicflàct  : les  éleélious  au-defibus  de  cent 
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paroifiTes  avolent  un  préfident,  quatre  élus,  gren- 
netier  8c  conuôleur , un  procuteui  du  toi , & un 
greffier. 

Quant  aux  greniers  des  lieux  où  il  n'y  avoit 
point  d’éleékions , foit  qu’il  y eût  chambres  dé- 
pendantes ou  non,  le  nombre  des  officiers  fut  ré- 
duit à deux  grenctiers  , deux  contrôleurs  , un 
procureur  du  roi , 8c  un  greffier.  A l’cgatd  de* 
éleéiions  établies  dans  les  lieux  où  il  n’y  .avoir 
oint  de  grenier,  le  nombre  des  officiers  fut  réduit 

un  préfident,  un  lieuten.int , deux  élus , un  pro- 
cureur du  roi , 8c  un  greffier- 

Un  autre  édit  du  mois  de  novembre  ifiS»  créa 
un  prcfiilent  dans  chacun  des  greniers  non  unis  .aux 
éledtions. 

Les  chofes  demeurèrent  à-peu-prcs  dans  cet  état 
jufqu'cn  1694,  que  par  édit  du  mois  d’oéfobre  , 
les  jutifidiélions  dts  t’abellcs  furent  défunies  des 
éleétions.  Cet  édit  établit  en  chacuc  ville,  avec 
éleéfioii  8c  chambre  à fel  , un  préfident,  un  gie- 
neticr , un  contrôleur,  un  procureur  du  roi,  8c 
un  greffier,  pour  conuoître  privativement  à tous 
autres  juges  , même  à ceux  des  élevions  , des  af- 
faires , t,ant  civiles  que  criminelles  , concernant  la 
ferme  générale  des  gabelles  de  Fr.ance , avec  les 
•lèmes  fondions  8c  attributions  dont  jouilToiet» 
les'oificiers  des  greniers  è fel  avant  l’édit  du  mois 
de  janvier  i68j.  11  fut  aiiflî  créé  un  préfident  dans 
chacun  des  greniers  non-unis  aux  cotps  des  élec- 
tions , meme  dans  les  greniers  de  la  Bourgogne. 

Comme  il  avoir’  encore  été  créé  dans  les  gre- 
niers à Tel  dfs  gabelles  de  France  3c  du  Lyonnois , 
pluficurs  offices , ils  furent  fuppiimés  par  l’édit 
du  mois  de  décembre  1716 , 8c  par  la  déclaration 
du  10  février  1717  Elle  ordonna  aufli  l’extir.flion 
des  offices  de  préfident , créés  en  1 694 , dans  Icj 
greniers  non-unis  aux  éledions,  8c  que  les  pré, 
fidens  des  mêmes  greniers  qui  avoient  été  creèj 
en  i68»  , feroient  fculs , è l’excluCon  de  tous  au, 
très,  les  fondions  de  préfident  àia%  cti  greniers  ^ 

Une  autre  déclaration  du  j odobre  1717,  fixa 
la  compofition  des  jutifdidions  des  greniers  d fel 
des  g.ibelles  de  France,  d un  préfident,  un  feiil 
grenetier , un  feul  contiôleut , un  ptocuteur  du 
roi  , 8c  un  greffier  : elle  régla  que  dans  lefdiis 
greniers  où  il  fe  trouveroit  deux  offices  de  gre- 
nciicrs  Sc  deux  offices  de  contrôleurs , de  ceux 
qui  avoient  été  refervés  par  l’cdit  du  mois  de  fé- 
vrier 1C71,  ces  deux  offices  feroient  fupptimès. 
Mais  il  fut  dérogé  à cette  déclaration  par  l’artèt 
du  confeil  du  7 mai  1718,  qui  excepta  la  jurif- 
didion  du  grenier  de  Paris  , pour  être  couipofce 
comme  elle  étoit  alors, des  dix-neuf  offices  dont 
il  eft  parlé  dans  cette  déclaration. 

Comme  depuis  17181!  n’a  été  fait  aucun  chan’ 
gement  aux  jutifdidions  des  grandes  gabelles , il 
ne  relie  qu'à  faire  connoicre  quelles  font  les  fonc- 
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rions  St  les  prérogatives  des  officiers  qui  les  coin* 
pofent. 

lîien  que  les  grcnitrs  i fel  foient  des  jurifdiélions 
royales , il  n'cft  cependant  pas  nécelTaire  d'être 

Îiradué  çour  y exercer  quelqu'office  ; il  faut  feu- 
einent  être  àgê  de  vingt  ans,  Sf,  conformément 
aux  arrêts  du  confcil  des  premier  mai  1705 , 9 mai 
1750  , ifi  juin  1749  , prêter  ferment,  8e  faire  en- 
regillrer  fes  provifions  à la  cour  des  aides  8e  aux 
bureaux  des  finances  des  généralités,  od  font  fitués 
les  grtnitrs  auxquels  les  pourvus  doivent  être  at- 
tachés. 

_ Suivant  les  articles  IV  8c  IX  du  titre  4 de 
I ordonnance  des  gabelles  du  mois  de  mai  1680, 
8c  plulieurs  arrêts  du  confeil  confirmatifs,  les  offi- 
ciers des  g'tnitri  font  tenus  d'alfiftet  à l’empla- 
cernent  des  fels  à leur  ariivée , à leur  mefurage  y 
& à leur  dillribution  au  public,  fans  qu'ils  puilTent 
rcMtder  ce  fervice  , fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit , même  fut  le  motif  que  les  fels  ou  les  grtniert 
Be  font  pas  de  la  qualité  rcquife.  . 

L article  X du  même  titre  a prévu  les  cas  de 
refus , abfencc , maladie , ou  autre  empêchement 
des  officiers  de  procéder  à ces  opérations.  Les 
grenetiers  8c  contrôleurs  doivent  avoir  chacun  une 
des  clefs  des  grcnitrs  dans  lefquels  font  renfermés 
les  fels , dont  ils  font  refponfablesi  ils  doivent 
tenit  regilltes  des  ventes,  8c  délivret,  chaque  quar- 
tier , à l'adjudicataire , des  certificats  des  quantités 
de  fel  vendues  pendant  les  trois  mois  écoulés  , 
8c  vifer  les  extraits  de  fextés. 

Ils  doivent  encore  . conformément  aux  articles 
X du  titre  9 , 8c  V du  titre  19  de  cette  ordon- 
nance, 8c  à la  déclaration  du  18  décembre  1709, 
faire,  au  moins  une  fois  par  an,  des  vifites  chez 
les  regrattiers  i 8c  dans  l'étendue  de  lelir  teflort, 
des  vifites  générales , dont  les  frais  doivent,  au;t 
termes  de  rartide  VI  dudit  titre  19,  leur  être 
payés  par  le  commis  du  fermier,  qui  en  ell  rem- 
bourfé  fur  les  amendas  Sc  rellitutions  des  droits 
de  gabelles. 

Un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris , du  17 
mars  1784,  ordonne  que  les  tarifs  du  prix  du  fel 
feront  affichés  dans  tous  les  lieux  où  il  y a grenier 
i fel  , dans  les  places  publiques  des  paroiifes  od 
H y a regrat  de  fel , 8c  à la  porte  de  chaque  re- 
grattier  ; les  officiers  des  greniers  font  chargés  de 
seoir  la  main  à l'exécusion  de  cet  arrêt. 

L'article  premier  du  titre  1 8 de  la  même  ordon* 
Bance  de  1680 , attribue  aux  officiers  des  greniers  la 
cennoilfance  en  première  iirllance  , 8c  à la  charge 
de  l'appel,  de  ce  qui  concerne  l'exécution  de  cette 
ordonnance,  8c  des  contraventions  qui  pourroient 
Y être  faites  dans  l'étendue  de  leur  relTott.  Ces 
wfpofitions  ont  été»  confirmées  par  les  articles 
XXXVli.  8c  L.  du  utre  commun  4c  l'oidounancc 
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du  mois  de  juillet  1781  , ainfi  que  par  les  irr 
ticles  DLXXIV.  8c  DLXXXVI.  du  bail  de  For- 
ceville.  Toutes  les  foi?  que  les  officiers  de  quel- 
qu'autre  jutifdiâion  ont  voulu  s'immifeer  dans  de* 
affaires  relatives  ê la  partie  des  gabelles  , ils  ont 
été  déboutés  de  leurs  prétentions,  8C  les  infiruélions 
8c  procédures  qu'ils  avoient  faites , ont  été  an* 
nullées- 

Par  une  fuite  de  ces  difpofitions , différens  arrêts 
du  confeil  8c  l'article  DLXXXI.  du  bail  de  For- 
ceville , ont  autorifé  les  officiers  des  greniers  i 
fel  a appofer  les  fcellés  fur  les  effets  des  rece- 
veurs 8c  autres  comptables  , avec  injonâion  aux 
officiers  des  autres  jurifdiâions  de  lever  ceux  qu'ils 
avoient  appofés  de  leur  propre  autorité. 

Les  mêmes  officiers  des  greniers  i fel  fuivant 
la  déclaration  du  14  oâobre  i(>98,  8c  celle  du 
21  oélobre  1710,  connoilfent  en  dernier  reflbrt  , 
tant  en  principal  que  dépens , de  la  reflitution  des 
droits  de  gabelles , jufqu'à  un  minot  8c  dix  livres 
d'amende  , ainfi  que  des  oppofitions  en  fur-taux  , 
lorfque  l'oppofant  n'a  été  impofé  qu'à  un  quart  de 
minot  de  fel , 8c  au-deffous  , 8c  des  demandes  in- 
tentées entre  les  particuliers,  pour  les  contraindre 
à prendre  du  fel  par  extraordinaire  , lorfqu'il  ne 
s'agit  que  du  quatt  d'un  minot  : mais  les  officiers 
dotvent  alors  fpécifier  dans  leurs  fentences  8c  juge- 
mens,  qu'ils  font  rendus  en  dernier  relfoct. 

L'article  XXVI.  du  bail  fait  à Domergue  le 
t8  mars  1687 , 8c  l'article  XX.  de  la  déclaratioa 
du  17  février  1688  , avoient  réglé  que  les  offi- 
ciers des  greniers  à fel  ne  pourroient  juger  en 
dernier  relfort , qu'ils  ne  fufient  au  moins  au  nom- 
bre de  cinq.  Mais  ces  difpofitions  ont  été  abro- 
gées pat  la  déclaration  du  t4  oêlobre  1698, 8c 
par  l’article  XXX  du  bail  de  Fotceville , fuivant 
lelmelles  les  officiers  peuvent  juger  en  demiev 
relfort , dans  les  cas  portés  par  Tes  articles  H , 
IV  8c  XI  du  titre  18  de  l'ordonnance  , lorfqu'ils 
font  trois  an  moins  , 8c  en  appellant  lorfqu'ils  font 
en  moindre  nombre  , des  gradués  ou  praticiens  , 
autres  que  les  procureurs  8c  greffiers  defdits  gre- 
niers , pour  remplir  le  nombre  de  crois. 

L’article  VI.  du  même  titre  r8  de  l’ordonnance 
des  gabelles , leur  défend  d'exercer  d'autres  officesi 
8c  1 wticle  VIII.  leur,  enjoint  de  tenir  audiance, 
au  moins  deux  jours  la  femaine.  D'autres  régle- 
mens  du  confeil , 8c  l'arrêt  de  la  cour  des  aides 
de  Paris  du  20  juillet  176a  , leur  preferivent  de 
réfider  dans  le  lieu  od  le  fiêge  eft  étarbli.  * 

Les  droits  des  officiers  pour  leurs  épices  8c 
vacations,  ont  été  fixés  par  la  déclaration  du  17 
février  1 688, 8c  ils  font  liquidés  conformément 
au  tarif  annexé  à cette  déclaration.  Ceux  des 
greffiers  font  réglés  par  l'article  XI  IL  du  titre 
18  de  l'ordonnance  des  gabelles,  8c  pat  l'édiç 
du  mois  d'avril'  1686.  Çcs  officiers  rie  peu]rcnt 
■ HVhij  ' 
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s’arroger  autres  ni  plus  forts  droits  qne  ceint  fixés 
par  ces  réglcmens , & lorfquils  fc  font  permis  cet 
abus  , ils  ont  été  condamm  s à refiituer  les  Tommes 
qu'ils  avoient  perçues  de  trop.  C’ell  ce  que  jutlifie 
un  grand  nombre  d'arrêts , notamment  ceux  du 
conleil  des  iJ  feptcmbte  1688,  a»  juillet  170;, 
I ; mars  8e  19  fe\stembre  1711  > 18  mars  >740 , 8e 
6 feptembre  1746 } ainfi  que  ceux  de  la  cour  des 
aides  de  Paris,  des  14  mai  171a.,  8:  ij  juin  i74>- 

Suivant  les  arrêts  de  la  cour  des  aides  de  Paris 
des  17  novembre  l éfij . avril  1704 , 8e  1 article 
DLXXVI.  du  bail  de  Forceville  , les  officiers  des 
greniirs  ne  peuvent  décerner  aucun  executoire  , 
pour  raifon  de  leurs  droits  8e  epices  , conue  le 
fermier  ni  Tes  prépofés.  Loifqu'ils  ont  enfreint 
les  difpofitions  de  ces  tégleinens,  leurs  fentcnces, 
ainfi  one  les  exécutoires  qu'ils  avoient  décernés  , 
ont  été  cafles  8c  annullés;  les  arrêts  du  coiiTeil 
des  ai  juin  , jo  décembre  I7<j4i  8^  30  juin  «719, 
l'ont  ainfi  jugé. 

D'après  un  grand  nombre  d'arrêts  du  confeil , 
te  de  la  cour  des  aides  de  Paris , 8c  les  lettres- 
patentes  du  I } février  1780,  les  officiers  jouilTent 
des  droits  de  comminimus  8c  de  franc  falé  i de 
Pextmption  de  tailles,  aides,  ulienfile  , 8c  autres 
fubfiJes  Sc  contributions  ; de  logement  de  gens 
de  guerre  i de  la  décharge  de  tutelle , curatelle  , 
8c  autres  charges  publiques.  Lotfqu'il  a été  porté 
atteinte  i ces  privilèges  , les  officiers  y ont  été 
maintenus  , ainfi  qu'on  le  voit  par  les  arrêts  du 
confeil  des  17  janvier,  14  mai,  la  juillet,  8c  it 
novembre  16931  17  jmvier  i696}ii  janvier  169S1 
17  janvier  169916  feptembre  1701J4 février  1710; 
30  avril,  8e  13  oélobre  1737»  ^3  janvier  1746. 

GRENIERS  A SEL  des  petites  cabeUes. 

Le  mot  grenitr  a , dans  les  petites  gabelles  , la 
meme  fignification  que  dans  les  grandes.  Pris  dans 
fon  fens  littéral , il  y défigne  également  les  ma - 
•afins  dans  lefquels  l'adjudicataire  fait  emplacer 
ks  Tels  qu'il  envoie  dans  les  provinces  pour  y 
relier  en  dépôt  jufqu’iu  naoment  oô  ils  pourront 
«tie  diliiibués  au  public. 

Le  confeil  s’eft  réfervé,  dans  les  petites,  comme 
dans  les  grandes  gabelles,  la  coonoiffance,  pri- 
vativenient  à tous  autres  juges  .des  conteftations 
oui  üourroient  $*clcvcr  a 1 occiuon  de  la  location 
des  kreaiin  ; mais  les  receveur^  des  petites  gabel- 
les font  tenus  . d'après  les  traités  que  fait  avec 
eux  l’adjudicataire  des  fermes  , au  commence- 
ment de  chaque  bail.  Sc  au  moyen  des  remifes  dont 
ces  traités  leur  aflbrem  1a  jouiflânce.de  fe  procurer, 
i leur  frais  , des  magafins  d'une  capacité  fuffifame 
cour  qu'il  foit  poflibte  d’y  emplacer  tous  les  Tels 
qo’exige  leur  foumitnTe  annuelle. 

Les  difeuffions  qui  s’élèvent  relativement  ô la 
location  de  ces  bàrimens , font en  conféquence  , 
ionlîdétécs  dans  le  plus  grand  iiombro  des  cas. 
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comme  leur  étant  perfonnelles , 8c  la  ferme  génê* 
raie  leur  laifle  le  foin  d'avifer  par  eux-mêmes,  au* 
moyens  de  les  terminer. 

les  habitans  des  villes  d’Uxês  , d'Alais , 8c  de 
Brioude , en  demandant  qu'il  fut  établi  de  nou- 
veaux grtmtrs  à ftl  dans  leur  fein  , ont  pris  l’en- 
gagement de  fournir  à l'adjudicataire , fans  en  exi- 
ger aucuns  loyers . les  magafins  dont  il  auroit 
beloin  pour  l'emplacement  des  fels  deftinés  à la 
fourniture  de  ces  gnnitrj.  Dans  quelques  autres 
lieux , les  magafins  qui  fervent  de  greniers , ap- 
partiennent au  roi . 8c  les  receveurs  ne  font  tenus 
de  les  entretenir  que  des  menues  réparations  an- 
nuelles que  demande  leur  confervation. 

Les  rêglemens  qui  fervent  l la  manutention  des 
etites  gabelles . ne  contiennent  aucunes  difpo- 
tions  fur  la  mir.ière  dont  les  greniers  doivent  être 
conllruits  i mais  la  ferme  eft  très-attentive  à exiger, 
qne  ceux  donc  les  receveurs  font  ou  (rropriécaires, 
ou  locataires  , foient , autant  qu'il  eft  poffiblq  , 
bâtis  au  niveau  des  rues  fur  iefquelles  ils  fnns 
fitués  i qu'ils  foient  entretenus  avec  foin  , 8c  qu'ils 
foient  alTez  folidemeni  conftrnits , pour  que  les 
fels  ne  puilTent  y éprouver  aucune  avarie  i les  re- 
ceveurs fe  conforment  avec  d'autant  plus  d'exadli- 
tude  i tous  ces  points , qu'ils  font  très  intérelTés 
â ce  que  les  fels  dont  la  livraifon  leur  eft  faite  , 
n'éprouvent  dans  les  magafins  aucuns  déchets  con- 
fiderables. 

Le  mot  grenier  pris  au  figuré,  fignifie  , dans  les 
petites  8c  grandes  sabellcs , le  lieu  dans  lequel  U 
exifte  une  recette  des  gabelles. 

Il  a été  long  temps  d’ufage  de  donner  le  ritru 
de  chambre  à fel  , aux  greniers  fitués  ailleurs  que 
dans  le  chef-lieu  d’une  jurifdiûioii  de  gabelles» 

. mais  cet  ufage  ell  aujoutd  hui  prcfqu'encièrement 
abandonne. 

Il  feroit  peu  utile  d'indiquer  les  époques  aux- 
quelles ont  été  établis  les  diiférens  greniers  qui 
exiftent  aujourd'hui  dans  les  petites  gabelles  : il 
fuffit  d’obl'erver  que  dans  les  premiers  rems  de 
l'établiftement  des  quatre  fermes  qui  conftituent 
les  petites  g.abelles , on  n'avoit  placé  des  greniern 
qu'à  la  proximité  de  la  mer  , ou  des  rivières  na- 
vigables i ce  n'eft  que  fucceffiveinent , 8c  à me- 
fure  que  les  routes  ouvertes  dans  l'intérieur  ont 
aQuré  à l’adjudicataire  la  facilité  d'y  faire  voi- 
turer  des  fels  , que  ceux  qui  fubSIlcnt  aujourd'hui 
ont  été  ajoutés  aux  greniers  qui  fubfiftoieut  oti- 
ginaitcmetit. 

Les  thofes  fe  tronvoient  i peo-3>rèa  3>ortées  i 
cet  égard  au  point  de  perfcéiion  dont  elles  étoient 
fuTceptibles  , à l'époque  du  bail  pallè  à Forceville- 
en  17)8  j ainfi  l'on  peut  fe  borner  à dénommer 
les  greniers  qui  fubfiftoieut  à la  date  dé  ce  bail , 
te  i dire  ouels  font  ceux  qui  ont  depuis , été , 
ou  ru3>pti]ii« , O»  étabi». 
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’ Suivant  le  premier  des  quatre  dais  aunexds  an 
bail  de  Forceville , il  exiftoil  alors  dans  l’ttendue 
de  la  ferme  des  gabelles  de  Languedoc  , trente- fis 
grtn.trt  à fcl  : 

Savoir  ; 

Vingt  dans  le  bas  Languedoc  , & feiae  dans 
le  haut. 

l'’.Ceux  du  bas  I anguedoc  font,  à h Voiine, 
le  Theil  , Viviers,  llagnols  , le  Saint  tfpiii, 
Villeneuve  - les  • Avignon  , lleaucaite  , Nilmes  , 
Sommicres,  Lunel,  Montpellier,  Agde  , Peaenas, 
ficaicrs  , Lodève  , Narbonne  , Mende  , Marve- 
lois , & Langogne  : plus , un  grtnier  à Cette . pour 
JC  l'alage  du  poilfon  feulement. 

1°.  Dans  le  haut  Languedoc  , à CarcafTonne , 
Caudiès,  Mirepoix,  Callelnaudary,  Villcfranche- 
de-Lauraguais,  iouloure  , Carpian, CarcafTonne, 
Kevel,  Pu^  Laurent,  Calltes  , Lavaur,  Gaillac  , 
Alby  , Saint  Pons , de  Limoux. 

}“.  Dans  le  Rouergue  & l'Auvergne,  i Milhau, 
Saint-Antonin  , Najac,  Villefrance  , Sauvetetre, 
Mut  de-Barrés,  Saint- Sernin  , Hh:>dè$,  Hpalion, 
Chaudes-Aigues , Murat,  Taleiaai  8c  Nalbif- 
luls. 

4°.  Dans  le  pays  de  Sault  & la  terre  de  Cha- 
labre  , i Belcairc,  de  i Chalabte. 

j".  Enfin  dans  le  Rouflillon,  i Perpignan, 
Collioure , Prades , Arles , de  Montlouis. 

Les  arrêts  8e  lettres-patentes  du  i6  mars  I7f9, 
ont  depuis  ordonné  retabliflement  en  la  ville  de 
Cette,  d'un  fécond  où  le  fel  eft  vendu 

M prix  ordinaire  tie  gabelles- 

Les  arrêts  8e  lettres-patentes  du  ]o  feptembre 
1760 , ont  érigé  un  nouveau  grenier  dans  le  bas 
Languedoc , à Alais  i un  autre  l'a  été  i VVals , 
prés  le  Puy-en-Velay,  par  les  lettres  patentes  du 
août  1761  ; un  autre  i Uzes,  par  celles  du 
J oâobre  17(11  ; un  quatrième  à Joyeufe  , par 
celles  du  )i  mars  1771s  un  cinquième  à Saint- 
Chely-d'Archiers  en  Cévaudan , par  lettres  du  ) 
mars  17741  de  enfin  un  fixiême  dans  la  ville  de 
Florac,  par  celles  du  i}  oâobte  1781. 

Dans  le  haut  Languedoc  , la  ville  de  Caflel- 
fatazin  a.  eu  un  gtenier  à fcl,  en  vertu  des  arrêts 
fie  lettres-patentes  du  ij  juin  1768. 

Les  arrêts  8e  lettres-patemes  des  14  août  1761 
fie  16  janvier  178) , en  ont  également  donne  un 
à Langeac  Be  ù Btioude. 

Les  arrêts  fie  letcres*patentes  du  r i décembre 
J7;i  , ont  ordonné  que  legrxjiwr  de  Talcizat  en 
Auvergne , feroit  transféré  dans  la  ville  de  Saint- 
Fiour,  8e  ceux  du  14  mai  i-6|  ,ont  transféré  à 
Saint  AiTiiqne  k greaier  de  Saint-  ^min  en  Kouet- 
guc. 


GRE  419 

La  fuppreSion  du  grenier  i fel  de  Murat  eu 
Auvergne  , a été  picfcriie  par  les  lettres-patentes 
du  1 1 janvier  1761 , ik  celles  du  5 mars  1774  ont 
fupprime  celui  de  Kafbiiials  en  Auvergue , de- 
venu inutile  depuis  l'cttbliflemcnt  d'iin  nouveau 
grenier  à Saint-Chcly-d'Archiers  en  Gcvaudin. 

Les  lettres-patentes  du  ai  nov^bie  nSs,  ont 
enfin  ordonne  la  fuppre.fiion  du  gratin  de  U \ culte 
en  Languedoc.  Ces  mêmes  lettres  patentes  , en 
défiiniflant  le  haut  Yivarais  de  la  ferme  des  ga- 
belles de  Lyonnois  , pour  l'unir  à relie  des  ga- 
belles de  Languedoc , ont  ordonné  que  les  grenura 
d'Annonay,  1 outnon.  Saint  Agiève  & Bcauchaf- 
tel , feraient  à l'avenir  dans  la  dépethlancc  de  la 
ferme  des  gabelles  de  L.inguedcc. 

Suivant  le  fécond  des  états  annexés  au  bail  de 
Fotcevilie , il  exilfoit  alors  dans  l'étendue  de  la 
ferme  des  gabelles  de  Provence , quinze  gnaiert 
H Cel  : 

Savoir  ; 

A Marfcille,  Toulon,  Saint-Tropes,  Hiers  , 
Fréjus  , Antibes  , la  Ciotat,  Cadis  , betre  , Mar- 
tigues, Api , Seyne , SyfUron , pour  1a  Provence, 
Atios  & UarcelonDeue. 

Les  arrêts  8c  lentes-patentes  du  11  décembre 
1770,  en  ordonnant  1a  tratiÛaiicni  à Aix  Aw  grenier 
de  Bette,  en  ont  établi  de  nouveaux  à Digne  SC 
à Anmot.  Lafoible  confommatiun  de  ce  dernier 
en  ayant  démontré  linutibiè,  ia  feime  n'y  fait 
plus  voiturer  aucuns  fels. 

Suivant  le  troifième  des  ét,its  annexés  au  bail 
de  Forccville , il  exilloit  alots  dans  l'étendue  de 
la  ferme  des  gabelles  de  Dauphiné,  vingt-tiois 
greniers  à fel  : 

Savoirs 

A Avignon  , pour  le  Dauphiné , Pierrelatte, 
Grignan-,  Montéliinart,  Valence,  Saint- Vallier, 
Vienne  , le  Buis  , Orange , Moitans , Voiton,  la 
côte  Saint  André , Morellcl,  Ollc  , Pont  de  IScau- 
voifin,  Grenoble,  Pont-Charta,  Bourg-d'(/ifans  , 
Gap  , Embrun  , Syftcron , pour  le  Dauphiné , 
Briançon  8c  Ville-vielle- 

Les  arrêt  8c  lettres- patences  du  10  août  I7f8, 
ont  depuis  ordonné  l'établifTemcnc  de  nouveaux 
greniers  i Lamure  , Die  8c  Romans  j ce  dernier 
ne  s'étant  pas  trouvé  d'une  utilité  réelle,  l'ad- 
judicataire a été  autorifé  par  l'ariêt  du  confeii 
du  >J  février  tyCi , à le  fupprimer. 

Les  anct  8c  lettres  patentes  du  1 1 décembre 
1770,  ont  établi  un  autre  grenier  en  la  ville  de 
Serres . 8c  fupprimé  celui  de  Syfieion  pour  le 
Dauphiné. 

Suivant  le  quatrième  des  états  annexés  au  bail 
de  FotceviUe  , il  evUoit  alou  dans  l'éceodue  de 
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I.»  ferme  de?  gibellcs  du  Lyonnois^  trente-neuf 
gttnUrs  à fel  : 

Savoir; 

I®.  Dans  la  province  du  Lyonnois  ; à Lyon, 
Neuville , Ance , Saint  Symphorien , Condtieua , 
Saint-Chaumont , Sainte-Colombe  8c  Charlieu. 

a®.  Dans  le  haut  Vivarais  ; à Annonay  , Tour- 
non  , Sainte- Agreve,  8c  Beauchajiel. 

Dans  le  Forez;  à Montbtifon , Seivicres, 
Roanne  , Leurs  . Saint-ütienne  , Saint-Bonncc-le- 
Cliateau,  8c  Bourg  argentai. 

4".  Dans  le  Beaujolois;  à V'illefranche  , Belle- 
ville  , Beaujeu  , 8c  Thily. 

y".  Dans  le  Màconnois  ; à Mâcon  . Cluny  , 
Tournus  , Saint-Geitgoux , 8c  la  Clayette. 

6°.  Dans  la  Brcfle  ; à Bourg , Châtillon  , Pont- 
de-Vaux,  Pont- de-Vefle  , Montluel  , 8c 
rouges. 

7®.  Enfin  dans  le  Bugey , 8c  dépendances , à 
Lagnieu  , Seyll'cl  , Belley  , Nantua  , 8c  Gex. 

Les  arrêt  Sc  lettres-patentes  des  i6  janvier  1781 
te  premier  juin  1781 , ont  ordonné  depuis  la  tranf- 
lation  du  grtnier  d'Ance  en  la  ville  de  Tarare, 
& les  lettres  patentes  du  i8  fïvrier  1781,  celle 
du  grtnier  de  Servières  à Noitetable. 

Les  lettres- patentes  du  11  décembre  1777,  en 
fupprimant  le  privilège  de  la  vente  excluiîvc  du 
fel  dans  le  pays  de  Gex , ont  en  même  tems  fup- 
primé  le  grenier  établi  dans  le  chef-lieu  du  pays. 
yoyei  Gex. 

L'édit  du  mois  de  fepiembre  1781  , en  réunif- 
fant  à la  Btefle  la  principauté  de  Dombes.  a aug- 
menté la  ferme  des  gabelles  du  Lyonnois , des 
trois  greniers  que  les  anciens  fotivcrains  de  cette 
principauté  avoient  établis  â Trévoux , Chala- 
mont,  8c  ThoilTcy. 

Enfin  les  arrêt  8c  lettres -patentes  du  ii  no- 
vembre 1784,  ont  dilfrait,  ainli  qu’on  l’a  dit  ci- 
devant,  les  d'Annonay , 1 ournon,  Btau- 

challel . 8c  Sainte-Agrève , de  la  ferrne  des  ga- 
belles du  Lyonnois  , pour  les  aÉfcûer  à celle  des 
gabelles  de  Languedoc. 

Dans  les  premiers  tems  de  rétablilTement  des 
petites  gabelles , elles  ne  confilfoient  que  dans  la 
levée  au  profit  du  roi  d’un  droit  fut  les  fcis  qui 
fortoient  des  falins  fitués  fur  les  bords  de  la  mé- 
diterannée  en  Provence  fe  en  Languedoc , pour 
être  tranfpottés  dans  les  provinces  fur  lefquelles 
s’étendent  encore  aujourd  hui  les  fermes  des  ga- 
belles de  Languedoc,  Provence,  Dauphiné,  &c 
Lyonnois. 

. Les  befoins  du  gouvernement  l’ayant  forcé  d’aug- 
inentcr  très  - conlidérabiement  la  quotité  de  ce 
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droit , qui  étott  originairement  fort  fflodiquè , les 
particuliers  qui  fe  llvroienc  au  commerce  de  fel , 
demandèrent  qu’il  leur  fût  permis  de  ne  l’acquitter 
qu'à  mefure  qu’ils  vendroient-  Cette  facilité  leur 
fut  accordée  ; mais  pour  prévenir  les  abus  qui 
en  pourroient  téfulter,  on  jugea  indifpenfable  d’é- 
tablir des  greniers , 8c  de  preferire  toutes  les  for- 
malités qui  s’obfervent , tant  à l'égard  des  chan- 
gemens  fur  les  falins , que  pour  les  tranfpons  des 
fcIs,  de  ces  falins,  aux  greniers  pour  lefqucls  ils 
font  dcllinés. 

Lorfque  , d’après  l’exemple  de  ce  qui  s'étoit 
exécuté  en  159S,  rcLuivemenc  aux  grandes  ga- 
belles, le  gouvernement  s’cll  déterminé  à confier 
exclufivement  à tous  autres , le  foin  d'approvi- 
fionnet  les  greniers  des  petites  gabelles  au  fermier 
chargé  de  la  perception  des  droits , qui  éioient 
levés  dans  ces  greriters  au  profit  du  roi , il  fut 
réglé  que  le  prix  du  fel  continueroit  à relier  fixé 
dans  chaque  grenier  à la  fomme  qui  réfulteroit 
de  la  réunion  aux  droits  de  gabelle,  du  prix  d’a- 
chat , 8c  des  frais  de  tranf,rort  ; enforte  qu'il  ne 
varieroit  dans  chaque  g’enit' , qa'cn  taifon  de  fon 
plus  ou  moins  grand  éloignement  des  falins  par 
iefquels  il  feroit  approvilionné. 

Ce  premier  état  des  chofes  n’a , depuis  cet 
arrangement , fubi  que  de  légers  changeinens  dans 
les  gabelles  de  Dauphiné , de  Provence  , 8c  de 
Lyonnois  , où  le  fel  efl  encore  vendu  à un  prix 
qui  ell  plus  ou  moins  fort  , eu  égard  à ce  qu« 
le  grenier  dans  lequel  la  livtaifon  en  ell  faite  , 
fe  trouve  plus  ou  moins  éloigné  des  falins  d’où 
les  fcis  ont  été  tirés. 

Le  Languedoc  , dans  lequel’cette  diverfitc  de 

firix  s’ell  maintenue  long-temps , a demandé , dans 
a vue  de  faire  celTer  les  fâcheux  cfiTcts  qui  en 
réfultoient  pour  les  habitans  des  cantons  fitués 
à une  grande  diflance  des  falins  , qu'il  y fût  fublU- 
tué  un  prix  uniforme,  réglé  à vingt  livres  le  minot. 
Cette  fixation  qui  n’avoit  été  accordée  que  pour 
un  an , par  l’arrêt  du  confeil  du  9 aoiit  171; , a 
été  d’abord  prorogée  pour  une  autre  année , par 
celui  du  premier  Juillet  1714,  Sc  jufqu’à  ce  qu’il 
en  fût  autrement  ordonné  pat  celui  du  i avril 
>7'J. 

Les  arrêt  8c  lettres -p.itentcs  du  xa  novembre 
1784  , en  réunilTam  les  greniers  du  haut  Vivarais 
à la  ferme  des  gabelles  de  Languedoc , ont  or- 
donné que  le  prix  uniforme  de  vingt  livres  le 
minot , feroit  fubllituÿ  dans  ces  greniers  à ceux 
qui  y ttoient  établis. 

Mais  ce  prix  ne  s’eft  point  étendu  aux  greniers 
du  RoulTillon.quoiqu  ils  falTcnt  partie  de  la  ferme 
des  gabelles  de  Languedoc  ; le  fel  continue  à fe 
vendre  dans  ces  greniers  aux  prix  auxquels  il  y 
était  livré  avant  1711,  avec  l’augmentation  de 
quataute  fols  par  miuoc , ordonnée  par  l'arrêt  du 
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cnnreil  <Ju  it  Juillet  1710.  en  confid^ratîon  de 
ce  qu’il  fupptime  les  droits  de  traites  qui  fe  le- 
Toicnt  dans  fa  couinsunicatiop  pat  tctre,  du  Rouf- 
lillon  au  La'nijucdoc. 

L’établiflcment  dit  prix  uniforme  de  vingt  livres 
le  minot , n'acplemcnt  apporté  aucun  changement 
aux  prix  que  le  fel  fe  vend  dans  les  g'cnitrs  pri- 
vilégiés de  Chalabre  & de  Belcaire.  En6n , les 
arrêts  duconfeil  du  if  mai  1714,  8f  1 avril  I7if, 
ont  fixé  à fix  livres  le  minot , le  prix  du  fel  qui 
feroit  délivré  aux  marchands  faliniers  de  la  ville 
de  Cette  , pour  le  falage  des  fardines  , Se  autres 
poilTons  de  leurs  pêches. 

On  fe  propofe  de  joindre  i cet  article  un  état 
qui , en  préfentant  les  quantités  de  fel  qui  font 
vendues  année  commune  dans  chacun  des  grtnitrj 
dépendans  des  gabelles  de  Languedoc,  Dauphiné, 
Provence , & Lvonnois , indiquera  le  prix  du  mi- 
not , qui  eft  une  mefure  générale  8r  uniforme  t 
en  conféqucnce , on  fe  borne  il  obferver  ici , que 
dans  les  gabelles  de  Dauphiné,  le  prix  varie  de- 
puis dix-neuf  livres  fept  fols  quatre  deniers,  jufqu’à 
vingt-trois  livres  dix  fols. 

Dans  celles  de  Provence , depuis  quinze  livres  , 
jufqu'à  dix  huit  livres  dix  fols. 

Et  dans  celles  de  Lyonnois , depuis  vingt  livres 
quatre  fols , jufqu'd  trente  livres. 

Il  fe  perçoit  dans  les  grtnieis  des  petites  ga- 
belles , en'  fus  du  prix  mincipal  du  fel , une  mul- 
titude de  droits  accelToires , dont  il  paroît  né- 
celfaire  d'indiquer  l’origine  & la  quotité.  Dans 
cette  vue , il  convient  de  ditlinguer  cei«  de  ces 
droits  qui  font  partie  du  bail  de.  la  ferme  gé- 
nérale , de  ceux  dont  elle  eft  tenue  de  compter 
particuliérement , & de  ceux  qui  appartiennent  ê 
des  provinces, villes,  corps  8:  communautés,  ou 
particuliers. 

Les  droits  acceflbires  de  la  première  clalTe,  font 
les  droits  manuels  , ceux  de  petit  blanc  . ceux  ap- 
pelles prix  de  voiture,  & les  droiu  d’oâroi  du 
Koullilion. 

Les  droits  manuels  fe  perçoivent  fur  le  pied 
de  vingt-cinq  fols  fix  deniers  par  minot,  dans  les 
greniers  de  la  ferme  des  gabelles  de  Languedoc. 

De  quinze  fols  fix  deniers  dans  ceux  des  gabelles 
de  Dauphiné  & de  Provence. 

Et  de  trente  cinq  fols  fix  deniers  dans  ceux  des 
gabelles  de  Lyonnois. 

y»ytl , quant  à leur  origine,  l’article  Droits 

MANUELS.  • 

Ces  droits  font  confondus  dans  le  prix  principal 


du  fel , dans  les  greniers  de  l’Auvergne  Si  du 
Rouergue  , & dans  ceux  de  la  principauté  de 
Dombes}  enforte  qu’ils  ne  font  nommément  per- 
çus dans  ces  greniers  , que  fur  les  fels  délivrés  en 
ftancs  - faics , ou  par  gratification. 

Ils  n’ont  jamais  été  établis  ni  au  grenier  pri- 
vilégié de  Cette , ni  dans  ceux  de  Chalabre  & 
de  Belcaire  , ni  dans  ceux  de  Barcelonnette  8c 
d’Allos. 

La  quotité  du  droit  de  petit  blanc  eft  d’un  fol 
par  minot  dans  tous  les  greniers  dépendans  de  la 
terme  des  gabelles  du  Lyonnois  , & de  neuf  de- 
niers feulement,  dans  ceux  dépendans  de  la  ferme 
des  gabelles  de  Languedoc.  Ce  droit  n'a  pas  lieu 
dans  les  greniers  dépendans  des  gabelles  de  Dau- 
phiné Si  de  Provence  ; il  eft  confondu  avec  le 
prix  principal , dans  ceux  de  la  principauté  de 
Dombes. 

11  n’eft  perçu  , ni  au  grenier  privilégié  de  Cette, 
ni  dans  les  greniers  du  Roulfillon. 

. > quant  à fon  origine , Droit  du  Petit- 

B’lanc. 

Les  droits  appellés  prix  de  voiture , ne  font 
perçus  que  dans  les  greniers  de  Mende  , Mar- 
vejols  , Langogne  8c  baint-Chely , 8c  dans  celui 
de  Lodève.  Us  font  de  trente  fols  par  minot  dans 
les  quatre  premiers  greniers  , 8c  d’une  livre  cinq 
fols  feulement  dons  celui  de  Lodève. 

La  perception  en  éft  faite  dans  les  greniers  de 
Mende  . Nlarvejol.s  , Langogne  8c  jSaint-Chcly- 
d’Archiers,  en  exécution  des  arrêt  8c  lettres-pa- 
tentes du  ZI  juin  I7J7,  8c  dans  celui  de  Lodève, 
en  vertu  des  artèt  2c  lettres-paicmes  du  ;o  mai 
1750. 

Il  ont  été  établis  , tant  pour  indemnifer  le  fer- 
mier des  frais  que  la  jaurniture  de  ces  greniers 
lui  occafionne , eu  égard  d leur  éloignement  des 
falins  par  lefquels  ils  font  approvifionnés,  8c  pour 
lui  procurer  un  moyen  d’empêcher  les  muletiers  de 
vendre  fur  leurs  routes  les  fels  qu'ils  Chargent  d la 
deftiiution  de  ces  greniers;  ce  que  le  prix  uniforme 
établi  dans  tous  les  greniers  des  gabelles  de  Lan- 
guedoc, a long-tems  rendu  très  difficile-  Les  arrêt 
8c  lettres-patentes  du  zi  novembre  1784.  ont  or- 
donné que  ces  prix  de  voiture  celTeroient  d’être 
perçus,  à compter  du  premier  janvier  17S7. 

Les  cinq  fols  d’oâroi  du  Roulfillon  font  levés 
dans  les  cinq  greniers  de  cette  province,  en  exé- 
cution du  tarif  annexé  aux  lettres  patentes , adref- 
fées  le  Z août  1777  au  confeil  fouverain  de  Per- 
pignan , pour  la  prorogJiion,  pendant  dix  années, 
des  o&ois  municipaux  en  Kouillllon.  Ce  droit 
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«i'oftroi.  dont  rorigine  remonte  en  t7}i  , a ni 
long-temî  perçu  pir  h régie  elutgée  de  la  levée 
des  oârois  municipaux  , 8c  dons  gratuits  ; mais 
le  réglement  du  9 janvier  1 780  a compris  cette 
perception  dans  le  bail  des  ferincs  genétaies,  paQ'c 
à Nicolas  balaatd. 

Les  droits  accefluires  de  la  fécondé  clalîe  , font 
les  cinq  fols  pat  ininot , du  canal  des  Lofucs , 
& les  cinq  fols  par  minot  dia  chemin  de  Tuu- 
loufe. 

Les  premiers  font  perçus  en  exécution  des  arrêt 
Sc  lettres-patentes  des  j 8c  ta  juillet  1715  , qui 
en  ont  oruonné  la  levée  fur  tous  les  fets  dclivtés 
en  bonnes  ventes  , francs  falcs  , on  gratifications  , 
our  en  être  le  produit  employé  h l’enttetien  du 
ras  du  Rhbne , appelé  le  canal  des  Lofnes. 

L'adjudicataire  des  fermes  compte  du  produit 
de  ce  droit , en  fus  du  prix  de  ion  bail , 8c  il 
ell  employé  à l'acquittement  des  dépenfes  qu'oc- 
cafionne  chique  année  l'entretien  des  canaux  8c 
des  chaulTées  qui  fervent  au  tranfpoit  des  fcls.. 

11  n'exiAe  dans  toute  l'étendue  des  fermes  des 
gabelles  de  Languedoc,  Dauphiné,  Provence  8c 
I.yonnois  , que  le  grtnitr  privilégié  de  (Jette  , les 
tinci  /fr-fnirra  du  HoulTillon,  8c  ceux  d'Allos  8c 
de  Barcelonnette , dans  lefquels  ce  droit  ne  foit 
pas  perçu.  Il  cil  coniondn  avec  le  prix  principal 
du  fel,  dans  \esg'cnitri  de  Trévoux-;  Chalamont, 
8c  ThoilTey , qui  font  partie  de  ceux  du  dépar- 
tement de  la  Brelfcidepuis  la  réunion  de  la  Dombe 
à cette  province. 

Les  cinq  fols  du  chemin  de  Touloufe,  font 
levés  en  \eftu  des  arrêt  8c  lettres-patentes  du  24 
feptembre  1716  , pour  en  être  le  produit  employé 
à la  confeêfion  8c  à l'entietien  du  chemin  qui 
conduit  de  Touloufe,i  Saint-Sulpice-de- la- Pointe, 
en  Roueigue- 

L'adjudicataire  des  fermes  compte  du  produit 
de  ce  droit , en  fus  du  ftix  de  Ton  bail , 8c  ce 
produit  cil  employé  à l'acquittement  des  dépenfes 
relatives  à l'objet  de  fa  dcilination  particulière , 
&:  à l'emrcsicn  du  chemm  8r  de  toutes  les  autres 
routes  du  Languedoc  qui  fervent  aux  tranfports 
des  fels  dans  les  diderens  gtnutr$  de  ccue  pro- 
vince. 

Les  g'tnitrj  du  RoulTillon  > quoique  dépendans 
de  la  ferme  des  gabelles  de  Languedoc  , font  les 
feuls  od  la  levée  de  ce  droit  n'a  pas  été  établie  ; 
car  iU  font  perçus  au  grtnif  privilégié  de  Certe , 
ainfi  (rie  dans  ceux  de  Chalabre  £c  de  Üelcaire  ; 
8c  inîine  les  ariiis  8c  lettres- patentes  du  ti  no- 
vembre 17S4  , qui  réiinilTenr  \n  greniers  du  haut 
Vivarais  , à li  ferme  des  gabelles  de  Languedoc, 
ont  expieflvinent  ordonné  la  perception  dans  ces 
greniers,  des  cijvj  fols  par  minot  dont  il  s'agi^ 
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Les  droits  accellbires  de  la  troifié-aie  clalTe . font 
i“.  celui  de  la  cour  des  comptes  de  Mont- 
pellier. 

i°.  Celui  de  l'éveque  de  Mende. 

5®.  Celui  des  confuls  du  Saim-Efprit. 

4°-  Celui  de  M.  de  Sal.xs- 

f*’-  Celui  des  contrôleurs  des  greniers  du 
Lyonnois. 

Le  droit  des  billcttcs  des  contrôleurs  des 
greniers  du  Languedoc. 

7“-  Celui  des  paiayeurs  des  greniers  du  Lan- 
guedoc. 

S”.  Les  crues  de  la  BrelTe. 

9“.  Celles  du  IJugcy. 

10®.  Les  crues  8c  les  droits  d'oêlroi  du  Mâ- 
contiois. 

1 1®.  Les  droits  d’oflroi  Sc  de  péage  de  la  ville 
d'Orange. 

1 1®.  Le  droit  d'oâroi  de  la  ville  de  Vienne. 

■ Enfin  le  droit  d'oâtoi  de  la  ville  de  Gri- 
gnan- 

Le  droit  de  la  cour  des  comptes  de  Mont- 
pellier , confille  en  ciois  fols  fix  deniers  par  mi- 
not , qui  ont  été  accordés  à cette  cour  j fa- 
voir , deux  fols  lix  deniers  par  les  lettres-patentes 
du  mois  d'avril  lâjt , 8c  un  fol  par  autles  lettres- 
patentes  du  mois  (i’avril  i^î7,  poutjndemnifcr 
cette  cour  de  la  décharge  accordée  aux  commu- 
nautés de  fon  rclTort  de  l'obligitioii  dins  laquelle 
elles  étoient . antérieurement  d’y  rcmdre  leurs 
comptes.  Ce  droit  cil  perçu  dans  tous  les  greniers 
qui  relfottilTcnt  de  la  cour  des  comptes  de  Mont- 
pellier , ce  qui  s'étend  à tous  ceux  que  comprend 
la  ferme  des  gabelles  de  Languedoc  autres  que 
ceux  fitués  en  RoulTillon  Sc  dans  l'.Auvrrgne,  eu 
Rouetgne  ; cette  tour  ell  abonnée  avec  l'adjudi- 
cataire des  fermes  , qui  s’ell  chirgé  de  lui  paver 
annuellement  une  fomme  de  vingt-quatre  mille 
livres. 

Le  droit  de  l'évêque  de  Mende  cil  de  huit 
fols  par  minot , Sc  il  tire  fon  origine  d'un  droit 
de  leude  de  la  même  foBime  que  ce  prélat , avant 
rétabÜirement  d'un  grenier  î .Mende,  lé  préteiidoit 
aurorifé  i percevoir  fur  chaque  u.iiiot  de  fel  qui 
entroit  en  cette  ville.  L'artêt  du  confcil  du  19 
mars  I7i),a  ordonné  que  ce  droit  fçmit  à l'a- 
venir perçu  par  l'adjudicataire  des  feinics  , à Lx 
charge  par  Im  de  compter  annuellement  i M.  l'é- 
vêque de  .Mende  une  fomme  de  cinq  cens  cin- 
quante livres  en  argent  . 8c  de  lui  délivrer  , en 
outre  , fix  minots  de  fel  en  franc-falé.  Cç  droit 
n'ell  levé  que  dans  le  (eu\  gremer  dç  .Mende. 
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Le  droit  des  confuls  du  Saittt-Efprit  confifte  en 
deux  fols  par  minot  , dont  la  perception  leur  a 
dté  accordée  par  les  arrêt  8c  lettres- patentes  du 
Il  janvier  i6if  , pour  en  être  le  produit  em- 
ployé i l'entretien  des  mors  , portes  8c  fofles  de 
leur  ville.  Ils  n'étoient  originairement  levés  , que 
dans  le  feul  grenier  du  Saint-Efprit  » mais  les 
confuls  ont  obtenu  que  la  perception  en  fdt 
étendue  i leur  profit , fut  les  fels  délivrés  dans 
ceux  du  Theil , de  la  Voulte  8c  de  Viviers  , aux 
époques  où  ces  greniers  ont  été  établis. 

Le  fol  par  minot  qui  fe  perçoit  aujourd’hui 
• en  laveur  des  ayans-caufe  ou  repréfentans  de 
M.  de  Solas  , a été  originairement  accordé  I ce 
particulier  , pour  l'indemnifet  des  frais  de  la 
conftruâion  8c  de  l’encretien  des  entrepôts  8c 
du  grenier  du  Saint-Efprh.  11  a patu  julle  que 
la  perception  en  fût  étendue  i tous  les  greniers 
qui  font  apptovifionnés  des  entrepôts  du  Saint- 
Êfprit , 8c  elle  a lieu  aujourd'hui  fur  tous  les 
fels  délivrés  dans  ceux  du  Saint-Efprit  , la  Voul- 
te , Viviers,  le  Theil , Joyeufe  , Wals  8c  Beau- 
caire.  , 

Les  deux  fols  par  minor  qui  font  perçus  dans 
les  greniers  dépendant  de  la  ferme  oea  gabelles 
de  Lyonnois  , en  faveur  des  contrôleurs  en  ti- 
tre d'office  de  ces  greniers  , leur  ont  été  attri- 
bués par  rédit  du  mois  de  mars  1669  , qui  les 
a crées,  ê'byrç  Contrôleurs  des  Greniers 
DU  Lyonnois. 

Les  arrêt  8c  lettres- patentes  du  it  novembre 
1784  , qui  ont  défuni  les  greniers  de  Tournoa  , 
'Annonay  , Saint-Agrève  8c  Beauchaftel  , de  la 
ferme  des  gabelles  de  Lyonnois , pour  les  anne- 
xer 1 celle  des  gabelles  de  Languedoc  , ont  or- 
donné que  les  deux  fols  dont  il  s'agit  , conti- 
nueroient  d’être  perçus  en  faveur  des  contrôleurs 
établis  dans  les  greniers  par  l'édit  de  1689  s Lant 
que  ces  officiers  fubfifteroient. 

Le  droit  de  billettes  des  contrôleurs  des  greniers 
du  Languedoc , fe  perçoit  en  exécution  de  l'édit  du 
mois  de.  mars  1641  . en  faveur  de  ce»  officiers, 
fur  le  pied  de  neuf  deniers  par  minot , fur  toutes 
les  livraifons  qui  n'excèdent  pas  deux  minots, 
8c  de  dix- huit  deniers,fur  celles  qui  font  plus  con- 
fidérables.  Koyfç  Contrôleurs  des  Greniers 
BU  Languedoc. 

La  cour  des  aides  de  Montpellier  a jugé  , par 
un  arrêt  du  7 mai  1757 ..  que  la  perception  de 
ce  droit  ne  pouvoit  avoir  lieu  fur  les  livrai- 
fons  qui  ne  conlïftoient  qu'en  un  oâave  ou  hui- 
tième de  minot. 

Il  n'eft  établi  , ni  dans  les  greniers  du  haut-Vi- 
varais  , ni  dans  celui  de  Wals , ni  dans  celui  de 
Cene  , ni  dans  ceux  de  Cbalabre  8c  de  Belcaire, 
Fineuttes,  Tome  II, 
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ni  enfin  dans  ceux  du  Roiiflîllon  , de  l’Auveigne, 
8c  du  Rouergue. 

Le  droit  de  fix  deniers  des  paleyeurs  des  greniers 
du  Languedoc  , paroic  avoir  été  anribué  à ce» 
officiers  , par  l’édit  qui  les  a créés  ; mais  la  date 
de  cet  édit  a été  , jgfqu'i  ce  moment,  inutile- 
ment recherchée  : les  droits  dont  il  s’agit  ne  font , 
au  furplus  , perçus  , que  dans  les  Ceu\s  greniers  de 
la  diviuoii  du  bas-Languedoc, 

• Les  crues  qui  fe  perçoivent  dans. les  greniers 
de  la  BrelTe  & dans  ceux  de  la  Dombes.  depuis 
que  cette  principauté  y a été  incorporée  , fur 
tous  les  fels  qui  y font  délivrés,  foit  en  bonne, 
vente  , foit  en  franc-falé  , foit  pat  gratification  , 
font  au  nombre  de  trois. 

La  première , fixée  i trois  livres  par  minot  , 
après  avoir  été  établie  pour  trois  ans  par  les  ar- 
rêt 8c  lettres  - patentes  du  17  novembre  170}  , 
8c  continuée  pour  fix  autres  années  par  les  let- 
tres-patentes du  JO  novembre  1706  , a cefle  d'ê- 
tre perçue,  du  ji  décembre  171  j au  premier  jan- 
vier 1714  i elle  a été  rétablie  pat  la  déclaration  du 
a8  décembre  17x3,  8c  fucceffivement  prorogée  juf- 
qu'au  dernier  décembre  lyjy  , par  les  arrêts  du 
confeil  des  14  oâobre  8c  18  novembre  1717  , 8e 
S décembre  lyjj. 

La  fécondé  , aulli  fixée  i trois  livres  par  mî- 
not , a été  accordée  au  pays  de  Bteflê  , pu  l'ar- 
rêt du  confeil  du  17  oélobre  I7JJ  , pour  êtro 
perçue  , comme  la  première  , jufqu'au  dernier 
décembre  1^7  , 8c  elles  ont  été  depuis  proto-, 
gees , par  difiérens  anêts. 

Une  troilième  crùe  de  trois  livres  par  minot  a 
été  ajoutée  aux  autres  , pour  être  levée  con-< 
jointement. 

La  percepdon  de  ces  crùes  ell  faite  par  les  re- 
ceveurs des  greniers , qui  font  tenus  d'en  compter 
au  tréforier  de  la  province,  pour  en  être  le  pro- 
duit employé  , fous  les  ordres  des  Eues  , i l'ac- 
quittement de  leurs  charges. 

Les  crùes , dont  la  perception  ell  faite  dans  les 
greniers  du  Bugey  , au  profit  de  ce  pays  , font  au 
nombre  de  deux. 

La  première  étoit  originairement  de  crois  li- 
vres par  minot , 8c  elle  avoir  été  établie  par  l'u- 
têt  du  confeil  du  ij  novembre  17)  1 . pour  eu 
être  le  produit  emplo^ré  , tant  au  paiement  des 
abonnement  des  droits  fur  les  huiles  8c  favons  , 
de  courtiers- jaugeurs  8c  d'infpeâeurs  aux  boif- 
fons  8c  anx  boucheries  , qu'au  rembourfemenc 
des  fommes  empruntées  par  le  pays  ,’  foie  pour 
ces  abonnemens  , foie  pour  l'acquittement  de  fes 
autres  charges. 

La  levée  de  cette  ccûe  de  trois  livres  ceflii 
lii 
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«l'avoir  lieu  le  premier  janvier  i7)4_!  mal*  Ut  fvn- 
«lics  du  Bugcy  ayant  reprifenté  qu’il  ^toit  indif- 
pcnfible  d'accorder  à ce  pays  une  perception 
quelconque  fur  le  fel  , pour  le  mettre  en  dtat  de 
pourvoir  à l'acquittement  de  fes  charges  , les  ar- 
ïct  & lettres-patentes  des  j i mai  8c  i8  juin  17}  f . 
apprduvèrent  l’étibliflement  i fon  profit  , pour 
quatre  années*,  d'une  crfie  de  trois  livres  par  mi- 
nets ÜK  tous  les  fcis  délivrés  dans  Utptnitrs  du 
Bugey , en  bonnes  ventes  , en  ftanc-fale  , ou  par 
gratÛications  , Sc  cette  cnle  a été  fucceflivement. 

Erorogfc  jufqu’au  premier  juillet  17JI  , par  les 
ttres-patentts  des  10  janvier  1740  8c  14  juin 
J74Ô. 

En  1751 , fc»  fyodics  du  Bugey  ayant  repré- 
Icnté  que  ce  pays  avoit  befoin  de  fonds  extraor- 
dinaires pour  fubvenir  i la  depenfe  de  la  conftruc- 
rion  des  ponts  néceflaires  i la  perfeâion  des  grands 
chemins,  les  arrêt  8c  lettres- patentes  des  lofep- 
tembre  Sc  fo  décembre  de  ladite  année  , ont  or- 
donné qu’il  feroit  ajouté  , dans  les  penitrs  dudit 
pays  , une  troifième  crüe  de  quatre  livres  par  rai- 
not , i celle  de  trois  livres  antérieurement  éu- 
blie , 8c  que  ces  deux  eedes  feroieot  enlêmble  le- 
vées pendant  fix  ans. 

Elles  ont  été  prorogées  jQfqu'à  ce  jour  , pat 
d'autres  lettres-patentes. 

Les  crues  du  Bug»  font , au  furplut  , perçues 
comme  celles  de  la  Breflê  ^ pat  les  receveurs  des 
ptnitrs  , qui  en  comptent  a 1 un  des  fyndics  de  la 
province. 

Les  ctûcs  qui  fe  lèvent  dans  les  penierj  du-  - 
Mâconnois  , font  abfolument  les  mêmes  que  cel- 
les qui  ont  lieu  depuis  un  très-grand  nombre  d'an- 
nées , dans  les  grenitrs  de  la  Bourgogne,  & la  per- 
ception en  eâ  faite  dans  leti^nitrs  du  Mâconnois, 
en  exécution,  de  la  «iéclaration  du.  11  juin  174a  , 
qui  , en  accordant  aux.  Eut»  de  Bourgogne  la 
eontinuacion  des  deux  crues  de  trois  livres  par 
miimt  chacune  & de  deux  aunes  ctdes  de  cia- 
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quante  («fs  chacune , fiifanr  enfêmbte  neaffivre* 
par  minot , qu'ils  aroienc  antétieiirement  obte- 
nues , a permis  i ceux  du  Mâconnois  de  fe  fervir 
des  ntêmes  cides  , ce  qui  a été  inféré  , tant  dans 
la  déclaration  du  4 juillet  174^  , que  dans  routés 
celles  qui  ont  pqflérieuremcnt  procogé  la  levée 
des  mêmes  cides  jufqu'à  ce  jour. 

On  perçoit , en  outre,  dans  les  ptnitrt  du  Mâ«- 
coonois  , au  profit  des  villes  dans  lefquelles  ces 
grtniers  font  établis  , des  droits  d'oâroi,  qui  font 
de  cinq  fols  par  minot  au  grenier  de  Mâcon  , 8e 
d'un  fol  feulement  dans  las  gruUert  de  Toumus  , 
Saint-Gengoux  8c  la  Clayette  i ils  ont  été  accor-  / 
dés  à ces  villes  , pour  les  mettre  â portée  de  fub- 
venii  aux  dépenfes  donc  elles  font  chargées. 

Il  eft  perçu  au  ptnier  dérange  , au  profit  de 
cette  ville  , un  droit  de  péage  de  deux  fols  par 
minot , 8(  un  droit  d'oâroi , de  onxe  fols  aulTi  par 
minot. 

La  perception  du  droit  de  péage  remonte  à une 
date  très-ancienne  > celle  du  droit  d'oâroi  a , ais 
contraire  , été  accordée  i la  ville  d’Orange  , par 
les  arrêt  8c  lectêes  patentes  du  6 avril  1754  , pour 
en  être  le  produit  employé  â l'acquittement  des- 
anciennes- dettes  de  1a  principauté  , dent  elle  cil  le 
chef-lieu- 

Le  droit  d’oâroi  qui  lê  perçoit  air  penler  de 
Vienne , au  profit  de  cette  ville , efi  de  trois  fols 
pr  minot,  8c  lui  a été  accordé , pour  lui  fournir 
les  moyens  d'acquitter  les  dépenli»  dont  elle,  ell-' 
chargée- 

Le  droir  d’oâroi  de  la  ville  de  Grignan , eft  de 
deux  fols  fix  deniers  par  minot. 

Les  dilferens  droits  accelToises  dont  le  detail, 
vient  d’être  préfenté  , ont  été  , pat  les  édits  des- 
iimis  de  décembre  1771  8c  août  1781 , grevés  des 
dix  fols  pour  livre  qui  fe  prçoivenr  , au  profit  «lu. 
roi  , fhr  le  prix  principal  du  fel  daus  tous  les  gre- 
itiers.  Voyei  Sois  POUR  UVRE,. 
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Tableau  des  Greniers  a fel  des  petites  Gabelles  , de  leurs  ventes 
rejpecîives  t & du  prix  auquel  il  Je  vend  en  chacun. 


SiTUATIOK 

d«s 

Greniers 

ÜTel. 

NOMS 

des 

GRENIERS. 

Quantités 

deCtlvenchici, 
année  commune, 
en  chaque 
Greniet. 

Prix 

auquel  s'y  vend 
Iç  Ici , y compi» 
les  droits  particu- 
liers Scies  10  fols 
pour  livre. 

FERME  DES  GABELLES  DU 

LANGUEDOC.  I 

• 

mûmg. 

In.  f.  a. 

Agde.  ; ; : 

e 

1070 

33  ^ 

Alsis.  . . . .......  • . • 

8110 

id. 

Bagnols.  . ....  ...  ... 

i)6o  • 

id. 

Beaucaire . 

• 

1560 

a «» 

Beziers  . . . ....  • . • . • 

J 880 

33  ^ 

^ < 

Cette , bonne  lente.  ........ 

i6o 

id* 

Joyeufe  . . .....  . . . 

8500 

33  »» 

Lai^ogne  . . . ........ 

415® 

35  ‘5  ^ 

La  Voulte 

>5>5® 

33  «5 

Languedoc , 

Le  Theil  . . . . ‘ . ..... 

id. 

Lodève . . . .......... 

. 

I9OO 

35  8 

Lunel  . . . . ..«...•  - 

• 

i(>oo 

33  to  6 

w t 

'Flotac . . 

e 

1140 

33  *0  6 

Marrejols 

» 

375° 

35  «5  6 

Mende 

Z850 

3^  7 ^ 

Montpellier.  . . r . . ...... 

. 

7850 

33  10  ■ 6 

Nifmes 

^lOO 

id. 

Bas— 

Pezenas 

. 4350 

id. 

Saint-Chely.  . . ....... 

2 jOO 

35  »5  «S 

VlVARAIS. 

Sommières . . . . 

}66o 

3 3 »o  tf 

Saint-Efprit.  . . ........ 

2100 

33  15 

Villencuve-les-Avignon  . , . > • . 

• 

1040 

33  10  6 

Viviers 

• 

1 690 

33  15 

Uzèt. 

■ 3 «5® 

33  JO  C 

Wals. 

15400 

* id. 

l 

j..Ce«e  J pour  le  falage.  .....  . 

8jo 

9 7 6 

rBeauchaftel.  ....... 

• 

11080 

33  3 

Haut- 

yAnnoiuy.  . . . ...  . . 

• 

j 1 80 

id. 

VlVARAIS. 

J Tournon . , 

• 

ii>50 

id* 

^ Sainte- Agreve  ^ . 

»$4® 

id. 

1117JO 

. liiij 
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Situation 

des 

Gtenien 

ifel. 


des 

GRENIERS 


Suite  de  la  Ferme  des  Gabelles  du  Langvej>oc. 


Ci-contre.  : 


Haut. 

Languedoc. 


"Narbonne. 
Caudies.  . . 

, Albjr.  . . . 
iCarcafTonne  . 
ICaftelfanafin. 
ICaRelnaudaii. 
Kataman  . . 

^allres.  . . 

. Gaillac.  . . 

iLimouz.  . . 


■Layaur 

IMirepoiz 

I Puy-Laurent  . . . , . 

' Revel 

Saint-Pons  . ...  . . 

Touloafe . . . ...  . 

^Villefranche  deLauraguais. 


Pafs  5 B^lcsite. 
iChalab 


de  Sault.  I Chalabce. 


^ Arles  . ; 
\C>ullioare. 
Roussillon.  •<  Montlouis. 

/Perpignan. 

CPiades. 


Auveacme. 


Roubacue. 


'Chaaderaiguet 

ÎSaint-Flour  . 
Langeac  . . 

.Brioude  . . 


Efpalion.  . . 

Mut  des  Battes. 
, Milhau  . . . 


lO 


15  10  9 

SI  I 9 
18*5 
la  10  9 

15  10  9 

JO  16  I 

id. 

id. 

id. 
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Si  10 ATION 
des 

Greniers 
à Tel. 


' AN 

TX1 

Tel  VI 

sndu 

ée  CO 

mmi 

;n  cl 

Grei 

lier. 

Suite  de  la  Ferme  des  Gabelles  du  Languedoc. 

Imistùt4>\ 

118190  I 


Rouskgvs. 


' Najac 

. Rhodis 

I Saint'AfEique.  . . . 
kSiint-Antonin.  . . . 

* Sauveterre 

^Villefranche  de  Rouergue. 


159940 


GABELLES  DU  DAUPHINÉ. 


DAUfHlNi. 


''Avignon , pour  le  Dauphini. 

Grenoble 

Poncchatia.  ..... 

Moirans . 

1 Pont-de-Beauvoiflii  . . . 

Ofte 

Mocecel 

La  Côte  Saint-André.  . . 

Voiron 

Bourg  d’Oifaiis  .... 

Embrun 

La  Mure  - 

G»P 

Serres  

Vienne 

Sainc-Vallier 

Valence 

Die 

Le  Buis 

Moncelimait 

Grignan 

Pierrelatte.  ...... 

Orange 

Briançon.  ...... 

^Ville-vieille 


lit.  r-  <L 
id.  ' 

JO  16  I 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 


nuaOM. 

tir. 

/ 

JIO 

}o 

II 

10910 

3S 

a 

1980 

id. 

1880 

id. 

9J0 

J« 

djO 

id. 

. idyo 

id. 

j(?90 

J5 

I 

i(>40 

J5 

3 

i£io 

J«î 

>5 

1810 

B 

1 jSo 

35 

«7 

71  JO 

34 

10 

J050 

id. 

66^0 

34 

17 

1470 

34 

I 

10  J 40 

33 

8 

1 850 

34 

«3 

1 J do 

33 

M 

7680 

31 

6 

1070  1 

3» 

\6 

4040 

3» 

16 

2010 

5> 

7 

14 

• 

idjO 

id. 

96810  j 
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RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE 


Des  ventes  de  la  Ferme  des  petites  Gabelles. 


Greniers  du  Languedoc. 
Idem  , du  Dauphiné.  . 
Idem  J de  Provence.  . 
Idem  J du  Lyonnois.  . 


159940  mïnots. 
968*0 
74110 
96650 


517510  min. 


Grenier  d’Avignon-Q>mcac  , au  prix  de  lix  livres  dix  fols.  . ; . . 15780 

Dépôt  de  Thiets  en  Auvergne , à quatre  livres  treize  fols  la'  qoane  , ou 

:ize  livres  dix-neuf  fols  le  miiiot.  . 1550 


F~eme  en  Pays  étranger. 

A laSAvoYE.  40000 

A GiNivE  & au  Valais 14000 


1 


54000 


6068 )0 


GROS  & AUGMENTATION,  ( droh  de ) 
r.  m.  On  a vu  au  mot  Aides  , que  le  drqÿ  de 
fait  partie  de  la  ferme  des  aides.  Il  s'agit  d’en 
faire  connoîtte  l’origine  , la  nature,  les  heux  oû  il 
fe  perçoit , & la  légiflation  qui  lui  eft  propre. 

Le  droit  de /n>a  doit  fa  création  aux  circonllan- 
ces  les  plus  lacheufes  dans  lefquelles  fe  Toit  ja- 
mais trouvé  le  royaume  , i celles  qui  fuivirent  la 
malheureufe  bataille  de  Poitiers.  La  néceffité  de 
payer  la  rançon  du  roi -Jean,  prifonnier  en  Angle- 
terre , avoir  déterminé  les  Etats  généraux  ^ ac- 
corder au  roi , par  forme  d'aide  & de  fublîde , une 
taxe  de  douze  deniers  pour  livre  de  la  valeur  des 
marchandifes  & denrées  vendues  tant  en  gros 
qu'en  détail  , à l'exception  des  boilTons  , qui  ne 
furent  alTujetties  qu'au  treizième  du  prix  de  leur 
vente.  On  prétend  que  le  prix  commun  des  vins 
ordinaires,  écoit  alors  de  treize  livres  la  queue,  & 
celui  des  vins  de  Bourgogne,  de  vingt- fix livres. 
Ce  droit  de  fol  pour  livre  a , dans  la  fuite,  reçu 
le  nom  de  gr«  , & s’eft  perpétué  fous  cette  déno- 
mination. 

Jacquin,  dans  Ton  Commentaire  fur  rordomunee 
iei  aidee  de  lûSo  , dit  que  l’impoCtion  de  ce  trei- 


zième fut  confirmée  par  Charles  V.  en  1 570  , te 
par  Charles  VI.  en  i ;8i  ; mais  il  ne  cite  aucune 
autorité.  On  lit  dans  les  lettres- patentes  données 
i Paris  {>ar  ce  dernier  fouverain  le  11  janvier  1 581, 
qu’on  avoir  cefle  de  la  percevoir . & qu’elle  fiit 
rét^lie  pat  les  mêmes  lenres-patentes , pour  être 
levee  il  commencer  du  premier  février  fuivant. 
C'eft  lors  de  ce  rétablilTement  , qu’elle  fut  fixée  4 
douze  deniers  pour  livre  fur  les  boilTons  comme 
fur  les  autres  marchandifes.  Le  tems  qu’elle  de> 
voit  durer  ne  fut  point  limité  , & il  eft  probable 
que  c’eft  i cette  époque  que  ce  droit  de  fpl  pour 
hvre  reçut  le  nom  de  droit  de  gros , parce  qu  il  se 
fut  impofé  que  fur  la  vente  en  gros  de's  boilTons  : 
leur  vente  en  détail  étant  reliée  alTujectie  au  cei- 
-zième.  * 

Louis  XI.  fupprtmi , par  fes  lettres-patentes  du 
} avril  1465,  rimpolition  de  douze  deniers  pour 
livre  , en  faveur  des  habitans  de  la  ville  te  des 
fauxbourgs  de  Paris  feulement  , excepté  fur  les 
boilTons  , le  drap , le  poilTon  de  mCr  , le  bétail  4 
pied-fourché , 8e  le  bois  à briller  , fur  lefquels  il 
continua  d’être  perçu.  ^ 

Mais  cette  fupprelfion  ne  fut  pas  générale  pour 
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lors , comme  Jacqiiin  donne  lieu  de  le  croire.  Aii 
contraire  , les  lettres  patentes  du  a mars  ifoi  , 
qui  déchargent  de  ce  droit,  les  vins  de  Bourgogne 
entrant  à Paris  , lorfqu'üs  l'avoienc  payé  fur  la 
route  î l’ordonnance  du  ly  )uitt  ifH.  concer- 
nant les  abus  qui  s’etoient  glilTés  dans  la  percep- 
tion de  ce  droit  ; l'édit  du  mois  de  mars  iy‘;7i 
l’arrêt  de  réglement  du  19  mars  162a  ; l’édit  du  y 
février  i6a+  . & pluüeurs  autres  , prouvent  eue 
l'ancien  droit  de  , ou  de  fol  pour  livre , fur 
toutes  les  marchanriifes  , fubSlia  , fans  interrup- 
tion , depuis  les  lettres  patentes  du  ai  janvier 
I )Sa  , qui  l'avoicnr  rétabli  , jufqu’à  l'édit  de  no- 
vembre 1 668 . qui  le  fupprima. 

La  fiipprcflion  fut , cette  fois  , générale  , pour 
tous  les  pays  oû  ce  droit  avoir  été  établi , à l'ex- 
ception iw  Maconnois  îk  de  la  ville  d’Orléans,  où 
ce  droit  n’étant  pas  dans  la  main  du  roi  , continua 
de  s’y  percevoir  fuivant  l’ancienne  confillance. 

Le  même  édit  excepta  de  cette  fuppreflion  , les 
boiflbns , le  poilLon  de  met  frais,  fec  & falc,  le  bé- 
tiil  à pied  fourché  & le  bois.  Dcs-lors  le  droit  de 
fol  pour  livre  a toujours  continué  d’avoir  lieu  fur 
les  boiflbns  vendues  en  gros. 

Au  droit  de^ror,  eft  joint  un  autre  droit  appelle  ' 
i'augmtntaiion  , qui  efl  compofe  du  parifis  , ou 
cinquième  du  droit  ptincipal  , &■  de  pluficurs  fols 
ou  denieis  pour  livre  mis  en  différens  tems  , & 
ue  l’on  peut  comparer  aux  dix  fols  pour  livre  ad- 
itionnels  qui  fc  lèvent  aûuellemeiit.  .‘'’cy.f  Pa- 

RISIS. 

Il  fuit  de  cet  expofé  , gue  les  marchandifes  fu- 

i’ettes  aux  droits  de  gros  a d'Mgmrntation  , font 
CS  vins  de  tonte  efpèce , les  eaux-de  vie  , l’efprit- 
de-vin  , & toutes  les  liqueurs  dans  Icfqtielles  il 
entre  de  ces  deux  dernières  ; la  bierre  limple  ou 
double , le  cidre  8f  le  poire  , les  fruits  fervant  à 
fdre  ces  deux  boiflbns  ; les  raifins  , à taifon  d# 
trois  muids  pour  deux  muids  de  vin. 

Le  bétail  à pied- fourché  dans  l'intérieur  de  la 
ville  de  Paris. 

_ Le  poiflbn  de  mer,  frais  , fec  8e  falé,  dans  les 
villes  de  Laris  £e  de  Rouen. 

La  quotité  du  droit  àe  gros,  eft  le  vingtième  du 
prix  de  la  vente  des  march.;ndifcs  lur  Icfquelles  il 
eft  perçu  , 8e  dont  obligé  de  faire  la  décla- 
ration , en  forte  qu'ell^atic  comme  ce  prix. 

Il  en  eft  tout  autrement  du  droit  A'oagrr.cutation, 
Dans  le  rcflbrt  de  la  cour  des  aides  de  l’atis  , fa 
''  quotité  eft  fixée  à feize  fols  trois  deniers  , fur  le 
vin  , à huit  fols  fur  la  bierre  , cinq  fols  fur  le  ci- 
dre > 8e  deux  fols  flx  deniers  fur  le  poiré  ; fur  le 
vin  de  liqueur  fix  livres  t le  tout  par  muid  mefure 
de  Paris. 

Fiaancts,  Tems  II. 
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Au  mois  d'oclobre  «767,  il  a été  arrêté  su  cor- 
feil  un  nouveau  tarif  des  drois  de  g'os , eogmtnia- 
tivn  , jauge  & couitaee  , 8e  drs  fols  pour  livre 
alors  dûs  (uivant  le  jauge  de  Paris , de  Bouig<-gne 
8:  d’Orléans. 

Sur  l’eau-de-vie  , le  droit  ^'augmentation  n'cft 
point  fixé  i il  fe  perçoit  fur  le  pied  du  pi-ifis  fol  S: 
iix  deniers  pour  livre  , ce  qui  revient  à pcu-jlès 
au  tiers  du  droit  principal. 

Dans  la  ville  8:  banlieue  de  Rouen  , qui  font 
les  fculs  lieux  de  la  Normandie  où  le  gros  ait 
cours  , Y augmentation  n eft  point  fixée.  Llle  fe 
perçoit  fur  le  vin  , le  cidre  & le  poiré  , à raifon 
du  parifis  fol  Sc  fix  deniers  pour  livre  du  gros  , ex- 
cepté pendant  les  trois  foires  franches  de  Rouen  , 
pendant  Icfquelles  Vaugmentaiion  qui  , pour  lots , 
le  perçoit  feule  fur  les  briilfons  vendues  en  foire., 
eft  fixée  à feize  fols  trois  deniers  par  muid  de  vin  , 
fix  fols  par  muid  de  gros  & petit  cidre  , 8:  quatre 
fols  pat  muid  de  poiré  , mefure  de  Paris. 

Le  droit  de  gros  a lieu  dans  les'  généralités  de 
Paris  , d’ .Amiens  , de  Châlons  Sc  boiflbns  j mais  • 
il  s'y  trouve  p'ufieurs  villes  8c  bourgs  privilégies  , 
affranchis  en  partie  de  ce  droit , 8:  où  la  feule 
augmentation  a lieu,  (ht  en  donne  l’état  alphabéti* 
que  à la  fin  de  cet  article. 

De  mente  aufli  dans  quelques  autres  provinces  , 
dessilles  feulement  font  fujettes  aux  droits  de  yreex 
£c  d’augmentation.  Ainli  , la  ville  8:  le  comté 
d’Auxe.te  , la  vrile  de  Rar-fur-beine  , celle  de 
Chartres  , d’Iflbudun  , de  Lyon  , d’Orléans,  de 
Poitiers  Sc  de  Tours,  font  aflujctties  à ce  droit , 
comme  à celui  A' augmentation. 

Le  droit  de  ^xo«  fe  perçoit  dans  cinq  circonllan- 
ces  différentes  , qui  peuvent  fervir  à le  divifei  en 
cinq  fortes. 

Savoir  -, 

Le  gros  à l’entrée. 

Le  gros  à l’a  vente. 

Le  gros  manquant , appelle  U irog-èu  , ou  g'os 
d’inventaire. 

Le  gros  fur  les  boiffbns  en  refuge. 

Le  gros  à l’arrivée , à la  fottie  8c  au  paflage. 

Les  lieux  où  les  droits  de  gros  & d'augmentation 
fe  perçoivent  à l’entrée  , font  les  feules  villes  de 
l’aris  8c  de  Rouen.  . 

Ils  font  confondus  dans  la  miffe  des  droits  d’en- 
trée i Paris  , aiitfi  qu’on  t'a  dit  au  mot  Entr£e  , 
page  48  , fur  le  pied  de  cinq  livres  par  muid. 

Dans  la  ville  de  Rouen , ils  fe  perçoivent  à l’en- 
trée , fur  l’eau-de  vie  . avec  les  droits  de  détail, 
I Quant  aux  autres  boiflbns  , les  droits  de  gros  (/ 
I d'augmentation  ne  font  dûs  a l’entrée  que  fur  celles 
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que  les  bourgeois  île  la  ville  8c  banlieue  y font 
venir  pour  leur  provtfion  , ou  que  les  cabaretiers, 
aubergilles , & autres  marchands  de  vins  en  détail, 
y font  entrer  pour  leur  débit  Ceux  ci  ne  payent 
que  la  moitié  ciu  droit  de  gros  i l'entrée.  Les  boif- 
fons  deltinécs  pour  les  marchands  ep  gros  , foie 
habitans  de  la  ville  , foie  forains  , ne  payent  point 
le  droit  de  gros  (r  augmentation  i l'encrée  , mais  à 
la  vente. 

Les  droits  de  gros  & augmentation  fe  perçoivent 
encore  à l'entrée  dans  le  plat  pays  de  Paris  , 8e 
dans  la  généralité  d'Amiens  fur  les  eaux  de-vie , 
pour  lefqucllcs  ils  font  réunis  à ceux  d'entrée  8e 
de  détail.  Koycf  le  mot  Eau  de-vie. 

Les  cas  où  fc  perçoit  le  droit  de  gros  (f  <f  aug- 
mentation, arrivent  lorfquc  les  vins  ou  boilTons  font 
vendus  en  gros  , revendus  , donnés  en  paiement , 
ou  échangés,  quand  meme  l'échange  feroic  de  vin 
contre  vin. 

Le  confeil  a même  jugé  , par  arrêt  du  i Ç dé- 
cembre 174a  , contre  un  marchand  de  vin  de  l’a- 
lis  , que  le  vin  qu'un  pète  Sc  une  mère  confti- 
tuoient  en  dot  à leuis  encans,  écoit  réputé  vendu, 
& fujec  au  dtoit  de  gros. 

Ce  droit  étant , comme  on  l'a  dit , le  vingtième 
de  la  valeur  des  boifTnns , l'ordonnance  des  aides , 
tant  pour  le  relTorc  de  la  cour  des  aides  de  Paris . 
que  pour  la  Normandie  , prefetivent  â ceux  qui 
vendent  du  vin  , ou  toute  autre  boilTon  , d'en  dé- 
clarer le  véritable  prix , â peine  de  conhfcation  8c 
de  cent  livres  d'amende.  Les  arrêts  du  confeil  des 
ly  juillet  I75f  & 6 avril  i7(<>,  ont  même  décidé, 
qu'il  ne  fulÉioit  pas  de  faite  cette  déclaration 
avant  la  délivrance  des  boifTons  , mais  gu'il  falloir 
la  faire  lors  du  marché.  C'ell  ù cette  déclaration  , 
qui  fert  de  bafe  ù la  perception  du  droit  Aegros , 
à laquelle  on  a donné  le  nom  de  dépri , ainiï  qu'on 
l'a  expliqué  à ce  mot. 

Si  le  fermier  des  aides  juge  qqe  les  déclarations 
des  vendeurs  font  faulTcs  , il  doit  être  admis  ù 
prouver  par  témoins  cette  faulfcté  , ù quelque 
fomme  que  puilTe  monter  le  prix  des  boiffons.  S'il 
ne  veut  pas  fe  fervir  de  cette  voie  , il  eft  autorifé 
à prendre  pour  fon  compte  les  boiffons  , au  prix 
qui  a été  déclaré.  Mais  cette  preuve  teftimuniale 
ne  peut  être  admifeen  faveur  des  redevables,  pour 
détruire  la  déclaration  ou  foumillion  qu'ils  ont 
'faite  d'abord  du  prix  du  vin  vendu  , d'après  l'arrêt 
du  conleil  du  7 mars  1719  , 8c  celui  de  la  cour 
des  aides  de  Paris,  du  11  janvier  lyxi. 

Les  droits  de  gros  doivent  être  payés  comptant; 
& au  lieu  du  crû  des  boiffons  pour  la  première 
vente  , même  dans  les  villes  exemptes,  dans  les 
foires  8c  les  marchés  francs , excepte  dans  les  qua- 
tre cas  fuivans  : 

1°.  Lorfque  le  vin  dcAiné  pour  cck  expofé  aux 
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foires  & marchés  francs  , y eft  mené  8e  vendu 

fiar  les  habitans  des  villes,  bourgs  8e  banlieues  feu* 
ement  où  ces  foires  8e  marchés  font  établis.  Ces 
deux  condltions,la  premiêre,que  le  vin  foit  expofé 
en  champ  de  foire  ; la  fécondé  , qu'il  foit  mené 
par  le  propriétaire  réfident  dans  ces  lieux,  fontex- 
preffément  néceffaires  pour  opérer  l'exemption , 
qui  , au  telle  , ne  porte  que  fur  le  droit  de  gros  , 
8c  non  fur  celui  à' augmentation  , lequel  fe  per- 
çoit au  lieu  du  crû. 

1".  LOrfctie  le  vin  eft  deftiné  pour  Paris  , Se 
amené  par  les  propriétaires  à la  halle  ; le  droit  de 
gros  s'y  percevant , ainfi  qu'on  l'a  obfetvé , dans 
les  droits  d'entrée  , les  propriétaires  du  vin  font 
tenus  de  rapporter  au  fermier  du  lieu  du  crû , dans 
le  terme  de  fix  femaines  , la  quittance  des  droits 
d'enttée  de  Paris  , conformément  à l'arrêt  du  10 
oéiobre  1719  , pour  jullificr  du  paiement  du  dtotc 
de  gros.  Mais  des  vins  achetés  en  pays  de  gros , 8e 
amenés  à Paris  , doivent  acquitter  ce  dtoit  au  lieu 
du  crû  , en  confotmité  de  l'arrêt  du  confeil  du  1 y 
août  1766  , qui  a caffe  celui  de  la  cour  des  aides 
du  18  juillet  précédent  , parce  qu'il  avoit  ordonné 
la  teftitution  du  droit  de  gros  perçu  fut  des  vins 
deftinés  pour  Paris  t les  vins  du  crû  amenés  par 
les  propriétaires  8e  les  vignerons  étant  les  feuls 
qui  (ouilfenr  de  cette  exemption. 

y®.  Lorfquc  la  première  vente  du  vin  fe  fait  en 
détail  , dans  les  lieux  où  les  droits  de  détail  ont 
cours  , par  les  propriétaires  non  trafiquans  vins, 
en  rapportant , dans  l'année  , la  quittance  de  ces 
droits  , fous  la  conditron  d'en  faire  la  vente  par 
eux- mêmes  ou  par  leurs  domcftiqiies  , 8c  dans  une 
maifon  à eux  appartenante. 

4”.  Enfin  , lotfque  le  vin  recueilli  dans  un  lieu 
fujet  au  gros , eft  enlevé  par  le  propriétaire  demeu- 
rant dans  un  lieu  exempt  , auquel  cas  il  jouit  de 
l'exemption  des  droits  fur  la  moitié  des  vins  8c 
^ndanges  qu'il  tranfporte  dans  le  lieu  de  fon  do- 
micile 

Dans  la  vue  d'affurer  le  paiement  du  droit  Je 
gros  à la  vente  , les  réglemens  ont  pteferit  toutes 
les  précautions  qui  pouvoient  prévenir  les  fraudes 
à cet  égard.  Les  uns  ont  défendu  de  déplacer  une 
pièce  de  vin  fans  en  faire  déclaration,  quand  même 
il  ne  s'agit  d'aucune  vente , mais  d'un  umple  chan. 
gement  de  cave.  Les  autres  ont  autorifé  les  com- 
mis aux  aides  à faire  des  vifites  chez,  les  particu- 
liers , pour  voir  s'il  n'a  été  vendu  ou  tranf- 
porté  de  vin  l'ans  congé.  ^B'autres  ont  réglé  le 
tems  de  la  journée  per.dant  lequel  on  pouvoit 
tranfporter  8c  condiiiic  des  vins.  Leurs  effets  fc 
font  étendus  jufques  dans  les  pays  non  fujets  aux 
aides , en  ordonnant  de  n'expédier  des  vins  que 
par  dé  lettres  de-voiture , vifees  par  le  curé  ou 
vicaire  de  la  paroilfe  , ou  pat  le  gidfier  de  la  juf- 
tice  , ou  paflccs  paidcrant  notaires  ou  un  officies 
public. 
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Le  gns  manquant  eft  de  U même  nature  que  !e 
droit  de  gros  i la  vtntt  ; il  Te  leve  fur  les  vins  qui 
fe  trouvent  confommés  chez  les  propriétaires,  au- 
delà  de  la  quantité  fixée  pour  leur  confommation 
naturelle  . parce  qu’on  fuppofe  qu'ils  ont  été  ven- 
dus en  fraude  du  droit  de  gros  , fans  déclaration. 
On  l'appelle  gros  manquant , parce  qu'il  ell  perçu 
fur  les  vins  qui  fe  trouvent  manquer.dans  la  quan- 
tité qui  a été  conllatée  par  les  inventaires. 

Ces  inventaires  font  faits  par  les  commis  aux 
aides  , qui  marquent  les  vins  , 8c  tiennent  regiftre 
du  nombre  de  futailles  qui  en  font  remplies.  Cette 
opération  , fuivant  U déclaration  du  4 mai  1688  , 
doit  avoir  lieu  , fil  femaines  aptes  l’ouverture  des 
vendanges  . dans  les  bourgs  , villages  8c  lieux  , 
même  dans  les  villes  8c  fauxbourgs  qui  ne  font  point 
fermés.  Ces  commis  font  aulli  autorifés  à faite 
des  vifites  dans  les  caves,  preffoirs  8c  celliers. 

Chaque  inventaire  doit  fe  faire  pat  deux  com- 
mis , en  préfence  du  propriétaire  du  vin  , 8c  du 
fyndic , ou  de  l’un  des  marguilliers  de  la  patoifle , 
8c  , en  cas  d'abfence  , il  doit  être  palTé  outre  , at- 
tendu que  les  publications  d'inventaires  qui  fe 
font  dons  chaque  paroilTe, trois  jours  avant  d'y  pro- 
céder, tiennent  lieu  de  fommation. 

Le  vin  qui  n’a  pas  été  déclaré  pat  le  proprie- 
taire, lors  de  l’inventaire,  ell  confifqué. 

L'inventaire  de  la  récolte  fuivante  fert  de  re- 
collement à celui  de  l’année  précédente..  On  con- 
noit , pat  ce  moyen  , les  quantités  de  vin  qui  ont 
été  confommées  pendant  le  cours  de  l'année  chez 
chaque  particulier  ; on  déduit  fur  ces  quantités 
celles  qui  font  accordées  par  les  réglemens , foit 

riout  la  boilTon  des  propriétaires  , foit  pour  les 
les  , coulages  8c  remplages  ; le  redevable  doit 
jullificr  du  paiement  des  droits  pour  ce  qui  a été 
confommé  au-delà  de  ces  déduélioni , ou  les  payer 
comme  gros  manquant. 

Il  ell  ouvert  à chaque  particulier  un  compte  , 
* dans  lequel  on  pone . d'une  pan  , les  vins  inven- 
toriés , 8c  de  l'autre  , les  déduâions  8c  les  quan- 
tités dont  les  droits  ont  été  acquinés  lors  de  la 
vente. 

C’ell  fur  ce  compte  , rapproché  des  quittances 
des  droits  payés  à mefure  des  déclarations  de 
vente , que  font  établis  les  droits  à payer  pour  le 
gros  manquant. 

Celui  qui  ne  recueille  que  trois  muids  de  vin  , 
p’en  doit  aucun  compte. 

Celui  qui  a recueilli  fix  muids,  qui  n'a  payé 
aucuns  droits , 8c  chez  lequel  il  ne  fe  trouve  plus 
de  vin  au  tems  de  l'inventaire  de  la  récolte  fui- 
vante , doit  les  droits  comme  d'un  muid  8c  demi 
aanquatu  , le  furplus  cil  appliqué  i fa  cenibniina- 


tion  ; fi  la  récolte  ell  de  douze  muids  , les  droits 
font  dds  pour  fix. 

Le  particulier  qui  a une  ou  piftfieurs  charrues , 
doit  jouir  , en  outre  , de  la  déduélion  de  trois 
muids  par  chaque  charrue. 

Celui  qui  a recueilli  fix  muids  , 8e  qui  a une 
charrue  , ne  doit  rien.  Celui  qui  en  a recueilli 
douze  ne  devroit  rien , s'il  avoit  deux  charrues. 

Il  réfulte  de  cet  expofé  , que  , fans  parler  de  la 
déduéliun  de  trois  muids  accordée  par  chaque 
charrue  , on  palTe  à chaque  particulier  , pour  la 
confommation  de  fa  maifon  , 8c  pour  les  lies, 
coulages  8c  remplages  , depuis  trois  jufqu'à  fis 
muids  I la  moitié  de  l'excédent  des  trois  premiers 
muids  de  fa  récolte  ; depuis  fix  jufqu’à  douze , le 
tiers  i depuis  douze  jufqu’à  vingt-quatre , le  quart; 
8c  depuis  vingt-quatre  jufqu’à  quarante  8c  au-def- 
fus  , le  cinquième  de  ce  qui  excède  pareillement 
les  crois  premiers  muids  qui  ne  font  point  fujets 
au  gros  manquant. 

Il  eft  encore  fait  déduflion  des  vins  aigris  8e 
gâtés , en  les  repréfentant  aux  commis , pour  qu’ils 
puilTent  juger  de  leurs  qualités , ainfi  que  de  ceux 
qui  ont  pu  être  perdus  par  quelque  accident  im- 
prévu , en  rapportant  , par  le  propriétaire  , pro- 
cès-veibal  drelTé  par  les  commis  ou  par  les  officiers 
de  l’Eleélion  , les  commis  préfens  , ou  duemenc 
appellés,  au  moment  oià  la  perte  eft  arrivée. 

En  cas  que  les  vins  aigris  ou  gâtés  viennent  à 
être  vendus  pour  être  convertis  en  eau-de-vie  ou 
en  vinaigre  , le  droit  de  gros  doit  en  être  payé  i 
raifon  du  vingtième  fut  le  prix  de  la  vente , com- 
me pour  le  vin  , 8c  V augmtntaiion  , fur  le  pied  du 
tiers  du  gros. 

Enfuite  des  déduâions  donc  on  a parlé  , on  dé’ 
falque  les  vins  qui  ont  été  dépriés  ; c'eft-à-dire , 
dont  la  vente  a été  déclarée , foie  en  gros , foie  en 
détail  , 8c  donc  les  droits  ont  été  payés  ; finale- 
ment ceux  qui  fe  trouvent  en  nature , lors  du  re- 
collement qui  fe  fait  avec  l'inventaire  de  l'année 
fuivante. 


Ainfi  , on  doit  compter  fix  efpèces  de  déduc- 
tions , qui  conduifenc  à conftacer  les  vins  man- 
quans , fur  lefqucls  les  droits  de  gros  font  percep- 
tibles. 

La  première . pour  la  boilTon  des  propriétaires. 

La  fécondé  , pour  les  lies  , coulages  8c  tem> 
plages. 

La  croifième  , qui  n’eft  qu'une  extenfion  de  la 
première  , 8c  qui  regarde  les  particuliers  qui  font 
valoir  leurs  terres  . pour  la  boifton  qu'ils  confom- 
menc  à raifon  de  leur  exploitation. 


La  quatrième  , 
perdus. 


pour  les  vins  aigris  , gâtés  QH 
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Li  cinquième  > pour  les  vins  vendus  , &dotit 
les  droits  ont  été  acquittés. 

La  lixiéme  eflfin  , pour  les  vins  trouvés  en  na- 
ture, lorfqu'on  procède  à un  fécond  inventaire. 

On  peut  voir  dans  le  Trahi géniral  dt  Aidtt  , - 
de  la  Bellelande . le  modèle  des  diScrentes  opéra- 
tions , ou  ades  arithmétiques  à faite  , pour  éta- 
blir le  gros  manquant  & le  paiement  des  droits. 

Leur  recouvrement  fe  fait  , en  formant  une 
contrainte  dans  laquelle  eft  compris  chaque  parti- 
culier par  fon  nom  , par  la  quantité  & la  nature 
des  boilTons  , & par  la  fomme  ou  droit  dont  il  cft 
ledevable.  Ces  contraintes  doivent  être  préfentées 
aux  officiers  de  l'Eledion  , pour  être  vifics  au 
premier  avril  de  chaque  année , 8c  le  fetmicr  fait 
publier  , è l’ilîue  de  la  gtand  melTe  en  chaque  pa 
roifle , le  jour  où  fon  bureau  fera  ouvert  pour  le 
recouvrement  du  droit  de  gros  msnqu  int  ; puis  il 
fait  remettre  aux  maire  , éthevins  8c  fyndics  de 
chaque  paroilTe  , l‘ét..t  de  ce  oui  lui  ell  dd  . à ce 
fujet , par  les  habitans  , oui  peuvent  ptendie  com- 
munication de  leur  article  refpedif. 

Dans  le  cas  où  un  redevable  croit  avoir  à fe 
plaindre  du  droit  qui  lui  ell  demandé  , il  peuc , 
dans  la  quinzaine  du  ioui  de  la  piiblicatian  de  l'é- 
tat , ou  dans  la  hnir  iine  qui  fuit  la  faifie^u  exé- 
cution qu'on  lui  a faite  , former  oppofition  a la 
contrainte  i mais  , dans  ce  dernier  cas  , les  rede- 
vables font  tenus  de  payer  par  ptovifion.  Après 
ces  deux  delais  , iis  font  non  recevables  dans  leur 
oppofition  i le  fermier  cil  autorifé  à procéder  con- 
tr'eiix  par  exécution  de  leurs  meubles , fans  être 
obligé  à aucun  commandement  préalable.  L'a  rct 
de  la  cour  des  aides  de  l-'aris  , du  a)  août  176;  , a 
réformé  une  fciuence  de  l'Election  de  Beauvais , 
en  ce  qu'elle  étendoit  au  droit  Acg'os  manquant , 
l'exemption  des  anciens  & nouveaux  cinq  fols,  fut 
les  vins  recueillis  dans  des  clos  firués  dans  les  faux- 
bourgs  de  Beauvais  , a débouté  Pierre  Zeddé , 
bourgeois  de  cette  ville  , de  fon  oppofition  à la 
contrainte  décernée  contre  lui  pour  droits  de  gros 
manquant  , & l'a  condamné  au  paiement  de  ces 
droits  & aux  dépens. 

Suivant  les  réglemens  , le  recouvrement  du 
droit  de  groi  manquant  doit  rtte  fait  dans  les  dix- 
huit  mois  après  la  récolte  , 8c  ce  terme  ne  court 
que  du  tour  où  le  lecond  inventaire  a été  fait  : 
la  déclaration  du  16  novembre  1709  , s'explique 
formellement  à ce  fujet. 

Comme  lors  de  la  publication  de  l’ordonnance 
des  aides  du  mois  de  juin  1680  . & des  déclara 
lions  de  if  8 , & de  1688 , qui  fervent  de  loi  pour 
la  perception  ilu  droit  de  gros  manquant  fur  le  vin  , 
on  n’étoit  [wint  dans  l'iifage  de  taire  du  cidre  Sc 
.du  poiré  , dans  les  quatre  généralités  fujettes  au 
gros,  ces  légtcmcns  oe  lotit  point  meoiioo  de  ces  I 
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boiflbns , qui  n'ont  commencé  à être  connues  que 
vers  1740  dans  la  généralité  de  Paris. 

Le  fermier  des  aides  voulut  alors , pour  prévenir 
les  fraudes  , leur  appliquer  les  loix  faites  fur  les 
vins  , 8c  percevoir  le  droit  de  groi  manquant  fur 
les  cidres  8c  poirés  , qu’il  avoir  fait  comprendre 
dans  les  inventaires  , en  vertu  de  l’article  Vil  de 
l’ordonnance.  Les  propriétaires  s'y  étant  oppofes, 
furent  condamnés  par  l'Eleéfion  de  Montfort.  Ils 
en  appcilèrent  à la  cour  des  aides  i l'affaire  y pre- 
noit  une  tournure  moins  défavantageufe. 

Mais  pour  terminer  cettecontellation,un  arrêt  du 
confeil  du  ai  mars  I74f , revêtu  de  lettres  patentes 
du  10  mai  fuivant,  ordonna  que,  conformément  à 
l'article  Vil.  du  titre  des  droits  fur  le  cidre  8c  le 
poiré  , de  l'ordonnance  de  >680  , qui  affujettic 
ces  boiffons  aux  memes  droits  de  gros  Sc  deditail, 
que  ceux  qui  fe  lèvent  fur  le  vin  , les  droits  de 
gros  iï  augmtniairon  feroient  perçus  fur  les  cidres 
8c  poires  compris  aux  inventaires  , 8c  trouves 
manquant,  au  tems  du  récollcment. 

i e meme  atrét  règle  les  deduélions  fur  ces  boif- 
foiis  , £t  les  fixe  au  .louble  de  celles  qui  font  ac- 
cordées fui  le  vin,  poui  la  boiffon  des  vignerons  8e 
laouuieurs  s l'ell-à  dite,  à fix  muids  de  précipuc 
pour  les  uns  8c  les  autres  , 8c  , en  outre  , fix  au- 
tres muids  aux  laboureurs  , par  chaque  charme 
qu'ils  exploitent. 

A l’égard  des  autres  deduélions  pour  les  coula- 
ges 8c  remplages  , fur  le  cidre  Sc  le  poiié  , ce  ré- 
glement ordonne  qu'elles  relieront  les  mêmes  que 
pour  le  vin. 

On  fuit  , d’ailleurs  , pour  la  perception  & le 
recouvrement  des  droits  de  gros  manquant  fur  le 
cidre  & le  poiré  , toutes  les  difpoutions  qu'oa 
vient  de  rapporter  pour  le  vin. 

La  quatrième  elpèce  de  droit  de  gros , relu!  qui 
eft  dù  fur  les  hoiffons  en  refuge  , fe  perçoit  fur 
celles  qu'un  particulier  a dépofées chez  un  autre, 
foit  en  cas  d’accident,  foit  par  force  m.i'eute,  Sc 
lotfqu'clles  y feront  reliées  plus  de  fix  mois. 

L'otdonnance  des  aides  ne  fait  mention  du  paie- 
ment des  droits  fur  les  b iffons  mifes  en  ictuge , 
que  pour  ce  qui  regarde  les  droits  d’entrée.  Llle 
ne  parle  point  de  ceux  de  gros  dans  ce  cas  ; mais 
les  arrêts  de  la  cour  des  aides  , des  6 oélobre 
1685  Sc  17  oélobre  1 6vO  , y ont  fuppicé , en  or- 
donnant que  les  particuliers  qui  vouJroieot  met- 
tic  du  vin  en  refuge  , feroient  tenus  d'en  faire  dé- 
claration au  buteaudu  fermier  , 8c  d’y  prendie  des 
congés  de  remuage  , pour  être  le  vin  rcpréfeiité 
ou  ramené  chez  le  propriétaiie  , lur  un  nouveau 
congé  , dans  le  délai  de  fix  mois  | qu  aptes  ce 
tems  expiré  , le  vin  ferok  lépuié  vendu  , 8.’  en 
conféquence  , que  les  droits  de  gros  en  feioienc 
payés,  fui  le  pied  de  la  valeui  du  vin  dam  le  lieu. 
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J’après  celle  qui  feroit  poftéc  dans  le“i  rcgiftres 
des  buralilles  de  chaque  patoiirc.  K uytj  KtFL'CE. 

On  trouve  la  perception  du  droit  de  gros , i 
l'arrivée  & à la  fortie,  établie  dès  1641  . par  les 
baux  faits  alors  , 8;  pollérieurcment  iufques  à 
l'ordonnance  de  1680  , qu'elle  fut  confirmée  8c 
ordonnée  comme  il  fuit; 

1°.  Sut  les  vins  8:  aunes  boilTons  venant  des 
pays  exempts  de  ces  droits  . ou  de  l'étranger, 
dans  ceux  où  ils  ont  cours , à l'exception  du  vin 
du  crû  tranfporté  , dans  le  premier  cas  , par  le 
proprietaire  pour  fa  provifion  feulement. 

1®.  Sur  celles  qui , reverfiblement , font  tranf- 
portées,  des  lieux  fuietsaux  droits  de  grus&d'aug- 
menijtion , dans  des  lieux  qui  en  font  exempts  ou 
à l'étranger  ; les  boiflons  , pour  lors  , étant  répu- 
tées vendues  , fi  toutetois  les  droits  n'ont  point 
été  payés  à la  vente  dans  le  lieu  du  crû  ou  de  l'en- 
lèvement s car  alors  ils  ne  feroient  plus  dûs  pour 
la  fottie  , pourvu  que  la  vente  8c  la  deftination 
ayent  été  déclarées  en  meme  tems.  t 

On  a dit  ci-devant,  que  des  vins  recueillis  dans 
un  pays  fujet , 8c  tranfportés  en  pays  exempt 
par  les  propriétaires  , iouilTent , en  ce  cas  , de  l'e- 
xemption des  droits  fur  la  moitié  de  ces  vins  qu'ils 
confomment. 

}•.  Sur  les  boilTons  enlevées  des  lieux  où  les 
droits  de  gros  & ougmtnt*tiian  ont  cours  , pour 
palTer  en  d'autres  endroits  où  l'on  ne  perçoit  que 
VaugmentJiion. 

Mais  fi  elles  font  tranfportées  . au  contraire , 
d'un  lieu  feulement  fujet  à Vaugmtntation  , dans 
un  aurre  où  font  dûs  celui  de  gros  8c  celui  à'aog- 
mtntjiioo  , ce  dernier  eft  perçu  uniquement , ex- 
cepté fur  l'eau  de  vie  , qui  doit  toujours  le  droit 
de  gros  0 ougmtiuatîoa. 

Les  habitans  des  pays  exempts  , qui  pollèdent 
des  vignes  dans  les  lieux  fujets  , jouififent , dans 
ces  deux  cas,  de  la  même  exemption  que  dans  le 
cas  précédent  . pout  la  moitié  des  vins  qui  en 
proviennent,  8c,  qui  font  defiinés  pout  leur  pro- 
vifion. 

4®.  Sur  les  boilTons  fortant  d'un  pays  exempt 
du  gros  , pour  être  conduites  dans  un  pays  pareil- 
lement exempt  , ou  dans  une  province  réputée 
étrangère  , & qui  emptuntent  le  palTage  par  un 
> pays  fujet  au  droit  de  gros. 

Il  en  faut  pourtant  excepter  les  vins  dellinés  pour 
être  confommés  eu  Normandie,  cette  province  a 
été  déchargée  du  paiement  de  ce  droit  fur  les  vins, 
qui  emptuntent  le  palTage  d'un  pays  futet  pour 
y arriver,  par.  Tarrec  du  confeil  du  1 j mars  1758. 
Cette  grâce  ell  auQi  fubordonnée  à des  condi- 
tions, dont  l'objet  eft  de  prévenir  les  abus. 

La  perception  du  droit  de  gros  pour  l'eniprunt 
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de  palTage , a foulTett  plufieurs  conteftations  : on 
a refufé  de  le  payer,  dans  le  cas  où  cet  emprunt 
n'étoit  que  de  trois  lieues  ; Sc  on  fe  fondoit  fut  les 
lettres- patentes  du  j février  1714  , qui  exemptent 
les  boilTons  des  droits  d'anciens  8c  nouveaux  cinq 
fols , 8c  de  jauge  8c  courtage , lorfquc  l'emprunt 
de  pallagc  n'eft  pas  au-delà  de  trois  lieues.  Mais 
le  lermicr  des  aides  ayant  foutenu  que  cette 
exemption  ne  pouvoir  être  étendue  par  induction, 
à des  droits  qui  ne  font  pas  dénommés  dans  le 
règlement  qui  la  prononce  , l'arrêt  du  confeil  du 
18  décembre  17)6, 8c  celui  de  la  cour  des  aides 
du  iS  janvier  1741  , ont  prononcé  en  fa  faveur. 

Ainli  les  droits  de  gros  & tC angtrenrailon  au 
palTage  , font  dûs  , quelle  que  foit  l'étendue  du 
terrein  emprunté  fut  le  pays  où  ces  droits  ont 
cours. 

Ces  droits  fe  perçoivent  encore  à l'arrivée,  dans 
les  pjvs  où  ils  ont  cours , fur  les  vins  venant 
d'Orléans  , qui^ue  cette  ville  foit  fu.ettc  aux 
mêmes  droits-  Cette  perception  contraire  à h loi 
primitive  a été  ordonnée  par  Tatrét  du  confeil 
du  10  novembre  1711  , Sc  par  la  déclaration  du 
29  avril  171  î , pour  reprimer  les  fraudes  qui  fe 
commettoient  par  l'intelligence  des  marchands  av^ 
le  fermier  des  aides  de  la  ville  d’Otléa-ns  . qW 
leur  délivrait  des  expéditions  conformes  à leurs 
vues. 

Suivant  la  déclaration  du  4 mai  il>8S,  les  droits 
de  gros  & augmeruarion  ne  doivent  être  perçus  fur 
les  boilTons  venans  des  lieux  qui  n'y  font  pas 
fujets,  dans  ceux  qui  le  font,  qu'a  î'airivée  au 
lieu  de  la  deftination  j mais  comme  il  en  réfultoit 
des  abus,  Tanét  du  confeil  du  17  avril  1717  y 
porta  remêde,en  autorifant  la  perception  des  droits 
dont  il  s'agit  aux  premiers  bureaux  de  palTage, 
fur  toutes  les  boiftbns  deftinéfs  pout  le  plat  pays 
de  Paris. 

L’expérience  de  Tutilité  de  cette  précaution , 
la  fit  étendre  par  les  lettres- patentes  du  i } fep- 
tembre  1717.  fur  tous  les  vins  dellinés  pour  les 
provinces  fujettes  au  droit  de  gros.  Le  fermier 
eut  la  liberté  de  le  percevoir  au  premier  bureau 
de  palTage  j les  arrêts  8c  lettres- patentes  des  i < 
feptembre  1717  Sc  14  novembre  fiiivant,  en  coii- 
finiiant  cette  difpofition  , réglèrent  ce  qui  devoit 
être  obfcrvé  entre  le  fermier  des  aides  de  la  gé- 
néralité on  fe  trouve  le  bureau  de  palTage , & 
celui  de  la  province  dans  laquelle  féjournoient 
les  vins  plus  de  trois  jouis  en  venant  pat  terre , 
8c  plus  de  huit  airivaiii  par  eau;  8c  entre  le  fer-, 
mier  de  la  généralité  pour  laquelle  les  vins  étoient 
dellinés. 

Le  réfultat  de  cet  expofé  eft,  1°.  que  les  droits 
de  gros  (j  aogmtntaiion  font  perçus  aux  premiers 
bureaux  de  palTage  fur  tous  les  vins,  eaux-dc-vie, 
8(  auucs  boilToDs  enlevccs  des  pays  exempts  du 
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g'Of , &'  entrant  dans  les  généralités  &;  éleâiotu 
fujettes  à ce  droit,  foie  que  ces  boiflons  doivent 
relier  dans  ces  généralités , foit  qu'elles  doivent 
pafler  à l’étranger,  ou  dans  les  provinces  réputées 
étrangetés. 

a®.  Qu'J  l'égard  des  boilTons  enlevées  d’un  pays 
fitjet  au  gros,  pour  un  pays  qui  eft  exempt,  ou 
pour  l’étranger,  la  perception  s’en  fait  toujouis 
au  lieu  du  cru  ou  de  rcnlcvement , fur  l’évalua- 
tion de  leur  prix  commun , dans  le  lieu  meme. 

Les  exemptions  du  droit  de  gros  font  perfon- 
nelles  ou  locales.  Les  premières,  font  celles  qui 
tiennent  au  rang  , J des  charges } les  autres  ont 
été  accordées  à des  villes , bourgs  8c  patoilTes  , 
par  des  titres  formels. 

Suivant  l’ordonnance  des  aides  de  i «8o,  le  titre 
commun  de  l'ordonnance  de  t68t  , 8c  l'édit  d'aodt 
1717,  qui  a fupprimé  tous  les  orivilèges  relatifs 
à la  partie  des  aides,  non-cü^pris  dans  cette 
premierc  ordonnance  de  i68o,  les  feuls  pnvi- 
légiés  pour  le  droit  gros  , font  renfermés  dans 
lîx  dalles: 

I®.  Les  ecclélialliques , 8c  les  économes  chargés 
^e  la  régie  des  biens  d'éelife.  Ils  font  les  feuls 
qui  foient  aulTi  exempts  de  oiigmcntaiion. 

1°.  Les  nobles. 

J®.  Les  officiers  des  cours  fouveraines  de  Paris 
8c  de  Rouen.  Les  aides  n'ont  cours  que  dans  le 
leHbrt  des  cours  des  aides  de  ces  deux  villes. 

4°.  Les  fecrétaires  du  roi. 

^®.  Les  officiers  commenfaux  de  la  maifon  du 
roi  8c  des  maifons  royales.  Ces  quatre  clalTcs  ne 
jouilTent  que  de  l'exemption  du  droit  de  gros , 
8c  payent  celui  à'ougmentation  : leurs  veuves,  pen- 
dant leur  viduité , jouilTent  des  mêmes  privilèges 
dont  leurs  maris  étoient  en  polTeirion  au  jour  de 
leur  décès. 

6°.  Les  marchands  de  vin  privilégiés  fuivant 
]a  cour. 

L’immunité  de  ceux-ci  ne  s’étend  que  fur  les 
boiflons  qu'ils  vendent  dans  les  lieux  où  pafle 
8c  féjoutnc  le  rai,  excepté  à Vetfailles  où  elle 
ell  nulle. 

La  jouilTance  des  privilèges  des  cinq  premières 
dalles , ell  fubordonnée  à la  condition  de  fournir 
chaque  année,  avant  la  vente  de  leurs  vins,  une 
déclaration  lignée  d'eux  par  tenant  & aboutilfant, 
contenant  la  quantité  des  vignes  qui  font  l’objet 
de  leur  privilège, c’eft-à-dire  à l’égard  des  ecclé- 
lïalliques , de  celles  qui  dépendent  de  leurs  bé- 
nélîces  ou  titres  facerdotaux  , 3c  à l’égard  des 
autres  privilégiés , des  boiflons  qui  font  de  leur 
cru,  la  quaodté  de  vin  qu’ils  ont  recueillie  chaque 
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année  ; le  tout  à peine  de  déchéance  de  leur  pri- 
vilège , pour  le  tems  qu’ils  n'y  auront  pas  £a- 
tisfait. 

La  même  déchéance  a lieu  , s’ils  font  façonner 
leurs  vignes  par  leurs  fermiers,  ou  par  les  domef- 
tiques  des  fermiers. 

Il  leur  eft  permis  de  vendre  leur  vin  en  gros» 
en  telle  faifon  S:  en  tel  lieu  qu’il  leur  plait,  même 
hors  du  lieu  du  cru  , excepté  néanmoins  dans  la 
banlieue  de  Paris , où  le  vin  ne  peut  être  vendu 
en  gros , meme  dans  la  maifon  d’habitation , qu’en 
payant  les  droits  de  gros  (/  twgmntaiion. 

Le  vin  provenant  de  dimes  8f  des  preflbirs 
bannaux  appartenans  aux  privilégiés,  ell  réputé 
vin  du  cru , 8c  comme  tel  , exempt  du  droit  de 
gros , pourvu  toutefois  , i l'égard  des  preflbirs 
bannaux,  que  la  bannaliié  en  ait  été  étabUc  avant 
l'année  ij6o. 

Lorfque  les  privilégiés  donnent  leur  procura- 
tion l^ur  l’exploitation  & la  régie  de  leurs  vignes, 
ils  font  tenus,  fi  le  fermier  des  aides  le  requicit, 
d’affirmer  la  vérité  de  ces  procurations  , 8c  de 
certifier  ainfi  qu'elles  ne  font  point  (imulécs , que 
leurs  vignes  ne  font  point  affermées. 

Quand  un  privilégié  a d’autres  vins  que  ceux 
de  fon  crû,  ceux  qu’ifa  achetés  ou  pris  en  paiement, 
ou  qui  proviennent  de  vignes  prifes  à ferme,  ou 
de  prefloirs  dont  la  bannalité  n’a  pas  été  établie 
avant  ffio  , font  réputés  vendus  avant  les  vins 
de  crû  { 8:  en  conféquence  le  gros  ell  exigible  fur 
le  vin  vendu  le  premier.  Cette  règle  a eu  pour 
objet  de  réprimer  l’abus  que  faifoiem  de  leur 
exemption,  quelques  privilégiés,  en  affeéfaa:  de  ne 
vendre  que  les  vins  de  leur  crû  8c  déclarant  té- 
ferver  ceux  d’achat  pour  leur  confommation  ; elle 
ell  fondée  fur  les  arrêts  de  la  cour  des  aides  des 
10  juillet  1684  8c  6 août  1686,  confirmés  pat 
arrêt  du  confeil  du  9 juillet  fuivant.  La  cour 
des  aides  de  Paris,  du  lÿ  juillet  1750,  a prononcé 
en  conformité. 

D'autres  privilégiés  achetoient,  ou  prenoîent 
en  paiement , des  vendanges  8c  des  vins , qu’ils 
confondoient  enfuite  avec  ceux  de  leurs  hérita- 
ges , Sc  vendoient , ou  faifoient  entrer  comme  vin 
de  leur  crû  , fans  en  payer  le  droit  de  gros.  Pour 
renfermer  les  privilégiés  dans  les  bornes  de  leur 
immunité  , les  lettres- patentes  du  16  novembre 
1719,  étendues  8c  interprétées  par  celles  du  10 
feptembre  171)  , ont  mis  le  fermier  à ponée  de 
connoître  avec  piécifion , lorfquil  en  ell  befom, 
l’étendue  ^e  la  récolte  de  chaque  privilégié.  Ce 
règlement  l'autorife  à faire  fommer  dans  le  tems 
de  l'ouverture  des  vendanges , les  maire  8c  éche- 
vins  des  villes , le  fyndic  ou  les  marguillers  des 
bourgs  ou  paroifles,  de  lui  en  faire  le  rapport, 

A cet  effet,  quinze  jours  après  la  clôtiue  des 
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vendanges , ils  font  tenus  d'aflêinbleT  les  habitons , 
au  nombre  au  moins  de  douze  vignerons , pour 
conliater  ce  que  i'arpeiu  de  vigne  aura  rapportd 
de  vin  fur  leur  territoire , d'en  drelTer  un  aâe 
ligné  d'eux  8c  des  alliftans,  & de  le  remettre  dans 
la  huitaine  de  cette  alTcmblce,  au  direâeur  des 
aides  de  l'cleâion  , oui  en  donnera  fa  reconnoif- 
lànce , & paiera  trois  livres  pour  tous  frais. 

Cet  aéie  fervira  pour  établir  la  jouilTance  du 
privilégié  furpeâ.eu  égard  d la  quantité  de  Tes 
vignes  , 8c  le  térmier  des  aides  ell  autorifé  à dé- 
cerner les  contraintes , 8c  de  refufer  des  congés 
pour  le  furplus  des  vins  , a moins  qu'il  n'en  paye 
les  droits  de  fat. 

Comme  il  ell  de  principe  que  l'exemption  du 
gros  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  les  boilTons  du 
crû,  elle  ne  peut  s'étendre  aux  eaux  de-vie,  quand 
même  elles  proviendroient  des  vins  du  cru  des 
privilégiés  > parce  que  cette  liqueur  ell  conli- 
oérée  , non  comme  une  boilTon  ordinaire  , mais 
comme  un  objet  de  commerce  , fur  lequel  ne  peut 
s'étendre  le  privilège. 

Le  vin  que  les  curés  primitifs  donnent  en  paie- 
ment aux  vicaires  perpétuels . pour  leur  portion 
congrue  , n'cll  pas  fujet  au  droit  de  ^rua,  pouivu 

3ue  ce  vin  provienne  du  crû  du  bénéfice  qui 
onne  le  titre  de  curé  primitif;  mais  ce  privilège 
ne  peut  s'appliquer  à la  vente  des  vins  provenans 
des  dîmes  que  ces  vicaires  perpétuels  tiennent  â 
ferme  des  gros  décimateurs. 

Le  privilège  des  eccléllalliques  ne  s'étend  pas 
non  plus  aux  vins  provenans  des  vignes  qui  n'ont 
point  été  amorties.  Ponr  jouir  de  l'exemption  du 
droit  de  gras , il  faut  jullifier  du  paiement  des 
droits  d'amoctilTemeot  8c  d'indemnité. 

Les  particuliers  revêtus  de  charges  qui  ne  donnent 
u'une  noblclTe  graduelle,  ne  font  point  exempts 
U droit  de  gros  , quoiqu'ils  jouilTcnt  d'ailleurs 
des  privilèges  des  nobles.  C'eft  ce  que  le  con- 
fcil  a jugé  par  deux  arrêts  des  )0  avril  171  y,  8c 
Il  octobre  1711. 

Lorfqu'une  femme  noble  époufe  un  roturier , 
elle  fuit  la  condition  de  Ton  mari  ; mais  fi  elle 
devient  veuve,  elle  rentre  pleinement  dans  les  pri- 
vilèges de  la  noblelfe , relativement  au  droit  de 
groi.  La  cour  des  aides  de  Paris  a confirme  celle 
jurifprudcnce , par  fon  arrêt  du  y août  1701. 

Les  Suilîes  qui  font  à la  folde  du  roi , jouilTcnc 
des  privilèges  des  nobles  , 8c  par  conféquent  de 
l'exemption  du  droit  de  gros , fuivant  l'arrêt  du 
confcildu  ly  janvier  >7i|. 

On  s'eft  déjà  expliqué  au  mot  Covmhn-SAL 
fur  l'étendue  des  privilèges  attachés  à la  qualité 
des  commenfaux , fur  l'clfet  de  celui  qui  concerne 
paciiculièrement  le  droit  de  gros,  Sc  fut  la  dif- 
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tinélion  établie  entre  les  commenfaux  domelliques 
8c  ceux  qui  ont  bouche  8c  livrée  à la  cour,  8e 
qui  fervent  près  la  perfonne  du  prince. 

Plufieurs  arrêts  du  confeil , notamment  ceux  du 
1;  oélobre  1711,  ly  mai  lyiy,  IJ  juillet  17J1, 
ij  novembre  1756,8c  a*  mars  1741  , ont  alTu- 
jetti  au  paiement  du  droit  de  gros  , plufieurs 
corps  8C  particuliers  qui  s'en  prétendoient  exempts. 

Il  faut  mettre  il  ce  rang  les  tréforiers  de  France 
8c  les  officiers  des  bureaux  des  finances , excepté 
ceux  de  Paris , quoique  confirmés  dans  les  privi- 
lèges des  commenfaux , par  édit  du  mois  d'aviil 
1694. 

Les  gardes-du  corps  , chevaux- légers  , gendar- 
mes-de-la  garde  , excepté  ceux  qui  font  brevetés 
8c  compris  dans  l'état  envoyé  chaque  année  â b 
cour  des  aides. 

Les  officiers  de  la  grande  Veneiie. 

Les  officiers  8c  foldats  de  l'hôtel  royal  des  In- 
valides. . 

Les  officiers  monnoyeurs,  quoique  confirmés 
par  les  lettres  - patentes  de  janvier  1719  dans  les  ' 
privilèges  attribués  aux  commenfaux. 

Les  officiers  8c  gardes  de  la  connétablie  8c  ma- 
réchauffee  de  France. 

Les  maîtres  de  pofles. 

La  jurifprudence  n'ell  pas  auffi  certaine  pour 
ce  qui  concerne  les  gardes  à pied  8c  à cheval  des 
capitaineries  des  chaffes  dans  les  plaifirs  du  roi. 

Les  uns  ont  etc  alfujettis  au  paiement  du  droit, 
les  autres  en  ont  été  exempts  par  différens  artets 
cités  fous  le  mot  Commensal,  pag.  yai. 

On  y a rapporté  en  même  tems  le  détail  des 
formalités  que  tous  les  commenfaux  ont  à rem; 
plir  pour  jouir  de  l'immunité  du  droit  de  gros. 

Le  privilège  des  marchands  de  vin  fuivant  la 
cour , remonte  à François  premier , qui  créa  par 
déclaration  du  19  mars  1545,  douze  marchands 
de  vin  8c  vingt-cinq  cabaretiers  pour  la  fourni- 
ture de  la  fuite  de  la  cour  dans  les  voyages  du 
roi , avec  une  exemption  abfolue  de  tous  ÿoits 
de  gros  b aogmentatioa , de. détail , 8cc.  Iis  en 
jouilTeiit  dans  tous  les  lieux  oû  paffe  le  roi  8e 
oû  il  féjourne , fur  tout  le  vin  qu'ils  débitent  aux  • 
gens  de  fa  fuite. 

A l'épard  des  exemptions  locales  8c  particulières 
à des  villes  ou  patoifTes , elles  font  en  grand  nom- 
bre , 8c  varient  fuivant  les  motifs  qui  les  ont  fait 
accorder  : comme  cet  article  pourroit  paroitre  in- 
complet fi  on  n'en  faifoit  pas  mention , on  va 
entrer  dans  quelques  détails  f ce  fujet , en  les 
reflcrrai  t néanmoins  autant  qu'il  fera  poffibic.  Voici 
l'état  alphabétique  de  ces  villes  8c  lieux  privilé- 
giés , Cil  ccoforoiiic  du  tatif  du  ly  mai  1688. 
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Albert , E^nénlitc  d'Amiens.  Pétonne, 

ciaprés. 

Auxerre,  généralité  de  Paris.  Les  bourgeois  de 
b ville  & du  comté  jouiflciit  de  l'exemption  des 
droits  de  gros  8c  de  huitième  fiir  les  vins  de  leur 
crû  , par  eux  vendu  dans  le  lieu  de  leur  domicile  , 
encore  que  les  vignes  à eux  appartenantes  fufTent 
^tuées  hors  de  ce  comté. 

llray  . généraüré  d'Amiens.  On  en  parle  à l’ar- 
ticle de  l'cronne.  ' 

Calais , Ardtes , 8e  Guignes , font  abfolument 
exemptes  du  droit  de  gros. 

I cCatelct , même  généralité,  éicélion  de  Saint- 
Qiitmiii.  Les  habitans  de  ce  bourg  ne  jouilTcnt 
de  l'exemption  du  droit  de  g'ot , & des  anciens 
droits  d'aides , que  pour  cinquante  muids  de  vin 
p.tr  an.  iis  n'en  ont  aucune  pour  les  autres  boif- 
lons. 

Charieville  Sc  Pont-d'Arches , généralité  de 
C'ulons- fur- Marne.  Les  habitans  de  ces  villes 
font  exempts  des  memes  droits  , fur  les  boif- 
fons  qu’ils  font  venir  pour  leur  confommation 
leu  ment. 

Les  villes  de  Mouion,  Rocroy  8e  Sedan,  jouif- 
fent  du  même  privilège. 

Chaumont  en  Bafligny.  les  habitans  de  cette 
ville  ne  doivent  que  le  droit  d' lugmcnt  iiion  du 
p'cs  fur  les  boiffons  qu’ils  recueillent  fut  le  ter- 
titniie  de  leur  ville.  L'arrêt  du  conlëil  du  9 no- 
vembre i'’i4,lcs  a condamnés  au  paiement  du 
d.oit  de  rru»  , fur  la  moitié  des  vins  ou  ven- 
d'.ne  .s  eu  ils  (ont  ou  recueillent  dans  les  lieux 
|r  .ns  an  .iroit , & qu’ils  font  venir  dans  celui 
de  leur  domicile. 

Coucy.  ê'nytf  J aon,  ci  après. 

Donchery.  Khetcl. 

Doulcns,  généralité  d’Amiens.  Cette  ville  ii’cft 
fujeitc  qu'au  droit  d'tiugnitaiatioa  fur  les  vins , 
& autres  boilTons.  Le  droit  de  groj  s'y  lève  fur 
les  eaux  xle-vic. 

D^s  aucun  cas,  il  n'eft  dû  i Boulogne  , 
quifcj  1.0ns  , HuilTens  , Lfure  , Samer , Hacquil- 
liets  8c  Ltaples.qui  dépendent  de  l'élcêfion  sic 
Uouicns. 

Dreux.  Les  droits  de  gros  (/  à'augmintacion  ne 
fe  lèvent  dans  l'étendue  de  l’éleftion  de  cctie 
ville,  que  fur  l’cau  de-vie  , les  autres  boilfons  ne 
doivent  que  celui  d'augmenuthn, 

Fontainebleau.  Les  habitans  da  ce  bourg  font 
exempts  des  droits  de  gros  & de  huitième  fur 
les  boiirons.même  fur  l'cau-dc-vic . qu’ils  vendent 
pendant  le  fejour  du  toi , de  la  reine , nu  du  dau- 
phin, 2s  non  dans  tout  autre  lems.  Maisiajogif- 
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fince  de  ce  privilège  ell  fubordonnée  aot  con- 
ditions futvantcs  : pour  ceux  qui  y ont  demeuré 
cinq  années  révolu»,  fur  les  vins,  8:  autres  boif- 
fons  qu’ils  peuvent  vendre  , foit  du  crû , foir  d’a- 
chat ; & pour  les  autres  habitans  qui  n’y  om  point 
demeuré  une  année  révolue , fur  les  vins  de  leur 
crû  feulement  ; à condition  que  les  uns  Se  les  au- 
tres n’en  feront  la  vente  que  dans  le  lieu  de  leur 
domicile  i |•ontaine!)!e.1U , de  foulfrir  les  exer- 
cices des  commis,  de  faite  déclaration  des  boif- 
fons  qu’ils  feront  arriver  pour  vendre , 8e  d’en 
repréfenter  les  lettres  de  voiture. 

Hors  le  tems  du  féjour  du  roi , les  habitans  ne 
jouilVent  que  de  l’exemption  du  droit  de  groi  & 
aug'r.tntation  , 8e  de  ceux  de  fubveniion  en  détail 
fur  les  vins  de  leur  crû  feulement. 

Fontenay,  la  Pilfotte  8e  Vincennes.  Vin- 
cennes. 

Joigny , généralité  de  Paris.  Lçs  habitans  de 
cette  ville  & de  fesfauxbcurgs  acquittent  le  droit 
de  gros  avec  b raille  , dans  laquelle  il  a été  fondu  i 
mais  ils  payent  le  droit  d'ongmriiiaiion  de  feixe 
fols  trois  deniers , par  muid  de  vin  qu’ils  vendent 
en  gros , outre  neul  fols,  qui  cil  une  forte  de  fup- 
plément  au  droit  de  g'us. 

Laiigres,  génèraliiédeChâlons.  Les  habitans  ne 
doivent  pourrons  droits  de  gros  U augmentation 
que  vingt  fols  par  muid  de  vin  de  leur  crû  , 
vendu  en  gros  dans  la  ville  8e  les  fauxbouigs. 

riufieurs  paroiffis  de  l'éleâion  de  Langrcs  ont 
au(Ti  le  privilège  de  vendre  dans  cette  ville  . les 
vins  de  leur  crû  , fous  le  iîmple  paiement  du 
droit  d‘augmentaiion.  • 

Laon  , généralité  de  SoilFons.  Les  habitans  ne 
paient  que  le  droit  d'aogmerijtion  fur  les  vins 
du  crû  lie  leurs  vignes , finîtes  fur  b montagne 
d.c  l.jon  , pourvu  quais  foient  cuvés  & entonnés 
dans  b ville  ; 8:  font  exempts  du  droit  de  g’os. 

Lyon.  I es  bourgeois  de  cttte  ville  8'  des  faux- 
bourgs  , à l’exception  de  celui  de  V.iiie  , donc 
les  habitans  font  réputés  forains  , ne  paienr , ni 
le  droit  de  gros  , ni  celui  d’augmentation  fur  les 
vins  de  leur  crû  , qu'ils  vendent  en  gros  dans  leur 
domicile  ou  fur  l’étape , Sc  fur  ceux  , tant  du  ciû 
que  d'achat , qui  fe  vendent  pendant  les  quatre 
foires  franches  , foit  par  les  bourgeois , foit  par 
les  marchands  forains.  Pour  être  réputé  bourgeois 
de  Lvon  il  faut  y être  né,  ou  y avoir  refidé  dix 
années  conféeutHcs. 

Mâcon  , province  de  Boui^ogne.  Cette  ville  , 
8c  le  pays  connu  fous  le  nom  de  .Mâcoiinois , elt 
exempt  du  droit  de  gros  ii  augmentation  depuis 
léSS.  qu'il  s'en  ell  racheté,  ainC  que  de  tous 
droits  d'aides  , pour  b fomme  de  cinq  cens  cin- 
quante mille  livres , Sc  celle  de  quatre  mille  cent 

quatamccin  ^ 


Digitized'by  Google 


G R O 


Ç '.U  ;B  4+9 


<|uuante-cinq  livre»  deux  fol* , payée  annuelle-  .1 
menfau  fermier  des  aides , 8c  l’article  DXXXIX 
du  bail  de  Forreville. 

Mérière.  f'oytx  Rethel.  , ’ 

Montarsis,  généralité  d’Orléans.  Les  habitins 
louilTent  de  l'exemption  du  droit  deg'aJ  ii  d'aug 
mtniatioit  fur  les  vins  de  leut'Ctd , qu’ils  y font 
.prelTurer  8c  entonner.  < 

Moncereau.  Sens. 

Montreuil , ville  de  la  généralité  d’Amiens.  Le 
droit  de  gros  ne  s’y  perçoit  que  fut  l’eau  de  vie  ; 
les  autres  boilTons  ne  font  fujectes  qu’au  droit 
d'augmentation. 

Montreuil , village  près  de  Vincennes.  yoytx 
Vincennes. 

Mouzon  , généralité  de  Châlons.  Les  habitans 
de  la  ville  8c  châtellenie  de  Mouzon  font  exempts 
de  tous  droits  de  gros  (/  augmentation . 8c  anciens 
droits  d'aides  fur  les  vins  . eaux-de-viè’,  8c  autres 
boilTons,  qu’ils  font  venir  pour  leur  confomma- 
tion  feulement.  ' 

> • . • 

Orléans.  Les  droits  de  gros  & augmentation  ne 
fe  lèvent  point  fur  les  vins  , eaux.de-vie , 8c  au- 
tres boiflbns  , foit  du  crû  , foit  d’achat , vendus 
par  les  bourgeois  dans  ta  ville  8c  la  banlieue  i 
mais  ils  fe  perçoivent  fur  les  boilfon»  amenées 
8c  vendues  par  les  foraim. 

Péronne,  Albert  8c  Bray,  généralité  d’Amierw, 
éleâion  de  Péronne.  Le  droit  d'augmentation , 8c 
non  le  droit  de  gros , fe  perçoit  fur  les  vins  8c 
autres  boilTons  vendus  dans  ces  lieux  par  les  ha- 
bitans. Les  forains  doivent  ces  deux  droits. 

Pont-d’Arches.  f^ojej  Charleville. 

Pontoife , généralité  de  Paris.  La  paroilTe  de 
Saint'Uuen,  le  haiit-fauxboutg  de  TAumône , 8c 
Efpluche,  qui  dépendent  de  cette  ville; font  les 
feuls  lieux  , dans  cette  éleétion , qui  foient  fujets 
aux  droits  de  gros  ü augmentation  ; le  relie  de 
la  ville  8:  de  l'élcfiion  n’y  eft  point  aflu)eni , 
comme  faifant  partie  de  la  province  de  Nor- 
mandie. 

Rethel,  Méziercs  8c  Donchcry.  On  n’y  perçoit 
que  \' augmentation  du  droit  de  gros  fut  les  vins 
& autres  boilTons. 

Rocroy  , généralité  de  Châlons.  Les  habitans, 
comme  ceux  de  Mouzon , jouilTcnt  de  Texemption 
des  droits  de  gros  , augmentation  , Sc  autres  droits 
d’aides  anciens  , fur  les  boilTons , pour  leur  cnn- 
fommaiion , 8c  fur  celles  de  leur  crû  qui  forcent 
de  la  ville. 

. Roye  > généralité  d'Amiens  . cleâinn  de  Mon- 
didicr.  txemptinn  du  gros  â la  vente  des  vins  , 
du  crû  fculemert , pruir  Les  habitans. 

Finatues.  Toene  II. 


Saint-Dhéier  . généralité  de  (ûh^oAS.  'Les.  ha- 
bitans font  alTranchis  du  droit  de  gros  fur  le  vin. 
tant  du  crû  que  d'achat , par  eux  vendus  dans 
la  ville.  • . 

Saint  Germain- en -Laye.  Meme  privilège  qufe 
Fontâinelilcau , & feulement  pendant  le  féjour  du 
roi,  de  la  reine du  dauphin. 

• L .fi".'.  ..J'i 

Saint ■ Quentin  , généralité  d'Amiens.  Cn  n’y 
lève  que  le  droit  ^ augmemotîUn  da'-gras  Car  les 
boilTons  i mais  Teati-de-vic  eft  fujette  â ces  deu* 
droits.  ‘ 

Sedan.  Même  immunité  qu’à  Mooz,oa  peut  les 
habitans.  I , lu**  I , î:  . , j.o  r t 

Sens  8c  Montereiui  Oit  n'y  paye  qiié  le;  droit 
d'aigmentation  fut  lei  vlni  du  Cril  ' ' 

Troyes.  Le  droit  d'augmentation  y a lieu , feu- 
lement ûir  les  vins  du  crû  vendus  dans  ces  villes.» 
tant  par  les  habiuns , que  par  les  forains. 

Vaucouleurs,  généralité  deiChàlons.  Exempt 
du  droit  de  groS'  i.  la  vente  fur  les  vins  du  ctû  | 
Ce  leulemeac  lîiÿec  li  l'augmentation.  ■ i.  . ^ 

Vezelay.  On  ne  perçoit  dans  cette  ville,  Sc  dans 
le  telTort  de  Téleâion  qui  y eft  établie  » que  le 
droit  d'augmentation. 

Villeneuve  Ic-Roi,  généraliié  de  Paris,  éleâion 
de  Sens.  Même  privilège  que  ci  deffus  pour  le» 
vins  vendus  dans  la  ville.  •>  u ■ 

Vincennes,  Montreuil,  la  Piflbtte  8c  Fontenay. 
Les  habit.in»  de  toutes  ces  paroilTes  ne  payent 
point  le  droit  de  gros , 8c  ne  font  fujets  qu’à  iaugu 
mentation  fur  les  vins  de  leur  crû  , recueillis  dans 
leur  territoiré."- 

Vitry*lc  François  *igcnéralitë  de  Chatons.  Les 
habitans  font  du  gf'os  à U vente , & ne 

paient  que  le  dxoïV^uugmtiaaiiça  fur  les  boiflTona 
de  leur  erd,  qu'ils  .vendent  en  gros;  de  meme 
que  fur  celles  de  pareille  qualité^  qU'iU  tranTpar- 
cent  dans  des  lieux  oû  le  gros  a cours. 


GUERRE.  1^3  guem  eft  dans  tons  les  Etats 
un  fléau  fl  redoutable  pour  les  finances  ^ fi  fâcheux 
pour  tous  les  fujets  obliges  de  fuppùrrcr  le  nou- 
veau poids  des  impôts,  que  dés  rtflexions  fur  ce  ’ 
double  objet  ne  feront  point  dcpl-icccs  ici.  ITail- 
leurs,  ces  réflexions  font  dues  à un  homme  d'Etat 
qui  a gouverné  les  finances  , Sc  qui  a mieux  fenti 
que  pverfonne , combien  la  guerre  contrartoit  les 
opér^ions , déconcertoit  les  plans  qu'il  avoic 
conçÀs  pour  l'amélioration  des  finances  , & le 
foulagemem  des  malheureux  habitans  des  cam- 
pagnes. ^ 

Cet  homme  d’Etat , aulTi  recommandable  par 
fea  gsandes  vves-^  que  par.  U vafte  étendue  de  fet 
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méditations ÿài'dJintfon  T-raiti fur l'ÀéninlJIratlon 
Àts  Financtt , qui  eft  un  Code  de  légiflation  , de 
iphüübphie  Sr  ida  bicufaüanec;  tonfactc  deux 
chapitres  eniieis  à cx.iminer  l'effet  de  1a  guerre 
A;  les  ûçançM,  E»nfiri)iitons.  rqo.  ^af^age  i il  ne 
ijieut  man'^ub  d'e^efljy,cç  piûioùàûite,,  pirjos 
a’grcmens  dti'llyle|.J^,par  là  ptxifrhdeiir  des  idées 
que  répand  une  amé  vet’tuculé  5<  feiifible. 

' »é  ■ ^î-''  -n}:-:  .J.t'  . 'Vi. 

qupi)  «pis  anjpaticftt  dq  ttaitet  ce  fujet! 
*Ji  ! que  mpu,;çœtJr  avpit  behiin  de  fe  . répandre 
far  les  maux  attachés  à cette  elftayanre  calamité! 
c'fll  elle  qui  arrête  le  .epurs  des  projçts  ialut^i- 
tês  t c'id'élle  qui- tiïrit  deflSther  les' fources  de 
la  profpérité  ; c'cll  elle  qui  difirait  du  - bonheur 
^cs  JiatiolJS  ^ ^le.(<jui  fufpçiid  quclqqçlois 
jiifqu'aux  idee'Sj  de  dTiumanité  j 

elle  enfin  qui  rubRItuc’à  tous  les  fëiitlmèns  doux 
ic  bienfaîl'ans  , l'ininanie  , les  haines  ,'le  befoin 
d'optneifer  , éc  l'ardeur  de  détruire. 


Une  premiére'idéè  qui  fe  préfemc  à moi , lorf- 
qne  j'airêrc  moiiaittcntiDn  fur  l'origine  de  la  plu- 
part des  gatnesi,  c’eft  que  cesrvanes  combiiisi- 
fons  de  la  politique.,  qui  but  iî  foOvenc  allumé 
le  flambeau  de  la  difeorde , 8c  qui  ont  occafïonné 
tant  de  ravages,  n^rint  picfquc  jamais  mérité  toute 
1 admiration  qu'on  leur  ■i  prodiguée;  8c  j’oferois 
dire  au  moins  que,  lorfqu'tin  Etat  cfl  parvenu  à 
un  dejttç  éminent  de  puilfance  & de  fplendcur , 
c elV  iautc  d'un  coup -d'oeil  affei  général,  c’eft 
faute  d'une  jufte  connoiflâtice  de  fes  moyens  8c 
de  fes  teflources,  qu’on  fe  livre  à des  inquiétudes 
continuelles  , Rrcpi^on  foumet  la  durée  de  la  trait- 
quülité  publique , à tant  de  fpéculations  incer- 
taines. ' • 


Chci  de  relies  nations  , c'eft  un  véritable  mal- 
heur pour  les  peuples,  quand  par  une  forte  d'crptlt 
d'imitation  , le  gouvétnement-  f^abitue  à n'apper- 
cevoir  la  force  des  Ei.itS-  que-  dans  ces  liens  ex- 
térieurs , donc  la  'contextûre  8C  li  Combinaifon  for- 
ment la  feienre  pbhtiquè.;  Alors  les  idées  les  plus 
fllbtilcs  fur  l'^uilibrc  de  pUilfancc  ^ deviennent 
Jes  penfées  prédominantes , 8c  celles  qui  occupent 
continuellement  l'attention;  alors  naiffent  ces  fré- 
quentes guerrtu  de  rjvalité , dont  une  première  tend 
la  fécondé  plus  probable  ; qat  i mefurc  qu'on 
*‘cft  -iffoibli  pat  une  guerre , 'on  cfl  d'autant  plus 
jates  d'èire  de  nouveau  jaloux , pui_(t]uc  ce  fenti- 
ntent  n efl  fondé  que' fuc  une  comnaraifon;  8: 
que , dans  le  Cours  des  années , c’elt  tantôt  une 
puilfance , 8c  tantôt  une  autre , qui  fixe  les  re- 
gards de  la  politique  : ainfi , la  durée  des  ficelés 
fe  trouve  employée  à clfayet  de  rabaifler  fanyaeffe 
les  autres  nations,  au  nivta.i  de  l'état  oô  roffs’cfl 
réduit  foi-même  par  fes  propres  fautes;  au  lieu 
qu'en  ménageant  fes  forces , en  étudiant  Tes 
moyens , 8c  en  les  faifam  valoir  par  une  admî- 
nillration  fage , on  fe  trouvetoit  fans  efforts  au 
point  de  iupétioiiié  auquel  oo  deü{«  d'attciudtc. 


I 


GUE 

V 3e  retnarqnetoli  encore  que  cette  efpèee  <îe 
fupériorité  eft  la  feule  dont  les  rapports  foient 
pour  ainfi  dire  univetfels.  Les  triomphes  de  la 
guerre  vous  clèvent  fans  doute  au-deffus  de  la 
nation  que  vous  coifibattei  ; mais  comme  ce* 
rtriomphes  exigent  communément  .te  longs  elferti 
8c  de  grands  facrifices,  l’épuifcmeili  qui  en  ré- 
j fuite , altère  nécoflaircmcnt  les  pioporiions  qui 
I exiftoient  entre  vos  forces , 8c  celles  des  grands 
Etats  qui  n’ont  pris  aucune  part  ô voue  que- 
relle, dont  la  ptofpétité  s’ell  accrue  à l'ombre 
de  la  paix  dont  ils  ont  joui. 

. Enfin  , on  ne  peut  contefierj  que  la  grandeur 
où  I on  parvient  par  la  fagelfc  de  fon  adminif- 
tration , ne  foit  la  plus  imporantc . Sc  celle  qui 
captive,  davantage  le  refpeét  des  autres  nations  : 
elles  font  bien  plus  inquiettes  du  plus  petit  iggran- 
diffement  qu'on  veut  fe  procurer  par  b guerre  ou 
la  politique , que  de  rette  augmentation  de  puif- 
fancc,  dont  l'ordre  cil  le  fondement;  8c  ce  fen- 
timent  ell  nat.iiicl  : car  la  profpérité  qui  liait  de  b 
conduite  f-ge,  d'un  foiivcrain , pppelle  auffi  fes 
vcrtùs;  & l'on  y voit  iiné  faiive  garde  contre  l'a- 
bus qu'il  poiirroit  faite  de  l’acctoiffcment  de  les 
forces.  I-  -i  ; ! ■ ' 

Aujourd'hui , c’ell  fur-tout  pour  le  commerce 
qu'on  cnbngbnte  b terre  : cette  idée  vague  , in- 
définie, prête  à la  politiq’gc  un  nouveau  lullre  ; 
S:  l'opiniftii  publique , exc(iêe  par  un  mot  qui 
reprefente  un  intérêt  univetfel , s'égare  fouvent 
elle  même  dans  fes  jugemens.  Je  denunderois  vo- 
loniiers  i ceux  qui,  pour  xlc  fembbbics  motifs, 
font  toujours  prêts  à confeiller  b guerre.  Con- 
noiffez-vous  b bal.inrc  du  commerce  de  votre 
pays  ? en  avex-vous  étudié  les  élénicns  ? avez- vous 
examiné  fuffifamment  fi  les  échanges  auxquels  vous 
voulez  pariiciper , augmenteront  b richeffe  na- 
tionnaleêSc  diltingucz-vous  bien  b fource  8r  les 
elfets.de  cette  richefl'c  ? avez-vous  balancé,  avec 
les  avantages  que  vous  attendez  de  b guerre,  le 
dommage  que  pourra  porter  au  commerce  , la 
haulfe  de  rintérêt , par  b multiplication  des  em- 
prunts du  gouvernement  , 8c  le  rcnchériffement 
de  rinduflric  par  raectoiffement  des  impôts?  êtes- 
vous  sûrs,  qn'en  même  teins  que  vous  travaillerez 
à obtenir  par  les  armes  une  nouvelle  branche  de 
commerce  , une  autre  ne  vous  échappera  point , 
ou  par  les  ég.irds  que  vous  ferez  obligés  d'avoir 
pour  vos  anciens  alliés,  ou  par  les  condcfceiidaii- 
cet  qu'exigeront  de  vous  les  nouveaux  ? enfin  . 

' avez  • vous  ap;icryu  toute  votre  profpérité  pré- 
, feme,  Sc  avez  vous  évalué  l'etendue  des  facrifi- 
I CCS  que  peut  mériter  le  but  même  où  vous  af- 
pirez?,.. 

Rien  de  plus  fimple  que  le  mot  de  commerce, 
quand  on  n'en  faifii  que  l'acception  vulgaire  : rien 
de  plus  compliqué,  quand  on  en  fait  l'application 
à ruiuvctfalûé  des  échanges , à l'impotcaucc  dci 
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uns , i l'iimtiütc  des  autres , au  défavatnage  d» 
piufieurs  i enfin  , aux  vues  politiques  , au  travail;^ 
aux  impôts , & à toutes  les  combinaifons  inatten- 
dues que  la  gjtrrc  8t  les  grands  ^vénemens  oc- 
eafionnent  : il  faut  donc  une  lente  & profonde 
réflexion  , avant  que  de  fc  déterminer  à mettre 
le  monde  en  feu  pour  un  intérêt  de  commerce  > 
& il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue , qu’au  milieu 
de  la  paix , une  diminution  fur  certains  droits , 
un  encouragement  donne  à certaines  exportations, 
une  faveur  obtenue  chez  quelques  nations  étran- 
gères . & tant  d'autres  avantages  dus  à une  ad- 
miniftration  fage , valent  vnieux  fouvent  que  l’objet 
auquel  on  veut  atteindre  par  des  flottes  Se  par 
des  armées. 

Les  nations , dans  l’état  fauvage . étoient  en- 
traînées par  des  paillons  aveugles  8e  déréglées , 
k ces  pallions  lé  font  un  peu  calmées  par  l’effet 
de  la  civilifation  s mais  la  multitude  & la  confu- 
Son  d’intérêts  divers  , que  les  idées  d’argent , de 
commerce,  de  tichelTes  nationnales.  Se  d'équilibre 
de  puilfance , ont  introduites , font  devenues  d'au- 
tres caufes  d’inimitiés  Se  de  jaloufies  i Se  comme 
la  fcience  des  gouvernemens  ne  s’eft  pas  élevée 
en  proportion  des  contrariétés  qu'ils  avoient  ^ 
concilier.  Se  des  difficultés  qu’ils  avoient  à vain-' 
cre,  I humanité  ne  jouit  encore  qu’impaifaiterncnt 
de  fon  changement  d'état. 

Je  voudrois  offrit  à la  réflexion  une  confidé- 
rition  dont  j’ai  toujours  été  fortement  frappé  ; 
la  plupart  des  gouvernemens  patoilTent  contens  , 
lorft|u'au  bout  d’une  gtitnt  fangl-inte  Se  ditpen- 
dieufe , ils  ont  fait  un  traité  de  paix  honorable  ; 
Cins  doute  cette  fin  peut  fuffite  à la  nation  qui, 
attaquée  injullcmcnt , s'ell  trouvée  dans  la  necef- 
fité  de  repouffer  la  force  par  la  force  : mais  celle 
qui  eût  pu  éviter  l’inimitié  des  autres  puiflances 
par  des  procédés  plus  circonfpeéls  ; Se  celle  auffi 
qui  auroit  entrepris  une  gutrrt  par  une  fpéculation 
politique  : de  telles  nations  ne  fauroient  mécon- 
noitre  que  l’évaluation  des  avantages  dont  l’aéte 
de  conciliation  les  a rendues  maitrclfcs , n’cll  pas 
le  feul  calcul  digne  de  leur  attention  ; elles  ont 
encore  û confidérer  qu’elle  eût  été  leur  fituation 
à l’époque  de  ce  traité , fi  la  gatrre  n’eût  point 
interrompu  le  cours  de  leurs  profpéritcs. 

De  fcmblables  comparaifons  euffent  été  fouvent 
utiles  à tous  les  btats  de  l’iluiope  ; Se  l’Angle- 
teite  , fur  tout , en  eût  tiré  de  grandes  inftruûions  : 
mais , n’étant  point  en  état  de  préfenter  un  tableau 
ù général , je  me  bbinerai  aux  réflexions  qui  peu- 
vent s’appliquer  à la  France. 

Stippofons  une  guerrt  où  ce  royaume  eût  ,été 
obligé  d'aMéoer  cinquante  à foixailte  millions  de^ 
rcme  , pour  fatisfairc  aux  intétèts  des  cmptuiiis 
que  les  préparatifs  de  la  gJtfy  . les  dépetifes  de 
chaque  campagne , le  piipment  des  dettes , 
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sn/oient  resdus  nécefiaii.cs  i îf.confidéronS  enfuite 
tapidement , les  difféferis  emplois  que  lé  ^v^er- 
hement  cfif  pu  faire  d'uij  fcinblable  revenu . non- 
feulément  pour  l'augrncn!itî61i’'de’ Fa  félicité’ pu* 
blique,  mais  encore  pour  l’accroilTemencde  la  fijrcd 
militaire.  ’ r 

La  dillribution  que  je  vais  faire!  n'mdfqiie  point 
mon  opinion  fut  un  pareil  partage  : mais  dans  un 
calcul  de  ce  genre  s je  veux  aller  au  devant  des 
objeifions  , en  montrant  comment  les  diffêrenf 
voeux  qu’on  forme  dans  une  monarchie  , tantôt 
pour  le  bonheur , Si  taiKçt  pour  la  puiCCuice , 
auroient  été  paifàiiensenç  fatisfaiis: 

Je  vois  d'abord . qu'avec  dix-huit  millions  dé 
revenus  annuels ,[  oti  eût  pu,len  approchant. les 
compagnie»  de  lenr  étM  cofiiplet , augmenter  l'arv 
més  de  cinqiiant«>müle  foldats  , Sc  de  dix  à doux* 
mille  chevaux.  •-  •'  | > ’ i 

J’apperçois  enfuitc.  qu’avec  dcuit  millions  dç 
rente , fervant  en  tems  de  paix  à emprunter  qua- 
rante millions , on  eût  pu  augmenter  la  marine  de 
trente  vaitTeaux  de  ligne,  & d'un  nombre  de  fré- 
gatesipropmtionné  î Sc  avec  quarte unillions  pat 
an  on  eût  entretenu  cette  augmewaeion.  Voilà 
Vingt-quatre  millions  de  tente  donnés  uniquement 
i la  force  militaire.  .-  I.-  . . i 

Qu’on  applique  maintenant  le  furplus  aux  di- 
vei  fes  parties  de  radininillration , & qu'on  en  coti^ 
fidète  l'cflfet. 

' I . . . . 

Avec  xüx-huic  millions ,;on. eût  pu  rendre  le 
prix  du  Tel  uniforme  dans  le  royaume,  en  le  ré- 
diiifant  d'un  tiers  dans  les  provinces  des  petites 
gabelles . 8c  de  deux  tierst  dans  les  grandes  , 8c  oi 
n'augmentant  point  les  chatgeS  des  provinces  prir 
vilégiées.  , 

Avec  quatre  à cinq  millions  de  rente,  ont  eût 
pu  affranchir  rimétieut  du  royaume  de  toutes  Ici 
douanes , l'ans  élever  les  droits  perçus  à l'emrét 
8c  à la  forcié  du  royaume  , 8c  fans  mettre  ea 
ligne  de  compte,  les  améliorations  que  j’ai  indi- 
quées en  traitant  ce  fujec.  , 

Avec  deux  millions  cinq  cens  mille  livres,  fer- 
vant à emprunter  fucccffivcment  cinquante  mit 
lions , on  eût  pu  exécutc'r  les  canaux  elTenticIs 
qui  manquent  encore  à la  France. 

Avec  un  million  de  plus  par  an  , on  feroit  en 
état  d'encouiagcr  tous  les  éiablilFemens  d induf- 
trie  qui  peuvent  augmenter  la  prefpcrité  du 
royaume. 

Avec  quinze  cens  mille  livres,  on  doubleroit 
les  fonds  drllinés  .innucllcment  aux  at'cliers  de 
charité  -,  Sc  en  faifant  un  bien  infini  aux  habit.ins 
des  campagnes , on  mnltiplieroit  encote  les  coing 
munications  vicinales. 

Lllij 
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Avec  une  femme  pareille , on  amélioreroit  en 
peu  d'années  les  pfiibns  du  royaume  , 8c  l’on 
petfcâionneroit  tous  les  établiüemens  de  cha- 

• . 1 

Et  avec  deux  millions  de  facrifice  annuel,  on 
donneroit  aux  déftichemens  une  aéliviié  incroya- 
ble- , , , 

Ces  dift-rib!it'ons  compofent  trente -orr  millions i 
6:  en  les  joiaiiant  aux  vingt  ■ quatie  millions  de 
dépenfes  militaires  , l'on  a en  tout  l'emploi  d'un 
levenu  annuel  de  cinquante -cinq  millionsj  Comme 

Jtareille  à celle  que  j’ai  fuppofée  aliénée  pour 
es  dépenfes  de  la  guern. 

On  fent  qu'il  ell  aîTé  de  modifier  de  plufieun 
nuaietes  dtftérenies , les  tépatcNioos  que  je  viens 
d'indiquer  -,  mais  il  fuffil  d’appercevoir  les  avan- 
tages immenfes  que  préfeme  ce  funple  tableau , 
foit  pour  la  fotfe  8c  la  profpérité  de  l'Etat , fort 
pour  le  foulagcment  de  la  claife  indigence  du 
peuple. 

Ce  n’cft  pas  tout  encore  ; car  fi  l'on  évalue  la 
diminution  de  conmetee  qui  réfulte  d'une  gutrrt 
dont  la  durée  cU  de  cinq  ou  fix  ans,  on  trou- 
vera que  le  royaume  ell  privé  d'une  augmenta- 
tion confidctable  de  richeires. 

Enfin  , la  gutrrt , 8c  les  emprunts  qu’elle  oc- 
cafionne , font  monter  fenfiblement  le  prix  de  l'in- 
térêt i tandis  que  la  paix , fous  une  adminiftra- 
tion  raifonnable , le  fait  baiflet  annuellement , ne 
Âc-ce  que  par  l'efiec  de  l'accroifiemcnt  du  nu- 
méraire , 8c  par  l'infiuence  des  rembourfemens 
iMbituels.  Cependant , cette  réduékion  fucceffive 
de  l'intétèt , tft  une  tcsurce  d'avantages  iiuppré- 
ciables , 8c  pour  le  eommerce , 8c  pour  l'agri- 
culture , (ic  pour  les  finances. 

Que  l'on  compare  matneenant,  avec  de  fem- 
blables  réfultats , le  bénéfice  qu’une  gutrrt  heu- 
reufe  ( 8c  elles  ne  le  font  pas  toutes  ) peut  pro- 
curer i on  royaume  parvenu  au  degré  de  prof- 
périto  oû  cft  aujourd’hui  la  France  ; 8c  cette  corn- 
paraifon, qu'on  la  falTe,non  d'une  manière  va^ue, 
mais  avec  le  fecours  de  la  réflexion  8c  de  la  fcien- 
ce  ; 8c  l'on  verra  le  plus  fouvent , qu'on  a femé 
dix  grains  pour  en  recueillir  un. 

Sans  doute,  avec  tant  de  moyens  de  puifiaiice, 
on  pqut,avec  vratfcmblance  , efpérer  d humilier 
fes  rivaux  , 8c  d’étendre  fa  domination  : allais  , 
dfTpofer  de  fes  forces  pont  le  bonheur  de  fes 
(ujert , Bwif  fc  faire  refpeûer , fans  tous  les  Ce- 
cours  8c  les  dangers  d’une  politique  toujours agif- 
finte  i c’efi-là  véritablement  répondre  à la  gran- 
deur de  fa  fituation  , c’eft  en  connoîirc  à-la-fois 
rafeendatu  Sc  l'ufagc  ; c’eft  imiter  ces  fleuves  bien- 
faifans,  dont  on  ne  pourroit  atrêtcc  le  mouve- 
ment  rapide , mais  qui  dans  leur  cours  majcilueux 
CDCouragensla  navigation , facilitent  le  commetee , 


GUE 

Se  fertilirent  les  campagnes , fans  ravage  fie  fans 
deflruâion. 

Ce  n'efi  pas  \igugrrt,  mais  une  adminillation. 
fage  8c  tranquille  , qui  peut  procurei  à la  France 
tout  cc  qui  lui  manque  encore. 

La  fomme  d'argent  qui  exille  dans  le  royaume  , 
ell  immenfejmaisic  défaut  de  confiance  en  refieire 
fouvent  la  plus  grande  patrie. 

La  population  du  royaume  efi  immenfe  , mais 
l'excès  Sc  la  nature  des  impôts  appauvriflent  8c 
découragent  les  liabitans-  des  campagnes  ; & au 
milieu  de  la  milcre , refpcce  s'affoiblit,  8c  le 
nombre  des  enfans  qui  pcrilTent  avant  l'âge  oà 
les  forces  fe  développent,  n'ell  plus  dans  une  pro- 
portion naturelle. 

Les  revenus  du  fouverain  font  immenfes  j mais 
la  dette  publique  en  confomme  les  deux  cinquiè- 
mes , 8c  ce  n’eft  que  par  les  fruits  d'une  prudente 
économie  Sc  par  la  bauTe  de  l'intérêt,  qu'on  peut 
dimiouet  cette  charge. 

Les  contributions  des  peuples , fur  tout , font 
immenfes  î mais  ce  n'eft  jamais  que  par  l’affetmif- 
fement  du  crédit , qu'on  peut  venir  à bout  de 
nouver  des  rcffourccs  fuSîfanies  dans  les  circonf- 
tances  extraordinaires. 

Enfin , la  balance  du  commerce  au  profit  du 
royaume , eft  une  fource  immenfe  de  richeffes  ; 
mais  la  gutrrt  en  fufpend  le  cours , 8c  une  ré- 
flexion importante  naît  de  cette  obfervation  ; c'eft 
que  la  nation , qui  tire  de  la  paix  les  avantages 
les  plus  confidérables,  fait  aufli  de  plus  grands  fa- 
ciihces,  quand  elle  renonce  à cet  état  de  calme 
8c  de  profpérité. 

Que  feioit-ce  donc , fi , comme  on  ne  peut  s'en 
défendre  , on  joignoil  à toutes  ces  confidérations 
la  vive  image  des  maux  que  la  gutrrt  entraîne  ? 
que  feroit-ce , fi  l'on  elTayoit  de  mettre  un  prix 
à la  vie  8c  à la  fouflrance  des  hommes  ? 

Et  comme  les  rpéculations  de  l'efprie  font  in- 
certaines. comme  te  raifonnement  manque  fouvent 
de  cette  énergie  qui  n’appartient  qu'aux  affeâions 
de  l'ame,  on  ne  lauroir  trop  defirer  dans  les  mi- 
nilires des  rois,  ce  fentiment  profond  d'huma- 
nité qui  donne  du  mouvement  à toutes  les  pen- 
fées.  Alors,  l’examen  des  motifs  qui  peuvent  dé- 
terminer à commencer  la  gutrrt , paroitra  la  plus 
grave  des  délibérations  ; alors , une  fenfible  émo- 
tion remplira  tous  ceux  qui  feront  appellés  à cette 
difeuffion  ; alors  , au  milieu  d'un  confeil^  oû  par 
des  calculs  politiques  on  voudroit  entramei  ro- 
pinion  du  fouverain , le  plus  honnête  homme  d'en- 
tre Tes  ferviceurf , oferoit  peuc-êiie  lui  tenit  oc 
langage  : . • 

>»  Sire , la  mm  eft  une  fource  de  ram  de  maux  ; 
* c'eft  un  fléau  fi  terrible  i qi/un  ptioce  fenfiUr 
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»i  le  clïirvoyam  , ne  doit  jamais  l’entreprendre 
•>  fans  les  motifs  les  plus  cvideiis  de  jullice  : & 

• c'eft  au  plus  grand  monarque  de  l'univers  i 
» donner  l'exemple  de  cette  morale  des  rois  , qui 
•»  afl~ure  le  bonheur  de  l'humanité,  8t  le  repos 
••  des  peuples.  Ne  cédez  point , Sire , ni  à de 
>»  vaines  inquiétudes , ni  à des  efpérances  confit- 
» fes.  Ah  ! que  pouvez -vous  craindre,  & qui  peut 
»•  ezeiter  votre  jaloufie  ? vous  commandez  à vingt 
» fix  millions  d hommes  ; la  Providence  a fait  de 
» votre  empire  une  terre  de  bénédiâion  i en  y 
M multipliant  les  produélions  de  toute  efpèce  ; 

• votre  royaume  acquiert  chaque  année  , autant 
M de  richelTes  numéraires , que  tout  le  relie  de 
» l'Europe  enfemble  s vous  joiiilTez  d'immen- 
» fes  revenus  , & leur  fage  dillribution  peut 
» vous  mettre  en  état  d'entretenir  conllamment 

• des  flottes  & des  armées , capables  d'en  ini- 

pofer  aux  nations  envieufes  de  votre  puif- 

•>  Tance. 

•»  La  gut're  od  l’on  vous  excite , vous  coûtera 

peut-être  huit  i neuf  cens  millions  : & lors 
B meme  que  la  viâoire  fuivroit  par-tout  vos  ar- 
B mes  , vous  dévouerez  i la  mort , ou  à des 
B fouffrances  cruelles,  un  fi  grand  nombre  de  vos 
B fujets,  que  fi  quelqu’un  , lifant  dans  l’avenir, 
B vous  en  préfentoit  la  lifte  en  cet  inftant,  vous 
B reculeriez  d’horreur. 

B Ce  n'eft  pas  tout  encore  : vos  peuples , qui 
B refpirent  d peine,  vous  allez  les  accabler  de 
B nouveaux  impâts;  vous  allez  ralentit  l’aâion  du 
B commerce  & des  manufaâurcs , ces  précieufes 
» fources  du  travail  & de  la  fortune  : & pour 
B vous  procurer  des  foldats  8e  des  nutelots , on 
B enlèvera  du  milieu  des  campagnes , les  hommes 
B attachés  à la  terre  8e  i la  culture  s 8e  l’on  pri- 
B vera  peut  être  cent  mille  familles  , des  maius 
B qui  les  nourrilTent.  Cependant , couronné  des 
B plus  grands  fuccès  , au  bout  de  tant  de  maux, 
B après  tant  de  malheurs  , qu’obiiendtez-vous  , 
B peut-être  ? Un  allié  paftager  , une  reconhoif- 
B Tance  incertaine,  une  ifle  de  plus,  à deux.mille 
» lieues  de  votre  empire  . ou  quelques  nouveaux 
«>  Tujets  dans  un  autre  h^iTphèie  ? Ah  I de  plus 
B belles  conquêtes  vous  appellent.  Tournez  vos 
B regards  vers  l'intérieur  de  votre  royaume  i 
B voyez  ces  routes  8c  ces  canaux  c;ui  lui  man- 
■B  guent  encore  i voyez  ces  marais  infeéls  qu'il 
B (audroit  détruire , 8c  ces  landes  abandonnées  , 
B dont  un  premier  Tecours  détermineroit  le  défri- 
B chement  ; voyez  cette  portion  de  vos  peuples , 
B qu’une  diminution  d'impôt  exciteroit  à de  nou- 
B velles  entrepriTes  ; voyez,  fur-tout,  cette  autre 
B clalTe  véritablement  malheureuTe  , 8c  gui  a be- 
B foin  d'un  Toulagement  , pour  réfifter  a la  dé> 
• B trelTe  de  Ta  fituation. 

B Pour  elfeâuer  tant  de  biens  , il  ne  faudroit 
•>  peut-être  qu’une  foible  portion  des  capitaux  que 
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U vous  allez  conTumer  dans  la  gi/trre  qu'on  vous 
» conTeilIc  Les  nombieiix  habitans  de  vos  valles 
B royaumes  ne  TufiiTeni  ils  pas  à votie  amour , 8c, 

B s’il  ert  permis  de  le  dire.à  l’étendue  du  bien  qu’un 
B Teiil  homme  eft  capable  de  faire  f M.iis  fi  vous 
« defirezacquéiir  de  nouveaux  fujets,  vous  les  au- 
B tez  Tans  eifiifion  de  fang  , 8t  fans  livrer  des  ba- 
B tailles  i car  ils  naîtront  de  toutes  parts  au  fein 
B de  votre  empire  , par  les  moyens  bienl'aitar.s 
B qui  font  entre  vos  mains  : un  bon  gouvcrneni-;nt 
B multiplie  les  hommes  , comme  la  rofée  du  ma- 
B tin  développe  au  printems  le  germe  des  plantes. 

B Ainfi  donc  , avant  de  les  chercher  au-delà  des 
B mers  , ces  nouveaux  fujets  qui  vous  font  encore 
B inconnus  , fongez  que  pour  les  obtenir , vous 
» allez  , peut  être  , en  facrifier  un  plus  grand 
B nombre  , 8c  de  ceux  qui  vous  aiment  8c  que 
» vous  aimez  j de  ceux  dont  vous  avez  éprouvé 
» la  ndélité  ; de  ceux  dont  le  bonheur  eft  remis  à 
» votre  tutelle.  Quel  motif  perfonnel  peut  donc 
» vous  déterminer  à la  guerre  ! Ell-te  l'éclat  des 
” fuccès  que  vous  efperez  ? Eft-ce  le  délit  d'un 
B plus  grand  nom  dans  la  mémoire  des  hommes  ? 

» Mais  n’eft- il  donc  de  gloire  que  par  le  fer  8: 

B l’extermination  , & celle  qu’obtient  un  monar- 
B que  . en  répandant  par  tout  l’aifance  8c  le  bon- 
B heur  , n’en  eft  elle  pas  une  ? 1 ims  n a régné 
B que  trois  ans  , 8c  fon  nom  porté  de  fiècle  en 
B fiècle  par  l'amour  des  natio.ns  , fc  mêle  encor* 

» de  nos  jours  à cous  les  éloges  des  piinccs, 

« N’en  doutez  point , Sire  , une  fige  adminif- 
B iration  vous  vaudra  mieux  que  la  pnliticitc  U 
» plus  tranfeendante  ; 8c  fi  vous  réiitiiircz  à tant 
B de  forces  , l’empire  que  donne  fur  toutes  les 
B nations  un  caraétére  éclatant  de  jiiftics  8c  de 
B modération  , vous  jouirez  à la  fois  , 8c  de  l.r 
B plus  grande  gloire  , 8c  de  la  plus  formidable 
B puilTance.  Ah  ! donnez  au  monde  ce  magniliqiie 
B fpeâacle  \ 8c  s’il  vous  faut  des  arcs  4i-crioni- 
B phe,  montrez  vous  alorsdaiis  vos  provinces; 

B précédé  de  vos  bienfairs  . paroiflez  au  milieu 
» des.  cris  de-  bém-diélior.s  8c  des  acclamations 
» impérueufes  d'une  nation  feÿfibje  . heuteufv  par 
B fon  roi  « 

• Tel  eft  à-peu-près  le  langage  que  poutroit  tenir 
un  minillre  honnête  , 8;  pénètre  de  Tes  dilfiTcns 
devoirs  : je  ne  puis  croire  que  de  pareilles  réfle- 
xions fulTeni  étrangères  aux  délibérations  politi- 
ques i on  les  ttouveroie  d’abord  extraordinaires, 

8c  l'on  rcfuferoii  au  minillre  qui  paricroit  ainfi , . 
les  vues  d'un  homme  d'Etat.  Niais  comme  la  rai- 
fon  a aufti  fa  dignité  Sc  fon  afeendant . celui  qui  Te 
rangeroic  fous  Ion  autorité  ; celui  qui , fans  hume 
comme  fans  prétention  , ofcioic  avancer  de  gran- 
des vérilés  , fe  feroie  jour  , peut  èiie  , à travers 
les  préjugés  ou  les  idées  d'habitudg.  Ces  forces 
d’idées  ont , j'en  convicus  , un  très- grand  empire  ; 

8c  quciguefois  elles  s'emparent  tellcmcnc  ne  l'ef- 
prit,  qu  en  devient  étranger  aux  lèMirmnsles  plus 
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njturtlî.  Je  ne  puis  tnc  fouveiiir , fans  une  forte 
sic  iWinifrcmcnt,  d'avoir  vu  l’dnoncc  fiiivant,  dans 
un  projet  de  fonds  pour  les  befoins  de  la  guerre: 

Quarante  ttsillc  liotnmes  à embarquer 
pour  les  colonies 40,000. 

A dcdiiire  un  tiers  pour  la  mortalité 
de  la  picmicre  année 

Reliera i6.6fi7. 

dont  la  folde,  à taifon  de Sic. 

C'dl  un  commis  qui  trace  de  fens-froid  cette 
lipne  ! Ceft  un  minillre  qui  , fouvent  , n'y  voit 
qu'un  apperçu  de  dépenfe  , & qui  tourne  tran- 
quillement le  feuillet  pour  paflerr.u  réfultat. 

Comment  fe  défendre  ici  d'un  fentiment  pro- 
fond de  trillclTe  ! Ahl  fi  par  quelque  loi  de  la  na- 
ture qui  m'cil  inconnue  , les  hommes  méritoient 
tant  d'indifférence  , faurois  bien  tort  d’écrire  , &: 
d;  m'inquiéter  fl  vivement  fur  leur  fort  ; je  ne  fe- 
rois  moi  même  qu'une  vile  pouifière  que  le  vent 
de  la  vie  agite  un  inllant  : mais  j'ai  une  plus  haute 
idée  de  notre  eslilence  & de  l'efptit  qui  l'anime  ; 
mais  j’ai  une  plus  haute  idée  rie  ces  rapports, 
fccllés  d'une  main  divine  , 8e  qui  nous  lient  les 
uns  aux  autres. 

Les  citoyens  , dit-on  , fc  doivent  à leur  patrie. 
Sans  doute  ; mais  c’eft  le  gouvtrnenient  qui  règle 
cette  dette  : aiiifi  , les  factificcs  qu’il  exige  font 
jultcs  ou  déréglés  , fuppottables  ou  terribles , fé- 
lon la  fagelfe  de  fes  deliberations. 

I CS  hommes  , ajourent  encore  les  apologiftes 
de  la  guerrt , les  hommes  l’ont  faite  de  tout  tems  ! 
Sans  doute  j Sc  de  tout  teins , encore,  les  orages 
tfnt  détruit  les  moifldns  j la  j^lte  a fait  fentit  Ion 
fmrlde  «npoifonne  i l’intolérance  a facrifié  des 
viétimes , 8;  les  crimes  divers  ont  défolé  la  terre  ! 
Mais  oblfinément  aufli , la  raifon  a combattu  con- 
tre ta  folie  , la  morale  contre  les  vices  , l’art  con- 
tre  la  maladie  . 8c  l’mdultrie  des  hommes  contre 
Ja  rigueur  des  faifiins. 

Que  des  nations  barbares  8c  condamnées  3 des 
privations  par  leur  ignorance  , aient  été  entraî- 
nées vers  Us  pays  où  le  progrès  des  arts  8c  la  di- 
verfité  des  richefi'es  leur  promettoienc  des  biens 
inconnus  , on  conçoit  les  motifs  de  cette  inva- 
fion,  dès  que  la  juftice  8c  l'humanité  font  nn  joug 
' dont  on  confent  à s'jifranchir  : mats  aujourd'hui , 
que  la  pcrfcclion  générale  de  l’indulfric  Sc  l’inrcl- 
ligencc  du  commerce  ont  mis  plus  d'égalité  entre 
les  jouillances  des  nations  , les  guerres  fcmblent 
appartenir  davantage  à l’ambition  particulière  des 
princes , Sc  àJ'inquiétude  de  leurs  confeils. 

J’cmer\ds  une  derifiè're  objeélion  : Les  hommes 
aiinem  les  baxatds , Sc  fouvciu  c’cll  d eux  uicnics 
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qu’ils  les  cherchent  ! J’en  conviens  : pluCeurt  y 
tiuuvent  les  honncuis  Ct  la  fortune  ; mais  ceux 
qui  ii’oiit  pour  prix  de  leur  fang  que  la  fubfillance 
la  plus  inUifpenl'ahle  , fi  ce  n'cll  pas  la  force  qui 
les  engage  , fi  ce  n'cil  pas  la  difeipline  qui  les  re- 
tient , c clf  un  fentiment  exalté  par  l ’exemple  8c 
par  l'opinion.  Mais  parce  que  des  hommes  au-^ 
rotent  été  placés  dans  une  pofition  où  Icurvolontc' 
meme  les  conduiruit  à des  malheurs,  ces  malheurs 
cliaugctoiciu-ils  de  nature  ? 

L'ignorance  des  hommes  du  peuple  eft  une  mi- 
norité prolongée  j Si  dans  toutes  les  pofitions  où 
ils  fe  ttouvcm  prcfl'és  par  les  circsnllaiiccs  , leur 
premier  choix  , leur  premier  mouvement  ne  figni- 
fient  tien.  Il  faudroit  étudier  leurs  fentimens  , 
dans  ces  moinens , où  déchirés  de  mille  douleurs, 
mais  confervant  encore  un  fouffle  de  vie  , on  les 
enlève  par  monceaux,  du  champ  funelle  où  la  faux 
de  l'ennemi  les  a renverfés  : il  faudroit  étudier 
leurs  fentimens  . dans  ces  lieux  défallteux  où  on 
les  accumule  , 8c  où  les  fouffranccs  qu'ils  fuppor- 
tent  pour  conlcrvet  une  cxilience  languilTante , ne 
prouvent  nue  trop  le  prix  qu’ils  mettent  à la  con- 
fervaiion  de  leurs  jours  , & la  grandeur  du  facri- 
ficc  auquel  ils  fe  font  cxpolés.  jl  faudroit  encore 
étudier  leurs  femimens , dans  ces  momens  où  ils 
ajoutent  peut-être  à tant  de  maux  , le  fouvenit 
amer  de  l'erreur  d'un  moment,  qui  les  a conduits 
à cette  dellinéc.  Il  faudroit  , fur-tout  , étudier 
leurs  fenttmens  , & fur  ce*vailfeaux  enflammés, 
où  il  n'y  a plus  qu’un  inlfaiu  entr'eux  8:  la  mort 
la  plus  cruelle , ft  fur  ces  remparts  où  un  bruit 
fouierrain  leur  annonce  qu'ils  vont  être  enfevelit 
fous  un  amas  affreux  de  pierres  8c  de  pouffière  ) 
mais  la  terte  les  a couverts , la  mer  les  a engloutis, 

& nous  les  oublions  ; 8c  leur  voix  abfolumeni 
éteinte  , ne  peut  plus  aceufer  les  malhcuis  de  la 
guerrt.  Durs  furvivancicts  que  nous  fommes , c’eft 
en  marchant  fut  des  corps  mutiiés  8c  fur  des  olfc- 
mens  brifés  , que  nous  nous  réjouilfons  de  la 
gloire  8c  des  honneurs  donc  nous  avons  feula 
héticé  I 

Qu'on  ne  me  reproche  point  de  m'être  arreté 
fut  CCS  lugubres  images  ; on  ne  fauroit  trop  les 
rréfeiitcr  , tant  on  s'habitué  , au  milieu  de  la  fo- 
ciété  même  , à ne  voit  dans  la  gutru  Si  dans  fes 
horreurs  , que  l'occupation  d’une  jeunefle  bril- 
lante. un  exercice  offert  à Ion  courage  , 8c  le  déve- 
loppement du  talent  des  généraux,  ht  tel  cil  l'effet 
detetteivreffe  pafr.igère,queroii  prend  quelquefois 
le  bruit  des  cciclcs  de  l.i  cipitalc  , pour  le  voeu 
général  de  la  nation.  Ah  ! vous  qui  gouvernex  , 
ne  vous  y laiffez  point  tromper  ; ceux  dont  vous 
êtes  prêts  à fuivre  l’impulfion  , s'étonneront  bien- 
tôt de  vojre  condcicendancc  . tant  leur  fentiment 
ell  peu  ptofond  ; tant , l'ur  touc , il  cil  peu  con- 
forme à leur  véritable  intérêt.  Mais  il  faut  dea  * 
évènemens  aux  gens  «dfifs  j 8c  après  une  longue 
paix  , i^  fqiii  impatiens  du  uoubk  de  la  gutrre  i 
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tomme  on  voit  quelquefois  les  pâtres  Jes  monti- 
giics  ennuyas  de  l'uniformité  de  leur  vie  , dcfirer 
un  orage  ou  quelque  tempête  , afin  que  la  nature 
animée  leur  offre  un  fpcéfacle  nouveau. 

Il  ne  faut  point  encore  perdre  de  vue  , qu'au 
milieu  des  diliraciions  de  la  focicté,  on  n'ell  mis 
en  mouvement  que  par  des  idées  fimples  , l’efprit 
n'ayant  pas  le  tems  de  s’y  appliquer  à des  difcuf- 
fioiis  réfléchies  : ainli  , refpérance  d'un  fuccés , 
l'éclat  d'une  viéloire  , l'humiliation  d'un  peuple 
dont  on  ell  jaloux  , voilà  ce  qu'on  doit  faim  avi- 
dement i mais  la  grandeur  des  depenfes  , l'ufage 
heureux  fécond  qu'on  pourroit  en  faire;  hélas! 
faut-il  le  dire  ? la  mort  & la  deftruâion  des  hom- 
mes dont  on  ne  voit  point  pafler  les  convois  funé- 
raires , toutes  ces  diverfes  confidérations  , qui 
exigent  une  forte  de  rapprochement  , font  pref- 
que  toujous  écartées  , ou  l'imprellion , du  moins , 
en  elf  trop  fugitive. 

C’eft  donc  aux  hommes  qui  étendent  S:  qui  gé- 
nérilifcnt  davantage  leurs  réflexions  ; c’ell  aux 
hommes  qui  font  éclairés  pat  ces  deux  grandes  lu- 
'rniètes  , la  penfée  lie  le  ientiment  , c'ell  à eux  à 

fuéfenter , à défendre , à animer , s'ils  le  peuvent , 
CS  idées  raifonnables  8e  profpères  ; c'ell  à eux  à 
les  faire  foriit  de  l'ombre  ou  elles  fe  tiennent  , 
pour  leur  donner  de  l'éclat  8e  de  l'afeendant  ; 
c'ell  à eux  encore  à qui  il  convient  de  ne  point  lé 
lailTcr  éblouir  par  les  prelligcs  de  la  fauife  gloire^ 
afin  do  réferver  leur  premier  hommage  à ces  vertus 
générales  8e  bienfaifantes  , qui  font  avant  tout , 8e 
par-dciTus  tout,  le  génie  tutélaire  des  nations.  ’ 

Pour  moi  , loin  de  regretter  d'avoir  combattu 
félon  mes  forces  contre  les  chimères  defiruétives 
du  Isonbeur  des  hommes  Se  de  Ia  véritable  puif- 
fance  des  Etats  ; loin  de  craindre  d'avoir  montré 
trop  de  zèle  pour  des  vérités  qui  font  en  contra- 
diefion  avec  tant  de  paffons  8e  de  préjugés  , je 
crois  ces  vérités  fi  utiles  , fi  nécelTaires  , fi  par- 
faitement julles  ; j'en  fuis  fi  profondément  penc- 
tré  , qu'apres  leur  avoir  prêté  ma  foiblc  voix  pen- 
dant le  cours  de  mou  adminiftration  , qu'apres 
avoir  clTayé  du  fein  de  ma  retraite  à les  répandre 
cncoie , je  voudrais  que  la  detn^re  goûte  de  mon 
fang  fût  employée  à les  tracer.  ■ 

C'ell  vous  , fur  tout  , que  j’invite  à foutenir 
CCS  principes  ;*c'ell  vous  qui  devez  le  faire, 
hommes  diilingués  par  le  caraélère  de  votre  état 
£c  par  le  t.mg  que  vous  occupez  dans  l’cglifc  ; 
n'oublIcz  |amais  que  vous  êtes  des  mihilircs  de 
paix  ; Ëc  quand  vous  béniircz  les  drapeaux  , quand 
vous  confacrez  les  Vifloires  & les  trophées , que 
votre  cœur  reffentc  , avant  tout , les  malheurs  de 
l’humanité  , &r  que  votre  éloquence  les  rappelle  à 
la  corifcicnce  des  rois.  Laificz  au  monde  8c  à fes 
hilloriens  , le  foin  de  célébrer  la  mémoite  des 
héros  de  la  mort  8c  de  la  vengeance  ; car  au  mi- 
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lieu  des  paffons  deflruflives  , c'eft  à vous  quefied 
la  pitié  : faites  aimer  le  fouverain  par  fes  vertus, 
les  minillrcs  par  leur  fagefl'e  ; mais  ne  prenez  j.v 
mais  le  lang.tge  des  courtifans , quand  vous  parlez 
au  nom  de  celui  devant  qui  toutes  les  piiilVances 
de  la  terre  ne  font  rien.  ■ ' ' ' > 

Le  fujet  que  je  ttaite  en  ce  moment , appartieiaC 
à toutes  les  nations  ; 8c  l’on  ne  pput  rcmaïquer  , 
fans  douleur , que  dans  pluficurs  royaumes  , ce 
n’dl  pas  feulement  la  gaine  qui  mnUiptie  ■ les 
maux  de  l'humanité  , c’ell  encore  ce  génie  abfo- 
luttMuit  militaire  qui  en  cil  tantôt  l'effet , S:  tantôt 
le  précuifcur  ; déjà  pluficurs  Etats  font  changés 
comme  dans  un  valle  corps  de  caferiie  , 6c  l'aug- 
gicntaiion  fucccffve  des  acmées  difeipiinées  , y 
accroît  dans  la  même  propoition  les  impôts  , la 
crainte  8c  l’cfclavagc.  Enfin  , par  une  réaélion 
malheureufe  , les  dépenfes  cxceflives  j qui  font 
reflet  de  cette  fituation  forcée  , infpirent  le  défit 
de  les  tendre  fruétueufes  par  des  conquêtes  ; & i 
mefuteque  les  fouverains  viennent  à bout  d éten- 
dre leurs  poflellïbiis  , le  befoii\du  defpotifme  le 
fait  fci.tirdav.int.rge  ; Sc  un  lout , fou  aétio'n  même 
ne  paroitra  pas  alfez  rapide  pour  lier  enfemble 
ta<u  de  pâmes. 

Alors  , ce  que  les  princes  trouveront  de  trop 
par  tout  , c'ell  la  penfée  ; 3C  pciit-clte  qii'-imbi- 
tieux  d'une  gloire  lemblabie  à celle  des  mêchani- 
ciens  ou  des  inachinillcs , leur  dernier  vœu  fera 
de  découvrir  un  fccret , pour  arrêter  ou  conduire, 
d'un  feiil  mouvement,  toutes  les  volontés  de  lents 
fnjets.  Quelle  dégradation  de  la  nature  humaine  1 
Quel  fjctifice  offert  à l’ambition  d'un  fcul  ! Ces 
idées,  à la  vérité  , font  moins  fcnftbles  , lorfque 
dans  de  fcmblables  monarchies  il  y a . comme  au- 
jourd'hui , piulicnrs  fouvetains  doués  d'un  efprit 
fupétieur  , Sc  qui , fouvem  combattus  entic  diflé* 
tens  fentimens  , voudroient  pouvoir  concilier 
l'cflor  national  qui  leur  plait  perfonneliement  , 
avec  les  pi  incipes  militaires  qui  conviennent  à leur 
politique  ; mais  les  hommes  p.-.lTent , Sc  avec  eux 
quelquefois  s'evanouiflent  tous  les  adouciflcmciis 
qui  tcnoieiit  à leur  caraâère. 

L'efprit  des  réflexions  que  j’ai  faites  jufqu'i 
prefent , n'cll  pas  applicable  uniouement  aux  peu- 
ples dont  les  interets-  font  réglés  pA  une  feule 
volonté  ; je  m'adrefle  à vous  egalement  , grande 
nation , i qui  le  fcntimeiit  de  la  liberté  prête  tou- 
tes fes  forces  ! que  cette  énergie-  de  votre  amc , 
que  cette  abondar.ee  on  cette  communauté  de  lu- 
mières qui  en  réiulle  , vous  comUiiic  aux  fenti- 
mens  d'humanité  politique  , qui  s'uniflenc  li  liien 
aux  grandes  pcniees  1 Sic  vous  laifllz  point  do- 
miner ; ni  par  une  ardeur  aveugle  de  richelTes  ni 
par  une  oigucilleufe  confiante , ni  par  un  fentt- 
ment  perpétuel  de  jaloulie-  Et  puifquc  jes  flots  de 
la  mer  vous  afftancliilïent  du  joug  imp'crieux  des 
P armées  dilçipUnées  , fongez  que  vous  devez  vos 
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prcmiccs  foins  i 11  corXîrvjtioti  du  préci«s«  gau- 
vcrnemant  dont  vous  joii'fTex  > & criignci  qu’on 
li’y  devienne  un  jour  indiùé:cr.c  ■ (i  , pur  ces  iin-" 
pôts  excellifs  que  la  accumule  , vous  expo- 
Jêx  aux  terribles  corpbais  de  l’intérêt  perfonnel, 
ce  feiuiment  public  fc  patriotique  mii  fit  fi  long- 
tems  votre  force  & votre  bonlieur-  enfin , comme 
dans  tous  les  pays  , dès  que  le  moment  des  paf- 
fions  particulières  eft  paiTé  , l’on  jette  un  regard 
fur  ce  drptit  des  droits  île  l’homme  & du  citoyen, 
dortt  vous  êtes  encore  les  gardiens  i foneez  que 
vous  devez  compte  à l'humanité  entière  rie  cette 
liberté  dont  vi«is  confervez  les  relies  , afin  que  fi 
dans  une  partie  du  monde  bientôt  les  traces  en 
font  effacées  , l’on  en  trouve  encore  quelque  part 
le  type  & le  fouvenir.  • 

Et  vous  . nation  naiffante  . que  de  généreux 
tlforts  ont  ilz'taché  du  joug  de  l'Europe  1 rendez 
les  droits  que  vous  avez  acquis  plus  tefpeéfabics 
encoïc  aux  yeux  de  l’uniVets  , en  vous  occupant 
conllamment  de  la  félicité  publique  i ne  la  facti- 
fiez  point  aux  idées  vagues  de  la  politique  , JE  aux 
calculs  trompeurs  de  l ambiiion  guerrière  ( évi- 
tez , tardez  , du  moins  , de  vous  mêler  aux  paf- 
fions  de  notre  hémifphêre  i ne  prenez  de  notre 
vieillcfie  que  les  lumières  , 8c  confervez  long-tcms 
la  fiinpiieite  du  premier  âge  ; honorez  enfin  la 
nature  humaine  , en  montrant  que  , livrée  à fon 
propre  efiot  , elle  dl  capable  encore  , 8c  de  ces 
vertus  qui  fnutiennent  l’otdrc  , 8c  de  cette  fageffe 
qui  alfure  la  tranquillité. 

C’eft  dans  les  idées  du  bonheur  public  , 8c 
dans  une  julfe  conception  de  la  véritable  piiiflan- 
ce  , que  j’ai  cherché  . jufqu’à  préfent , des  motifs 
pour  détourner  les  fouverains  de  l’efprit  ie  gutrre 
8c  dcjaloufici  mais  je  n autois  rempli  qu’impar- 
faitement  l.i  tâche  que  je  me  fuis  propofée , fi  , au 
nom  de  leur  bonheur  perlbnncl  , je  n’elfayois  de 
les  intérclTcr  aux  vérités  dont  j’ai  pris  ici  la  dé- 
fenfe  1 8c  c’eft  à m’acquitter  de  ce  devoir  , que  je 
dïftincrai  les  réflexions  que  je  vais  préfenter. 

Les  rois  font  bientôt  fatigués  des  jmufemens  8c 
des  vanités  ; les  plaifirs  fc  ptclTent  autour  d eux  , 
avant  qu'ils  aient  eu  le  rems  de  les  defirer,  8c  ils 
on  éprouvent  la  fatiété  long-tcms  avant  les  autres 
hommes.  Nés  au  milieu  de  b pompe  des  couis  , 
8c  des  tefpeéis  craintifs  de  tous  ceux  qui  les  envi- 
tonnent , ils  s’habituent  dès  l’enfance  à l’éclat  du 
irône  , Bc  fon  brilbnt  appareil  ne  ftappc  plus  leurs 
fens  i il  leur  faut  donc  un  objet  d'intérêt , ou  des 
diftraefions  continuelles  , pour  fc  délivrer  de  l’en- 
aui  qui  les  pourfuit. 

Les  uns  ont  élevé  des  palais  &:  des  pyramides , 
'comme  pour  réveiller  , au-dedans  d’eux  mêmes, 
J’idéc  de  leur  grandeur } d’autres  ont  eu  l’ambiiion 
d’acctoitrelcurs  Etats  , 8c  n’ont  pas  craint  de  fa- 
«ificr  le  fatig  8c  la  fortune  de  leurs  fujets , pour 
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ajouter  quelques  lieues  de  pays  à viiw  on  trente 
mille  qu'ils  pt.irédoient  déjà  fans  plailu  ; un  plus 
grand  nombre  , iiidifférens  à tout , ont  confommé 
leur  régne  dans  la  mullelTe  8c  dans  l’inaâion  i les 
plus  heureux  , fans  doute  , font  ceux  qui  , doués 
à la  fois  d’une  ame  grande  8c  fenfible  , ont  connu 
Ica  douceurs  de  b bienfaifance  publique.  Ce  n'cft 
que  dans  l’exercice  de  cette  vertu , que  les  rois 
peuvent  trouver  des  fatisfaâions  toujours  renail^ 
fautes  i les  objets  en  font  tellement  étendus , tel- 
lement diveififiés  , qu’un  pareil  fentiment  ne  s'é> 
puife  jamais  , 8c  il  fe  lie  bientôt  à des  idées  d'or- 
dre 8c  de  devoir  , qui  lui  prêtent  une  nouvelle 
force.  Aufii  , 'tandis  que  la  taufiTc  gloire  a befoin 
à chaque  ioltant  de  l’éloge  des  hommes  , 8c  ne 
|onit  d elle-même  qu’au  milieu  du  bruit  8c  des 
acebmations  , b bienfaibnee  publique  répand 
dans  le  coeur  de  ceux  qui  s’en  pénètrent  > des 
cunfobtions  de  tous  les  inuts  8c  de  tous  Iq;  inf- 
tans  ; ce  font  , pour-ainfi-dire  , des  biens  indé- 

ficndans  , Sc  que , ni  le  tems  , ni  les  hommes  , ni 
eur  ingratitude,  ne  fautuienc  vous  tavir- 

L'ambition  la  plus  éclatante  8c  b plus  célébrée  « 
celle  des  victoires  8c  des  conquêtes  : que  d’in- 
quiétudes , que  de  remords  fecrets  l’accompa- 
gnent ! Sans  doute , du  milieu  des  combats  8c  des 
ddtruâions  , du  milieu  de  ces  monceaux  de  cen- 
dres où  la  flamme  a réduit  des  villes  florilTantes  , 
du  fond  de  cette  terre  où  des  armées  entières  font 
«nicvclies  , un  nom  s’élève  8c  paroit  dans  l’hif- 
loire  i 8c  c’eft  celui  du  fouverain  , qui , pour  af- 
fiiuvir  Tes  idées  de  gloire  , a commandé  ces  rava- 
ges 8c  voulu  ces  défolations.  Semblable  aujour- 
d’hui , pour  nous  , à ces  volcans  éteints  qui  vo- 
milToient  le  feu  , le  foufre  8c  le  bitume  . le  fouve- 
nir qui  nous  en  relie  excite  quelquefois  notre 
étonnement  ; mais  ces  traces  enrayantes  , qu’un 
prince  guerrier  8c  conquérant  bifte  long  - tems 
après  lui . ne  nous  attellent  point  le  bonheur  donc 
il  a joui. 

Je  me  le  repréfente  , ce  prince  , dans  les  plus 
beaux  jours  de  fa  gloire  8c  de  fon  triomphe  ; je 
me  le  reprefeme  au  morpenc  où , après  avoir  écou- 
té les  difeours  de  fes  courcifans  . & s’être  comme 
abreuvé  de  leurs  louanges  , il  rentre  feul  dans  fon 
cabinet , tenant  dans  fa  main  les  détails  des  hoc- 
leuis  d’un  combat  ; il  lit  attentivement  ce  récit, 
non  comme  un  fimple  curieux , qyi , n’ayant  point 
de  reproches  â fe  faire  , ne  vit  que  d'évenemens  ; 
mais  comme  l’auteur  de  tant  de  maux  , 8c  dont  il 
n’cft  aucun  , peut-être  , qui  ne  tetencilTe  au  fond 
de  fa  confcicnce. 

Alors , prêt  â commander  de  nouvelles  effufions 
de  fjng  , prêt  .1  augmenter  le  poids  des  tributs  , 
piêt  à aggraver  le  fort  de  fon  peuple  , 8'  à appe- 
fantit  fut  tous  fes  fujets  fa  miin  tiiomphantc , que 
de  etiftes  lèflcxions  fe  pcéfentent  â lui  , que  de 
fonibies  penfccs  viennent  l'aflaillii  ! 11  voudtoit , 
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an*  cet  inlbnt  , rappellir  li  foule  qui  l’enalron- 
Boit  : Revenez  , s’écrieroit-il  volontiers  , révériez 
me  dire  tout  ce  qui  m'enivroit  tout-i-l’heurc  i 
vous  vous  êtes  éloigné  , & je  me  fuis  trouvé  com- 
me dans  un  defert  effrayant  ; je  ne  teconnois  plus, 
dans  la  folitude  , les  traces  de  mes  premiers  femi- 
mens)  la  lueur  qui  m'éblouifldit  s’eft  éteinte  , ma 
joie  s'échappe  , & ma  gloire  s’évanouit.  Tel  elf , 
i-peu-pres , le  cours  des  penfees  qui  cornmencent 
à préoccuper  le  monarque  rendu  à lui-même.  Ce- 
pendant la  nuit  s’avance  ; l’ombre  8c  le  filcnce 
couvrent  la  terre  ; la  paie  femble  régner  par  tout 
excepté  dans  fon  coeur  ; les  cris  pl^iitifs  des 
mourans , les  pleurs  des  familles  dcfolées , les  di- 
vers maux  dont  il  eft  la  caufe , fe  préfentent  à Ion 
fouvenir,  8c  troublent  fon  imagination  : tout  l'in- 
quiette  , tout  tient  fon  ame  en  fufpens  j un  fonge  , 
le  bruit  des  vents  , l'éclat  du  tonnetre , fuffifent 
quelquefois  pour  l’agiter,  8c  pour  le  rappeller  à la 
petiteffe.  Qui  fuis-je  , fe  dit-il  alors  malgré  lui  , 
qui  fuis-je  , pour  commander  tant  de  ravages  8c 
pour  faire  verfer  tant  de  larmes  ! Né  pour  être  un 
des  bienfaiteurs  du  genre-humain , j’en  luis  devenu 
le  fléau  1 F.ft-ce-là  l’ufage  que  je  dois  faire . 8c  des 
tréfors  dont  je  difpofe  , 8c  du  pouvoir  qui  m'eft 
remis  ! Ou  tout  exille  dans  l’univers  fans  ordre  , 
fans  but  &:  fans  motif,  8c  la  morale  eft  une  chi- 
mère , ou  j’ai  quelque  compte  à rendre  î 8c  ce 
compte , quel  fera-t-il  ! C’eft  en  vain  alors  , que , 
pour  s’enorgueillir  ou  pour  fe  difculper  à fes  pro- 
pres yeux  , le  monarque  inquiet  veut  tappotter  à 
l’Htre  fuptême  fes  fuccés  8c  fes  triomphes  : il 
croit  fentir  une  main  invilible  qui  le  repouffe  , 8c 
qui  femble  rejetter  fa  reconnoiffance.  Enfin  , trou- 
blé par  ces  idées  , il  fai:  des  efforts  pour  enfevelir 
dans  le  fommeil  des  momens  qui  l’importunent , 
impatient  que  le  jour  du  matin  , l’appareil  de  fa 
cour  8c  la  foule  de  fes  ferviteuts  , viennent  dilü- 
per  fes  angoilfcs  , 3c  le  tamener  à fes  illufions. 

Ah  ! que  la  vie  d’un  roi  bienfaifant  préfente  un 
»utte  tableau  ! On  croit  paffer  de  ces  nuits  d’orage 
8c  de  tempête  à ces  jours  purs  8c  fereins  , où  le 
calme  de  la  nature  anime , dans  tous  les  ctics  , le 
charme  de  l’exittence  8c  le  fentiment  du  bonheur. 
Un  toi  bienfaifant  trouve  dans  la  difpolîtion  de 
fon  ame , une  foiircc  continuelle  de  fenfations  dou- 
ces , 8c  d.ins  les  occupations  de  fon  efprit  , des 
objets  coitftans  d'intétét.  Rien  dans  la  nature  , 
rien  dans  l’ordre  de  la  fociétc,  ne  lui  eft  indifférent, 
1 puifque  tout  s’y  rapporte  , de  cjuclque  maniéré , 
au  fort  des  hommes , 8:  au  degré  de  félicité  dont 
ils  font  fufccptibics.  En  fc  lapprochant  d’eux  par 
fon  amour  Üc  pat  fa  penfée  , il  n’a  pas  cet  orgueil 
fupeibe  qui  naît  de  l'intervalle  immenfe  que  les 
princes  mettent  communément  entr’eux  8c  leurs 
iujets  . & qui  les  rend  Comme  fculs  fur  la  terre  i 
mais  il  a ce  remimenc  plus  vif  8c  plus  fublime  . 
qui  tient  à la  connoill'ance  de  tout  ce  qu'il  peut 
ÿour  leur  bonheur.  Enfin,  en  apprenant  de  bonne 
Fi*  :nc<s,  Tome  il. 
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heure  ù fe  diftraire  de  lui-même  8c  à vivre  dans 
les  autres  . le  roi  bienfaifant  prolonce  fes  plaifirs . 
8:  l’âge,  l'habicudc  8c  l'ennui  qui  éteignent  toutes 
les  polfions  des  hommes  , femblcnt  refiieéter  la 
fieniic  ! 

Celui  qui  fait  fervir  toutc  fa  puilTaiicc  â fon  am- 
hition , éprouve  bientôt  la  rcfillance  que  lui  oppo- 
fent  les  évenemens  , les  intetêts  divers  , 8c  les 
bornes  de  fes  moyens  ; c’eft  un  pilote  qui  conduit 
fon  navire  â tr,ivcts  les  rochers  , 8:  qui  entend , 1 
chaque  irftant  , le  cri  des  bois  qui  fe  rompent  ou 
qui  fc  détachent.  Le  prince  qui  s'occupe  eflen- 
ciellement  Je  la  profpérité  de  fon  royaume  3:  de 
la  félicité  publique  , apperçoit  aufli , fans  doute  , 
des  dilficultés  i mais  ces  obltaclcs  ne  l’aiitriflent  , 
ni  ne  l’itritent.  11  y a dans  un  but  honnête  , ua 
repos  de  confeience,  8c comme  une  forte  d’harmo- 
nie entre  nos  fcniimens  8c  nos  devoirs  , qui  , aii 
milieu  des  contrariétés  , entretient  encore  dans  la 
cœur  d'un  monarque  , le  calme  8c  la  tranquillité. 
Aulfi , loin  de  fuir  fes  penfées , 8c  d’abréger  ainlî 
les  momens  de  fa  vie  , il  fe  plaît  dans  le  recueille- 
ment 8c  la  méditation  , 8c  dans  toutes  ces  aüions 
de  l’ame  où  l’homme  fc  rapproche  de  lui-meme  s 
les  ombres  de  la  nuit  , en  raffcmblant  autour  de 
lui  des  fouvenirs  confolans  , femblent  animer  fa 
folitude  i les  mouvemens  de  b nature  agitée  , loin 
de  ttoublcr  jamais  fon  imagination  , réveillent  en 
lui  des  idées  qui  s’uniffent  avec  douceur  â tous  fes 
ftntimens  : cet  amour  des  hommes  dont  il  eft 
épris,  cette bienfaifance  publique  dont  il  eft  ani- 
mé, cet  ordre  qu’il  fe  plai:  à entretenir  , le  ramè- 
nent aux  plus  gt.mdes  penfées  -,  8c  en  déployant 
fes  moyens  8c  fes  fortes  pour  le  bonheur  de  fes 
fujets , il  s’élève  à la  conception  de  cet  Etre  iii- 
j fini , qui  femble  avoir  forme  le  monde  d'un  trait 
d’amour  Sc  de  puiflance. 

C'eft  dans  ce  cours  , toujours  pur  de  fentimenj 
8c  d’aâions  qui  s’allient  enfcmble  , que  le  toi 
bienfaifant  voit  fes  jours  s'écouler}  Sc  lotfqu’avciti 
par  la  fucceflion  des  années  , que  le  tems  appro- 
che où  fes  forces  devront  s'évanouir  , il  envifage 
avec  tranquillité  ce  terme  inévitable  : 8c  quand  il 
n’eft  plus  tems  d’agir  ni  de  projetter  , il  jette  ua 
reçatd  fut  fon  rè^ne  s 8c  fatisfait  du  fage  emploi 
qu  il  en  a fait , il  s'abandonne  aux  efpéianccs , que 
les  âmes  vertueufes  Sc  fcnfibles  font  feules  capa- 
bles de  faifir. 

Que  cette  fin  de  la  vie  eft  différente  pour  le 
monarque  qui  n'a  connu  que  l'ambition  8c  l'amour 
de  la  guerre  ! Que  fouvent  ce  dernier  inftant  lui 
paroi:  terrible  , 8c  qu’il  tire  peu  de  fecours  alors 
de  fes  aérions  les  pluvéclatantcs  ! Affaiffé  par  l 'âge 
8c  la  maladie  , quand  les  dangers  de  b mort  l’en- 
vironnent , 8c  qu'il  voudroit  fe  délivrer  des  fom-. 
bies  réflexions  qui  l'obrêdcnc , ordonne  c-il  qu’on 
l’entretienne  de  fes  combats  8c  de  fes  viéloires  i 
demande-t  il  qu'on  lui  tappelle  les  ruilTcaux 
M m m 
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fing  ennemi  qu’il  a fait  répandre  ? fe  fait-il  rap- 
porter les  trophées  où  il  pourroit  reconnsîcre  les 
traces  des  pleurs  qui  les  ont  arrofés  > Non  , tou- 
tes ces  idées  i’effiaient  , & tous  ces  fouvenirs 
l'importunent. 

J'm'  trop  aimé  ta  guerre  ! voilà  le  dernier  mot  du 
plus  jniifTint  des  rois  , voilà  les  paroles  qu'il 
adreHc  à fon  petit-fils.  Regrets  tardiis , & oui  ne 
fulhfoient  pas  , fans  doute  , pour  répandre  le  cal- 
me dans  fon  ame  ! Ah  ! qu’il  eût  été  plus  heuieux  , 
C , après  un  rèçne  tel  que  ceux  des  T itus  & des 
Antonins  , il  eut  pu  dire  au  jeune  prince  : J’ai 
éprouvé  tous  les  plailirs  , j’ai  connu  tous  les  gén- 
ies de  gloire  ; croyez  en  un  roi  mourant  ; je  n’ai 
goûté  de  véritables  fatisfaâinns  que  dans  le  bien 
que  j'ai  pu  faire  ; fuivez  mes  traces  j ayez  pour  vos 
peuples  la  tendre  affeélion  que  j’ai  fentie  pour 
eux  : loin  de  détruite  les  établilîcmens  que  j'ai 
formés  pour  la  profpérité  de  1 Etat  ; loin  de  rejet- 
ter  mes  principes  d'ordre  8c  d’économie  i loin 
d’abolir  les  loix  que  j'ai  rendues  pour  le  foulaee- 
meiit  du  peuple  le  fecours  d.s  malheureux  , fai- 
tes davantage  encore , 8c  que  nos  noms  confondus 
forent  bénis  enfemble.  .Mais  dès  les  premiers  jours 
de  votre  règne  , quand  vous  entendrez  les  accla- 
mations tumultncufcs qui  s’adrelTeiont  à vous,  ne 
croyez  pas  avoir  obtenu  déjà  l’amour  de  vos  fil- 
jets  , ni  qu’il  foit  fi  facile  de  mériter  ce  fentirnent; 
fongez  que  ces  premières  clameurs  font  des  cris 
d’cfpétance  : le  peuple  a tant  de  befoins  , il  dif- 
tingue  fi  peu  la  mefure  de  ce  que  le  meilleur  des 
rois  peut  faire  en  fi  faveur  , que  celui  dont  il  ne 
connoit  encore  , ni  les  qualités , ni  les  vertus , 
lailfant  errer  librement  les  voeux  8f  les  efpétances, 
excite  & fatisfait  toujours  l'imagination.  Que 
cette  idée  augmente  votre  compaflion  pour  ceux 
qui  , en  fi  grand  nombre  , croient  , dans  leur 
abandon  6c  leur  touchante  fimplicité , que  les  rois 
peuvent  remédier  à tous  leurs  maux  , & que  cette 
meme  idée  vous  préferve  d'un  orgueil  prématuré. 
JLa  feule  opinion  julle  , ell  celle  qui  nous  fuit  ; la 
feule  gloire  réelle  , cil  celle  qui  s’attache  à notre 
mémoire.  Aujourd'hui  ma  tâche  eil  finie , & vous 
allez  commencer  la  vôtre  j oui , dans  un  moment 
cette  cour  qui  m’environne  va  vous  fervir  de  cor- 
tège i dans  un  moment  le  tambour  de  la  garde  va 
fc  faite  entendre  pour  vous , 8c  tout  l’appareil  du 
trône  fe  déploiera  devant  vos  yeux.  Ne  vous 
iallfez  point  éblouir  par  ces  brillantes  féduétions 
du  rang  fuprème  , 8c  défendez  vous  , fut  tout , 
des  faulfcs  idées  qu’on  voudra  vous  donner  de  la 
grandeur  des  rois  ; on  vous  rendra  jaloux  de  la 
puiflance  des  autres  nations , avant  que  vous  avez 
eu  le  tems  de  connoitre  la  vôtre  j on  vous  prelfcra 
de  porter  atteinte  à leur  félicité  , avant  que  vous 
ayez  eu  le  tems  de  réfléchit  fur  le  bien  que  vous 
pouvez  faire  à vos  propres  fujets  > on  vous  par- 
fera de  troubler  la  paix  du  monde,  avant  que  vous 
ayez  üiTuré  l’oidte  au-dedaiu  de  voue  loyaume  -, 
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& Ton  vous  occupera  de  l'aggrandifiTenicnt  de  vo* 
podeflions,  avant  que  vous  ayez  feulement  étudié 
ce  qu  il  faut  de  foins  &r  de  connoidances  pour 
gouverner  fagement  la  plus  petite  de  vos  provin- 
ces. Ah  I défiez  vous  de  tant  de  projets  , avec 
Icfqiicls  on  cherche  à féduire  l'amhition  & la  va- 
nité des  princes , ou  à faire  naître  en  eux  ces  pa(^ 
fions  ; de  fiez  vous  de  tant  de  projets  avec  lefqiiels 
on  cherche  à leur  faire  oublier  , & les  bornes  de 
^curs  facultés  , & la  brièveté  de  leur  vie  , & tout 
ce  qu*ils  ont  de  commun  avec  les  autres  hommes. 
Reliez  près  de  moi  , mon  fils  , afin  d'apprendre 
que  le  louvcrain  du  plus  puilfaiit  empire  , difpa- 
roit  de  la  terre  avec  moins  de  bruit , qu’une  feuille 
qui  tombe  ou  qu'une  lueur  qui  s éieint. 

GUINÉE  , contrée  d’Afrique  , oû  fe  fait  U 
traite  des  noirs.  Ce  commerce  étant  en  quelque 
forte  la  bafe  de  la  profpérité  de  nos  colonies  d'A- 
mérique , dont  les  plantations  ne  font  cultivées 
que  par  des  nègres  , il  a été  nécelTaire  de  lier  le 
commerce  des  denrées  des  colonies  avec  le  com- 
merce de  ces  cfclaves,  par  des  privilèges  très  éten- 
dus, 8c  par  des  faveurs  encourageantes.  Comme  les 
uns  8c  les  autres  concernent  les  droits  des  fermes, 
c’ell  par  ce  motif  qu’il  convient  d'en  traiter  dans 
le  Diûionnaire  des  finances. 

Après  avoir  fait  connoîtte  rapidement  l’origine 
de  nos  écabliflfemens  dans  Cette  partie  de  l'Afri- 
que , 8c  les  diiférentcs  mains  entre  lefquellcs  ils 
ont  fuccdfivement  pafle  , on  donnera  la  norite 
des  loix  qui  fervent  aujourd'hui  de  règle  au  com- 
merce de  cette  contrée  , en  rapportant  les  prin- 
cipales. 

Une  fociété  de  marchands  de  Dieppe  8c  de 
Rouen  avoient  étabh  , dés  le  quatorzième  ficelé, 
fur  les  rivières  du  Niger,  de  Gambie  8c  de  Setre- 
Lhinnc , un  commerce  florilTant.  Les  guerres  ci- 
viles , comrnencées  avec  le  liècle  fuivant , en  ame- 
nèrent la  décadence. 

Ce  commerce  languit  ainfi  deux  fiècles , avec 
le  commerce  général  de  la  Lrance  , qui  fans  cefle 
déchirée  par  des  troubles  intérieurs , ou  par  des 
guerres  au-dehois,  n’avoit  encore  pû  prendre  part 
au  nouveau  commerce  que  venoit  d'ouvrir  la  dé- 
couverte de  l' Amérique. 

Cepcnd  int  la  fociété  normande  conferva  tou- 
jours en  Afrique  quelques  comptoirs , 8c  elle  les 
vendit  en  ^C6^  à la  compagnie  des  indes  occi- 
dentales , qui  venoit  d’étte  créée.  Mais  comme 
l’objet  principal  de  cette  compagnie  étoit  le  com- 
merce de  l'Amérique , elle  ne  put  donner  fes  foins 
à relui  d'Afrique. 

Pour  prévenir  la  ruine  totale  de  fes  établiP- 
femens  dans  cette  demiète  contrée  , elle  prit  le 
parti  de  vendre  ceux  qu  elle  polTédoit  au  Sé- 
négal jufqu’à  la  livièK  de  Setie-Lionne  , à dif-r 


Diglüzed  by  Coc^Ie 


G U I 

t 

férins  particuliers , qui  reçurent  de  l'autorîrf  fou- 
veriine , tous  les  ürcouts  propres  à fivorifer  leurs 
entre  priles. 

On  ne  fait  pas  bien  quelles  en  furent  les  fuites; 
mais  l'année  i68i  vit  former  une  nouvelle  aflb- 
ciation  , fous  le  nom  de  compagnie  royale  du  Sé- 
négal , pour  commercer  exclufivcment  dans  tous 
le  pays  renfermé  entre  le  Cap  Blanc  , & la  ri- 
vière de  Serre  - Lionne  , Se  elle  fublilU  jufqu’au 
mois  de  décembre  1718. 

Une  autre  compagnie  excrçoit  depuis  le  com- 
mencement de  ifrSy  le  même  privilège  fur  la  côte 
de  Guinée.  Quoique  les  polfellîons  de  cette  fo- 
ciétécomprilfent  l'immenfe  étendue  de  côtes,  com- 
prife  entre  la  rivière  de  Serre-Lionne  & le  Cap 
de  Bonne  Efpérance,  & qu’en  1701  le  traité  d'Af- 
lîento  , lui  eût  procuré  de  grands  profits  fur  les 
nègres  qu'elle  avoir  fournis  aux  colonies  Efpagno- 
les  ; cependant  les  révolutions  frequentes  qu'elle 
avoir  éprouvées  dans  fa  compofition  , l’avoient 
aifuiblie  au  point  que  Ton  commerce  étoit  fans 
aélivité. 

' Le  gouvernement  profita  de  cette  circonftance 

{)out  rendre  libre  le  commerce  de  Guinée  par  les 
ettres-patentes  du  mois  de  janvier  1716.  11  im- 
pofa  feulement  une  taxe  de  vingt  livres  par  tète 
de  noir  débarqué  aux  ifics  , & de  trois  livres  par 
tonneau  de  chaque  navire  ; mais  il  accorda  de 
grandes  faveurs , tant  aux  marchandifes  néceffaires 
pour  le  commerce  de  Guinée , qu’à  celles  qui 
proviendroient  des  retours. 

Au  relie , comme  cette  loi  fert  encore  de  règle 
pour  le  commerce  de  toute  la  côte  d'Afrique  , 
il  cil  d'autant  plus  utile  de  Lurapporter,  que  fes 
difpolîtions , fans  éprouver  des  changemens  réels, 
n'ont  fait  qu'être  interprétées , étendues , ou  mo- 
difiées , par  tous  les  tcglemens  qui  font  intervenus 
pollérieurement. 

Louis , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  8e 
de  Navarre  : à tous  préfens  8e  à venir,  falut.  Par 
les  lettres- patentes  du  feu  roi  notre  très-honoré 
feigneur  8e  bifaveul,  du  mois  de  janvier  i68y,  il 
auroit  été  établi  une  compagnie , fous  le  titre  de 
compagnie  de  Guinée,  pour  nire  pendant  l'efpace 
de  vingt  années  , à l'exclufion  de  tous  autres . 
le  commerce  des  nègres , de  la  poudre  d'or , Se 
de  toutes  les  autres  marchandifes  qu'elle  pourroit 
traiter  ès  côtes  d'Afrique.depuis  la  rivière  de  Serre- 
Lionne  inclulivcment , jufqu'au  Cap  de  Bonne- 
Efpérance,  8e  il  auroit  été  attribué  à cette  com- 
pagnie plufieuts  privilèges  8e  exemptions , 8e  en- 
tr'autres  celle  de  la  moitié  des  droits  d'entrée 
fut  les  marchandifes  de  toutes  fortes  qu-’elle  feroit 
apporter  des  pays  de  fa  concelTion , 8e  des  ides 
de  l'Amérique  pour  fon  compte  Quoique  le  terme 
6xé  par  ces  lettres-patentes  fût  expiré,  le  feu  roi 
fioue  Kcs-boooté  feigneut  autoii  uouvé  bon,  à 
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caufe  des  engagemens  où  cette  compagnie  étoit 
pour  la  fourniture  des  nègres  aux  Indes  Efpagnolcs, 
qu’elle  continuât  de  jouir  des  mêmes  privilèges 
8c  exemptions  , fous  le  nom  du  traité  de  l'Af- 
liente , jufqu'au  mois  de  novembre  171  ;,  8c  les 
ncgocians  de  notre  royaume  ayant  alors  repiéfenré 
qu'il  convenoit  au  bien  du  commerce  en  général, 
8c  en  particulier  , à l'augmentation  des  ides  ftati- 
çoifes  de  l'Amérique,  que  le  commerce  de  la  côte 
de  Guinée  fût  libre  , le  feu  roi  ne  jugea  pas  à 
propos  de  former  une  nouvelle  compagnie  , quoi- 
que plufieurs  perfonnes  fe  fulfent  offertes  pour  la 
compofer.  Et  tomme  nous  voulons  affurer  la  li- 
berté à ce  commerce,  8c  traiter  favorablement  les 
négocians  8c  marchands  qui  l’entreprendront , pour 
leur  donner  moyen  de  le  rendre  plus  confid.  rable 
qu'il  n'a  été  par  le  paffé,  8c  procurer  par  là  à nos 
fujets  ries  ides  Françoiiés  de  l'Amérique  le  nombre 
tfes  nègres  néceffaires  pour  entretc  ir  8c  augmentée 
la  culture  de  leurs  teires.  A ceS  caufes,  8c  autres 
à ce  nous  mouvant,  8cc.  Voulons  8c  nous  plaît 
ce  qui  enfuit  : 

Article  premier. 

Nous  avons  permis  8c  permettons  à tous  les 
négocians  de  notre  royaume,  de  taiie  librement 
à 1 avenir  le  commerce  des  nègres , de  la  poudre 
d'or,  8c  de  toutes  les  autres  marchandifes  qu'ils 
pourront  tirer  des  côtes  d'Afrique,  depuis  la  ri- 
vière de  Serre- Lionne  inclufivemcnt , jufqu'au  Lap 
de  Bonne-Efpérance  , à condition  qu'ils  ne  pour- 
ront aimer  ni  équiper  leurs  vaiffeaux  , que  dans 
les  porcs  de  Rouen , la  Rochelle  , Bordeaux , 8c 
Nantes. 

I I. 

Les  maitres  8c  capitaines  de  vaiffeaux  qui  vou- 
dront faite  le  commerce  de  la  côte  de  Guinée, 
feront  tenus  d'en  faire  la  déclar,ition  au  greffe  de 
l'amirauté  , établi  dans  le  lieu  de  leur  départ,  8c 
de  donner  au  bureau  des  fermes  une  foumiifion, 
par  laquelle  ils  s'obligeront  de  faire  leur  reloue 
dans  l'un  des  ports  de  Rouen  , la  Rochelle , Bor- 
deaux 8c  Nantes,  fans  iiéinmoins  que  les  vaif- 
ftaux  qui  feront  partis  de  Rouen,  la  Roche  le, 
8c  Bordeaux,  puifTent  faire  leur  retour  à Nantes 
8c  Saint-Malo. 

I 1 I. 

Les  négocians  dont  les  vaiffeaux  tranfporteront 
aux  iQes  Françoifes  de  l'Amérique  , des  nègres 
provenant  de  la  traite  qu'ils  auront  faite  à la  côte 
de  Guinée  , feront  tenus  de  payer  , après  le  retout 
de  leurs  vaiffeaux  dans  l'un  des  ports  de  Rouen  , 
la  Rochelle.  Bordeaux  8c  Nantes,  entre  les  mains 
du  tréforier-général  de  la  marine  en  exercice , I» 
fomme  de  vingt  livres  par  chaque  nègre  qui  aura 
été  débarqué  auxdites  ifles  , dont  ils  donneront 
leurs  foumilfions  au  greffe  de  l'amirauté , en  pre- 
nant les  congés  de  notte  très-cher  8c  très  amé  oncle 
M m m i) 
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Louii-AlcTindre  de  Bourbon,  comte  de  Toulou- 
fe , amiral  de  France  i & à l'égard  des  ntgociaiis  , 
donc  les  vaifleaux  feront  feulcmenc  la  traite  de  la 
poudre  d'or  , & d’autres  marchandifes  d ladite 
côte , ils  feront  auflî  tenus  , après  le  retour  de 
leurs  vaifleaux  dans  l’un  defdits  ports , de  payer 
entre  les  mains  du  ttéforier  de  la  marine , la  fomme 
de  trois  livres , pour  chaque  tonneau  du  port  de 
leurs  vaifleaux  , pour  être  le  produit  defdices  vingt 
livres  & trois  livres , employé  par  les  ordres  du 
confeil  de  la  marine , i l’entretien  des  forts  8c 
comptoirs  qui  font  ou  feront  établis  fur  ladite 
côte  de  Guinée,  de  laquelle  dépenfe  nous  demeu- 
lerons  charge  à l'avenir. 

I V. 

Exemptons  néanmoins  du  paiement  dudit  droit 
de  trois  livres  par  tonneau , pendant  les  trois  an- 
nées prochaines  8c  confécutives , à compter  du 
jour  8c  date  de  l'enregillrement  des  ptefentes , 
ceux  de  nos  fujets  dont  les  vaifleaux  ne  feront  à 
ladite  côte  de  Guinée  que  la  feule  traite  de  l’or, 
& marcliandifcs,  autres  que  des  nègres. 

V. 

Voulons  que  les  marchandifes  de  toutes  fortes, 
qui  feront  apportées  des  cotes  de  Guinée  par  nos 
lujets  , à droiture  dans  les  ports  de  Rouen , la 
Rochelle,  Bordeaux  Sc  Nantes  , /oient  exemptes 
de  la  moitié  de  'tous  droits  d’entrée  , tant  de 
nos  fermes  que  locaux,  mis  8c  à mettre:  voulons 
auflî,  que  les  fucres,  8c  autres  efpèces  de  marchan- 
difes , que  nofdits  fujets  apporteront  des  ifles  Fran- 
çoifes  de  l'Amérique , provenant  de  la  vente  Sc 
du  troc  des  nègres  , joui/fent  de  la  mime  exemption  , 
en  jullifiaiit  par  un  ccrtiHcat  du  fleur  intendant  aux 
ifles . ou  d'un  commiflaire  ordonnateur  , ou  du 
commis  du  domaine  d'Occident,  que  les  marchan- 
difes embarquées  auxdites  ifles  proviennent  de  la 
vente  & du  troc  des  nègres  que  lefdits  vaifleaux 
y auront  déchargé;  lefquels  certifleats  feront  men- 
tion du  nom  des  vailTeaux  8c  du  nombre  des  nègres 
qui  auront  été  débarquées  auxdites  ifles , 8c  de- 
meureront au  bureau  de  nos  fermes,  dont  les  re- 
ceveurs donneront  une  ampliation  fans  frais  aux 
capitaines  ou  armateurs , pour  fervir  ainfi  qu'il  ap- 
partiendra- Faifons  défenfes  i nos  fermiers , leurs 
procureurs  ou  commis , de  percevoir  autres , ni 
plus  grands  droits,  i peine  du  quadruple. 

V I. 

Les  toiles  de  toutes  fortes,  la  quincaillerie  , la 
mercerie , la  véroietie , tant  Ample  que  contrebro- 
dée , les  barres  de  1er  plat , les  fuflis , les  fabres , 8c 
autres  aimes,  8c  les  pierres  à fufil,  le  tout  des  fa- 
briques de  notre  royaume , enfemble  le  corail , 
jouiront  de  l'exemption  de  tous  droits  de  fortie 
dils  i nos  fermes  . tant  dans  les  bureaux  de  leur 
paflage,  que  dans  peux  du  port  de  leur  embax- 


quement , è la  chztge  qu’elles  feront  déclarées 
pour  le  commerce  de  Guinée  , au  premier  bureau 
de  nos  cinq  gtofles  fermes,  8c  qu’il  y fera  pria 
un  acquit  à caution  en  la  manière  accoutumée, 
pour  en  aflurer  l'embarquement  dans  l’un  defdits 
Quatre  ports  ; jufqu'auquel  tems  lefdites  marchan- 
difes feront  mifes  dans  le  magafin  d’entrepôt,  fous 
deux  clefs  difictentes  , dont  l’une  fera  gardée  par 
le  commis  de  l’adjudicataiie  d»  nos  fermes  , 8c 
l’autre  par  celui  qui  fera  prépofé  par  les  négo- 
cians , le  tout  à leurs  frais.  Et  à l’cgard  des  vins 
d'Anjou , & autres  culs  des  côtes  de  la  rivière 
de  Loire  , dellinés  pour  Guinée  , il  en  fera  ufé 
comme  à l'égard  de  ceux  deftinés  pour  les  ifles 
Franyoifes  de  l'Amérique  , fuivant  l'arrêt  de  notre 
confdl  , du  i;  feptembre  tyio.  Et  pour  ee  qui 
concerne  les  vins  de  Bordeaux,  nous  voulons*  pa- 
reillement qu'il  en  foie  ufé  de  la  même  manière 
qu'il  fe  pratique  à l’égard  de  ceux  qui  y font  em- 
barqués pour  les  ifles  Françoifes  de  l’Amérique, 
en  y prenant  le  chargement  defdits  vins  , 8c  y 
faifant  les  foumiflîons  accoutumées. 

VII. 

Permettons  auxdits  négocîans  d’entrepofer  dan* 
les  ports  de  Rouen , la  Rochelle  ^ Bordeaux  8c 
Nantes  , les  marchandifes  appellees  cauris  , les 
toiles  de  coton  des  indes . blanches  , bleues  , 8c 
rayées , les  toiles  peintes,  les  ctyftaux  en  grains, 
les  petits  miroirs  d'AIIeimigne , le  vieux  linge  8c 
les  pipes  à fumer,  qu’ils  tireront  de  Hollande  8c 
du  Nord  , par  mer  feulement , pour  le  commerce 
de  Guinée  : voulons  auflî  qu’ils  jouilTent  du  même 
entrepôt , pendant  l'efpace  de  deux  années  feu- 
lement , à cornpter  du  jour  8c  date  de  l’enregiP- 
trement  des  préfenuSi-pourles  couteaux  Flamands, 
les  chaudières , 8c  toutes  fortes  de  batteries  de 
cuivre  ; le  tout  à condition  que  lefdites  marchan- 
difes étrangères  feront  déclarées  I leur  arrivée, 
aux  commis  des  bureaux  de  nos  fermes , 8c  en- 
fuite  depofées  dans  un  magafln,  qui  fera  choifi 
pour  cet  effet , 8c  fermé  à deux  clefs,  dont  l’un* 
reliera  ès-mains  du  commis  des  fermes,  8c  l’autre 
fera  remife  I celui  que  les  négocians  prépofetont; 
le  tout  à leurs  frais. 

VIII. 

Les  commis  de  l’adjudicataire  de  nos  firmes  en 
chacun  defdits  ports , tiendront  un  tegiftre  qui 
fera  coté  8c  paraphé  par  le  dircâcur  de  nos  fer- 
mes , dans  lequel  ledit  commis  enregiflrera  par 
quantité  les  marchandifes  fpécifiées  dans  les  deux 
articles  ptécédens  . au  fur  8c  i mefure  qu'elles  fe- 
ront dépofées  dans  les  ma^ns  d'entrepôts.  Dé- 
fendons auxdits  commis  de  n'en  certifier  la  def- 
cente  fur  les  acquits  I caution , qui  auront  été 
pris  dans  les  premiers  bureaux,  qu’apres  que  la 
vérification,  l'enregillrement  Sc  la  déchargé ^ eo 
xatoac  été  üûts  dgos  kfdits  magaiüu  d'cnucpetf^ 
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d’oïl  elles  ne  pourront  être  tirées  , que  pour  être 
einbirquées  dans  les  vailTeaux  qui  partiront  pour 
les  côtes  de  Guinée  ; 8c  lors  de  rembarquement 
defditcs  matchandifes  , tant  éttançètcs  qu'origi- 
naires du  royaume , pour  lefdites  cotes  de  Guinée, 
voulons  qu'il  en  fort  fait  mention  en  marçe  du  re- 
giftre  , à côté  de  chaque  article  d’anivte  , avec 
dénomination  du  nom  du  vaifl'eau  dans  lequel  elles 
auront  été  embarquées , 8c  que  cette  mention  foit 
£gnée  tant  pat  le  commis  des  fermes,  que  pat  le 
prcpofé  des  négocians  , même  par  le  capitaine  du 
vaiUeau  qui  les  aura  tenues  pour  les  embarquer  , 
ou  par  fon  armateur. 

I X. 

Permettons  néanmoins  aux  marchands  8c  négo- 
«ians  de  la  ville  de  Saint-Malo  , d'armer  8c  d'é- 

Suipet  dans  leur  port,  des  vailTeaux  pour  b côte 
e Guinée  , Se  pour  les  ifles  Françoifes  de  l'Amé- 
rique , 8c  de  faire  leur  retour  dans  ledit  port , aux 
claufcs,  charges,  conditions  8c  exemptions  por- 
tées pat  les  précédens  articles  , en  nous  payaiu  , 
pour  les  matchandifes  qui  proviendront  de  la  côte 
de  Guinée  , 8c  des  ifles  Françoifes  de  l' Amérique , 
tels  8c  femblables  droits  qui  fe  perçoivent  à notre 
profit  dans  la  ville  de  Nantes , outre  8c  par-deflus 
ceux  qui  fe  lèvent  fuivant  l'ufage  accoutumé  dans 
ledit  port  de  Saint-Malo.  Si  donnons  en  mande- 
ment , 8cc.  Donné  à Paris  , au  mois  de  janvier, 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  feize  , Sec. 

Cette  liberté  que  fembloit  confacrer  la  loi  qui 
vient  d'être  rapportée , ne  fut  qu'une  ombre  pafla- 
gcre.  Le  projet  de  donner  d la  comuagnie  d'Ücci- 
dent , alors  chancelante , une  confiltance  folide  & 
propre  à accréditer  les  opérations  dont  elle  devoit 
*tre  la  bafe  8c  le  centre , fit  étendre  fon  privilège 
«xelufif  fous  le  nom  de  compagnie  des  Indes  : tout 
le  commerce  maritime  fut  mis  dans  fes  mains. 

L'arrêt  du  17  janvier  1719  , réunit  d’abord  le 
commerce  de  la  Chine  8c  celui  de  l’Inde  j l’arrêt 
du  17  feptembre  1720  , y joignit  le  commerce  du 
Sénégal  8c  de  la  côte  de  Guinée  , en  y ajoutant  une 
prime  de  treize  livres  par  tête  de  noir  porté  dans 
les  colonies,  8c  vingt  livres  par  chaque  marc  de 
poudre  d'or  apporté  en  France. 

La  chute  du  fyftême  qui  avoit  produit  cette 
réunion  , 8c  commencé  pat  porter  la  compagnie 
des  Indes  à un  degré  de  crédit  8c  de  profpérité 
dont  il  n'y  avoit  pas  d'exemple,  finit  pat  la  réduire 
à un  point  de  foibleflè , qui  ne  lui  permettoit  plus 
d'exercer  fes  droits  ; elle  les  vendit. 

Différtns  négocians  obtinrent  la  permiflion  de 
^■e  le  commerce  de  Guinée  , moyennant  la  rede- 
\S\cc  de  dix  livres  par  tête  de  nègre  qu'ils  y ache- 
teioient. 

Les  difpofitioBS  de  Fatdcle  VII.  des  lettres-pa- 
letics  de  1716  j ayant  patu  favoiifcr  quelques 
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ahus,  on  y pourvut  de  la  manière  fuivante,  par  un 
atrct  du  confeil  revêtu  des  lettres- patentes  du  7 
feptembre  1728. 

» Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  , A'C.  8cc.  Nous 
« étant  fait  rcpréfemer  nos  lettres-patentes  du 
» mois  de  janvier  1716  , pour  la  libertéducom- 
“ merce  furies  côtes d'Atiique,  par  l'article  Vil. 
» defquelles  nous  avons  permis  à cous  négociaos 
••  d'entrepofer  dans  les  ports  y défignés  , entr'au- 
» très  matchandifes , les  toiles  de  coton  des  Indes, 
» blanches , bleues  8c  rayées , 8c  les  toilïs  peintes 
" qu'ils  tireront  d'Hollande  8c  du  Nord  par  mer 
" feulement  pour  le  commerce  de  Guinée  , 8c 
» étant  informé  qu’à  la  faveur  de  cette  permi.lîon 
» on  introduit  dans  le  royaume  , au  préjudice  des 
» manufaélures  qui  y font  établies  , des  toiles  de 
« coton  des  Indes,  d’une  qualhc  fupétieure  à cei- 
» les  que  l’on  doit  faire  venir  pour  ce  commerce  , 
» nous  y avons  pourvu  par  l’atict  cejourd'h»! 
» tendu  en  notre  confeil  d'Etat  , nous  y étant  s 
» pour  l'exécution  duquel  nous  avons  ordonne 
> que  toutes  lettres  néceiFaircs  feroient  expédiées, 
“ Âcescaufes,  de  l'avis  de  notre  confeil  , qui  a 
» vu  ledit  aitêt  ci-attaché  fous  le  contre-feel  de 
" nette  chancellerie  , nous  avons  par  ces  prefen- 
» tes,  fignées  de  notre  main  , ordonné  8c  ordoii- 
» Dons  ce  qui  fuit  : 

Articlb  pre.mier. 

Faifons  três-exprclTes  inhibitions  8c  défenfes  à 
tous  armateuis  pour  le  commerce  de  Guinée  , ou 
autre  efpcce  de  commerce  , de  faire  venir  d'idol- 
lande  ou  autre  pays  du  Nord  , dans  notre  royau- 
me , à commencer  du  jour  de  la  publication  des 
préfentes  , même  fous  prétexte  d’entrepôt,  aucu- 
nes toiles  blanches  des  Indes  , caladaris  , toiles 
peintes  aux  Indes  , appcilées  chiites  , ou  étoffes 
de  pure  foie  8c  mêlées  de  foie  , à peine  de  confif- 
cation  defdites  matchandifes  , 8c  de  trois  mille 
livres  d'amende. 

1 I. 

Permettons  néanmoins  à tous  marchands  8c  né- 
gocians  , de  faire  venir  de  Hollande  Se  du  Nord 
toutes  autres  fortes  de  toiles  8c  étoffes  propres 
pour  le  commerce  de  Guinée  , autres  que  celles 
comprifes  dans  l’article  précédent  , à condition 
u'ils  feront  préalablement , au  greffe  de  l'amirauté 
U lieu  de  leur  réfidence  , leurs  déclarations  des 
vailTeaux  qu’ils  mettent  en  armement,  8c  au  bureau 
des  fermes  , des  quantités  8c  qualités  des  toiles 
& étoffes  qu'ils  defiteront  faite  venir  des  pays 
etrangers. 

I I I. 

L’armareur  qui  , en  confikjuence  defdites  décla- 
rations , aura  fait  venir  des  marchandifes  propres 
pour  le  commerce  de  Guinée  , 6c  permifes  par 
l’article  ci-delfus  , fera  tenu  de  les  faire  charger 
fui  le  uavirc  par  lui  mis  en  aimement , 8c  de  l'cn- 
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voyer  dins  fit  mois  , au  plus  tard  , à la  côte  de 
Guiitt't , il  peine  de  confircaiion  defdites  marchan- 
difes  J Sc  de  trois  mille  livres  d'amende- 

I V. 

Si  , néanmoins  , l’armateur  fe  trouvoit  , par 
quelque  cas  imprévu  , obligé  de  changer  la  delti- 
nation  du  navire  qu'il  autoit  déclaré  mettre  en  ar- 
mement pour  la  côte  de  Guinée  , il  pourra  , dans 
l'cfpace  de  fix  mois  , en  lubftituer  un  antre  , fur 
lequel  il  dera  tenu  de  charger  lefdites  marchandi- 
fes  i Sc  ledit  tems  pafie , à compter  du  jour  qu’el- 
les auront  été  enttepofées,  elles  demeureront  con- 
hlquées  , & rannateur  Teta  condamné  en  mille  li- 
vres d'amende- 

V. 

Le  propriétaire  des  marchandifes , ordonnées  en 
Hollande  ou  autres  pays  du  Nord  , fera  tenu  de 
faire  joindre  par  fon  commifitonnaire  , aux  con- 
noifiemens  dont  le  capitaine  de  navire  fera  por- 
teur , la  faûute  defdites  marchandifes  , contenant 
en  detail  leurs  qualités  fi  quantités  , & les  ballots, 
cailTes  & futailles  dans  lefquels  elles  feront  en- 
fermées. 

V I. 

En  cas  que  les  faûures  ne  fe  trouvent  pas  con- 
formes aux  déclarations  qui  auront  été  précédem- 
ment faites  , voulons  & ordonnons  que  les  mar- 
chandifes fpécifiées  dans  ces  facfutes  , foient  fai- 
fies  & confifquées  , avec  condamnation  de  pareille 
amende  contre  l'armateur. 

V I I. 

Défendons  auxdits  armateurs  de  faire  aucunes 
déclarations  fous  les  termes  vagues  de  marchandi- 
fes  inconnues  , & aux  commis  des  fermes  d'en  re- 
cevoir , à peine  de  confifeation  des  marchandifes , 
de  delfitution  des  commis  qui  recevront  de  fem- 
blables  déclatations. 

VIII. 

Voulons  , au  furplus  , que  nofdites  lettres  pa- 
tentes du  mois  de  janvier  1716  , foient  exécutées 
félon  leur  forme  8c  teneur , en  ce  qui  n'y  eft  point 
dérogé  pat  ces  ptéfentes. 

Si  vous  mandons,  &c-  Sic. 

Les  ports  dénommés  dans  les  lettres-patentes  de 
1716,  continuoiem  de  faire  excluliveincnt  le  com- 
merce de  Guinée  , 8c  les  autres  ports  du  royaume , 
quoique  aurotifés  à faire  celui  de  l’Amérique, 
étoieut  incertains  s’ils  pouvoient  également  armer 
pour  la  côte  de  Guinée  , 8c  réclamoient  cette  faci- 
Lté.  Elle  leur  fut  accordée  pat  l'arrêt  du  10-fep- 
tembre  1741  , fous  la  condition  de  prendre  des 
permiifions  de  la  compagnie  des  Indes  , 8c  de  fe 
conformer  à ce  qui  étoit  pteferit  pat  les  réglcmens 
fut  cette  matière. 
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Les  chofes  étoient  en  cet  état  , lorfque  ta  paix 
fut  conclue  en  176^  j la  guerre  qu'elle  venoit  de 
tciminer  coûtoit,  dans  cette  partie  du  monde  , le 
iénégal  à la  France  f mais  elle  y conferva  l'iûe  de 
Gorce  , dont  le  gouvernement  embralToit  une 
étendue  de  côtes  de  plus  de  deux  cens  lieues  , de- 
puis le  Cap-Verd  jufqu'à  la  rivière  de  berre- 
Lionne  . comprenant  les  anciens  comptoirs  litués 
dans  l'Afiiquc  occidentale  , où  fe  trouvent  la  Ni- 
gritie,  U Guinée  ^ les  royaumes  de  Juda , de  Bé- 
nin , 8cc. 

La  traite  des  nègres  fe  faifoit  toujours  fous  des 
petmillions  qu'il  falloir  folliciter  auprès  de  la  com- 
pagnie des  Indes  . qui  piuifioit  du  privilège  ex- 
clulif  de  ce  commerce.  Il  lut  annu.lé  , Sc  ce  com- 
merce  tendu  libre  par  les  arrêts  du  confeil  des  } t 
juillet  8c  jofepiembfe  1767. 

Les  difpolitions  de  ce  dernier  font  trop  intéref- 
fantes  pour  être  obmifes. 

Le  roi  s’étant  fait  repréfenter  l’arrêt  rendu  en 
fou  conleil  le  ) 1 juillet  dernier . pat  lequel  fa  ma- 
jelle  , en  annullant  le  privilège  exclulif  du  com- 
merce lie  Guinée  , accordé  à la  compagnie  des  In- 
des qui  n en  lailoit  point  ufage  , 8c  en  rendant  la 
liberté  de  ce  commerce  aux  négocians  Sc  armateurs 
du  royaume  , qui  ne  le  taifoient  que  fur  la  per- 
million  de  ladite  compagnie  , auroit  ordonné  que 
les  dix  livres  pat  tete  de  noirs  introduits  aux  ifies 
8c  coloniis  1 raiiçoifes  de  l’Amérique  , qui  fe 
payoïent  a ladite  compagnie  , le  paieroient  doré- 
navant au  profit  de  fa  majellé.  qui  fe  réfervoit  d'en 
exempter  ceux  des  négocians  qu'elle  jugeroit  â 
propos  i 8c  fa  majelté  defirant  faire  connoitre  fes 
intentions , tant  fur  la  manière  dont  la  perception 
du  droit  de  dix  livres  par  tête  de  noirs  doit  être 
faite  a fon  profit  , que  fur  l'exemption  qu'elle 
veut  bien  en  accorder  aux  négocians  de  quelques- 
uns  des  ports  de  fon  royaume  , qui  ont  fait  des 
eftorts  pour  cc  commerce  , & qui  mcritcnc  en- 
couragement 5 voulant  aufli  fixer  J'tpoquc  à la- 
quelle  commencera  la  perception  dudit  droit  de  dix 
livres , au  profit  de  fa  majelté,  celle  à laquelle  cef- 
fera  la  gratification  de  treiie  livres  par  tête  de 
noirs  introduits  dans  lefdites  illcs  , qu  elle  accot- 
doit  à ladite  compagnie  , pour  l'entretien  des  forts 
8c  comptoirs  fur  la  côte  d'Afrique  j 8c  celle  à la- 
quelle ladite  compagnie  devra  jouir  de  l'augmen- 
tation de  trente  livres  qu’elle  a bien  voulu  lui  at- 
tribuer par  chaque  tonneau  de  marchandifes  du 
cru  8c  manutattures  du  royaume  , que  ladite  com- 
pagnie portera  dans  Jes  pays  de  fa  conceflion.  Oui 
le  rappoit,  &c.  Le  roi  étant  en  fon  confeil  a or- 
donne 8c  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

L’arrêt  du  )i  juillet  dernier  fera  exécuté  félon 
fa  forme  & teneur.  En  conféqtiencc,  il  fera  libre 
à tous  négocians  8c  armateurs  du  royaume  , de 
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&ire,  dans  les  ports  permis  pour  le  commerce  des 
ifles  & colonies  Françoifes  de  l'Amérique  , le 
commerce  de  Guinét  , tant  à Corée  que  dans  les 
autres  établilTcmens  fur  les  côtes  d'Afrique  , pour 
lequel , ils  jouiront  des  privilèges  & exemptions 
portés  par  les  lettres-patentes  du  mois  de  janvier 
1716  , arrêts  Se  réglemens  depuis  intervenus  , en 
Te  conformant  aux  difpofitions  defdites  lettres- 
patentes  Se  réglemens  , qui  feront  exécutés  fui- 
vant  leur  forme  Se  teneur , en  ce  qui  ne  fera  pas 
contraire  au  prefeut  arrêt , Se  à celui  du  3 1 juillet 
dernier. 

I I. 

Les  droits  de  vingt  livres  par  tête  de  noirs  dé- 
barqués susdites  ifles , provenant  de  la  traite  faite 
fur  la  côte  d'Afrique  , Se  de  trois  livres  par  ton- 
neau des  navires  faifant  ce  commerce  , impofés 
par  l'article  III-  defdites  lettres- patentes  du  mois 
de  janvier  1716  , feront  Se  demeureront  fuppri- 
més.  Se  il  ne  fera  perçu  que  le  droit  de  dix  livres 
par  nèçre  introduit  auxdites  ifles  , tel  qu'il  fe 
payoit  a la  compagnie  des  Indes. 

I I I. 

Ledit  droit  de  dix  livres  fera  payé  à l'arrivée 
en  France  , au  bureau  des  fermes  du  port  dans  le- 
quel le  navire  fera  Ton  retour . à l'effet  de  quoi  , 
l'armateur  , ou  capitaine  dudit  navire  > fera  tenu 
de  remettre  à ce  bureau  le  certificat  de  traite  dé- 
livié  pat  le  ficur  intendant  ou  commifl'aire-ordon- 
nateur  auxdites  ifles,  juflificatif  de  la  quantité  des 
nègres  qui  y auront  été  débarqués.  La  foumiflîon 
prife  dans  le  port  du  départ  pour  fùteté  du  retour 
dudit  navite  dans  un  port  de  France  permis  , por- 
tera en  outre  l'obligation  de  produire  dans  le  bu- 
reau du  départ , l'acquit  du  droit  de  dix  livres 
payé  à l'arrivée  dans  le  bureau  du  port  du  retour  ; 
Sc  les  matchandifes  provenant  de  la  traite  des 
noiis  introduits  aux  ifles  poflétieurement  au  terme 
fixé  pat  l'article  V.  ci-après  . ne  feront  admifes  à 
l'exemption  de  la  moitié  des  dioits  accordée  par 
l'article  V.  des  lettres-paténtes  du  mois  de  janvier 
1716,  qu'après  qu'il  aura  été  lullifié  du  paiement 
fait,  à l'ar.-ivèe  en  France,  dudit  droit  de  dix  livres, 
à défaut  de  quoi  elles  feront  privées  de  ladite 
exemption. 

I V. 

'Veut  fa  majefte  que  les  négociai»  des  ports  de 
Saint-Malo  , du  Havre  de  Honfleut,  qui,  à 
compter  du  ptemiet  novembre  prochain  , arme- 
ront dans  lefjits  ports  des  navires  pour  aller  faire 
la  traite  des  nèjsres  fur  la  côte  d'Atrique  , foient 
exempts  dudit  droit  de  dix  livres  pat  tète  de  noirs, 
fur  ceux  qu'ils  porteront  aux  ifles  & colonies 
Françoifes. 

V. 

La  compagnie  des  Indes  continuera  à jouir  dud. 
droit  de  dix  livres  fur  tous  les  nègres  qui  auront 
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été  introduits  auxdites  ifles  jufqu’au  dernier  oâo' 
bre prochain , en  vertu  des  permiflions  par  elle  ac- 
cordée i parte  lequel  tems  , ledit  droit  fera  perçu 
au  profit  de  fa  mijellé  , à qui  il  en  fera  particuliè- 
rement compté.  A l'égard  de  la  gratification  de 
treize  livres  par  tète  de  noiis  accordée  à ladite 
compagnie  , elle  cefleia  d'avoir  lieu  fur  les  nègres 
qu'elle  pourroit  intioduire  auxdites  ifles  après 
ledit  jour  dernier  oâobre  prochain  , à compter 
duquel  , commencera  l'augmentation  de  trente 
livres  par  tonneau  de  matchandifes  du  cril  8f  fa- 
brique du  royaume  . qu'elle  chargera  pour  porter 
dans  les  pays  de  fa  coiiceflion. 

V I. 

Mande  fa  majefté  1 M.  le  duc  de  Penthievre , 
&c. 

fait  au  confeil  d'Etat  du  roi  , fa  majefté  y 
étant  , tenu  à Fontainebleau  le  jo  feptembre 
1767. 

Il  réfulte  de  ces  réglemens  , que  le  commerce 
de  Gumre  ^ des  côtes  d'Afrique  peut  fe  faite 
dans  tous  les  ports  où  il  cft  permis  d'armer  pour 
les  lues  Françoifes  de  I Amérique  j que  l'armateur 
doit  faire  , au  bureau  des  fermes  du  port  du  dé- 
part , fa  foumiflîon  de  revenir  dans  un  des  ports 
permis  , 5:  s'obliger  de  rapporter  , dans  le  pre- 
mier , I acquit  du  droit  de  dix  livres  payé  i fon 
arrivée  par  tète  de  nègre  débarqué  aux  colonies 
& perçu  d apres  le  certificat  de  l'intendant  ou  com- 
miflaire-ordonnatcur,  de  la  quantité  de  nègres  qui 
y ont  été  mis  à terie. 

livres  avoit  été  exempté  des 
huit  fols  pour  livre,  mis  en  1771  . parla  décifion 
du  confeil  du  14  av|il  1771.  Les  mêmes  motifs 
I avoir  fut  affranchir  des  dix  fols  pour  livre  impo- 
fées  en  17813  mais  d autres  atrangemens  l'ont  laie 
fupprimei  entièrement  en  1784. 

Les  arrêts  des  4 février  '&  ai  mars  I7<?8  , ont 
admis  les  ports  de  la  Rochelle  &:  de  Bordeaux  à la 
meme  exemption  qui  cil  accordée  à ceux  de  Saint- 
Malo  , Honfleut  it  le  Flavre,  par  l'article  IV.  de 
1 artet  du  jo  feptembre  1 767. 

Il  a,  d'ailleurs,  été  décidé  par  le  confeil,  le  11 
juillet  1774  , que  quoiqu'un  navire  armé  dans  un 
de  ces  ports  privilégiés  , fit  fon  retour  dans  un  de 
ceux  qui  ne  le  font  pas  , il  devoir  toujours  jouir 
de  l'exemption  du  droit  de  dix  livres. 

Conformément  aux  lettres-patentes  du  mois  de 
janvier  1716  . 7 feptembre  lyiS  , Pc  l'airét  du  3 
décembre  174b  , toute  marchandife  , denrée  Sc 
effets  provenans  de  l'intérieur  du  royaume  , Ibnt 
exempts  de  tous  droits  à la  dellitiation  de  Guiact 
pourvu  qu  ils  loient  expédiés  par  acquit  à caution 
au  premier  bureau  de  l'ciilcvcment. 

L’eau-de-vie  de  cidre  de  Normandie  , dont  le 
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commerce  étranger  ? toujours  été  ptoliibé , peut 
érrc  envoyée  en  Guinit , depuis  ladccifion  du  con- 
fcil  du  iS  janvier  1764- 

Quant  aux  marchandifes  venues  des  pays  étran- 
gers, l’article  VU.  des  memes  lettres- patentes  de 
1716,  Sc  l’arrêt  du  7 feptembre  lyaS,  dénomment 
les  cfpcces,  en  leur  accordant  l’exemption  de  tous 
droits  d’entiée  ; K l’arrêt  du  confeil  du  aoûobre 
J 741  , porte  , qu'elles  jouiront  de  la  faculté  de 
l’entrepôt  pendant  deux  ans  , pour  quelques  unes, 
& quatre  ans  pour  les  autres,  depuis  leur  arrivée, 
qui  ne  peur  avoir  lieu  que  par  met  j à l'exception 
toutefois  des  toiles  dites  Ajamj  , qui  peuvent 
palier  d.ins  le  royaume  par  le  canal  du  Languedoc, 
d'après  la  déciliou  du  confcil  du  S mars  1749. 

Ces  marchandifes  font  les  cauris  , les  toiles  de 
coton  des  Indes , blanches,  bleues  & rayées,  les 
toiles  peintes  , les  ctyllaux  en  grains  , les  petits 
miroirs  d Allemagne  , le  vieux  linge  , les  pipes  à 
fumer-  Mais  le  confeil  a décidé , le  y février  i7Jf, 
que  toutes  fortes  de  marchandifes  étrangères  non 
prohibées  , à l’exception  du  tabac  , jouiroient, 
étant  dellinéts  pour  Guinée  , de  la  même  exemp- 
tion des  droits. 

Une  autre  décifion  du  5 1 rra'S  17JÔ  , a mis  à 
ce  r.ing  les  armes  apportées  en  France  pour  ce 
commerce. 

On  a vu  ci-devant  , par  l’article  V'Il.  des  arrêts 
te  lettres  patentes  de  I7t8.  qu’il  clf  défendu  aux 
armateurs  de  faire  aucune  déclaration  fout  les  rcr- 
incs  vagues  de  marchandifes  inconnues  , Se  aux 
commis  des  fermes  de  la  recevoir. 

Au  relie  , les  marchandifes  qui  proviennent 
d’Angleterre  , 8c  dont  l’entrée  n cll  pas  nommé- 
ment petmife  par  l'arrêt  du  6 feptembre  1701  , ne 
peuvent  être  introduites  dans  l’entrepôt  pour  Gui- 
née. Celles  de  la  même  efpcce  qui  viennent  de 
Dunkerque,  doivent,  pourêtic  admifes  à cet  en- 
trepôt , être  accompagnées  des  cenificats  de  la 
chambre  de  commerce  de  cette  ville  , jullifiant 
qu  elles  ne  viennent  pas  d’Angleterre,  8c  confta- 
tant  leur  véritable  origine.  C'ell  ce  que  le  confeil 
a prefetir  , par  fes  déciltons  des  15  août  176J  8c 
14  feptembre  17(54.  é'vycj  Entrepôt  en  matière 
d*  droits  de  traites- 

Dans  aucun  c.is  le  ubac  ne  peut  être  tiré  de 
l’étranger  pour  le  commerce  de  Guinée  ; mais  le 
fermier  cil  obligé  de  le  fournir  aux  armateurs,  à 
raifon  de  douze  fols  la  livre  , conformément.à  la 
décifion  du  confeil  du  n février  lyyô. 

Les  marchandifes  de  toute  forte  venant  de  la 
côte  de  Guinée  direélement  en  France  , on  celles 

ui  y font  apportées  après  avoir  été  échangées 

ans  les  colonies,  contre  les  denrées  de  leur  crû  , 
n’étoient  fujettes , à l’exception  des  cafés , qu'à  la 
moitié  des  droits  d'ennée  , en  jullifiant , pat  le 
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certificat  de  l’intendant  ou  du  commiflaire-ordoB-' 
natcurde  U.  olonie  , que  ces  marchandifes  prove- 
noient  du  troc  des  rè-gres  qui  y avoient  été  débar- 
ués  , ou  du  produit  de  leur  vente  ; mais  l’arrêt 
U confeil  du  16  oilobrc  t7S4  , a fupprimé  cette 
exemption  partielle.  Se  l'a  convertie  en  une  dou- 
ble gratification  ou  prime  , tant  au  départ  du  na- 
vire aimé  pour  Gumée,  qu'au  cranfpon  des  nègres 
dans  les  colonies.  Comme  il  établit  une  police  nou- 
velle , en  confirmant  toutefois  une  partie  des  an- 
ciens téglemens  : il  convient  de  le  configner  ici. 

Sur  ce  qui  a été  reprefenté  au  roi , étant  en  fon 
confeil  , que  l'un  des  principaux  cncouragcmcns 
accordés  aü  commerce  de  la  traite  des  nègies,  par 
les  lettres  patentes  du  mois  de  janvier  1716  , ar- 
rêts 8i  règlemens  polléricurs  , confille  dans  l’e- 
xemption de  la  moitié  des  droits  d’entrée  8e  des 
droits  locaux  fut  les  fucres  des  ifles  Françoifes  de 
l’Amérique  , ptovenans  de  la  vente  des  nègres 
auxdites  illcs  , 8e  confommès  dans  le  royaume  ; 
mais  que  cotte  faveur,  qui  ptéfentoit  de  grands  en- 
couragemens,  dans  un  rems  où  la  valeur  des  fucres 
apportés  dans  le  royaume  pour  y être  confommé.t, 
ètoit  égale  au  pronuit  do  la  vente  des  nègres  , de- 
vient nulle  pour  une  grande  partie  des  atniemens  , 
depuis  que  la  quantité  des  nègres  ttanfoortfe  aux 
illcs  Frantoifes  de  l’Amérii^uc,  qui  ne  s clcvoir  en 
1716  qu’à  deux  ou  trois  mille  nègres,  a été  fuc- 
cellivemcr.c  portée  au  nombre  de  quinze  mille , 
Uns  que  l’importation  des  fucres  confommès  dans 
le  royaume  ait  pu  fuivre  la  même  progreflSon  j 
d'où  il  tcfulte  que  les  armateurs  étant  obliges  de 
vendre,  pour  la  dellinationdc  l'étranger  fans  jouic 
d’aucune  faveur  , une  grande  partie  des  fucres 
qu'ils  reçoivent  en  retour  de  la  vente  des  nègres  , 
ils  ne  fuivent  pas  le  commerce  de  la  traite  avec 
autant  d’aêlivité  que  l'exigeroit  l’intérêt  des  colo- 
_nies  I tançoifes  de  l’Amérique  : fa  majcllé  toujours 
portée  à donner  à fes  colonies  8e  aux  aimateurs  de 
fou  royaume  , des  marques  de  fa  protcdion  , a 
bien  voulu  accorder  de  nouveaux  encouragemens  à 
la  traire  des  Nègres , Si  fixer  dans  une  proportion 
plus  égale,  les  laveurs  qui  feront , à l'avenir,  attri- 
buées à ce  commerce.  A quoi  voulant  pourvoir} 
vu  les  lettres-patentes  des  mois  de  janvier  171  « , 
l’attêt  du  17  feptembre  t7ZO  . l’arrêt  8c  lettres-pa- 
tentes du  7 feptembre  1718  , les  arrêts  des  17  mai 
1754,  50  feptembre  1741  , z odobre  1741,  j 
décembre  1748  , çi  juillet  1767  , 8c  18  juin  1785  j 
vu  aufli  le  mémoire  des  fermiers  généraux  , eii- 
feinble  l’avis  des  députés  au  bureau  du  commer- 
ce : oui  le  rappoit  du  fieur  de  Calonnc  , confcillcr 
ordinaire  au  confeil  royal , contrôleur  général  des 
finances  ; le  toi  étant  en  fon  confcil , a ordonné  SC 
ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Les  armemens  pour  la  traite  des  nègres  conti- 
oucionr  d'avoir  lieu  dans  les  ports  auxquels  il  a été 

permit 
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permis  de  faire  le  commerce  des  colonies  de  l’A* 
inéiique  , conformément  aux  difpofitions  de  l’ar- 
rêt du  JO  fcptembre  1741  , & jouiront  lefdits  ar- 
mcmens.dcs  droits,  privilèges  & exemptions  qui 
ont  été  accordés  au  commerce  de  Guinit  , parles 
lettres  patentes  des  mois  de  janvier  1716  , par 
l’arrêt  & lettres  patentes  du  ■»  feptembre  1718  , & 
autres  arrêts  Sc  rc,jltmens  poAcrieurs. 

I I. 

A compter  du  10  novembre  prochain,  ilTeta  ac- 
cordé aux  armateurs,  pour  chaque  tonneau  de  con- 
tinence des  navires  employés  à la  traite  des  nègres, 
une  gratification  doquarantc  livres, qui  tiendra  lieu 
de  l'exemption  de  la  moitié  des  droits,  qui  avoir  été 
accordée  par  l'article  V.  des  lettres-patentes  du 
mois  de  janvier  I7i<> , &qui  fera  payée  à l'arma- 
teur toutes  les  fois  que  fon  navire  fêta  expédié 
pour  la  traite  , à condition  qu'il  tranfpottera  à 
l’une  des  colonies  Françoifes  , les  nègres  qui  pro- 
viendront de  ladite  traite  , Sc  pu’il  en  juttiliera 
dans  la  forme  qui  fera  prcfcritc  ci  après. 

I I I.  . 

Indépendamment  de  la  gratification  mentionnée 
en  l'article  II,  il  fera  accordé  aux  armateurs,  une 
prime  additionnelle  par  tète  de  nègres  qu'ils  tranf- 
orteront  aux  ifles  du  vent  , 8c  au  fud  de  l'ifle  de 
aInt-Uomingue  , laquelle  prime  additionnelle  fa 
majellé  a fixée  d foixante  livres , argent  de  France , 

f>our  les  nègres  qui  feront  tranfpottés  aux  ifles  de 
a Guadeloupe  8c  de  la  Martinique , 8c  d cent  liv. 
pour  ceux  qui  feront  tranfpottés  dans  les  ports  fi- 
tucs  au  fud  de  l'ifle  de  Saint-Domingue  , depuis 
le  cap  Tiburon  juftj^u'd  la  pointe  de  la  Béate  , 8c 
dans  les  ifles  de  Cayenne  , Tabajo  Sc  Sainte- 
Lucie. 

I V. 

_ Supprime  fa  majefle  le  droit  de  dix  livres  par 
tète  de  nègres  , dont  la  perception  , qui  a été  or- 
donnée 8c  réglée  pat  l'arrêt  du  ji  juillet  1767, 
ceffera  d’avoir  lieu  pour  les  navires  qui  partiront 
des  ports  de  France  pour  la  traite  , à compter  du 
10  novembre  prochain. 

V. 

La  gratification  de  quarante  livres  par  tonneau 
de  continence , fera  payée  au  départ  du  navire  pat 
de  receveux  des  fermes  du  lieu  de  l'armemCnt , 8c 
les  piimes  dftfoixantc  livres  Sc  de  cent  livres  par 
Kte  de  nègres  , feront  payées  par  le  receveur  des 
termes  du  lieu  où  les  navires  feront  leur  déchar- 
gement , à leur  retour  de  celle  des  colonies  Fran- 
çoifes où  Icfdics  navires  auront  porté  le  produit 
de  leur  traite. 

V I.  . 

Pour  recevoir  la  gratification  de  quarante  livres 

fiat  tonneau  de  continence,  au  départ  des  navires, 

CS  n^ocians  feront  tenus  de  remettre  au  receveur 
des  fermes , une  copie  de  l'attelUcion  des  jaugeurs 
Finan:et.  Tamt  IJ. 
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fermentés  , qui  leur  fera  délivrée  , 3 l’effet  de 
conrtater  le  port  des  navires  qui  devront  être  em- 
ployés à la  traite  , cnfcmble  l'aéle  d'enregiftre- 
nient  de  ladite  atteflation  au  greffe  de  l'amirautc 
8f  au  bureau  des  fermes  j ils  remettront  , en  ou- 
tre , au  receveur  des  fermes  , un  état  de  leur  chat- 
gement  pour  Cirméf  , 8f  leur  foumiflion  de  rap- 
porter, dans  dix-huit  mois  , le  certificat  du  dé- 
chargement des  nègres  dans  l’une  des  colonies 
Françoifes,  figné  par  les  intendans  ou  commiflai- 
res-ordonnateurs  auxdites  ifles  , ou  , en  leur  ab- 
fence , 8c  dans  les  ports  où  il  n’y  a point  de  com- 
milTaites  ordonnateurs  , pat  des  fubdélégués  qui 
feront  à cet  effet  commis  par  les  fleurs  intendans  7 
8ç  contiendra  ledit  certificat , le  nom  8r  le  port  do 
batiment  , le  jour  de  fon  arrivée  , le  nombre  de» 
nègres  qu’il  aura  apportés  dans  ladite  ifle  j le  tout 
conformément  au  modèle  annexé  au  prêtent  arrêt, 

V I I. 

Pour  recevoir  les  primes  de  foixante  livres  Sc 
de  cent  livres  accordées  par  l'article  III.  du  pré- 
fent  arrêt , les  armateurs  feront  tenns  de  rappor- 
ter au  bureau  dès  fermes  , un  certificat  des  fleurs 
intendans  8c  commiflaires  ordonnateurs  , ou  de 
leurs  fubdélégués  dans  les  inesfrançoifes , dans  la 
forme  pccfctiie  pat  l'article  VI.  ci  defliis.  • 

VIII. 

Les  navires  deftinés  à la  traite  des  nègres  , fe- 
ront jaugés  par  les  gardes  jurés  ou  jaugeurs  fer- 
mentes , lefquels  prendront  Mur  bafe  de  la  jauge  , 
la  largeur  ou  le  bail  du  vaiflêau  , fa  longueur  ajj^ 
foliie  de  l'étrave  3 rétambonl  , de  ràblurc  3 r3» 
blute  , 8c  le  creux  y compris  l'entfe-pont  } 8c  fe- 
ront tenus  Icfdits  jaugeurs  fermentes  de  donner 
leur  aneftaiien  du  port  du  batiment , laquelle  fera 
enregiflrée  au  greffe  de  l'amirauté  , 8c  copie  de 
ladite  atteflation  fera  temife  au  bureau  des  fermes. 

1 X. 

Dans  le  cas  de  fufpicion  de  fraude  dans  la  jauge 
des  navires  , les  prepofés  des  fermes  auront  la  ft- 
culté  de  les  faire  jauger  de  nouveau  par  d’autres 
gardes-jurés , dont  ils  conviendront  avec  les  maî- 
tres ou  propriétaires  des  navires  j 8c  en  cas  qu'ils 
ne  puiflent  s’accorder  3 l’amiable,  les  parties  fe 
pourvoiront  pardevant  les  juges  qui  doivent  con- 
noitre  du  droit  de  fret , pour  être  la  jauge  8c  me- 
furage  des  vaifleaux  , ordonnés  par  lefdits  juges . 

& faits  par  les  jaugeurs  ou  experts  dont  les  par- 
ties etmviendront  , Cnon  nommes  d'office  le  plu- 
tét  qu’il  fera  poflible  , fans  caufer  de  letardemcnt. 
au  départ  des  vailTeaux. 

X.  . * ■ 

Les  frais  de  la  jauge  ou  méfurage  , feront  avan- 
cés pat  le  fermier  , fauf  3 répéter  lefdits  frais  , s'il 
y écbet. 

Nota 
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X 1. 

Si  par  la  jauge  ou  tnefurage  ainfi/ait  > la  conti- 
nencrdu  vailTeau  ne  fe  trouve  moindre  que  celle 
poiiéc  par  la  déclaration  du  maitre  , que  d’un 
vingiicme  8c  au  dcfluus  , il  ne  pourra  être  cdh- 
damné  par  lefdits  juges  qu'aux  frais  &:  dépens. 

X I I. 

Si  la  continence  du  vaifTeau  , fuivant  le  rapport, 
eft  moindre  que  celle  portée  par  la  déclaration , de 
plus  d’un  vingtième  , le  premier  jaugeur  fermcnré 
qui  aura  donné  fiin  attellation  pour  une  faufle  con 
tinence , fera  dellitué , 8c  le  nuitrc  du  navire  fera 
condamné  à payer  une  amende  de  cent  cinquanre 
livres  par  ronneau  qui  auroit  été  déclaré  au-delà 
de  la  véritible  continence  du  navire,  8c  fera  ladite 
amende  répartie  entre  les  employés  qui  auront  re- 
quis le  jaugeage. 

X 1 1 I. 

Si  par  la  jauge  & mefurage  , la  continence  du 
▼aifleau  n’excède  pas  celle  portée  par  la  déclaration 
du  maitre  , le  fermier  fera  condamné  en  tous  les 
frais  8c  dépens. 

X 1 V. 

En  cas  de  fraude  ou  faufleté  des  certificats  des 
commiffaircs- ordonnateurs  dans  les  illcs  , pref- 
ctits  par  l’article  VI.  du  préfent  arrêt  , les  capi- 
taines ou  antres  qui  feront  atteints  de  faux  , feront 
pourfuivis  extraordinairement  , fuivant  la  rigueur 
des  ordonnances  ,*  8c  l’armateur  fera  condamné  au 
paiement  de  la  double  fomme  à laquelle  pourront 
s'élever  les  primes  ou  la  gratification  dont  les  cer- 
tificats auroient  procuré  fe  paiement  , 8c  fera  lad. 
amende  répartie  entre  les  cnpioyés  du  bureau  des 
fermes  qui  autout  reconnu  le  faux. 

X V. 

Les  denrées  8c  marchandifes  nationales  defti- 
nées  pour  la  traite  des  nègies  , continueront  de 

J'ouir  de  l’exemption  des  droits  de  fortie  8c  droits 
ocaux  , 8c  du  bénéfice  de  l’entrepôt , conformé- 
ment aux  difpofitions  des  arrêts  des  ay  feptembre 
jyiOj  1 oâobre  1741 , Sc  } décembre  1748. 

XVI. 

Les  denrées  8c  marchandifes  étrangères , à l’ex- 
ception de  celles  mentionnées  dans  l'article  XVII, 
continueront  d’être  admifes  à l’entrepôt  de  Cui- 
née,  en  exemption  de  tous  droits  , conformément 
aux  difpofitions  des  arrêts  du  1 oÀobre  174a  8c  } 
décembre  1748 , 8c  décifion  du  ai  mars  I7f<î  , 8c 
à la  charge  de  remplir  les  formalité]  prefctiies  par 
lefdits  arrêts  8c  décifion. 

• XVII. 

Ne  feront  admifes  à l’entrepôt , pour  le  com- 
merce de  Guinit , aucunes  toiles  peintes  ou  blan- 
ches des  Indes  , autres  que  celles  piovenans  du 


commerce  François  dans  l’Inde.  Fait  Fa  majeftê 
très  exprelTes  innibitions  8c  défenfes  à tous  arma- 
teurs pour  ledit  commerce  de  Guiatt  , de  faire 
venir  de  flollande  ou  autres  pays  du  Nord  dans 
le  royaume  , même  fous  prétexte  d’entrepôt , au- 
cunes toiles  des  Indes  appcllées  chines , caladaris, 
ou  étoffes  de  pure  foie  , ou  mêlée  de  foie  , qui 
continueront  d’être  prohibées  , conformément  i 
l’article  premier  des  lettres-patentes  du  mois  de 
feptembre  1718  , à peine  do  confifeation  defditcs 
marchandifes,  8c  de  trois  mille  livres  d'amende. 


X V M 1. 


Veut  fa  majeflé  , que  les  armateurs  qui  feront 

f lattis  avant  le  10  novembre  prochain  , pour  faire 
a traite  des  nè-gres  , 8c  les  porter  aux  colonies 
Itanfoifes  d’Amérique  , 8c  qui  n’auront  pas  joui 
du  bénéfice  des  gratifications  8c  primes  mention- 
nées dans  les  articles  11  8c  III  du  préfent  arrêt , 
continuent  de  jouir  , jufqu’au  premier  janvier 
1787  , de  l’exemption  qui  a été  accordée  par  l'ar- 
ticle XV.  des  Ictcres-patcmes  du  mois  de  janvier 
1716,  fur  les  fucics  8c  autres  marchandifes  des 
ifles  fran^oifes . provenant  de  la  vente  des  nègres  ; 
à la  charge , par  les  armateurs  ou  capitaines , de  fe 
conformer  aux  foimalités  prefctiies  par  l'ordon- 
nance du  6 juillet  >7)4,  pour  les  certificats  de 
ladite  traite.  Uéclare  fa  ma|eflé , que  lefdits  certi- 
ficats ne  procureront  aucune  exemption  aux  fu- 
cres  ou  autres  denrées  de  l’Amérique  apponés  pat 
des  navires  dont  l’arcivêe  dans  les  ports  de  France 
fera  pollérieute  à ladite  époque  du  premier  janviex 
1787. 


X 1 X. 


Mande  Sc  ordonne  fa  majefté  à monf.  le  duc  de 
Penihièvte , amiral  de  France , aux  intendans  de  la 
marine  81.  des  colonies,  au  commilTaire  départi  pour 
l’obfcrvatiun  des  ordonnances  dans  les  amirautés  , 
aux  commidTaires  généraux  des  ports  ïc  arfenaux  , 
ordonnateurs  , aux  officiers  des  amirautés  , aux 
juges  des  traites  , maitres  des  ports , 8c  à tous  au- 
tres qu’il  appartiendra , de  tenir , chacun  en  droit 
foi , la  main  à l'exécution  du  préfent  arrêt  , le- 
quel fera  enregiflré  au  greffe  des  amirautés , lu  , 
publié  8c  afficné  par-tout  oô  befoin  fera.  Fait  ju 
confeil  d’Etat  du  roi  , fa  majeflé  y étant  , tenu 
i Veifailles  le  vingt-lixième  jour  d’oâobte  mil 
fept  cent  quatre-vingt-quatre.  * 


' Modèle  du  cenificat  qui  doit  être  expédié  aux 
ifles  , en  conformité  de  l’article  VI.  de  l’arict 
du  confeil  du  16  oâobre  1784. 

Nous, 
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/nivMt  des  jaufeurs  fermtnUs  de,..,.. 

parti  de port  de  Crante  , te pour 

ta  traite  des  n'rgres  , eji  arrivé  en  ce  port  te b 

y a apporté nègres  , que  te  capitaine  a dé~ 

claré  provenir  de  fa  traite  , b quit  a débarqués  dans 
ce  port  : en  foi  de  quoi  nous  avons  aéttvré  te  prcfent 
eertiftat  , b d icetui  fait  appofer  te  cachet  de  nos 
a/ mes  , b contre-fgner  par  notre  fecrétasre  . pour 
fervir  b valoir  ce  que  de  raifon. 

Fait  à te 

Fait  8f  arrêté  aii  confeil  d'Etat  du  toi  , fa  ma- 
jellé  y étant,  tenu  à VerfaÜles  levingt-fix  oâobre 
mil  fept  cent  quatre-vingt  quatre. 

Les  difpofitions  «je  eet  arrêt  font  d'autant  plus 
fages  Sc  mieux  entendues  , qu'il  fe  comniettoit 
beaucoup  d'abus  au  moyen  des  certificats  de  la 
traite  des  noirs  ; car  les  certificats  , dont  les  mar 
chandifes  étoient  fouvent  exportées , 8c  qui , dès- 
lors  n'avoient  plus  d'ob)et  , s'appliquoient  à des 
fucres  non  provenus  de  la  traite  des  noirs  , 8c  les 
faifoient  ainfi  jouir  indûment  d'une  modération 
de  droits  qui  ne  regardoit  que  les  marchandifcs 
ptifes  en  échange  des  nègres  , ou  achetées  avec  le 
produit  de  leur  vente.  On  a vu  de  ces  certificats  , 
dont  l’effet  privilégié  n'avoit  point  de  terme  . fe 
négocier  publiquement  i Nantes  8c  à Bordeaux,  à 
douze  8e  quinze  pour  cent  de  diminution  fut  l 'ob- 
jet du  bénéfice  qu'ils  procutoient. 

On  a reconnu  que  , pendant  les  fit  années  du 
bail  de  Laurent  David  , dix  fept  millions  deux 
cens  onze  mille  fept  cens  livres  de  fucre  ont  été 
déclarés  , année  commune  , provenir  de  la  traite 
des  noirs,  8c  ont  joui , à raifon  de  trente-fept  fols 
Cx  deniers  par  quintal  , du  bénéfice  de  trois  cens 
vingt-deux  mille  fept  cens  dix-  t.  J.  d. 

neui'Iivres  fept  fols  (ix  deniers,  ci  511,719  7 6 

Que , de  même , les  fucres  ter- 
rés 8c  les  fucres  tête , ont  été  un 
objet  de  quatre  vingt-trois  mille 
neuf  cens  trois  quintaux  foixan-  ' 

te-ttois  livres , qui , à quatre  liv. 
par  quintal  , ont  joui  d'une  mo- 
dération de  trois  cens  trente- 
cinq  mille  fix  cens  quatorze  liv. 
huit  fols  fix  deniers  , ci 5JX,di4  8 6 

Enforte  que  le  montant  de  cet- 
te remife  , fur  ces  fucres  entrés 
dans  la  confommation  du  royau- 
me , a été  de  fix  cens  cinquante- 
huit  mille  trois  cent  trente-trots 
livres  feize  fols,  ci 'ifi 

Dix  fols  pour  livre  , ......  519,166  1 S 

987,100  14 

En  ajoutant  les  dix  fols  pour  livre  à cette  fom- 
me  , c étoit  environ  un  million  , chaque  année  , 
perdu  pour  les  finances  de  l'Etat. 
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D’après  ce  nouvel  ordre  de  choies , cette  fom- 
me  fervira  è payer,  en  partie  , la  nouvelle  dépenfe 
. deftinéeà  encourager  lattaitedes  noitSTÏc  quiaura, 
du  moins  , une  utilité  fuie  8c  friiClueufe.  C'ell  le 
véritable  moyen  de  porter  au  plus  haut  degré  la 
profpérité  de  nos  eolonies  , oui , comme  on  fait , 
dépend  de  la  multiplication  des  noirs  ; efpèce  de 
bêtes  de  fomme  fur  lefquelles  roulent  tous  les  tra- 
vaux de  ces  contrées  , 8c  dont  malheureufement 
le  trafic  devient  indifpcnfable. 

En  fuppofant  que  le  commerce  des  noirs  s'ac- 
croiffe  par  une  fuite  de  ces  gratifications  , 8c  qu'il 
occupe  annuellement  cent  navires  du  port  de  cent 
tonne.iux  chacun , qui  porteront  deux  cens  nègres, 
il  en  coûtera  au  goirvernement  quatre  cens  mille 
livres  pour  la  gratification  de  quarante  livres  pat 
tonneau  , 8c  treize  ou  quitorzi  cens  millg^  pout 
Ids  vingt  mille  nègres  qui  feront  débaroties  dans 
les  colonies  : c'eft  un  faccifice  apparent  d'environ 
un  million. 

Mais  il  eft  naturel  d’en  Induire  . que  cinq  mille 
nègres , importés  chaque  année  , de  plus  dans  nor 
colonies  , 8c  une  partie  à Saint-Domirpue  fut- 
tout,  la  culture  y augmentera  avec  la  population. 

Les  retours  en  France  feront  plus  abond  «ns , 8e 
dès  lors  le  droit  du  domaine  d’  'ccident  donnera 
un  produit  qui  compenfera  , la  fécondé  ou  la  troi- 
fième  année  , l'augmentation  de  la  dépenfe  des 
primes , 8c  la  furpalTcca  vraifemblablemes»!  la  cin- 
quième année. 

Au  refte  , on  peut  voir  au  tnot  IsiES  et  Co- 
LOjciES  Fiiançoises  , Ce  oui  eft  propofé  pour 
rendre  le  commerce  plus  aifé  è cet  égard  , 8c  plus 
avantageux  aux  finances  de  l'Etat , fans  nuire  i fort 
I accroifteq^ent. 

GITVENNE  , province  de  France,  8c  qui  fe  di- 
vifeen  haute  8c  balfe.  La  hilTcCuycirtr , dont  Bor- 
deaux eft  la  capitale , confidérée  relativement  aux 
finances  . jouit  de  differens  privilèges  fur  lefquels 
il  convient  de  s'arrêter  un  inftant.  En  donnant 
une  idéede  fon  commerce,  on  pourra  juger  des  reP- 
fources  qu’elle  procure  aux  finances  de  l’Etat. 
Cette  ptovince  eft  mife  an  rang  des  provinces 
réputées  étrangères  pour  les  droits  de  traites  ; 
elle  n'eft  point  fujette  aux  droits  de  gabelle  , ni 
à ceux  d'aides  , mais  on  y perçoit  ceux  qui  (ont 
réunis  à la  régie  des  aides,  comme  les  droits  fui 
les  cuirs , fur  les  papiers  canons , fut  les  ami- 
dons , 8cc.  8cc. 

La  haute  Guyenne,  qui  comprend  le  Quercy, 
le  Rouerg^ , l'Armagnac  , le  comté  «le  Commin- 
ges , le  Clnferans  8c  le  Bigorre  , eft  fuiette  aux 
gabelles,  8:  foumife  à une  adminiftration  provin- 
ciale.' 

N n n ij 
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On  a vu  au  mot  Comptabue  en  quoi  con- 
üdcnt  les  privilèges  de  la  ville  de  Bordeaux,  qui 
eli  la  capitale  de  la  Guyenne,  & le  centre  ainfi  que 
le  moyen  de  tout  le  commerce  de  la  province.  On 
ajoutera  ici  que  le  commerce  s'étend  principale- 
ment fur  les  vins  Sc  les  eaux  de  viesqui  s'enlcvent 
de  Bordeaux  pour  la  Bretagne , la  Normandie  8c 
la  Picardie-  / 

Il  s'en  charte  aiifTi  des  quantités  coiifidcrables 
pour  les  ifles  f rangoiias  de  1 Amérique  , envoyées 
en  grande  patrie  par  Bordeaux  , 8c  le  relie  par 
les  autres  ports  du  royaume  qui  font  le  meme 
commerce. 

Les  Hollandois  8c  les  » indépendam- 

ment des  vins  , vinaigres  8c  eaux-de-vie,  qu'ils 
tirent  beaucoup  de  Bordeaux , y prennent  aufli 
des  p^ies , du  miel , des  châtaignes , de  la  jé- 
line  . du  liège,  8.'  pludeurs  marthandifes  du  crû 
des  colonies , telles  que  des  indigos  , des  cafés 
8c  des  fucres , qu'ils  pottent  dans  le  nord  8c  le 
midi  de  l'Europe. 

Les  Danois  , les  Suédois  . 8c  les  villes  Anféa- 
tiqtics , y chargent  les  mêmes  efpèces  de  mar- 
chandifes , 8:  impoitent  des  planches  de  fapin  , 
des  mâts  de  navire,  des  chanvres,  du  goudron, 
des  fuifs,  des  fers,  des  cuivres,  des  fromages, 
de  la  quincaillerie  , de  la  mercerie , de  la  fayan-' 
ccric  , 8c  principalement  beaucoup  de  bois  mer- 
rains  8c  de  bourdillons , pco'prcs  à faire  des  bar- 
Itques.  "• 

Les  Anglois  apportent  des  laines  d'Irlande,  des 
cuirs , du  plomb  , 8c  de  l'étain  en  malTe , des 
charbons  de  terre , des  beurres  , des  fuifs , des 
bcEufs  8c  faumons  Ihlcs  , qui  font  néceffaites  pour 
Je  commerce  des  ifles. 

Quoique  la  Guyenne  8c  Bordeaux  Went  plus 
à portée  de  l'Efpagne  8c  du  Portugal , que  la 
plus  grande  partie  des  autres  provinces  du  royau- 
me , elles  font  peu  de  commerce  avec  ces  Etats. 
L'ob;et  principal  des  expéditions , lorfque  l'expor- 
tation des  grains  cil  permife  , conlifle  en  bled  , 
en  fèves , 8c  en  mahis  ou  bled  de  Turquie.  Les 
retours  font  ,en\fers  plats  8c  quarrc$,ep  ancres 
pour  les  navires  , en  meules , en  laines  , en  oran- 
ges , citrons , 8c  vins  de  liqueur. 

Ce  qui  occupe  le  plus  en  'Guyenne , c'ell  le 
commerce  des  ifles.  En  lyyo-,  tems  où  l'on  jouif- 
foie  de  la  paix  depuis  huit  années , en  compeoit 
i Bordeaux  cent  vingt  â cent  trente  navires  en 
armement  pour  l'Amérique.  En  17S4  , on  en 
compte  près  de  quatre  cens.  Quoique  Bordeaux 
ait  perdu  beaucoup  de  bâtimens  dans  la  guerre 
teiminée  par  la  paix  de  178)  , cependant  leur 
nombre  s ell  multiplié  dans  le  mèma^ems  , au 
point  que  Bordeaux  peut  être  regardé  Amme  fai- 
fam  feul  un  tiers  du  commerce  d«  la  Métropole 
avec  fes  colonies. 


GUY 

La  raifon  de  ce  commerce  immenfe  tient  1 
deux  caufes. 

1°.  Parce  que  ce  port  a de  la  première  main 
les  trois  ,c.hofes  qui  font  le  plus  nécclfaites  aux 
colonies}  les  vins,  les  eaux-de-vie,  8c  les  fa- 
rines. 

1°.  Parce  que  la  quantité  de  bâtimens  étran- 
gers qui  viennent  ch.u)ue  année  de  toute  l'Eu- 
rope à Bordeaux  , pour  y enlever  des  vins  , 8c 
qu'on  porte  à deux  mille  , procurent  en  meme 
cems  des  débouchés  aiilfi  sûrs  que  faciles  aux  mai- 
chandifes  des  ifles  , dont  elle  a toujours  fes  en- 
trepôts très -abondamment  pourvus. 

Au  relie , pour  donner  une  idée  des  fccoiirs 
que  les  finances  de  l'Etat  reçoivent  du  commerce 
de  la  balTe  Guyenne  8c  de  Bordeaux , on  doit 
obferver  que  la  recette  générale  qui  y etl  éta- 
blie , compte  de  près  de  trois  millions  à la  caille 

Sénérale  des  fermes , pour  ce  qui  concerne  les 
roits  levés  fur  le  commerce,  tant  iméiieur, 
qu'étranger. 

Quant  à la  haute  Guyenne , tout  fon  commerce 
confifte  dans  l'agriculture,  8c  dans  les  arts  qui  en 
dépendent.  Lorfque  les  récoltes  manquent , ils 
font  dans  rimpuiflancc  de  payer  leurs  impofi- 
tions. 

Cette  partie  a l'avantage , depuis  1779.  d'avoir 
une  adminQIration  provinciale  , qui  s'ell  conflam- 
ment  occupée  de  cous  les  objets  relatifs  au  bien 
de  la  province.  Koycf  â l'aiticle  Généralité  de 
Montauban.  Ilcft  vrai  que  le  règlement  du  con- 
feil  du  8 feptembre  1 78 1,  a fait  quelques  changemens 
dans  laconflitiicion  de.cectealTemblée,  en  accordant 
à l'intendant  une  plus  grande  influence  qu'il  n'en 
avoit  primitivement , 8c  en  le  chargeant  de  dé- 
livrer fes  ordonnances , pour  le  paiement  des  ho- 
noraires des  membres  de  la  commiflion. 

Une  partie  des  travaux  les  plus  elTentiels  a été 
tracée  par  la  main  de  l'homme  d'Etac  qjii  a pôle 
les  fondemens  de  cette  adminiftrarion  provinciale. 
L'iiitérét^  de  ce  tableau,  ne  peut  manquer  de  le 
rendre  agréable  dans  fon  entier. 

Les  chemins , dans  la  haute  Guyenne , n’étoîent 
pas  exécutés  par  corvées  ; mais  on  fe  plaignoit 
de  la  dilliibution  inégale  des  contributions  exi- 
gées pour  leur  confeélion,  Sc  du  peu  de  foin  en 
général  qui  régnoit  dans  cette  partie  de  l'idmi- 
nillration , des  la  première  alTembléc  provinciale 
on  voit  un  rapport  des  plus  inllruélifs  fut  cette 
matière  i nne  expofltion  fage  des  routes  les  plus 
utiles  à la  communication  intérieure , un  plan 
équitable  pour  dédommager  les  propriétaires  qu'on 
priveroit  d'une  partie  de.  leur  cetrein , une  jufte 
diftribution  de  l'impôt  néceffiire  pour  l'exécution 
de  ces  dilférens  travaux.  On  met  la  dépenfe  de 
toutes  les  grandes  toutes , de  louus  celles  ou  la 
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porte  peut  être  établie , à la  charge  de  la  pro- 
vince entière  , mais  on  ne  l'oblige  à coriiiibuer 
que  que  pour  trois  quarts  , aui  chemins  dont  la 
conrtruèbon  n'a  pour  but  qu'une  communication 
entre  deux  villes  de  l'intérieur , & l'on  fait  fup- 
porier  l'autre  quart , par  les  éleâions  que  ces 
routes  travetfent  i enfin  les  frais  d'un  chemin 
qui  doit  feulement  lier  quelques  communautés 
entr'elles . doivent  être  payés , un  quart  pat  les 
commqnauiés  memes  , un  quart  par  l'éleâlon  od 
elles  font  fituées,  & moitié  pat  la  province. 

Cette  adminiftration  prend  connoiflance  des 
abus  qui  ont  été  commis  dans  la  confeâion 
des  chemins  à prix  d'argent , & s’attache  à les 
corriger 

Comme  dans  les  pays  appellés  de  uUle  récl/t , 
tels  que  la  haute  Guyenne , toutes  les  terres  font 
diftinguées  en  biens  nobles  & biens  ruraux , Si 
que  ces  derniers  feuls  paient  la  taille,  tandis  que 
les  autres  en  font  affranchis , quel  que  foit  l’état 
civil  des  pofTeffeurs , il  réfultoit  de  cette  difpo- 
fition , que  rimpofuion  des  chemins  , addition- 
nelle à la  taille,  n’etoie  point  fupporiée  par  les 
biens  nobles.  On  en  a fait  le  rapport  à l'alTem- 
blée  , & la  noblelTe , ainfi  que  le  clergé , entraînés 
par  le  zèle  qu'infpire  la  nouvelle  adminUlraiion , 
offrent  pour  la  confeftiôn  des  chemins  , une  con- 
‘ tributfon  volontaire  au  foulagement  des  biens  ru- 
raux ; ils  fixent  cette  contribution  au  quinzième 
du  vingtième  que  payent  les  biens  nobles  ; & le 
tiers  Etat  qui  en  poflède  une  partie,  fuit  le  même 
exemple. 

En  même  tems , l'atlmioirtraiion  provinciale  , 
qui  fent  l'utilité  d'une  règle  dans  toutes  les  en- 
ireprifes , afin  d'être  certaine  de  proportionner 
en  tout  tems  les  travaux  publics  aux  moyens  des 
contribuables , fixa  au  onzième,  de  la  taille  . la 
fomme  des  autres  contributions  , appUcables  à la 
confeâion  des  route;. 

Elle  s’ert  occupée  avec  le  même  foin , de  la 
taille  & de  la  perfeâion  de  fa  r^artition.  Cette 
impofition  fe  lève  dans  la  haute  Guyeme , d’après 
un  ancien  cadartre  qui  remonte  à l’année  1669. 
Le  peu  de  tems  qu'on  mit  è fa  co'hfcflion , puif- 
qu'il  fût  achevé  en  moins'  de  trois  ans  , ne  per- 
mit pas  fans  douce  d'y  apporter  l’exaâitude  né- 
ceffaire  i mais  peut-être  aufli  que  le  cadalire.lc 
plus  imparfait  vaut  mieux  encore  que  la  juflice 
diftributive  des  hommes , telle  qu’on  peut  l'at- 
tendre en  général  des  erreurs  8c  des  parfions  aux- 
quels ils  font  fournis.  Cependant , il  réfulce  aufli 
de  grands  maux  d'un  cadartre  irrégulier , fur  - tout 
lorfque  l'accroiflement  fuccefllf  des  impofiiions, 
& les  effets  naturels  du  tems , ont  rendu  les  dif- 
proportions  plus  fenfibles.  C'étoit  pour  remédier 
en  partie  à celles  qu’on  avoit  remarquées  dans 
le  cadartre  de  la  haute  Guyenne,  qu’on  avoit  or» 
donné  en  1717  une  augmenution  de  taille  fut 
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toute  la  province , dont  le  produit  devoir  être 
appliqué  par  l'intendant  au  foulagement  des  com- 
munautés trop  .rllivrées;  mais  ce  fecours  rctom- 
boit  nécelTairement  dans  une  forte  d’abiiraire,  & 
quelquefois  il  avoir  été  confondu  avec  les  fonds 
qu’on  accorde  pour  fubvenir  à des  accidens  par- 
ticuliers- 

D’ailleurs,  lors  même  que  cette  augmentation 
d’impofition  eût  été  conllamment  employée  à fa 
deftination  ;lots  même  que  lé  coup  d’oeil  éclairé, 
& la  plus  parfaite  impartialité  euffent  toujours 
dirigé  fa  répartition , la  fomme  modique  de  cette 
impofition , qui  fe  montoic  d cent-vingt  mille  li- 
vres , ne  pouvoir  remédier  aux  grandes  inégalités 
du  cadartre,  fur-tout  à l'époque  où.  comme  au- 
jourd'hui , la  caiffe  de  cette  généralité  fe  monte 
à trois  millions  quatre  cens  mille  livres. 

L'adminirtration  provinciale  frappée  de  cet  in- 
convénient , & conlidérant  que  la  confeélion  d'un 
nouveau  cadartre  occafionneroit  une  trop  grande 
dépenfe , s’eft  attachée  i un  plan  fuccefftf  il'amé- 
lioration  qui  réunit  tous  les  fuffr.ages.  Elle  réfouc 
de  chercher  d'abord  à fe  former  un  tarif  raifon- 
nable  , en  prenant  pour  règle  les  proportions  de 
la  taille  dans  quelques  paroiffes  fituées  en  diffé« 
rentes  éleétions , & qui , de  notoriété  publique, 
éioient  le  plus  équitablement  allivrées  ; elle  or- 
donne enfuite  le  cadallre  de  ces  mêmes  p-rroilTes, 
afin  de  connoître  exaâement  leur  étendue , & la 
diverfiié  des  terreins  qu’elles  renferment.  Elle  fe 
compwfe  ainfi , fie  d peu  de  frais  . un  tarif  qui 
doit  fetvir  de  point  de  comparaifon , fie  elle  pro- 
cède de  la  manière  fuivante  à l'établiffement  d une 
règle  uniforme  de  répartition. 

On  autorife  d’abord  toutes  les  communautés 
qui  fe  croiroient  trop  allivrées  d'un  tiers , d de- 
mander un  nouvel  vpentement.  lequel  doit  être 
fait  d leurs  frais , fie  fous  l'infpeâion  d'un  délé- 
gué de  l'adminiflation  provinciale , fie  par  des  ex- 
perts de  fon  choix-  On  s’engage  enfuite  d com- 
parer l’impofition  de  la  communauté  plaignante, 
avec  le  tarif  que  l'on  a pris  pour  mefure  , fie 
s’il  fe  trouve  que  cette  communauté  foit  ailivrée  , 
dans  une  difproportion  pareille  d- peu-prés  d celle 
qu'elle  avoit  annoncé  , on  doit  la  décharger  de 
cet  excédent,  fie  en  faire  la  répartition  fur  l'uni- 
verfalité  des  contribuables. 

La  dirtribution  du  moins  impofi  de  la  taille, 
a fixé  asm  l’attention  de  l'adminillration  provin- 
ciale. On  entend  par.  ces  mots  de  moins  impofé, 
la  panie  de  la  taille  qui  eft  répartie  annuellement 
dans  chaque  généralité , aux.  communautés  , ou 
aux  particuliers  qui  ont  éptouvé  des  malheurs , 
foit  par  des  incendies,  foit  par  des  inondations, 
par  la  ^èle , ou  d'autres  accidens  (jn  prend  toutes 
les  précautions  convenables,  afin  qu'aucune  faveur 
ne  nuife  d 1a  dirtribution  jurte  8c  fage  de  ce  petit 
fonds. 
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Une  fomme  à-peu-prcs  pireille  à celle  du  moini 
imponf , eü  encore  prcievce  fur  la  taille , p rur 
êrre  etnployce  pendant  les  mortes  faifons  de 
l’année  i offrir  du  travail  dans  les  lieu»  où  ce 
fecours  ell  le  plus  néceffaire.  L'es  ctabliircmens, 
font  connus  fous  le  nom  ii' iitttlitrs  de  chjrité  ,■ 
c'ell  une  excellente  inllitution  qui  présente  l’exem- 
ple de  la  meilleur  chariré  politique  ; celle  des  fe- 
cours donnés  en  échange  d’un  travail  aife , mais 
utile.  Ces  atteliers  de  cniritc  font  déterminés  par 
les  intendans  ; l'affcmbice  provinciale  s’el)  occu- 
pée de  toutes  les  circonltances  d'une  admmîllra- 
tion  fi  intéreffantc  , en  établiffaitt  la  plus  fage  éga- 
lité dans  la  répartition  d un  fecours  pris  fur  le 
fonds  de  l'impofition  générale  de  la  taille. 

Elleavoit  remarqué  que  depuis  1773  , on  avoit 
diftribué  d l’éleétion  de  Montauban  , deux  fois 
plus  de  fonds  qu'aux  cinq  autres  élediuiis  de  la 

Îjroïincc  enfcmble  ; elle  a en  conféquence  formé 
c plan  d'un  rcgiemqnt  plein  des  difpofiiions  les 
plus  équitables. 

Elle  prend  aufft  en  confidération  , les  défeduo- 
fités  de  la  répartition  de  la  capitation  > elle  exa- 
mine d’abord  s’il  feroit  poffiblc  de  ptopofer  à fa 
majefté  la  convetfion  de  cet  impôt  dans  quel- 
qu'autre  ; mais  fon  importance , l'étendue  de 
toutes  les  contributions  publiques , l’empcchant 
de  s’arrêter  à cette  idée,  elle  s'ell  bornée  à taire 
choix  des  mefurcs  les  plus  propres  à tempêter 
l’arbitraire  inféparable  de  la  répartition  de  cette 
taxe  perfonnclle.  Elle  a divifé  les  taxes  dans  un 
certain  nombre  de  clall'es , afin  de  réduire  d'a- 
bord la  liberté  des  répartiteurs , Sc  elle  a rangé 
les  contribuables  dans  l’une  ou  l'autre  de  ces 
mêmes  clalTes  ; enforte  que  cette  feule  difpofition 
citconferit  conCdérablement  l'arbitraire.  Il  en  ell 
réfulté  aulfi  une  inllrudion  beaucoup  plus  éclai- 
rée fut’  es  facultés  comparatives  de  chaque  pro-, 
priétaire  i car  , comment  auroit  • on  démêlé  les 
effets  de  l'ignorance  ou  des  paffions  , lotfque_  les 
contribuables  à la  capitation,  étoient  taxés  fepa- 
rément , fans  aucune  proportion  déterminée , fans 
aucune  bafe  de  compaiaifon  pofiiivement  fixée  > 
8c  lorfque  les  cotes,  diverfifiées  à l'infini , fe  trou- 
Voient  Confondues  , fans  ordre  Si  fans  méthode , 
dans  un  même  rôle  A toutes  ces  nouvelles  ine- 
furcs , l'adminiftraüon  avoit  encore  ajouté  celle 
de  rendre  les  tôles  publics  dans  chaque  lieu  j 
moyen  toujours  efficace  pour  contenir  les  pré- 
tentions ou  les  condefcendances  in|ulle|. 

Tous  ces  arrangemens  ont  été  autorifés  par  le 
roi , Sc  l'exécution  a répondu  i ce  qu'on  avoir 
lieu  d'attendre.  Une  multitude  d'injullices  ont 
été  réparées.  Si  ceux  qui  jouilToietit  de  faveurs 
■llegitinies , n'ont  ofé,  ni  réclamer  , ni  fe  plain- 
dre. 

Ou  voit  pat  ces  diff'crcns  travaux  que  la  plu- 
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part  des  biens  de  détail , dont  chaque  province 
cil  fiifceptible,  doivent  être  l'ouvrage  d'une  ad- 
minillration  qui  réunit  aux  connnilfaiices  locales, 
les  moyens  de  peifuafion,  qui  font  l'effet  d'une 
difcuUion  éclairée. 

Un  des  objets  qui  fait  le  plus  d’honneur  i l’ad- 
minillration  provinciale  de  la  haute  Guyenne,  c’eft 
le  fcntimeiit  de  coinmifération  avec  lequel  elle 
s’eft  occupée  d'adoucir  les  contraintes , d'en  di- 
minuer les  trais  , Sc  de  réduire  le  nombre  con- 
fi  lérablc  de  perfonnes  employées  à ces  fonâions 
fous  le  nom  d huiffiers  , porteurs  de  contraintes, 
brigadiers  & fous  biigadiers.  Tous  les  abus  de 
cetre  manutention  , font  développés  d'une  ma- 
nière touchante  8c  palpable  dans  le  rappon  fait 
i l'affemblée  , 8c  qui  fe  trouve  imprimé  parmi 
les  pièces  que  contient  le  procès  verbal  des  opé- 
rations de  l'adminillration  de  la  haute  Guyenne. 

11  eft  beaucoup  d’autres  précautions  encore  , 
toutes  diâées  par  une  fenfibilité  éclairée,  8c  qui 
infpirent  une  forte  de  relpeCt  pour  les  adniinif- 
trations  qu’on  voit  en  état  d'atteindre  de  fi  près 
aux  plus  petits  intérêts  du  peuple.  Quoiqu'une 
partie  de  ces  difpofitions  ait  etc  louvent  ordonnée 

fiat  des  règlemens  enregillrés  aux  cours  des  aides  , 
es  abus  n'en  fubfiffoient  pas  moins.  L'aéfion 
des  lois  peut  bien  en  effet  fuffirc , pout  entretenir  • 
l'ordre  au  milieu  de  la  fociété  , où  la  plupart 
des  délits  font  manifellés , 8c  s’offrent  aifémenc 
aux  regards  du  miniftère  public  i il  n'en  eff  pas 
de  même  à l'égard  des  nombreux  détails  de  1'^ 
conomie  politique.  Les  abus  y font  tellement  fia- 
gitils . tellement  diffimulés , qu'ils  échappent  i 
l'actemion  des  cours  fouvetaincs  Ces  cours  , 
d’ailleu:s,  excepté  dans  les  momens  de  fcandale 
public , ne  font  mues  que  par  des  plaintes  judi- 
ciaires , 8c  le  plus  fouvent  les  petits  contribuables 
ne  faveiit , ni  ne  peuvent  y recourir , faute  de 
tems  , de  courage  , 8c  de.  facultés. 

Ces  obfervations . fi  elles  étoient  juftes . feroirne 
reffortir  un  des  avant.iges  des  adminiffrations  pro- 
vinciales , qui  veillint  fur  l’exécution  des  rcgle- 
mens  , en  même  tems  qu’elles  en  provoquent 
I inllitution  , fc  trouvent  fans  ceffe  rapprochées 
des  intérêts  qui  doivent  occuper  leur  attention. 

On  peut  encore  remarouer  que  les  membres 
particuliers  de  ces  adminiffrations  répandus  dans 
les  différentes  parties  de  la  province,  y deviennent 
des  obfervateurs  éclairés  j les  abus  dont  ils  font 
fpeâateurs  fixent  davantage  leur  attention  quand 
ils  peuvent  les  rapporter  aux  principqÿ . donc  ils 
ont  entendu  la  dileuffion  dans  l’affemblée  géné- 
rale , 8c  CCS  mêmes  principes  leur  slcvienncnt  aufft 

filus  familier},  lorfqu'ils  fe  trouvent  en  état  de 
es  appliquer  à une  multitude  de  faits  dont  ils 
ont  été  les  témoins. 


Digitized  by  Google 


GUY  ' 

- BnlÎD , prefijue  toujours  en  voyint  de  pris  I» 
mifcre  de  la  claflc  la  plus  nombreufe  des  con- 
tribuables . la  fenfibilité  la  moins  animée  fe  ré- 
veille , & cette  fenfibilitc  eft  , jufques  dans  les 
affaires , le  motif  le  plus  aâif , & le  plus  sûr 
principe  du  bien.  C’eft  par  cette  affeition  de 
f’âme  , qu’on  s'unit  avec  ardeur  i l’intéitt  du 
peuple  ; c'ell  par  elle  qu'on  s’en  occupe  fans  lafli' 
nide  i c’cll  elle  qui  donne  l’attention  , le  zèle  & 
la  perfcvérance  } c’elf  en  un  mot  l’crpric  vivi- 
fiant qui  enveloppe  & qui  pénètre  tout  de  fa 
flamme. 

Plulïeurs  opérations  on  projets  de  l’adminif- 
tration  de  cette  généralité , font  encore  dignes 
d'attention. 

Un  ancien  abonnement , pour  tenir  lien  des 
droits  impofés  fous  le  nom  de  don  gratuit , avoit 
été  fl  inexaâement  payé , qu’il  et)  étoit  dd  au 
roi  de  gros  arrérages  | elle  a propofé  un  chan- 
gement dans  la  nature  de  l’impôt , & une  légère 
modération  fui  le  prix  de  l’aboimement.  A ces 
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conditions  , elle  a acquitté  la  dette  arriérée  , 8e 
rendu  ponétuels  les  pajgmens  fucceffifs. 

' Dans  le  partage  des  communes  opérations . fl 
fouvent  Sr  par  tout  expofé  à des  difficultés . elle 
a adopté  un  plan  qui  a obtenu  runivetl'alité  des 
fuflrages.  C’cff  de  divifer  une  moitié  des  com- 
munes par  feux 'OU  par  tètes  de  chef  de  famille, 
* 8c  l’autre  moitié  en  raifon  de  la  contribution  aux 
tailles  des  habicans  des  paroiffes  qui  ont  la  jouif- 
fance  de  ces  mêmes  communes.  De  cette  manière, 
l’on  n’a  donné , ni  tout  aux  riches , ni  tout  ï 
l’individu  i 8c  l'on  a confervé  fans  partage  les 
communes , qui , par  la  nature  de  leur  fql , ne 
pouvoient  être  cultivées  avec  utilité. 

Enfin  , cette  adminiftration  a jetté  les  yeux  , 
d’une  manière  fpéculative,  fut  le  rachat  des  droits 
de  champart,  fut  l’exploitation  des  mines,  fur  l’u- 
niformite  des  poids  8c  mefutes  dans  la  généra- 
lité, 8c  fut  tous  les  moyens  propres  à introduire 

Iun  plus  grand  ordre  dans  les  finances  particu- 
lières des  communautés , 8c  fur  cous  les  objets 
intéreCTans  pour  leur  bonheur. 
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Hanovre.  Finances  de  l’cleftorat  à' Ha- 
novre, ^ 

La  colteAion  des  mémoires  imprimés  au  Lou- 
vre fur  les  impofitions  établies  dans  les  diffétens 
Etats  de  l’Europe  . prefente  le  ubleau  des  re- 
venus de  l'éleâorat  d'Hanovre  dans  les  ternaes 
Fuivans  : 

L'éleâorat  d’Hanovre  ett  compofé  de  huit  pro- 
vinces. qui , dans  l’intervalle  de  1757  i ‘7îS  , ren- 
iêrmoicnt  quatre  cenr  cinquante-cinq  mille  cent 
quatre  s'ingt  dix-fept  habitans  , Quarante  fept  mille 
troi>  cens  trois  chevaux  d’attelage,  & un  tris- 
grand  nombre  de  bftes  i corne. 

Les  revenus  du  fouverain  montent , année  com- 
mune, à un  million  huit  cens  cinquante-quatre 
mille  (îx  cens  quarante  un  ccus  ,qui  d raifon  de 
trois  livres  dix-nuit  lois  chacun.  Forment,  mon- 
noie  de  France , un  obj’ct  de  fept-  millions  deux 
cens  vingt-trois  mille  cent  une  livres  dix  fols. 

. Ces  revenus  conlîllent  dans  le  produit  des  do- 
maines, & dans  les  fublides  ou  contributions  or- 
dinaires; on  va  les  parcourir  fucceflivement  : on 
commencera  par  les  domaines. 

Domaines. 

Les  revenus  provenans  des  domaines , conlUIcnt 
dans  le  produit  d^s  biens-fonds  , des  moulins , 
des  cens  & rentes  , des  reconnoiflances  , en 
nature,  & en  argent,  des  mines,  des  falines , 
des  polies  & melTageties , fle  des  péages. 

Les  reconnoilTances , en  nature  Si  en  argent , 
font  compofées  : 

I",  D’un  droit  que  font  obligés  de  Payer  ceux 
qui  entretiennent  un  nombre  plus  conndérable  dé 
chevaux,  que  n'en  exigent  la  culture  des  terres 
qu’ils  pollcdent , ou  qu'ils  font  valoir. 

1®.  D’un  droit  que  payent  ceux  qui  ont  des 
bergeries. 

;®.  Du  drok  que  l’on  nomme  môrtuaire , Sc 
qui  conlitle  dans  l’obligation  impofée  à tout  hé- 
ritier de  donner  le  meilleur  cheval  ou  la  meil- 
leure vache  de  la  métairie  dont  il  hérite. 

4®.  Du  droit  qu’on  appelle  de  fucceflion  , & 
que  les  roturiers  font  tenus  de  payer , foit  pour 
les  fuccelTions  qui  leur  échoient  , foit  pour  les 
héyiiages  qu’ils  acquiérent. 

J°.  Du  droit  que  payent , pour  raifon  du  pâtu- 
rage commun , tous  les  proptiétaites  de  fonds  qui 
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ne  rélîdent  point  dans  les  campagnes  , 8:  ne  font 
pas  valoir  par  eux-mémes  leurs  hétitages. 

6®.  Des  rentes  que  paient  les  Juifs  , pour  le  li- 
bre exercice  de  leur  religion. 

7®.  Des  droits  d’aubaine. 

8®.  Des  droits  fur  la  muAque. 

9®.  Du  droit  que  font  obligés  de  payer  , en  fis 
mariant  , tous  ceux  qui  font  ccnfitaires  du  do- 
maine. ^ 

10®.  Des  corvées  qui  fe  payent  en  argent. 

1 1®.  EnRn  > des  corvées  de  fervice  qui  ont  été 
, converties  en  argent , depuis  que  les  éleéleuts  ne 
réAdent  plus  dans  l'étendue  de  l'élcCtorac. 

Ces  différens  droits  font  régis  , & fe  perçoi- 
vent, pour  le  compte  du  fouverain  , par  les  baillis 
des  cent  trente  bailliages  de  i’éleâorat.  Ces  bail- 
lis tiennent  leuts  commirtions  de  l’éleôeur , qui 
les  révoque  quand  il  le  juge  à propos,  lls-comp- 
tent  de  leur  recette  â la  chambre  des  Anances  , à 
laquelle  ils  adrelTent  , tous  les  trois  mois  , leurs 
états  de  Atuation. 

Les  payement  font  divifés  en  quatre  termes  , 
qui  font , la  Saint-Michel , Saint-.Vlartin  , Noël , 
& Pâques.  Les  redevables  font  obligés  d’acquitter 
en  entier  les  trois  premiers  termes  5 8r  lorfqu’ils 
ont  des  non-valeurs-,  ou  des  dépenfes  à répéter  , 
il  ne  leur  en  ell  tenu  compte  que  fur  le  montant 
du  quatrième  terme.  Les  conrptes  de  chaque  an- 
née , doivent  être  rendus  dans  le  mois  qui  fuit 
l’expiration  de  cette  année. 

La  forme  de  ces  comptes,  ell  la  même  pour  tous 
les  bailliages  ; ils  font  compolés  de  cinq  chapitres 
de  teceRes  & cinq  chapitres  de  dépenfes. 

Les  premiers  font  formés, 

I®.  Des  parties  Axes. 

1®.  Des  parties  muables. 

J*.  Des  panies  cafuellcs  extraordinaires. 

4®.  Des  parties  arbitraires , telles  que  les  bols, 

J®.  Des  parties  en  nature  , réduites  en  argent. 

Les  cinq  chapitres  de  dépenfe  font  formés  , 

I®.  Des  gages  Si  appointemens. 

a®.  Despenlions. 

Des  remifes  ou  indemnités. 

4®.  Des  frais  de  jullice. 

J®.  Des  reprifes. 

Chaque 
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Chique  colonne  de  Ii  recette  8c  de  la  dcpenfe 
contient  le  montant  des  recettes  & dépenfes  de 
l'année  précédente  , de  manière  que  d’un  coup 
d'oeil  on  en  peut  faire  la  compataifon. 

Les  appointemens  des  baillis  font  peu  confîdc 
râbles  ; ils  confillent  dans  des  remifes  qui  leur  font 
palTées  fur  le  produit  de  leur  recette  , 8c  font  fi- 
xées , favoit  , depuis  fix  mille  écus  ( vingt-trois 
mille  quatre  cens  livres , monnoie  de  France,  ) & 
au-deUous . è raifon  de  quatre  pour  cent  i depuis 
fept  , jufqu'à  dix  mille  écus  , ( ou  vingt  fept 
mille  trois  cens  livres , jufqu'à  trente  neuf  mille  li- 
vres , ) à trois  8c  demi  pour  cent  i depuis  onxe 
jufqu'à  vingt  mille  écus  , ( ou  quarante  - deux 
mille  iieuf  cens  livres  jufqu'à  foixanie  8c  dix-huit 
mille  livres,.)  à trois  pour  centj  8c  depuis  vingt- 
un  mille  écus  8c  au  de^us , ( quatre-vingt-un  mille 
neuf  cens  livres,  ) à deux  8c  demi  pour  cent  ; de 
manière  que  , comme  le  produit  des  plus  forts 
bailliages  n'excède  point  trente  mille  écus  , ( cent 
dix  fept  mille  livres  , ) celui  des  baillis  dont  la  re- 
cette eft  la  plus  coniidérable  , ne  retire  jamais  au- 
delà  de  cinq  cens  écus  , ( dix-neuf  cens  cinquante 
livres.  ) Les  baillis  ont  pour  leur  logement , dans 
les  chef- lieux  de  leur  bailliage  , des  maifons  qui 
appartiennent  au  domaine.  Ce  produit  de  tous 
les  domaines  réunis  , forme  , année  commune , 
un  objet  de  fix  cens  quatre  vingt-deux  mille  cinq 
cens  quarante-deux  écus,  ( deux  millions  fix  cens 
foixante  8c  un  mille  neuf  cens  treize  livresYcize 
fols.  ) 

Mines. 

Les  mines  du  Hartz  font  adminiflrées  par  des 
intérelTés  , 8c  par  un  intendant  8c  un  contrôleur 
qui  y font  établis  par  l'élcâeur. 

Le  produit  de  ces  mines , toutes  charges  8r  ^ 

Îienfes  acquittées  , cil  partagé  tous  les  trois  moR; 
a portion  qui  revient  à l'éledleur  monte  , année 
commune  , à cent  vingt-fept  mille  fept  cens  écus  , 
( quatre  cens  quatre-vingt-dix-huit  mille  trente  li- 
vres. ) • 

Salines. 

Les  falines  font  en  régie  : cette  régie  eft  tres- 
difpendieufe  à caufe  des  frais  de  tranfport  des 
fcls  j le  produit  ne  monte  , année  commune  , qu’à 
fept  mille  huit  cens  foixante-quatorze  écus  ( tren- 
te mille  fept  cens  huit  livres  douze  fols.  ) 

Droits  de  Ikentes  dans  la  province  de  Lu- 
neboura, 

O 

Ces  droits  de  licentes  -confiftent  dans  des 
efpcces  de  péages  qui  font  acquittés  par  les 
marchandifes  qui  montent  8c  defeendent  l'Elbe  : 
i)  y a fur  ce  fleuve  trois  bureaux  difpofés  de 
manière  que  , (ans  qu'il  foit  nécelTaire  d'.xvoit 
des  gardes  , il  ne  peut  palTec  aucun  batteau  qui 
fiaoMcts.  Tome  II. 


ne  foit  apperçu.  Chaque  bureau  n'eft  compofé 
que  d'un  receveur  , un  vifiteur  8c  un  infpcâeur. 

Revenus  ca/uels. 

Ces  revenus  confillent  dans  le  produit  de* 
amendes  , du  gibier  , des  jardins  potagers  8c 
autres  fcmblables  ;•  ils  font  adminiltrés  par  un 
fcul  fccrctairc  de  la  régence. 

Pojles  & mejfageries. 

Le  produit  des  polies  8c  melTageties  appar- 
tient en  entier  à l’éleâeur  i les  maîtres  des  polies 
ne  font  que  des  rcgilTeurs  qui  font  tenus  de 
tendre  compte.  On  prélevé  fur  le  produit , les 
frais  d’achats  de  chevaux , d'entretien  , de  nour- 
riture Sc  les  falaires  des  poftillons- 

l es  m.i!tres  de  polie  font  obliges  de  tenir  , 
jour  par  jour,  des  bordereaux  bien  détaillés,  de 
manière  qu’en  rapprochant  les  bordereaux  de  cha- 
que maître  de  polie , les  uns  fervent  de  vérifi- 
cation aux  autres,  8c  que*  pour  frauder  les 
droits  , tant  des  lettres  que  des  chevaux  8c 
melTageties  , il  faudroit  nécelTaitcment  que  tous 
les  maîtres  de  polie  fulTent  d’intelligence. 

Voici  maintenant  en  qüoi  confillent  les  fub- 
fides  ou  contributions  ordinaires  des  différentes 
provinces  de  l’èlcéVorat  de  H.movre. 

Les  huit  provinces  qui  compofent  cet  éleâorat, 
formenr  autant  d’Etats  fepatés  qui  fuivent  à peu 
près  les  mêmes  ufages  pour  Tacquitiemcnt  des 
contributions  dont  ils  font  tenuss  il  y a cepen- 
dant d.ins  la  forme  de  répartition  , quelque  diffé- 
rence donc  il  eft  nécelTaire  de,  rendre  compte. 

Jmpofuions  dans  les  duchés  de  Calemberg  & 
de  Gouheingen. 

les  contributions  ordinaire  de  ces  deux  du- 
chés, font  réglées  à deux  cens  cinquante  mille 
écus  (neuf  cens  foixante-quinze  mille  livres)  qui 
font  remis  annue’Jement  dans  la  caille  de  Té- 
leûcur.  Les  Etats , pour  fe  pfocurer  la  rentrée  de 
CCS  deux  cens  cinquante  mille  écus  , impofent 
des  droits , tantôt  fur  les  confommacions , tantôt 
fur  les  marchandifes. 

Lorfquc  les  droits  qui  ont  été  établis  ne  rappor- 
tent pas  le  montant  dufubfide,  les  Etats  foutnilTent 
ce  qui  s'en  manque  , fans  recourir  à une  nouvelle 
impolïtion  ; ils  ont  à cet  effet  des  cailles  qu'on  ap- 
pelle de  fecours , formées  de  l’excédent  des  tccou- 
vrempns  de  certains  droits  fixes  qui  leur  appartien- 
nent , tels  que  les  droits  fur  les  grains  venintdc  l’é- 
tranger 8c  fur  les  chevaux  8c  belliaux. 

S’il  ne  fe  trouve  dans  ces  cailles  aucun  excé- 
dant , les  Eues  ont  recours  à des  emprunts  qui 
fe  rembourfent  fucceflivement , à mefurc  que  le* 
I droits  produifent  une  excédent  de  recene. 

Ooo 
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Lorfque  les  Euts  imposent  des  droits  Air  les 
objets  de  conron)m;iiio|i , ils  ont  li  plus  gnnde 
attention  â n'en  exiger  que  de  très  mndiques  fur 
Jes  denrées  propres  à la  (iibfilhnec des  pauvres: 
les  objets  fur  lefquels  1er  droits  portent  princi- 
palement , font  les  vins , les  taux  de  vie  ie  les 
liqueurs  venant  , foit  des  provinces  voifincs  , 
foit  de  rétranget  ; les  premiers  payent  jufçu'i 
huit  pour  cent , bt  les  derniers  communément 
un  pour  cent. 

I.cs  receveurs  & employés  n’ont  aucun  appoin- 
tement  fixe  î mais  des  remifes  réglées  furies  pro- 
duits. Jamais  elle  n'excédent  cinq  pour  cent , Si 
ne  font  au  defibus  de  trois  pour  cent.  Les  comp- 
tes fe  rendent  devant  les  oéputés  des  Etats. 

Indépendamment  des  droits  qui  font  impofes 
pour  le  fubfide  ordinaire , chaque  village  paye 
annuellement  une  certaine  fomme  pour  les  four- 
rages de  ta  cavalerie  & des  dragons  qui  y font 
en  qu.arrter.  Cn  a la  liberté  de  ^urnit  des  four- 
rages en  nature. 

Pour  parvenir  à une  diftribution  égale  , on 
commence  par  régler  le  montant  total  des  four- 
rages qui  doivent  être  fournis  j ce  montant  ell 
divifé  en  autant  de  parties  qu'il  y a de  bailliages  : 
les  baillis  de  chaque  bailliage  font  la  répartition 
fur  les  dilFérentes  communautés  de  leur  difttiâ> 
eu  ^ard  à l'étendue  de  chaqtie  territoire,  & 
enfuite  le  fyndic  de  chaque  communauté , avec 
un  certain  nombre  des  principaux  habitans , régie 
b portion  que  chaque  particulier  doit  fuppor- 
ter , foit  en  argent , foit  en  nature. 

Duché  de  Grubenhugen. 

Les  fubfides  ordinaires  fe  lèvent  dans  le  duché 
de  Grubenhugen  , de  la  même  manière  que  dans 
les  duchés  de  Calemberg  & de  Gottheingen. 

Duché  de  Lunébourg, 

Les  fubfides  ordinaires  dans  le  duché  de  Lune- 
bourg  , fe  lèvent  par  une  impqfiiion  fur  les  biens 
fonds;  le  montant 'de  cette  impofirion  n’a  pas 
varié  depuis  1707  , qu’elle  a été  réglée.  Ce  font 
les  baillis  oui  en  font  le  recouvrement , chacun 
dans  l’ctenaue  de  leur  baillage.  On  perçoit  dans 
les  villes  un  droit  d'entrée  , dont  la  quotité  revient 
au  fixiéme  de  l'impofition  que  fuppottent  les 
londs. 

Lorfque  les  fubfides  ordinaires  font  augmen- 
tés , la  contribution  fur  les  fonds  & tes  droits 
d’entrée,  dans  les  villes,  font  augmentés^ dans 
les  mêmes  proportions. 

Duché  de  Bremett  & Verden. 

Dans  les  duchés  de  Bremen  & de  Verden  , 
l'impofition , pour  les  fubfides  ordinaires  , fit 
fait  fui  les  bicoi  fonds , d'apiês  un  ancien  cadaf- 
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tre , qui  contient  l'énumération  des  fonds  de 
chaque  bailliage  : le  recouvrement  de  cette  impo- 
fiiion  eft  fait  par  le  receveur  des  Etats  , qui  en 
remet  le  produit  directement  à la  cailTc  de  l’é- 
Icâeur. 

Comté  de  Diépholr^  & de  Hoya. 

Dans  ces  deux  comtés  , le  montant  des  fubfi- 
des  ordinaires  eil  acquitte  par  une  taille  dont 
la  répartition  ell  faite  par  les  baillis  , conjoin- 
tement avec  les  fyndics  de  chaque  communauté: 
tous  les  habitans  , fans  diftinâion  , font  impoféi 
eu  égard  à leurs  facultés. 

On  obferve  qu’indépendamment  des  droits  ou 
des  impofirions  qui  fout  établies  par  les  Etats 
pour  fournir  à l'éleâeur  le  montant  des  fubfides 
ou  contributions  ordinaires  , ces  Etats  ajoutent 
à CCS  droits  ou  à ces  impofitions  , les  fommes 
qui  font  nécefiaires  pour  fubvenir  aux  dépenfes  &C 
aux  charges  dont  ils  font  tenus  , & qui  coCf- 
tent  à entretenir  les  grands  chemins  , à payer 
les  officiers  de  juHice  dans  le  plat  pays , 1 fournir 
aux  hôpitaux  & aux  maifons  de  correâion  les 
recours  qui  leur  font  nécefiaires,  à payer  les 
penfions  & gratifications , à entretenir  des  collè- 
ges & à d'autres  dépenfes  de  ce  genre. 

HALLAGE,  (droit  de)  f.  m. , |3ar  lequel 
on  defigne  un  droit  fcigneutial  qui  fe  levé 
fur  les  nurchandifes  &c  dentées , expofees  en 
vente  dans  les  halles  où  fe  tiennent  les  marchés. 
Il  paroît  être  une  indemnité  accordée  au  fei- 
gneur , comme  le  prix  de  l'abri  qu'il  procure  aux 
marchands , pat  le  moyen  du  bâtiment  qu'il  a 
fait  conftruire  & qu'il  eft  tenu  de  réparer  à 
mefurc  qu'il  fe  dégrade. 

,^us  ce  point  de  vue  , les  droits  de  hallage 
n’ont  rien  que  de  jufte  s niais  il  femble  qu'ils 
ne  devroient  fe  percevoir  que  fur  les  marchands 
qui  occupent  des  places  dans  les  halles  , comme 
il  en  eft  ulé  à Pans,  dans  la  halle  aux  draps, 
dans  la  halle  aux  toiles  , dans  la  halle  aux 
grains,  3c  dans  les  autres.  Mais  dans  les  provin- 
ces , les  feigneurs  affermant  les  dtots  de  hallage  , 
le  fermier  exige  une  rétribution  de  tous  ceux 
qui  viennent  dans  les  marchés  vendre  des  denrées 
& des  fruits  , quoiqu'ils  les  étalent  & les  vendent 
dans  des  lieux  qui  n'ont  rien  de  commun  avec 
les  balles. 

« 

HARTKORN , ( tonneau  de  ) mefute  â la- 
quelle  on  rapporte  les  terres  en  Oannein.irck  , 
dont  l'étendue  fe  déterminé  par  la  qualité  du  ter- 
rein  , & fur  laquelle  on  afieoit  l'impofition  terri- 
toriale. Vuyel  DaNNEMARCK. 

HAVAGE  ou  HAVÉE.  (droit  de)  II  figni- 
fie  le  droit  que  ertoioes  petfonnes  ont  de  pren- 


Digitized  by  Coogle 


H A U 

Jre  Car  le*  am'n*  & finit* , qae  l’on  erpofe 
en  vente  dtn*  les  mirchés  , autant  qu'on 
en  peut  tenir  ilans  la  main. 

Dans  quelques  lieu* , ce  droit  apparrenoit  au 
roi  Sc  avoir  ctd  cédé  à l'exécuteur  de  la  hautc- 
juftice.  yayef  le  Diclîonnaire  de  Commerce  & 
celui  de  Jurijprudence , ce  droit  ayant  beaucoup 
plus  de  rapport  avec  ces  parties  qu'avec  les 
finances. 

HAUT-CONDUIT  (droit  de),  c'ell  une 
forte  de  péage  très-connue  en  Lorraine  , & qui  ell 
perçue  fur  les  denrées  Sc  fur  les  matières  , fans  égard 
pour  la  main  d'œuvre  qu'elles  oht  reçue  , & 
pour  leur  valeur. 

Suivant  tous  les  regiemens  relatif  au  droit  de 
haufcondttii , il  eft  un  des  plus  anciens  du  do- 
maine des  ducs  de  Lorraine  ; Ton  ctablifiement 
paroit , comme  celui  des  péages  , n'avoir  eu 
lieu  que  pour  en  appliquer  le  produit  à la  répa- 
ration Sc  a l'entretien  des  grands  chemins  , fie 
des  ponts  Sc  chaulTées  du  pays- 

Les  tarife  des  mois  de  novembre  1*97  , t6 
mars  1610  , 8c  la  déclaration  du  6 août  1704, 
divifeut  cette  province  en  cinq  cantons  ou  dif> 
triâs , dont  la  communication  ne  pouvoit  fe 
faite  qn'en  payait  le  droit  de  haut-coMdmt , fixé 
en  chacun  fut  un  taux  particulier. 

Ces  droits  diffétent  font  dillingué*  fous  le 
nom  de  hout-conduit  du  Bartois  , haut-conduit  de 
Saint-Epvre . haut  conduit  de  Nancy  , haut-conduit 
de  Salins  l'Etape  . 8c  haut-conduit  de  Château- 
Salins. 

Chacun  de  ces  dillriéb  efl  compofé  d'un  cer- 
uin  nombre  de  paroiOies  , qui  toutes  pouvoient 
commercer  enfemble  fans  avoir  ce  droit  à payer.- 
mais  en  portant  des  dentées  ou  marchandifes 
d'un  lieu  d'un  diilriâ,  dans  un  endroit  qui  n'en 
étoit  pas , elles  devenoient  fujettes  au  droit  de 
haut-conduit.  Les  chofes  fubfiftcrent  en  cet  état 
jufqu'en  lyii.  ^ 

Dans  l'intervalle,  il  fut  palTé  â Par»  le  ai 
janvier  1718  . entre  Léopold  dne  de  Lorraine 
fie  Louis  XV  , un  concordat  conféquent  au 
traité  de  Rifvriclc . qui  ftipule  que  la  liberté 
de  commerce  fera  confervée  entre  la  Lorrai- 
lie,  fit  les  évêchés  de  Metz.  Toul  8e,. 'Ver- 
dun. 

Suivant  les  articles  XLin  , XLIV  , XLV  8e 
XL VI  de  ce  concordat , les  fujets  8e  habitans 
de  l'évêché  de  Metz,  ceux  des  villes  de  PMlf- 
bourg  , Stralbourg.  des  villages  de  Nidcrvillers 
8c  autres  compris  dans  la  route  de  Metz  à 
Fhallbourg,  font  exempts  des  droits  de  haut-con- 
duit pour  tous  les  grains  , foins,  pailles  8c  bois 
^oveiUDS  de  leux  crû  fie  concefi  , foit  en . lé* 
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tranfportant  de*  pays  du  duc  de  Lorraine , dan* 
les  évêchés  , pays  8c  lieux  dénommés . pour 
les  y ponfommer  , foit  en  les  portant  de  ces 
pays  8c  lieux , dans  les  terres  de  la  domination 
du  même  duc  pour  les  y confommer.  Mais  cet 
habitans  font  alTujettis  â ce  droit  conformé- 
ment au  tarif,  pour  les  fruits , denrées  , 8c  eifecs 
qui  leur  proviennent  d'achat , louage  , ferme  8e 
amodiations  qu'ils  ont  fait,  tant  dans  lefditsévéché* 
fie  pays  de  Lorraine  , que  hors  d'iceux. 

Les  habitans  8c  bourgeois  de  la  ville  de  Toul 
8c  pays  Toulois  , font  exempts  du  droit  de  haut- 
conduit  dit  Saint-Epvre  , pouttoute forte  de  fruits, 
denrées  8c  marchandifes  ncceflTaircs  à leurs  pro- 
pres befoins  8c  confommation  , 8c  affranchis  de 
cous  droits  de  Auirr-com/ji/c , dans  les  quatre  autres 
dilliiéis,  pour  les  fruits  8c  denrées  de  leur  erd  fie 
concrû  qu'ils  tranfnortent  des  états  du  duc  de 
Lorraine  , dans  ladite  ville  de  Toul  8c  pays 
Toulois,  pour  y être  confommé i 8c  réciproque- 
ment les  fujets  du  duc  font  exempts  de  tous  droit* 
pour  le  tranfpott  ou  paffage  des  fruits  8c  dentées 
de  leur  cril .qu'ils  tranfportent  defdites  villes  de 
Toul  8c  pays'Loulois, dans  les  étatsdu  prince  pour  , 
y être  pareillement  confommés.  Mais  les  bouraeois 
8c  habitans  de  la  ville  de  Toul  8c  pays  Toulois 
reftent  comme  pat  le  palTé  , fujets  au  droit  de 
haut-conduit  pour  les  fruits , denrées  8c  marchan- 
difes  qu'ils  font  pafTer  par  les  Etats  du  duc  pour 
les  tranfportet  ailleurs  que  chez  eux  . 8c  récipro- 
quement les  fujets  Lorrains  payent  les  anciens 
oreits  â Toul  8c  dans  le  pays  Toulois  pour  le 
même  cas. 

11  ne  doit  être  exige  ni  peif  u aucun  droit  de 
haut-conduit  fut  les  memes  denrées  qui  fe  portent 
â bras  , ou  fur  des  chevaux  8c  des  ânes  dans 
la  ville  de  Verdun , pour  y ette  confomrows  , 
8c  qui  paroilTenc  viublensent  être  deflinées  à j'u- 
fage  des  bourgeois  0c  habitans  de  la  même 
ville. 

L'article  LVII  du  même  traité  de  Paris . qui 
fiibfifte  encore  dans  toute  fa  force . parce  ou'il 
n'a  tien  été  changé  â l'état  de  la  Lorraine  lots 
de  fon  incorporation  au  royaume  , eft  également 
remarquable  par  fês  difpofitions. 

Il  porte,  que  les  fujets  du  roi  de  la  prévêté 
de  Vaucouleurs  8c  dépendances,  ne  payeront 
aucun  droit  .même  de  êavt-coiu/wr,  pour  les  fruits, 
denrées  8c  marchandifes  provenant  des  terres  de 
la  domination  de  fa  majellé  , qu'ils  fetont  palTer 
8c  traverfer  fut  celles  du  duc  , pour  la  cunfom- 
mation  de  ladite  prévôté  8c  dépendances  ; non 
plus  que  pour  celles  qu'ils  tranfporteront  de  la- 
dite prévôté  8c  dépendances  dans  lefdites  terres  du 
roi , 8c  que  réciproquement  les  fujets  de  fon 
altelTe  royale  , ne  feront  tenus  de  payer  aucun 
droit  dans  la  prévôté  8c  dépendances  , pour  le 
palTage  8c  U traverfe  qu'ils  y feront  de  leurs  deoréct 
O O O t; 
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8c  mjrchandifes  provenant  des  Etats  du  duc  , 
8c  qu'ils  y porteront  pour  leur  confommation. 

Pour  mettre  à porté  de  juger  que  le  droit  de 
haut-condutt  n’ell  autre  choie  qu'un  droit  de 
péage  , on  va  rapporter  en  quoi  confille  le  hiiut- 
conduit  de  Nancy  , tel  qu'il  eft  configné  dans 
la  déclaration  du  mois  d'août  1704. 

Après  le  dénombrement  des  paroiiTes  compti- 
fes  dans  chacune  des  prévôtés  qui  compofent  le 
diftric"l,  il  ell  dit:  les  droits  feront  payés  comme 
s’enfuit. 

Pour  chacun  cheval . attelé  à chat  ou  char- 
rette . menant  marchandifes  ou  denrées  , un 
gros. 

Pour  chaque  pièce  de  vin  de  France  , d’Ar- 
bois  , de  Saône  , fur  charette  ou  fur  eau  , cinq 
gros. 

Pour  la  queue  de  vin  du  val  de  Metz  , deux 
gros. 

Pour  chaque  cheval  chargé  de  quelques  mar- 
chandifes ou  dentées,  un  gros. 

Pour  un  cent  de  porcs  , neuf  gros , & i pro- 
portion pour  un  moindre  nombre. 

Pour  un  cent  de  moutons , deux  gros,  8cc.  8c c. 

Le  huut-condult  par  eau  fe  paye  de  même  que 
celuipar  terre  , par  rapport  au  nombre  de  che- 
vaux , dont  les  charettes  ou  chariots  , qui  mènent 
des  matchandifes  8c  dentées  fur  les  ports  , feront 
attelés. 

La  perception  du  droit  de  haut-conduit , fur 
les  marchandifes  paffant  d'un  diftriâ  dans  l'autre, 
fut  fupptimée  par  édit  d'avril  1711  , 8c  rellteinte 
i rentrée  8c  à la  fortie  feulement  de  la  Lorraine 
pour  les  pays  étrangers. 

Quelques  difficultés  s’étant  élevées  entre  le 
fermier  du  haut-conduit  , 8c  les  redevables  au 
fujet  des  privilèges  portés  dans  le  traité  17:8  , 
un  artret  du  a8  février  ryaj  en  renoiivella  8c 
confirma  les  difpolitions.  Différentes  exprelfions 
vagues  , comme  celles  de  denrée,  furent  interpré- 
tées 8c  définies.  Ce  meme  arrêt  régla  aufii  les  for- 
malités à remplir  , pour  confiater  l'origine  des 
denrées  du  crû  privilégié,  8c  les  faire  jouir  de  toute 
la  plénitude  de  leur  immunité. 

L'année  fuivante , un  nouveau  réglement  du  25 
janvier  fixa  le  droit  de  chaque  acquit  i caution  8c 
acquit  de  paiement  pour  le  droit  de  haut-conduit  ; 
il  fut  ordonné  que  les  acquits  de  paiement  feroient 
délivrés  au  nom  des  voituriers  , 8c  les  acquits  d 
caution  , fous  le  nom  des  propriétaires  des  mar- 
chandifes. 

Les  principaux  réglemcDS  fur  le  droit  d<  haut- 
ttnduit , font  enfuitc  : 
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t*.  L’arrêt  de  la  chambre  des  comptes  de  Loi* 
raine , du  14  avril  171)  > 8c  celui  du  4 feptembte 
1754  , qui  ordonnent  que  tous  marchands  , voi- 
turiers 8c  conduileurs  par  eau,  de  bois  étrangers, 
feront  tenus  de  payer  le  droit  de  haut-conduit  d'en- 
trée au  premier  bureau,  8c  celui  de  fonie  au  dernier. 

i*.  L’arrêt  du  confeil  du  premier  mars  171  J. 
qui  confirme  le  fermier  des  péages  de  Lorraine  8c 
Barrois , dans  la  perception  du  droit  de  haut-con- 
duit Sc  iffue  foraine  fur  les  gr.iins  fortans  de  Lor- 
raine , deilinés  au  paiement  du  prix  des  baux  , 
cens  , rentes  8c  redevances  , pour  être  conduits 
dans  les  Evêchés  , 8c  en  tous  autres  pajs  8c  lieux 
privilègiés.  . 

3".  L'arrêt  contradiâoire  de  la  chambre  des 
comptes  de  Lorraine  , du  premier  mars  if  58 , qui 
ordonne  que  le  droit  de  haut-conduit  fera  pavé 
conformément  aux  ordonnances  8c  tarifs  pour  les 
belliaiix  reconduits  au- dehors  des  Etats,  quoiqu’ils 
ayent  déjà  acquitté  le  droit  d’entrée  en  Lorraine. 

4“.  Enfin  , l'arrêt  contradiâoire  du  confeil 
royal  des  finances  8c  de  commerce  , du  22  août 
17JO , portant  que  M.  l'évêque  de  Metz  fera  tenu 
de  faire  acquitter  le  droit  de  haut-conduit  , 8c 
prendre  acquit  à caution  pour  les  grains  , foins  , 
paille,  bois,  8;  autres  denrées,  provenant  du  crû 
8c  concrû  de  fes  biens  fitués  daMs  l'ancien  territoire 
de  l’évêché  de  Metz , qu'il  fera  conduire  à .Metz, 
nu  autres  lieux  du  pays  Meffm  , en  palTant  fur  le 
territoire  de  la  fouveraineté  de  Lorraine.  Le  pro- 
duit du  droit  de  haut-conduit , eft  d'environ  cent 
mille  livres. 

HAUT-PASSAGE,  (droit de)  C'eft  le  nom 
d’une  ancienne  impoCtion,  qui  fe  levoit  fur  certai- 
nes efpèces  de  marchandifes  exponées  du  royaume. 

Philippe-le-Long  ayant  renouvellé  , le  19  mat 
1311,  les  défenfes  précédemment  faites,  delaiffer 
fottir  aucunes  des  marchandifes , alors  prohibées  , 
fans  payer  finance  , il  llatua  que  le  montant  de  ce 
droit,  dont,  jufqu'à  cette  époque,  le  maître  des 
ports  avoir  réglé  l'emploi  , ferok  i la  difpofition 
de  la  chambre  des  comptes  de  Paris. 

Les  marchandifes  défendues  il  la  fortie  du  royau- 
me , fe  trouvoient  comprifes  dans  l’ordonnance 
du  premier  février  1 304  jc'étoient  lés  vieilles  efpè- 
ces 8c  l'argent  en  barre  , les  armes  , les  chevaux, 
les  mulets,  toutes  fortes  de  grains  8c  de  légumes  , 
les  vins  . le  miel , l'huile , le  poivre . le  gingem- 
bre , la  cannelle , le  fucre , le  fer , l’acier , le  cui- 
vre , l’étain , le  plomb  , toutes  efpèces  de  cuirs  8c 
de^sclleteties  apprêtées  ou  non  préparées  , la  foie, 
le  coton-,  la  laine  , le  lin  , le  chanvre  filé  ou  brut, 
les  toiles  , les  draps  . 8c  autres  étoffes  en  blanc  , 
crues  ou  non  teintes  , toutes  elpèces  de  graines 
propres  à la  teinture  , le  fuif , la  cire  , le  fain-doux 
& MS  graiffes.  Cette  ordonnance  ne  prononce 
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ril)ue  11  confircition  d<s  nurchindifc><  CB  cas  d'ex- 
portation fans  peimiOjon. 

L'inftruftion  donnée  par  la  chambre  des  comp- 
tes à trois  de  fes  membres , nommes  commiflaires 
dans  cette  partie  , indique  l'origin^  du  nom  de 
haui-p,ifjgt  ; elle  fait  voir  que  c’ctoit  à la  cham- 
bre même  que  dévoient  s'adreffer  les  marchands 
qui  vouloient  faire  la  traire  étrangère  , & qu'elle 
déterrninoit  les  Tommes  à payer , fuivant  la  qua- 
lité Sc  la  quantité  des  marchandifes  exponées. 

Il  étoit  tenu  tegilire  des  permidions  accordées  , 
airili  que  du  prix  qu'elles  coûtoient  . & c'eft  ce 
prix  que  l'on  trouve  enfuite  délïgné  par  le  nom  de 
haut  pajfugt.  On  ne  peut  fixer  quelle  en  fut  1a 
quotité  lors  de  cet  établiflement  , mais  on  elf  filr 
qu'elle  étoit  de  fcpi  deniers  par  quintal,  fous  Fran- 
fois  I. 

Lotfque  les  formalités  necelTaires  pour  faire  le 
commerce  d'exportation  avoienc  été  remplies  au- 
près de  la  chambre  des  comptes  , elle  adrelToit  é 
celui  de  fes  commifTaires  par  le  département  du- 
quel devoir  fortir  la  marchandife,  un  mandement, 
portât  la  quotité  de  la  fomme  à faite  payer  • 8c 
fpécifiant  les  objets  par  quantités  Si  qualités. 

Ce  commilTaire  , après  avoir  reçu  la  fomme  fi- 
xée , en  délivroit  une  quittance  avec  copie  du 
mandement,  fur  lequel  il  infcrivtdt  la  permilCon 
particulière  de  traite  hors  du  royaume  les  mar- 
chandifes  défignées.  Lorfque  le  conduâeur  étoit 
arrivé  dans  le  lieu  de  palfage  par  lequel  cette 
traite  devoit  s'exécuter  , il  préfentoit  fa  permif- 
iion  au  garde  qui  y réfidoit  i celui  ci  enregillroit 
les  noms  des  propriétaires  des  marchandifes  i il 
faifoit  mention  des  quantités  & qualités  ; il  ap- 
pofoit  fon  feing  ou  fa  marque  fur  chaque  ballot  de 
tnarchandifes , en  indiquant  le  tems  où  elles  dé- 
voient être  expédiées.  Ce  tems  arrivé  , il  effaçoit 
fa  marque , & les  ballots  étoient  chargA  pour  leur 
defUnation. 

On  a déjà  vu  i l'article  Foraine  , que  le  droit 
de  luut-pajfagt  s'y  trouvoit  confondu  avec  celui 
de  rêve.  Lors  de  cette  réunion  , le  premier  étoit 
de  fept  deniers  , & il  eft  encore  fixé  à ce  taux  , 
dans  les  tarifs  du  droit  de  foraine  , qui  diftingue 
ces  trois  droits. 

. 11  feroit  fuperflu  de  rien  ajouter  i ce  qui  fe  lit 

fous  le  même  mot  de  Foraine  , à l'égard  du 
droit  de  haut-pajfagc.  On  peut  y avoir  recours , 
pour  connoitre  en  quelles  provinces  , & dans 
quel  cas , il  eft  aâuellement  perçu  conjointement 
avec  la  foraine. 

11  exifte  encore  un  droit  de  haut-pafage  , qui  fe 
Mrçoit  feul  dans  quelques  bureaux  de  la  Provence, 
fur  la  frontière  du  comté  de  Nice  , mais  il  ne  pa- 
foît  avoir  tien  de  commun  , que  le  nom  , avec  ce- 
lui dont  qR  vient  de  traiter.  Sa  quotité  indique , 


d'ailleurs  , qu'il  eft  établi  poftérieurerrent  à 1577, 
date  de  l'impofition  du  droit  de  la  traite  dorqania- 
le  J il  fembie  plutôt  être  une  forte  de  droit  de 
tranllt , puifqu'il  ne  fc  levé  que  fur  quelques  mar- 
chandifes  originaires  du  comté  de  Nice  , qui  , 
pour  palfer  d'un  lieu  ù l'autre . empruntent  le  ter- 
ritoire de  Provence.  Au  furplus  , il  paroit  que  ce 
droit  particulier  de  haui-paj[ft,gt , fixé  par  d'an- 
ciens tarifs  inanufcriis  , au  tiers  du  droit  piincipal 
de  la  foraine  & de  la  domaniale  réunies  , produit 
à peine  vingt  livres  par  chaque  année. 

HAYNAULT.  Pt|pince  de  France ^^ht  la 
condition  , relativemcnTaux  droits  des  fermes  8c 
aux  autres  impofitions  , mérite  d'être  remarquée  , 
parce  qu'elle  fort  de  la  règle  commune  , 8c  qui 
d'ailleurs  contribue  aux  finances  de  l'Etat  d'une 
manière  particulière. 

Ce  qui  forme  aujourd'hui  le  département  du 
Haynault  , a été  cédé  à la  France  par  differens 
traités  , 8c  cette  dilTérence  dans  les  époques  des 
réunions  à la  couronne , en  forme  également  une, 
dans  les  droits  auxquels  les  chefs-lieux  Se  terri- 
toires font  affujettis. 

On  ne  connoît  en  Haynault  aucune  impofiüon 
fous  la  dénomination  de  tailles  ; mais  au  lieu  de 
cet  impôt , on  y perçoit  des  droits  connus  fous  le 
nom  d'anciens  vingtièmes  , feux  8c  cheminées. 

Dans  quelques  parties  du  Haynault,  telles  que 
la  ville  8c  prévôté  , le  comté  de  Valenciennes , la 
châtellenie  de  Bouchain  , les  paroift’cs  du  vieux 
Condé,  Hargnies  , la  ville  de  Saint-Anjand  , 8c 
fept  villages  de  fa  dépendance  , on  paye  au  toi 
une  aide  ordinaire  8c  une  aide  extraordinaire. 

L'aide  ordinaire  eft  repréfentative  des  anciens 
vingtièmes)  les  adminiftrations  qui  y font  afi'ujet- 
ties  , en  font  la  perception  fur  le  pied  des  anciens 
vingtièmes  , 8c  les  fonds  qui  en  proviennent  fe 
payent  direélement  au  roi  , en  fe  verfani  dans  la 
cailTe  du  receveur  général  des  finances. 

L'aide  extraordinaire  n'a  aucun  rapport  avec  ce 
ui  peut  s'appeller  taille  i c'eft  une  charge  établie 
ans  tous  les  endroits  où  l'aide  ordinaire  fe  per- 
çoit , pour  tenir  lieu  de  toutes  les  impofitions  qui 
ont  pu  ou  qui  pourront  être  faites  dans  tout  le 
telle  du  département  Sc  dans  tout  le  royaume  ; 
mais  cette  condition  ne  s'exécute  point.  On  paye 
l'aide  extraordinaire  , 8c  on  ne  paye  pas  moins 
toutes  les  nouvelles  impofitions  , comme  dans  les 
lieux  où  on  ne  levé  point  l'aide  extraordinaitc. 

' Il  eft"vrai  qu'd  Valenciennes  8c  à Bouchain  , le 
roi  accorde  . chaque  année  , la  remife  de  l'aide 
extraordinaire.  Si  que  le  produit  fert  , i Valen- 
ciennes , à l'acquit  des  anciennes  rentes  dont  cette 
ville  eft  chargée  ; 8c  à Bouchain  , â la  confttuâion 
& i l'entretien  des  ponts  8c  chgulfées  , ouvrages 
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publics  , 8r  autres  d^penfes  de  radmiiiiftraciun  : 
mais  malgré  cette  circonftance  . les  habicans  de 
ces  cantons  font  plus  charges  que  ceux  des  autres 
parties  du  département- 

Les  feux  8c  cheminées  font  encore  des  droits 
reptefentatifs  de  la  caille  , & ils  fe  perçoivent 
dans  tout  le  Haynault , même  dans  les  endroits  od 
Taide  ordinaire  remplace  les  anciens  vingtièmes  > 
à l'exception  de  la  ville  de  Valenciennes  , & delà 
viliçj^hâtellenie  de  Bouchain. 

U^jHbt  des  feux  8c  cheminées  fait  partie  de 
l'adminillration  des  donmes  , de  meme  que  le 
produit  des  anciens  vindlKmes  , dans  toutes  les 
parties  du  HaynauU  od  I aide  n'a  point  été  établie, 
enforte  qu'il  n‘y  a que  l'aide  ordinaire  8c  l'aide 
extraordinaire  qui  foieiit  verfées  dans  la  cailTe  du 
receveur  général  des  finances. 

Le  montant  de  l'aide  ordinaire , ell  de  cent  dix- 
fept  mille  cent  quatre>vingt-trois  livres  quatre  fols 
fix  deniers  : 

Savoir; 

Dans  la  partie  du  gouvernement  de  Condé,  qui 
y cft  aflTujettie  , treize  cens  foi-  /.  f.  d. 

Xante  & deux  livres  dix  fols,  ci  10 

Dans  la  prévôté,  le  comté  de 
Valenciennes,.... 17»1<»S>  7 

Dans  la  ville  de  Valencien- 
nes , 

Dans  la  ville  8c  châtellenie 
de  Bouchain,  a8,;j9  7 6 

Dans  la  dépendance  deSaint- 
Amand 18,070 

Toul >>7«iSj  4 6 

Les  vingtièmes,  feux  8c  che- 
minées , font  un  objet  de  per- 
ception principale  , d'environ 
foixame-fcpt  mille  crois  cens 
trente  livres  , ci 


Ainfi  , le  total  de  ces  diffé- 
rentes impofitions,  monte  à. . . 184,;!}  4 6 

On  perçoit  en  fus  les  différens  fols  pour  livre. 

L'aide  extraordinaire  produit  encore  une  per- 
ception de  cent  douze  mille  huit  cens  dix-neuf 
livres  un  fol  huit  deniers  ; mais  comme  cette  im- 
pofition  n'ell  pat  repréfenutive  de  la  taille,  on 
n'en  parle  que  par  obfetvation. 

Les  anciens  vingtièmes . ou  l'aide  ordinaire  qui 
y a été  d^is  ftilbftituée  dans  certains  endroits  , 
ainli  que  rimpôc  fur  les  feux  8c  cheminées  , fe 
irouvoient  éublis  par  les  fonveiains  du  teins  de 
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l*Efpagne  , & fublifloient  lors  du  palTsM  de  ce* 
pays  fous  la  domination  Françoife  ; c etoit  un 
moyen  que  les  Buts  du  U'.ynaïUt  avoient  em- 
ployé , pour  payer  au  fouverain  le  tribut  , 8c  lui 
fournir , dans  les  occalions  , des  fecours  extraor- 
dinaires. L'éfoque  de  récablilTemeDt  des  vingtiè- 
mes remonte  â l'année  ijSy. 

Ce  n'étoit  point  alors  une  impolîtion  fixe  Se 
permanence;  elle  ne  l'ell  devenue  qu'en  t604  • 
fous  l'archiduc  Albert  , qui  gouvemoit  alors  les 
Pays-Bas.  On  dreffa  dans  toutes  les  villes , paroif- 
fes  8c  communautés  du  Haynault  , des  cahiers  ou 
cadallres  , qui  contenoieni  l'énumération  de  tous 
les  biens-fonds  , & fur  lefquelson  impofa  le  ving- 
tième , relativement  à leur  produit.  Ce  vingtième 
n'a  jamais  augmenté , quoique  la  valeur  des  fonds 
fe  foit  confidétablement  accrue  ; on  s'eft  feule- 
ment contenté  , à mefure  que  les  befoins  fe  mul- 
tiplièrent, de  le  doublet,  tripler,  8c  meme  qua- 
drupler. 

On  obferve  qu'â  Valenciennes,  l'aide  ordinaire, 
quoique  reprélcntative  des  anciens  vingtièmes , ne 
le  prend  pas  néanmoins  fut  les  fonds  ■ il  y a des 
droits  établis  fur  les  différens  objets  de  confom- 
mation  , qui  font  partie  des  oâtois  de  la  ville . Se 
qui  fervent  à l'acx]uitter. 

Ce  font  les  cahiers  de  1 804  qui  forment , encore 
aujourd'hui , k titre  de  la  levée  de  cette  impofi- 
tion , oui  n’a  point  augmenté , ni  en  valeur , ni  en 
quotité  , depuis  la  réunion  de  ce  pays  â la  France  , 
enforte  qu'aie  fe  perçoit  aAueliement  fut  le  même 
pied  od  elle  s'eft  trouvée  établie  lots  de  1a  con- 
quête. 

Cette  perception  ne  fe  fut  cependant  pas  éga« 
lement  dans  tout  le  Haynault  ; il  y a des  cantons  , 
tels  que  les  letritoires  du  QuelÎM>]r , d'Avefnes  te 
de  Landiecies  , qui  ne  font  affujettis  qu'au  paie-- 
ment  de  deux  vingtièmes.  11  y en  a d'auties  qui  en 
payent  jufqu'à  quatre. 

La  raifon  de  cette  diftérence  procède  des  diffé- 
rentes époques  des  réunions.  Avefnes , le  Quef- 
noy  8c  Landrecies , ont  été  cédés  par  le  traite  des 
Pyrénées  de  18/9  , 8c  alors  il  ne  fubfiftoit  que 
deux  vingtièmes . qui  ont  continué  d'être  perçut 
dans  ces  territoires. 

Maubeuge,  Bavey,  Valenciennes,  Bouchain, 
Condé  8c  les  autres  paroiffes  du  Haynault  , ont 
palTé  à la  France , pat  le  traite  de  Nimégue  en 
1678  , 8c  alors  il  fubfiftoit  quatre  vingtièmes. 
Tous  ces  pays  font  reltés  dans  le  même  eut  oA 
ils  étoienc  lots  de  la  conquête. 

Les  feux  8c  les  cheminées  font , comme  les  ai^ 
ciens  vingtièmes  , des  moyens  employés  par  le* 
Etats  du  Haynault  pour  fournir  les  fubfides  aq 
prince,  f'nyci  ce  qui  a été  dit  au  mot  Domaini 
DE  Flandres  . Artois  ScFIaynault,  tomei- 
page  8x1. 
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On  ajoutera  feulement , que  dans  les  cantons 
où  les  vingtièmes  ont  été  remplacés  par  l'aide  , 
la  quotité . qui  eft  toujours  la  meme , s’en  6xe  an- 
nuellement par  des  arrêts  du  confeil  , qui  s’expé- 
dient pour  chaque  adminillration.  En  exécution 
de  ces  arrêts  : l’intendant  fait  drelTer  des  mande- 
mcns  , qu’il  envoie  tous  les  ans  dans  chaque  pa- 
soiflë- 

Ces  mandemens  font  toujours  les  mêmes. 
Quant  ù la  fomme  d répartir  pour  l’aide , la  répar- 
tition s’en  fait  aufli  fur  chaque  contribuable  par  les 
mayeurs  Sc  gens  de  loi  ( & comme  l’aide  repré- 
fente les  anciens  vingtièmes  , ce  font  toujours  les 
cahiers  de  1604  qui  font  la  bafe  de  cette  réparti- 
tion. Dans  tous  les  cas , fi  quelque  contribuable 
fe  plaint  d’être  trop  taxé  , c'en  l’intendant  qui  en 
connoit  & fait  droit  aux  parties  : l’impolïtion  ^ 
d’ailleurs . eft  putemenc  céeUe  , 8e  perfonne  n'en 
eft  exempt. 

A l’égard  des  gabelles  , le  Haynaa/t  eft  au  rang 
des  provinces  qui  en  font  exemptes  j mais  l’ufage , 
le  commerce . le  tranfport , 8e  lies  amas  de  fel  gris 
font  détendus  dans  cette  province , aux  exceptions 
dont  on  va  rendte  compte  dans  un  moment  , à 
peine  de  confifcation  , 8C  de  trois  mille  livres  d’a- 
mende contre  les  contrevenans , même  d’ctte  pu- 
nis comme  faux-fauniers  fi  le  cas  y écheoit,  fui- 
vant  l'arrêt  du  confeil  du  ly  juillet  1679  , 8e  l'ar- 
ticle VI,  de  celui  du  25  mars  17x0. 

Ces  rcglemens  défendent  pareillement  aux  ha- 
bitans  des  paroiftcs  fituées  dans  les  trois  lieues  li- 
mitrophes du  pays  de  gabelles  < de  faire  aucun 
amas  de  fel  blanc  au-deli  de  ce  qui  eft  néceflaire 
pour  l’ufage  8e  la  dépenfe  de  leurs  maifons  pen- 
dant fix  mois  , i raifon  de  cent  livres  pefant  pour 
fept  perfonncs  par  an  , 1 peine  aufli  de  confifca- 
tion  8e  de  trois  mille  livres  d’amende-  Mais , d’a- 
près la  déclaration  du  9 avril  i~4}  , dont  il  a été 
ueftion  è l'article  Artois  , 8e  de  laquelle  les 
ifpofitions  s’étendent  au  Haynault  , les  amendes 
font  au  jugement  de  l’intendant , fuivant  la  gravité 
des  contraventions  8e  des  circonftances  qui  les  ac- 
compagnent. 

L'article  IL  de  l'arrêt  du  a;  mars  1770  ^ ainfi 
que  l’arrêt  8e  les  lettres-  patentes  des  premier  fé- 
vrier 8e  la  mars  174]  , permettent  aux  négociant 
des  villes  fermées  du  Haynault , jufqucs  8e  com- 
pris celles  de  Maubeuge , Landrecics  8e  Avefnes , 
de  tirer  des  ports  de  Dunkerque  , Calais  j Boulo- 
gne . Etaples  8e  Gravelines  , tout  le  fel  gris  dont 
ils  auront  befoin  pour  leur  commerce  . 8e  de  le 
tenir  en  maeafin  chez  eux  , meme  de  le  tranfpor- 
ter  d’une  ville  i l’autre  , du  nombre  de  celles  qui 
font  permifes , à la  charge  qu’il  ne  pourra  être 
nanfporté  que  dans  des  facs  qui  feront  plombés 
8e  bobiués  -,  avec  des  acquits  à caution  qui  feront 


pris  dans  les  bureaux  des  villes  de  renlèvement , 
8e  dont  la  décharge  fera  rapportée  , certifiée  des 
receveurs  8e  contrôleurs  des  villes  de  la  deftina- 
tion  , dans  le  tems  ptefciit,  à peine  de  trois  mille 
livres  d'amende  contre  les  contrevenans  ; Se  dans 
le  cas  où  quelques  voituriers  ou  autres  , feroient 
convaincus  d’avoir  caché  , détourné,  ouvert  ou 
falfifié  les  facs  , ils  feront  réputés  faux-fauniers  , 
8e  , comme  tels  , condamnés  aux  peines  poitées 
pat  les  ordonnances. 

Aux  ternies  de  l’article  XVI.  de  l’arrêt  de  1710, 
il  ne  peut  être  ttanfporté  de  fel  gris  au-delà  des 
trois  villes  qu’on  vient  de  nommer , fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit  , même  pour  la  deftination 
des  villes  de  Matiembourg , l’hilippevillc , Givet, 
8c  autres , à peine  de  confife-ation  Sc  de  trois  mille 
livres  d’amende.  Cette  defenfe  eft  fondée  , fur  ce 
que  la  communication  des  villes  de  Maubeuge  , 
Landrecies  8t  Avefnes  , à celles  de  Philippeville 
8c  Matiembourg  , qui  font  de  la  même  province  , 
ne  peut  fe  faire  qu’en  ttaverfant  une  grande  éten- 
due de  terres  étrangères  enclavées  dans  le  Haynanlt 
franfoit , 8c  même  contiguës  à l’ancienne  France. 

Par  l'article  XII.  il  eft  permis  aux  négocians  de 
Valenciennes  d’envoyer  du  fel  gris  à l’étranger  , i 
la  charge  non- feulement  de  le  faire  fmtir  par  les 
bureaux  de  Saim-Amand  . Mortagne , Condé  , 8c 
BlammilTcron  , mais  encore  de  prendre  un  acquit 
de  payement  8c  à caution  dans  le  lieu  de  l’enlève- 
ment, 8c  de  le  rapporter  déchargé  par  les  commis 
du  bureau  de  fortie  , dans  le  rems  qui  aura  été 
marqué , à peine  de  trois  mille  livres  d’amende. 

Enfin  , pat  l'anicle  XV.  du  même  arrêt  de  1 710, 
il  eft  exprelTément  défendu  aux  habitant  de  grife- 
1er  le  fef  blanc , fous  les  peines  portées  p.rt  les  or- 
donnances rendues  contre  les  faux-fauuiers. 

Les  règles  qui  doivent  être  fuivies  pour  l’cxer- 
I cice  des  commis  des  fermes  , dans  les  trois  lieues 
du  Haynault  limitrophes  du  pays  de  gabelles,  font 
prefentes  par  les  déclarations  du  roi  du  g avril 
‘741  , mai  1746  , qui  ont  été  citées  en  parlant 
de  l’Artois  , auquel  leurs  difpofitions  font  com- 
munes. 

La  province  du  Haynault  eft  abonnée  pour  les 
droits  de  domaine  , comme  contrôle  des  aéles  Se 
des  exploits  , infinuation  , centième  denier , 8c 
petit-fcel  , depuis  l’artct  du  confeil  du  ag  juin 
17»*.  G et  abonnement  a fuccellivement  été  re- 
nouvellé  avec  une  augmentation  proportionnée 
aux  fols  pour  livjjjimpofés  en  différens  tems  , fui- 
vant  l’arrêt  du  cOTfeil  du  i(  novembre  1781.  Le 
prix  de  l’abonnement  de  l’année  17S1  eft  fixé, 
tant  pout  le  principal  que  les  huit  fols  pour  livre, 
à foixante-treize  mille  cinq  cens  quarante  deux  li- 
vres , 8c  pour  les  années  fubféquentes  , jufqucs  8c 
compris  1786,  à la  fomme  de  ioixamc  & dix  huit 
mille  fept  cens  quauc-vingt-quinze  livres;  favoir. 
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par  la  province  du  Hjyaautt  , qui  compofoit  l’in- 
tciidjncc  de  Valenciennes  avant  i7J4  , foirante- 
Tept  mille  trois  cens  foixante-cinq  Uvtes  , tant  en 
principal  que  dix  fols  pour  livre. 

Par  la  ville  de  Bouchain  & dépendances  , fept 
mille  deux  cens  foixante  livres  , aufll  dix  fols  pour 
livre  compris. 

Par  la  ville  de  Saint- .^mand  , trois  mille  fept 
cens  foixante-deux  livres. 

Et  pat  la  ville  de  Mortagne, quatre  cens  huit  livres. 

»•  Les  h.abitans  defdites  provinces,  villes  & dé- 
» pend.ances , demeureront , » porte  cet  arrêt  “ 

.«  déchargés  pendant  les  lix  années  , qui  finiront 
•>  le  ) r décembre  rvSfi  , de  l'exécution  des  décla- 
»>  rations  des  29  décembre  1721  & premier  juin 
» 1771.  Veut  &:  entend  fa  majefté  , que  tous  les 
» contrats  & aâes  palfés  par  les  notaires  defdites 

provinces , villes  & communautés  du  Haynault, 
•>  entre  perfonnes  y domiciliées  , ou  pourvu 
■■  qu'une  des  parties  principales  y foit  domiciliée 
...  deftit,  puilTem  être  exécutés  8c  produits  enjuf- 
« tice  dans  toutes  les  autres  provinces  du  royaume  , 
n fans  être  alTujettis  au  contrtde  ni  à l'infinuation, 
U dérogeant , à cet  égard  feulement  , à l'article  I. 
» de  la  déclaration  du  tg  mars  1696  . qui  fera, 
..  au  furplus  , exécutée  fuivant  fa  forme  & te- 
.)  ncur.  Lait  fa  majefté  défenfes  à tous  particu- 
>1  liers  domiciliés  dans  les  lieux  où  le  contrôle  cft 
..  établi  , d'aller  pafier  ou  d'envoyer  leur  procu- 
.1  ration  , à l'effet  de  pafler  des  aâes  entr'eux  par- 
..  devant  notaires  , tabellions  Sc  gens  de  loi  de- 
..  meurans  dans  ladite  province  , d peine  de  nul- 
u lité  dcfdits  aâes  , de  la  reftitution  des  droits 
.,  qui  en  réfulteront , 8c  de  trois  cens  livres  d'a- 
..  mende  pour  chacune  contravention  , 8c  contre 
„ chacun  des  contrevenans.  Enjoint  aux  notoires, 
..  tabellions  , 8c  autres  perfonnes  publiques  , qui 
» ont  la  faculté  d'inlirumenter  dans  ladite  pro- 
..  vince  , de  communiquer  aux  procureurs  , com- 
» mis  8c  prépofés  de  la  régie  des  domaines  8c 
» droits  domaniaux , les  minutes  de  tous  les  aâes 
..  dont  ils  feront  dépofitaircs  , enfcmble  leurs  rç- 
..  giftres  , liaffes  , répertoires  ou  protocoles  , à 
..  peine  , en  cas  de  refus  de  leur  part , de  deux 
„ cens  livres  d'amende  pour  chaque  çontraven- 
m tion.  Ordonne,  en  outre  , qu'ils  délivreront, 
..  lurfqu'ils  en  feront  requis , des  extraits  des  con- 
..  trats  8c  aâes  qu'ils  auront  reçus , moyennant  la 
..  fomme  de  fix  fols  qui  leur  fera  payée  par  cha- 
» que  extrait,  à l'exception  cueiidant  des  tella- 
» mens  Sc  donations  , dont  pourront  don- 
„ ner  communication  ni  délivrer  aucun  extrait , 
U qu'aprês  le  décès  des  tellateurs  ou  donateurs 
..  Veut  fa  majefié  que  toutes  les  contellations  qui 
n pourront  s’élever  entr'eux  8c  les  employés  de 
U l'adminidration  des  domaines  , foient  portées 
O en  première  inftance  devant  le  fleur  intendant 
w 3c  commiUairc  dépaiti  en  H^iynault  ^ à l'effet , 
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..  par  lui,  de  les  juger  fommairement,  fans  frais.' 
» 8c  fauf  l'appel  au  confeil  ; 8c  feront  lefdirei 
..  fommes  payées  ês  mains  du  receveur  générât 
O de  la  régie  des  domaines  8c  droits  domaniaux  1 
..  Valenciennes  , en  quatre  termes  égaux.  Or- 
» donne  que  la  répartition  fera  faite  fur  tous  les 
” habitans  defdites  provinces , villes  8c  commn- 
» nautés  du  Haynault , exempts  ou  non  exempts  , 
» privilégiés  ou  non  privilégiés , 8c  dans  la  forme 
rt  8c  manière  qui  feront  jugées  les  plus  convena- 
» bips  par  le  fleur  intendant  de  la  province.  « 

Le  Haynauh  n'cll  point  fujet  aux  droits  d'aides, 
mais  il  l'ell  aux  autres  droits  qui  font  réunis  i 
cette  partie  , comme  le  droit  des  cuirs , celui  des 
cattes,  celui  des  papiers,  cartons  8c  amidons  , les 
droits  d'infpeâcurs  aux  boilTons  8c  aux  bouche- 
ries , 8c  les  droits  réfervés. 

L'arrêt  du  confeil  du  16  mat  178a  , a accordé 
un  abonnement  aux  villes  8c  adminillrations  de  ja 
généralité  de  Valenciennes  , pour  tenir  lieu  de  la 
perception  en  principal , 8c  dix  fols  pour  livre  de 
ces  trois  efpêces  de  droits,  8c  de  ceux  de  courtiers- 
jaugeurs. 

Comme  cet  arrêt  préfente  le  détail  de  tout  ce 
qui  a été  fait  relativement  à cet  droits  depuis 
1774  dans  cette  généralité  , qu'il  rappelle  aufli 
dilférens  droits  d oâroi  , de  péage  , 8c  autres 
droits  particuliers  qui  s'y  levç , 8c  qu'il  fixe  d'ail- 
leurs la  contribution  féparée  de  chaque  commu- 
nauté , nous  croyons  devoir  le  rapporter  en  ea- 
ticr. 

Vu  au  confeil  d'Etat  du  roi  , fa  majeflé  y 
étant  : i".  L'arrêt  rendu  en  icelui  le  a feptembre 
■774.  portant  fixation  de  la  fomme  de  quarante- 
fept  mille  trois  cens  cinquante  cinq  livres  8c  deux 
fols  pour  livre  d'icelle  , faifant  en  total  celle 
de  cinquante-deux  mille  quatre-vingt-dix  livres 
dix  fols  , â payer  chaque  année  en  forme  d'abon- 
nement , par  les  villes  fV:  bourgs  de  la  province 
du  Haynault , du  Cambrefi»  8c  des  châtellenies 
de  Bouchain  8c  Saint-Amand  , formant  l'étendue 
de  la  généralité  de  Valenciennes  , pour  tenir  lieu 
dans  lefdites  provinces  8c  dillriâs  du  principal 
8c  des  deux  fols  pour  livre  des  droits  piccédcm- 
nient  établis,  pout  l'acquittement  des  dons  gra- 
tuits ordonnés  par  l'édit  d'aoùr  >758;  defqucis 
droits  la  perception  avoir  été  réftnvée  au  profit 
de  fa  iiiajefté  par  l'édit  d'avril  176S,  8c  prorogée 
par  celui  du  mois  de  novembre  1771 . de  laquelle 
fomme  totale  de  cinquante  deux  mille  quatre  vingt- 
dix  livres  dix  fols  , fuivant  la  répartition  qui  en 
a été  faite  en  exécution  dudit  arrêt , par  le  fient 
intendant  8c  commilTaire  départi  en  ladite  géné- 
ralité, il  a été  fupporté  d'abord  par  les  villes 
8c  bourgs  du  Haynault  , 8c  pat  les  villes  8c  châ- 
tellenies de  Bouchain  8c  .Saint  Ainand,  celle  de 
trente-quatre  mille  huit  cens  quatre-vingt  feize 
livres  huit  fuis , qui  depuis  8c  à caufc  de  la  mo- 

deration 
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dérition  particulière  accordée  par  décilion  du 
confeil  du  ii  dccembte  1776  , fur  la  contribu- 
tion de  la  ville  de  Valenciennes  , a été  réduite  à 
vingt- neuf  mille  quatre  cens  vingt-fept  livres  un 
fol  neuf  denicis,  dont  vinçt  fix  mille  fept  cens 
cinqinnte  une  livres  dix  huit  fols  en  principal  , 
& deux  mille  (ix  cens  foixante- quinze  livres  trois 
fols  neuf  deniers  pour  les  deux  fols  pour  livre, 
à quoi  par  un  arièt  du  1 ( décembre  1771  . ar^ient 
été  , jufqu'à  ce  qu’il  en  tût  autrement  ordonné 
par  fa  mrjdlé  , modèles  les  huit  fols  pour  livre 
perceptibles  en  éxé.  ution  de  l’édit  de  novembre 
1771,  en  fus  du  principal  dcfdits  droits:  x°.  Autre 
arrêt  du  confeil  lu  1 4 mars  1 77t  , portant  pareille- 
ment lixaf'on  de  la  fomme  de  cent  vinqt-fix  mille 
deux  cens  deux  livres  quinze  fols,  à payer  chaque 
annt'e  par  lefilites  villes  8r  châtellenies  de  la  géné- 
ralité de  Valenciennes, autres  que  celles  de  Cambray 
& du  CambreCs , pour  tenir  lieu  des  huit  fols  pour 
livre  prorogés  ou  impofes  au  profit  du  roi , par 
l’édit  de  novembre  1771  , en  fus  des  droits  & 
octrois  qui  font  levés  au  profit  defditcs  villes  î 
Autre  arrêt  du  tq  juillet  1774  , par  lequel 
l’abonnement  annuel  des  villes  de  Valenciennes, 
Prévoté-le  Comte , Condé  &:  province  du  H.iy- 
nauli , a été  fixé  à la  fomme  de  trente-cinq  mille 
fixeensvingt-huit  livres  trois  fols  fept  deniers , pour 
tenir  lieu  de  la  perception  des  droits  de  courtiers- 
jaugeurs , infpcfteurs  aux  boiflbns  & infpeâeurs 
aux  boucheries . tant  en  principal  que  huit  fols 
pour  livre  ; defquels  droits  la  levée  Sc  perception, 
tant  en  principal  qu’anciens  fix  fols  pour  livre, 
ont  été  par  ledit  édit  de  novembre  t77t  , pro- 
rogées & continuées  jufqu’à  ce  qu'il  en  foie  , 
par  fa  majefte  . autrement  ordonné  , & pareil 
abonnement  des  villes  de  Cambray  , Bouenain  , 
Saint- Arnaud  fle  Pecqucncoutt  , à la  fomme  de 
onze  mille  neuf  cens  foixance-onze  lisTcs  feize 
fols  tjuatte  deniers  , dont  la  ville  8c  châtellenie  de 
Bouenain  8c  celle  de  Pecquencourt . Saint  Arnaud 
8c  Mortagne  ont  fuppotté  enfcmble  deux  mille 
cinq  cens  quarante-neuf  livres  trois  lois  neuf 
deniers  : 4®  L’édit  de  février  lySe,  portant 
prorogation  jufqu’au  ;i  décembre  1790,  tant 
defdits  droits  réfervés  au  profit  de  fa  majellé 
par  l’édit  d'avril  1768,  8c  nuit  fols  pour  livre 
d'iceux , que  des  deux  fols  pour  livre  8c  deux 
pacars  au  florin,  impofé  par  l'article  VI  de  l'édit 
de  novembre  i7~i  , en  fus  de  tous  les  droits 
non  exceptés  par  cet  édit  s defquels  droits  princi- 
aux , deux  fols  pour  livre  8c  deux  parars  au 
orin,  la  perception  devoir  expirer  au  it  décem- 
bre de  ladite  année  17I10  : L’édit  d’août  t78i  , 

qui  a ordonné  la  perception  au  profit  de  fr  ma- 
jelléjufqu’au  ]i  décembre  1 770,  de  deux  nouveaux 
fois  pour  livre  8c  de  deux  nouveaux  paCars  au 
florin  en  fus  de  tous  les  droits  de  lix  deniers  8' 
au-delTus  , tant  perçus  rau’abonnés , fut  lef- 
qucls  les  précéJens  huit  fois  pour  livre  dévoient 
erre  perçus  en  exécution  dcfdits  édits  de  novem- 
bre i77‘  , 8c  février  17S0 , au;c  fculct  egrccpitons 
Financej,  Tamt  II, 
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portéespjrleditédit  d’août  1781  : les  arrêts  du 

confeil  des  tf  feptembte  1780  8c  if  août  17S1  , 
qui  commettent  Henri  Clavcl  pour  faire  la  régie, 
recette  8c  recouvrement  des  produits  , tant  pat 
perception  clfeâive  que  par  abonnement  , des 
droits  principaux  8c  fols  pour  livre  ci  «Icfius 
énoncés , pour  le  rems  de  fa  régie  qui  a com- 
mencé le  premier  oélobte  tySo  , 8c  finira  le 
J!  décembre  178S.  Sa  majellé  en  fe  portant  à 
étendre , en  faveur  defditcs  villes  de  la  généra- 
lité de  Valenciennes  , les  modérations  qu’elle  a 
bien  voulu  accorder  aux  Etats  d’Artois  , de  Cam- 
btay  8c  de  la  Flandre  VValonnc  , ainfi  qu’aux  ad- 
minillracions  des  villes  8c  bourgs  de  la  Flandre 
maritime  , relativement  à l’exécution  de  ces  édits 
de  février  1780  & août  t7Si  , en  ce  qui  concerne 
les  droits  8c  abonnemens  ci-devant  énoncés  , a 
jugé  en  meme  rems  devoir  fixer  d’une  manière 
precife , d’un  côté  le  montant  des  nouveaux 
abonnemens  à payer  par  Icfditcs  villes  8c  bourgs 
de  la  gcnéraliié  de  Valenciennes,  pour  tenir  lieu 
defJits  droits  principaux  8c  fols  pour  livre , en 
réunüfant  tous  les  dillriâs  qui  ont  le  même  ré- 
gime d'adminiflration  , 8c  de  l’autre  le  mode  8c 
les  époques  du  recouvrement  qui  devra  être  fait 
defdits  abonnemens  pat  Henri  Clavel  ou  fes  pré- 
pofés-  A quoi  vouluit  pourvoir  : Ouï  le  rapport 
Scc.  I e roi  étant  en  fbn  coufcil , a ordonné  8c 
ordonne  ce  qui  fuit  : 

ArtICIE  PUEMIEtl. 

A compter  du  premier  janvier  de  la  préfente 
année  i-Si  , R:  j-afqu'à  ce  qu’il  en  foit  autre- 
ment ordonné  par  fa  majdlé  , il  fera  aiinuelle- 
menr  paye  , par  les  villes  8c  adminillrations  de 
la  généralité  de  Valenciennes , non  compris  Cam- 
btay  Sc  le  Cambtefîs  , la  fomme  de  cent  dix  huit 
mille  quatre  cens  livres  par  forme  d’abonnement, 

fiour  les  dix  fols  pour  livre  des  droits  8c  oélrois 
evés  au  profit  défaites  villes  & adminiftrations; 
favoir  , pour  les  dix  fols  pour  livre  de  l’oflroi 
de  deux  liards  au  jsot  de  forte  biê're  cabaretiêre, 
8c  droits  des  jures  bralfeurs  8c  Egard  gourme: , 
. dont  jouit  la  province  de  Iljyuu/i.,  Ta  fomme 
de  treiite-rept  mille  fept  cens  cinquante  livres  •, 
par  la  ville  de  Valenciennes  , la  fomme  de  qua- 
rante-cinq mille  livres  ; par  la  ville  8c  châtellenie 
de  Bouchain  . la  fomme  de  trois  miilc  fept  cens 
trente  fept  livres  dix  folsj  pat  la  ville  de  Pecquen- 
cotirt , la  fomme  de  foixante  quinze  livres  fix  fols 
trois  deniers  ; par  la  ville  d'Avefnes  , la  fomme 
de  quinze  cens  livres  j par  la  ville  de  Bavay  , la 
fomme  de  neuf  cens  fix  livres  cinq  fols  j par  la 
ville  de  'Condé  , la  fomme  de  quatre  mille  deux 
cens  cinquante  livres  ; par  la  ville  de  Givet , la 
fomme  de  quatre  mille  livres  j pat  la  ville  de 
Landrecies  , la  fomme  de  quinze  cens  livres  ; prt 
la  ville  de  Mauheuge  , la  fomme  rie  trois  mille 
neuf  cens  cinquante  livres  s par  la  ville  de  Phi- 
I lippeville  , le  fumme  de  trois  cens  foixante  deux 
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livres  dix  fols  î par  la  ville  du  Quefnoy , la 
fommc  de  deux  rutile  fepc  cens  trente-quatre  livres 
fept  fols  fix  deniers  i par  la  ville  de  üolre  le- 
château  , la  fonime  de  crois  cens  cinquante  deux 
livres  fept  fols  ; par  la  ville  de  Saint-Amand  , 
la  fonritre  de  onze  mille  dix  huit  livres  quinze 
fols;  & par  la  ville  & territoire  de  Mortagne  , 
tant  d'ancienne  que  de  nouvelle  domination  , la 
fomme  de  douze  cens  foixante  deux  livres  dix-neuf 
fols  crois  deniers  ; revenant  toute  lefdites  fommes  à 
celle  de  cent  dix-huit  mille  quatre  cens  livres , qui 
tant  qu’il  plaira  à fa  majcilcde  laifler  fubfifter  les  pré- 
fens  abonnemens.fera  payrrechaque  année  fins  frais, 
de  quartier  en  quanier,  donc  les  deux  premiers  qui 
fe  trouveront  échus  le  premier  juillet  prochain, 
feront  acquités  dans  la  première  quinzaine  dudit 
mois  , & ainfî  de  fuite  , de  trois  en  trois  mois 
par  lefdites  villes  & adminillracions  , chacune 
pour  ce  qui  les  concerne  , entre  les  mains  de 
Henri  Clavel  , régilTcur  général  des  aides  8e 
autres  droits  y joints  , fes  procureurs , commis 
ou  prépofés,  à peine  d’y  être  contraints  comme 
pour  les  propres  deniers  8e  affaires  de  fa  majcilé. 
JNl’cntcnd  fa  majellc  comprendre  dans  lefdics 
abonnemens  les  droits  de  foixancicme  de  Meufe , 
pontonnage  de  Givet , tonlieu  de  Maubeuge  , 
péage  de  Saint  Amand  , de  T hun  , de  Buverlot 
& d’Anchin  , pontonnage  d’Aubigny-au-Bacq  & 
autres  femblabics  droits  exceptés  du  précédent 
abonnement,  accordé  par  l’arrêt  du  confeil  du 
14  mats  177  J , à l’égard  defquels  , jnfqu'ice  qu’il 
en  foie  autrement  ordonné  par  fa  majefté , elle 
veut  que  les  dix  fols  pour  livre  foienc  perçus  en 
intégrité  à fon  profit  par  ledit  Clavel , les  rece- 
veurs , commis  8c  prépofés  , fur  le  pied  de  la 
recette  elfeâive  du  principal  ou  particuliérement 
abonnés  aux  proprietaires , fenniers  ou  régilTeurs 
defdits  droits. 

I I. 

A compter  du  même  jour  premier  janvier 
178a  , 8c  jufqu’à  ce  qu'il  en  foit  autrement  or- 
donne par  fa  majeflé , il  fera  annuellement  payé 
par  les  villes  8c  adminlllrations  de  la  généralité 
de  Valenciennes,  non  compris  Cambray  8c  le 
Cambrefis , la  fomme  de  trente-quatre  mille  fept 
cens  foixante-dix  fept  livres  neuf  fols  fix  deniers, 
dont  vingt  fix  mille  fept  cens  cinquante-une  livres 
dix-huit  fols  , pour  abonnement  du  principal  des 
droits  de  don  gratuit  réfervés  au  profit  de  fa 
majeflé,  par  l’édit  du  mois  d’avril  1768  , 8c  huit 
mille  vingt-cinq  livres  onze  fols  fix  deniers  , pour 
les  fix  fols  pour  livre;  à quoi  fi  majcilé  abien  voulu 
uant  â préfent , 8c  jufqu’à  ce  qu’il  lui  plaife 
'en  ordonner  autrement  , réduire  8c  modérer 
les  dix  fols  pour  livre  auxquels  lefdits  droits  font 
aflujettis  par  l'édit  du  mois  d’août  1781  ; reve- 
nant lefdites  deux  fommes  à celle  de  trente- 
quatre  mille  fept  cens  foixante  dix-fept  livies  neuf 
fols  fix  deniers  , dont  il  fera  paye  ; favoir  , par 
U ville  de  Y olciicieanes , dix  mille  livies  poui 
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le  principal , trois  mille  livres  pour  les  fix  fols 

fiour  livre  , 8c  en  total  treize  mille  livres  ; par 
a ville  8c  châtellenie  de  Bouchain  , feize  cens 
cinquante  une  livres  deux  fols  trois  deniers  pour 
le  principal,  quatre  cens  quatie-vingt-quinzc  livres 
fix  fols  huit  deniers  pour  les  fix  fols  pour  livre, 
8c  en  total  deux  mille  cent  quarante-fix  livres 
huit  fols  trois  deniers;  par  la  ville  de  Solefmes, 
cinrf  cens  cinquante  livres  pour  le  principal  , cent 
foixinte-cinq  livres  pour  les  fix  fols  pour  livre  , 
8c  en  total  fept  cens  quinze  livres  ; par  la  ville 
d’Avefnes , onze  cens  une  livres  deux  fols  un 
denier  pour  le  principal  , trois  cens  trente  livres 
fix  fols  fept  deniers  pour  les  fix  fols  pour  livre  , 
8c  en  total  quatorze  cens  trente  une  livres  huit 
fols  huit  deniers;  par  la  ville  de  Bavay  , trois 
cens  foixante-dix-huit  livres  quinze  fols  trois  de- 
niers pour  le  principal . cent  treize  livres  douze 
fols  fept  deniers  , pour  les  fix  lois  pour  livre, 
8c  en  total  quatre  cens  quatre-vingt-douze  livres, 
fept  fols  dix  deniers  ; par  la  ville  de  Condé  , 
neuf  cens  dix  fept  livres  quinze  fols  pour  le 
principal  , deux  cens  foixante-quinze  livres  fix 
fols  fix  deniers  pour  les  fix  fols  pour  livre  , 8c 
en  total  onze  cens  quatre  vingt-treize  livres  un 
fol  fix  deniers  ; par  la  ville  de  Givet , neuf  cens 
vingt  huit  livres  quinze  fols  pour  le  principal  , 
deux  cents  foixante  dix  huit  livre  douze  fols  fix 
deniers  pour  les  fix  fols  pour  livre  , 8c  en  total 
douze  cens  fept  livres  fitpt  fols  fix  denieis  ; par 
la  ville  de  l andrecies,  neuf  cens  cinquante  qua- 
tre livres  huit  fols  dix  deniers  pour  le  principal, 
deux  cens  quatre-vingt-fix  livres  fix  fols  huit  de- 
niers pour  les  fix  fols  pour  livre  , & en  total 
douze  cens  quarante  livres  quinze  fols  fix  deniers  ; 

f>ar  la  ville  de  Maubeuge  , fix  cens  foixante-une 
ivres  deux  fols  pour  le  principal , cent  quatre- 
vingt  dix-huit  livres  fix  fols  huit  deniers  pour  les 
fix  fols  pour  livre  , 8c  en  total  huit  cens  cinouan- 
te  neuf  livres  huit  fols  fix  deniers  ; pat  la  ville  de 
Philippeville , cent  foixantc-cinq  livres  pour  le 
principal  , quarante  neuf  livres  dix  fols  pour  les 
fix  fols  pour  livre  , 8c  en  total  deux  cens  quatorze 
livres  dix  fols  ; par  la  ville  du  Quefnoy , onze 
cens  une  livres  deux  fols  un  denier  pour  le 
principal  , trois  cens  trente  livres  fix  fols  neuf 
deniers  pour  les  fix  fols  pour  livre  , en  total 
quatorze  cens  trente  une  livres  huit  fols  fix  de- 
niers; par  la  ville  de  Solre-le  château  , trois  cens 
foixantc-fix  livres  treize  fols  quatre  deniers  pour 
le  principal  , cent  dix  livres  pour  les  fix  fols 

fiour  livre,  8c  en  total  quatre  cens  foixante  feize 
ivres  treize  fols  quatre  deniers  ; par  la  ville  de 
Saint  Amand , fept  mille  fept  cens  une  livres 
deux  fous  deux  deniers  pour  le  principal  , deux 
mille  trois  cens  dix  livres  fix  fols  neuf  deniers 
pour  les  lix  fols  pour  livre  . 8c  en  total  dix  mille 
onze  livres  huit  lois  onze  deniers  ; 8c  par  la 
ville  de  Iré-lon,  deux  cens  foixante  quinze 
livres  pour  le  principal,  quatre-vingt  deux  livres 
dix  foù  pour  les  lix  fqls  poui  livie,  8(  en  total 
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troîi  cens  cinquinte-fcpt  livres  Hiï  fols  j reve- 
nant toutes  lefdites  fommcs  â celle  de  trente- 
quatre  mille  fept  cens  foixante  dix-fcpt  livres 
neuf  fols  lîx  deniers,  qui  fera  payde  pat  lefdites 
villes  & adminillrations , chacune  pour  ce  qui 
les  concerne  , dans  les  mêmes  termes  & de  la 
même  forme  8c  manière  qui  font  réglés  par  l'ar- 
ticle I ci  dclTus  , pour  les  fols  pour  livre  en 
fas  des  droits  8c  oélrois  levés  au  profit  dcfdites 
villes  8c  adminillrations. 

I I I. 

L'abonnement  annuel  à payer  par  les  villes  Sc 
province  de  Hayaau/t  , comprifes  les  villes  de 
ISouchain  , Pecquencourt,  Saint-Amand  8c  Mor- 
cagne  , à l'exception  feulement  de  Cambray  8c  du 
Cambrefis , pour  y tenir  lieu  , i compter  dudit 
jour  premier  janvier  lySa,  8c  jufqu'i  ce  qu'il 
en  foit  autrement  ordonné , de  la  perception  en 
principal  &:  dix  fols  pour  livre,  oes  droits  de 
courtiers-jaugeuts  J infpeélcuis  aux  boilTons  8c 
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infpeélcars  aux  boucheries , fera  8c  demeurert 
fixe  à la  fomme  de  quarante  mille  neuf  cens 
trente  cinq  livres;  favoir,  pour  le  principal  i 
vingt  fept  mille  deux  cens  quatre-vingt  dix  livres, 
8c  pour  les  dix  fols  pour  livre  à treize  mille  Hz 
cens  quarante-cinq  livres;  revenant  dcfdites  deux 
fommes  d la  première  de  quarante  mille  neuf 
cens  trente-cinq  livres,  laquelle  jufqu'à  ce  qu'tl 
en  foit  autrement  ordonné  , fera  impofée  8e 
payée  entre  les  mains  dudit  Clavel  , fes  rece- 
veurs , commis  ou  prépofés  , ainfi  8c  de  la 
même  manière  qu'il  en  a été  iifé  pour  le  palfé , 
conformément  aux  arrêts  du  confeil  des  19 
juillet  1774  8c  1 J février  1777.  E'  feront  au 
furplus.  tant  l'édit  du  mois  d'aoilt  1781  , que 
les  autres  réglemcns  antérieurs  , 8c  notamment 
énoncés  au  préfent  arrêt , exécutés  félon  leur 
forme  8c  teneur  , en  ce  qui  n'y  eft  dérogé 
par  icelui.  En  joint  fa  majellé  au  fieur  inten- 
dant 8cc.  Fait  au  confcil  d'Etat  du  roi  , fa 
majellé  y étant , tenu  è Verfailles  le  feixe  mai 
mil  fept  cens  quatre-vingt-deux. 


J T AT  des  fommes  a j>ayer  annuellement  par  les  villes  , bourgs  ù commu- 
nautés de  la  généralité  de  f^alenciennes  , pour  tenir  lieu  , par  forme  d’abon- 
nement , tant  des  fols  pour  livre  au  profit  du  roi  , en  fus  de  dtfiférens  droits  , 
que  du  principal  & fols  pour  livre  des  droits  réfervés  par  V édit  d’ avril  ^6S. 
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484  HEM  H E N 

A lYgarJ  Jes  droits  de  traites  , le  Haynault  eft 
tnis  au  rang  des  provinces  étrangères.  Ce  qui  a 
été  dit  à ce  fujet  pour  la  Flandre  , eft  conanuin  au 
lijyaault  , dont  la  condition  eft  la  même  Fur  ce 
point. 

I 

HÉMAN  , terme  des  finances  de  Suède  , par 
lequel  on  défignc  une  portion  de  terrein  fur  la- 

uellc  les  taxes  font  établies.  On  évalue  la  taxe 

'un  héman  , au  neuvième  de  ce  qu’il  rapporte. 

HENRICHFMONT.  Principauté 
mr>ni  & de  Boisbelle  , qui  a long-tems  appartenu 
d la  maifon  de  Béthune  , &'  cui  ell  enclavée  drns 
le  Berrv.  f .omme  elle  jouilToit  de  l'affranchilfe- 
ment  aofolu  des  droits  des  fermes  , c’eft-à  dire  , 
de  l’exemption  des  droits  de  gabelles  5 tau 'elle  n’é- 
toit  pas  founiife  au  privilège  exclufif  du  tabac  , 
qui  le  cultivoit  dans  fon  territoire,  ni  aux  droits 
d'aides  , non  plus  ou’à  ceux  des  domaines  , cette 
immunité  particulière  donnott  lieu  , fur  tout  re- 
lativement au  fel  , à une  contrebande  qui  fe  ré- 
pandoit  fur  tous  les  environs. 

Cet  état  des  chofes  excitoit  fans  celfe  les  plain- 
tes des  fermiers  du  toi  , cui  ne  pouvoient  oppo. 
fer  que  des  moyens  impuilfjus  à i’appat  qu'il  pté- 
lênioit  à la  cupidité. 

DanJ^a  vue  de  faire  celTer  ce  défordre  , le  feu 
loi  prit  le  parti  d'acquciit  cette  piintipauté  , par 
contrat  d'échange  du  i4  feptembre  1766  , &•  d'a- 
bolir, par  édit  du  mois  de  décembre  f7l  , tous 
les  privilèges  donc  elle  avoic  joui  jufques  là. 

Cette  dernière  loi , concernant  les  diverfes  par 
très  de  finance  , on  peut  d'autant  moins  fe  dif- 
penfer  de  la  rapporter  , qu'elle  rappelle  tous  les 
icgiemens  applicables  à chacune  de  ces  panies- 

Louis , par  la  grâce  de  Dieu , r oi  de  France 
île  de  Navarre  : A tous  prefens  & avenir  : ialut 
En  acquérant  par  contrat  d'échange  du  14  fep- 
temhre  lybd  la  principauté  d HinrUktmont  & de 
Boisbc  le  enclavée  dans  notre  province  du  Berry, 
nous  nous  fourmes  fur-tout  piopofés  de  reméuicr 
aux  abus  dont  les  ftanchifes  de  cette  principauté 
étoient  la  fource  i nous  avons  reconnu  que  le 
fel  qui  %‘y  dilliibiioir  à plus  bas  prix  que  dans 
nos  greniers  voifins,  étoit  l'aliment  d'un  taux  fau- 
nage  confidérablc  ; nous  avons  aulli  reconnu  que 
l'ex'.mption  de  tins  dioits  d'aides  8e  duinairie 
étnii  une  occ..fion  Continuelle  de  fraudes  8e  de 
Coiitusentions  iru'il  éioit  iniport.int  de  prévenir  i 
nous  avons  d'ailleurs  coiifidcrc  que  les  habitaiis 
A‘Utn'!(‘-  ir  'ni  8e  de  Iroisbede . qui,  par  la  rtunion 
d,  telle  piineqvtnté  au  do-naine  de  la  couronne, 
pariicipeni  a rotis  Us  avant.i‘!Cs  dort  ;oui(Tent, 
fo'is  not-e  îoavcrncment , nos  anciens  Se  fidèles 
fu;?ts  il  '■  ro.vùrce  Jii  Berry  , dévouent  con- 
liibuet  coniw.e  eux  ^ aux  charges  de  ouue  Liât. 
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Par  cei  motifs  , nous  avons  compris  ladite  prin- 
cipauté dans  le  bail  général  de  nos  fermes  prffé 
à Julien  Alaterre  par  réfultat  de  notre  conicil 
du  19  mai  1767,  ainfi  que  dans  l'arrèc  de  prif< 
de  pofTcfiion  dudit  bail  du  14  novembre  fuivant, 
8e  nous  avons  réfulu  d'établir  l'uniformité  encre 
les  droits  qui  s'y  percevront  à l'avenir  Se  ceux 
qui  oni  lieu  dans  la  province  du  Berry  , jufqu'à 
ce  que  l’acquittement  des  dettes  de  notre  Etat 
pern-cite  i notre  ttndtelTe  pour  nos  peuples  de 
diminuer  les  impofitions  que  les  m.ilheurs  des 
rems  nous  ont  obligé  de  proroger  ou  d'éta- 
blir A cescaules  , 8e  autres  à ce  nous  mouvans, 
de  l'avis  de  notre  confeil  Sc  de  notre  certaine 
fcience , pleine  puilfance  8c  autorité  royale  , nous 
avons  , par  le  prc'ent  édit,  perpétuel  Sc  irrévo- 
cable , liit , llatué  8e  ordoni.é , sUlons , ftatuons 
8e  ordonnons , voulons  & nous  plaie  ce  qui 
fuit  : 

Articls  premier. 

A commencer  du  jour  de  la  publication  du 
prefent  édit , le  fcl  fera  diftiibiié  aux  habitans 
lie  la  principauté  A'Htnnchtnuini  8e  de  Boisbelle  , 
au  n.cmc  prix  qu'il  fe  vend  au  grenier  de  San- 
cerre  ; favoir  , à taifoii  de  quarante-une  livre  pat 
itiiiiot  en  prix  principal,  de  quarante  deux  lois 
lix  deniers  pour  droits  manueh  8e  dix  fept  livres 
cinq  fois  pour  les  huit  fols  pour  livre  , tant  du  prix 
principal  que  des  droits  manuels  revenant  en- 
l’cmble  lefdites  fommes  à celle  de  foixame  livres 
fept  fols  ûx  deniers  par  minot , le  tou:  conlor- 
mément  à l'article  I du  titre  premier  du  titre  V 
de  l'ordonnance  des  gabelles  du  moi  de  mai  1680, 
à nos  déclarations  des  ) mars  lyot , 7 mai  171 J , 
? août  I75i  , î février  I7f'0,  il  novembre  1765, 
8c  à notre  édit  du  mois  de  novembre  >771. 

1 I. 

Il  fera,  à la  diligence  de  l’adjudicataire  de 
nos  fermes  génér.iles , établi  en  la  ville 
ckemont  un  grenier  à fel  de  vente  volontaire  dont 
le  relfort  s’étendra  fur  les  villes  , bourgs  , 
paroiifes , annexes,  villages,  écarts  8r  hanreaux 
qui  conipofetrt  la  principauté  à' Hcnri.htmont  & 
de  Eorsbeiie  ou  qui  en  dépendent. 

I I I. 

Seront  tenus  Icfdiis  habitans  de  prendre  & 
lever  leur  fcl  audit  grenier  d'Henri. , t.mt 
pour  pot  8.-  falière , que  pour  groH‘c<  faliiions , 
coiitoimément  à ce  oui  eft  p-.efetit  par  nntie 
orilonnancc  du  mois  de  m..i  ir  80  , déc-araiioi.s  , 
aticis . régicmens  poftéiieuremenr  rendus  fur  le 
fait  des  gabelles  , & le»  lesét-s  qu'ils  feront  au.lit 
grcit-cr.  fcror.t  fuiv-cs  fur  le  fexté  qui  en  fera  fait 
81  tenu  dar.s  la  'o-mc  ordinaire  pat  le  ttcc'  ur 
lies  gihr-ll.s  qui  fera  établi  i défendons  .mx  i-is 
babiians  de  prendre  du  Ici  ailleurs  qu'audicgic- 
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•îet,  8e  de  fe  fervir  d'autre  Tel  que  celui  qu’ils  y 
auront  levé  , fous  les  peines  portées  par  lefdites 
ordonnances  , déclarations  , arrêts  & réglei^ns 
qui  feront  exécutés  félon  leur  forme  8c  teneurwis 
l'étendue  de  ladite  principauté. 

IV. 

Et  de  la  meme  autorité  que  delTus  , nous  avons 
créé  8c  érigé  , créons  8f  érigeons  en  titre  d'ftice 
dans  ladite  ville  d'/ft/r'/cArmo  ir,  un  notreconfeil- 
ler-préfident , un  notre  confeillcr-grenetier  , un 
notre  coméillcr  contrôlcur , un  notre  confeillcr- 
procureur  du  roi  8c  ungrcfHer,  pour  compufer  une 
jurildiction  particulière  , & connoitre  , privative- 
ment  à tous  autres  juges , des  affaires  tant  civiles 
que  criminelles  concernant  nos  gabelles  dans  le 
reffori  dudic  grenier  , avec  les  tnenies  fonctions, 
gages  , attributions,  franc-falé,  rang,  exemptions 
8c  privilèges  dont  jouiffent  lesofliciers  des  greniers 
à lel  de  la  généralité  de  Bourges , en  vertu  das 
cdiis  de  leur  création  fans  aucuns  excepter  , 
encore  qu'ils  ne  foiene  plus  amplement  expli- 
qués  ; 8c  en  attendant  que  Icfdits  offices  fuient 
levés  , voulons  que  nos  officiers  du  grenier  de 
Sancetre  connoiffent  , tant  au  civil  qu’au  crimi- 
nel , de  toutes  les  contraventions  i notre  ordon- 
nance du  mois  de  mai  i68o  8c  autres  réglemens 
concernant  les  gabelles  , qui  pounoient  fe  com- 
mettre dans  l'étendue  de  ladite  principauté  d'Hia- 
ricnemont  le  de  Boisbelle. 

V. 

Seront  les  acquéreurs  defdits  offices  reçus  8c 
inftallés  par  les  mêmes  officiers  , tout  ainfi  8c  de  la 
même  manière  que  les  officiers  des  autres  greniers 
i Tel  , en  vertu  des  provilions  qui  leur  feront 
expédiées  en  notre  grande  chancellerie  , en  pav.int 
le  tiers  des  droits  ordinaires  du  marc  d'or  , cl'en- 
régillremem  8c  de  fceau , 8c  de  ceux  de  récep- 
tion 8c  inffallation  , 8c  ce  pour  les  premiers  pour- 
vus feulement  , 8c  fans  tirer  à conféquence  ; 
permettons  1 toutes  perfonnes  nobles  , officiers 
(le  judicature  8c  de  finance  , maichaïuis , nego- 
clans  , 8c  autres  particuliers  , d'acciuérir  le  exer- 
cer lefdits  offices  fans  incompatibilité  ni  déro- 
geance , en  payant  les  finances  qui  feront  réglées 
en  notre  confeil. 

V I. 

Etabliffons  , 1 commencer  de  la  publication  du 
préfent  tdit , le  privilège  cxclufif  de  la  vente  du 
tabac  dans  ladite  principauté  de  Boisbelle  8c  A'Hen- 
rùhemant  ; défendons  de  planter  8c  cultiver  aucun 
tabac  , dans  toute  fon  étendue  ; ordonnons  que 
les  tabacs  y fo-ent  vendus  parles  commis  ïc  débi- 
tans  prépofes  par  l’adjudicataire  de  nos  fermes 
générales  le  de  celles  du  tabac  , au  prix  fixés 
par  les  provincts  de  ladite  ferme , le  tout  confor- 
mément a not'e  ordonnance  du  mois  de  juillet 
lû.Si  , à nos  déclarations  des  17  oétobre  i7ao  , 
premier  aodt  lyzi  , X4  aoQt  lyji  Se  17  mats 
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1757  , 8c  autres  réglemens  concernant  notredite 
ferme  du  tabac , qui  feront  exécutés  félon  leut 
fonne  & teneur , 8c  fous  les  peines  y portées , 
dans  l'étendue  de  ladite  principauté. 

V I I. 

A partir  également  de  la  publication  du  pré- 
fent édit,  nos  droits  de  liuiiiéine,  fubvention, 
jauge  ïc  courtage  fur  les  vins  , eaux-de-vie  8e 
autres  boiffons  vendues  en  détail,  le  droit  annuel , 
ceux  de  formule  8c  ceux  de  courcieis  , commif- 
fionnaires  , jaugeurs  , avec  les  huit  fols  pour  livre 
tant  anciens  que  nouveaux  defdits  droits , feront 
levés  dans  toute  retendue  de  ladite  principauté, 
8c  dans  cous  les  cas  oïl  ils  font  dûs  , tels  qu'ils 
fe  perçoivent  aéluellement  dans  l'eleétion  de  Bour- 
ges dans  laquelle  ladite  priiictpaucé  fera  compiife, 
8c  dont  elle  fera  dépendante}  laquelle  peiccpiion 
fera  faite  conformément  1 notre  ordonnance  du 
mois  de  juin  1680  , à le  déclaration  du  10  oélo- 
bre  18817  > > déclarations  8c  réglement 

qui  ont  établi  ou  proroge  lefdits  droits  8c  les 
fols  pour  livre  d'iceux , notamment  à l'èdir  du 
mois  de  novembre  1771  , 8c  fous  les  peines  por- 
tées auxdites  ordonnances,  édits,  déclarations  8c 
réglemens. 

VIII. 

Ordonnons  qu'l  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation du  préfent  édit , les  droits  du  contrôle  des 
aéles  des  nocaites  , les  droits  d'infinuation  le  cen- 
tième denier  feront  perçus  dans  ladite  principauté 
d' HennJttmont  le  dépendances  , ‘conformément 
aux  édits  du  mois  de  mars  189)  , déclarations 
du  aomars  1708 , 8c  19  feptembte  171a } les  droits 
de  contrôle  8c  d'infinuation  des  .-Âcs  fous  fîgna- 
ture  privée  , conformément  i l'édit  du  mois  d'oc- 
tobre I70f,  déclarations  des  ao  mars  170S,  8c  a<7 
feptembte  171s,  8c  fut  le  pied  des  tarifs  joints 
auxdites  déclarations  de  17a a,  pour  le  contrôle 
8c  l'infinuation  des  actes  qui  feront  palTés,  8c  à 
compter  du  jour  de  ladite  publication  j ft  à l’é- 

f;ard  des  aèlesqui  ont  eté&  lcront  paffés  pardevanc 
es  notaires  8c  autres  perfonnes  publiques  de  la- 
dite prineipautc  , depuis  8c  compris  ledit  jour  Sc 
antérieurement,  ils  ne  pouttont  être  produits  en 
jultice  , ni  mis  en  exécution  dans  les  lieux  oû  le 
contrôle  étoit  établi , qu'ils  n'ayent  été  préalable- 
ment contrôles  , 8c  les  droits  pavés  conformé- 
ment à nos  déclarations  des  19  mats  1898,  8c 
6 décembre  170?  1 comme  aulli  ordonnons  que 
les  droits  de  petit  fcel  des  aétes  judiciaires  , 
feront  payés  fut  le  pied  du  tarif  du  10  mars 
1 708  i ceux  de  contrôle  des  exploits  Sc  enrégif- 
ttetrgnt  des  faifics  mobiliaircs  , coiltormén^ent  .à 
la  déclaration  du  a8  février  16-7  , aux  édits  des 
mois  de  mars  8c  fcpten.brc  <704,  Sc  autres  ré- 
g'.emcns  tendus  en  coiiféoucnce.  les  droits  d'é- 
I change  conformement  à l’édit  du  mois  de  mai 
1 184)  , dédatacioi)  du  xo  mais  187) , 8c  autre  édit 
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<ia  mois  defcrtiet  ■(>74;  les  droits  8c  émolumens 
des  greffes  > les  droits  de  prérentation , defaut , 
congés  & affirmations  de  voyage  , & contrôle 
d’iceux  réunis  aux  domaines  par  notre  édit  du 
mois  de  février  171  f i les  droirs  réfervés  par  les 
édits  des  mois  d'aodt  tyiô  , janvier  8c  novembre 
1717,  réduits  8c  modérés  par  notre  déclaration 
du  ; août  17JI,  pour  tous  les  droits  avoir  lieu , 
à compter  du  jour  de  la  publication  du  préfent 
édit;  ordonnons  pareillement  que  les  roturiers 

fiolTédans  fiefs  8c  biens  nobles  dans  l'étendue  de 
adiré  pritKipauté  8c  dépendances , feront  tenus 
de  fournir  dans  rrois  mois  , à compter  dudit  jour, 
aux  bureaux  qui  feront  établis  , des  déclarations 
defdits  biens  , 8c  d'un  paper  les  droits  de  franc- 
fief  pour  vingt  années  , a compter  dudit  jour  ; 
comme  auffi  les  gens  de  main-morte  feront  pareil- 
lement tenus  de  fournir  des  déclarations  des  biens 
immeubles  ou  rentes  foncières  qu'ils  acquerront  à 
quelque  titre  que  ce  foit,  à compter  du  même  jour, 
apres  en  avoir  obtenu  de  nous  la  permiffion  , confor- 
mément à notre  édit  du  mois  d’aodt  1749  , 8c 
d'en  payer  les  droits  d’amortifTement , nouvel 
acquêt  8c  indemnité,  ainli  qu’il  elf  ordonné  par 
les  déclarations  du  9 mars  1700,  7 juillet  1701  , 
édit  du  mois  de  mai  1708  j 8c  pat  notre  décla- 
ration du  II  novembre  1714,  tous  lefquels  droits, 
eufemble  les  liiiit  fols  pour  livre  d'iceux  proro- 
gés ou  établis  par  notre  édit  du  mois  de  novembre 
1771  , feront  perçus  fuivans  les  réglemens  inter- 
venus fur  chaque  matière.  Si  donnons  en  man- 
dement, 8cc. 

L'année  fuivante  dcslettres  -patentes  du  16  mai 
I77J  (.airujettirent  la  même  principauté,  aux  droits 
impofés  fur  les  cuirs  8c  les  pe.iux  tannées  8c 
apprêtées  , 8c  elles  ont  ordonné  que  la  régie 
8c  la  perception  de  ces  droits , s’y  feroient  de 
la  même  manière  que  dans  les  autres  provinces 
du  royaume. 

HOLLANDE.  ( finances  de  la  ) C’eft  d’après 
la  colleétion  imprimée  au  Louvre , que  nous  don- 
no.ns  ici  tout  ce  qui  concerne  les  finances  de  cet 
Etat. 

Les  impôts  font  extrêmement  multipliés  en 
Ji  dUtiit  : le  nombre  la  nature  de  ces  dilfé- 
reii,  impôts  paroiffent  meme  difficiles  à concilier , 
avec  ce  que  ferablcroient  exiger  l’indufirie  8C  le 
commerce. 

Les  dertes  publiques  font  divifées  en  obliga- 
tions des  Etats  généraux,  des  provinces,  des  villes 
& des  amirautés. 

La  république  doit  environ  un  milliard  de  flo- 
rins ( deux  milliards  cent  millions  monnoye  de 
France)  8c  la  HolUnitf , dont  la  contribution 
aux  charges  ordinaires  efl  de  cinquante -fept  florins 
quacarxe  fols  huit  deniers  par  cent  florins , con- 
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tribue  dans  ta  même  proporuon  é l'acquittement 
des  dettes. 

iSniefure  que  ces  dettes  fe  font  accrues , on 
a tellement  augmenté  les  impôts  , que  depuis  trois 
années  que  le  comité  de  Raadc , qui  repréfente 
les  états  de  la  province , 8c  qui  eil  préfidé  pat 
le  premier  noble  de  HoUandt  , fait  travaillei  au 
tableau  général  de  ces  impôts , l’ouvrage  eA  d 
peine  à moitié. 

La  perception  des  impôts  a été  en  ferme  jup- 
qu’à  l’avénement  de  Guillaume  IV  au  flachotidérar. 
11  fut  reconnu  8c  conftaté  par  les  recherches 
que  ce  prince  fit  faire  , que  d’un  florin  d’impôt^ 
il  n’Ciitroit  pas  cinq  fols  dans  la  caifle  du  rece- 
veur-géneral.  11  propofa  la  fuppreffion  des  fermes  , 
8c  cette  propofition  n’ayant  point  été  reçue , il 
la  fit  imprimer  Sc  répandre  dans  le  public.  Les 
efprits  s’échauffèrent  , les  maifons  8e  les  bureaux 
dei  fermiers  furent  pilles  8e  détruits  dans  toutes 
les  villes  de  la  Holiandt  j 8e  depuis  cctrc  fuppref. 
fion  , la  régie  fait  rentrer  un  peu  plus  de  U moi- 
tié de  l’impôt  dans  la  caiffe  publique. 

Les  impôts  fontdivifés  en  droits  d’appréciation, 
d’entrée  , de  fortie,  8e  de  poids; 

En  accifes , ou  droits  fur  les  confommations  ; 

En  droits  petfonncls  Se  técis. 

Tous  ces  droits  font  réglés  par  des  tarifs , 8e 
par  une  multitude  d'ordonnances  anciennes  8c 
nouvelles  , émanées  , tant  des  Etats  de  la  pio- 
vince  que  des  Régences  des  villes. 

Droits  d'appréciation  , d'entrée  , de  fortie  , 
de  poids  & d’accifes. 

Le  tarif  qui  règle  ces  droits  eft  divifé  en  trois 
colonnes.  La  première  contient  l’appréciation  des 
maichandifcs  8c  denrées  ; la  fécondé  , le  droit 
d’entrée  ; 8c  la  trotfième  , le  droit  de  fortie. 

Dans  la  première  colonne  font  rappellèes  tou- 
tes les  marchandifes  8c  denrées  brutes  8c  fabri- 
quées , qui  entrent  8c  qui  fortent  tant  par  terre 
que  par  eau.  Les  droits  à la  fonie  font  réglés  à un 
pour  cent  de  la  valeur  , 8c  les  droits  à T’entrée  , 
à deux  pour  cent.  On  perçoit  en  fus  , fous  le 
nom  de  convoi , un  tiers  pour  cent  à l’entrée , 8c 
un  pour  cent  à la  fortie. 

Le  tarif  contient  une  multitude  d’exceptions, 
dont  les  unes  font  à charge  au  commerce  j 8c  d’au- 
tres , mais  en  petit  nombre  , le  favorifent.  Il  y a 
plufîeurs  marchandifes  qui  ne  font  point  compri- 
fes  dans  le  tarif , parce  eue  la  fabrication  n’en 
étoit  pas  établie  lors  de  la  formation  du  tarif  ; 
d'autres  , dont  l’appréciation  n’eft  point  portée 
affei  haut  j d'autres  enfin  , dont  l’appréciation  ou 
elfimation  cft  de  beaucoup  trop  forte  , de  manièco 
que  ce  tarif  cil  ttès-genant  pour  le  commerce. 
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Le  négodint  eft  tenu  de  déclarer  la  valeur  des 
inarchandires  qui  ne  font  point  comprifes  dans  le 
tarif;  il  peut  auffi  déclarer,  au-deffous  du  montant 
de  l’appréciation  , la  valeur  de  celles  qui  y font 
rappellécs.  Cetie  faculté  cil  fondée  fur  les  révo- 
lutions Ik  les  variations  qui  furviennent  dans  les 
prix  des  differentes  marchandifes , de  manière  que 
lorfque  le  négociant  trouve  l'appréciation  portée 
par  le  tarif,  trop  forte  , il  peut  déclarer  la  valeur 
de  la  marchandife  au-dcfldiis  ; & lorfqu’au  con- 
traire l'appréciation  portée  par  ce  tarif  lui  cft 
avantageule  , il  la  fuit  , Sc  par  ce  moyen  il  paye 
moins  de  droits  que  la  marchandife  n'en  devroit 
fupporter. 

Les  commis  font  autorifés  d prendre  les  mar- 
chandifes fur  le  pied  de  la  valeur  qui  ell  déclarée, 
en  la  payant  comptant  , & en  y ajoutant  un  cin- 
quième en  fus. 

Ainfi  le  négociant , pour  diminuer  ce  droit , ne 
déclare  jamais  la  véritable  valeur  de  la  marchan- 
dife; & comme,  dans  le  fait,  les  commis  n’exer- 
cent jamais  la  faculté  qui  leur  cil  accordée  , les 
ncgocians  donnent  toujours  aux  marchandifes  & 
denrées , une  valeur  inférieure  à la  valeur  qu'elles 
ont  réellement. 

La  circonftance , d'ailleurs  , que  les  denrées  & 
marchandifes  , dès  qu’elles  font  entrées  , ne  font 
plus  fujettes  i aucune  viffte  , donne  lieu  à des 
fraudes  de  tous  genres. 

Indépendamment  des  droits  d'entrée  Sr  de  for- 
tie  que  l’on  vient  de  rappeller,  on  paye  un  pour 
cent,  fur  les  marchandifes  qui  viennent  du  Levant, 
& deux  pour  cent  fur  celles  qui  viennent  de  Smir- 
ne  Si  d'Alep  ; les  vaiffeaux  Hollandois  qui  par- 
tent pour  le  Levant , payent  un  flofin  , ( quarante- 
deux  fols  monnoie  de  France  ) par  deux  ton- 
neaux. 

Ces  derniers  droits  font  employés  d l’entretien 
de  la  chambre  de  dircétion  du  commerce  du  Le- 
vant . au  paiement  des  appointemens  des  confuls 
dans  les  Échelles  , à la  moitié  de  ceux  de  l'ambaf- 
fadeur  à la  Porte  , & aux  autres  frais  qu’exige  la 
diteâion  de  ce  commerce. 

La  perception  des  droits  d’entrée  & de  fortie 
eft  confiée  aux  amirautés  , qui  font  chargées  de 
l’entretien  des  ports  ; elles  rendent  compte  de 
leur  recette  dépenfe  à la  chambre  des  comptes 
de  leur  généralité  ; elles  connoiffent  auffi  de  tou- 
tes les  conteftations  relatives  d la  perception  de 
ces  droits.  • 

Droits  de  poids. 

Le  droit  de  poids  eff  réglé  par  un  tarif  divifé 
en  droits  pour  la  ville  , qui  font  très-modérés  , & 
en  droits  pour  le  plat-pays  , qui  font  infiniment 

£lus  forts  : ce  tatif  a le  défaut  de  n'étre  point  ré- 
tif d l'état  acduel  du  commerce. 
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Chaque  ville  a un  poids  public  , 8e  le  même 
tarif  ; perfontie  ne  peut  avoir  de  grandes  balances, 
pour  peferles  marchandifes  qui  revendent  en  gros. 

Le  droit  s’acquitte  autant  de  fois  que  les  mar- 
chandifes font  vendues , cédées  ou  tranfportées. 

Celles  qui,  des  villages , font  tranfportées  dans 
les  villes  , quand  même  elles  auroieiic  .acquitté  le 
droit  de  poids  , le  paient  encore  de  nouveau 
dans  les  villes  où  elles  font  tranfportées. 

Aucune  marchandife  ne  peut  être  livrée,  fans  que 
ce  droit  ait  été  payé,d  peine  de  confifcatioii. 

Acclfes, 

On  perçoit  dans  toute  l’étendue  de  la  Hollandt , 
fous  la  dénomination  d'accifes  . des  droits  à la 
confommation  des  vins  & liqueurs  fortes  , des 
vinaigres , de  la  bierre , des  grains  de  toute  efpè- 
ce , des  farines , des  fruits , des  pommes  de  terre , 
du  beurre  , du  bois  à bâtir  Se  à brûler  ; fur  la 
tourbe , le  charbon  . le  fel , le  favon  , le  poiffon  , 
le  tabac  , les  pipes  à fumer,  le  plomb,  les  tuiles , 
les  briques  , les  pierres  de  toute  cfpèce , & fur  le 
marbre. 

Chaque  ville  , à ces  droits  en  ajoute  d’autres , 
qui  font  plus  ou  moins  forts , & qui  font  d’au- 
tant plus  abufifs , que  leur  fixation  dépend  emièrt- 
ment  des  tègences  particulières  qui  les  établiffent 
d'elles- mêmes  . & fans  avoir  prcfque  jamais  re- 
cours i aucune  autorifation  ; ce  qu’elles  n’avoient 
point  , avant  la  révolution  du  gouvernement , la 
liberté  de  faire . fans  une  permiffion  des  comtes  , 
repréfentés  aujourd'hui  parles  Etats  de  la  province. 

Cette  faculté  , ou  plutôt  cet  abus  , s’eft  intro- 
duit jufqncs  dans  les  campagnes  , où  ceux  qui 
font  i la  tête  de  la  communauté  établiffent  des 
rlroits  de  ce  genre  , de  manière  que  dans  tous  les 
lieux  , outre  l’accife  de  la  province  , on  paye  en- 
core une  accife  municipale- 

Les  vins  payent  i l’cnttée  cinq  florins  cinq  fols, 
( onie  livres  fix  fols  ) pat  tonneau  de  quatre  bar- 
riques ; & pour  l’accife  de  la  province  , dans  les 
endroits  où  ils  font  confommés  , ils  payent  vingt- 
huit  florins  quatorze  fois , ( cinquante-neuf  livres 
cinq  fols  fix  deniers  monnoie  de  France  ) par  bar- 
rique de  deux  cens  foixante  & dix  bouteilles. 
Ceux  qui  font  deftinés  pour  les  cabaretiets  & au- 
tres marchands  qui  vendent  en  détail  , payent 
trente-quatre  florins  quatorze  fols  , ( (bixante- 
douze  livres  dix  fols  ) pat  barrique. 

Il  eft  défendu  aux  villes  de  tien  impofer  au-dcii 
fur  les  vins  : c’eft  le  feul  article  de  l'accife  fur  le- 
q'ûc!  les  Etats  gicnt  gêné  la  liberté  des  régences 
des  villes.  — -- 

La  Werre  paye  pour  l’accife  de  la  province , un 
florin  dix  fols , ( deux  livres  douze  fols  ) pat  tonne 
& un  dixième  en  fus  ; & en  joignant  ces  droits  ù 
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raccife  particulière  des  villes  , la  bîerre  pjpe  cnm- 
muncment  deux  florins  huit  fols,  t quatre  livres 
douce  fols)  par  deirù  tonne. 

La  petite  bierre  & la  bierre  aigre  ou,gâtée  , eft 
exempte  de  droits. 

La  bierre  nouvelle  , qui  fe  confontme  dans  le 
plat-pays  , pendant  les  mois  de  juin  , juillet  8r 
août , ne  paie  que  quinze  fols  par  tonne  , lorfque 
le  prix  de  cette  bierre  n’excède  pas  trois  florins , 
( llx  livres  fix  fols  ) par  tonne. 

La  bierre  qui  fe  confomme  à bord  des  bâtimens 
de  navieation  , tant  intérieure  qu'au  dehors  , paye 
douze  fols  , 8c  le  dixième  d'augmentation  , de 
quelque  qualité  que  foit  cette  bierre. 

Les  bierres  qui  font  importées  en  HotUndc  des 
fix  autres  provinces,  payent  des  droits  plus  forts. 

Celles  qui  viennent  d’Angleterre  , de  Liège  , ou 
autres  pays  étrangers  , payent  douze  florins  , 
( vingt  cinq  livres  quatre  fols  ) par  tonne.  Les 
bieries  même  du  pays  , qui  font  dépofées  dans 
des  vaifleaux  ou  futailles  étrangères  , payent  ce 
même  droit. 

Les  vinaigres  du  pays  , 8:  ceux  venant  des  pays 
étrangers  , qui  font  faits  avec  le  vin  & le  cidre  , 
payent , pour  deux  cens  quarante  bouteilles , qua- 
tre florins  feize  fols,  Cneuflivtcs  quatre  fols.  J 

Ceux  qui  font  fabriqués  avec  des  fruits  ou  caux- 
de  vie  de  grains  , payent  trois  florins  douze  fols  , 
( (îx  livres  dix  huit  fols)  & les  vinaigres  faits  avec 
la  bietre  , payent  , à raifon  de  deux  cens  trente- 
quatre  bouteilles , un  florin  cinq  fols  , { deux  liv. 
fept  fols  ) le  tout  avec  un  dixième  d'augmenta- 
tion. 

Toutes  les  eaux-de-vie  de  grains  , Sc  tous  les 
vins  de  liqueurs  , même  ceux  d'abfynthe  , de  ge- 
nièvre , ou  autre  de  ce  genre  , payent  des  droits 
diffétens  i 8c  lorfqu’une  cfpècc  ell  mêlée  avec 
l'autre , foit  pour  un  tiers , foit  pour  un  quart , ou 
plus  ou  moins  , les  droits  font  calculés  Üc  payés  à 
raifon  de  la  quantité  de  chaque  efpèce  i ce  qui  fait 
des  calculs  à l'infini  . &:  donne  lieu  fouvent  d des 
abus  8c  d des  difeuflions  très-diflicilcs  à prévenir 
Sc  d terminer. 

Indépendamment  de  tous  ces  droits  , toutes  les 
liqueurs  qui  font  importées  dans  la  HoUanàe , 
payent , de  quelque  lieu  qu’elles  viennent , favoir, 
les  liqueurs  fortes  , à raifon  de  deux  cens  quatre- 
vingt-huit  bouteilles  , quatoize  florins,  ( vingt- 
neuf  livres  huit  fols  ) 8l-  les  liqueurs  communes  , 
à raifon  de  neuf  florins  treize  fols  , ( dix-neuf  li- 
vres onze  fols)  outre  le  dixième  d'auguientatlon. 

Toute»  les  dehrées  Sc  marchandifes  qui  fe  ven- 
dent à la  mefure  ronde  , font  taxées  à des  dioits 
Mèi-tnodiqucs. 


Le  Lift  de  froment  paye  un  florin  deux  fols  huit 
deniers  , ( qu.irante  quatre  fols  huit  deniers  ) le 
lall  faifant  deux  tonneaux  de  mer  , 8c  les  autres 
grains  à proportion.  Le  tonneau  de  ciment , fix 
fols  i relui  de  chaux  , trois  fols  ; & les  douze  cens 
livres  pefant  de  houblon , quatre  fols  fix  deniers. 

L’accife  fur  les  farines  varie  fuivant  les  lieux  8c 
la  qualité  de  ces  farines  ; Sc  en  joienant  à cette 
accife  celle  de  l’endroit  où  ces  marchandifes  fe 
confomment  , ces  deux  droits  réunis , avec  le  di- 
xième en  fus  , doublent  prefque  par-tout  le  prix 
naturel  de  la  farine-  11  ell  défendu  aux  boulangers 
de  yeiidrc  le  pain  bis  au-deflbus  du  pain  blancs 
mais  on  laifle  aux  bourgeois  la  faculté  de  faire 
leur  pain  chez  eux , comme  ils  le  jugent  ù propos. 

Les  amidonniers  payent  par  lall , pour  les  grains 
ou’ils  emploient  dans  leurs  fabriques  . quatorze 
florins  quatre  fols  , ( vingt-neuf  livres  douze  fols) 
il  leur  ctl  défendu  d’employer  des  pommes  de 
terre. 

Les  braffeurs  Sc  diftillatcurs  ne  payent  que  trois 
florins  ( fix  livres  fix  fols  ) du  lall  de  froment , 
tiente  fols  par  lall  de  feigle  , Sc  un  florin  ( deux 
livres  deux  fols)  dulall  d’orge,  ou  bled-fartafin. 

Le  plat  pays  ne  peut  introduire  dans  les  villes, 
du  pain  ou  autres  denrées  de  boulangerie  . qu’en 
payant  un  florin  fept  fols  , ( deux  livres  neuf  fols  ) 
par  cent  livres  pefant-  Les  villes  , au  contraire  , 
peuvent  en  envoyer  dans  le  plat-pays  fans  tien 
payer  ; mais  lorfque  le  pain  Sc  la  tarinc  font  por- 
tes d'une  ville  dans  imc  autre  , on  paye  le  demi- 
droit  dans  la  ville  où  ils  doivent  être  confommés. 
Il  en  cil  de  meme  du  pain  , du  bifciiii , de  la  fa- 
rine , qui  font  Xfanfportés  d'une  ville  à l’autre  pour 
l’approvifionnemem  des  vailTeaux  , on  perçoit  le 
demi  droit  , 8c  on  paye,  en  orme  , l’accife  parti- 
culière dans  toutes  les  villes  Sc  ics  villages  de  la 
route  , à moins  que  le  grain  n’art  été  moulu  dans 
le  dilliiél  de  la  defiination. 

La  farine  , le  bifeuit , Sc  le  pain  qui  fortenj  de 
la  province  de  HoUündt,  8c  ceux  qui  lont  dcliinés 
pour  les  bàtinicns  de  pèche  , ne  paient  aucuns 
droits. 

Dans  le  plat-pavs  , chaque  coll-éleor  forme 
dans  fon  dillriél,  une  lille  ou  état  des  perfonnes 
qui  confomment  ordinairement  du  pain  de  fro- 
ment ; 8c  de  celles  qui  ne  mangent  que  «lu  pain  de 
feigle  : la  quantité  de  pain  que  chaque  perfonne 
doit  ronfommer  ell  évaluée  à un  vingt-huitième 
de  lall  de  froment  , ou  un  lac  de  la  Haye  , pour 
les  perfonnes  qui  confoinmcnt  du  froment  ou  du 
mét'eil  , 8:  à un  quart  de  fac  pour  celles  qui  con- 
fomment du  feigle  j en  conféqucncc  , ces  premiè- 
res font  t.ixées  à trois  florins  quinze  lois  ( fept  liv, 
un  fol  ) par  an  , 8c  les  fécondés  à un  florin  dix- 
fept  fols  ( deux  livres  üix-neui  fols.  ) Les  enfans , 
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depuis  quitre  ans  iufqu'J  dix  , font  comptas  pour 
Une  demi-perfoiine , ou  deux  pour  une  tête. 

L'acci(ê  fur  les  fruits  à couteau  S:  à noyau  j S: 
fur  les  pommes  de  terre  , eft  le  huitième  du  prix 
de  l'jchiit  î le  vendeur  cft  obligé  de  déclarer  au 
collcâcur  la  quantité  qu’il  en  porte  au  marché  , 
leur  qualité  , & le  prix  qu’il  les  a vendus.  Les 
châtaignes  ne  payent  qu’un  douzième. 

Le  beurre  en  gros  cil  taxé  à raifon  de  deux 
duttes  ou  un  liard  par  livre  , 8c  le  dixième  en 
fus  5 8c  celui  qui  fe  porte  au  marché  par  petites 
parties , à raifon  d’un  liard  pat  livre  feulement. 

Les  négocians  , Faâcurs  8c  marchands  de  beur- 
re , payent  par  an  quatre  florins  , ( huit  livres  huit 
foü  ) 8c  un  dixième  en  fus  pour  leur  confomma- 
liori  Sc  celle  de  leur  famille  &:  dometliques  , lorf- 

3 UC  le  tout  compofe  cinq  perfonnes  j 8c  au  dclTous, 
paye  un  quart  de  moins. 

Les  beftiaux  qui  font  tués  dans  les  boucheries . 

frayent  à raifon  du  fepticme  denier  de  l'achat  -,  8c 
orl'quc  le  boucher  les  garde  trois  femaincs  fans 
les  tuer , le  droit  fc  paye  par  eftimation. 

Les  boeufs  8c  vaches  engrailTés  hors  de  la  pro- 
vince , payent  à l’entrée  un  florin  quatre  fols  , 

( deux  livres  lîx  fols  ) par  tête , à trois  ans  i 8c  les 
bêtes  de  deux  ans  , la  moitié.  Les  agneaux  8c 
moutons  payent  indillinâcment  quinze  fols  par 
tète , 8c  le  dixième  en  fus. 

Les  places  deftinées  pour  étaler  Sc  vendre  la 
viande  , font  louées,  au  profit  des  villes,  depuis 
cinq  cens  jufqu'à  quinze  mille  floiins  : ( depuis 
mille  cinquante  livres  jufqu’à  trois  mille  cent  cin- 
quante livres  ) ces  places  fe  tirent  au  fort  tous  les 
aus. 

• Le  bois  à briller  paye  à raifon  du  quart  de  fa 
valeur , 8c  le  dixième  en  fus.  Le  vieux  bois  , les 
copeaux  , 8c  les  bois  qui  ferrent  de  la  province  , 
ne  payent  aucuns  droits.  Les  propriétaires  ne 
font  exempts  . pour  les  bois  de  leur  cril  , que 
lorfque  ces  bois  font  fur  les  terres  de  la  province. 
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dix  fols  quatre  deniers  pour  chaque  vache  cxcé- 
, dente  , en  comptant  deux  génilTes  pour  une 
vache. 

Toutes  perfonnes  ou  familles  , enfin  , qui  ont 
un  domciliquc  , payent  fept  florins  quatorze  fols 
( quinze  livres  huit  fols  ) Sc  pour  deux  domefti’ 
ques  8c  plus  , dix-huit  florins  dix  huit  foU  douze 
deniers , ( ttente-huit  livres  quinze  fols  ) 8c  le  di- 
xième en  fus. 

Quant  aux  honlangers  , cabaretiers  8c  aubergif- 
codciScurs  lonc  sutorifés  'à  compoferavcc 
eux  pat  abonnement. 

La  tourbe  pave  à la  fortie  de  la  province,  qua- 
tre fols  une  dutte  par  tonne  , Sc  le  dixième- 


Le  charbon  de  terre  , qui  vient  de  Liège, 
d .Angleterre  ou  d'Ecoffe  , eli  fixé  pour  les  baf- 
f'u's  » difiillateurs  Sc  teinturiers  , pour  cent  pe- 
lées ou  babnees , à trente-neuf  floiins  douze  fols 
( quatre-viugt-denx  livres  dix  fols  ) ?c  pour  les 
autres  conlommateurs,  à quarante  lix  flotins  qua- 
tre  fols  , ( quatre-vmgt-feizc  livres  feize  fols  ) & 
le  aixîcmc  d'augmentation. 


Le  fel  raffiné  dans  la  province  , paye  cinq  flo- 
rins ( dix  livres  dix  fols  ) par  tonneau  , le  di- 
xième en  fus  î 8c  le  fel  raffine  au  dehors  , paye 
outre  CCS  cinq  florins  , onze  florins  cinq  fols 
( vingt  trois  livres  ftpt  fols  ) par  cei  t tonneaux 
pour  1 cnirtc. 


Le  fel  deftiné  pour  les  falaifons  de  la  pèche . 
ne  piye  aucun  impbt  : le  fel  qui  n’eft  pas  raffine 
eu  prohibé. 

Les  perfonnes  qui  compofent  l’équipage  d’un 
va.'lleau  , payent  , fuivantla  deftination  des  vaif- 
feaint,  depuis  deux  liards  jufqu’à  deux  fols  par 
tete  , pour  le  droit  fur  le  fel  qu'ils  confomment. 

La  faumure  paye  dix-huit  fols  douze  deniers 
par  aniter  , clpèce  de  mefure  qui  contient  quaran- 
te  ciiiq  bouteilles-  Le  lard  ou  autre  viande  falée 
qui  elt  importée  en  Uolhndt , paye  douze  fols  pat 
tonne , & le  dixiéme  d'aujmentation. 


La  tourbe  eft  taxée  à raifon  de  quatre  fols  par 
tonne  , 8c  le  dixième  en  fus  : la  tourbe  grife  ne 
paye  que  la  moitié  du  droit. 

Dans  les  villages  où  font  les  tourbières  , une 
perfonne  qui  fait  de  la  tourbe  efl  taxée  à raifon  de 
trois  florins  dix-fept  fols  ( fept  livres  trois  fols  ) 
par  an. 

Une  famille  qui  ne  fait  que  de  la  tourbe  fins 
labourage , paye  cinq  florins  deux  fols  douze  den. 
( dix  livres  treize  fols.  ) 

Une  famille  qui  fait  de  la  tourbe  &•  qui  a une 
exoloitation  8c  dix  vaches  . paye  L florins  huit 
fois  huit  deniers  , ( treiic  livres  huit  deniers  ) Sc 
finances.  Tome  //,  ' 


Outre  ces  droits  fur  le  fel  , il  s’en  perçoit  un 
autre  fous  la  dénomination  de  fel  des  vachers  j ce 
droit  confille  dans  une  taxe  que  toutes  les  perfon- 
nes qui  ont  des  vaches  font  obligées  de  payer  G 
pour  le  fel  qu’elles  emploient  à leur  laitage  j elle 
elt  a raifon  de  feize  fols  quatre  deniers  par  vache. 

On  exempte  les  vaches  que  le  propriétaire  veut 
cngrailTcr  8:  laiflcr  tarir  . pourvu  qu’elles  foient 
fèches  au  mois  d’avril. 

Au  moyen  du  paiement  de  cette  taxe  , ceux 
qui  tiennent  qu.itre  vaches  peuvent  aller  cherchée 
un  demi-fac  de  fel  , 8c  pour  un  plus  grand  nom- 
bre de  vaches , à proportion.  Mais  fi  cette  quan- 
tité ne  fuflît  pas  , ils  doivent  prendre  un  nouveau 
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billît  du  collcfletir  , cii  eiriffe  une  noiivcllf  t.iTC 
fur  le  fcl  à raifon  de  fix  ftotina  quiiue  fols  ( treize 
livres  fept  fols  ) par  fac  de  fcl. 

Indépendamment  de  cette  taxe  , ceux  oui  tien- 
nent quatre  vaches  ou  plus , & dont  la  famille  ell 
de  huit  petfonnes  , en  comptant  deux  cnlliis  de 
huit  ans  & au-dcil'ous  pour  une  perfoniie , payent, 
pour  la  confommation  de  leur  famille  , treize  flo- 
rins dix  fols  par  année  (vinyt-fept  livres  feize  fols.) 
Un  plus  grand  ou  un  moindre  nombre  de  petfon- 
nes  J font  taxé-cs  dans  cette  proportion. 

Les  familles  font  enregiftrées  fuivant  la  quantité 
de  petfonnes  dont  elles  font  compofées  au  teins 
du  dénombrement  annuel. 

La  moindre  de  ces  familles  tenant  ouatre  vaches 
ou  plus  , ell  léputéc  de  quatre  perfonnes  , fi;  ta- 
xées à lîx  florins  quinze  fols  ( tieize  livres  fept 
fols.  ) 

Ceux  qui  tiennent  moins  de  quatre  vaches  ne 
payent  que  moitié  de  l'impôt  , dans  les  memes 
proportions  du  nombre  de  perfonnes  dont  les  fa- 
milles font  compofées  : la  moindre  des  familles 
ell  toujours  réputée  de  quatre  perfonnes , 8c  paye 
trois  florins  fept  fols  huit  deniets  ( fix  livres  tieize 
fols  huit  deniers.  ) 

Ceux  qui  n’ont  qu’une  vache  ou  trois  génilTes , 
ne  payent  qu'un  florin  treize  fols  douze  deniers 
( deux  livres  feize  fols  ) 

On  ne  comprend  pas  dans  le  dénombrement  re- 
latif à cet  impôt , les  domelliqtics  qui  font  inipo- 
fés  au  droit  de  hecre  gtld  , efpece  de  capitation. 

On  ne  compte  pas  non  plus  parmi  les  vachers , 
les  habitans  qui  ont  une  vache  ou  deux,  p^t  le 
laitage  de  leur  propre  confommation. 

Tous  ces  droits  fe  payent  avec  le  dixième  d’aug- 
mentation en  fus. 

On  ne  donne  point  de  fcl  aux  vaches,  il  ell  em- 
ployé à faler  le  fromage  8c  le  beurre  i ainli  le  va- 
cher revend  le  fcl  avec  un  bénéfice  confidérable, 
8c  l'impôt  ne  lui  ell  point  onéicux  , parce  qu’il 
retombe  en  entier  fur  le  coiifommateur. 

Le  favon  fabrique  en  Hollande , ou  importe  des 
^autres  provinces  , paye  douze  fols  pat  tonne  de 
deux  cens  quarante  livres  pelant  j 8c  les  fsvons 
etrangers  , douze  fols  par  tonne  de  cent  quarante 
livies  , 8i  le  dixième  en  fus. 

Le  favon  ell  encore  aflujetii  à un  droit  qui  fe 
paye  à la  confommation. 

Ce  droit  cil  fixe  à neuf  florins  par  tonne  de 
deux  cens  quarante  livres  pefant. 

Le  favon  fcc  qui  vient  de  l'étranger  , 8c  celui 
qui  ell  fabriqué  dans  le  pays  à rimitaiion  de  l'é- 
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tranger  , pave  (ix  dunes  ou  trois  liards  pat  livre. 
Le  dixième  d'augmentation  a parcillenient  lieu  fut 
ces  droits  à la  confommation. 

Le  poilTon  ne  peut  être  confommé  ni  tranfporté 
au-dchors  , qu'il  n’ait  été  expofé  en  vente  publi- 
que au  rabais  , 8c  que  le  premier  acheteur  n’ait 
pavé  au  collcdleut  de  cet  impôt  , le  neuvième  de- 
nier du  prix  1 comme  celui  de  l'adjudication  fe 
paye  à roif.cict  qui  fait  la  vente  , la  perception  de 
ce  droit  ell  facile.  An  telle  , le  poilTon  étant  i 
bas  prix  , l'impôt  ne  faitprel'que  point  fenfation  : 
le  poilTon  falc  en  mer  , n’y  ell  pas  fujet. 

L’accife  fur  le  plomb  dl  de  cinq  l'ois  p.ar  cent 
livres  pefant.  On  l'a  étendu  fur  les  briques  , les 
tuiles  de  toutes  fortes  , les  pierres , le  mai  bre , les 
ardoifes  , les  meules  de  moulins  8c  à aiguifet , qui 
font  taxées  pat  un  tarif  dont  les  détails  font  très- 
étendus  , fuivant  leurs  dilfcrcntcs  natures  8c  quan- 
tités. 

Le  droit  d'impottation  fur  le  tab.ic  ne  monte 
pas  à deux  pour  cent  de  ia  valeur , 8c  les  droits  au 
détail  font  encore  moins  forts. 

Tout  négociant  ou  tactcur  de  tabac  à fumer  8e 
à râper  , paye  pour  la  faculté  de  faite  ce  com- 
merce , vingt-cinq  florins  ( cinquante-deux  livres 
dix  fols  ) par  an  j 8c  ceux  qui  tiennent  boutique 
des  deux  efpèces  , ou  d'une  feule  , font  taxés  i 
proportion  de  la  vente  qu'ils  font  j ou  leur  fait 
payer  cinquante  florins  . I cent  cinq  livres  ) pour 
deux  mille  livres  8c  au  deflus. 

Pour  quinze  cens  ô deux  mille  livres  , vingt- 
cinq  florins  C cinquante-deux  livres  dix  fols.  ) 

Depuis  mille  livres  jufqu’à  quinze  cens  livres  , 
douze  florins  ( vingt  cinq  livres  quatre  fols.  ) 

Depuis  cinq  cens  livres  jufqu'à  mille  livres  , fix 
florins  fix  fols  ( douze  livres  dix- huit  fols,  j 

Et  pour  cinq  cens  livres  8c  an  deflbus  , trois  flo- 
rins trois  fois  ( fix  livres  ncuffols.) 

Chaque  grolTc  de  pipes  à fumer  , qui  font  im- 
portées en  Hollande,  paye  fix  fols  huit  deniets,  8c 
le  dixième  en  fus. 

On  paye  anfii  un  droit  fur  les  gazettes  ; mais  il 
cil  fi  modique , qu'il  rend  ttès-peu. 

Droits  pcrfonntls. 

Il  fe  perçoit  , fous  la  dénomination  de  heert- 
geU , une  capitation  , à raifon  du  nombre  de  do- 
melliques  que  chaque  particulier  a à fon  fcrvice. 

La  capitation  pour  un  domcilique  ell  de  cinq 
florins  feize  fols  ( onze  livres  fix  fols.)  l'outdcux, 
de  dix  florins  fix  fois  ( vingt  une  livres  fix  fols.  ) 
Pour  trois,  de  onze  florins  douze  fols  ( vingtttois 
livres  huit  fols.)  Pour  quatre  . de  douze  florins 
dix-huit  fols  (vingt  fix  livies  deux  fols.)  lit  pour 
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cinq  , de  ouatorzc  florins  qujtone  fols , ( trente 
livres  deux  fois  ) & le  dixième  en  fus. 

Ceux  des  domeftiques  qui  demeurent  ailleurs 
que  ehci  leurs  maîtres , font  cntcqirtrcs  dans  le 
lieu  du  domicile  du  m.iitre,  8f  c'elt  dans  cet  en- 
droit que  cette  taxe  doit  être  payée. 

On  comprend  fous  le  nom  de  domeftiques  , 
tous  ceux  qui , fous  quelque  dénomination  que  ce 
foit , font  logés  fe  noutiis  , Se  qui  ont  des  gages 
ou  leur  argent  à depenfer.  On  ne  paye  que  trois 
florins  ( fix  livres  lix  fols  ) pour  les  gardons  jardi- 
niers , les  valets  Sc  les  fervantes  de  labourage  , de 
boulangerie  Se  de  blanchifletie. 

On  perçoit  aulTi  un  droit  fur  tous  les  baldtans 
ayant  ou  occupant  maifon  . pour  raifon  du  thé , 
du  café  , Se  autres  liqueurs  qu'ils  confomment  Se 
font  coiifommer  chez  eux  j ce  droit  ell  payé  meme 
par  ceux  qui  habitent  en  chambre  garnie , lorfqu’ils 
y ont  féjourné  un  an  Se  trois  fcinaiiies- 

Tous  ceux  qui  pofledent  des  emplois , font  im- 
pofés  fnr  le  pied  du  produit  de  ces  emplois  } fa- 
voir  , pour  quinte  cens  florins  , à quinte  florins 
( cinquante-deux  livres  dix  fols  )i  pour  doute  cens 
florins  , à doute  florins  , Se  ainh  à proportion. 
Ceux  dont  la  dépenfe  extérieure  fait  préfumer 
qu'ils  ont  d'autres  revenus  que  leur  emploi  , font 
taxés  plus  haut  : ceux  qui  n'ont  que  trois  cens  flo- 
rins de  revenu  8c  au-deflfous  , font  exempts  du 
droit. 

Ceux  qui  n’ont  point  de  revenus  fixes  , 8e  qui 
ne  fubfillcnt  que  par  leur  commerce  ou  la  pro- 
feffion  qu'ils  exercent  , font  taxés  d'après  le  pro- 
duit qu'on  cflime  qu'ils  peuvent  retirer  de  ce 
commerce  eu  profeflian. 

Les  marchands  qui  vendent  du  thé  8c  du  café  , 
font  taxés  à proportion  du  commerce  qu'ils  font  j 
depuis  quatre  jufqu'à  vingt-cinq  florins  ( depuis 
hi.it  livres  huit  fols  jufqu'à  cinquante-deux  livres 
dix  fols.  ) 

Ceux  qui  tiennent  café  public  dans  les  villes  du 
premier  ordre  , payent  vingt  cinq  florins  , ( cin- 
quante-deux livres  dix  fols  ) 8c  dans  les  autres  vil- 
les 8c  villages  , quinze  florins  ( trente  une  livres 
dix  fols.  ) 

Les  aulsergifles  8c  cabaretiers  font  taxés  à raifon 
de  huit , feize  8c  vingt-cinq  florins  , ( feize  livres 
feize  fols  , trente-trois  livres  douze  fols  , 8C  cin- 
quante-deux livres  dix  fols  ) pour  le  thé  8c  café 
qui  fe  confomment  chez  eux  pendant  l'année  : 
ceux  qui  , au  bout  de  l'année  , affirment  qu'il  ne 
s'ett  bu  chez  eux  ni  thé  , ni  café  , font  déchargé-s 
du  droit- 

Il  eft  pareillement  dû  un  droit  par  les  perfonnes 
qui  fe  marient  ; ce  droit  ell  réglé  fuivant  la  qualité 
des  perfonnes  , depuis  trois  jufqu'à  quarante  flo- 
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tins  , f depuis  fix  livres  fix  fols  j'ulqu'à  quatre- 
vingt  quatre  livres.  ) 

Droits  réels. 

Les  bêtes  à cornes  . de  l'àge  de  trois  ans  Se 
au  dclTits  , font  impofées  a fix  fols  par  mois  de- 
puis le  premier  avril  jufqu'au  premier  octobre  , 8e 
à trois  fols  par  mois  depuis  le  premier  oûobte 
jufiju'au  premier  avril  ; celles  au  defibus  de  trois 
ans  , payent  moitié  de  ces  droits  , 8c  le  ffixitme 
en  fus. 

Les  terres  enfemcncces  de  grains  . pois , fèves  , 
lentilles  , carottes  , oignons  , 8c  autres  légumes  , 
payent  par  arpent,  pendant  fix  mois  , à raifon  de 
quatre  fols  lix  deniers  par  mois , 8c  pendant  fix 
autres  mois  , à raifon  de  deux  fols  un  liard.  La 
HoUamit  n'a  que  très- peu  de  terres  de  cette  na- 
ture. 

A l'exception  des  potagers  , le  territoire  de 
cette  province  cil  prcfqiie  tout  en  prairies  , dont 
le  produit  cil  infiniment  fuperieur  à celui  des 
meilleuis  fonds  en  bled. 

Ce  qui  ell  femé  fur  les  digues  ou  levées  de 
terre,  paye  fuivant  la  déclaration  de  l'ufufruiiier. 

Les  terres  qui  lie  font  louées  que  trente  fol» 
l'arpent , ne  p.ayent  aucune  impofitioii  ; mais  il  en 
cil  fort  peu  dans  ce  cas. 

Toutes  les  maifons  en  général  , foit  qu'elle» 
foient  louées  , foit  qu'elles  ne  le  fofent  p.is  , font 
taxées  à deux  & demi  pour  cent  de  leur  valeur, 
fuivant  l'ellimation  qui  en  ell  faite , fans  égard  aux 

firix  des  loyers  , ni  aux  réparations  ou  entretien  : 
es  ellimations  (ont  , en  général  , fort  inégales  , 
mais  toujours  inférieures  à la  valeur  réelle. 

I.orfqu’une  maifon  ell  conllruite  , ou  qu'on 
y fait  des  augmentations  ou  améliorations  , on 
procède  à une  nouvelle  ellimation  , 8c  l'impôt  fe 
fixe  en  confcquencc. 

Les  prairies  font  jflujetries  au  même  impôt  que 
les  maifons.  Un  fait  payer  un  8c  demi  pour  cent 
des  obligations  qui  font  données  p.ar  les  provinces, 
les  amirautés  & les  villes  pour  raifon  de  leurs  dettes. 
Les  rentes  ou  obligations  fur  les  particuliers , 
ne  font  point  comptifes  dans  celte  impofiiion. 

Toute  vente  d'immeubles  doit  être  enregillrée 
dans  les  hôtels  de  ville  des  lieux  de  leiir.fitu»- 
lion  J formalite  fans  laquelle  aucun  titie  , aâe 
ou  contrat  ne  peut  ni  transférer  la  propriété  , 
ni  même  donner  l'hypothèque  ; 8c  ce  droit  d'en- 
régilltcment  cil  réglé  à deux  pour  cent  du  prix 
de  la  ventes  outre  les  frais  d'enregiilrement  8c 
d'expédition  de  l'aclc. 

S’il  s’agit  d’un  aile  par  lequel  on  veut  acqué- 
rir un  hypothèque  fui  des  tonds  , l'entégillte: 

Qqqij 
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ment  eft  pareillement  néceflaire,  8f  ce  droit  eft 
»ulfi  de  dcuit  pour  cent  du  montant  de  l’hypothè- 
que , indépendamment  des  frais  du  greffe  & d'ex- 
pédition. 

Ce  droit  à même  été  étendu  i'tons  les 
vaifleaux  , yachts  & bàtimens  couverts  ou,  dé- 
couverts du  port  de  deux  lafts  & au-delTus,  & 
comme  la  loi  porte  que  le  vendeur  & l'acheteur 
payeront  ce  droit  par  moitié , fi  l'acheteur  eft 
étranger  le  droit  eft  réduit  à moitié. 

Les  ventes  de  meubles  & immeubles  qui  fe 
font  en  juftice,  font  fujettes  à la  même  taxe  de 
deux  8c  demi  pour  cent  du  montant  de  la 
vente. 

Tout  a£ie  , convention  ou  engagement , de 
quelque  nature  qu'il  foit . fbit  fous  fignature  privée 
ou  par  devant  notaire  , meme  les  teftamens , doi- 
vent être  faits  furp.ipier  timbré  , à peine  de  nullité 
8c  d'une  amende  de  deux  cem  florins  , ( quatre 
cens  vingt  livres  ).  Les  feules  lettres  de  change  ou 
billets  de  commerce  peuvent  être  faits  fut  ppict 
otdinaiie. 

Pour  les  teftamens , ceux  qui  difpofent  de 
cette  manière  font  obliges  de  fe  fervir  d un  papier 
timbré  dont  le  prix  foit  proportionné  à leur  for- 
tune 8c  à leurs  biens;  c'eft  ce  qui  fait  qu'il  y a 
du  papier  timbré  depuis  trois  fols  1a  feuille 
iufqu'à  trois  cens  florins  , Ç fix  cens  trente 
livyes  ) &:  fi  celui  qui  a tefte  s'eft  fervi  d'un 
p.rpier  dont  le  timbre  foit  d’un  prix  inférieur  è 
celui  que  prétérit  ce  tarif,  8c  dont  il  devoir  faire 
nfage  relativement  à fes  facultés . fa  fucceflion 
eft  confifquée. 

Les  fucceffions  direâes  ne  font  alTuietties  à aucun 
droit  , mais  les  fucceffions  collatérallcs  payent  de- 
puis cinq  jufqu’à  trente  pour  cent,  fuivant  le 
degré  de  patenté  de  ceux  qui  fuccèdent. 

Les  donations  ou  les  legs  qui  font  faits  pat 
teftament  à des  collatéraux  , font  fujets  au  meme 
droit. 

Les  avantages  entre  conjoints  font  fujets  au 
quinzième  denier. 

Les  fuccelTions  des  defcendzns  aux  afeendans  , 
payent  le  vingtième. 

(,’.es  droits  font  perçus  par  les  magiftr.its  des 
villes , dans  le  diftriét  dcfquclles  les  fuccelllons 
font  ouvertes , ce  qui  dans  tous  les  cas  met  liins  la 
néceifué  de  taire  des  inventaires,  & occafionne 
une  grande  confommation  de  papier  timbré. 

On  perçoit  fur  les- chevaux  un  droit  qui  eft  fixe 
à un  florin  par  mois,  (deux  livres  deux  fols)  fur 
les  chevaux  qui  prennent  deux  ans;  Sc  au  dcfl'iR 
de  deux  ans  à deux  floçins , ( quaue  livres  qua- 


tre fols)  par  mois  8c  le  dixième  en  fus  ; les  che- 
vaux de  felle  font  taxés  à quinze  florins  ( treme- 
une  livres  dix  fols  ). 

Les  droits  fur  les  cartoffes  8c  voitures  font  ré- 
glés , favoit  ; 

Pour  un  carrolTc  è fix  chevaux  , à cent  florins  . 

( deux  cens  dix  livres.) 

Pour  un  carrofTe  è quatre  chevaux,  à foixante- 
quinze  florins,  (cent  cinquante- fepe  livres  dix 
fols  ) 

Pour  un  carrofTe  i trois  chevaux  , à foixante 
florins  , (cent  vingt-fix  livres.  ) 

Et  pour  un  carrofTe  à deux  chevaux,  è cinquante 
florins  , ( cent  cinq  livres-  ) 

Les  voitures  à quatre  roues  8c  1 couvertures 
mobiles  ou  fixes , entières  ou  coupées , font  répu- 
tées caroftës,  8c  taxées  à proportion  du  nombre 
de  chevaux. 

Ün  chariot  couvert  8c  une  chaife  à deux 
roues  . font  taxés  à trente  florins  , ( foixante  trois 
livres.  ) 

Toute  voiture  tirée  par  un  cheval , même 
les  yachts  paye  vingt  florins  . ( quarante-deux 
livres.  ) 

Les  loueurs  de  c.irroncs  & autres  voitures  font 
taxés , eu  égard  au  nombre  de  chevaux  qu’ils  ont , 
depuis  vingt  jufqu'à  cent  vingt  florins  ( depuis 
quarante-deux  livres  jufqu’à  deux  cent  cinquante- 
deux  livres.  ) 

Il  y a dans  toute  la  Hollande  une  immenfitc 
de  droits  de  péages  qui  varient  fuivant  les  cit- 
conftances. 

On  forme  chaque  année,  dans  chaque  diftriâ. 
un  état  cftimatif  des  dépenfes  qu'exigent  les  répa- 
rations des  cclufes  , digues  Sc  canaux  de  naviga- 
tion , 8c  le  montant  de  cette  dépenfe  eft  impofé 
annuellement,  furies  tetres  Sc  prairies  du  diftriit, 
depuis  trois  jufqu'à  quatre  florins  Sc  demi  par 
arpent  (depuis  üx  livres  fix  fols  jufqu'à  neuf 
livres  neuf  fols.) 

La  retenue  fur  les  aflions  de  la  compagnie 
des  Indes  Orientales  , qui  n'étoit  ordinairement 
que  d’un  demi  pour  cent  fur  le  montant  total 
de  la  répartition  , eft  aéluellemcnt  d'un  8c  demi 
pour  cent , 8c  la  retenue  fur  les  actions  de  la 
compagnie  des  Indes  Occidentales  , dor.t  les  béné- 
fices font  ttès  modiques  . eft  réglée  à un  pour 
cent. 

Voici  maintenant  les  formes  qui  font  établies 
pour  la  perception,  admiiiifttaiion , Sc  compta- 
btlité  des  droits  donc  on  vient  de  cappellcc  le 
détail. 
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Les  âroitsquife  payent  aux  hôtels  cîe  viüe,  tt!s 
que  ceux  fur  les  ventes  d'iitimeubles , fur  les 
mariages  , les  fucceflions  collaterales  & autres  de 
ce  genre , font  reçus  par  les  magiftrats  ou  fecre- 
taircs  des  hbtels-de-ville  . qui  en  comptent  a la 
province  & retiennent  ce  qui  leur  revient. 

Les  officiers  publics  auxquels  appartient  le  tîroit 
de  procéder  à la  vente  des  meubles  & effets 
mobiliers  , retiennent  fur  le  montant  de  ces  ven- 
tes , les  droits  auxquels  elles  font  affuietiies  , & 
en  comptent  pareillement  i la  province. 

Les  droits  d'entrée  & de  fortie  font  reçus  par 
les  amirautés  qui  ont  à cet  effet  differens  bureaux , 
un  très-grand  nombre  de  commis  , 8c  dans  cluque 
dirtrift  un  commis  fupérieur,  pour  veiller  furies 
autres  employés. 

Les  droits  fur  les  terres  , les  prairies  , les  mai- 
fons  , les  bertiaux  , les  chevaux , les  domcltiques , 
les  carroffes  & autres  de  ce  genre , font  perçus 
pat  des  collctteurs  qui  font  établis  à cet  effet- 

Ces  collcéleurs  portent  d’abord  au  redevable 
des  billets  qui  contiennent  les  taxes  qu’ils  doivent 
payer.  & le  tems  auquel  le  payement  doit  être 
fait. 

Ces  billets  font  fur  du  papier  timbré  & fe 
payent  depuis  deux  fols  jufqu'à  un  ffotin  quatre 
fols  : le  redevable  en  recevant  ce  billet , eft  tenu 
d’en  payer  le  coût , 3c  il  eft  obligé  de  fe  préfen- 
tet  dans  le  terme  fixé  par  le  billet , au  bureau 
de  recette  de  fou  diftriâ , pour  acquittée  le  mon- 
tant de  fa  taxe. 

I es  denrées  ou  marchandifes  ne  peuvent  être 
délivrées  que  fur  un  billet  qui  conltate  que  les 
droits  d’accife  ont  été  payés. 

Les  vins,  les  eaux-de-vie  & les  liqueurs,  ne 
peuvent  êtres  chargés  ni  tranfportés  à leur  def- 
tinaiion  que  par  des  jurés  qui  font  tenus  de  pren- 
dre un  billet,  conilatant  pareillement  que  les 
droits  ont  été  acquitésj  & fi  ces  jurés  font  con- 
convaincus  de  s'être  prêtés  à la  fraude  , ils  font 
condamnés  d une  peine  capitale  , & le  redevable 
à une  amende  confidérable  . qui  eft  convertie 
s’il  ne  peut  l’acquitter,  en  une  peine  capitale. 

Les  marchands  de  vins  en  détail  ne  peuvent 
vendre  le  viit  que  par  ankers  , c’eft-à-dire  par 
mefure  de  quarante  cinq  bouteilles,  Sc  l’acheteur 
eft  obligé  de  jurtifier  du  payement  du  droit  d’ac- 
cife , avant  que  de  pouvoir  enlever  ce  vin. 

Si  un  marchand  de  vin  eft  furpris  vendant 
par  pids  petites  quantités  il  eft  comtamné  , à une 
amende  confidérable,  3c  faute  de  payement  à une 
peine  capitale. 

Le  papier  timbré  fe  diftribue  dans  des  bute.aux 
établis  expies  a le  receveur  prend  en  charge  celle 
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quantité  de  papier  timbré  , il  eft  obligé  de  tepté- 
fentet  ce  papier  ou  d’en  remettte  le  roontanti  ainfi 
la  perception  de  ce  droit  eft  fimplc  3c  facile. 

Dans  chaque  ville  ou  diftti<ft,ily  a des  corn* 
mis  , un  infpeâeur  particulier  & deux  i.nfpaâcurs 
généraux  qui  veillent  comiitueUcment  à ce  que 
les  commis  foient  exaéls  à remplit  leurs  fonc- 
tions. 

Indépendamment  de  cette  infpeélion , les  bail- 
lis des  villes  font  pareillement  chargés  de  veiller 
d ce  qu’il  ne  fe  commette  point  de  fraude  , Se 
de  pourfuivie  ceux  qui  en  font  coupables. 

Ces  baillis  ont  1 leurs  ordres  un  grand  nombre 
d’efpions  , qui  font  plus  ou  moins  pjyés  fuivant 
mie  les  baillis  jugent  à projaos.  Ces  cfpions 
donnent  avis  aux  ateliers  des  villes  des  fraudes 
qu’ils  ont  découvertes  Ces  archers  fe  tranf- 
portent  fur  les  lieux  , faifilTem  les  fraudeurs  , 
Sc  font  leur  rapport  aux  magiftrars  des  villes  , 
qui  prononcent  des  amendes  aibitraires  Se 
toujours  confidérables.  Ces  amendes  appaitien- 
nent  : favoir , un  tiers  aux  pauvres  , un  tiers 
aux  baillis  , & l’autre  tiers  aux  dénonciateurs. 
Dans  tous  les  cas  8c  pour  cous  les  droits  , celui 
qui  ii’dl  point  en  état  de  payer  l'amende,  eft 
puni  d'une  peine  capitale. 

La  portion  qui  appartient. aux  baillis , dans  les 
amendes  , peut  donner  lieu  à des  abus  très- 
préjudiciables  au  recouvrement  du  droit  , en  ce 
que  les  baillis  compofent  avec  ceux  qui  ont  été 
furpris  en  fraude  , Sc  qu’au  moyen  des  fommes 
qui  leur  font  payées , ils  ne  font  aucunes  pour- 
fuites  : il  eft  vrai  que  ces  baillis  ont  eux  mêmes 
des  fupéiieurs  dans  Icsfifcaux  de  divers  collèges, 
qui  doivent  les  punit  loriqu’ils  commettent  des 
prévarications  ou  qu’ils  négligent  leur  devoir. 

Quant  aux  fifeaux  , il  font  futveillés  pat  le 
fifcal  ou  procureur-général  du  comité  de  Kaadt 
qui  eft  le  juge  fiiprêmc  de  la  finance  de  la  pro- 
vince i mais  ces  femcnces  font  cependant  fujettex 
à la  tévilion  ou  propofitton  d'erreur  devant 
une  députation  tirée  . dans  ce  cas  , de  toutes 
les  régences  des  villes. 

Ce  font  les  mêmes  employés  qui  agiffent  potit 
r tous  les  droits  des  villes  , bourgs  8c  villages , 8c 
pour  ceux  de  la  province  , à l'exception  de  la 
ville  d'Amfterdam  qui  a fes  employés  particuliers 
pour  tous  fes  droits  , & qui  a toujours  affcâé 
plus  d’indépendance  que  les  autres  Sc  plus  de 
Iccret  dans  (bn  adminiftration  municipale. 

Chaque  recette  particulière  fe  verfe  j favoir  , 
des  villages  dans  les  villes,  8c  des  villes  dans  la 
caiffe  de  la  recette-générale  à la  Haye.  Tous  les 
receveurs  , à l’exception  de  celui  du  timbre  qui 
a des  remifes  fur  le  montant  de  la  vente  qu’il 
fait  J font  i gages  , meme  le  tcccveur  général. 
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Tous  les  receveurs  font  fujets  à des  vérifica- 
tions poiirconftater  l'état  de  leurs  caifTes:  le  rece- 
veur général  ell  chargé  en  meme  tems  de  1a 
recette  de  la  loterie , dont  le  tond  ell  ordinai- 
rement de  trente  lix  à quarante  millions  , ce  qui 
au  moyen  d'une  retenue  de  dix  pour  cent , forme 
un  revenu  de  plus  de  trois  millions. 

C’eft  fur  le  receveur  général  que  toutes  les 
dépenfes  de  la  province  fon  allignées.  11  compte 
au  comité  ou  collège  de  llaadt;  les  régences 
particulières  des  villes  ne  comptent  à pcrlbnne 
du  produit  de  leur  accifes  ; c'ell  une  adininillca- 
tion  entièrement  cachée  , de  dont  on  n’a  aucune 
forte  de  connoilfance. 

Les  dépenfes  en  employés  de  tout  genre  font 
exccifrves  i on  compte  qu'il  y en  a plus  de 
cinquante  mille  dans  la  feule  province  de  Hu/- 
ianut. 

Chique  province  paye  fa  conttihution  aux 
charges  de  la  république  , fut  la  demande  d'une 
pétition  qui  cft  faite  par  le  confeil  d'Etat.  Chi- 
cnc  ville  ou  régence  acquitte  fes  charges  de  dépea- 
fes  particulières. 

Lorsque  le  confeil  d'Etat  juge  i propos  de 
demander  à chaque  province  une  contribution 
plus  forte  que  celle  qui  cil  accoutumée  , on  aug- 
mente aufli'tôt  les  droits  dans  chaque  diiliiét , 
& lorfque cette rclTource ell épuifée,  ou  a lecours 
aux  emprunts  , auxquels  s'obligent  la  province  de 
les  villes. 

On  cflime  i environ  cent  quarante  millions  , 
le  revenu  total  des  Etats  généraux  3e  des  villes. 

Les  cultivateurs  8e  autres  gens  delà  campagne, 
quoique  les  impôts  foient  cxtrêmemeiit  multipliés, 
font  en  générai  ttès-aifés , p.irce  que  les  droits 
qui  fe  perçoivent  , portatit  prefque  tous  fur  la 
confommaiion  , les  denrées  fe  vendent  à pto- 
aoition , de  manière  que  le  cultivateur  ne  paye 
impôt  de  les  droits  qu'avec  l'argent  du  con- 
fominateur. 

Tous  les  p.iyfans  font  en  général  ou  pêcheurs  , 
on  tombiers  , ou  jardiniers,  l’iufieuts  mène  réu- 
nilfent  ces  diffcreiis  métiers.  La  pèche  fut-tout 
produit  à ceux  qui  l'exetcciit , un  fonds  de  richelTe 
énèpuifable.  Ils  comptent  ordinairement  leur  for- 
tune par  tonne  d'or , dont  chacune  vaut  cent  mille 
flurins  ,'  ou  deux  cens  dix  mille  livres  de  notre 
munnoie. 

Les  droits  d'accife  font  en  général  trop  multi- 
pliés &r  trop  confidcrablcs  II  en  téfultc  de  jour 
en  )our  la  chute  des  manufaâiircs  qui  ne  peuvent 
routenir  la  concurrence  avec  l’cttanger,  parce  que 
la  main  d'œuvre  y cil  portée  a un  prix  cxceOGf. 
Ainli  les  habitans  des  villes  qui  font  éloignés  du 
coiinnerce  nuriünic  font  pauvres  i les  niaidiaods 
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ne  s'y  foutiennent  qu'à  peint;  cette  même  cir- 
conllancc  de  la  cheité  de  la  m.iin  d’œuvre  pour 
tous  les  ouvrages  qui  ticnr.em  au  commerce  & 
a la  marine , affécient  aiifli  les  principales  bran- 
ches du  commerce  , & elle  influe  fut  toutes  fes 
opéniions  en  génèial. 

II  dl  pourtant  bon  d'obrervet  que  le  poids 
des  droits  dl  balancé  cii  HutUrMe  par  l’eitrcme 
Irugahté  3c  l'cxcdlivc  économie  ; en  forte  que  li 
les  matières  premières  & les  objets  de  fubfiftance 
font  ttes  thets , l'emploi  des  premièics  entraîne 
beaucoup  moins  de  Irais , toute  proportion  gar- 
dée , que  dans  d’autres  p.iys , 3c  racheté  ainli  U 
cherté  des  moyens  de  vivre  , par  une  moindre 
conroinmation. 

HOMMAGE,  en  matière  domaniale.  Voyit 
Foi  3c  Hommage. 

HOMME  VIVANT  ET  MOURANT,  ter- 
me du  droit  féodal;  qui  dèfignc  l'éomw  choifi 
pat  les  gens  de  main-morte  , fur  la  tête  du- 
quel réfide  . par  ficlion  3c  relativement  au  fei 
gn«ir  dominant  , la  propriété  des  fiels  qu'ils 
polfédcDt. 

Les  gens  de  main  morte  ne  produifant  point  de 
mutation  par  mort,  font  obligés  de  donner  au  fei- 
gneur,  outre  l'indemnité  des  bicnsq^a'ils  acquièrent, 
un  homme  qui  foit  cenfé  l'on  vallal  , pour  fervit 
de  icgie  3c  de  mefure  à la  vie  naturelle  d’un 
vaflal , afin  que  par  fa  mort  il  y ait  profit  au 
feigneur. 

L'indemnité  eft  ordonnée  pôur  tenir  lieu  des 
droits  de  quint , lequint  8c  autres  droits  de  mu- 
tation , autres  que  celles  qui  arrivent  par  la  mort 
naturelle  ; 8c  Yhomme  vivant  ô'  mourant  ell  donné 
pour  porter  foi  & hommage , 8c  afin  que  fon 
décès  arrivant , il  y ait  lieu  au  rachat  ou  au 
relief. 

Ainli  Vhomme  vivant  & mourant  doit  être 
fourni  pour  tous  les  biens  fu;ets  à foi  Sc  hom- 
mage . rachat  ou  relief  ; 3c  il  cil  certain  que 
les  gens  de  main -morte  font  tenus  d'y  fatis- 
faire. 

Suivant  l’article  4 de  la  déclaration  du 
roi  du  X I novembre  17x4,  le  payement  des  droits 
d'amottilfement  8c  d'indenrnitè  ne  difpenfe  pas 
les  ccclcfiaftiques  3c  gens  de  main  morte,  du 
payement  des  droits  feigneutiaux  de  leurs  acqiii- 
litions  . non  plus  que  de  fournir  au  roi  ï homme 
vivant  (f  mourant  , aux  effets  qu'il  appartien- 
dra. 

La  mort  civile  de  1 hommt  vivant  Çf  mourant 
que  l’on  appelle  vicaire  dans  pluficiirs  coutumes  , 
ne  donne  pas  ouverture  au  rachat  ; il  fi’ell  dû  que 
par  fa  mort  naïuielle. 
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LesKén^ficiers  particuliers  qui  ne  forment  point 
ut)  corps , ne  font  pas  tenus  de  donner  un 
hi  mmt  vivant  â muurant , parce  qu'il  y a muta- 
tion i leur  mort. 

Qu.)i)d  r^onrmf  vivant  Ù mourant  eft  décédé , 
il  en  faut  donner  un  autre  dans  les  quarante  jours  j à 
défiut . le  feigneur  peut  faite  faiur  le  fief 
/tj  fruits  fttns. 

L'obligation  de  fournir  un  hommt  vivant  ou 
mourant  cil  imprcfciiptiblc  par  quelque  têms 
que  les  gens  de  main-motte  aient  joui  de  leur 
fief. 

HONGRIE.  Finances  de  la  Hongrie.  Nous 
empruntons  ici  les  termes  du  mémoire  qui  fe 
trouve  y fur  ce  royaume  , dans  la  collection  im- 
ptimec  au  Louvre  en  1768. 

La  Hongrie  ell  divifee  en  comitats  ou  comtes  , 
dont  les  feigneurs  font  les  chefs  , & les  payfans  ^ 
de  condition  fervile.  ■» 

Ces  payfans  , fouvent  vexés  par  les  feigneurs , 
fs^font  ameutes , & ont  refufe  d'acquitter  les  im- 
j’ôts  , fur  le  londcment  que  les  feigneurs  ne  leur 
lailToicnt  pas  les  moyens  d'y  (ubvenir.  Les  plus 
mutins  fe  font  aifemblés  en  rrcs-grand  nombre  j 
iis  ont  détruit  Se  dévatté  les  parcs  Se  les  clos  des 
grands  feigneurs  t ils  ont  réclamé  la  liberté  du  pâ- 
turage i & .TJ  lieu  d'une  quantité  de  terrein  qui 
leur  ctoit  allignée  pour  le  cultiver , tant  pour  leur 
fubfillance  propre  que  pour  le  compte  des  fei- 
gneurs , ils  ont  demandé  à jouir  librement  , & 
lâns  aucun  trouble  , d'une  certaine  étendue  de 
teire. 

La  cour  de  Vienne  s'elf  occupée  fréquemment 
de  tous  les  moyens  par  Ufquels  on  pouvoir  dimi- 
nuer le  poids  delà  fervitude  de  ces  payfans.  Elle 
a demandé  entr'aiitres  objets , dans  la  diette  de 
1764,  que  les  corvées  fullent  rellreintes  , & que 
la  contribution  fût  rendue  réelle  j mais  ces  de- 
mandes ont  rencontré  les  plus  grands  obllacles  de 
1a  part  des  feigneurs  , mtérelles  à ne  point  adop- 
ter les  changemens  qui  étoient  propofés.  Il  cil  fen- 
fible  qu'en  procurant  aux  peuples  de  ce  royaume 
une  condition  plus  douce  que  celle  dont  ils  jouif- 
fent  , on  mettroir  cet  Etat  en  fituation  de  fournit 
au  fouvenin  , lorfqiie  les  cirqonllances  peuvent 
l'exiger , des  fecours  plus  étendus. 

Voici  maintenant  en  quoi  confiilent  les  impofi- 
tions  & droits  qui  ont  lieu  dans  le  royaume  de 

Hongrie. 

fcul  impAt  qui  foie  à la  difpofîtinn  du  fou- 
verain  , confillc  dans  une  capitation  modique , 
qui  eft  la  meme  pour  tous  les  h.ibitant  de  la  cam- 
f“"5 uiibnâion  , & qui  , dans  les  villes, 
clt  nxce  d apres  les  déclarations  que  les  iubiians  , 
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non-nobles  , font  de  leurs  facultés  , & dont  ils 
font  tenus  d'aftirmer  la  vérité  pat  ferment. 

Apres  la  capitation  vient  la  contribution. 

Le  fonverain  fait  demander  aux  Etats  la  fomme 
qu'il  juge  â propos  j les  Etats  , ou  l'accordent  en 
entier  , ou  déterminent  ce  qu'ils  croyent  devoir 
accorder  ; & lorfque  la  fomme  eft  réglée  , ils  fe 
chargent  de  la  faire  remettre  dans  les  caifles  roya- 
les de  Pcft  Se  de  Preibourg. 

En  17  J I , la  diette  avoir  fixé  la  contribution  â 
trois  millions  de  florins , vabnt  vingt  fols  de  notre 
monnoie.^  Le  fouverain  demanda  qu'elle  fût  aug- 
mentée d'un  million  de  florins , les  Etats  s'y  refu- 
ferent  t & enfin  , après  une  réliftance  afl'cz  lon- 
gue , ils  accordèrent  une  augmentation  de  fix  cens 
mille  florins  i mais  fous  la  condition  expreflTe  qu'ils 
ne  dcmeurcroient  pas  gataiis  de  la  rentrée  de  cette 
augmentation  , 8c  que  les  non-valeuts  feroient  en 
pure  pcite  pour  le  fouverain.  Chaque  comitat  de- 
meura le  mairre  de  payer  ou  non  cette  augmenta- 
tion i aufti  elle  ne  fut  acquittée  que  dans  les  co- 
mitats où  la  cour  avoit  des  perfonnes  qui  lui 
étoient  emiènement  dévouées. 

On  ne  connoit  , à proprement  parler  , aucun 
impôt  réel  dans  le  loyaumc  de  Hongrie,  ün  y 
tient  , au  coritraire  , pour  maxime  certaine  , que 
toute  terre  eft  noble  , 8c  que  tout  noble  cil 
exempt  de  toute  efpéce  d'impôt . foie  pour  fa  per- 
foiine,  fort  pour  fes  poflclGuns. 

Pendant  les  guerres  terminées  en  1748  & 17.'?!  , 
e fouverain  a obtenu  des  fecours  fort  confidéra- 
blés  } mjis  ces  fecours  formoient  lie  vrais  dons 
gratuits,  auxquels  perfonne  ne  poavoitètre  forcé 
de  contribuer  contie  fon  gté-  Chaque  magnat, 
chaque  comit.it  , chaque  noble  , fe  cottiiort  iui- 
meme  j & il  dépendoit  de  lui , ou  d’acquitrer  fut 
Ion  propre  bien , la  fomijs  qu'il  avoit  réfolu  rie 
donner  , ou  d en  faite  fuppoiier  le  moncant  par 
fes  fajets. 

On  a obfervé  qu'on  ne  connoilToit  dans  la  Hcn. 
grie  aucune  impofition  réelle  proprement  dite  8c 
que  la  répartition  de  la  contribution  fe  fiiioit  à 
raifon  des  (acuités  de  chaque  contribuable  i mais 
on  doit  remarquer  que  dans  l'évaluation  des  fa- 
cultés , 011  tait  entrer  le  produit  des  terres  que 
chaque  contribuable  cultive. 

Lorfque  le  montant  de  la  contribution  que  les 
Etats  doivent  tournir,  cil  réglé  & fixé,  lesdépii- 
its  qui  compofcni  h dietic  cnvoj'eiit  dans  chaque 
conmat  un  mandement  . qui  contient  le  coiitjii- 
gent  pour  lequel  il  doit  contiibuer. 

Chaque  comitat  s'afTemble  enfuite  pour  procé- 
der  a la  repattition  p.i:ticulière  j cette  aflcmblcs 
dt  néanmoins  prefidéc  p.T  un  ofhcier  eu:  ell  nom- 
me par  le  louvciain . 8c  qui  porte  le  titre  tic  eumte 
Juprlme,  ou,  cil  fou  ablence  , par  un  vtce-eomre , 
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qui  eft  pareillement  nomme  par  le  fouverain.  Ces 
charges  font  à vie  s quelques-unes  même  font  hé- 
reditaites  dans  certaines  familles.  Tous  les  nobles 
du  diftrift  , & les  députés  des  villes  libres  Sc 
royales , ont  féance  dans  le  confeil  du  comiiat. 

La  répartition  de  la  contribution  fe  fait  d'aptes 
un  cadaltre  , dont  l'otigine  remonte  au  règne  du 
roi  Ladillis.  On  fe  plaint  vivement  des  inégalités 
qu’il  renfetme.  On  prétend  , fur- tout  , que  les 
terres  de  la  couronne  , Ik  celles  de  qucloucs  fei- 
gneuis  particuliers  , ne  font  point  fuflifamment 
t-ixces  , d’autant , que  depuis  cinquante  ans  , un 
/impie  gentilhomme  n’a  pas  eu  les  mêmes  moyens 
d’augmenter  la  culture  de  fes  terres  , & par  con- 
féquent  le  commerce  8c  l’aifance  de  fes  valTaux. 

Depuis  trente 'ans  , une  muUitu.de  con/tdétable 
d’Allemands  font  allés  s'établit  en  Horgrit,  & ont 
1/ipuléavec  les  feigneurs,  des  exemptions  pour  un 
certain  nombre  d'années  : ainfi  il  n’y  a pins  de 
proportion  entre  les  charges-  Il  feroit  très  nécef- 
faire  de  réformer  l'ancien  cadallre  } mais  les  fei- 

f;neurs  les  plus  puiffans  , dont  riptérêt  fe  trouve 
e même  que  celui  du  fouverain,  s'y  oppofciit , 8c 
on  ne  laiffc  pas  aux  diettes  un  rems  fuftifant , pour 
s’occuper  d’une  opération  aulTi  longue. 

Lorfquc  dans  l’alfembléc  du  comitat,  la  portion 
que  chaque  communauté  doit  fupporier  a été  fi- 
xée, c'eft  aux  magillrats  ou  officiers  de  ces  com- 
munautés , à procéder  à la  répartition  de  ce  que 
chaque  particulier  doit  payer. 

Ces  magifir.its  font  au  nombre  de  huit.  Le  pre- 
mict  eft  à la  nomination  du  feigneur , Sr  les  fept 
antres  , qu'on  appelle  jurés  , font  choilîs  par  les 
habitans  à la  pluralité  des  voix  : on  les  change  tous 
les  trois  ans. 

La  répatiition  fc  fait  ^ raifon  des  facultés  aéliicl- 
Ics  de  chaque  habitant»  C’efi  la  feule  m.mièrc  qui 
puslfe  être  mife  en  ufagcvisà  vis  ces  habitans, 
qui  ne  pofledent  aucunes  terres  en  propriété  . qui 
ne  cultivent  que  ce  qu'il  plait  au  feigneur  de  leur 
accorder  chaque  année  , 8c  dont  la  condition  cil 
plus  ou  nioiits  dure  , félon  que  le  feigneur  exige 
plus  ou  moins  d'eux. 

Lorfqu'une  communauté  ou  un  particulier  pré- 
tendent que  leur  contingent  a été  porté  trop  haut , 
ils  doivent  s'adrefier  au  comitat  i mais  cette  voie 
n'cll  prefquc  jamais  ufitée  , parce  qu'elle  ell  ttés- 
difpendieufe. 

Chaque  juge  ou  chef  d'une  communauté  per- 
çoit les  deniers  de  la  contribution  , & les  porte 
tlansles  caifi’es  du  comitat  gratuitement,  8c  fans 
aucuns  frais- 

Les  communautés  font  tenues  folidairemcnt  du 
contingent  de  chaque  habiianten  particulier  ; mais 
cllçs  UC  peuvent  contraindre  ceux  qui  font  en  rc- 
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tard  , qu'en  conféqiience  d'une  ordonnance  da 
comitat , qui  d_écerne  l’exécution  rnHit.  ite. 

Chaque  comitat  a une  caifTe  particu'iêrc , dans 
laquelle  fc  verfe  la  coimibution  tr.yjle.  Lciréfo- 
riet  ou  caifficr  cil  chargé  des  ilérails  r.  ii  concci* 
nent  le  recouvrement  Âr  le  verfcr.ier.t  des  deniers 
dans  les  caifTes  de  1 cil  8c  de  Lrciboiiig. 

Les  falaires  du  caiffier  , 8c  les  autres  dépenfes 
qu’exige  l'adminillrarion  , font  à la  cliirgc  du  co- 
mipt  , & p.tyés  par  une  cailfe  patticulicte  , fans 
aucune  diminution  des  fonds  royaux. 

Il  relie  maintenant  à parler  de  ce  qui  concerne 
les  autres  revenus  que  le  fouverain  perçoit  dans  le 
royaume  de  Hongrie, 

Ces  revenus  conlillent  : 

I®.  Dans  les  mines  , dont  quelques  unes  font 
exploitées  pour  le  compte  du  fouverain  , & les 
autres  rendent  le  cinquième  du  produit  net. 

Dans  le  bénéfice  du  commerce  des  matiè- 
res d'or  & d'argent.  La  cour  de  Vienne,  qui  en 
tire  confidcrablement  , Sc  fur- tout  des  matières 
d'or,  des  mines  de  Hongrie  U deTranfyivanie , 8c 
oui  a , dans  le  Levant , un  débouché  uès-étendu 
d argent,  a , dans  ces  circonftances , les  plus  grands 
av,mtages  pour  fe  procurer  ces  matières  , 8c  faire 
refluer  à Vienne  une  quantité  confidérablc  d'ar- 
gcrit,  dont  renvoi  au  Levant  Sc  en  Italie  , pro- 
duit , tous  frais  faits  , un  bénéfice  de  huit  pour 
cent. 

î”.  Dans  le  produit  des  terres  ît  feigneuties 
roy.ijcs  , dont  le  nombre  devient  de  plus  en  plus 
confidérablc , paice  que  la  cour  de  Vienne  , qui  a 
renoncé  aux  principes  de  prodigalité  des  anciens 
foiiverains  , oc  dont  radnuiiifiration  a pour  bafe 
une  fage  économie  , ufe  pour  eile-mé.me  , 8c  à foq 
profit , du  ilroit  inhérent  à l.i  couronne  , Je  dif- 
pofet  de  tous  les  biens  va-;.ins  i ’confifqués. 

Ce  droit  ell  fi  étendu  , les  révolutions  en  Hon- 
grie ont  été  fi  fréquentes  t les  loix  des  fiicce.'liotrs 
li  rcllreintes  8c  li  obfcurcs  ; Ls  privJlcges  de  pro- 
priété patrimoniale  fi  mal  établis } le  principe  enfin 
reçu  en  Hongrie , qu’aucun  laps  de  tetns,  quel  qu’il 
fort,  ne  peut  valider  une  polfcflîon  qui  n’cll  poing 
fondée  fur  un  titre  valable  , reçoit  des  applica- 
tions li  fréquentes  , que  toutes  ces  circonilances 
réunies  ne  peuvent  que  produire  des  actroilTe- 
mens  conlidérables  Sc  ipccclfifs  dans  les  poffclfior.s 
du  fouverain. 

1-es  autres  revenus  confiftent  en  dilTérens  droits 
fut  les  confommations.  Les  nobles  ei  font  exemptss 
nu'S  comme  la  noblclTc  feula  pollè-iia  un  fuperdu 
en  denrées  , les  droits  de  douane  que  l'on  fait 
payer  à l’importation  8c  à rexport.icion  de  ces 
denrées , tiennent  lieu  des  droits  dus  à la  confonir 
mation,  8c  dcfquels  cette  noblclTc  cil  exempte. 

L» 
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La  tour  He  Vienne  , par  une  fuite  (lu  fyftême 
u'elle  a adopté  , de  fixer  arbitrairenent  le  prix 
es  droits  f|iii  font  partie  de  fon  domaine  , & que 
les  loix  ne  foumettent  pas  à l'impofition  de  la 
diette  , haufie  , quand  il  lui  plaît , le  prix  du  fel  > 
& augmente  aiiifi  Tes  revenus. 

Tous  les  fonds  &:  revenus  qui  compofent  le 
domaine  , font  fous  l'adminültation  de  lacliam- 
bre  royale  des  finances  de  Ptclbouri;  ; c'cll  ce  tri- 
bunal qui  donne  aux  comitats  les  décharges  iiécef- 
faires  pour  le  paiement  de  la  contribution. 

HONORAIRE  , f.  m.  Rétribution  quelcon- 
que accordée  pour  des  fervices  rendus.  On  dit , 
la  honoraires  d'un  curé  & de  toutcccléfialiique  , 
d'un  médecin  , d'un  avocat , d'un  homme  de  let- 
tres ; les  appointemens  d'un  emploi  , les  gages 
'd'un  office  , la  paye  des  militaires  , le  falaire  d'un 
ouvrier  Sc  des  artifans. 

HONORIPIQUES , droits.  Ce  font  des  pré- 
rogatives attachées  à une  poflefiion  de  fonds  no- 
bles & feigneuriaux.  Ces  prérogatives  fc  divifent 
en  deux  clalTes  , 8f  fe  dillingucnt  par  la  dénomi- 
nation de  grands  & de  petits  honneurs.  Au  relie , 
comme  tout  ce  qui  concerne  les  droits  honorifiques 
appartient  plus  à la  fcicnce  de  la  Jurifprudcnce 
qu'à  celle  des  Finances  , il  faut  confultet  le  Dic- 
tionnaire de  cette  partie. 

HOPITAL . HÔPITAUX , f.  m.  Leur  defti- 
nation  ell  trop  connue  , pour  qu'il  fuit  befoin 
d'entrer  dans  une  explication  à cet  égard  ; on  fe 
contentera  de  les  conudérer  dans  leur  rapport  avec 
les  finances  , à caufe  des  privilèges  8c  des  exemp- 
tions dont  ils  jouiffent , 8c  du  côté  des  améliora- 
tions que  le  minidre  de  cette  partie  a cherché  à 
leur  procurer  , par  les  nouvelles  vues  que  labien- 
Laifance  du  roi  a manifcllées , relativement  à ces 
gfyles  confacrés  à l'humanité  foulTrantc. 

C'ell  au  milieu  des  proiets  de  conquêtes  que 
Louis  XIV  formoit  8c  réalifoit  en  même  teras , 
que  ce  prince  s'occupoit  de  I.i  partie  indigente  8c 
malheureufe  de  fes  fujets  , en  formant  des  éta- 
blifiemens  où  la  vieillelTe  8c  l'enfance  dévoient 
trouver  les  fecours  que  la  foiblefie  de  ces  deux 
âges  réclamoit  depuis  fi  long-tems.  Il  n'exilloit 
des  hôpitaux  que  dans  les  grandes  villes  , 8c  pref- 
que  feulement  dans  les  capitales  de  chaque  pro- 
vince. 

Un  édit  du  mois  de  juin  s66i  , ordonna  . en 
ponféquence  , que  dans  chaque  ville  du  royaume 
il  feroit  établi  un  hôpital  , pour  y recevoir  tous 
ceux  qui  n'auroienr  d’autres  moyens  de  fubfiller 
que  dans  la  charité  publique , ou  dont  les  inficmL- 
tés  exi^eroient  des  fecours. 

/Inaïuts,  Tome  JJ. 
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En  confidération  du  but  de  ces  établiflemens . 
les  principaux  jouiffent  de  différens  ptivilèaes  8c 
exemptions  . relativement  aux  droits  des  fermes 
8c  à ceux  des  domaines.  Les  hôpitaux  de  Paris  8c 
de  Lyon  , ne  payent  aucun  droit  de  traite  fur  tou- 
tes les  denrées  8c  matchaiidifes  dellinées  pour  leur 
apptovifionnement.  Plufieurs  autres  hôpitaux  ont 
des  immunités  particulières , applicables  aux  dioiu 
d'oélrois  des  villes. 

Un  arrêt  de  réglement,  rendu  le  al  janvier  lyiS, 
concernant  les  droits  de  domaine  , oriioane  que  les 
A(i/>/tuüx généraux  8c  particuliers  , les  hôtels-Dieu, 
les  maifons  ou  communautés  , tant  féculières  que 
régulières  , où  l'hofpitalité  ell  exercée  , jouiront 
de  l'exemption  des  droits  d'amortiffement  pour 
toutes  les  acquifitions  , échanges  , dons  8c  legs  , 
de  quelque  nature  qu'ils  puiflent  être  , ainfi  que 
pour  les  contlruétions  8c  reconllruétions  des  bâti- 
mens  dellinés  8c  employés  , foit  au  logement , i 
la  fublillance  8c  à l'entretien  des  pauvres  8c  des 
malades , foit  à leur  infiruâion  gratuite  j mais  au 
cas  que  l’hofpitalité  ceffe  d'y  ctre  exercée  , ou 
que  les  biens  acquis  , échangés  ou  donnés  , 8c  les 
batiment  , cclVent  d'être  employés  à ces  ufages , 
les  droits  d'amottiffement  doivent  être  payés  en 
entier  de  toutes  les  mêmes  acquifitions  , échan- 
ges , dons  8c  legs  , Sc  bltimcns , lotfque  ces  biens 
rentrent  dans  le  commerce  , 8c  produifent  un  re- 
venu. 

L'article  IV.  du  même  réglement  , accorde  U 
même  exemption  aux  maifons  8c  écoles  de  cha- 
rité des  paroiffes  , 8c  , en  général , à toute  affem- 
blée  relative  à l’adminiftration  des  pauvres  , tant 
des  villes  que  de  la  campagne. 

Suivant  l'atticle  XXI  , ce  réglement  doit  être 
exécuté  dans  toutes  les  provinces  du  royaume  , 
même  dans  celles  de  Flandie  , Haynault  8c  Artois, 
8c  dans  le  comté  de  Bourgogne , à l’exception  des 
articles  concernint  les  Aiiyura»*  , maifons  de  cha- 
rité , pour  Iclqucls  il  ne  doit  rien  être  innové. 
yayei  AmORTISSCMEN'T.  ( droit  d’) 

En  1777  . un  arrêt  du  confcil  d’Etat  manifefts 
les  vues  de  bonté  8c  d'humanité  d'une  adminillra- 
tion  vigilante  , qui  portoit  fon  attention  fur  les 
afyles  dellinés  à l'indigence  , 8c  préfentoit  au 
fouvetain  les  moyens  d'améliorer  le  régime  de  tous 
les  hôpitaux  du  royaume  , en  annonçant  que  fon 
tréfor  feroit  ouvert  pour  fournit  les  fecours  qui 
feroient  jugés  néceffaires.  En  conféquence  . il  fut 
nommé  neuf  commiffaires  , choilis  par  les  magif- 
trats  du  premier  rang , parmi  les  curés  de  Paris  8c 
des  gens  notables  , pour  travailler  à connoitre  les 
teffoutees  qu’on  pouvoir  tirer  des  revenus  des  Ad- 
pitaux  de  Paris,  8c  de  leur  emploi. 

Ces  préliminaiies  furent  fuivis  , deux  années 
après  , d'un  édit , qui  ell  à la  fois  un  monument 
de  fageffe,  de  julüce,  8c  de  bienfaifance.  Indét 
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l>endjtnment  de  ces  rapports , fotts  lelqoels  il  mc- 
îite  d’etre  conlidéré,  il  prcl'ente  en  même  tems  les 
vrais  principes  de  U Irgiflation  des  finances  de 
l'Eiat , dont  la  prorpérité  ne  peut  s'efTciiluer  que 
pat  les  grands  mouvemcns  de  la  circulation  gene- 
rale , à laquelle  les  poHeirions  des  gens  de  main- 
morte mettent  malfieuieufemenc  des  obflacles  trop 
multipliés.  D'apres  ces  confiderations  , on  s'at- 
tend bien  que  ccnc  loi  doit  trouver  une  place  dans 
ce  Diélionnaire. 

Louis  , par  la  grâce  de  Dieu , roi  de  France  & 
de  Navarre  : à tous  prefens  8e  avenir , falut.  Nous 
étant  fait  rendre  compte  de  la  fituation  des  finan- 
ces des  divers  hifitaux  de  notre  royaume  , nous 
avons  vu  , avec  peine  , que  le  plus  grand  nombre 
ji'avoit  pas  des  revenus  proportionnés  à .fits  be- 
foins  , ce  qui  mettoit  ces  maifons  dans  la  nécef- 
fité  J ou  de  rellreindre  leurs  oeuvres  de  bienfai- 
fance,  ou  de  folliciter  fréquemment  les  fecours  du 
gouvernement.  Ln  même  tems  nous  avons  remar- 
qué qu’une  partie  de  leurs  capitaux  confilloit  en 
immeubles  , forte  de  biens  qui  , fur-tout  entre  les 
mains  d’une  adminiilration  colleâive  & changean- 
te , dont  les  foins  ne  peuvent  jamais  égaler  l’acti- 
vité de  l'intérêt  perfonnel , ne  prociiroient  qu’un 
très  - modique  revenu  , 8c  alFuicnilToient  à des 
irais  conlidérables  d'entretien  8c  de  réparations. 
Qu'il  étoit  même  des  hopiinux  qui  jouilfoient 
de  droits  purement  honorifiques  j poflefiion  ab- 
folument  v aine  8c  indifférente  pour  eux , 8c  que 
l'avantage  des  pauvres  invitoit  a convertir  en  un 
revenu  réel.  Qu’enfin  on  ne  pouvoir  fe  dilTiniuIer, 
que  fl  le  foibic  produit  des  immeubles  peut  être 
préféré  par  des  particuliers  , en  raifon  de  la  plus 
grande  lolidité  qu’ils  croient  appercevoir  dans  ce 
genre  d’emploi  > il  n’éioit  pas  raifonnable  de  fou- 
mettre  à un  pareil  facrifice  le  revenu  des  maifons 
hofpitalitres  , puifque  par  les  titres  privilégiés 
qu’elles  réunilfant , leur  fortune  ne  pourroit  ctre 
expofée  à aucun  évènement,  toutes  les  fois  qu'elle 
feroit  liée  à celle  de  ^Lca^ 

Nous  avons  donc  penfé  , que  fi  nous  pouvions 
augmenter  les  rcffourccs  applicables  au  foulage- 
ment  des  pauvres  , fans  donner  aucune  atteinte  à 
la  fdreté  de  leurs  capitaux,  nous  remplirions  un 
des  objets  les  plus  dignes  de  notre  bienfaifance  ; 8c 
nous  avons  cru  qu'un  des  moyens  elficaces  d'at- 
teindre ce  but , feroit , que  les  diverfes  adminiffra- 
tions  A'hcpiiaux  procédaffent  , à mefure  d'occa- 
fions  convenables  , à la  vente  des  immeubles  dont 
elles  font  en  poffcliion.  Lt  en  même  tems  que  nous 
avons  jugé  à propos  de  les  y autoriferfans  dillinc- 
tion  , nous  avons  cherché  à leur  préfenter  un  em- 

Eloi  du  produit  de  ces  ventes , qui  frit  à la  fois  fo- 
de,  avantageux,  fufccpcible  d'accroiffement , 8c 
conforme  aux  loix  établies  pour  les  deniers  des 
communautés  ; en  confcquence  , nous  avons  or- 
donné qu'à  mefure  que  ces  ventes  auroient  lieu , 
d’iprcs  les  délibéiaciçns  des  diverfes  admituiita- 
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dont  A'hépltaax  , le  produit  en  {Qt  appliqué , par 
préférence , à l'acquittement  de  leurs  dettes  , aux 
conffruâions  des  lieux  clauffrayx  que  nous  aurions 
approuvées  ; 8:  quant  au  furplus , fans  ôter  à ces 
adminillrations  U liberté  de  le  placer  dans  les 
effets  preferits  par  l'édit  de  1749  , nous  les  auto- 
rifons  à en  faire  verfer  le  montant  dans  la  cailTe 
générale  de  nos  domaines  , pour , le  fonds,  en  être 
employé  à rentrer  avec  équité  , dans  la  partie  de 
nos  domaines  aliénés  à trop  vil  prix , ou  pour  nous 
aider  à faire  de  nouveaux  traites  avec  les  enga- 
giftes. 

L'utilité  effentielle  8c  permanente  que  l'Etat  8c 
nos  finances  retireront  ainfi  de  l'emploi  de  ces 
capitaux  , prêtera  une  nouvelle  force  aux  enga- 
gemensque  nous  prendrons  envers  les  maifons  hof- 
pitaliêresj  8c  quoique  des  engagemens  de  cette  na- 
ture fuffeiitdéjàfuffirammem  garantis  par  la  religion, 
la  politique  8c  l'ordre  public,  nous  avons  refolu 
d'y  joindre  encore  toute  la  fanélion  que  les  loix 
8c  les  formes  les  plus  refpeétables  de  notre  royaume 
peuvent  nous  préfenter. 

C'eft  pour  remplir  ce  but  , que  nous  voulons 
qu’à  l’égard  des  fonds  qui  feront  verfés  dans  ta 
caiffe  de  nos  domaines , il  foit  paffé  un  contrat 
particulier  en  faveur  de  chaque  maifon  de  cha- 
rité , le  quel  contrat . revêtu  de  lettres  paten- 
tes , déclarera  que  les  deniers  fournis  font  le 
bien  des  pauvres  , 8c  la  dette  la  plus  facréc  de 
notre  Etat. 

Il  y fera  de  plus  ffipulé  que  les  intérêts  feront 
payés  tous  les  trois  mois  , exempts  à jamais  de 
toute  retenue  , avec  affeébtion  fpéciale  8c  ptivi- 
légice  fur  les  revenus  de  nofdits  domaines  , en 
autorifant  inême,  dans  tous  les  tems,  nos  cours  de 
parlement  à décerner  des  exécutoires  fur  ces 
mêmes  revenus,  dans  le  cas  du  moindre  retard 
du  payement , de  manière  que  la  tutelle  du  bien 
des  pauvres  continue  à leur  être  patticulicreinent 
commife. 

Au  moyen  de  ces  diverfes  précautions  , nous 
avons  penfé  que  toute  efpèce  d’inquiétude  feroit 
d’autant  moins  fondée  , qu’une  grande  partie  des 
biens  des  hôpitaux  ^ confillant  en  oûrois,  exemp- 
tions 8c  franchifes  , repofe  uniquement  fur  la 
fimpic  continuation  de  noue  proteâioo  S:  de  notre 
libéralité. 

Et  quoique  parmi  les  immeubles  des  hôpitaux , 
il  y ait  un  grand  nombie  de  maifons,  & dont 
par  conféquent , une  partie  du  capital  dépérit 
par  le  tems  j cependant , dans  la  vue  de  prévenir 
toute  efpèce  d'objeftions  relatives  aux  effets  géné- 
raux de  l'augmentation  ptogreffive  du  numétaire  , 
8:  délirant  que  les  hôpitaux  de  notre  royaume 
confervent  en  entier  , 8c  dans  tous  les  tems  , 
le  fruit  de  nos  difpofitions  bienfaifantes  , nous 
Icut  avons  cncoie  ajTuié  le  dédommagemcot  de 
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l’augmcntition  progreiTive  que  l'on  peut  attendre 
dans  la  valeur  des  immeubles  | & à cet  effet  , 
nous  voulons  que  cous  les  vingt-cinq  ans , l’en- 
Ragemenc  que  nous  aurons  pris  envers  les  maifons 
nofpitalières , foit  augmenté  d'un  dixième  en 
capital  & arrerages . & qu'è  chacune  des  révolu- 
tions rufdices,  ilibitpalîé  un  nouveau  contrat,  con- 
forme à cette  promelfe,  Sc  pareillement  revêtu 
de  lettres  patentes  , à moins  toutefois  que  quel- 
ques-unes de  ces  maifons  , renonçant  à l'auginen- 
tation  dont  nous  venons  de  faire  mention  , ne 
délîraflent , par  préférence  , oue  les  arrérages  des 
comrars  conllitues  à leur  protic,  fulTent  llipulés  en 
mefutes  de  grains  j dont  la  quotité  feroit  déter- 
minée d'une  manière  invariable  , foit  de  gré  à 
gré,  foie  en  raifon  du  prix  moyen  de  cette  den- 
rée , depuis  les  dix  amiées  antérieures  à la  palTa- 
tion  du  contrat. 

Nous  pouvons  d'autant  plus  aifement  laiffer 
l'alternative  de  ces  conditions  , qu'au  moven  du 
genre  d'emploi  que  nous  propofons  de  faire  des 
deniers  'verfés  dans  la  cailfe  de  nos  domaines  , 
nous  profiterons  nous  même  de  l'augmentation 
qui  pourroit  furvenir  au  prix  des  denrées  ; & 
nous  procurerons  encore  â nos  finances  un  avan- 
tage pro^relTif , en  faifant  rentrer  dans  la  circu- 
lation générale  cette  fomme  confidérable  d'im- 
meubles , qui , dans  la  main  des  hôpitaux  , ne 
conttibuoient  aux  befoins  de  l'Etat , ni  par  des 
lods  Sc  ventes  , ni  par  les  vingtièmes , ni  par 
aucune  autre  efpèce  d'impofition. 

Nous  confentons  cependant  i affranchir  des 
droits  feigneuriaux  Se  de  centième  denier  la 
première  vente  des  immeubles. 

Nous  avons  vu  d'ailleurs  , avec  plailïr  , que 
l'adininiflration  de  Vhôpital  général  de  notre  bonne 
ville  de  Paris , à qui  nous  avons  bien  voulu  com- 
muniquer ce  projet  de  loi , en  avoir  adopté 
toutes  les  principales  difpofitions  j St  nous  aimons 
à Hous  petfuadec  que  les  autres  maifons  hofpi- 
talières  fe  poneront  fucceffivement  à fuivre  cet 
exemple,  fur-tout  lî  elles  confidèrent  qu'elles 
ne  pourroient  avec  juflice  , demander  des  pro- 
longations St  des  augmentations  d'impôts  à charge 
à nos  peuples , tanms  qu'elles  négligeroient  d'ac- 
CToitre  leurs  revenus  par  des  moyens  fimples  8r 
raifonnables , qui  s'accordent  avec  le  bien  de 
l'Etat , Sc  que  nos  vues  générales  d'adminiAra- 
tion  leur  préfentent.  ^ 

En6n  nous  avons  remarqué  avec  fatisfaâion 
que  les  mêmes  difpofitians  qui  augmepteroient  le 
revenu  des  hôpitaux , déchatgeroient  en  même 
tems  les  adminiArateurs  de  ces  maifons  , des 
foins  journaliers  néccITaires  pour  la  manutention 
& la  confervation  d’immeubles  auffi  multipliés , au 
moyen  de  quoi  toute  leur  attention  pourroit  être 
déformais  dirigée  vers  les  détails  de  bieofaifancc 
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te  de  charité  , qui  influent  lî  elTentiellement  fur 
le  fort  des  pauvres  8c  le  foulagement  des  mala- 
des. A ces  caufes  , & autres  à ce  nous  mou- 
vant ; de  l'avis  de  notre  confeil . 8c  de  notre 
certaine  fcicnce , pleine  puilTance  6c  autorité 
royale  , nous  avons  par  notre  prcfent  édit  per- 
pétuel 8c  irrévocable  ..dit  , Aatué  8c  ordonné; 
difons , Aatuons  8e  ordonnons , voulons  8c  nous 
plaît  ce  qui  fuit  : 

î 

Article  premier. 

Nous  autorifons  tous  les  hôpitaux  de  notre 
royaume  , fans  diAinéfion  , i procéder,  à mefure 
d'occafîons  convenables  8c  par  voie  d'enchères 
publiques , à la  vente  de  tous  leurs  immeubles 
réels. 

I I. 

Nous  voulons  que  le  produit  de  ces  ventes 
foit  applique  par  préférence  , au  rembourfemene 
des  dettes  des  hôpitaux , ou  aux  nouvelles  conf- 
truéfions  des  lieux  clauAtaux  que  nous  aurions 
approuvées  , 8c  pour  ce  qui  reliera  dudit  pro- 
duit, nous  autorifons  les  adminiArateurs  defdits 
hôpitaux  , ou  à le  placer  dans  les  effets  preferits 
par  l'édit  de  1749  , ou  à le  vetfer  dans  la  cailfe 
générale  de  nos  domaines. 

I I I. 

Il  fera  palTé  par  les  commilTaires  de  notre  con- 
feil, au  profit  de  Yhapitat  on  maifon  de  charité, 
dont  les  fonds  auront  été  verfés  dans  ladite  caiflfe  , 
contrat  de  conAitution  , dont  les  arrérages , qui 
courront  i compter  du  jour  du  verfement  dans 
ladite  cailfe  de  nos  domaines , feront  fixés  à raifon 
de  cinq  pour  cent,  8c  déclarés  exempts  8c  affran- 
chis de  toutes  retenues  préfentes  8c  il  venir  : 
voulons  que  tous  les  vingt  cinq  ans , depuis  la 
date  du  contrat  conllitiié  en  faveur  d'un  hôpital , 
8c  pour  les  caufes  mentionnées  au  préfent  article, 
il  en  foit  paffé  un  nouveau  i fon  profit  8c  d.ins 
les  mêmes  termes  , mais  avec  accroiffemcnc  d'un 
dixième  en  capital  8c  arrérages  fur  les  capitaux 
8e  aiiétages  primitifs  defdits  contrats. 

I V. 

Si  néanmoins  quelques-uns  des  hôpitaux  préfe- 
roienc  aux  contrats  ci-defTus , avec  les  accroiffe- 
mens  qui  y font  attribués , des  contrats  dont  les 
arrérages  (croient  Aipulés  en  mefutes  de  grains, 

. nous  autorifons  les  commilTaires  de  notre  confeil 
à fouferire  des  contrats  de  cette  nature  ; déro- 
geant è cet  effet,  en  faveur  des  pauvres  feule- 
ment , ô l’ordonnance  de  1 j5f  ?c  d toutes  loi* 
poAcrieurcs , qui  auroient  défendu  de  conAitucr 
des  rentes  en  grains  pour  prêt  de  deniers  ; 8c 
en  ce  cas,  nous  voulons,  qu'à  l'époque  de  chacune 
de  ces  conAiiutions  particulières  , la  quotité  des 
mefutes  de  praifis , cepréfcniant  les  intérêts  en 
cfpèces  à cinq  pour  cent , 8c  devant  former  U 
R r t ij 
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rente  perpétuelle  du  capital  de  U Cftnftitution  I 
foit  dcterminéc  irrévocablement  , foit  de  gré  i 

ré  , foit  en  raifon  du  prix  moyen  du  fetier  de 

lcd  , réfultaiit  des  différens  prix  de  cette  denrée 
pendant  les  dix  années  antérieures  à la  palTatiou 
du  contrat. 

V. 

Le  payement  de  ces  rentes  fera  néanmoins  fait 
en  efpèces  , dont  la  quotité  fera  dctetmince , à 
leur  échéance  , fur  le  prix  courant  des  grains  a 
cette  époque  , & de  la  même  manière  que  s'ac- 
quittent ordinairement  les  tentes  en  grains. 

V I. 

Dans  les  contrats  ci  deflus  mentionnés , feront 
énoncés  la  vente  de  l'immeuble  , le  verfement 
du  prix  dans  la  caifle  de  nos  domaines  , l'alfcé- 
tation  8c  privilège  fur  les  revenus  d'iceux , le 
payement  des  arrérages  du  principal  tous  les 
trois  mois , 8c  généralement  tout  ce  qui  fera 
nécelTaire  pour  alfuret  à chacun  defdits  hopiteux 
ou  maifons  de  charité , 8c  leurs  capitaux  , & 
k payement  des  rentes  qui  leur  feront  conlli- 
tuées. 

V 1 I. 

Le  cailCer  de  l'adminirtration  de  nos  domaines 
fera  tenu  de  payer , tous  les  trois  mois , les 
vrérages  defdits  contrats , par  préférence  i nos 
propres  deniers  , fur  les  (impies  quittances  du 
receveur  ou  prépofé  defdits  hôpitaux  ; 8c  dans 
le  cas  de  retard  du  payement  defdits  arrerages , 
autorifons  nos  cours  de  parlement  à décerner 
fur  les  revenus  de  nos  domaines , d'apres  les 
requilitoires  de  nos  procureurs  généraux  , exécu- 
toire du  montant  des  arréges  échus. 

V 1 1 I. 

Ordonnons  que  les  immeubles  defdits  hôpitaux 
demeureront  alT^ranchis  8c  exempts , pour  la  pre- 
mière mutation  feulement , des  droits  d'infinua- 
rion  Sc  de  centième  denier , auxquels  les  ventes 
qui  en  feront  faites  pourroient  donner  lieu  ; 
comme  aulTi  que  ceux  defdits  immeubles  qui  fc 
trouveront  fitués  dans  notre  mouvance , demeu 
reront  également  affranchis  8c  exempts  , pour  la 
première  mutation  feulement , des  droits  de  lods 
8c  vente  qui  pourroient  nous  être  dûs , à raifon 
defdites  ventes. 

I X. 

Voulons  que  les  deniers  qui  , conformément 
û ce  qui  cft  ci-de(fus  ordonné , auront  été  verfés 
dans  la  cailfe  de  iros  domaines  . foient  incefl'am- 
ment  employés  au  rcmboiirfement  des  finances 
pour  lefquelles  telle  partie  de  nos  domaines  qui 
feroit  par  nous  déterminée  , auroit  été  aliénée 
ou  engagée  pat  les  rois  nos  prédéceffeurs  , ainfi 
Sc  de  là  manière  qu'il  fera  par  nous  plus  particu- 
lièremeat  picfctit , 8c  avec  déclaration , dans  les 
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arrêts  de  liquidation  8c  quittances  de  rembourfe- 
ment , de  l’origine  des  deniers  qui  auront  été  ena- 
ployés  au  rembourfement.  Si  donnons  en  mande- 
ment à nos  amés  8c  féaux  confeillers , les  gens  te- 
nant notre  cour  de  parlement  à Paris , 8cc.  Donné 
d Verfailles  , au  mois  de  janvier  , l'an  de  grâce 
1780,  regifiréen  parlement  le  t4  janvier  1780. 

L'année  fuivante  , un  édit  du  11  avril  pourvut 
à l'augmentation  des  lits  de  l'hôtcl-Oieu  de  Paris  , 
de  fa((>n  à recevoir  trois  mille  malades  pour  eue 
couchés  un  à un. 

Cette  dépenfe,  qui  étoit  de  fix  cens  mille  livres, 
ne  coûta  rien  au  tréfor  royal , 8c  fut  payée  par  des 
fonds  refervés  à cet  effet , Sc  par  les  offres  que  les 
fermiers  généraux  , les  adminifttateurs  des  domai- 
nes , 8c  les  régiffeurs  généraux  firent  , pour  être 
employées  à quelque  objet  charitable.  Le  mon- 
tant de  ces  offres  fut  de  cent  mille  écus  pour  la 
ferme  générale  , de  trente-lix  mille  livres  pour  la 
régie  générale , & de  pareille  fomme  pour  l'admi- 
niltration  générale  des  domaines  , chacune  paya- 
ble pat  partie  , ch.rque  année  , pendant  fix  ans. 

Le  même  édit  ordonnoit , que  les  états  de  fi- 
tuation  de  l'hûtel-Dicu  , dont  le  revenu  pouvoir 
fuffire  à-peu  pré»  à trois  mille  fix  cens  journées  de 
malades , évaluée  fut  le  pied  de  vingt  fols  chacune, 
feroient  imprimés  tous  les  ans  à l'imprimerie  roya- 
le , 8c  qu'ils  comiendroient  , i“.  Le  nombre  de 
journées  des  malades  reçus  8c  traités  pendant  l'an- 
née , ainfi  que  la  quantité  des  perfonnes  attachées 
8c  employées  au  fervice  de  \'hiSpiiat. 

1°.  Les  recettes  8c  dépenfes  de  toute  nature  , 
avec  des  obfcrvations  fut  cous  les  objets  qui  en  fe- 
roient  fufcepcibles. 

Ces  fages  difpofitions , donc  l'effet  étoit  d'exci- 
ter les  dons  de  la  charité  des  citoyens , pat  la  con- 
noiffance  de  l’emploi  qui  en  étoit  fait,  8c  pat  la 
certitude  d'une  fap  gellion,  font  reliées  fans  exé- 
cution julqu'à  pcefent. 

L'homme  d'Etat , qui  a propofé  ces  différentes 
loix  pour  l'amélioration  des  revenus  des  hôpitaux  , 
développe  toute  l’étendue  de  fes  vues  , 8c  pré- 
fente  les  moyens  d’acctoitre  cette  amélioration 
par  i.n  régime  plus  perfeétionné  , dans  un  chapi- 
tre de  fon  'Traité  fur  l’ Admiaifrauori  des  finances^ 
Il  ne  peut  être  mieux  placé  qu'à  la  fin  de  cet  arti- 
cle , pour  le  terminer  d'une  manière  à la  fois 
agréable  8c  inllruélivc.  LailTons-le  parler. 

Il  y a dans  le  royaume  plus  de  fept  cens  hôpi- 
taux , St  une  centaine  d’établilTemens  de  trois  ou 
quatre  lits , fondés  pat  des  particuliers. 

J'eflime  de  cent  à cent-dix  mille  le  nombre  des 
malheureux  qui  trouvent  habituellement  un  afyle 
ou  des  fecours  dans  ces  différentes  maifons  ; 8c 
voici  à- peu- près  la  divifion  des  principales  clalTcs. 
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Quarante  mille  infirmes  ou  pauvres  d’un  ige 
avancé  . Sc  prcfumcs  hors  d'état  de  gagnet  leur 
vie. 

Vingt-cinq  mille  malades. 

Quarante  mille  enfans  trouvés  , dont  le  plus 
plus  grand  nombre  ell  mis  en  penlîon  dans  les 
campagnes. 

L'on  fent  que  fi  telle  eft,  i-peu-près  , la  quan- 
tité d'individus  qui  reçoivent  confiammcnt  des 
foins  ou  de  l'aflifiance , il  en  ell  un  beaucoup  plus 
grand  nombre  qui , dans  le  cours  d'une  année  , 
participent  à ces  aâes  de  bienfaifance , puifquc 
la  mort  & la  guétifon  renouvellent  les  places  & 
la  deftination  des  fecours. 

Les  revenus  des  hôpitaux  dérivent  de  leurs 
biens  patrimoniaux , en  terres  , en  maifons  ou  en 
rentes . des  droits  fur  les  confommations  levés  à 
leur  profit  fous  l'autorité  du  fouverain , des  fe- 
cours annuels  en  argent  fournis  par  le  tiéfnr  royal  < 
ou  afiignés  fur  d'autres  caiflcsi  enfin,  des  dons 
& aumônes  des  âmes  charitables.  On  n'a  que  des 
notions éparfes  fur  plufieursde  cesobjets  : l'on  tta- 
vailloit  à les  raflembler.Sc  à réunit  toutes  celles  qui 
manquoient  i mais  cet  ouvrage  eft  de  ttés-longue 
haleine  : cependant , fur  differens  apper^us , c'eft 
entre  dix-huit  & vingt  millions  , que  j'evaluerois 
le  revenu  annuel  dont  les  hôpitaux  ont  la  difpo- 
fition  , & le  quart  de  cette  fommc  , à peu-pres , 
appartient  à Vhôpital  général  & d l'hotel-Dieu  de 
Paris. 

Je  n'ai  point  compris , dans  toute  cette  énu- 
mération , les  hôpitaux  deftinés  au  fecours  de  l'ar- 
mée 6:  des  gens  de  meri  leur  nombre  eft  d'en- 
viron foixante  de  dix  ; la  quantité  des  malades  habi- 
tuels, de  fix  mille. 

J'avois  adopté,  je  crois,  un  moyen  convenable 
pour  augmenter  le  revenu  des  hôpitaux , en  en- 
pageant  fa  majellé  à autorifer  la  vente  de  leurs 
immeubles,  à la  charge,  p.ir  eux,  d'en  placer  le 
produit  en  rentes  fur  le  roi , les  Etats  ou  le 
clergé  : ces  maifons  auroient  ainfi  converti  un 
foibïe  intérêt  contre  un  plus  grand , & une  ad- 
miniftration  compliquée  contre  une  très  limple  : 
tous  ces  motifs  ont  été  développés  dans  la  loi 
rendue  a ce  fujet  : mais  comme  le  roi , pour  mé- 
nager les  droits  de  la  propriété,  & pour  ne  point 
exciter  de  défiance  , n'avoit  pas  voulu  adopter  des 
voies  coercitives  , il  s'en  faut  bien  que  fes  inten- 
tions aient  été  remplies  avec  le  zèle  & l'aétivité 
qu'il  avoit  défiré  d'infpirer. 

Le  fécond  moyen  , 8c  le  plus  efficace  de  tous , 

four  accroître  les  refiburces  des  hôpitaux  , c'eft 
ordre  8c  l'économie.  Le  gouvernement , comme 
dans  tous  les  objets  de  détail  infiniment  multi|>liés, 
ne  peut  influer  que  par  des  difpofitions  générales, 
fur  l'atteuùoo  8c  les  foins  des  adminiftràtioiis  par- 
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ticulières  j maïs  il  doit  y mettre  cet  intérêt  qui 
fe  répand  par-tout , 8c  dont  l'impreflion  eft  tou- 
jours plus  ou  moins  fenfible. 

La  direélion  des  grands  hôpitaux  du  royaume  , 
ne  laifle  rien  a délirer , quand  on  arrête  unique- 
ment fon  attention  fur  le  cataélêre  8c  l'état  des 
principaux  chefs  de  ces  adminiftrationsj  mais  on 
ne  peut  s'empêcher  de  porter  un  jugement  dif- 
férent, lorfqu'on  examine  la  forme  conftitutivc 
de  ces  ctabliftcmcns. 

L'adminiftration  de  Vhôpital  général  eft  com- 
pofée  de  l'archevêque  . du  premier  préfident , 8c 
du  procureur  général  du  parlement , des  premiers 
préfidens  de  fa  chambre  des  comptes  8c  de  la 
cour  des  aides  , du  lieutenant  de  police  & du 
prévôt  des  marchands  ( enfin  , de  tfix  perfonnes 
rifes  dans  les  états  les  plus  diftingués  de  la 
ourgeoifie  , 8c  qui  relient  en  fonétion  toute  leur 
vie , à moins  d'une  démilfion  volontaire,  c.e  font 
ces  dix  adminiftrateurs  qui  gèrent  les  affaires  de 
Vhôpital,  8c  qui  partagent  entt'eux  les  différentes 
fonâions  : ils  ont  des  affemblées  p.irriculiêrcs  , Sc 
portent  communément  aux  aflémblées  générales 
un  avis  unanime  8c  concerté.  Ainfi , lors  meme 
que  les  chefs  de  l'adminiftration , diftraits  par  des 
occupations  importantes,  auroient  une  opinion 
fixe  fur  les  différentes  difpofitions  foiimifes  d une 
délibération  , cette  opinion  , qui  ne  feroit  point 
appuyée  du  plus  gr.ind  nombre  des  fuffrages,  ne 
pourtoit  jamais  prévaloir.  On  voit  donc  que  leur 
alfiftancc  à ces  affemblées,  n'a  pas  l'utilité  qu'on 
devroit  attendre  de  la  fupériotité  de  leur  état  { 
auffi  toute  cette  conftitution  d'adminiftration  m'a- 
t elle  toujours  paru  mieux  imaginée  , pour  en 
défendre  les  principes  contre  toute  cfpêce  d'in- 
novation , que  pour  opéier  le  plus  grand  bien. 
La  Habilité  perpétuelle  des  adminiftrateurs  en  fé- 
cond , la  divifion  de  departemens  qui  s'établit 
entt'eux  . tendent  chacun  le  maitre  en  fa  partie  , 
8c  les  égards  mutuels  affetmiffent  cette  autorité. 
Toute  cette  combinaifon  devoit  néceffaitement 
apporter  des  obftacles  aux  projets  de  réforme,  Sc 
l'on  en  eût  éprouvé  les  inconvéniens  d'une  ma- 
nière plus  frappante  , fi  l'honnêteté  de  la  plupart 
des  membres  de  ces  admindlrations , n'avoit  fou- 
vent  contrebalancé  les  effets  d'une  pareille  inf- 
titution. 

La  direâion  des  hôpitaux  de  Lyon,  fniimife  i 
des  règles  différentes , préfente  des  defauts  d'un 
autre  genre  : les  adminiftrateurs  ne  relient  nue 
deux  ans  en  place;  ainfi  , ils  ne  peuvent  acnuérir 
une  inllrudinn  fiiffifante  pour  fiire  un  bien  fuivi , 
Sc  pour  entreprendre  les  ameliorations  qui  exi- 
gent un  changement  de  fylleme.  Cependant  , 
comme  ces  adminiltrateiirs  dépofent  dans  la  caiffe 
de  Vhôpital  line  fomme  d'argent  conlidérable  , 
dont  iLs  ne  tirent  aucun  interet,  I honnêteté  de 
ce  lactifice , les  foins  gratuits  dont  il  eft  accom- 


% 


C jitizc-  Dy  Google 


501  HOP 

p3i;né , & la  bonne  téputation  des  perronnes  qui 
foat  appellées  à ccs  foiittions  , toutes  ces  confi- 
dérations  ont  foutenu  les  anciens  tirages , contre 
' la  ciitiqiie  qu'il  étoit  raifonnable  d'en  taire. 

Il  cft  très  difficile  de  conftituer  l’adminiUration 
des  grandes  maifons  d’hopiiaux , d'une  manière 
qui  Joigne  abfoluinent  les  abus  ou  la  négligence  -, 
Sc  lorfqu'on  s'occupe  de  ce  deflein  , on  retrouve 
en  petit  la  plupart  des  contrariétés  auxquelles 
tous  les  gouvernemens  font  alTuicttis.  Ainlî , lorf- 
qu'on  arrête  fon  attention  fur  les  avantages  qui 
léftiltent  de  l'unité  de  penfée,  d'adiion  8c  de  vo- 
lonté, l'on  voudroit  que  chacun  de  ccs  établif- 
femens  fût  dirige  par  une  feule  perfonne;  mais 
quand  on  cherche  les  hommes  dignes  d'une  telle 
confiance,  ou  feulement  ceux  qui  font  en  état 
de  faire  un  choix  de  ce  genre,  on  ne  s'attache 
pas  long  • tems  à une  pareille  idée , 8c  l'on  fc 
trouve  forcé  de  préférer  une  adminilfration  col- 
Icdlivci  mais  on  doit  tacher  de  la  modifier,  de 
la  manière  la  plus  favorable  à l'efprit  qu'il  cft 
important  d'infpiret.  Il  me  femble  qu’on  évitetoit 
une  partie  des  inconvénient  que  j’ai  indiqués , fi 
Celte  adminiftration  étoit  compofée  de  fept  per- 
fonnes , dont  cinq  feroient  choilies , ou  par  une 
alTembléc  de  notables,  ou  par  le  prévôt  des  mar- 
ch.ands  8c  les  échevins , ou  pat  rarchcvcqiie  8c 
les  chefs  de  la  magiftrature  , félon  les  privilèges 
ou  les  ufages  de  chaque  ville.  Les  fervices  de  ccs 
cinq  perfonnes  , revêtues  d’un  titre  honorable, 
devroient  être  gratuits;  mais  elles  feroient  auto- 
rifées  à nommer  deux  i'reéteiirs,  auxquels  on  al- 
loueroit  des  appointemens  ; ces  direâeurs  aftif- 
tetoient  à toutes  les  alTemblées  d’adminiftration  , 
& reftetoient  en  place,  tant  que  les  cinq  admi- 
niflrateurs  feroient  content  de  leurs  fervices  ; mais 
ccs  derniers  feroient  renouvelles  tous  les  cinq  ans; 
enforte  qu'au  bout  de  la  révolution  néccflaiie , il 
faudroit  en  changer  un  toutes  les  années.  Ce 
genre  d'iidlituiion  , ou  tout  autre,  à- peu  près 
conforme  au  meme  efprit , rendroit  deux  per- 
fonnes  affiduement  cautions  de  tous  les  détails  ; 
les  adminiftrateurs,  dont  ils  feroient  environnés , 
tefteroient  aftea  long-tems  en  fonéiion  pour  avoir 
une  opinion  éclairée , 8c  ils  n'y  feroient  pas  affez 
permanent  pour  attiédir  leur  zèle  par  l'habitude; 
ils  auroient  une  pluralité  fuffifancc  pour  dominer 
les  directeurs , 8c  leur  nombre  feroit  en  mcine- 
tems  alfez  circonfetit  , pour  qu'ils  le  fentiflent 
refponfables  dans  l’opinion  , des  abus  auxquels 
ils  fc  montreroient  indifférent  : car  c'eft  tantôt  la 
multiplicité  des  adminiftrateurs  , 8c  tantôt  leur 
fucccflîon  trop  rapide  , qui  dilfémine  , en  quelque 
manière . leur  garantie,  8c  la  rend  comme  nulle  à 
leurs  propres  yeux.  Enfin  , pour  entretenir  une 
émulation  conftante  , il  faudroit  qu'on  rendit 
chaque  année,  un  compte  public  des  dépenfes  8c 
des  dilpolitions  d'admmiftration  les  plus  impor- 
tantes. 
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Tell  font,  à-peu-près,  les  principes  indiqué! 
par  la  réflexion  8c  par  l'expérience;  mais  le  mi- 
niftre  le  plus  rempli  de  zélé , ne  peut  procéder 
qu'avec  ménagement  aux  innovations,  dont  il  cft 
quelquefois  feul  à fentir  l'importance  .tandis  que, 
pour  faire  réulfir  ces  changemens,  il  faudroit  fou- 
vent  , 8c  une  volonté  fuivie  dans  le  gouverne- 
ment , Sç  un  concours  de  la  part  des  corps  in- 
termédiaires , qui  ont  tant  de  moyens  pour  dé- 
fendre les  anciens  ufages. 

C’ell  d'après  ces  obfervations  , que , pour  fup- 
plécr  à la  lenteur  des  moyens  de  réforme,  j'avois 
confidtré  comme  important,  de  faire  choix  d’une 
perfonne , qui , fous  le  titre  d'infpeéieur , pût 
prendre  une  connoiftance  fuccelfive  de  la  direélion 
des  hôpitaux  , 8c  amener  chaque  adminiftration 
particulière  aux  difpofitions  d’ordre  8c  d'écono- 
mie dont  le  gouvernement  autoit  adopté  les  prin- 
cipes. Il  en  cft  réfulté  plufieurs  réformes  très-uti- 
les : c'eft  un  avantage  , fans  doute , mais  qu'on  ne 
peut  jamais  mettre  en  parallèle  avec  le  bien,  dont 
l'efprit  même  des  inftilutions  devient  le  conferva- 
teur. 

Enfin  , comme  un  grand  modèle  eft  de  toutes 
les  inftruâions  publiques  la  plus  petfuafive  8c  U 
plus  durable , j'avois  propofé  à fa  majefté  de  fon- 
der un  hofpice  dans  la  plus  grande  paroifle  de  Pa- 
ris , en  donnant  pour  bafe  à cet  établilTement , les 
règlemens  les  plus  fages , 8c  en  adoptant  tous  les 
moyens  néceuaires  pour  approcher  de  cette  per- 
leétion  , qui  naît  de  la  réunion  des  foins  , 8c  de 
I économie.  La  fondation  a eu  le  plus  grand  fuc- 
ces,  8c  il  me  femble  que  les  intentions  du  roi  ont 
qté  remplies  aufli  complètement  que  l’on  pouvoit 
l’efpérer.  Cet  hofpice  eft  aujourd'hui  compofé  de 
cent  vingt  huit  lits  : rien  de  ce  qui  étoit  véritable- 
ment nécelTaire  au  bien  des  malades  n’a  été  épar- 
gné ; tien  de  ce  qui  pouvoit  être  inutile , n’a  été 
dépenfé  : cette  dernière  attention  eft  auffi  chari- 
table que  la  première  , puifque  c'eft  à ce  prix  , 

3u'avec  un  fonds  déterminé  ( 8c  tout  a fa  limite 
ans  l'emploi  des  deniers  publics  ) , on  peut  venir 
au  fecours  d'un  plus  grand  nombre  d'infortunés. 
Le  nombre  de  lits  que  je  viens  d'indiquer , fuffit 
aujourd'hui  pour  recevoir  chaque  année  dix  huit 
cens  malades  ; 8c  comme  on  n'admet  perfonne  par 
des  motifs  de  faveur  , ou  pat  l’influence  d'une  re- 
commandation , 8c  que  le  feul  titre  d’introduélion 
eft  un  certificat  de  pauvreté  abfolue  , ligné  par  le 
curé  de  la  paroifle  . ou  par  un  eccléfiaftique  prin- 
cipal , l'expérience  a démontré  que  l'hofpicc  fou- 
rnis à ces  règles  , répondoit  aux  befoins  de  deux 
paroilTes  , qui  compofent  environ  la  feptiême  par- 
tie de  Paris.  Cependant,  au  moyen  de  l'ordre  exaéf 
qui  règne  dans  les  dépenfes  , chaque  journée  de 
malade  cft  revenue,  en  1779,  première  année,  à 
feize  fols  dix  deniers. 

En  1780,  idem,  à une  fraélion  près. 
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En  1781 , idix-fept  fols  trois  deniers. 

En  1782  , i dix-fept  fols  un  denier  & une  frac- 
tion. 

En  178)  , à dix-fept  fols  deux  deniers  & une 
Eaâion. 

L'exKême  rapprochement  de  ces  rdfultats  , in- 
dique fcnfiblement  la  régularité  établie  dans  toutes 
les  parties  de  dépenfes.  Le  roi  a ordonné  l'im- 
pre/îion  annuelle  des  comptes  ; & comme  ils  con- 
tiennent différent  détails  inftruûifs , on  a déjà  ré- 
forme, fur  ce  modèle,  le  régime  intérieur  de  plu- 
lieurs  maifons  de  charité  : on  le  fait  encore  tous 
les  jours  ; & deux  autres  hofpices  pareils  , 
moins  conitdérables  , ont  été  établis  dans  Paris  , 
avec  des  fonds  appattenans  aux  paroilTes , & avec 
le  fecours  de  quelques  charités  particulières.  En- 
fin , plufieurs  adminillrations  d hôpitaux  dans  les 
pays  étrangers  , & quelques  princes  fouverains, 
ont  fait  prendre  des  renfeignemens  fur  la  direâion 
de  cette  maifon  , & on  les  a communiqués  avec 
emprelTement , comme  on  en  avoit  recherché  foi- 
même  en  différens  lieux  , afin  d'ajouter  , par  la 
comparaifon,  des  lumières  nouvelles  à celles  qu'on 
avoit  déjà  réunies  ; l'amour  de  l'humanité  , com- 
me le  defir  de  la  fortune  , peut  avoir  fon  com- 
merce & fes  relations , & les  progrès  en  ce  genre 
valent  bien  tous  les  autres. 

Une  fœur  de  la  charité,  remplie  de  zèle  & d'in- 
telligence , gouverne  habituellement  les  détails  de 
l'hofpice  dont  je  viens  de  parler,  & MmeNecker, 
réunie  à M.  le  curé  de  Saint-Sulpice  , a dirigé, 
jufques  à préfent,  cet  écablifiement , avec  les  foins 
les  plus  affidus.  Je  ne  puis  pas  dire  qu'elle  y ait. 
mis  fa  gloire  , non  plus  qu'à  tous  les  autres  objets 
de  charité  publique  dont  elle  s’ell  occupée  , car  ce 
font  des  motifs  plus  purs  qui  l'ont  conduite  ; elle 
n'eût  jamais  pu  fe  donner  tant  de  peine  pour  des 
applaudilTemens  ; elle  a élevé  fes  regards  au-delTus 
des  hommes  , & cette  piété  qui  anime  la  bienfai- 
fance  , eft  devenue  fon  guide  & fon  encourage- 
ment Quand  on  fe  fait  une  haute  idée  de  fes  de- 
voirs , quand  on  les  ramène  à des  principes  étran- 
gers aux  vanités  du  monde  , on  s'approche  , ce 
me  femble , du  degré  de  pcrfeélion  morale  oû 
l'humanité  doit  tendre  ) mais  qui  peut  fe  flatter  de 
fe  préfenter  , avec  une  intention  n pute  , dans  la 
carrière  du  bien  public } Je  m'abailfc  le  premier 
devant  tant  de  vertu.  Eft-il  permis,  diront  de  nou- 
veau quelques  perfonnes  , de  s'expliquer  ainfi  fur 
un  autre  foi-mcr.ie  1 Quel  étrançe  langage,  & 
peut-être  quel  ridicule  I Je  veux  bien  en  courir  le 
liafatd  i je  ne  fais  , à vrai  dire  , quelle  opinion 
pourroit  me  dédommager  aujourd'hui  du  Gictifice 
de  mes  plus  douces  penfées  j & ce  ridicule  dont 
on  vous  menace , il  n'eil  pas  fi  aifé  qu'on  le  perife, 
de  le  jetter  fur  des  fentimens  raifonnables.  lorfque 
cc  n'eft  point  en  uemblaiu  qu'on  les  avoue. 
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Le  roi , dans  le  tems  de  mon  adminiflration  , 
avoit  ordonné,  par  des  lettres-patentes  enregiltrées 
au  parlement  , que  les  m.ilades  de  rhotel-Uieu  , 
accumulés  dans  un  même  lit  , feroient  dorénavant 
abfoiument  réparés.  Les  difpofitions  intérieures, 
néceflaires  pour  l'exécution  de  ce  louable  projet  , 
ont  été  continuées  j deux  grandes  falles  feront  in- 
celfamment  finies  , & les  intentions  bienfaifantes 
de  fa  majellè  commenceront  à être  réalifées.  Les 
fonds  mis  à part  pour  cette  dépenfe , ont  été  fidè- 
lement ménagés  fous  la  direction  d'un  magillrac 
plein  de  zèle  & d'amour  du  bien  ; ces  fonds  pro- 
viennent d'une  offrande  préfentée  volontairement 
par  les  compagnies  de  finance  , à la  place  du  pot- 
dt-vin  qu'elles  étoient  dans  l'habitude  de  remettre 
au  miniltre  des  financesj  8c,  de  plus,  d'un  don  con- 
fidérable  que  m'avoit  fait  le  précédent  archevêque 
de  Paris  , pour  être  employé  dans  tel  établiffemcnt 
de  bienfaifance  que  je  préférerois  , 8c  qui  feroit 
agréé  par  fa  majellé.  Je  rappelle  ce  trait , afin  de 
payer  a la  mémoire  de  ce  vertueux  prélat , le  tri- 
but de  refpeél  8c  de  reconnoiffance  que  j'ofe  lui 
rendre  au  nom  de  tontes  les  âmes  fcnlibles  8c  de 
tous  les  coeurs  charitables.  L'aéle  notarial  qu'il 
voulut  abfoiument  palfer  avec  moi  dans  cette  oc- 
cafion  , rapproché  de  la  différence  de  nos  reli- 
gions , 8c  de  la  force  de  fes  opinions  fur  cette  m». 
tiêre , ell  peut-être  un  monument  fingulier. 

L'on  trouve  aujourd'hui  beaucoup  de  gens , qui 
mettent  en  queflion  , fi  les  hôpitaux  font  des  éta- 
blilfcmens  utiles  à la  fociété  ; 8c  la  grande  objec- 
tion dont  on  fait  ufige  , c'cll  que  de  pareilles  inf- 
titutions  entretiennent  la  parelTe , en  difpenfant  le 
peuple  de  fe  ménager  une  épargne  , pour  le  tems 
de  la  vieilleffe  8c  des  infirmités.  Il  lé  peut  , en 
effet , que  l'cfpétance  d'un  fecours  dans  les  mala- 
dies, ou  d'un  afyle  dans  l'àge  avancé  . rende  quel- 
quefois moins  laborieux  8c  moins  prévoyant  ; mais 
les  falaires  des  hommes  qui  vivent  d'un  travail 
greffier  font  tellement  compaffés  , qu'il  leur  fau- 
droit  un  effort  continuel  pour  fe  foumettre  à 1a 
nature  des  privations  qu'exigeroit  la  préparation 
journalière  d'une  épargne  de  quelque  valeur.  La 
fociété  , qui  abandonne  cette  claffe  d'hommes  aux 
loix  impérieufes  des  propriétaires , ne  Mut  légiti- 
mement s'affranchir  de  toute  compaflion  envers 
elle , dans  les  momens  oû  l'âge  8c  les  maladies  la 

firivent  du  plus  étroit  néceffairc  j 8c  cc  feroit . je 
e penfe  , une  grande  injullice , que  de  lui  deman- 
der une  forte  d'abnégation  d'elle  même  , lorf- 
qu'on  règle  fa  part  au  patrimoine  commun , & de 
vouloir  qu'elle  reprenne  enfuite  l'efprit  de  refle- 
xion , pour  lier  a chaque  inllant  l'avenir  au  pré- 
fent.  Kien  n'eft  donc  plus  conforme  aux  loix  de 
l'équité,  que  ces  établffemens  publics  , oû  les  vé- 
ritables pauvres  trouvent  des  fecours  dans  leurs 
infirmités  8c  leurs  maladies  ; 8c  s'il  eft  des  mo- 
mens oû  la  confiance  , en  de  pareils  fecours , les 
tend  moins  économes  , il  en  eft  d'autres  oû  cette 
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confiince  les  preferve  du  plus  affreuT  d^fefpoir. 
1!  faut  donc  , je  le  crois  , s'en  tenir  à ces  vieilles 
idées  d'humanité  , que  le  tems  Sc  les  opinions  de 
tous  les  pays  ont  confacrées  ; 8c  l'on  doit  fe  dé- 
fier de  cet  cfprit  de  raffinement  , qui  , en  faifant 
connoître  queloue  nouveaux  rapports  dans  les  af- 
faires d'adminiltration  , enttaine  plufieurs  perfon- 
res  à préjuger  , que  lï  l'on  avoir  vu  tout  ce  qu'el- 
les apperç oivent , rien  de  ce  qui  eft  ne  fubfilleroit  ; 
mais  elles  feroient  bien  plus  frappées  des  motifs 
qui  ont  fixé  les  opinions  communes , s'il  leur  étoit 
pnifible  de  les  découvrir  aujourd'hui  pour  la  pte- 
micic  fois. 

11  efl,  fur  cette  matière  , des  queftions  moins 
générales  , mais  plus  fufeeptibics  de  doute.  Ne 
vaudroit  il  pas  mieux  , par  exemple  , donner  aux 
malades  des  fecours  chex  eux  , que  de  les  traiter 
dans  une  maifon  publique  ? Cet  ufage  ell  parfaite- 
ment applicable  à tous  les  lieux  d'une  petite  éten- 
due i mais  dans  les  grandes  villes  , on  ne  poutroit 
remplir  ainfi  les  devoirs  de  la  charité  , à moins 
d'une  dépenfe  infiniment  plus  confidérable.  L'on 
voit  que  dans  une  maifon  bien  réglée  , telle  que 
l'hofpice  de  charité  de  bt-Sulpice  , le  foin  complet 
de  cent  vingt-huit  malades  n'exige  qu'un  médecin, 
un  chirurgien,  un  aide  externe,  quatorze  fueuis  de 
la  charité  , y compris  celles  qui  dirigent  l'apothi- 
cairetie  , ikux  infirmiers  , 8c  trois  infirmières  : ce 
nombre  , comme  il  efl  aifé  de  le  voir  , n'a  aucune 
proportion  avec  celui  tju'exigeroit  le  foin  de  ces 
mêmes  malades  , s'ils  etoient  placés  chacun  dans 
leurs  réduits  , & à une  grande  dillancc  les  uns 
des  autres. 

On  pourroit  obferver  encore  , que  , faute  d'un 
nombre  fuffifant  , ou  de  foeurs  de  la  charité  , ou 
d'autres  perfonnes  animées  également  par  l'efptit 
de  la  religion , il  faudroit  nécelfairement  employer 
des  gardes  mercenaires , fans  futveillans  , fans  mo- 
tifs intérieurs  , qui  les  attachalTent  conftamment 
à leurs  devoirs.  Enfin,  dans  une  maifon  publique, 
le  médecin  , le  chirurgien  font  foutenus  dans  leurs 
travaux  pat  l'amour  de  la  réputation  , 8c  cet  ai- 
guillon ne  fubfirteroit  point,  fi  l'on  exigeoit  d'eux 
des  foins  obfcurs  , 8c  dont  les  effets  feroient  in- 
connus. 

Je  conviens  cependant  , que , par  une  négli- 
gence extrême  , on  pourroit  rendre  un  lieu  d'hof- 
pice  tellement  funelfe  , que  les  fecours  les  plus 
épars  8c  les  plus  infuffifaiis  mériteroient  la  prélé- 
rence  > mais  il  n’eft  point  d'établilTement  qui  pilt 
foiitenit  aucune  efpècc  de  parallèle  , dès  qu'on  le 
confidéteroit  dans  un  état  abfolu  de  defordte. 

Les  hôpitaux  qui  fervent  d’afyle  aux  (impies  in- 
digens , à l'âge  otl  ils  font  devenus  incapables  de 
travail,  pourroient  cire  beaucoup  plus  facilement 
remplacés  par  des  fecours  annuels  } cette  clafl'e 
d'infortunés  n'a  pas  les  mêmes  befoins  que  les  ma- 
lades « 8c  il  fc  gi^c  un  plus  giand  nombre  d'abus 
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dans  les  Ad^p/reua:  dellinés  à la  retraite- des  pauvres 
encore  valides.  L'âge  8c  l'épuifement  des  forces 
n'étant  pas  accompagnés  de  (ignés  extérieurs  au(Ti 
difiinâs  que  la  maladie , les  adminiflr.ateurs  peu- 
vent plus  aiféincnt  fe  lailfer  aller  à la  proteâion , 
8c  l'on  a reconnu  des  vices  de  ce  gente  dans  \‘hâ- 
pital  générai  de  Paris  j mais  s'il  eftdu  devoir  des 
minifties  du  roi  , de  veiller  fans  relâche  à l'obfer- 
yation  exaéte  des  règles  établies  dans  \n  hôpitaux, 
il  ne  leur  cit  pas  permis  de  les  rendre  plus  févères  : 
ces  difpofitions  paroilTcnt  dures  quand  elles  font 
ifolécs , 8c  l’on  ne  pardonne  au  gouvernement  le 
retranchement  des  actes  de  charité  mal  entendus, 
qu’autam  ^u'il  paroii  occupé  d'étendre  , d'une 
autre  manière  , les  foins  de  fa  bienfaifance. 

Entre  tous  les  ctablitTcmens  dûs  à l'erptit  d'hu- 
manité , ceux  dont  l’utilitc  efl  la  plus  mêlée  d’in- 
conveniens  , ce  font  , â mes  yeux  , les  maifons 
deflinées  â fervir  d'afyle  aux  enfans  abandonnés  ; 
cette  louable  iiillitmion  a empêché  , (ans  doute, 
que  des  êtres  dignes  de  compaflion  , ne  fulTent  la 
victime  des  fentimens  dénaturés  de  leur  païens  ( 
mais  infenfiblemcnt  on  s'eA  accoutumé  â envifa- 
gct  les  hôpitaux  d’enfans  trouvés  , comme  des 
maifons  publiques , oû  le  foiiverain  trouvoit  juAe 
de  nourrir  8c  d'entretenir  les  enfans  des  plus  pau- 
vres d'entre  fes  fiijcts  ; 8c  cette  idée  , en  s’éten- 
dant, a relâché , parmi  le  peuple . les  liens  du  de- 
voir ttr  ceux  de  l'amour  paternel. 

L’abus  groflit  chaque  jour  , 8c  fes  progrès  em- 
barralfcront  un  jour  le  gouvernement  ; car  le  re- 
mède eA  diAïcile  , en  n'employant  que  des  pallia- 
tifs , 8c  les  partis  extrêmes  ne  (croient  approuvés, 
qu‘.iu  moment  où  le  défotdre  arriveioit  a un  excès 
qui  (rapperoit  cous  les  yeux.  Cependant  on  ne 
peut  fe  défendre  d'un  fentiment  pénible  , en  ob- 
Ictvant  que  l'augmentation  des  foins  du  gouver- 
nement , pour  fauver  8c  conferver  cette  race  aban- 
donnée, diminue.les  remords  des  parens,  8c  accroît 
chaque  jour  le  nombre  des  enfans  expofés.  L'on 
tranfportoit  à Exris , chaque  année  , deux  mille  de 
«*çn(ans  , expédiés , comme  une  marchandife,  de 
diff^éicns  lieux  , où  il  ne  fe  trouvoit  point  d’éta- 
bliAémcns  auiorifcs  à les  recevoir  ; ces  enfans,  dan* 
la  proportion  de  neuf  fur  dix  , périfiToient  pendant 
la  route  , ou  peu  de  jours  après  leur  arrivée  : il 
n'etoit  pas  poAibIc  de  prendre  connoilfancc  d'une 
pareille  violation  des  droits  de  l'humanité  , fans 
chercher  à y poctet  remède-  Leroi,  fur  le  compte 
que  )c  lui  en  rendis  , défendit  ces  tranfpotts  cruels 
par  un  arrêt  de  fon  confeil , 8c  fa  majellé  prit , en 
même  tems  , des  précautions  pour  faire  recevoir 
ces  enfans  ^n$  les  maifons  de  charité , voifines  du 
lieu  où  ils  etoient  furpris  entre  les  mains  des  voi- 
turiers. 11  cil  impoAible  de  ne  pas  fentit  la  juf- 
tice  de  ces  dirpofitions  j cependant  on  éprouve 
déjà  que  la  néccDTité  où  l’on  s'eA  trouvé  d'ouvrir 
de  nouveaux  afyles  aux  enfans  abandonnés , en 
augmente  le  nombre.  Je  l'avois  prévu  j mais  entre 

difféicns 
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diffcrcns  tniux  , on  ne  fwuvoit  balineer  à <loi* 
gner , avant  tout  , le  factificc  annuel  de  unt  d'in- 
nocentes vittimes. 

Je  ne  faurois  trop  recommander  , à cette  occa- 
fion  , de  fuivre  de  plus  en  plus  un  ufjgc  reconnu 
généralement  auiourd'hui  pour  le  meilleur  , c'eft 
de  faire  nourrir  ces  enfans  dans  les  campagnes  î 
les  lieux  où  on  les  réunit  en  trop  grand  nombre 
deviennent  de  véritables  tombeaux  , St  par  l'in- 
fufTîrance  d’une  tutelc  trop  étendue  , & par  les 
dangereux  effets  de  la  corruption  de  l'air. 

En  confidérant  tout  ce  que  je  viens  de  déve- 
lopper fur  l’accroifiement  luccelTif  du  nombre  des 
enfans  expofés  , je  ne  puis  m'cmpêchcr  d’inviter 
les  curés  & tous  les  minifttes  de  l'églife  , à re- 
doubler de  xèle  , pour  détourner  , pat  leurs  inf- 
truélions  > de  ces  crimes  fecreis  , contre  lefquels 
les  loix  ont  fi  peu  de  pouvoir.  C’ell  dans  ces  mo- 
mens,  entre  tant  d'autres,  qu'on  fent  combien  le 
fecours  de  la  religion  e(l  néceffaire  au  maintien  de 
l'ordre  public  : c'cll  bien  peu  connoitre  l'impet- 
feftion  de  tous  les  moyens  d'adminilftation  , que 
d’ètre  indifférent  à ce  puiffant  reffort  ! L'homme 
éclairé  peut  aimer  la  vertu  pour  elle- même  ; mais 
la  claffe  nombreufe  des  hommes  , dépourvue  des 
fecours  de  l'éducation  , & déconcertée  fans  celTe 
par  la  mifère  de  fon  état , a befoin  d’être  foutenue 
par  une  idée  rapide  du  bien  St  du  mal  , & par  un 
fentiment  de  crainte  St  d’efpérance  qui  la  contien- 
ne au  milieu  des  ténèbres.  Philofophes  de  notre 
fiècle  , comcntei-vous  d’avoir  concouru  à déga- 
ger la  religion  des  préjugés  d'une  dure  intoléran- 
ce i vous  aurex.un  grand  toit . fi  vous  voulez  da- 
vantage : lailTez  , laiffez  aux  hommes , &:  le  frein 
le  plus  falutaire  , & la  plus  conlblamc  des  pen- 
fées. 

HUILES.  Droit  des  A«i/«  & favons.  Il  ne 
doit  être  queflion  ici  que  du  droit  qu’on  appelle 
aéroit  dw  iui/es  ; c’ett  une  impofition  à laquelle 
cette  denrée  a été  aflujettie  au  commencement  de 
ce  ficelé,  & qui,  long-tems,  a fait  l'objet  d’une  fer- 
me particulière,  réparée  delà  fermegénérale.  Elle 
a des  principes  & une  jurifprudence  particulière. 

Nous  allons  fuivre  ce  droit  depuis  fon  établif- 
fement  ; on  verra  combien  «n  impôt  mal  conçu , & 

Sauchement  combiné  , éprouve  de  variations  &: 
'incertitudes.  Il  fera  également  curieux  d'exami- 
ner comment  l’impofirion  du  droit  fur  les  iui/ej  , 
de  laquelle  les  produits  8c  les  effets  n’étoient  d’a- 
-bord  vus  qu’en  malfe  8c  confufément , s'eft  éten- 
due ) comment  elle  a été  aggravée  8c  perfeéf ion- 
née  pat  le  travail  de  la  finance  , 8c  enhn  combien 
il  faut  de  foins  8c  de  mefures , pour  empêcher  que 
l'aélion  du  percepteur  ne  foit  fans  ceffe  arrêtée  8c 
contrariée  par  la  réaétion  du  redevable. 

L'origine  du  droit  de  la  feime  des  Au//fj  ne  if- 
fimtncu.  Tonu  II, 
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monte  qu*i  l'année  lyof  , tems  malheureux  , où 
les  befoins  de  l'Etat  8:  (’épuifemem  des  finances  , 
faifoient  chercher  des  rcnources  dans  la  création 
de  toutes  fortes  de  charges  , revêtues  d’attribu- 
tions 8c  de  privilèges  , dont  le  poids  retomboir 
furie  peuple.  On  croit  devoir  rapporter  une  partie 
de  l'édit  primitif  qui  a établi  ce  droit , afin  de  faite 
connoitre  à la  fois  les  prétextes  de  fa  ciéation  , 8c 
les  lieui(  où  il  devoit  fe  percevoir. 

” Louis , par  la  grâce  de  Dieu , 8cc.  Salut.  Le 
» commerce  des  huiltt  étant  l’un  des  plus  confi- 
>■  dérables  de  notre  royaume  , rien  n'cll  plus  im- 
« portant  pour  l’entietenit  8c  l’augmenter  , que 
>■  de  veiller  i ce  qu'elles  foient  lÿonnées  avec 
» tout  le  foin  8c  l'attention  nécefiaircs  pour  en 
» rendre  la  qualité  meilleure  8c  plus  parfaite. 
» Pour  cet  effet  , nous  avons  réfolu  de  créer  8e 
“ ériger  en  titre  d’office , des  contrôleurs  , ef- 
■•fayeuts , vifiteurs  defdites  /luilea  , tant  pour  no- 
>>  tre  bonne  ville  de  Paris , que  pour  les  principa- 
■>  les  villes  de  notre  royaume  où  lefdites  hai.'et 

font  amenées  , 8c  fervent  de  magafins  pour  la 
» fourniture  de  tous  nos  fujets  ; à quoi  nous  nous 
» portons  d’autant  plus  volontiers  , que  la  créa- 
» lion  defdits  offices  , tant  utile  au  public  , nous 
» produira  un  fecours  pour  les  dépenfes  préfentes 
n de  la  guerre.  A ces  caufes  , nous  avons  par  le 
» préfent  édit , perpétuel  8c  irrévocable  , crée  8c 
» érigé  , créons  8c  érigeons  en  titre  d'office  8c 
>■  héréditaire,  cent  offices  de  jurés,  contrôleurs, 
>>  eflayeurs  , vifiteurs  de  toures  fortes  ühailtt  , 
» pour  être  établis  dans  les  villes  8c  fauxbourgs 
» de  Lyon,  Dijon  , liheims  , Châlons  , Troyes, 
» Amiens  , Abbeville  , SoilTons  , Metz  , Gteno- 
» ble,  Marfeillc,  Aix,  Rouen,  Caen,  Alençon, 
» Rennes  , Nantes  , baint-Malo  , la  Rochelle  , 
>«  Bordeaux,  Montauban , Poitiers,  Tours,  An- 
» pers , le  Mans,  Bourges.,  Touloufe,  Montpel- 
>>  lier.  Moulins,  Riom,  Cleimont,  Angoulême, 

Orléans  8c  Chartres  , en  nombre  fulfifant , 8c 
>>  ainfi  qu'il  fera  fixé  par  les  rôles  que  nous  ferons 
>•  arrêter  en  notre  confeil  pour  la  finance  defdits 
« offices  s lefquels  officiers  contrôleront , cfTaie- 
» ront  8c  vifiteront  toutes  les  hailts  qui  feront 
» amenées  dans  lefdites  villes  & fauxbourgs , tant 
» par  eau  que  par  terre  , fans  aucune  exception  ; 
U à l'effet  de  quoi  nous  voulons  qu'ils  aient  des 
Il  bureaux  établis  dans  lefdites  villes  , es  lieux  les 
» plus  commodes  pour  la  facilité  du  commetee  , 
» dans  lefquels  les  voituriers  , marchands  8c  par- 
»>  ricnliers  à qui  les  huila  appartiendront , feront 
» tenus  de  faire  leur  déclaration  de  la  qualité  8c 
» quantité  desômVcaqui  leur  feront  amenées  , ou 
« qu'ils  feront  venir  dans  lefdites  villes  , foit  par 
■■  eau  ou  parterre,  & de  payer  les  droits  ci-après 
■>  réglés  , avant  qu’ils  puiflent  les  faite  entrer, 
!•  ferrer  ni  encaver  , le  tout  d peine  de  confifea- 
« tion  , 8c  de  trois  cens  livres  d’amende  pont 
O chacune  contravention  , applicable , moiuc  ait 
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» profit  dcrdits  officiers,  8c  l’autre,  aux  hôpitaux  | 
» des  lieux. .. . Leur  permettons  , & i celui  qui 
M fera  prepofd  pour  l'exécution  du  préfent  édit  , 

••  d'établir  aux  entrées  defdites  villes  , tels  com- 
» mis  que  bon  leur  femblera , pour  la  ffireté  defd. 

»•  droits.  Et  pour  donner  moyen  auxdits  officiers 

8c  commis  de  vaquer  avec  affiduité  il  l'exeicice 
» defdiis  offices  , nous  leur  avons  attribué  8c  at- 
» tribuons  , fix  dmierj  pour  livre  ptfant , de  toutes 
» fortes  lé'huiles , d'amande-douce , d'olive , de  noix, 

» de  grairu  & de  poijfon  ,(/  un  fol  pour  livre  aujfi 
rt  pefunt,  de  toutes  les  autres  huiles  d'une  plus  grande 
>>  valeur,  de  quelque  nature  qu'elles  puilTent  être, 

» lefquels  droits  feront  payés  par  toutes  fortes  de 
» perfonnes , fans  aucune  exception  ni  difpenfe.  << 

Une  déclaration  du  8 feptembre  de  la  même 
année  , apporta  quelques  chanpemens  dans  les  dif- 
pofitions  üe  l'édit  dont  on  vient  de  parler,  8c 
s'expliqua  fur  la  forme  à fuivre  pour  la  percep- 
tion des  droits  qu'il  avoir  impofés. 

Elle  ordonna  que  les  huiles  d’olive  . de  noix  , 
de  poilTon  8c  d'amandes  douces  , feroient  unique- 
ment aflujetties  au  droit  de  fix  deniers  par  livre  ; 
que  celles  de  rahette  0 autres  graines  , ne  paieroient 
que  trois  deniers  auffi  par  livre  , 6c  que  les  huiles 
d'une  plus  grande  valeur  que  celles  d'olive  (c  d'a~ 
mande-dauce , Jetaient  fajettes  au  droit  d'un  fol  pour 
livre  , quand  même  elles  feraient  faites  avec  des 
graines, 

Jufques  là  ces  droits  ne  fe  percevoient  que  dans 
les  villes  défignées  par  l'édit  Je  i7oy  , 8c  il  avoit 
été  défendu  de  former  des  magafins  ou  entrepôts 
À' huiles  , dans  les  cinq  lieues  voifines  de  ces  villes. 
L'attention  qu'on  eut  à fc  conformer  i cette  loi , 
devint  un  prétexte  aux  contrôleurs , elTayeurs , vi- 
fiteurs  des  huiles  , pour  fe  plaindre  de  ce  que  le 
commerce  des  huiles  fe  faifant  hors  des  villes  8c 
des  cinq  lieues  des  environs , ils  étoient  en  grande 
partie  ftullrés  de  leurs  droits.  Ils  oifrirent  une 
augmentation  de  finance  , en  propofant  d'étendre 
la  perception  à tous  les  lieux  où  il  fe  vendoit , fe 
fabriquoit , ou  fe  tenoit  m.iga(in  A'huiles.  Ces  of- 
fres furent  accotées  par  la  déclaradion  du  ly  mars 
1707  ; elle  aflujettit  aux  nouveaux  droits  toutes 
les  villes , tous  les  bourgs  8c  lieux  du  royaume , à 
l'exception  des  provinces  de  Languedoc  , Pro- 
vence , 8c  de  la  ville  de  Metz  , auxquelles  il  avoir 
été  accordé  un  abonnement  de  ces  droits,  pour 
les  huiles  de  leur  confommation  intérieure. 

L’affranchilTcment  des  huiles  defiinées  pour  le 
ays  étranger  , 8c  même  des  favons  dans  la  fa- 
rication  dcfqucis  il  entre  de  l'huile,  fut  confirmé, 
en  réglant  que  la  reftitution  des  droits  payés, feroit, 
pour  les  favons , i raifon  de  trente  fols  par  quintal. 

Il  fur  ordonné  que  ce  droit  ne  feroit  jamais  perçu 
qu'une  fois  , au  lieu  de  la  defiination  des  huiles  ,- 
enforte  que  s’il  avoit  été  payé  au  lieu  où  elles 
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avoient  été  chargées  , il  feroit  rembourfé  , eà 
jullifiant  du  paiement  fait  au  lieu  du  décharge- 
ment, avec  la  condition  que,  fous  aucun  prétex- 
te , la  reftitution  , en  ce  cas  , ne  pourroit  etre  ré- 
clamée après  une  année  révolue  , à dater  du  jour 
du  paiement  effieéiué. 

Les  formes  de  cette  perception  étoient  très  gê- 
nantes pour  le  commerce  , par  les  difficulté* 
qu'elles  occafionnoient  , tant  fur  la  néceffité  des 
certificats , que  fur  la  reftitution  même  des  droits 
dont  la  confignation  faite  au  lieu  de  la  fabrication 
ou  de  l'enlèvement  des  huiles  , n'étoit  tendue 
qii'après  le  rapport  du  certificat  du  paiement  des 
mêmes  droits  a la  deftination  donnée.  Par  ces 
motifs  , l'édit  de  tycS  fupptima  tous  les  offices 
de  contrôleurs , elTayeurs  8c  vifiteuts  des  huiles  , 
8c  ordonna  que  leurs  droits  8c  attributions  feroient 
perçus  au  profit  du  roi. 

Cette  fuppreffion  dura  peu  de  tems.  On  voit 
par  l'édit  du  mois  de  mars  1709  , que  les  befoins 
du  gouvernement  obligèrent  de  nouveau  d'aliéner 
les  droits  des  huiles  8c  favons  , 8c  de  les  attribuer 
ô des  offices  d'infpefteurs  vifiteurs  , créés  une 
fécondé  fois.  Indépendamment  du  droit  principal , 
tel  qu'il  eft  porté  dans  la  déclaration  du  8 fep- 
tembre 1705  , il  leur  fut  accordé  un  droit  ac- 
ceftbire  de  cinq  fols  par  chaque  acquit  de  paie- 
ment, 8c  à caution  du  droit  des  huiles , toutes 
les  fois  feulement  qu'il  monteroit  à trois  livies, 
8c  au . defldus , 8c  il  fut  ordonné  d'en  faire  bouifc 
commune. 

La  déclaration  du  ai  décembre  de  la  meme 
année  avoit  ftatué  que  cous  les  porcs,  8c  plufieurs 
autres  villes  fituées  au  centre  du  royaume,  fer- 
viroient  d'entrepôts  aux  huiles , afin  d'en  faciliter 
le  commerce  , pourvu  que  les  droits  y fuflent 
payés  à leur  arrivée.  Plufieurs  négocians  s'éle- 
vèrent contre  cette  peteeption  , 8c  prétendirent 
que  la  reftitution  des  droits  devoir  être  faite, 
lorfque  ces  huiles  paftbient  de  tes  villes  d’entre- 
pôts, à d'autres  deftinations.  tes  difficultés  cro 
pèchoient  la  vente  des  offices  d’infpeâeuts  vifi- 
teurs  des  htiles , 8c  les  vues  qui  avoient  diâé 
leur  rétabliflcment  n’étoient  pas  remplies.  L’ur- 
gence des  befoins  qui  n'étoienc  pas  facisfaits , fit 
prendre  le  meme  parti  qu’en  170S  , 8c  ce  fut 
l’objet  de  Tédit  du  mois  d'oâobre  1710. 

Après  avoir  rappellé  la  quotité  du  droit  dû  fur 
les  huiles  de  toute  efpèce  , cet  édit  porte,  que  la 
perception  en  fera  faite  au  profit  du  roi , pendant 
nuit  années,  qui  commenceront  au  1"  janvier  fui- 
vant,  8c  finiront  d pareil  jour  de  l’année  1719. 
Les  difpoficions  des  réglemens  antérieurs  font 
enfuiterenouvellées  & confirmées.  11  eft  exprefle- 
mcnc  ordonné  de  payer  ce  droit  à la  fabrication 
des  huiles  , avant  leur  enlèvement  des  moulins  8e 
prelToiis,  daw  lefquels  les  commis  du  prépofe  i 
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l'exécution  de  cet  édit , font  autoriféi  à faire  des 
vifites,  ainü  que  chez  les  propriétiites  des  huiles 
fabriquées. 

En  conféquence  de  cet  édit,  I»  levée  de  ces 
droits  dans  tout  le  royaume  , pendant  huit  années . 
fut  adiunée  à Michel  Sauvai,  par  arrêt  du  confcil 
du  II  oÔobre  de  la  même  année  1710  , moyen- 
nant une  fomme  de  trois  millions  , & à la  charge 
de  rembourrer  les  abonnement  des  provinces  de 
Bourgogne , Languedoc , l'rovencc , & de  la  ville 
de  Metz. 

Cet  adjudicataire  s'oulut  établir  la  perception 
de  fes  droits  à Marfeillc  même  , malgré  le  pri- 
vilège dont  on  y joullToic  depuis  1669.  Mais  cette 
ville  qui  avoir  déjà  tait  condamner , au  mois  de 
février  1710  , la  même  prétention  des  inépefteurs- 
vifiteurs  des  huiles , lorfqu 'ils  avaient  voulu  exercer 
leurs  offices  fur  fon  territoire,  obtint,  le  i«  fep- 
tembre  1711  , un  nouvel  arrêt  du  confeil  , qui 
confirma  Tes  immunités.  11  porte  que  ces  droits 
ne  feront  perçus  que  hors  de  fon  territoire,  fur 
les  huiles  Sc  lavons  qui  en  fortiront  pour  paffer 
dans  le  royaume. 

L’année  fuivante  , Sauvai , n’appercevar.t  fans 
doute  pas  tout  le  bénéfice  qu'il  s’étoit  promis  de 
fon  adjudication  , adrefla  des  remontrances  au 
confeil  à ce  fujet , 8c  demanda  une  neuvième 
année  de  jouiflance  , fans  payer  une  nouvelle 
finance.  Elle  lui  fut  accordée  par  une  déclaration 
du  10  mai  171Z,  mais  l'année  fuivante  le  bail 
alfé  à Sauvai  fut  annullé  ; les  droits  qui  en  étoient 
objet  composèrent  une  ferme  particulière  au 
profit  du  toi,  fuivant  l'édit  du  1"  août  1714,  8c  le 
bail  en  fut  pafifé  pour  neuf  ans  8c  demi  à Louis 
Mignot,  à commencer  du  i”  oétobre  fuivant. 

Les  négocians  fe  plaignirent  que  la  forme  de  la 
perception  leur  caufoit  un  pré|udice  notable , 
parce  que  fouvent  les  huiles  payoient  les  droits 
quatre  ou  cinq  fois  avant  d'etre  arrivées  au  lieu 
de  leur  confommation , 8c  parce  qu'ils  étoient 
obliges  de  prendre,  dans  les  bureaux  de  la  route, 
une  mulrirudc  d'acquits , de  congés , de  fouinif- 
fions,  8c  d'expéditions  en  paffc-dc  bout , Scc. 

La  déclaration  du  ai  mars  1716  fit  droit  fur 
ces  repréfcnt.itions  j elle  ordonna  que  les  droits 
des  huiles  feroient  perçus,  fur  celles  qui  fe  fabri- 
quoient  dans  le  royaume , aux  bureaux  les  plus 
prochains  , Si  qu'en  conféquence  les  propriétaires 
fabriquans  feroieiu  tenus  de  faire  leur  déclaration 
dans  ces  bureaux , de  quinzaine  en  quinzaine  , des 
huiles  qu'ils  .luroient  fabriquées , avec  fouiuiffion 
de  payer  les  droits  avant  leur  enlevement  ou  après 
la  confommation  fur  le  lieu  , à peine  de  trois 
cens  livres  d'amende  8:  de  confifearion  i il  fut 
permis  en  même  rems  aux  commis  de  faire  toutes 
vilîtes  nccelTaices  pour  vérifier  ces  déclarations. 
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Les  huiles  importées  dans  le  royaume  furent 
alTujcttics  à payer  ces  droits  à leur  arrivée,  au  lieu 
de  ne  les  acquitter,  comme  auparavant,  qu'à  la 
première  dellination  . 8c  il  fut  ordonné  que  les 
huiles  fut  Icfquclles  ces  droits  auroient  été  payés 
une  fois,  pourroient  être  vendues  6c  tranfportées 
par  tout,  tant  au-dedans  qu'au  -dehors  du  royaume, 
en  repréfentam  des  certificats  en  bonne  foime  du 
paiement  de  ces  droits. 

Dès  l'année  fuivante  il  s'éleva  des  difficultés 
dans  la  généralité  de  Montpellier , de  la  part  des 
fabtiquans  A' huile;  ils  prétendoient  ne  devoir  les 
droits  des  huiles  , que  fur  celles  qui  étoient  con- 
fommées  dans  leurs  moulins , Si  non  fut  celles 
qu'ils  y fabriquoient  8c  qu'ils  en  enlevoient.  Cette 
contcltation  fut  terminée  par  l'arrêt  du  confeil  du 
16  oélobtc  1717,  qui  ordonna,  qu'en  exécution 
de  l'article  IL  delà  déclat.ition  du  21  mats  1716, 
les  droits  des  huiles  feroient  payés , par  toutes 
fortes  de  perfonnes,  à la  fabrication,  avant  qu'elles 
pufTent  être  enlevées  des  moulins  8c  prefloits  oà 
elles  feroient  fabriquées. 

La  nouvelle  confiflancc  donnée  pat  la  déclara- 
tion de  lyié  à la  ferme  du  droit  des  huiles , avoit 
occafionné  la  réfiliaiion  du  bail  fait  à Mienot,  8e 
l'arrêt  du  4 avril  i;i6  lui  avoit  donné  Vancflbil 
pour  fucceffeur. 

Ce  dernier  avoit  encore  quatre  années  Si  demie 
de  jouilfince  à cfpércr,  lorfque  fon  bail  fut  in- 
terrompu par  un  des  effets  de  la  fecoufle  générale 
que  rcfut  alors  toute  la  manutention  des  finances. 

Les  grands  projets  dans  lefqucls  on  cherchoit 
de  grandes  rcflburces,  8c  dont  M Law  étoit  le 
moteur , avoient  déjà  produit  la  réunion  des  com- 
pagnies de  commerce  en  une  feule , fous  le  nom 
de  compagnie  des  Indes.  Ce  nouveau  coloffe  , 
non  content  d'embrafTcr  tous  les  commerces  de 
toutes  les  parties  du  monde  connu , venoit  en- 
core d'être  chargé  de  la  fabrication  des  efpèces  , 
de  l'adminirtrarion  des  monnoies , 8c  de  la  régie 
de  tous  les  droits  du  roi.  La  nation  , d'abord 
enivrée  par  l'efpérance  qu'elle  mettoit  dans  les 
opérations  du  nouveau  fyllême , fe  porta , avec 
toute  la  vivacité  qui  lui  ell  naturelle , à les  fa- 
vorifer  par  fon  empreffement  à y placer  fes  fonds. 
Ce  fut  dans  un  de  ces  momens  de  profpérité  paf 
fagète , que  cette  compagnie  commerçante  8e 
financière  donna  des  preuves  de  zèle  patriotique , 
en  ptopofant  la  fuppreffion  du  droit  fur  les  huiles 
8c  favons,  comme  très- préjudiciable  au  commerce 
de  ces  denrées. 

Cette  fuppreffion  fut  en  conféquence  ordonnée 
par  arrêt  du  confeil,  du  ipnovembre  lyipjmais 
elle  fut  de  courte  duree. 

Un  arrêt  du  confeil,  du  21  mars  1722  , revivifia 
le  bail  qui  avoit  etc  fait  à VanelTon  en  1716,  8e 
S ff  ij 
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rendit  d cet  idjudicitaire  les  ^nitre  années  & 
demie  de  jouiflance  dont  il  avoir  été  privé.  Les 
dirpofitions  de  la  déclaration  du  il  mars  1716 
furent  remifes  en  vigueur,  & les  droits  des  huiUt 
fe  trouvèrent  au  meme  état  où  ils  écoient  avant 
l'arrêt  du  19  novembre  1719.  , 
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Mais  cette  exemption  de  tous  droits  d’entrée 
8e  locaux  ne  s'étend  pas  à ceux  de  fortie  . fi  elles 
paflcnt  en  pays  étranger.  On  peut  d ce  fujet  con- 
fultcr  les  arrêts  des  9 feptembre  1715  , 8e  1“  fé- 
vrier 1716  ( ceux  du  8 avril  1717  , 17  mari 
17JJ  , Sec.  i enfin  celui  du  11  janvier  1760. 


L'année  i7i<*  vit  finir  la  ferme  particulière  de 
ces  droits , qui  entrèrent  dans  le  bail  des  fermes 
générales,  palTéle  1"  oélobre  àCarlier.  Afin  d'en- 
courager le  commerce  des  huilts , un  arrêt,  du  9 
ÿuilict  de  cette  même  année  I7iit  , ordonna  que 
toute  hAU  étrangère  poutroit  être  entrepofée  dans 
les  ports  du  royaume , en  y payant  umplcmcnt 
à l’arrivée,  les  droits  d'entrée  ordinaire)  que  quant 
ù ceux  de  fix  8c  trois  deniers  par  livre , ils  feroient 
payés  par  les  acheteurs  , à mefurc  que  ces  huiles 
feroient  vendues  8:  enlevées  : ces  mêmes  difpo- 
fitirms  ont  été  confirmées  pat  un  arrêt  du  7 dé- 
cembre 174S. 

Un  arrêt  du  S avril  1717  renouvella  l'exemp 
tion  du  droit  des  huihs  , accordée  , dans  la  vue 
de  favotifer  la  pêche  nationale  dès  171}  , pour 
dix  années , aux  huilts  provenins  des  baleines  , 
morues  ?c  autres  poifl'ons  pêchés  par  les  fujets 
de  fa  ma)cllé , 8:  apportées  dans  les  différens  ports 
de  France  fur  des  vaiflfeaux  ftançois,  8:  déclarés 
pour  la  confommation  du  royaume  ; mais  cette 
faveur,  qui  a été  rendue  perpétuelle  par  arrêt  du 
Il  février  lyfio  , fut  dès-lors  fubordonnée,  8c 
l'efi  encore  aux  conditions  fuivantes. 

” Au  départ  des  navires  des  ports  du  royaume 
«>  pour  la  |xche  de  la  baleine  , des  morues  8c 
9>  autres  poiffons , les  maiires  8c  capitaines  des 
•1  navires  font  tenus  de  faire  leurs  déclarations 
» aux  bureaux  des  fermes  8c  aux  greffes  des  ami- 
» rautés,  de  ta  defiination  de  leurs  bâtimens  pour 
M Icfdites  pêches;  8c  le  receveur,  en  chaque  bu- 
•s  reau  , doit  leur  délivrer  un  extrait  de  cette  dé- 
» datation  , fans  frais  , finon  ceux  du  papier 
»>  timbré.  A leur  retour  de  leurs  pêches  , les 
»>  mêmes  capitaines , après  avoir  donné  leurs  dé 
»>  datations  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur 
> arrivée  , en  la  manière  accoutumée  , des  huiltt 
» de  baleine  , de  morue , 8c  autres  poilfons  pro» 
» venans  de  leur  pèche  , doivent  repréfenter 
••  l'extrait  de  la  déclaration  qu’ils  ont  faite  avant 
» leur  départ-  Celle  qui  comprend  les  huilts  rap- 
r,  portées  de  la  pêche  , doit,  fuivant  l’arrêt  qn’on 
» analyfe  , être  retenue  îc  enliaflee  par  le  receveur 
» qui  en  fournira  Ton  .ampliation  aufià  fans  frais, 
J»  8c  cette  ampliation  fera  tepréfentée  au  bureau 
» des  huilts , lorfque  celles  qui  en  font  l’objet 
«feront  déclarées  pour  une  defiination  qucl- 
« conque , afin  que  le  bureau  puiffe  délivrer  un 
••  paffe  - avant , fans  autres  frais  que  ceux  du 
» papier  timbré,  pour  accompagner  \ti huilts  donc 
ail  s'agit  dans  leur  tranfpottj  en  quelque  lieu 
r>  du  loyaume  que  cc  foic>  » 


Dans  cette  même  année  1717 , on  fit  à la  régie 
des  huilts  l'application  des  régicmens  rendus  fut 
le  fait  des  déclarations  pour  Tes  droits  des  cinq 
groffes  fermes.  Suivant  l'édit d’oélobre  1710,  tout 
excédant  trouvé  fur  un  chargement  A'huih , em- 
portoit  la  confifeation  de  la  totalité  de  Yhuilt  , 
même  de  la  voiture  8c  des  chevaux,  avec  amende 
de  trois  cens  livres.  Au  contraire  l’article  III.  de 
l’arrêt  du  confeil  du  9 août  171}  , revêtu  de 
lettres  patentes  du  50  feptembre,  portant  inter- 
prétation de  l'article  XIII.  du  titre  II-  de  l’ordon- 
nance de  1687  , ordonnoit  que  lorfque  les  mat- 
chandifes  , dont  les  droits  fe  payent  au  poids  , 
n’excédetoient  que  d'un  dixième  celui  qui  auroit 
été  déclaré , il  n’en  pourroit  être  fait  aucune  faifie 
ni  confifeation,  en  p.iyant  les  droits  de  l’excédent  ) 
mais  que  lorfque  cet  excédent  fe  trouveroit  au- 
delTus  du  dixième , il  feroic  acquis  8c  confifquc 
au  profit  du  fermier  , avec  amende  de  trois  cens 
livres  par  chaque  contravention. 

L’arrêt  du  I)  mai.  8c  les  lettres  patentes  du 
17  mai  17x7  , concilièrent  ces  difpsfitions  op- 
pofées.  L'article  H-  llatua  que  les  déclarations 
des  huilts  feroient  réputées  entières,  lorfque  le 
poids  de  ces  matchandifes  n'excéderoit  que  du 
dixième  celui  qui  auroit  été  déclaré  : cbxième 
qui  ne  poutroit  être  confifqué,  ni  faifi  en  payant  les 
ilroitsi  mais  que  lorfque  l'excédent  feroit  au-deffus 
du  dixiéme  , tout  ce  qui  fe  trouveroit  au-delTus 
du  poids  déclaré , feroit  acquis  8c  confifqué  au 

frront  du  fermier  , avec  amende  de  trois  cens 
ivres  , par  chaque  contravention  , fa  majellé  dé- 
rogeant à cet  égard  aux  difpofitions  de  l’édit 
d’oélobre  1710. 

L'adjudicataire  des  fermes  générales  fut  auto- 
rife  à continuer  les  abonnemens  accordés  à dif- 
férentes provinces,  pour  tenir  lieu  de  la  percep- 
tion des  droits  dûs  fut  les  huilts  qui  s’y  fabriquenc 
8c  s'y  confommenti  on  a pu  voir  que  ces  abon- 
nemens remontoient  ptefque  è la  création  du  droit 
pour  quelques  pays.  Depuis  la  réunion  de  cette 
impofition  à la  ferme  générale , ces  abonnemens 
n'ont  pas  celfé  d'avoir  Tieu.  A l'entrée  en  poiTer 
fion  de  chaque  nouvel  adjudicataire  , ces  arran- 
gemens  fout  confirmés  8c  renouvcllés  pour  fix  ans, 
8c  on  y ajoute  les  fous  pour  livre  qui  font  im- 
pofés  dans  le  courant  d’un  bail. 

Dans  l’état  aéluel  des  chofes , les  pays  abonnés 
font  les  généralités  de  Montauban  , Aufeh , Bor- 
deaux , Lfinoges  , Moulins  , Poitiers  , Bourges  , 
Caco  , Cbalons , les  provinces  de  Dauphiné , 
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4’Auvergne  , Bourgogne  , BrelTe  & Bugey . Lan- 

uedoc  . Provence,  Franche-Comté  & pays  de 

oix  i il  eft  auUl  des  abonneniens  particuliers  peut 
c]uelqucs  villes , aiiili  Bayonne  en  a un  pour  elle 
& fcs  fâuxbourgs  ; les  villes  de  Metz  , Toul  &: 
Verdun  en  ont  chacune  un  pour  leur  territoire  Sc 
toutes  leurs  dépendances. 

L’article  IV.  de  l’édit  du  mois  d’aodt  17S1  , 
avoit  ordonné  la  perception  du  doublement  des 
droits  perçus  aâuellcment  fur  les  huilts  & favons 
fabriqués  dans  le  royaume , ou  qui  y font  im- 
portés , foit  des  pays  étrangers  , foit  des  provinces 
non  fujettes  à ces  droits , avec  les  dix  fols  pour 
livre  de  ce  doublement. 

Mais  les  reprefentations  contre  cette  augmen- 
tation conlidérable , s’étant  multipliées  , au  point 
d’écliiier  l’adminiftration  fur  le  préjudice  qu’elle 
portoit  au  commerce  de  ces  denrées , qui  font 
en  quelque  forte  de  première  nécellité , l’arrêt  du 
confeil  du  17  juillet  1781,  fupprima , d comp- 
ter du  premier  oâobre  fuivant , ce  doublement  de 
droit  , enforte  qu’il  ne  fut  levé  qu’un  an.  Dans 
la  meme  année  1781  , 6c  dans  la  fuivante  diffé- 
rens  arrêts  réglèrent  le  montant  des  abonnemens 
des  provinces,  fans  oublier  celui  qu’elles  avoient 
d acquitter  en  particulier  pour  le  doublement  de 
droit  qui  avoit  eu  lieu  une  année. 

Ainfi  l’arrêt  du  8 août  1781  hxa,  par  l’article 
IV.,  que  r Auvergne  payeroit  annuellement,  juf- 
qu’i  ce  qu’il  en  fût  auWement  ordonné , quatre 
mille  cinq  cens  livres  , pour  tenir  lieu  du  droit  dû 
fur  les  huilti  fabriquées  dans  cette  provinncc , 8c 
la  même  fomme  pour  le  doublement  de  ce  droit, 
qui  avoit  eu  lieu  pendant  les  douze  mois  , du  pre- 
mier oûobre  17S1  au  premier  octobre  1781. 

Il  en  fut  ufé  de  même  pour  les  autres  généra- 
lités abonnées,  pour  les  pays  & les  villes  qui 
ont  des  com^ofitions  particulières. 

Avant  de  donner  la  lifte  des  provinces  non 
abonnées,  &■  de  dire  comment  la  régie  Ik  la  per- 
ception du  droit  des  éaiVea  y font  fuivies  , nous 
devons  obferver  que  les  abonnemens  ,'ne  portant 
que  fur  les  fabriquées  dans  l'intérieur  du 

pays  , celles  qui  y font  importées  de  l’étranger , 
& celles  qui  en  font  exportées,  foit  pour  d’autres 
provinces  même  abonnées,  foie  pour  l'étranfcr, 
n’en  font  pas  moins  fujettes  aux  droits  des  huilts. 
Indépendamment  des  droits  otdina-'res  d'entrée  8e 
de  fortie  , la  même  règle  s’applique  aux  favons  ; 
en  tout , ils  éprouvent  un  traitement  ftmblable  à 
celui  des  huiles  , dans  la  circulation  intérieure  du 
royaume. 

Il  en  eft  autrement  lors  de  l’exportation  des 
favons  en  pays  étrangers.  L’anct  du  14  novembre 
xyjy  les  met  au  même  rang,  & les  fournée  aux 
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mêmes  formalités , que  les  étoffes  8c  ouvrages  del 
fabriques  nationales  , auxquels  les  arrêts  & lettres- 
patentes  dds  I ) oûobre  8c  19  novembre  1745 , ac- 
cordent l’exemption  abfolue  de  tous  droits , lorP- 
qu’ils  font  expédiés  pour  les  pays  étrangers,  h'oyei 
au  furplus  l’article  Savons  , pour  favoir  à quels 
\ droits  font  fujets  ceux  qui  font  importés  du  pays 
étranger  dans  le  royaume  , & comment  la  quotité 
en  a été  réglée  dans  la  vue  de  les  écarter  de  la  con- 
currence des  favons  des  fabriques  nationales. 

11  faut  diftinguer  auffi  la  Provence  de  toutes  les 
autres  provinces,  pour  le  commerce  extérieur  des 
éur/tj  ; les  olives  y compofant,  avec  les  vins,  les 
principales  produâions  de  fon  fol , il  a paru  né- 
ceffaire  de  faciliter  l’exportation  des  huiles  par 
des  exemptions  de  droits.  En  conféquciicc,  celles 
qui  font  portées  de  cette  province  immédiatemene 
en  pays  étranger  &:  à hlarfeille  , foit  par  terre  , 
foit  pat  mer , fans  emprunter  le  paftage  d’aucune 
autre  province , font  exemptes  du  droit  de  cin- 
uante  fols  par  quintal , qui  porte  le  nom  de 
toit  de  fabrication  , nouveau  droit  des  huiles  , 
parce  qu’on  a vu  que  fon  origine  date  du  com- 
mencement de  ce  ficelé  ; elles  relient  feulement 
aflujetties  au  droit  de  foraine  , à raifon  de  feize 
fols  huit  deniers  par  quintal , 8c  à celui  de  table 
de  mer  d'un  fol  trois  deniers  aufli  par  quintal. 

Afin  d’empêcher  la  fraude  du  droit  furies  huiles 
qui  peuvent  pafter  4’une  province  abonnée  dans 
une  autre  aufli  abonnée  , fous  prétexte  d’être 
tranfpottées  fur  les  limires , les  conduélcurs  font 
tenus,  d’après  l’édit  de  1710,  de  prendre  des 
acquits  û caution , qui  en  afturent  le  déchargement 
au  lieu  déclaré;  8c  comme  l’arrêt  du  rj  mars 
ryü,  revêtu  de  lettres  patentes  du  14  avril  fui- 
vant , ne  prefcrivoicrit  différentes  formalités  {t 
précautions  que  relativement  aux  acquits  .i  cau- 
tion pris  pour  les  marchandifes  fujettes  aux  droits 
de  traites,  les  voituriers  8:  leurs  cautions  , aux- 
quels il  ctoit  délivré  des  acquits  pour  la  partie 
des  huiles  J refufoient  de  certifier  la  vérité  des 
lignatures  mifes  au  dos  de  leurs  expéditions,  pour 
conftarer  le  déchargement  de  leurs  h.iles  , ou  s’ils 
la  cettifioient,  8:  que  ces  lignatures  fulTent  re- 
connues faulfes  8c  contrefaites,  on  données  par 
des  perfonnes  fuppofées,  nul  réglement  n'avoir 
impofé  des  peines  pour  ces  différens  cas.  L’arrêt 
du  confcil  du  premier  avril  17x8 , revêtu  de 
lettres-patentes,  duement  enregiftrées  le  ao  mai 
fuivant,  a ordonné  que  les  arrêts  8c  lettres-pa- 
tentes de  t7iz , rendues  pour  les  cinq  grolTes 
fermes  , feroient  communs  à la  régie  du  droit  des 
huiles  ^ qu’ils  feroient  exécutés  dans  tout  leur  con- 
tenu , relativement  aux  acquits  à caution  expédiés 
pour  la  sûreté  & la  coiifervation  des  droits  fut 
les  huilts^ 

Outre  les  réglemcns  généraux,  applicables  à fa 
régie  du  droit  des  huiles  dans  tout  le  royaume  j 
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il  en  eft  de  particuliers  à différentes  provinces , 
oi1  le  commerce  de  cette  marchandifc  forme  un 
objet  impoitant.  Ainfi  , dans  la  Provence , qui  a 
obtenu  , ainfi  qu'on  l'a  dit , un  abonnement  de  ce 
droit  , par  arrêt  du  f janvier  171 J , tfe  qui  fe  re- 
nouvelle tous  les  fix  ans  , d l'époque  du  nouveau 
bail  des  fermes  , il  ell  défendu  , par  ce  même  ar- 
rêt , aux  muletiers  , voituriers  , de  conduire  des 
hui/es  dans  les  deux  lieues  des  limites  dudit  pays 
de  Provence  , tant  du  côté  de  Marfeille , du  Com- 
tat,  du  Dauphiné  , que  près  des  tivièies  du  Rhô- 
ne , de  la  Durance  , du  Vat , de  la  côte  de  la  mer, 
du  comté  de  Nice  , du  Piémont  ou  de  Savoye  , 
fans  être  munis  d'acquits  à caution  , à peine  de 
conlifeation  des , voitures  & chevaux  , & 
d'une  amende  de  cent  livres, foitque  les  hui/n  foient 
delVinées  pour  quelques  lieux  de  la  province  , ou 
qu'elles  aient  été  enlevées  dans  les  deux  lieues  defd. 
limites  , fans  pouvoir  , lefdits  voituriers  & mule- 
tiers , fous  les  memes  peines  que  delfus , fe  prêter 
leurs  noms  , ni  les  expéditions  concernant  Icfdites 

huila. 

Pour  terminer  tout  ce  qui  a rapport  au  droit 
des  huilts  en  Provence  , on  doit  rappeller  ici  les 
précautions  qui  ont  été  prifes  par  l'arrêt  du  1 ; 
février  1741  , cité  à l'article  Emtripot  ; arrêt 
qui  défend  tout  amas  8c  inagafin  A'huiUs  dans  les 
quatre  lieues  limitrophes  du  Dauphiné,  duCom- 
tat,  Sc  dans  le  comte  de  Grignan. 

Toutes  les  huila  importées  en  Provence  , y 
doivent  les  droits  d'entrée  des  tarifs  , 8c  , de  plus, 
celui  de  deux  livres  dix  fols  par  quintal , pour  les 
huila  d'olive  Sc  autres  , 8c  feulement  vingt-cinq 
fols  pour  les  kui'-a  de  graine. 

A la  fortie  de  la  même  province  , les  huila  d'o- 
live deltinées  pour  le  pays  étranger  , ont  été  af- 
franchies de  ce  même  droit  de  deux  livres  dix  fols, 
par  arrêt  du  19  feptembre  1767  , fous  les  condi- 
tions qu'on  a expofées.  Mais  celles  qui  font  em- 
barquées pour  les  colonies  Ftanyoifes  font  fujettes 
à ce  droit , d'après  les  décilïons  du  confeil  des  a? 
février  1759  Sc  15  mai  175a.  Ces  décilïons  ont 
eu  pour  motif,  la  néceifité  de  ne  donner  à la  ville 
de  Marfeille  , aucun  avantage  fut"  les  autres  ports 
du  royaume  qui  font  le  commerce  des  colonies, 
8c  dans  Icfquels  ce  droit  ell  toujours  acquitté. 

Le  Ijnguedoc  étant  également  une  provin- 
ce abonnée  , les  réglcmcns  nécelfaircs  pour  y 

ftrévenir  les  abus  dans  le  commerce  des  huiles  qui 
a traverfent  , font  en  alTex  grand  nombre.  1 es 
principaux  font  la  déclaration  du  roi  du  11  août 
1719  , 8c  l'arrêt  du  iS  juillet  1715.  lien  réfulte 
que  l'emprunt  de  palTage  en  Languedoc  , fuflîroit 

f)our  rendre  les  huiles  fujettes  au  droit  de  deux 
ivres  dix  fols  par  quintal  à la  fortie  de  cette  pro- 
vince , quand  même  il  auroit  déjà  été  acquitté  à 
l'jntrée,  au  lieu  de  i'çnlèvcmçnt,  fi  clics  n'étoient 
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1 expédiées  par  acquit  à caution  . fixant  le  nombre 
de  jours  qu'exige  leur  tranfport,  à raifon  de  cinq 
lieues  pour  chacun  , non  compris  les  fêtes  8c  di- 
manches , 8c  fous  la  condition  expreffe  , oue  ces 
huiles  'ne  ponrroient  être  ni  tranfvafées,  ni  divifêes 
en  d’autres  vailfeaux  que  ceux  dans  Icfquels  elles 
font  entrées. 

Ainfi  on  doit  diftingucr  en  trois  cla/Tcs  toutes 
les  huiles  fortant  de  Languedoc  ; celles  du  crû  de 
la  province  ; celles  qui  y font  venues  de  l’étian- 
ger  , 8c  en  font  exportées  j 8c  celles  qui  paflenc 
debout.  Ces  dernières , feulement , peuvent  jouir 
de  rexemption  du  droit  dû  à la  fortie  du  Langue- 
doc , en  rcmplifiant  les  formalités  que  nous  ve- 
nons d'expliquer.  Les  antres  acquittent  ce  droit , 
quand  même , pour  celles  qui  ont  été  apportées 
de  l’étranger  , il  feroit  jullilié  cu'elics  l'ont  payé 
lors  de  leur  arrivée  Sc  de  leur  dechargement  dans 
la  province. 

Ces  principes  , fondés  fur  les  difpofitions  des 
loix  de  1719  8c  17x5  , ont  été  confirmés  par  la 
cour  des  comptes  , aides  8c  finances  de  Mont- 
pellier. ” Elle  a rendu  le  la  mars  176S,  un  arrêt, 
» qui  déclare  obliques  , & en  fraude  du  droit  des 
n huiles  8c  Pavons  , les  chemins  de  traverfe  écar- 
» cês  des  grandes  routes  , qui  conduifent  aux 
r>  lieux  où  font  établis  les  bureaux  de  la  percep- 
V-  tion  des  droits  des  huiles  Sc  favons.  “ 

Ces  bureaux  font  au  nombre  de  huit  , 8c  dé- 
nommés dans  l'ordre  fuivant  j favoir  , le  Caylar , 
les  Rives  , Ceille  8c  Alioû  , à l'extrémité  du  Lan- 
guedoc. Du  côté  du  Rouergue  8c  de  l'Auvergne, 
Saint-Chcly  , Saugues- le- Maizieu  , 8c  la  Ca- 
non rgiie. 

>•  Il  permet  aux  commis  8c  gardes  des  fermes  , 
» de  faifir  8c  confifquct  toutes  celles  qu’ils  troti- 
>>  veront  dans  lefdits  chemins  de  travetfc , avec 
>>  trois  cens  livres  d'amende  contre  les  conduc- 
» teurs. 

« Le  même  arrêt  permet  auff!  aux  mêmes  com- 
» mis  8c  gaidcs  , de  faifir  8c  confifqucr  les  huiles 
» Bc  favons  , ainfi  que  les  mulets  8c  voilures  qui 
•>  auront  fervi  à leur  tranfport,  lorfqu'ils  les  ttou- 
’>  veront  entrepofes  dans  des  endroits  du  Langue- 
>>  doc  fitués  fur  la  ftontiêrc  de  cette  province  , 
» s’ils  n'ont  été  auparavant  déclarés  , & les  droits 
>•  payés  aux  plus  prochains  bureaux  , 8c  prononce 
» une  amende  de  crois  cens  livres.  « 

• En  confequence  , les  commis  8c  gardes  font  au- 
torifés  à faite  des  vifites  dans  les  logis , anbcigei 
8c  maifons  où  fe  retirent  les  muletiers  . 8c  où  ils 
dépofent  leurs  charges  avant  de  les  avoir  décla- 
rées , 8c  d’avoir  payé  les  droits  des  huiles  Sc  fi- 
vons.  Mais  pour  ne  pas  gêner  le  commerce  inté- 
rieur de  la  province  fur  cette  denrée  , il  a été  ré- 
glé que  les  petites  panies  d’huile  ou  de  favon , du 
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poids  de  vingt  livres  & au  deflbus  , ne  feroîcnt 
jamais  failiirables  , foit  qu’elles  ne  fuffent  pas  ac- 
compagnées d'acquits  à caution  , foit  qu'elles 
fuffent  renconttees  dans  des  chemins  de  traverfe 
éloignés  des  grandes  routes. 

Le  Rouffillon  . quoiqu’affei  abondant  en  Imi/is , 
n’a  point  d’abonnement  pour  le  droit  des  huiles  ; 
ce  droit  s'y  perçoit  à la  fabrication  , dans  prefque 
autant  de  bureaux  qd'il  y a de  villages  dans  la 
province. 

Afin  d’affurer  cette  perception  , voici  la  régie 
qui  y ell  obfervée. 

Au  mois  de  novembre , tems  od  fe  font  ordi- 
nairement les  éui/ra  , mais  avant  que  la  fabrication 
foit  commencée  > les  employés  des  fcimes  font  un 
lecenfement  , ou  l’inventaire  des  Aui/tJ  qui  font 
non-fculemcnt  cher  les  fabticans  , mais  cher  tous 
les  propriétaires.  Après  cette  opération,  qui  donne 
une  connoiffance  prccife  des  Àur/«  exiffantes  en 
nature  , un  employé  eft  détaché  à chaque  preffoir 
ou  moulin  è Aaa/e,  pour  le  garder,  A:  inferite  fur 
un  regiftte  tout  ce  qui  en  eÜ  enlevé.  Il  doit  n’en 
laiffer  fottir  aucune  partie  d’éio.'e  , que  d'après  la 
repréfentation  de  l’acquit  des  droits  , délivré  par 
le  receveur  du  bureau  od  chatjue  propriétaire  ell 
tenu  d’aller  déclarer  la  quantité  qu'il  a fabriquée , 
& en  payer  les  droits  . ou  , du  moins  , prendre 
une  permiHion  de  faire  fortir  du  preffoir , 8c  pat 
portions  détachées  , la  totalité  qu'il  a fabriquée  , 
jufqu'à  la  concurrence  enrcgilltée. 

Ces  employés  airifi  portés  pour  obferver  un  ou 
deux  moulins  i Aar'/c  , font  furveillés  par  des  ca- 
pitaines généraux  , dont  le  devoir  eft  d’ambulan- 
ter  fans  ceffe  , pour  maintenir  chacun  dans  les 
fondions  qui  lui  font  affignées  , 8c  les  capitaines 
généraux  font  infpeétés  eux-mêmes  par  le  contrô- 
leur général  du  département  , qui  rend  compte  au 
ditc&ur  , & dirige  le  travail  en  couféqucnce  des 
ordres  qu’il  en  reçoit. 

Le  pays  de  Foix  , qui  eft  voilin  du  Roulfillon  , 
a un  abonnement  particulier  pour  le  droit  des 
JiuiUs  , 8c  fes  effets  font  très-différens  de  ceux  des 
abonnemens  accordés  i différentes  provinces.  Au 
moyen  de  la  fomme  annuelle  que  paye  ce  petit 
pays  , non-feulement  les  huila  qui  s’y  fabriquent 
ne  payent  pas  le  droit  de  la  déclaration  de  1716  , 
mars  celles  qui  y font  apportées  du  dehors  , 8c 
celles  qui  en  font  exportées  en  font  exemptes. 
C’ert  ainlî  que  s’exprime  l’arrêt  du  1 1 juillet  17 >6, 
qui  renouvelle  l’abonnement  déjà  fait  précédem- 
ment, entre  les  Etats  du  pays  8c  l’adjudicataire 
du  droit  des  huila  Sefavonsen  1711. 

Il  ne  nous  relie  plus  qu’à  parler  des  provinces 
non-abonnées  pour  le  droit  de  fabrication  des 
huila  de  toute  efpèce  ) ce  font  les  généralités  de 
Paris,  Amiens,  Soiffons,  Orléans,  Lyon  , Tours, 
U Rochelle,  Rouen  8c  Alençon. 
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La  perception  du  droit  des  huiles  8c  lavons  cil 
confiée  à la  partie  des  aides  dans  toutes  ces  pro- 
vinces , ainfi  que  dans  le  Houllillon  , depuis  le  bail 
aélucl  des  fetmes  , qui  ne  comprend  que  la  per- 
ception du  droit  des  huiles  dans  les  provinces 
exemptes  ou  abonnées  , enforte  qu’elle  appartient 
dans  les  autres,  à la  régie  qui  eft  chargée  de  la  par- 
tie des  .ailles , &.•  ce  font  les  commis  aux  aides  qui 
font  tenus  de  faire  de  fréquentes  viütes  chez  les  fa- 
bricans  il  huiles  & chez  les  marchands  qui  en  ven- 
dent , foit  en  tonnes,  foit  en  barrils. 

Comme  il  devenoit  tiès-dilTicilc  de  fuivre  la 
fabrication  des  petites  parties  Hhutles  avec  affez 
d’aélivité  , pour  n'avoir  pas  à craindre  des  abus  , 
par  la  taifon  que  les  déclarations  d'enlèvement  de- 
venoient  plus  multipliées  , 8c  que  les  foullrac- 
tions  clandcilines  étoient  aifées  , on  a pris  , en 
général , le  parti  d'accorder  des  abonnemens  aux 
fabricant  qui  ne  font  que  des  parties  à'huile  d’un 
poids  inférieur  à vingt  cinq  livres  , avec  la  claufe 
que  s’ils  en  fabriquent  de  plus  fortes , ils  en  ac- 
quitteront les  droits,  8c  leur  abonnement  fera  ré- 
filié. 

On  doit  au  relie  préfumer  que  les  exercices 
des  commis  aux  aides , relativement  à la  manu- 
tention des  huiles  8c  favons  , n'ont  pas  d’autre 
but  que  les  foins  que  prennent  les  emploj'és  de 
la  ferme  générale,  dans  le  Koulftllon  , pour  veiller 
fur  les  moulins  & preffoirs  qui  fabriquent  des 
huiles , 8c  pour  affûter  la  déclaiation  Sc  le  paye- 
ment des  droits  qui  font  exigibles.  11  feroit  fuper- 
flu  de  s’étendre  d’avantage  fur  cet  objet.  Mous 
devons  feulement  nous  arrêter  aux  réglemens 
généraux  qui  font  loi  fur  cette  matière  dans  tous 
le  royaume , 8c  qui  conllituent  la  perception  i 
laquelle  font  affu|etties  les  huiles  , foit  à leur 
importation  dans  le  royaume  , foit  à leur  expor- 
tation , ou  encore  à leur  paffage  d’une  province  • 
étrangère  ou  réputée  étrangère  , dans  une  pro- 
vince des  cinq  greffes  fermes,  8c  de  celles-ci  dans 
les  autres 

Les  huiles  étrangères  apportées  en  Provence  , 
doivent  pour  le  droit  d’entrée  ordinaire  de  douane 
de  Lyon  , 8c  pour  le  droit  appellé  des  drogue- 
ries , vingt-cinq  fols  pat  quintal,  8c  un  fol  trois 
deniers  aullî  par  quintal , pour  le  droit  de  table 
de  mer.  Ce  denier  n’ayant  pas  lieu  en  Langue- 
doc , le  droit  d'entrée  n'cll  que  de  vingt  fols. 
Mais  dans  toutes  les  provinces , indépendamment 
des  droits  qui  s’y  lèvent  à l’entrée  , celui  de  deux 
livres  dix  fols  du  quintal  eft  toujours  dd  , lorfqu’il 
n’ell  pas  juftifié  avoir  été  payé  une  première  fois. 
Dans  les  cinq  greffes  fermes  , le  droit  d’entrée 
du  tarif  de  1864  également  de  vingt  fols  pat 
quintal  pour  les  huiles  originaires  de  France.  Les 
huiles  étrangères  doivent  vingt-cinq  fols. 

U u’exifte  aucune  exemption  du  droit  des  huiles. 
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pirce  qn'II  ell  cenfé  acqiiitc  après  leur  fabrica- 
tion dans  le  royaume.  A l‘ég.iril  de  celles  qui  font 
apportées  du  pays  étranger  , lorfqu'eücs  font 
dellinées  pour  l 'hôpital  général  de  Par» , elles  font 
affranchies  de  ce  droit  par  décilion  du  confeil  du 
10  juillet  I7>9- 

Ayant  été  reconnu  que  \c%huiUs  d’olives  appor- 
tées d’Italie  dans  les  cinq  grolfes  fermes , fous  le 
nom  d'Aar/rr  de  la  côte  ou  de  la  rivière  de  Gênes, 
étoiem  fujettes  à de  moindres  droits  que  les  huitis 
de  Provence  te  de  Languedoc  , qui  avoient  déjà 
acquitté  le  droit  de  fortie  de  ces  provinces  lorf- 
qu'elles  entroient  dans  celles  du  tarif  de  16C4. 
lin  arrêt  du  17  décembre  J7I7  . fixa  à trois  livres 
par  quintal  le  droit  auquel  feraient  fujettes  défor- 
mais , toutes  les  huiUs  d’Italie  importées  dam  les 
ports  des  cinq  grolfes  fermes. 

La  chambre  de  commerce  établie  à Marfeille  , 
avoir  obtenu  pat  arrêt  du  it  juillet  17x7.  Ix 
faculté  de  percevoir,  à fon  profit,  d’autre  part, 
un  droit  de  dix  fols  par  millerolle  à‘kuiU  étran- 
gère qui  y étoit  apportée.  Elle  repréfenta  en  i7jS 
que  le  produit  de  ce  droit  ne  pouvoir  fiiflire  à l'a- 
bonuement  de  plus  de  cinquante  mille  livres  qu'elle 
payoit  comme  ville  franche  , Si  demanda  que 
les  treme  cinq  fols  impofés  au-delà  du  droit  du 
tarifée  iûé4  fur  les  Aui/cicn  qucllion  fiilfent  levés 
pour  fon  compte.  Cette  faveur  lui  fut  accordée 
pat  l’arrêt  du  16  décembre,  17)8  &’  reyiit  dans 
la  fuite  quelque  extenlion.  L'arrêt  du  18  mars 
1741  ordonna  que  le  droit  de  trente-cinq  folsferoit 

Îictçu . non-feulement  fur  les  iu//ej  venant  de 
a rivière  de  Gênes  dans  les  ports  des  cinq  grolfes 
fermes  , mais  encore  fur  celles  qui  feroient  appor- 
tées de  Marfeille  , fans  repréfentet  les  acquits 
des  droits  de  fortie  de  la  province. 

Un  autre  arrêt  du  14  avril  174a  , régla  que 
conformément  à l'attét  du  al  juillet  1717,  cette 
chambre  continueroit  à faire  percevoir  à fon 
profit  à Marfeille  , le  droit  de  dix  fols  par  mille- 
rolle fur  les  huiles  ctrangères  ; même  lorfqu'elles 
feroient  déclarées  pour  les  poits  des  cinq  grolfes 
fermes  i mais  qu'il  feroit  tenu  compte  de  ces  dix 
fols  fur  les  trente  cinq  fols  qui  feroient  payés 
dans  ces  ports  , lotfque  les  AaiVca  de  la  rivière  de 
Gênes  y feroient  déchargées,  à moins  que  les 
négocians  n'aimaffent  mieux  acquitter  tout  de  fuite 
à Marfeille,  le  droit  de  trente-cinq  fols  , auquel 
cas  ces  Aui/cs  n'y  feroient  plus  fujettes. 

La  chambre  de  commerce  remarquant  que  de- 
puis la  déclaration  de  guerre  en  1741,  IcsAio'/m 
de  la  rivière  de  Gênes  croient  portées  dans  les 
cinq  grolfes  fermes,  par  le  Rhône  & par  la  Loire, 
au  lieu  de  fuivre  la  voie  de  mer , elle  obtint  par 
arrêt  du  tj  février  174J  , la  permillion  d’éta- 
blir un  bureau  à Digoin  fur  la  Loire  à l’entrée 
des  cinq  grofles  fermes,  pour  y faire  la  percep- 
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tîon  de  fon  droit  de  trente-cinq  fols.  Mais  en 
même  temps  il  (ut  pteferit  des  précautions  8c  des 
formalités  pour  difiinguer  les  étrangères 

des  AarVer  de  Provence  , qui  prendroient  la  route 
de  Digoin  & qui  font  exemptes  de  ce  droit.  Les 
receveurs  de  Padjudicataire  des  fermes  perçoivent 
pour  la  chainbre  de  commerce  de  Marfeille  , 8c 
lui  rendent  compte  par  des  états  particuliers. 

Cette  chambre  afferme  ce  droit , qui  depuis 
17S1  cil  fujet  aux  dix  fols  pour  livre  au  profit 
du  roi-,  environ  cent  mille  livres,  8c  fa  percep- 
tion .tous  frais  , fiits  lailVe  un  bénéfice  de  près  de 
vingt-quatre  mille  livres. 

A la  fortie  du  royaume  , les  Aui/ij  doivent  en 
Provence  fciic  fols  huit  deniers  du  quintal  pour 
droit  de  foraine  , 8c  quinze  deniers  pour  celui 
de  table  de  mer  i elles  font  exemptes  de  celui 
de  cinquante  fols , aiiifi  qu’il  a été  dit.  Si  elles 
p.-.lfent  dans  une  autre  province  non  fujette  aux 
aydes , ou  par  le  détroit  de  Gibraltar  , les  memes 
droits  font  dûs  avec  le  dernier.  A la  fortie  des  , 
cinq  groffes  fermes , les  /:ai/c<  d'olive  ne  payent 
que  vingt-quatre  fols  du  quintal.  ^ 

Le  droit  de  la  ferme  des  iui/et  cil  fujet  aux 
dix  fols  pour  livre  comme  tous  les  autres  droits 
des  termes.  Il  a d’abord  été  alfujetti  aux  premiers 
quatre  fols  par  arrêt  du  ai  juillet  172a,  8c  il  fut 
ordonné  que  le  piix  des  abonnemens  pafl'és  par 
l'ad|udicataire  de  cette  ferme  aux  différentes  pro- 
vinces du  royaume  , luppottetoient  ce  droit  addi- 
tionnel. Les  mêmes  principes  ont  été  fuivis  dans 
la  fuite  , loifqu’il  a été  établi  de  nouveaux 
fols  pour  livre  par  les  déclarations  des  t février 
1760  8c  tt  novembre  176)  , 8c  par  les  édits 
des  mois  de  novembre  1771  8c  août  1781. 

Jiirqii’à  cette  même  époque,  il  n’etoit  dû  que 
cinq  fols  pour  chaque  acquit  ou  certificat  de  paye- 
ment du  droit  des  huiltt-,  favoir,  cinq  fols  lorf- 
que  ce  principal  cxcédoit  trois  livres  , 8c  feule- 
ment deux  fols  lorfqu'il  étoit  au  delfous , fiiivanc 
l’article  V de  la  dcclatation  du  11  m.irs  1716. 
Mais  ces  droits  d’acquits  ou  de  certificats  ayant 
été  affujettis  aux  dix  fols  pour  livre  , il  s’enfuit 
qu’il  ell  dû  fept  fous  fix  deniers  dans  tous  les  cas 
oû  il  n’en  étoit  dû  que  cinq  , 8c  trois  fols  dans 
ceux  où  on  ne  percevoir  que  deux. 

Quoique  à la  rigueur  ce  dernier  droit  d'acquit 
foit  exigible  toutes  les  fois  qu’on  perçoit  un  droit 
quelconque  au-dclTus  de  trois  livres  , cependant 
la  régie  a décidé  le  10  avril  1744  qu’il  ne  feroit 
pas  perçu  lorfque  le  droit  principal  n’cxcédctoit 
pas  dix  fols.  I^oyci  le  tarif  de  1664  commenté  , 
tome  I page.  yy. 

L’arrêt  du  24  avril  1722  avoir  aulfi  difpcnfé 
la  ferme  du  droit  des  huiits  de  fc  fetvir  de  papier 
timbré  pour  les  regiftres,  acquit,  certificats  de 

payement , 


' L.jitized  by  Google 


’H  U I 

- HT^mcnt , paflÂvant , 8:  »mrei  expéditions  de 
toute  fone  ; nuis  l'article  1 de  la  déclaration 
du  roi  du  premier  juin  1771  a déroge  i ce  régie ■ 
inent,  en  ordonnant  qu'il  feroit  ufe  du  papier 
timbré  dans  les  regillres  te  expéditions  nécellaires 
à la  régie  de  la  partie  des  fuiUt  8c  favons  , de 
la  même  manière  que  dans  la  régie  des  autres 
parties  de  la  ferme  , 8c  que  le  droit  de  timbre 
feroit  perçu  indépendamment  du  droit  d’acquit  ; 
il  s'enfuit  que  ce  dernier  fe  trouve  augmenté  par- 
là  d'un  fol  fix  deniers. 

La  connoiflance  des  contedations  élevées  pour 
raifon  du  droit  des  hui/es , a appartenu  long  temps 
aux  intendans  des  provinces  s mais  en  17(6  il  a 
été  décidé  le  a8  juin  qu'elles  feroient  portées 
devant  les  maîtres  des  ports  8c  les  juges  des  trai- 
tes , ainlî  qu'elles  leur  avoient  été  attribuées  par 
édit  du  mois  d'oâobre  1710. 

Suivant  le  même  édit  & l'arrêt  du  14  avril 
171a  , les  confifeations  & amendes  prononcées 
par  les  réglemens  , fur  les  contraventions  ne 
peuvent  être  réduites  ni  modérées  pour  quelque 
caufe  fie  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

Les  prépofés  à la  régie  8c  à la  perception  du 
droit  de  la  ferme  des  hui/ts  jouilTent  des  mêmes 
privilèges,  immunités,  franchifes  8c  exemptions 
lie  ceux  des  fermes  générales  : privilèges  qui  ont 
té  confirmés  pat  les  differens  arrêts  de  rtife  de 
polTelIîon  des  adjudicataires  fucceflifs  de  la  fenne 
générale  , notamment  par  ceux  des  aû  avril  t774 
8c  f juillet  17I0,  qui  nomme  Nicolas  Salxard  fous 
le  nom  duquel  elt  palTé  le  bail  aéluel.  yoy<i 
Bail  Sc  djAudicatairï. 

Tout  ce  qui  a été  dit  des  formes  de  peirevoir 
le  droit  des  kuilti  d'olive , convient  également 
aux  autres  hui/n  , en  obfervanc  oue  toutes  celles 
de  fruit  & de  poilTon  doivent  Cx  deniers  par  livre  j 
que  celles  de  graines , comme  lin  , rabette , camo- 
mille  . chénevi , ficc.  ne  doivent  que  trois  deniers 
aulli  par  livre . & celles  d'une  plus  grande  valeur 
que  les  huiltt  d'olive,  un  fol  pat  livre.  Dans 
cette  demiete  clafle  toutes  les  huiles  ou  elTences . 
comme  huiles  de  gérofle  , de  laurier  . les  huiles 
de  lavande  , ficc. 

Il  eft  encore  pluficurs  réglemens , ou  particu- 
liers à quelques  provinces , ou  d’une  exécution 
générale  , tclativcment  aux  huiles-,  il  ell  à propos 
de  les  taire  comioitre. 

Par  exemple,  l'arrêt  du  19  juillet  174(5  ordonne 
que  le  droit  des  huiles  fera  payé  fur  des  huiles  de 
prife  envoyées  aux  illes  Irançoifes  de  l'Amérique, 
indépttndamment  des  droits  impofés  furies  mat'- 
chandifes  de  prife. 

De  même  plufieurs  décifîons  du  confeil , no- 
tamment celles  du  17  février  17J9  8c  du  i j mai 
I7;i,  ont  jugé  que  des  Auf/ira  embarquées  pour 
fiaassees.  Tome  II, 
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le*  ifles  8c  colonies  Françoifes  dévoient  les  droits 
de  la  déclaration  de  1716,  pour  la  raifon  qu'ils 
font  ceiilés  dûs  à l'infiant  que  les  olives  font  con- 
verties en  huile,  ^^ais  il  réfultc  de  cet  état  des 
chofes  , que  des  étrangers  enlevant  des  huiles 
d'olive  de  Provence  , ne  payent  pas  ces  mêmes 
droits,  & qu'ils  peuvent  parconféqncnt  en  appro- 
vifiqnner  nos  colonies  avec  un  avantage  fur  les 
bàtimcns  françois  qui  acquittent  ces  droits. 

L'atrct  du  18  oéiobre  177»,  ordonne  que  le* 
huiles  de  graine  payeront  à l'entrée  de  la  Flandre 
8c  du  Maynault  quatre  francs  par  baril  de  deux 
cens  livres  j mais  le  confeil  a décidé  le  <5  août 
1775  , que  des  fabriquées  dans  les  moulins 
de  la  Handrc  Autrichienne , avec  des  graines  qui 
y font  portées  de  la  Flandte  Françoife  , pouvoienc 
y être  rapportées  en  exemption  de  tous  droits, 
fous  la  condition  de  tepréfenter  les  marcs  ou  tour- 
teaux qui  (ont  le  rcfidu  des  graines  palTées  au 
moulin  ou  à la  prefl'e. 

Toutes  les  huiles  de  la  Flandre , du  Haynault 
& des  provinces  voifines  qui  étoienc  expédiées 
pour  Lyon  , la  Fr.inche-Comté  , 8c  la  Suiffe , 
en  palFant  par  la  Champagne  , ne  pouvoiem  entrer 
dans  cette  province  , que  par  les  bureaux  de  Pon- 
tavaire.  Bac  i Berry  8c  Neufehàtcl , conformé- 
ment à l'atrct  du  6 février  174a  , qui  preferit 
en  outre  différentes  formalités.  Mais  en  1771  il 
fut  repréfenté  que  cette  toute  forçoit  à des  dé- 
tours préjudiciables  au  commerce  , parce  que  celle 
de  Flandre  en  Champagne  ne  paifoir  par  aucun 
des  trois  bureaux  indiqués  ; en  conféquence  l'arrêt 
du  15  décembre  permit  aux  conduâeurs  d'Au//» 
originaires  de  la  Flandre  8c  du  Hynault,  envoyée* 
à Lyon, en  Frimche-Comté  8c  enbuifTe,de  les  intro- 
duite en  Champagne,  par  le  bureau  d'Aubenton. 

Cet  arrêt  ordonne  en  même  rems  , que  fuivane 
le  réglement  du  6 février  1741 , les  acquits  de 
payement  ou  certificats , dont  ces  huiles  doivent 
ctre  accompagnées,  feront  retenus  en  ce  bureau, 
8c  qu'en  leur  lieu  8c  place  il  fera  délivré  de* 
acquits^  à caution  , dans  lefqueU  la  route  8c  le 
rems  nirceiraire  pourtraverferlaCh^mpagne,  feront 
déterminés  à raifon  de  fix  lieues  par  jour  8c  de 
huitaine  de  plus , pour  être  ces  expéditions  lepré- 
fentées  aux  derniers  bureau  de  Champagne  dan* 
le  rems  preferit,  certifiées  au  dos  par  les  commis  du 
fermier  à la  foriie  de  ladite  province,8c  enfuite  rap- 
portées avec  ces  certificats  au  bureau  d'Aubenton. 

Le  produit  général  du  droit  fut  les  huiles , j 
compris  le  montant  de;  abonnemens  accordés  à 
différentes  provinces  , eft  d'environ  onze  ceut 
mille  livres  par  an  i ainlî , avec  les  dix  fols  pour 
livre  il  s'élève  à feize  cens  tnille  livres. 

L'huile  connue  fous  le  nom  d'huile  d'oeillet  à 
long,  tems  été  défendue  dans  le  commerce  à Paris , 
parce  qu'oo  la  jugeoic  d'un  ufage  dangereux  fan* 
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doute  à caufe  de  fou  origine;  car  elle  ne  provient 
point  des  oeillets  , mais  clic  te  tire  de  l'esprcflioii 
des  pavots  , qui  , comme  l'on  fait  , fourniflent 
au<n  l'opium  daiu  les  climats  chauds. 

Cependant  comme  cette  kuilt , qui  eft  très-lim- 
piile.  & d'une  couleur  fcmblable  à Vkmlt  d'olive, 
a tou;ours  etc  utile  dans  les  ans,  & fur  tout  dans 
la  peinture  , on  pteiioii  des  piccautiuiis  pour 
qu'elle  ne  pût  ttie  détournée  de  fa  dcllm.itioM  , 
te  entrer  dans  la  dalle  des  hunei  comelliblcs. 
Dans  cette  vue  , il  ctoii  ordonne  aua  commis  des 
batrièies',  à l'entrée  de  l'aris,  de  faite  verfer  une 
pinte  d'efl’encc  de  térébenthine,  dans  ch.aque  ti.ii- 
neau  d'Avt/e  d'oeillet  , qui  ferait  déefarée  ou  re- 
connue telle. 

L'auteur  du  Traiii  t/e  /a  culture  ele  U Navette  , 
ar  ant  aOuré  que  l'Aui/e  d'œillet  nu  de  pavot , ne 
coiitfuoit  rien  de  narcotique  ni  de  danitereux , 
d après  l'exemple  de  la  confoinmation  qui  s'en 
failoit  en  Pitaulie  , en  Franche  Comté,  en  Alfa- 
ce  , & particulièrement  dans  la  Flandre  , comme 
auâî  en  Allemagne  Ht  en  Aiwlererre  , d'autres  fa- 
vans  s'attachetent  a reconnuitie  fes  propriétés. 
Le  réfuhat  de  leur  examen  fe  trouva  d'accord 
avec  l'afiertion  de  cet  autetir.  Sur  le  compte  qui 
en  fiit  rendu  au  gouvernement  , il  accorda  la  li- 
berté de  faite  commerce  ries  huiles  rie  telle  efpè- 
ce  comme  de  tome  autre.  C'eli  ce  que  portent 
les  artets  Si  lenres-pjtemes  des  i8  novembre  & 
10  décembre  i77-t- 

Quant  aux  hui/es  de  poilTon  , on  a vu  que  tou- 
tes celles  qui  piuvienncm  des  baleines  , morues, 
& autres  poilfons  de  pèche  Fraiiçoite  , foit  qu'el- 
les ayeiii  été  liices  a terre  , fou  qu  elles  l'aycnc  été 
à bord  des  vailTeaux  , joutflent  , en  vertu  de  l'ar- 
tét  du  11  février  1760,  ,1c  l'exemption  de  tous 
droits  d'entrée,  de  route , tic  même  de  ceux  de  la 
feime  des  huiles.  Mais  indépendamment  des  For- 
roalités  i remplir  au  départ  des  navires  & i leur 
teiour , & dont  il  a été  fait  mention  , il  faut  en- 
core que  ces  hut/ei  foieni  déclarées  pour  la  con- 
(ômmation  du  ropume  ; car  li  elles  palToient  en 
payséicanger  , elles  deviendraient  fuiettes  i tous 
les  droits  dont  elles  avoient  été  affranchies  par 
leur  origine  , jiifqu'au  lieu  od  elles  auroient  été 
expédiées  par  un  fécond  commerce  pour  le  pays 
etranger- 

De  même  les  hut/es  de  poilTon  apportées  par 
les  étrangers,  doivent  à leur  arrivée  dans  les  ports 
du  royaume , douze  livres  dix  fols  par  barrique 
du  poids  de  cinq  cens  livres . fuivam  l'arrêt  du  14 
juin  1716. 

Les  hut/es  de  même  «fpèce  apportées  en  France 
par  les  navires  ou  les  fujets  des  villes  Anféatiques, 
Be  doivent  que  fept  livres  dix  fols  pour  une  barri- 
que de  cinq  cens  vingt  livres  , d'après  le  traité  de 
tommeice  du  18  feptembre  1716.  Les  navires 
François  qui  importent  des  Aiu/es  de  poilTon  | 
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étrangères , 8c  même  de  foie  de  poUTon  ponr  le 
compte  des  François  , ne  doivent  acquitter  que 
fept  livres  dix  fols  par  barrique  de  cinq  cens  liv.  ; 
ce  traitement  piefcrit  par  l'arrêt  du  juin  t7>d  , 
eft  confoime  au  droit  commun  , qui  ne  permet 
pas  que  des  étrangers  ayenc , dans  un  Etal  , des 
avantages  plus  grands  que  ceux  dont  jouiftenr  les 
fujets  même.  Mais  , dans  tous  ces  cas , ces  droits 
font  independans  de  ceux  de  la  ferme  des  hiu/is  , 
qui  s'acquittent  , fur  des  quittances  féparées  , à 
raifon  de  deux  livres  dix  Ibis  par  quintal. 

les  huiles  gtaiffes  de  baleines  , 8f  de  toute 
efpèce  de  poirtbn  de  pêche  Angloife  , font  ablo- 
lumem  prohibées  dans  ce  royaume  , d'après  l'ar- 
rêt du  6 feptembre  1701 . 

Dans  toutes  les  provinces  du  royaume  od  les 
droits  de  douane  de  Lyon  fe  lévem  à l'entiéc , 
c'eft-à  dite , en  Provence  , Languedoc,  8c  à Lyon 
méine  , les  huttes  de  poidbn  font  clalfécs  parmi 
les  draguetics  dans  le  tarif  arrêté  en  i6ti  , de 
foi  te  qu  elles  ne  devraient  acquitter  les  droits  de 
cette  douane  qu  au  net  , dédudtion  laite  du  poids 
des  vafes  dans  lefquels  elles  font  enmenues.  Mais 
l'arrêt  de  1716  étant  intetptétatif  du  tarif  du  18 
avril  ifiOy  , qui  impufe  des  dioits  au  poids  de 
marc  , taiif  dont  l'exécution  a'  été  ordonnée  gé- 
néralement par  arrêt  du  i juillet  109s  , il  s'enfuit 
que  les  droits  de  douze  livres  dix  fols  , ou  fept 
livres  dix  fols,  par  batiique,  doivent  être  peiçut 
au  brut , a moins  que  l'ufage  contraire  ne  foit  éta- 
bli dans  les  bureaux  du  Icimict  , 8c  confirme  par 
une  longue  poircfiion. 

Mais  dans  toute  l'étendue  des  cinq  grolTes  fer- 
mes , les  huiles  de  poiflbn  , d’olive  , Je  giaines, 
8c  autres  , font  réputées  maichandifes  par  ce  ta- 
rif, 8;  acquittent  , en  conlêquence  , les  droits 
d'entrée  8c  de  foitie  du  royaume  , au  poids  brut  : 
celui  de  la  ferme  des  huttes  n'eft  jamais  exigible 
qu'au  net , conformément  à ta  déclaration  du  8 
feptembre  lyof  , confirmée  par  celle  du  ai  mats 
1716. 

On  donne  mal-à-propoi  le  nom  A'huile  de  vitriol 
à l'efprit  de  vitiiol  ou  I acide  viiiiolique  , qui  n'a 
rien  de  commun  avec  les  lubftanccs  grafles  que 
l'on  tire  des  fruits  8c  des  graines.  Le  confeil  a dé- 
cidé pliilîeurs  fois  que  cette  drogue  ne  devait  , ni 
être  mife  dans  la  clalFe  des  hiiilvis  , ni  être  allujet- 
tic  aux  droits  impofés  fut  cette  dentée. 

HUITIÈME.  ( droit  de  ) C’eft  une  impofition 
qui  fait  patrie  de  la  ferme  dés  aides , 8c  fc  leve  fur 
les  boiftons  vendues  en  détail  dans  toutes  les  pro- 
vinces du  royaume  od  les  aides  ont  cours. 

On  peut  voir  au  mot  Aiixs  , tom.  I.  page  af  , 
quelles  génétalités  font  fujeties  aux  droits  d'aides. 
En  1 jéo,  époque  à laquelle  rmmme  la  création  de 
l'impôt  fur  les  boiflbns  vendues  en  détail , cet  im- 
pôt lut  fixé  au  ucoiéme  du  prix  qu’on  en  rcüieit. 
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Plnfieurs  aitteors  qui  ont  écrit  fat  le*  droit* 
d'aides  , comme  Fromcnteau  , dans  fou  livre  in- 
titule , U Stc'ii  dti  Fwjnctj  , imprimé  en  1581  ; 
Jean  Henneqiiin  , dans  le  Giidon  det  Finance!  ; 
lîefmaifons  , dans  Ton  Traité  des  ylides  , Tailles  ti 
Gaiettes  , publié  en  1666  ; Jarquin  fie  Lefebvre 
de  la  llellelande  , attribuent  mal- à-propos  l'éta- 
blilTement  du  huitième  à Chilpcric  , neuvième  roi 
de  France,  il  eli  vrai  que  Mczeray  rapporte  , d'a- 
près Grégoire  de  l ouis  , que  ce  piince  exigea 
unam  ampharaïf  par  arpent  de  vigne.  M.  l'abbé 
Dubos  a traduit  le  mot  amphira  par  un  tonneau  , 
te  M.  l'abbé  de  Mabip  , par  une  cruche.  Cette 
contrariété  d'opinion  8c  d'expreffion  , fait  juger 
combien  il  eft  difficile  d'aflurer  que  cette  amphore 
filt  le  huitième  du  produit  d'un  arpent  de  vigne. 

Au  relie  . fous  quelque  rapport  que  l'on  confi- 
dère  cette  impofition  de  Chilpéric  , elle  paroitra 
toujours  avoir  bien  moins  d'analogie  avec  le  droit 
de  huiii'eme  qui  fe  perçoit  aujourd'hui  fur  les  boif- 
fons  ven.iues  en  detail  , quelle  n'en  a avec  le  di- 
xiéme ou  le  vingtième  , fuccediveinent  éublis  fur 
les  biens-fonds. 

Il  lêmble  bien  plus  certain  que  le  droit  de  hui- 
tirme  prend  fon  origine  dans  le  treizième  mis  en 
if^'O  , 8c  fixé  au  huitième  fous  le  règne  de  Char- 
les VI.  en  ij8i.  On  lit  dans  les  lettres-patentes 
données  en  forme  d'inllruâion  le  1 1 janvier  de 
cette  même  aniiée  , que  ce  droit  faifoit  partie  des 
•ouvelles  aides  établies  pour  la  rançon  du  roi  Jean, 
8c  pour  les  dépenfes  de  la  guerre  contre  les  An- 
glois  , fv'rV  devoir  être  per/u  Jur  l<  vin  U tous  les 
autres  breuvages  vendus  en  détail  , Ù payé  par  le 
vendeur  à rai/on  du  prise  de  ta  vente. 

Dans  G fuite  , ce  droit  fût  porté  au  quatrième 
de  la  valeur  desboilTons  i m.ais  par  lettres- paten- 
tes du  ) août  s^6f  , il  fût  de  nouveau  réduit  an 
huitième.  Cette  réduâion  continua  de  fubfiller 
dans  le  plus  grand  nombre  de  provinces  od  les  vi- 
gnes fiifoient  la  principale  culture  ; mais  le  qua- 
trième fut  rétabli  dans  les  autres  , par  déclaration 
du  16  août  1498'  ( elle  alîujettit  les  nobles  Se  tous 
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antres  privilégiés  , aux  droits  de  huitième  Se  de 
quatrième  dans  les  dieux  qui  y font  fuiets  , pour 
tout  le  vin  de  leur  crû  , s'il  n'ell  par  eux  vendu 
aux  portes  de  leur  habitation  , feulement  à pot  , 
8c  non  à alfiette. 

(3n  remarque  que  c'eft  le  premier  réglement  çtii 
falfe  cette  diftiuftion.  La  vente  à pot  eft  le  fimplé 
débit  en  pots  5c  en  boutcüles  , fans  fournir  de  ta- 
bles ni  de  lièges  aux  buveurs  1 au  lieu  que  la  ventq 
à alfiette  , eft  celle  qui  fe  fait  par  gens  chez  cul 
l’on  s'a ified  , c'eft-à-dirc  , oui  donnent  à boire 
chez  eux  , fourniflent  des  tables  , des  verres  , du 
ain  , 8cc-  Les  droits  de  huiii'rme  ont  été  fixés  plus 
aut  à l'égard  de  ces  derniers  , parce  qu’il  eft  û 
préfumer  qu'ils  vendent  leurs  boilfons  plus  chcc 
que  celles  qui  font  emportées  par  pots  ou  par 
bouteilles. 

L'article  III.  des  lettres-patentes  du  mois  de 
feptembre  l ; n . régie  le  droit  de  huitième,  à douze 
fols  , par  muid  de  vin  vendu  à pot , 8c  feize  fols 
par  muid  vendu  à alfiette.  L'option  fut  lailTce  au 
fermier  , de  percevoir  le  éatr/ème  effeétif  du  prix 
de  la  vente  , au  celui  qui  avnit  été  fixé  par  éva- 
luation. II  a joui  de  cette  faculté  jufqu'au  bail  de 
Kouvelin  , palTé  le  zy  décembre  ififi). 

Les  arrêts  de  la  cour  des  aides  de  Paris  , des  4 
juin  1611  3c  1 1 juillet  1619 , la  déclaration  du  roi 
du  19  juillet  i6if  , avoient  réglé  la  percepiioe 
du  huitième  , avec  les  remifes  qui  dévoient  être 
accordées  aux  vendans  vins  , pour  les  lies  8c  cou- 
lages. Mais  conatnc  ces  remifes  occafionnoiem  des 
contellationi  entre  les  redevables  8c  le  Mteep* 
leur  , l'article  III.  du  bail  de  Brebant , palfé  le  ag 
janvier  tûj  1 . fit  une  nouvelle  fixation  au  droit  de 
huitième , afin  d'en  rendre  la  perception  plus  fim- 
pie  , en  le  levant  fans  dédudion  , dans  laquelle  ou 
prit  les  remifes  en  coulîdération.  Le  droit  fut  jé,- 
glé  à quatre  livres  par  muid  de  vin  vendu  à pot. 
8c  à cinq  livres  par  muid  vendu  à alfiette. 

L'ordonnance  des  aides  du  mois  de  juin  i88<a. 
a conlinné  cette  fixation  , en  y ajoutant  le  paufâs 
fol  8c  iix  deniers  pour  livre. 


Savoir  { 

Sur  les  vins  ordinaires,  demi-vins , piquettes , vins  Je  refoul , blanc  ou  rouge, 

par  muid  , - 

Pour  la  fubvention  , prefque  toujours  perçue  avec  le  huitième , fut  tous  les] 

vins,  

Total  par  muid, 

Sur  le  cidre , moitié  de  ces  droks  , . 

Sur  le  poiré  , moitié  des  droits  dûs  fur  le  cidre  , 

Sut  la  bierre  , à pot  comme  à afliette , 

Sur  les  vins  de  liqueur  , fan*  diftinâion  de  veme  à pot  ou  affiette  , 

Sut  l'eau- Je  vie , de  quelque  inanicic  qu'elle  foit  vendue,  - 


û Alfiette. 
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La  fubvention  e(l  compiife  dans  la  quntitd  des 
droits  fur  ces  trois  derniers  articles.  Au  relie , on 
traitera  fous  le  mot  Subvention  , de  tout  ce  qui 
concerne  ce  droit. 

La  liberté  de  percevoir  le  droit  de  kuitiimt  fur 
le  pied  de  la  vente  des  boiflbns  ,^'exilie  plut  ; le 
lermicr  eft  obligé  de  fe  conformer  aux  reglement 
qui  ont  fixe  ce  droite  & qui  font,  l'ordonnance  du 
mois  de  juin  if>8o  , les  arrêts  du  confeil  des  jo 
mars  iC86,  premier  août  1741  , 8c  les  lettres-pa- 
tentes du  iC  du  même  mois. 

Les  droits  de  huitHmt  fe  percevant  fur  le  pied 
du  muid  de  Paris,  contenant  trente-fix  feptiers,  ou 
deux  cens  quatre-vingt-huit  pintes,  ils  doivent  être 
augmentés  i proportion  de  l'excédent  de  jauge  qui 
fe  trouve  fur  les  pièces  mifes  en  vente  , fuivant 
l'arrêt  du  confeil  du  ai  mai  1685. 

Le  huitiime  réglé  a pour  bafe  les  tarifs  arretés 
au  confeils  en  1687  8c  1688  ; il  a lieu  dans  les  gé- 
néralités de  Rourges.  Chiions,  la  Rochelle,  Li- 
rnoges  , Lyon  ,,  Moulins , Orléans  , Paris  . Poi- 
tiers, SoilTons,  Tours  ; Mâcon,  ville  8c  baillia- 
ge i Amiens  , ville  8c  banlieue  s Auxerre . ville  8c 
comté;  enfin,  dans  les  villes  d'Abbeville,  Albert 
8c  Brav  , en  Picardie  , 8c  dans  le  fauxbourg  de 
L Aumône  de  Pontoife  feulement , la  ville  cTant 
fusette  au  droit  de  quatrièsK. 

On  trouve  , en  faveur  de  différentes  villes  ou 
de  quelques  lieux  , quelques  exceptions,  par  lef- 
melles  les  droits  de  iaiiiinu  8c  de  fubvention  ont 
été  modérés  , fuivant  des  fixations  particulières  , 
foit  d eaufe  de  la  médiocrité  des  vins  , foit  par 
d'autres  confidérations. 

Les  villes  qui. ont  obtenu  quelques  modérations 
fur  le  droit  de/tiitUmt,  fonf,  dans  la  généralité  de 
Bourges  , cette  ville  8c  fes  fauxbourgs  ; le  droit  y 
a été  fixé  i vingt-huit  fuis  par  muid  de  vin  d'a- 
chat , vendu  à pot , 8c  à trente-trois  fols  par  muid, 
vendu  i alTieite.  Le  vin  ilu  crû  des  bourgeois  , 8c 
pat  eux  vendu  à pot  , cil  exempt  de  droit  , non 
compris  , dans  tous  les  cas  , le  droit  de  fubven- 
vion  , qui  a été  modéré  i vingt  deux  fols  par  muid, 
en  faveur  des  habitans  de  la  ville. 

Dans  la  généralité  de  Chiions  , le  droit  a été 
fixé  pour  cette  ville  8c  fes  fauxbourgs,  i cinq  liv. 
par  muid  de  vin  d'achat,  vendu  i pot;  i cinquante 
fuis  par  muid  de  vin  du  cft  des  bourgeois  , par 
eux  vendu  i pot  dans  le  lieu  de  leur  domicile  , 8c 
dans  leur  maifon  d'habitation.  Le  muid  de  vin  , 
foit  du  crû,  foit  d'achat,  venda  àalTiette,  paye 
Icpt  livres  : la  fubvention  ne  fe  lève  point  avec  le 
huitiime , mais  à l'emtée. 

Les  bourgeois  de  cette  ville  avoient  prétendu 
ne  devoir  point  être  confidérés  comme  privilégiés 
des  dioiu  de  détail , ni  fujeu  aux  mêmes  foima- 
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lités , attendu  qu'ils  payent  une  partie  des  droits  ; 
en  conféquence , ils  ont  foutenu  qu'ils  pouvoient 
vendre  le  vin  de  leur  crû  , hors  de  leur  maifon 
d'habitation  , fans  payer  de  plus  grands  droits  que 
ceux  de  cinquante  fols  par  muid  ; mais  leur  pré- 
tention a été  pt oferite  par  les  arrêts  du  confeil  des 
} janvier  8c  17  oâobre  1750  , 8c  ils  ont  été  con- 
damnés au  paiement  du  droit  dû  fur  le  vin  d'a- 
chat , fans  modération , toutes  les  fois  qu'ils  ven- 
drnient  le  vin  de  leur  crû  hors  le  lieu  de  leur  do- 
micile. , 

A Reims , Château  Porcien,  Saint-Dizier,  8e 
dans  les  paroifiTcs  de  Clinchamp  8c  de  Beaumont 
en  Argonne  , le  huitième  eft  fixé  â trente-trois  fols 
par  muid  de  vin  . vendu  tant  à pot  qu'i  aftiette  , 
outre  la  fubvention  , fuivant  fa  quotité  otdinaiie. 

Ces  trente-trois  fols  font  le  paiifis  fol  8c  lïx 
deniers  pour  livre  du  huitième  réglé. 

Ce  même  droit  fe  perçoit , au  profit  du  roi , 
dans  la  ville  de  Rheims  fur  les  vins  de  liqueur,  la 
bierre  , le  cidre  8c  le  poiré  , en  conformité  dit 
tarif  du  ly  mai  1688. 

Le  quatrième , qui  a lieu  également  fur  ceS 
boilTons  , appartient  à la  ville.  La  cour-des-aides 
de  Paris  a ordonné,  par  arrêt  du  ; juin  I7j8, 
^e  les  bourgeois  feroienc  tenus  de  fournir  au 
fermier , feulement  une  fois  par  chaque  bail , 
des  extraits  de  leurs  titres  de  propriétif  de  leurs 
vignes,  collationnés  par  des  notaires  ou  fécré- 
taires  du  roi,  contenant  la  quantité  de  vignes  qui 
leur  app.irtiennent , 8c  de  remettre  eu  outre  chaque 
année  au  bureau  du  fermier , un  certificat  du  curé 
ou  du  juge  des  lieux  ou  des  principaux  habitans  , 
portant  qu'ils  font  valait  lefdiies  vignes  par  leurs 
mains,  avec  la  quantité  de  vin  qu'ils  amont  re- 
cueillie , à peine  de  déchéance  contre  ceux  des 
bourgeois  qui  n'auront  pas  rempli  ces  formalités. 

A Chaumont,  en  Daftîgny  , te  droit  de  huitiime 
eft  de  vingt  huit  fols  par  muid  de  vin  du  crû  des 
bourgeois , par  eux  vendus  â pot  dans  le  lieu  de 
leur  domicile  feulement , outre  le  droit  rie  fub- 
vention. 

Dans  la  ville  8c  les  fauxbourgs  de  Rhetcl  , â 
Mézières  8c  Doncherv , on  perçoit  trente  fols 
par  muid  de  vin,  tant  i pot  qu'.ilftette,  Sc  quinze 
fols  par  muid  de  bierre;  la  fubvention  fe  paye 
à l'entcce  8c  non  au  détail. 

A Torcy , Sc  dans  les  autres  lieux  de  l'élefiion 
de  Rhetel  , le  droit  de  huitiime  eft  de  trente- 
trois  fols  par  muid  de  vin , vendu  foit  â pot  fuie 
à aftiette , 8^  de  quinze  fols  par  muid  do  vin  , 
outre  la  Aibvention  en  détail. 

Dans  la  ville  Sc  les  fauxbourgs  de  Vitt5'-le- 
François,  on  perçoit,  outre  la  fubvention  , vingt- 
huis  f«ls  pat  muid  de  vin  , du  ctû  des  habitons* 
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par  eux  tendu  à.  pot  , & trente-trois  fols  par 
muid  de  vin  , aufli  du  crû , s'il  cft  vendu  à 
alTictte. 

Le  vin  du  crû  des  habitant  de  la  ville  & des 
fiuxbourgs  de  Langres  , cuvd  & prefluté  dans  la 
ville  ou  ailleurs  , par  eux  vendu  dans  leur  maifon 
d’habitation , n'ell  point  fujet  au  droit  de 
tième , il  l’cll  feulement  à la  fubvention  fixée  i 
dix-huit  fols  pat  muid.  L'arrêt  du  confcil  du^  t a 
juillet  ijüSt  . avoir  alTujetti  aux  droits  de  détail 
les  vins  qui  n'auroient  pas  été  façonnés  dans  la 
tille,  mais  le  tarif  de  1688,  & l'arrêt  de  la 
cout-des-aides  du  19  août  16^9  j n'ont  pas  parlé 
de  cette  condition. 

Dans  les  paroilTes  d'Aigremont  , la  Rivière  , 
Montbuiiêre , Befmont  Rigny  , de  l'éleâion 
de  Langres  , le  huitùmt  ell  de  vingt-huit  fols 
par  muid  de  vin  du  crû  des  habitant , vendu  d 
pot,  de  trois  livres  pour  le  même  vio  vendu  à 
alfiette. 

Dans  l'éleâion  de  la  Rochelle , le  droit  efi  de 
cinq  livres  par  muid  de  vin , vendu  indillinéle- 
ment  à pot  ou  à alfiette.  Se  de  quarante- trois 
fols  par  muid  de  bierre  , outre  la  fubvention, 
fuivant  la  quotité  ordinaire. 

Dans  les  éleâions  de  Saintes.  Cqynac , 8e 
Saint- Jean-d'Angely , on  perçoit  le  meiue  droit 
de  cinq  livres , outre  la  fubvention. 

• Le  droit  de  huitiimt  eft  à Angoulême  & dans 
fes  fauxbourgs  de  trente-trois  fols  quatre  denien 
par  muid  de  vin  , vendu  de  quelque  façon  que 
ce  foit,  outre  la  fubvention  Se  le  paiifis  fui  Se 
fix  deniers  du  huitiim. 

Dans  quelques  autres  lieux  de  l'cleélion  d'.^n- 
gouléme , Se  dans  celles  de  Eourganeuf  Se  de  la 
ville  du  Blanc,  on  perçoit,  outre  la  fubvention , 
cinq  livres  par  muid  de  vin,  vendii  foit  à po;  , 
foit  il  aifiecce. 

A Lyon  , dans  la  ville  8;  les  fauxbourgs , le 
huitième  fe  perçoit  è raifon  de  quatre  livres 
quatre  fols  par  muid  de  vin  d'achat , vendu  à 
pot , de  cinq  livres  cinq  fols  par  muid , vendu  à 
alfiette.  Se  de  cinquante  fix  fols  fix  deniers  par 
jnuid  de  bicire. 

Le  vin  du  crû  des  bourgeois,  par  eux  vendus 
û pot  dans  le  lieu  de  leur  domicile,  ainli  que 
tout  le  vin  , t.mt  de  cru  que  d'achat  , vendu 
pendant  les  quatre  foires  franches  , n'ell  point 
fujet  au  huitième.  La  fubvention  ne  s'y  perçoit 
pas , la  ville  s'en  étant  rachetée.  Les  dilférens 
arrêts  du  xo  janvier  1719,  4 mai  17x8  & x'o 
juin  174O  , règlent  tout  ce  qui  cft  à obferver  pour 
.conftater  le  privilège  de  bourgeois , & alTu;eitit 
ceux  qui  font  fondés  à en  jouir , à vendre  leur  vin 
dans  le  lieu  de  leur  domicile. 
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Ces  mêmes  botiggeois  ont  été  affranchis  de* 
vifites  des  commis  aux  aides , par  l'arrêt  du 
confeil  dp  19  juillet  1717,  lorfqn'ils  ne  vendent 

3ue  le  vin  de  leur  crû.  Mais  s'ils  en  vendent 
'achat,  non-fculcment  ils  font  fujets  aux  vifites, 
mais  ils  doivent  les  droits  pour  ceux-ci  & pour 
les  vins  de  leur  crû. 

L’arrêt  du  confeil  du  xp  juillet  17x7  , a pro- 
noncé cpie  les  bénéficiers  de  la  ville  de  Lyon 
paicroieiit  les  droits  de  détail  , fur  les  vins  qui 
proviennent  ou  de  leur  bénéfice  ou  de  leur  pa- 
trimoine, s'ils  n'étoient  pas  nés  i Lyon,  & s’ils 
n'y  avoient  pas  acquis  le  droit  de  bourgeoifie. 

Les  Chartreux  ont  été  de  même  affuiettii 
au  paiement  des  droits  de  dénil , pat  airct  du 
confeil  du  1 août  i7jy. 

Dans  la  ville  d’Orléans  & fes  fauxbourgs,  le 
droit  de  huitième  eft  trente-trois  fols  pat  muid  de 
vin  , vendu  tant  i pot  qu’i  alfiette  , 8c  de  moitié 
pour  la  bierre , fuivant  l'arrêt  du  confeil  du  8 
février  1681 , 8:  les  tarifs  des  7 février  1687, 8e 
ly  mai  168S:  la  fubvention  ne  s'y  perçoit  pas. 

Le  droit  de  huitième  eft  à Montargis  dans  la 
ville  & dans  la  banlieue,  de  trente  crois  fols  par 
muid , vendu  à alfiette , outre  la  fubvention  de 
vingt  fept  fols. 

A Vezeley,  & dans  cette  éleélion,  généralité 
de  Paris , on  perçoit  quatre  livres  feize  fols  par 
muid  de  vin , vendu  à pot , 8<  fix  livres  par  muid 
vendu  1 alfiecte  : la  fubvention  oc  s’y  perçoit  ni 
à l'entrée  ni  au  détail. 

Dans  la  ville  8c  les  fauxbourgs  de  Villeneuve- 
le-Roi , ainli  que  dans  les  paroilfes  de  Dixmont  , 
les  Bordes  8c  autres  voifines  . dépendantes  de  l’é- 
leâion  de  Sens,  le  huitiime  eft,  outre  le  droit  de 
fubvention  , de  vingt  huit  fols  par  muid  de  vin , 
du  crû  vendu  à pot , dans  le  lieu  du  domicile  des 
propriétaires. 

Les  habitins  de  Saint-Germain  8c  Fontainebleau 
font  exempts  des  droits  de  détail  pendant  le  féjour 
du  roi  8c  du  dauphin. 

Dans  la  généralité  de  Poitiers , le  huitième  fe 
perçoit  k raifun  de  cinq  livres  par  muid  de  vin  , 
vendu  foit  à pot  foit  â alfiette  , 8c  de  deux  livres 
tlbis  fols  par  muid  de  bierre  , en  ce  non  compris 
le  droit  de  fubvention. 

Les  paroilfes  qui  ont  été  diftraites  de  l’éleélion 
d'Angoulême,  par  édit  de  juillet  1714,  pour 
former  celle  de  Confolans,  dépendantes  de  la  gé- 
néralité de  Poitiers,  payent  les  droits  de  trois 
livres  dix  fols  fut  la  .bierre  fans  modération, 
comme  les  autres  paroilfes  de  l'ékélion  U'Ai>- 
goulême,  dépendantes  de  la  généiolitc  dt  Li- 
moges. 
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A Lîon,  ville  8f  fiuvbour^  de  !i  ^cndralitd  de 
SoilTons  , le  huhüme  eft  de  quatre  livret  trnis  fols 
par  muid  de  vin  , vendu  à pot , 8f  de  cinq  livre» 
trois  fols  par  muid  vendu  d aflfitire . outre  le  droit 
de  fubvention.  Mais  la  ville  jouit  de  ce  dioi;  à 
titre  de  patrimoine  , d’aptes  les  atrets  du  confeil 
des  6 juillet  169a  , 17  feprembie  1710  , )i  mars 
Se  14  juillet  175  !•  Les  eccléfialbques  font  exempts 
de  ce  droit  , en  vertu  d'anciennes  ttaufaulions 
paflees  avec  les  oibeiets  municipaux  de  la  ville , 
& leoi  immunité  a été  confirmée  par  diffcreiis  ar- 
rêts de  la  cour  des  aides  de  Paiis  , notamment  par 
ceux  des  ti  mars  1705  Sc  i>  aoilt  1715- 

Dans  les  cbitellenîes  de  Champtoceaux  te  de 
Gefté  , de  la  génetalité  de  Tours  , on  per^-ott 
trente  trois  fols  par  muid  de  vin  .,  vendu  , foit  d 
pot  , fnit  à albette  , moitié  pour  la  bierre  , & en 
outre  la  fubvention. 

Le  même  droit  de  huitième  eft  de  vingt-huit  fols 
par  muid  de  vni  du  erd  des  bourgeois  de  la  ville 
du  Mans  & des  fauxbourgs  , ti  par  eux  vendu 
dans  leur  maifon  d'habitation  , indépendamment 
du  droit  de  fubs-ention.  Un  arièt  du  17  oétobre 
1741 , a confirmé  la  jouifiance  de  ces  habitans, 

A Maçon  , le  droit  qui  fe  lève  au  détail  ne  peut 
pas  être  appelle  huitième  , puifqu'il  n'eil  ms  régi 
par  les  mêmes  principes  qui  font  applic.abics  à ce 
droit  î mais  comme  il  en  dérive  , on  peut  le  met- 
tre au  même  rang.  II  eft  fixé  dans  cette  ville  & les 
tauxboutgs  , à vingt. fept  fols  par  muid  de  vin 
vendu  à pot , & à trente-trois  fols  fur  celui  qui  eft 
vendu  à allictte  La  fubvention  ne  s’y  paie  pas, 
parce  qu’elle  a etc  rachetée  par  les  Etats  ou  pays. 

Dans  la  ville  8t  le  comté  d'Auxerre  , on  perçoit 
feize  fols  par  muid  de  vin  du  crû  des  habitans , 
par  eux  vendu  à pot  dans  le  lieu  de  leur  habita- 
tion i quatre  livres  feize  fols  par  vin  d’achat  vendu 
a pot  , & quatre  livres  dix  fols  par  muid  de  vin 
amené  par  les  habitans  des  autres  bleétions  à Au- 
xerre. éc  vendu  .1  pot  dans  la  ville.  Tour  le  vin  qui 
y eft  vendu  à alTictre  , paye  fix  livres  par  muid  : la 
Subvention  ne  s’y  paie  pas- 

Dans  les  villes  de  Montreuil  , Saint-Quentin, 
Donllens  Br  Péronne  , dépendantes  de  la  généra- 
•jité  d’Amiens  , on  ne  paye  ni  droit  de  huitième  ni 
droit  de  cjuatriême  , mais  feulement  le  parifis  fol 
& fix  deniers  pout  livre  du  huitième  , fixé  à vingY- 
fepe  fols  trois  deniers  par  muid  de  vin  vendu  à 
pot  , 8r  trente-trois  fols  trnis  deniers  par  muid 
vendu  à alTiette.  La  fubvention  s’y  peiçoit  i l’en- 
trée dans  les  deux  premières  villes  , iSr  au  détail 
dans  les  deux  autres. 

Les  droits  de  huitième  font , comme  tons  les  ju- 
xres , fuiets  aux  dix  fols  pout  livre  , depuis  i’édit 
du  mois  d'août  1781. 

On  ne  s'airêcera  pat  i détailler  les  formes  qui 
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font  établies  pour  la  perception  du  droit  de  huî- 
fu  te , d'après  tant  devariarions  , Sc  dans  tant  de 
îiciix  diftetens  i il  fiiAira  de  dite , que  le  fermier 
des  aides  ,*  ne  néglige  rien  de  ce  qui  peut  infpirer 
à tes  ptépolts  toute  la  vigilance  & l’aélivité  cro- 
ptes  à coiiferver  fes  produits  & à picvenir  la  liau- 
de  qui  leur  potccroit  atteinte.  D’un  autre  côté,  l’u- 
nique occupation  des  ageiis  fubaliernes  de  cette 
ari-e,  eft  de  fuivre  le  vin  Sc  les  boiffons  depuix 
inltam  que  les  fruits  qui  les  donnent  font  conver- 
tis en  liqueur,  jufqu’I  ce  qu’elle  foit  confommée 
ou  exportée  du  royaume.  ()n  conçoit  de-là  com- 
bien il  tau:  employer  de  mefurcs  , de  précautions 
& de  moyens  pour  conftater  d’abord  la  tjuantité 
des  boiifons  exiftantes  avant  la  fabrication  des 
nouvelles  j pour  connoitre  ces  dernières  avec  pté- 
cilion  , polir  empêcher  leur  enlèvement  furtif  ou 
leur  confommation  clandeftine  , 8c  au-deU  des 
proportions  réglées  , en  pays  de  gros  , fuivant 
l'ctac  des  redevables  , & par  tour , pour  les  gens 
du  commun  , fuivant  le  nombre  des  individus  qui 
coinpufeiic  leur  famille. 

On  peut  également  juger  quelle  eft  l’étendue 
de  la  chaîne  d’opérations  , de  vifites  Sr  de  fotina- 
Htés  , qui  met  fans  celTe  fous  l’œil  du  percepteur 
la  boillbn  du  redevable  ; celle  qu’il  vend  , foit  en 
gros , foie  en  détail  ; celle  qui  fe  perd  ou  fe  con- 
fomme.  11  n’eft  point  de  perception  , dam  les  re- 
ver ns  du  fife  , qui  exijje  autant  de  mouvement, 
d’activité  St  de  vigilance  de  la  part  des  commis  y 
qui , par  fa  nature , demande  autant  de  rigueur  fur 
l'exécution  des  loix  , B;  des  peines  qu'elles  pro- 
noncent contre  leur  infraéfion.  i!  eft  fi  facile  de  rem- 
placer une  liqueur  confomir.ée  , par  l’addition 
d’une  autre  qui  fe  trouve  par-tout  , te  procure 
un  gain  lùr  ! Le»  limciion»  de  ces  commis  doivent 
donc  cendre  à ne  point  laiifcr  au  cabarctier  le  teins 
d’eifeéiuer  ce  reniplacciiient  , puii'qu'ii  eft  impof- 
fiblc  de  lui  en  ôter  les  moyens.  C’eft  , en  effet  , 
en  qnoi  coniillenc  tous  leurs  exercices  , tous  leq 
aites  fetvans  a conft.iter  la  confonim  ytion  fuccef- 
fivc  d'une  pièce  de  vin  mife  en  débit  ; 8r  , pour 
fortir  du  langage  fifcal  , c’eft  vra.mcnt  là  tour  lu 
travailthéorique  & méchani  que  des  employés  daM 
cette  partie. 

HYPOTHÈQUE  . f.  f.  qui  appartient  à la 
fcicncc  de  la  jutifptudenee.  Il  lignifie  rengage- 
ment particulier  d’un  bien  du  débiteur , en  faveur 
du  créancier,  pour  donner  plus  de  lûteté  à l’ac- 
quittement de  fa  dette. 

On  n’entrera  pas  dans  le  detail  des  différente* 
efpêces  d'hyporhèijutt , des  cas  oû  elles  ont  lieu, 
& des  petfonnes  qui  peuvent  les  donner.  11  appar- 
tient au  DiStottnairt  at  JunlpruJente.  Nous  devons 
nous  borner  ici  à confiderer  les  droits  A'hypctht- 
qut , comme  formint  une  branche  du  revenu  du 
fife  , Sc  des  loix  Ufant  paitic  des  finances. 
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La  perctpiion  de  ces  droits  dws  leur  itat  ac- 
tuel , ell  le  fruii  d’une  nouvelle  lcRiflution  établie 
en  '77'  . 8t  par  laquelle  furent  abro(jès  les  decrets 
volontaires , c*eft-à-dirc , la  forutalitc  qu’un  acque- 
reur reinpIiÂblt  pour  purger  les  hypoilùquts , àxo'ns 
réels,  ou  fervirudes , auxquels  pouvoient  être  fou- 
rnis le  bien  qu’il  acnctoit.  Elle  a eu  pour  objet  de 
6xer  d’une  manière  invariable,  l’ordre  & la  Habi- 
lité des  hypothiquts  , de  tracer  une  marche  , auffi 
fùreque  facile,  pour  les  confetver  , en  fubiliruant 
aux  décrets  volontaires  des  lettres  de  ratifica- 
tion , qui  ont  l’efiet  de  libérer  les  biens  que  l'on 
achète. 

Au  reAe,  pour  faire  connoître  les  motifs  8c  les 
dirpofirioiis  de  la  nouvelle  loi , on  va  rapporter 
1 édic  du  mois  de  juin  1771  , qui  la  contient. 

Louis , par  la  grâce  de  EWeu  , roi  de  France  Si 
de  Navarre  ; A tous  préfens  8c  avenir  i falut. 
L’attention  que  nous  avons  toujours  eue  de  pour- 
voir à la  confervaiion  de  la  fortune  de  nos  fujets , 
nous  a porté  à rechercher  les  moyens  qui  paroi- 
croient  les  plus  Convenables  pour  alTurer  le  droit 
de  proptiété  de  chacun  d’eux,  8c  pour  prévenir 
les  troubles  8c  les  éviéiions  qui  réfulrem  fouvent 
de  l’omiAion  des  formalités  longues  8c  embarraf 
fautes  , auxquelles  les  déciets  volontaires  font 
alfujettis.  Parmi  tous  les  moyens  qui  peuvent  con- 
duire à un  but  au(C  avantageux,  nous  n’en  avons 
point  trouvé  de  plus  conforme  aux  règles  d’une 
exaéle  juAice , 8c  de  plus  propre  à concilier  les 
iritérêts  oppofés  de  chacun  de  nos  fujets  . que  de 
fixer  ti'une  manière  invariable  l’ordre  8c  la  fiabi- 
lité des  hypoth'rquti  , 8c  de  tracer  une  route  fùte  | 
& faille  pour  les  conferver  , de  forte  que  d’un 
coté  , les  acquéreurs  puilfent  traiter  avec  folidité 
8c  fe  libérer  valablement , 8c  d'un  autre  côté  , 
les  vendeurs  pmlTcnt  recevoir  le  prix  de  leurs 
biens  , fans  attendre  les  délais  d'un  décret  volon- 
taire i forni.lité  longue  8c  fimulée  , introduite 
pour  fuppléer  au  défaut  d'une  lui  que  le  bien 
général  follicicoit  de  notre  fagelTe.  Cette  loi  fi 
défirable  avoit  commencé  d avoir  une  partie  de 
fon  exécution  par  l’édit  du  mois  de  mars  ifiyf , 
portant  étadlilTcincnt  des  greffes  8c  enrep.iArement 
des  oppofitions  pour  cnnfervci  la  ptéfeience  aux 
hypoïkiquei  : mais  la  forme  qui  avoit  alors  été 
cfonnée  à let  étabhlfcment  , ayant  tencouiré  des 
difficultés  dans  fon  exécution  , il  a été  lévoqué  ' 
par  un  autre  édit  du  mois  d'avril  if;^.  Nous 
nous  fommes  déteiniiné  à faite  revivre  un  piojet 
auffi  utile  , en  lui  doimant  une  lutine  nouvelle  , 
qui  pde  en  rendre  I exécution  plus  facile , plus 
affûtée,  8c  d’un  avaii:.ige  plus  général  Nous 
nous  fommes  déteimiiiés  d'autant  plus  volontiers 
à prendre  ce  parti,  qu  il  fat ilicera  la  sente  d’une 
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forte  qoe  ees  immeubles  rcAent  fou?ent  aban- 
donnés 8c  fans  culture  , par  l’impuifiance  dans 
laquelle  fe  trouvent  les  propriétaires  de  les  uii- 
tiver , 8c  les  obllaclcs  que  craignent  ceux  qui 
ponrroient  les  acquérir,  effrayés  par  l’exemple 
des  pertes  qu’éprouvent  fonvent  ceux  qui , ayant 
fait  de  pareilles  acquifitions  , font  obligés  de  les 
déguerpir  ou  d’en  payer  deux  fois  le  prix , par 
l'effet  des  demandes  en  déclarations  à' i^paktques 
formées  par  les  créanciers  des  vendeur  i ce  qui 
donne  lieu  .1  des  contcfiaiions  t'galemcui  rumeufes 
pour  les  acquéreurs  8c  débiteurs.  Tant  de  motifs 
d utilité  pour  nos  fujets,  nous  ont  déterminé,  en 
abrogeant  l'iifage  des  décrets  volontaiies , à ouvrir 
aux  propriétaires  une  voie  facile  de  difpofer  de 
leurs  biens,  8c  d’en  recevoir  le  prix  pour  l’em- 
ployer aux  laefoiiis  de  leurs  affaites  , 8c  aux  acqué- 


reurs de  rendre  fiable  leur  propriété , S:  de  pou- 
voir fc  libérer  du  prix  de  leur  acquifition  , fans 
être  obligés  de  garoer  long-tcms  des  deniers  oififs. 


quantité  de  petits  obiets  8c  immeubles  reels  Sc 
nâifs  , qui  ne  peuvent  être  acquis  avec  folidité, 
parce  que  les  frais  du  plus  fmiple  décret  volon- 
taire en  abfoibçrqw"r  le  & au-delà  ^ en 


Nous  avons  cru  ne  pouvoir  prendre , pour  cet 
effet  , de  meilleur  modèle  que  l’éiabliircment  des 
offices  de  confcivateurs  des  hyfviàiqutt  des  renies 
fur  les  tailles  , aides  8c  «belles  , £c  autres  rentes 
par  nous  conftimées  , tlonr  le  public  relire  Une 
utilité  que  le  tems  ^ l’expérience  ne  font  que 
tendre  plus  l’enfible.  A ces  caufes  , Sc  autres  à 
ce  nous  mouvant , de  l'avis  de  notre  confeil  , 
8f  de  notre  certaine  fcience  , pleine  puiffance  8c 
autorité  royale  , nous  avons , par  le  préfeiu  édit 
perpétuel  iC'  iiicvocable,  dit,  fiatuc  & ordonné { 
dirons,  fiatuons  8c  ordonnons,  voulons  8c  nous 
plaît  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Nous  avons  créé  8c  établi , créons  8c  établif- 
fons  par  notre  préfent  édit , une  chancellerie  dans 
chacun  de  nos  Dailltages  8c  l’éiicchauffées,  à l'effet 
feulement  de  fiellcr  les  lettres  de  latification  qui 
feront  obtenues  fur  les  contrats  de  vente  Sc  autres 
aéfes  tranflaiifs  de  propriétés  mentionnes  en  l’ani- 
cle  VI.  ci-après. 

1 I. 

Nous  avons  auffi  créé  8c  établi , créons  8c  éta- 
bliffons  dans  chacun  de  nos  baillages  8c  fènédiauf- 
ftes , des  offices  de  conrervateiits  des  hyrothcqiitj  , 
gardes  des  fceaux  & de  grcfficrs-expétiitionnaircs 
derdites  lettres  de  ratification  , donc  le  nomhre 
8c  la  finance  feront  fixés  pàc  un  rôle  arrêté  en  notre 
confeil. 


Les  offices  des  gardes  des  fceaux  près  nos  bailla- 
ges  8c  Séiiéihaullées,  créés  par  notre  prefeni  édit  , 
feront  8c  demeureront  unis  au  corps  des  officiels 
defdits  baillages  Sc  fenéchaufftes,  pour  être  exercés 
par  celui  deldiis  officiers  qui  fera  commis  à cet  effet. 
Voulons  que  le  produit  & rinolumens  defdits  offi- 
ces de  gardes  des  fceaux  imleBi  partagés  enae 
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tous  les  officiers  derdi»  biilliiges  fc  fcncclrsaf- 


Poiir  donner  aux  officiers  defdirs  baillUges  Se 
ffiicchiuflces  des  marques  de  la  farisfadtion  que 
nous  avons  du  zèle  avec  lequel  ils  rendent,  à 
notre  décharge , la  juftice  t^ui  eft  due  à nos  fiijets , 
îfc  les  encourager  à s'acquitter  de  cette  fondtion 
intérefTantc  , nous  leur  avons  fait  don  8e  remife 
de  la  finance  dudit  oince  de  garde  des  fccaux. 

V, 

Les  offices  de  greffiers-expe'ditionnajres  des 
lettres  de  ratification  , créés  par  notre  prêtent  édit, 
pourront  être  potfédés  par  les  greffiers  defdits  bail- 
liages Se  fénéchaulTées. 

V I. 

Tous  les  propriétaires  d'immeubles  réels  ou 
fidiifs  pat  acquifîtion  , échanges , liciution  , ou 
autres  titres  tranflatifs  de  propriété , qui  voudront 
purger  les  hypotkict^un  uont  lefdics  immeubles 
letont  grevés  , feront  tenus  de  prendre  à chaque 
mutation  des  lettees  de  ratification. 


Les  lettres  de  ratification  purgernnt  les  hypo- 
th'nutt  8c  privilèges  à l'égard  de  tous  les  créan- 
ciers des  vendeurs  qui  auront  négligé  de  faire 
leur  oppofiiion  dans  la  forme  qui  fera  preferite 
ci-après , avant  le  fceau  d'icelles  , 8c  les  acqué- 
reurs des  immeubles  qui  auront  pris  de  femhlables 
lettres  de  ratification  , en  demeureront  proprié- 
taires incommutablcs  , fans  être  tenus  des  dettes 
des  précédens  propriétaires  » en  quelque  forte  cV; 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  , ainfi  8c  de  la 
même  manière  que  les  acquéreurs  des  offices  8c 
des  rentes  par  nous  conftitués  , feront  libérés  de 
toutes  dettes,  par  l'effet  des  provifions  8c  des  lettres 
de  ratification  qui  s'expédient  en  notre  grande  chan- 
cellerie ; fans  que  néanmoins  lefdites  lettres  de 
ratiÿçation  puiffent  donner  aux  acquéreurs , rela- 
tivement i fa  propriété  , des  droits  réels  fonciers, 
fervitudes  8c  autres  , plus  de  droits  que  n'en 
autoient  les  vendeurs  , l'effet  defdiies  lettres  étant 
rcllreinti  putget  les  privilèges  8c  hypotlù((att  feu- 
lement. 

VIII. 

Sera  tenu  l'acquéreur,  avant  le  fceau  dcfdites 
lettres  de  ratification  , de  dépofer  au  greffe  du 
baillage  ou  fénéchauffée  dans  le  rcflbrt  duque* 
feront  fitués  les  héritages  vendus,  le  contrat  de 
vente  d'iceux  ; comme  auffi  le  greffier  dudit  bail- 
lage 8c  fénéchauffée  fera  tenu  , dans  les  trois 
jour  dudit  dépôt  , d'inferer  dans  un  tableau  , 
qui  fera  à cet  effet  placé  dans  l'auditoire  , un 
extrait  dudit  contrat,  quant  é la  tranllation  de 
pioptiété  feuloroent , prix  8c  condition  d'icelle , 
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lequel  reliera  expofé  pendant  deux  mois , 8c  avant 
l'expiration  duquel  ne  pourront  être  obtenues , 
fut  ledit  contrat , aucunes  lettres  de  ratificarion. 

I X. 

Pourra  pendant  lefdits  mois , tout  créancier 
légitime  xlu  vendeur  fe  préfeiiter  au  greffe  , pour 
y faire  recevoir  une  foumiffion  d'augmenter  le 
prix  de  ladite  vente,  au  moins  d'un  dixiéme  du 
prix  principal  ; 8c  dans  le  cas  de  futenchcre  par. un 
autre  créancier  du  vendeur , d'un  vingtième  en 
fus  dudit  prix  principal  par  chaque  furenchérif- 
feur  , enfemble  de  refliiuer  à l'acquéreur  les  frais 
8c  loyaifX'Coiltsi  8c  du  tout  donner  bonne  Sc  fuSî- 
fante  caution  , qui  fera  reçue  pardevant  le  lieu- 
tenant général  ou  autre  officier  du  fiege  , fuivant 
l'ordre  du  tableau  , en  la  manière  accoutumée  i 8c 
fera  loifible  i l'acquéreur  de  conferver  l'objet  ven- 
du, en  foiirniffant  par  lui  le  plus  haut  prix  auquel 
il  aura  été  porté. 

X. 

Seront  les  lettres  de  ratification  expédiées  8f 
lignées  pii*  les  officiers  créés  par  notre  prefent 
édit , dans  les  chancelleries  près  nos  bailliages  8c 
fénéchauffées  , 6c  fccllées  dans  lefdites  chancelle- 
ries i favoir  à l'égard  des  immeubles  réels  8c  tentes 
foncières  , en  la  chancellerie  près  les  bailliages 
ou  fénéchauffées  dans  le  reffort  defquclles  ils  fe 
trouveront  fitués , 8c  quant  aux  immeubles  fictifs  , 
dans  celles  defdits  bailliages  8c  fénéchauffées 
dans  le  reffort  defquels  les  vendeurs  feront  domi- 
ciliés. 

X I. 

Dans  ce  dernier  cas , pour  mettre  les  acquéreurs 
en  état  de  connoitte  s'il  y a des  oppofitions  fur 
les  immeubles  fiérifs  qu'ils  acquièrent , les  vendeurs 
feront  tenus  de  lullifier  de  leur  domicile  pendant 
les  trois  dernières  années  qui  auront  précédé  fa 
vente  , 8c  de  faire  ceriifier  ce  domicile  , foit  par 
le  contrat  de  vente , foit  par  un  aâe  fépatc  paffe 
pardevant  notaires  , 8c  Cgncs  de  deux  témoins 
connus  8c  domiciliés. 

X 1 I. 

Lorfque  les  contrats  d’acquifition , les  échanges 
8c  autres  aéles  tranflatifs  de  propriété  , contien- 
dront des  immeubles  réels  , des  rentes  foncières 
fituées  dans  l'étendue  de  pluficurs  b.iülages  8c  fené- 
ch.iuffccs , les  lettres  de  ratification  feront  fcellces 
dans  les  chancelleries  établies  par  notre  ptéfent 
édit , dans  lefdits  bailli.tgcs  & fénéchaiiflécs  j 
faute  de  quoi  les  acquéreurs  feront  fujets  aux  kypo- 
thiquet  des  créanciers  des  vendeurs  , pour  raifort 
des  immeubles  réels  qui  fe  trouveront  fitués  dans 
l'étendue  des  bailliages  8c  fénéchauffées  où  les 
lettres  de  ratification  n'auront  pas  été  fcellées  ( 8c 
néanmoins  dans  le  cas  de  vente  Sc  autres  aûes 
tranflatifs  de  propriété  de  fief  8c  feigneurie , qui 
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l’^tendroit  dans  pluficurs  bailliages  S:  ftn^chaur- 
fces , les  oppofitions  faites  entre  les  mains  du 
conferejteiir  des  hyFoikeqaes  du  bailliage  ou  frné- 
chaufl’ce  où  fera  mué  le  chef  lieu  dcfilites  terres 
& fcigneurics  , vaudront  comme  fi  elles  étoient  ^ 
faites  dans  tous  les  bailliages  8c  fénccbaufices  ' 
où  telTortiroient  les  dépendances  defditcs  terres; 
Sc  les  lettres  de  ratification  obtenues  tn  icelui  feu- 
lement , purgeront  les  hypotJiiqats  des  créanciers 
du  vendeur. 

XIII.  ; 

Les  lettres  de  ratification  feront  taxées  fuivant  le  i 
tarif  annexé  au  préfent  édit.  [| 

XIV.  ■ 

Le  droit  de  deux  deniers  pour  livre  taui  fe  paie 
pour  l’enretiftrement  des  decrets  volontaires  , 
continuera  d'être  Mrçu  à notre  profit  fur  le  prix 
de  chacune  acquimion  fur  laquelle  U fera  obtenu 
des  lettres  de  ratification. 

X V. 

Les  créanciers  & tous  ceux  qui  prétendront 
droit  de  privilège  &:  kypothrque  , à quelque  titre 
que  ce  foit , fur  les  immeubles . tant  réels  que 
fiéfifs  de  leurs  débiteurs , de  quelque  nature  que 
fuient  les  immeubles , & en  quelque  lieu  & 
coutume  qu'ils  fiaient  Ctués  , feront  tenus , à 
compter  du  jour  de  l'enregillrement  du  préfent 
édit  , de  former  leur  oppofition  entre  les  mains 
dcs’confervateurs  créés  par  l'article  II , i l'efFet 
pat  les  créanciers  de  conferver  leurs  fypoïkiquet 
& privilèges  lors  des  mutations  de  propriété  des 
immeubles  Sr  des  lettres  de  ratification  qui  feront 
ptifes  fur  lefdiies  mutations  par  les  nouveaux 
propriétaires. 

XVI. 

Les  oppofitions  dureront  trois  ans,  pendant 
lequel  temt  feulement  leur  effet  Ibbfilfera  ; pour- 
ront les  créanciers  les  renouveller  , même  avant 
l'expiration  dudit  délai , Mur  la  confetvation  de 
leurs  privilèges  de  kypoihèques. 

XVII. 

Toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  qu'elles 
foient,  même  les  mineurs,  les  interdits  , les  ab- 
fit»S  les  gens  de  main-morte , les  femmes  en 
piultance  de  mari , feront  tenus  de  former  oppo- 
ntion  dans  la  forme  ci  defifus  , fous  peine  de  dé- 
chéance de  leurs  hypothiqatt  ; fauf  le  recours  , 
ainfi  que  de  droit , contre  les  tuteurs  & admi- 
nillrateurs  qui  auront  négligé  de  former  oppo- 
Ction. 

XVIII. 

Les  fyndics  8r  direéfeurs  des  créanciers  unis 
pourront  s'oppofer  audit  nom , 8c  par  cette  oppo- 
fition , ils  conferveront  les  droits  de  tous  leldits 
créanciers. 

Fiaaïuts.  Tam$  //, 
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X I X. 

Entre  les  créanciers  oppr>fans,  les  privilégiés 
feront  les  premiers  payés  fur  le  prix  defditcs  acqui- 
fitions  : après  les privilégié-s  acqii'tu's  , les  hj  pi*. 
ihécaircs  feront  colloqués  fiii\-jin  l'otdre  8:  le 
rang  de  leurs  kypothiqurs  ; & s il  relie  des  deniers 
après  l'entier  payement  defiliis  créanciers  privilé- 
giés & hypothécaires  , la  dillribution  s'en  fera 
par  contribution  entre  les  créanciers  chirogra- 
phaires oppofans  , par  préférence  aux  créanciers 
privilégiés  ou  hypothécaires  qui  auroiem  néglige 
de  faire  leur  ofpofition.  , 

X X. 

Les  oppofitions  qui  ponrroient  être  formées 
fur  les  propriétaires  des  immeubles  réels  ou  fiâifs  , 
pour  fùreté  des  créances  hypothéquées  fur  lef- 
dits  immeubles , feront  reçues  Sc  vifées  par  les 
confervateurs  créés  par  notre  préfent  édit  , lef- 
quels  délivreront  des  extraits  fur  papier  timbré, 
defditcs  oppofitions , à ceux  qui  en  auront  be- 
foin. 

XXL 

Les  confervateurs  des  kypoiAequei  tiendront  un 
regiftre  en  papier  timbré . dont  les  feuillets  feront 
cotés  fans  fiais , par  premier  8c  dernier , 8c  para- 
phés i chaque  page , par  le  lieutenant  général 
du  fiége  ou  autre  officier , fuivant  l’ordre  du  ta- 
bleau , dans  lequel  ils  infetiront  de  fuite , fans 
aucun  blanc  ni  interligne  , toutes  les  oppofitions 

?|ui  feront  formées  entre  Uuis  mains,  à peine  de 
aux . de  quinte  cens  livres  d'amende  , 8c  de 
tous  dépens  , dommages-intérêts  des  paicics. 

XXII. 

L’oppofition  fera  datée  8c  vifée  par  le  confer- 
vatcur;  8:  il  fera  exprimé  fi  t'ell  avant  ou  après 
midi  : elle  contiendra  les  noms  de  baptême , 
famille  , qualité  Sc  demeure  de  l'oppofant , avec 
élcdlion  de  domicile  dans  le  lieu  ou  fe  fera  l’en- 
tcgUlrcmrrt , fans  que  ledit  domicile  puilTe  celTer 
par  le  décès  du  procureur  où  il  aura  été  élu  ; ce 
domicile  ne  pourra  même  être  changé,  fi  ce  n'ell 
par  une  nouvelle  élcÛion , laquelle  fera  enregillrée 
i la  marge  de  l'oppofition  , 8c  vifée  par  le  con- 
fervateur  , de  la  meme  manière  que  l'uppofitionj 
le  tout  à peine  de  nullité. 

X X I 1 I, 

Le  créancier  fera  tenu  de  déclarer  par  fon  oppo- 
fition , le  nom  de  famille , les  titres , qualités 
8c demeure  de  fon  débiteur,  le  tout  à peine  d'ètre 
déchu  dudit  recours  prononce  contre  le  con* 
ûtrvateur,  par  l'article  XXVII.  ci  après. 

XXIV. 


Les  confervateurs  feront  tenus  de  délivrer, 
quand  ils  en  feront  requis  , les  extraits  de  leurs 
icgillces,  8c  d'y  CDtçr  lejotir  & l.adate  des  oppsÿ; 
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(itions , le  regillre  ainli  c;ue  le  feuillet  où  elles 
iiimnt  été  reeiftrées , ou  de  donner  des  certifi- 
cats portant  (]u’il  n'en  a été  formée  aucune  , 1 
peine  de  privation  de  leurs  offices  & de  quinze 
cens  livres  d’amende , & des  dommages  & inte- 
rets des  parties. 

XXV. 

Les  confervateurs  auront  entrée  au  fceau  des 
chancelleries  près  derquelles  il  font  établis , à 
l'inllar  de  nos  confeillcrs  confervateurs  des  éygo- 
th'-^uts  créés  8c  établis  près  notre  grande  chancel- 
leiie  , & ils  auront  fciils  le  droit  de  ptefenter 
au  fceau  Icfdites  lettres  de  ratification. 

XXVI. 

Avant  de  ptefenter  au  fceau  les  lettres  de  rati  • 
lication  , ils  feront  mention  fur  le  repli  d'icelles, 
s'il  y a des  oppofitions  fubfilK'ntes  , auquel  cas 
elles  ne  feront  fccllées  qu’i  la  charge  des  oppo- 
fitions , lefqiielles  fubSficront  fans  erre  renouvel- 
lécs  , i l'inllar  Sc  de  la  même  manière  qu’il  Ce 
pratique  pour  les  lettres  de  ratification  obtenues  en 
notre  grande  cbancclirtie.  • 

X X V 1 I. 

S'il  n'y  a aucune  oppofition  fublîllante  , les  let- 
tres de  ratification  feront  fcellt'es  purement  Sc  fini 
plemem  j 8c  dans  le  cas  où  avant  le  fceau  d'icelles , 
il  auroic  été  fait  quelque  oppofition  , dont  les 
confervateurs  n’enflent  pas  fait  mention  j lefdits 
confervateurs  demeureront  rcfponfables  en  leur 
propre  8c  privé  nom  , des  fouîmes  auxquelles 
pourront  monter  les  créances  defdits  oppofans  qui 
viendroient  en  ordre  utile  . 8c  ce  jufqu'à  concur- 
rence de  la  valeur  de  l'immeuble  mentionné  atix- 
dites  lettres , à l'elfet  de  quoi  la  finance  de  chacun 
defdits  offices , qui  fera  fixée  par  un  rôle  arrêté 
en  notre  confeil  , demeurera  alfeâée  pat  préfé- 
rence, comme  fait  de  charge. 

X X V 1 1 I. 

Attribuons  I titre  de  gages , auxdits  conferva- 
icurs , quatre  pour  cent  du  montant  de  leur  finan- 
ce , outre  les  droits  particuliers  qui  leur  feront 
fixés  par  un  tarif arrêté  en  notre  confeil , pour  leur 
tenir  lieu  d'émolumens  de  leur  travaifj  nous  réfet- 
vaiit,  en  attendant  la  lévée  defdits  offices,  de 
commettre  à leur  exercice  tel  perfonne  que  bon 
nous  femblera. 

XXIX. 

Jouiront  en  outre  les  confervateurs  du  droit 
de  furvivance  } voulons  qu'ils  ne  payent , à l'ob- 
tention de  leurs  premières  provifions  , que  le  tiers 
des  droits  de  marc  d'or  , fceau  Sc  honoraires  aux- 
quels ils  feront  taxés , 8c  en  cas  de  mort  ou  réfi- 
fination , les  difpenfons,  leurs  enfans,  héritiers 

ayans-caufe,  de  nous  pa^er  aucun  droit  de 
ftuvjvance  pour  cette  première  mutation. 
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XXX. 

Voulons  que  pour  le  fceau  de  chacune  de* 
lettres  de  ratification  , il  foit  payé  les  fommes 
qui  feront  fixées  pat  le  tarif  arrêté  en  notre 
confeil. 

XXXI. 

En  cas  de  tente  par  décret  forcé , les  créan- 
ciers qui  ont  fait  8c  feront  faifir  réellement  un 
immeuble  . feront  tenus  de  faire  dénoncer  , un 
mois  au  moins  avant  l'adjudication,  leur  faifie- 
réclle  i ceux  qui  fc  trouveront  avoir, formé  leur 
oppofition  fur  lefdits  immeubles,  aux  domicile* 
pat  eux  élus  par  l'aéle  d'oppofition  , i peine  de 
nullité  de  la  procédure  du  décret  vis-à-yis  de» 
créanciers  qui  auront  formé  leurs  oppofitions  è» 
miins  des  confervateurs  des  hypothiqun ^ 8:  de 
tous  dépens  , dommages  8c  intérêts  defdits  oppo- 
fans , 8c  vaudront  les  oppofitions  faites  entre 
les  mains  defdits  confervateurs , comme  fi  elle* 
étoient  faites  en  décret  forcé  defdits  biens, 

XXXII. 

N’entendohs  point  comprendre  dans  le  préfent 
édit , les  kypothiqitts  des  femmes  fur  les  biens  «le 
leurs  maris  , pendant  la  vie  defdits  maris  , non 
plus  que  celles  des  enfans  fur  les  biens  de  leur* 
pères  , pour  raifon  feulement  des  douaires  non  ou- 
verts , pour  lefquels  il  ne  fera  point  ueceffaire  de 
former  d'oppofition. 

XXXIII. 

Les  lettes  de  ratification  ne  pourront  être  oppo- 
fées  pat  les  Acquéreurs  de  biens  fubfticués  à ceux 
qui  auront  droit  de  revendiquer  les  biens  fuh^ 
tintés,  lorfque  les  fubUitutions  auront  été  infi- 
nuées  & publiées  au  défit  de  nos  ordonnance*. 

XXXIV. 

Les  feigneurs  féodaux  ou  cenGers,tant  laïcs  qu’et- 
cléfiaftiques  , ne  feront  point  tenus  non  plus  de 
faire  aucune  oppofition  pour  raifon  des  fonds  » 
des  cens  , rentes  foncières , autres  droits  feigneu- 
riaux  8c  féodaux  , fur  les  héritages , fiefs  Sc  droit* 
étant  dans  leur  cenfive  8c  mouvance  : mais  oiianx 
aux  arrérages  des  cens,  furcens , rentes  foncières  , 
droits  de  quints  , requints . droits  de  lods  8c 
ventes  , 8c  autres  droits  échu»  avant  la  vente  , 8c 
autres  dettes  généralement  quelconques  , ils 
feront  tenus  de  formel  leurs  oppofitions  es  mains 
du  confervateur , comme  tous  les  auiiw  ctcan.- 


Abrogeons  l’ufage  des  faifines  8c  nantiflemenr , 
our  acquérir  hypothèque  Sc  préférence , dérogeant 
cet  effet  à toutes  coutumes  8c  ufages  à ce 
contraires. 

XXXVI. 

Voulons  néaamoins  que  ceux  dont  les  Contran 
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Wront  été  nintis  & cnfiifinc^  avant  la  puWiea-'  I 
tion  rfe  notre  ptércnt  édit  j fotcnt  conrervés  dans  l| 
les  droits  Si  prclérence  a eux  acquis  par  Icf-  ' 
dits  namilTemens  , palTé  lequel  rems , ils  feront 
fujets  aux  mêmes  lopnalités  que  les  autres  acqué- 
reurs. 

XXXVII. 

Abrogeons  pareillement  l’ufage  des  decrets 
Tolontaires  , faut  que  , pour  aucunes  caufes  , ni 
fous  aucun  prétexte,  il  puilTe  en  cire  fait  à l'ave- 
air  , à peine  de  nullité  d'iceux  : n'entendons  toute- 
fois empêcher  la  fuite  Sc  perfeilion  de  ceux  cn- 
commencés  au  jour  de  la  publication  de  notre 
préfent  édit , ni  donner  atteinte  à l'effet  des  décrets 
antérieurs  ; & lefditc»  letties  de  ratification  tien- 
dront lieu  des  décrets  volontaites  preferits  par 
l'article  XVIII  du  titre  XII  de  l'édit  portant 
réglement  pour  la  proiidurt  , du  mois  de  févtiet 
ijji  , entegiftré  le  17  mai  dernier. 

X X X V I I L 

Pour  donner  un  tems  fufHfant  i ceux  qui  peu- 
Tent  avoir  ou  prétendre  des  piivilêges  ou  éypo- 
thifats , i ta  charge  d'aucuns  immeubles  réels  ou 
iiâifs , de  faire  les  oppolitions  prefetites  par  le 
piéfent  édit , ordonnons  qu'il  ne  _fera  fcellé  au- 
cune lettre  de  ratification  , que  fix  mois  après  la 
date  de  renregillrement  de  notre  préfent  edit.  Si 
donnons  en  mandement,  &c.  Donné  à Vcrfailles, 
au  mois  de  juin  1771. 


Savoir  5 

Au  pirde  des  fceaux  de  chaque  chancellerie , nu 
autres  officiers  en  faifant  fonélion  , fix  /.  f.  d. 


Au  greffier  , )>our  la  fignature  des 

lettres,  un  fol , ci , 1 , 

Aux  confervateuts  àtihypoihiquts, 
pour  vérification  d'oppofition  avant  de 
préfenter  au  fcean  les  lettres  de  ratifi- 
cation, un  fol  fix  deniers,  ci > I ^ 


. I . 

. Outre  ces  droits , fa  majefté  accor- 
de au  garde  des  fceaux  de  chaque  chan- 
cellerie I par  lettres  de  ratification  qui 

feront  fcellées , dix  fols . ci , la  , 

Au  çiefficr,  pour  la  figruture  , dix 

fols  , Cl , 10  , 

Aux  confervateuts  des  liypoi/irqats , 
pour  l'expédition  , enregiftrement  8c 
rapport  de  chaoue  lettre  de  ratifica- 
tion, une  livre  dix' fols  , ci I I»  , 

Au  fcelleur  & chauffe  cire  de  cha- 
()ue  chancellerie  , ou  gens  en  faifant 
les  fonélions  , d la  charge  de  fournir 
la  cire  des  lettres , fix  fols , ci s fi  « 

Total  des  droits  fixés  i payer  pour 
chaque  lettre  de  ratification,  in- 
dépendamment du  papier  8c 
parchemin  timbré t t6  , 


Tarif  des  droits  tjui  fe  percevront  pour  la  con- 
fervation  des  hypothèques  fur  les  remis 
conjlituées  par  les  particuliers  , & leurs 
immeubles  j & de  ceux  qui  feront  levés  fur 
les  lettres  de  ratification  qui  purgeront  ces 
hypotheques.  , 

Savoir;  >■  , 

fl  fera  per^  fur  le  prix  de  toutes  les  ventes  , 
fur  lefquelles  il  fera  pris  des  lettres  de  ratification, 
deux  deniers  pour  livre  , comme  fur  les  décrets 
volontaires. 

11  fera  payé  , en'outre  , fix  fols  pat  cent  livres 
du  prix  de  chaque  vente  d'immeubles  réels  ou  fic- 
tifs ; & fi  dans  le  prix  de  chaque  vente  il  fe  trouve 
une  fraâion  de  cent  livres  , il  ne  fera  perçu  , à 
caufe  de  ladite  fraâion  , que  trois  fols , fi  elle  (Il 
au-deflbus  de  cinquante  livres  , & fix  fols , fi  elle 
cil  au-delTus. 

Sut  ces  fix  fols  , fa  majeflé  en  abandonne  trois 
aux  officiers  des  chancelleries , qui  feront  partagés 
de  la  manière  fulvantc  : 


. Les  lettres  de  ratification  feront  expédiées  en 
parchemin , 8c  la  minute  fut  papier  marqué  , au.fi 
8c  de  la  même  manière  que  toutes  autres  lettres 
de  chancellerie. 

Ne  pourront  les  officiers  des  chancelletics  pren- 
dre ni  percevoir  aucun  autre  droit  , fous  prétexte 
d'expédition  ou  falaire  de  leurs  commis  , è peine 
de  reOitution  , 8c  de  cent  cinquante  livres  d'a- 
mende. 

'•  Les  droits  pour  ta  réception  des  oppolitions  a» 
fceau  des  lettres  de  ratification  , feront  payés  à 
raifon  de  trois  livres  pt  oppofition  , lefquelles  ne 
périront  qu'au  bout  de  trois  ans. 

Il  fera  payé  pour  main- levée  de  chaque  oppo- 
fition , vingt-quatre  fols. 

Pareil  droit  de  vingt-quatre  fols  , pour  extrait 
de  chaque  oppofition  fubfillante. 

Se  réferve  fa  majefté  le  fixième  de  ces  droits , 8e 
en  abandonne  le  furplus  aux  confcivateurs  des  ky. 
pothiquts. 

Les  oppolitions , main-levées  , 8c  extraits  d'ir 
celles,  feront  expédiées  fur  papier  timbré. 

V V V ij 
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Veut  (a  majefté , que  les  nflîciers  des  cliancel* 
leties  & confeivateurs  des  . tnarquene 

fur  les  lettres  de  ratificacion  , fut  les  oppolîtions 
& fur  les  main-levées  & extraits  d'icelles  , les 
droits  qu'ils  auront  reçus. 

Les  droits  de  deux  deniers  pour  livre  , ceux  de 
trois  fols  par  cent  livres  , du  lixiéme  des  oppoli- 
tions  , main-levccs  8i  extraits  d’icelles  . téfeivés 
à fa  majellé  , feront  payés  entre  les  mains  des  con- 
fetvateurs  des  kypotfùquts  , qui  en  compteront , 
mois  par  mtsis  , i fa  majellé , ainii  & de  la  manière 
qu'il  fera  par  elle  ordonné. 

Fait  & arrêté  au  confeil  d'Etat  du  roi  , fa  ma- 
jellé y étant  , tenu  à Verfailles . le  deuxième  jour 
du  mois  de  juin  mil  fept  cent  foixante  & onze. 

D'après  ce  nouvel  éublilTement , il  fut  Ibrrné, 
pour  le  compte  du  toi , une  régie  patticuliire  des 
droits  li'hypotkiquti  dans  tout  le  royaume , parles 
lenres  patentes  du  7 juillet  >771  > fous  le  nom  de 
Jean-Baptide  Roudelle  ; elle  fut  confiée  aux  ré- 
gilfeurs  de  la  partie  des  cuirs.  Lescontrâleurs  des 
aâes  furent  enar^és  des  fonâions  des  conferva- 
teurs  des  hypoJuquts  , au  moyen  d'une  rentife 
qu'on  leur  accorda  fur  le  produit  de  ces  droits , 
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qui , dans  b première  année  , raidirent  i peine, 
huit  cens  mille  livres. 

Dominique  Compant  fuccédx  i RoulTclIe  en 
1 777  I celui-ci  fut , à fa  mort , remplacé  par  Henri 
Clavel  , qui  , depuis  les  lettres- patentes  du  ix 
août  17SQ  , a eu  pour  fuccelTeuc  Jean-Vincent 
René  , au  nom  duquel  fe  fait , en  même  tems, 
l'adininillration  des  droits  domaniaux. 

Le  produit  des  droits  i‘ kypoth}qan  a beaucoup 
augmenté  depuis  1771.  Sous  ce  nom  il  faut  en- 
tendre les  droits  qui  font  attribués  , par  l'édic 
qu'on  vient  de  rapporter  , aux  fonâions  des  offi- 
ces de  confervatcurs  des  hypothiquts  , & de  gref- 
fiers - expéditionnaires  des  chancelleries  , créés 
dans  chacun  des  bailliages  & fénéchaulTées , pour 
fceller  les  lettres  de  ratification  obtenues  fur  les 
contrats  d'acquifition  , échange,  licitation , & au- 
tres aâes  tranflaiiis  de  propriété  ; ces  droits  ont 
donné  en  1-784  > un  produit  de  feize  cens  mille 
livres.  U eft  à préfumer,  d'après  cene  progtef- 
fion  > qu'à  mefure  que  les  avantages  de  la  non- 
velle  légiflation  , concernant  les  hypoMqutt , fe- 
ront mieux  connus  dans  les  provinces  . les  droits 
augmenteront  fucceffivement. 
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Importation  , r f.  , qui  eft  l’oppofé  d’ex-  | 

portation  , airifi  qu'on  l'a  dit  à ce  mot.  L'homme 
d'Etat  qui  a gouverne  les  hnances  pendant  ptes  de 
cinq  ans  d'une  manière  fi  Crtisfairante  pour  la  na- 
tion , & qui  a profondément  médité  fut  tout  ce 
qui  fe  lapportoit  à Ton  adminilltation  , évalue  d 
deux  cens  trente-un  millions  par  année  , la  malTe 
des  importation!  que  reçoit  le  royaume  , & à trois 
cens  cinq  ou  dix  millions  , la  mafle  des  exporta* 
tions  i enforte  que  la  balance  du  commerce  eft 
d'environ  foixante  & dix  ou  quinze  millions. 

Voici  la  divilion  de  b fomme  des  importation!. 

Soixante  & dix  millions  en  matières  premières^ 
nécelTaires  aux  manufaâures  , telles  que  les  co- 
tons, les  laines,  les  foies,  les  chanvres,  la  graine  U 
les  fils  de  lin,  la  foude,  les  peaux  de  caftor  Sr  autres, 
les  cuirs,  les  ares , les  bois  précieux , l'ivoire  Se 
l'écaille,  toutes  les  drogues  propres  d la  teinture. 

Vinpt  millions  en  d'autres  matières  premières  , 
qui  exigent  un  article  féparé , ce  font  ■ 

1*.  Les  diamans  & les  autres  pierres  précieu- 
fes  ; les  métaux  d'or  & d’argent  qui  fervent  d la 
fabrication  des  bijoux  , des  parures , des  galons  , 
des  broderies , des  étoffes  riches  , & de  la  vaiffelle 
qu'on  envoie  dans  l’étranger. 

a®.  Les  diamans , les  autres  pierres  précieufes  , 

Sc  ies  métaux  d’or  & d’argent  employés  à la  fa- 
brication de  la  partie  de  ces  mêmes  ouvrages  , qui 
eft  deftiné  à l’augmenraiion  du  luxe  national. 

La  ouantité  d’or  Se  d'argent  nécelTaire  à 
l'entretien  de  ce  meme  genre  de  luxe;  c’eft-à-dire, 
le  fupplément  annuel  , indifpenfable  . pour  rem- 
placer ce  qui  fe  diflipe  par  l’effet  du  tems. 

Quarante  milb'ons  en  marchandifes  manufàâu- 
rées , telles  oue  les  toiles  de  diverfes  efpèces  ve- 
nant de  Flandre  , de  Hollande  & de  Suiffe  ; les 
fflouffelines  fines , provenant  des  ventes  de  la  com- 
pagnie des  Indes  d’Angleterre  ; les  mouflclines 
communes*,  fabriquées  principalement  1 Zurich  ; 
les  montres  de  Genève  8c  d’ailleurs  ; la  mercerie 
& la  quincaillerie  de  Hollande  , d’Allemagne  8c 
d'Angleterre  ; les  gates  d’Italie  . les  taffetas  de 
Florence  , les  velours  de  Gênes  , les  papiers  , les 
livres  , les  tableaux  , 8c  beaucoup  d'autres  objets 
de  l’induftrie  étrangère , recherchés  par  fantaiiie  , 

& introduits  la  plupart  en  contrebancle. 

Qiurante  millions  environ  en  comeftibles  , tels 
qtie  les  bleds  8c  autres  grains  , les  rit , les  huiles 
d’Italie  , anicle  confidérable  , parce  qu'elles  fer- 

(*1  Tout  17  coufonjM  fe  tiourcu  de  fuite  apièi  l'/  voyelle. 
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vent  1 la  fabrication  des  favons  ; les  poiffons , les 
beftiaux , le  boeuf  Talé  de  Hambourg  8c  d’Irlande, 
les  fromages  de  Suiffe  , le  cacao  , les  vins  de  li- 
queur , ceux  du  Rhin  , de  Toclcay  , les  eaux-de- 
vie  étrangères  , les  fels  verfés  en  contrebande  , les 
oranges , les  fruits  fecs  , les  épiceries. 

Vingt- cinq  millions  en  mâts  , planches  , mer- 
rains  , bois  de  conftruâion  de  toute  efpèce , btay, 
goudron,  fer,  étain,  plomb,  cuivre,  argent-vif, 
8c  charbon  de  terre. 

Quatorze  millions  en  marchandifes  des  Indes, 
de  la  Chine,  Se  de  l’iflede  Bourbon. 

Quoique  l’année  commune  des  ventes  faites  à 
l’Orient  , fe  foit  montée  pendant  la  dernière  paix 
â environ  vingt  millions , on  en  déduit  fix  , com- 
me repréfentant  les  frais  de  navigation  , qui  font 
un  bénéfice  pour  la  marine  nationale , afin  de  con- 
noitre  avec  exaâitude  le  téfultat  des  importations 
Se  des  exportations. 

Dix  millions  en  tabacs  , tant  pour  la  ferme  gé- 
nérale que  pour  les  provinces  non  foiimifes  au 
orivilège  exclufif  , Se  pour  les  fabriques  libres  de 
Dunkerque  en  particulier  , dont  le  débit  principal 
s’opère  par  des  verfemens  en  contrebande  , dans 
tout  le  royaume. 

Dix  à douze  millions  en  objets  divers , tels  que 
les  chevaux,  lesfuils,  les  fourrures  , les  pellete- 
ries , les  plumes  , les  parfums  , les  drogues  pour 
la  pharmacie  , Se  plufieurs  autres  articles  , qui  ne 
peuvent  pas  faire  partie  d’une  claffe  générale. 

A l’égard  des  exportations  , voici  comment 
leur  maffe  eft  diliribuée.  Ce  détail  précieux  de  la 
part  d'un  homme  d'Etat  , qui  a ralîemblé  les  di- 
vers renfeignemens  propres  â porter  fur  cet  ob- 
jet , toutes  les  lumières  qu’il  eft  poffible  d’.icqiié- 
rir  , ne  peut  mieux  être  placé  qu’a  la  fuite  des  m. 
portaiiem.  On  y joindra  les  réflexions  que  cet 
examen  amène  nattirellement  , fut  les  moyens  de 
conferver  ce  tribut  des  ancres  nations  à l'indufttie 
Françoife  , 8c  fur  la  balance  du  commerce  de  la 
France  ; elles  ferviront  de  fupplément  à ce  qui  en 
a été  dit  au  mot  Ralanci  du  coMMEact. 

Les  exportations  , qu’on  a vu  ci-devant  monter 
à trois  cens  foixante  Sc  cinq  ou  foixante  8c  dix  mil- 
lions par  an  , font  arbitrées  à cent  cinquante  mil- 
lions pour  différens  objets  de  tritiuf'aâure  , te's 
que  les  draps  , les  toiles  , les  diverfes  étoffts  de 
foie  , 8c  les  étoffes  mêlées  d or  6c  d’aigem  , les 
ferges  , les  camelots  , les  étamines  . les  galons  , 
les  brodetics  , les  dentelles , les  batilles  , les  bas  , 
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l«  chapeaux , les  gants  , les  éventails,  les  modes, 
les  parures,  les  tapilTcjies  , les  montres  , les  bi- 
joux , U vaiffcüe  fculptee  . les  ous'rages  d'acier  ou 
d'autre  inctal , les  papiers , les  livres , les  tableaux, 
les  favons  , les  bougies  , les  glaces  , les  meubles 
recherchés  , 8r  d'autres  produits  encore  de  l'in- 
duftrie  nationale. 

Soixante  &:  dix  à foixante  &:  quinte  millions 
en  denrées  des  ifles  de  1'. Amérique,  telles  que  les 
fucrcs  , les  cafes , l’indigo  , le  rocou , les  confitu- 
res , liqueurs , Sec. 

On  a toujours  exagéré  l'étendue  de  cette  bran- 
che d’exportation , dans  les  tableaux  de  la  balance 
du  commerce  , parce  qu’on  ne  l’a  jamais  évaluée 
qu'en  dillnayant  des  quantitc's  de  fucre  & de  café 
introduites  en  France  , celles  qui  payoient  le  droit 
de  confommarion  i mais  il  cit  de  notoriété  certai- 
ne, qu'on  échappe  fouvent  à ce  droit,  en  décla- 
rant comrre  deilinccs  pour  l'étranger,  plufieurs 
parties  des  denrées  des  colonies  , qui  font  rever- 
iées  ciandedinement  dans  l'intéircur  du  royaume. 

Trente-cinq  à quarante  millions  en  vins,  eaux- 
de-vie  & autres  liqueurs. 

Dix-huit  millions  pour  les  thés  , les  étoffes  Sc 
les  foies  de  la  Chine  j les  cafés  de  Tille  de  Bout- 
bon  & de  Moka,  les  poivres  de  la  côte  de  Mala- 
bar, les  toiles  de  celle  de  Coromandel , les  mouf- 
fch'nes  du  Bengale  , les  productions  des  échelles 
du  Levant  , Ik  quelques  autres  niarchandifes 
étrangères  faifint  partie  des  impunaiiont. 

Seize  millions  pour  les  bleds,  année  commune , 
les  beurres  & les  fromages  de  certaines  provin- 
ces i les  fcis , le  fafran  , le  miel , les  citrons , les 
légumes  , les  fruits  fecs  , les  huiles  de  Provence  , 
t:  quelques  produôtions  de  pêcheries. 

Sept  millions  environ  en  divers  objets , tels  que 
k$  cuits,  car  la  France  en  revoie  de  l'étranger,  & 
y en  envoie  i les  bois  propres  à la  menuifetie  , ti- 
rés principalement  des  montagnes  des  Vofges , & 
envoyés  en  Hollande  i les  bois  à brûler  fott  int  en 
fraude  pour  l'Angleterre  , &:  plufieurs  autres  pe- 
tits articles , qui  ne  peuvent  entrer  dans  les  claffes 
générales. 

Ce  n'eft  donc  qu'en  vendant  au-dehors  pour 
deux  cens  vingt  ou  deux  cens  trente  millions  de 
tnarchandircs  , t»u  manufaûurces  ou  apportées 
des  colonies  , que  la  France  obtient  une  balance 
de  commerce  de  foixante  8c  dix  ou  foixante  8c 
quinze  millions  , fomme  qui  furpafle  la  moitié  de 
l'or  8:  de  l'argent  que  THurope  reçoit  chaque 
année. 

La  certitude  que  la  baft  d’une  créance  auffi 
coiifidérable  repofe  fur  le  double  commerce  des 
mjmifaftures  8c  des  dentées  de  l'Amérique , ne 
doit  pourum  pas  être  exempte  d'inquiétudes  -,  cae 
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Tun  Sc  Tautre  de  ces  commerces  font  fufceptible* 
J’cvèncmeiis.  Le  débit  immenfe  des  manufaôfutes, 
quoique  favorifé  par  la  perfeéfion  de  Tindufttie 
1 rançoife  , & par  l'habitude  des  autres  nations, 
ii'eft  pas  moins  expofé  à des  diminutions  impré- 
vues. Les  ptoduéiions  de  la  main  d'truvre  neref- 
fcmblcnt  pas  aux  dons  privilégiés  du  fol  8c  du 
climat  i les  hommes  font  par  tout  capables  d un 
travail  intelligent  -,  on  peut  dans  les  différentes 
contrées  de  l'Europe  apprendre  à fabriquer  tout 
ce  qu'on  va  chercher  dans  un  pays  étranger  j on 
peut  apprendre  i s'en  p.i(Fer.  Enfin  , Tinduftrie 
qui  s'élève  8c  fe  fortifie  au  milieu  de  la  liberté 
politique  Sc  de  la  fertilité  territoriale  , fera  des 
progrè-s,  avec  le  rems,  dans  cette  vafte  république, 
formée  fur  le  continent  de  l'Amérique  , 8c  cette 
nouvelle  puiflfance  prendra  part  un  jour  , de  quel- 
que manière,  aux  approvifiounemeus  des  Ifles  oc- 
cidentales 8c  des  Indes  Efpagnoles. 

C'efl  i Tadminiflration  Françoife  i veiller  fur 
la  grande  fomme  de  profpcrirc  qu'elle  poflede  s 
c'ill  à elle  à s'inquiéter  aes  traités  de  commeice 
8c  de  navigation  , encore  plus  que  de  Textenflon 
du  territoire  ; c'efl  d elle  à maintenir  une  liberté 
raifonnable  parmi  les  fâbricans  , fans  mettre  au 
hafard  cependant  . par  une  trop  grande  licence  , 
la  réputation  d'intelligence  8c  de  Mnne-foi , qui 
font  le  plus  fqr  appui  de  tous  les  commerces  ; 
c'efl  i clic  enfin  , à détourner  un  peu  le  cours  de 
ces  idées  de  vanité  . qui  font  des  occupations  les 
plus  utiles  , un  état  paJffager , 8c  qu'on  quitte  avec 
la  foitutiq. 

Il  faut  encore , par  le  ménagement  du  crédit  Sc 
par  la  fage  adminiflratinn  des  finances  , concourir 
elficacement  à la  baillé  de  Tintérét  , ce  grand 
moyen  d ’encouiagcmeiit  pour  les.  diverfei  fortes 
d'emrçprires. 

Il  faut  aufli  prévenir  les  convulfions  dans  le  prix 
des  fiibfiflances  , qui  dérangent  les  rapports  éta- 
blis entre  les  falaircs  8c  la  valeur  courante  de* 
denrées  les  plus  neceflaites  à la  viç. 

Enfin  , il  faut , fur  tout , empccherque  Tac- 
croiflément  fucceflif  des  impôts  ne  renchérifle 
fenfiblement  le  prix  de  la  main-d'œuvre  ; 8c  quand 
les  circonflances  exigent  des  fecours  extraordinai- 
res , on  doit  s'appliquer  I concilier  les  intérêts  du 
tréfor  royal  avec  ceux  du  commerce:  à bien  plus 
force  taifon  ne  faut-il  pas  jamais  mettre  en  oppofl- 
tion  ces  intérêts , 8c  brouiller  ainfi  l'enfant  avec  U 
nourrice. 

Le  fécond  article  d'exportations  j c'efl-I-dire  , 
celui  des  denrées  de  TAmerique , eft  également  di- 

f;ne  de  la  plus  grande  atKntiou.  Ces  difeours  , fi 
pgcrcment  hafaedés  fur  l'inutilité  des  colonies  , 
méritent-ils  une  céponfe  i Ce  qu'on  leur  vend  , 
dic-on  tranquillement , on  le  vendroii  aux  nations 
éprangètes , 8c  le  royaume  ne  perdroit  riço  à ceue 
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rérolution.  Mais  crée-t-on  aînfi  (<et  achetenrt  i 
fongré?  Ce  n'eft  pat  faute  d’une  quantité  fiit- 
fifante  de  toiles  , de  draps  d'étoffes  , ou  de  foie  , 
qu'on  n’en  vend  pas  davantage  aiiit  autres  nations, 
ce  font  les  limites  de  leurs  befoins  qui  circonfcri- 
vent  leurs  demandes  , Sc  non  l'impuiflaiice  d'y 
fatisfaire. 

D’ailleurs  , les  marchandifcs  des  colonies  ne 
font  pas  feulement  le  prix  tics  produftions  natio- 
nales que  la  France  y envoie  , foit  diteéfemcnt , 
foit  inditedlement  par  fes  échanges  , i la  côte 
d'Africiue.  Toutes  les  exportations  équivalent  â 
peine  la  moitié  des  retours  de  l’Amérique  j le  fur- 
plus  ell  la  repréfemaiion  , & des  frais  de  naviga- 
tion , 8f  des  bénéfices  du  commerce  , ft  des  re- 
venus que  les  colons  dépcnfent  dans  le  royaunac. 

Que  feroil-ce  , fi , en  négligeant  des  polTcfftons 
li  prccieufes , ou  (i  en  les  perdant  jamais , la  Fran- 
ce fe  trouvoit  privée  de  la  créance  de  commerce 
qu’elle  acquiert  annuellement  par  l'exportation 
des  denrées  de  fes  colonies  ? Que  feroit  ee  , fi 
elle  avoit  encore  à acheter,  des  étrangers  même , 
la  partie  de  ces  dentées  qui  ell  aujourd'hui  nécef- 
faire  à fa  propre  confommation  ? Une  pareille  ré- 
volution fulEroit  pour  faite  fortit  de  France  , an- 
nuellement, beaucoup  pluAl'argent  qu'il  n’y  eu 
entre.  C’elt  donc  une  propriété  magfiifique  que 
celle  des  colonies  d'Amerique  ; l^randciir  de  la 
puilpnee  de  la  France  femble  en  affûter  la  longue 
polfetfion  } mais  les  autres  nations  peuvent  aiig- 
aaienterleur  culture  ) mais  les  Etats-Unis,  fi  voi- 
£ns  du  riche  fol  qui  produit  le  fucre  & le  café, 
ne  viendront  pas  chercher  ces  denrées  en  Europe; 
& félon  l'accès  plus  ou  moins  libre  qu'on  fera 
forcé  de  leur  ouvrir  un  jour  dans  les  colonies , 
comment  défigner  la  part  qu’ils  prendront  aux 
échanges  qui  enrichiffent  la  France  ? 

Des  perfonnes  difpofées  d arrêter  leur  attention 
jufques  fut  les  évènemens  invraifemblabics  . de- 
manderont , peut  être  , qu’arriveroit-il , ou  que 
faudroit-il  faire  , fi  , par  une  révolution  extraordi- 
re,ce  dou'.iie  commerce  d'expmation  venoit  à dé- 
faillir ou  i diminuer  confidérablemenc  i On  peut 
bien  appercevoir  vaguement  l’étendue  d’un  pareil 
défallrc  , mais  on  en  décriroic  difficilement  toutes 
k$  conféquenccs. 

Le  befoin  des  matières  premières  qu’on  tire  de 
l’étranger  , diminuetoit  , fans  doute  , à mefure 
qu'on  vendroit  moins  d’ouvrages  manufacturés 
aux  autres  nations  , Hc  l'on  tâchci  oit  d'alimenter 
les  fabriques  néreffaircs  à la  confomm.ition  natio- 
Date , en  augmentant  de  tout  fon  pouvoir  , au  fein 
de  la  1 rance  , la  produâion  des  foies  , des  laines 
& des  chanvres. 

On  repoufferoît  plus  rigoureufement  que  ja- 
mais , l'introduâion  de  toutes  les  productions 
4e  l’ioduftiie  éuaDgèie  ; en  mulüpliecoit  les  Ibi- 
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ges  & les  ufines  , afin  de  fe  paiTcr  des  fers  éttio- 
gers  ; on  viendroit  à bout  de  pcri’cCtiomter  fes  fa- 
laifons  , afin  de  n’avoir  plus  befoin  de  celles  que 
fourniffent  aâuellement  l’Irlande  ïc  d’autres  pays; 
enfin  , la  France  ne  pouvant  plus  vendre  beaucoup 
aux  étrangers  , fe  défendroit  tant  qu’elle  pourroit 
d’jchctcr  d’eux  , Sc  elle  fe  gouverneroit  inl'enfi- 
hlementcn  nation  bornée  dans  fes  reffources  , au 
lieu  de  conferver  la  marche  d une  nation  riche. 
Mais  malgré  tant  de  foins  , elle  ne  poutroit  jamais 
réparer  le  préjudice  immenfe  que  poitctoit  à fa 
richeff'e  & à fa  population  la  pcite  qu’elle  auroit 
éprouvée.  I leureufcment  que  de  pareilles  révolu- 
tions font  loin  d'cire  probables  ; mais  au.li  n’en 
faudtuit-il  pas  tant  pour  entraîner  de  grands  effets. 
On  doit  meme  obfeiver  à cette  occafion , que  11  le 
royaume  jouit,  dans  fon  état  aCluel  , de  moyens 
incomparables  de  richeffes  , fon  adminiffratioii 
auifi  ell  conforme  à cer  état  d aifance  , enforte  que 
les  revers  du  commerce  & de  fortune  y feroienc 
d’autant  plus  fenfibles,  qu'on  y ell  peu  préparé. 

On  a vu  que  la  folde  du  commerce  eft  d'environ 
foixame  8c  dix  ou  foixame  8c  quinze  millions  i 
t'avanrage  du  royaume  ; il  s'agit  de  développer 
cette  opération. 

Une  Kalance  de  commerce  doit  fe  payer  d'une 
manière  ou  d’une  autie.  Un  rnyainie,  comme  un 
particulier  , celTeroit  bientôt  de  vendre  plus  qu’il 
n'acliète,  fi  l’on  ne  lui  piyoit  pas  la  fokie  qui  lui 
ell  dûe.  bi  donc  il  étoit  ooffible  d’affilier  au  paie- 
ment qui  s’en  fait  , ou  d’acquérir  , à cet  égard  , 
line  connoiff'aiice  exaftr  , on  feroit  plus  filr  , par 
cette  voie  que  par  toute  autre  , de  la  différence 
qui  exifle  entre  la  fomme  des  impartuiioiu  & celJe 
des  exportations. 

Le  plus  dillinél  de  tous  les  parcmens  qui  ont 
t^é  faits  à la  France  pour  acquiner  la  créance  de 
commerce  fur  les  autres  nations  , c’rll  d’abord 
les  quarante  cinq  millions  qu’on  3 portes  annuel- 
lement aux  hôtels  des  monnoies  du  royaume  isen- 
dant  le  cours  de  la  dernière  paix  , & qui  ont  été 
employés  i i’accroiffement  du  numéraire  nationaL 

Suppofant  maintenant  qu’il  s’en  foit  dillipé 
ciutre  d cinq  millions  chaque  année  , foie  p.ar  des 
fontes  accidentelles,  foit  par  les  temifes  faites  en 
louis-d'or  à Genève  & en  Suiffe  , donc  la  totalité 
n'cll  pas  revenu: , il  relleroit  toujours  , comme 
une  acqiiiCiion  annuelle  8;  pofitive  pour  le  royau- 
me, une  fomme  de  quarante  à quatante-un  mil- 
lions. 

Avant  la  guerre  , on  pouvoir  évaluer  de  huit  i 
dix  millions  les  fubfidcs  payés  par  la  France  aux 
puiffîmees  étrangères  , les  dépenfes  de  fes  am- 
bafTadeiirs  , 8c  les  annates  ddes  i 1a  cour  de  Rome 
par  les  nouveaux  bénéficiers  , 8c  les  penfions 
accoidées  à des  perfonnes  qui  vivent  bois  du 
royaume- 
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Le  pouvemcment  a , de  plus , envoyé  i l’ifle  de  i 
France  & dans  l'Inde  , une  couple  de  millions  I 
«l'argent  «Bcotif , chaque  année  , pour  payer  une 

iiirtie  des  dépenfes  d'adminillration  dans  ces  co- 
onies. 

Ainfi  , fur  les  foixante  & dix  millions  gagnés 
par  le  commerce  de  la  France , voili  déjà  l'emploi 
de  cinquante-deux. 

Relie  dix-huft  millions  dont  il  faut  trouver 
rura  ’e.  Ici  on  ne  peut  ^rcfenter  que  des  ap|>erçus 
vagues  i mais  11  ell  à prrfumerque  cette  fomme  fe 
trouve  confommée  par  les  rentes  payées  à des 
étrangers  qui  ont  placé  leurs  fonds  dans  les  em- 
prunts de  l'Ktat  ; pat  le  paiement  du  fret  dans  le 
cas  de  cabotage  , pour  les  étrangers  qui  fe  livrent 
à cette  navigation  j pat  le  prix  des  alTiirances  faites 
en  Hollande  ou  en  Angleterre  j par  des  expéditions 
maritimes  qui  concernent  les  négocians  du  royau- 
me j par  le  produit  de  plulîeurs  terres  conlidéra- 
bles  qui  appartiennent  , foitdans  la  Flandre,  foit 
dans  l'Artois  , foit  dans  le  Haynault . dans  l'Al- 
face  & la  Lorraine  , à des  maii'uns  étrangères , i 
des  princes  Allemands,  qui  reçoivent  ce  produit, 

6c  le  dépenfent  hors  du  royaume  ; enfin  par  les 
fonds  qui  palTent  à Malthe  , 8c  que  les  voyageurs 
François  confomment  dans  les  Etats  étrangers. 
I.'enlemble  de  ces  divers  articles  de  dettes  annuel- 
les , excède  fûrement  les  dix-huit  millious  de 
créance  dont  il  s'agit. 

11  ell  beaucoup  d’autres  circonllances , qui , tan- 
tôt habituellement  , tantôt  palTaeèrcment  , ac- 
croilTcnt  ou  diminuent  la  créance  de  la  France  fur 
les  autres  nations  i on  s'ell  boiné  aux  indications 
principales.  Cependant  cette  multitude  de  rap- 
ports étrangers  à la  balance  du  commerce,  condui- 
fent  i une  vérité  imporunte  , c’ell  qu'on  auroit 
tort  de  vouloir  juger  par  tout  du  réfultat  des 
échanges  , par  le  degré  d'accroiflement  du  numé- 
raire national. 

On  prétend  encore  que  les  variations  dans  les 
changes  . peuvent  donner  des  connoiU'anccs  de  la 
balance  du  commerce  ; mais  cette  opinion  paraît 
très  fuperficielle , car  la  variation  du  change  a des 
bornes  , quelle  que  foit  la  fomme  düe  par  un  pays 
i un  autre.  En  voici  la  raifon.  On  peut  bien  don- 
ticr  jiifqu'à  deux  ou  trois  cens  au  deifus  du  pair  , 
pour  une  lettre  de  change  fur  Londres , parce  que 
pour  faire  palTer  de  la  monnoie  de  France  en  An- 
gleterre , il  en  codteroitdes  frais  de  tranfport,  qui, 
joints  aux  rifques  de  mer,feroient  ellimét  a peu  près 
équivalensàceite  même  prime  i mais  iî  l'on  en  vou- 
loir exiger  une  plus  forte  , ceux  qui  ont  à remettre 
des  fonds  en  Angleterre  , ne  manqueroient  pas 
d'appercevoir  qu’il  leur  feroit  plus  avantageux  d'y 
faite  palTer  des  efpèces  de  f rance  pour  les  vendre 
au  poids , 8c  en  convertir  le  produit  dans  la  mun- 
noie  d'Angleterre  , 8c , dès-lots , les  négociateuis  1 
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des  lettres- Je  change  fur  Londres , feroient  forcés 
de  modérer  leuts  prétentions. 

On  doit  encore  obfcrver , qii'.l  mefure  que  le 
poids  des  monnoics  d’un  pays  s'alfoiblit  par  le 
tems  , le  change  devient  d’une  plus  grande  varia- 
tion i ainfi  , il  les  lo  lis-d’or  depuis  leur  fabrica- 
tion . ont  perdu  un  ou  deux  pour  cent  de  leur 
poids  originaire  , on  comptera  fur  cette  perte 
dans  les  calculs  qui  feront  laits  , pour  connoitre 
ce  que  rapportera  la  vente  des  louis  en  Angle- 
teire. 

Les  variations  du  change  peuvent  donc  bien  in- 
diquer qu’un  pays  cil  débiteur  ou  créancier  d'un 
autre  s mais  il  n’cll  nas  polfible  de  difeerner  1 
cette  lueur  , quelle  eic  la  difproportion  qui  exille 
entre  leurs  échanges  tefpcélds.  bi  l'on  veut  conlî- 
dércr  les  mouvemens  du  ch.rnge  , comme  un  ther- 
momètre des  rapports  de  commerce  , il  faut  ajou- 
ter , pourrcndir  la  comp.rraifon  exaéle , que  ce 
thetmomètre  n'indique  que  deux  ou  trois  degrés 
de  variations , tandis  qu’il  en  exille  un  nombre  in- 
finiment plus  conlldèrablc. 

Ce  n’ell  pas  tout  encore  j li  dans  le  tems  que  Ia 
France  doit  à l’Angleterre  dix  millions  , la  Hol- 
lande doit  à la  Frati|^  une  pareille  fomme,  ilaiti- 
vera  que  la  France  , pour  s’acquitter  enveis  l'An- 
gleterre , iui  cédera  fa  créance  fur  la  Hollande  ; 
alors  il  ne  s’opérera  aucune  variation  fenlible  fur 
le  prix  du  change  entre  la  France  8c  l’Angleterre. 

II  s’enfuit  donc  qu'un  pays  peut  être  créancier 
d’un  autre  , par  des  rapports  étrangers  au  com- 
merce i 8c  comme  les  mouvemens  du  change  ne 
dépendent  pas  des  motifs  qui  font  délirer  d’avoir 
des  fonds  à recevoir  en  tel  ou  tel  lieu  , mais  uni- 
quement de  l’étendue  des  befoins  , il  ell  impolC- 
ble de  dillingucr  dans  ces  mouvemens , cequ'il  faut 
imputer  i la  balance  du  commerce,  8c  ce  qui  tient 
à d’autres  circonllances. 

IMPOSITION  , f.  f.  qui  lignifie  fouvent  la 
même  chofe  qu’impôt  ou  tribut.  On  dit  . par 
exemple,  Y impojîtion  des  tailles,  celle  du  dixième 
ou  du  vingtième. 

Quelquefois  ',  par  impo/îtionjin  entend  la  répat» 
tition  qui  eR  faite  de  ces  impôts  fur  les  contribua- 
bles. ♦ 

On  a vu  dans  l'AvertilTcment  mis  i la  tête  du 

rcmier  volume  de  cet  Ouvrage  , que  toutes  les 

ranches  de  produit  qui  compofent  la  malTc  des 
revenus  de  l’Etat  , fedillinguent  généralement  en 
impojîiions  te  en  perceptions.  Par  le  mot  d'impo- 
fitions  , on  entend  la  taille  , le  taillbn , b capita- 
tion , les  dixièmes  on  les  vingtièmes.  Ces  impofi- 
tioas  n’éptnuvcnt  ni  variations  , ni  incertitude 
dans  la  forme  de  leur  levée  , 8c  font  indépendans 
de  la  voloocc  des  cooitibuables  -,  à la  dlRérence 

dei 


I MP 

ies  perceptions , qui  ont  chacune  une  manière 
diffcteme. 

Des  lettres  patentes  du  lo  juin  1784  , rcgiftrccs 
en  la  cour  des  aides  de  Paris  le  1 juillet  fuivant , 
aiitorifcnt  les  chefs  de  garnifon  des  difterentes  gé- 
néralités du  relTort  de  cette  cour  , à vendre  les 
fruits  & effets  faifis  fur  les  contribuables  , à dc- 
, faut  de  paiement  de  leurs  impofiüons, 

Taiii£s. 

On  défigne  aufli  par  le  nom  A’impofiiions  , toute 
efpèce  de  deniers  qui  le  lève  dans  un  état , fur  une 
nation.  Ainfi  , l'on  voit  dans  le  Compte  rendu  au 
Htgent , de  f état  det  financée  en  iptp  , que  toutes 
les  impufitiont  ou  contributions  coinpofant  les  re- 
venus de  l'Etat , au  moment  où  .Sully  fut  appelle 
à l'adminillration  des  finances  en  IJ9<>  , ne  s'éle- 
voient  qu'à  vingt-quatre  millions  , & qu’il  n'en 
entroit  que  quatre  dans  les  coffres  du  roi.  On  fait  , 
d'ailleurs  , qu'il  étoit  dû  dans  le  meme  tems  trois 
cens  trente  millions  ; l’argent  étoit  alors  à vingt 
livres  cinq  fols  quatre  deniers  le  marc. 

Le  Tefiament  politique  du  Cardinal  de  Richelieu  , 
nous  apprend  auffi  qu’en  1640,  les  mêmes  impofi- 
tiont  montoient  à foixante  9e  dix  neuf  millions  , 
dont  trente-trois  environ  entioient  dans  le  ttéfor 
rot'al.En  i58j,  elles  étoient  ellimées  à cent  quinze 
millions  . & les  charges  annuelles  à vingt-cinq 
millions  , fans  compter  les  dépenfes  courantes. 
L'argent  , en  1 640  , étoit  à vingt  cinq  livres  le 
marc  , & en  168  j , à vingt  neuflivresfix  fols  onze 
deniers. 

On  a vu  au  mot  Générautés,  que  l’enfemble 
des  contributions  qu’elles  payoient  au  premier 
janvier  1784  , montoient  à cinq  cens  foixante  8c 
huit  millions.  On  laiffe  aux  ledteurs  fenfés  à faire 
les  réfiexions  qu'infpire  naturellement  le  tableau 
de  ces  impofitions  à ces  trois  époques  différentes , 
qui  compofenr  environ  deux  liècles  , 8c -à  juger 
quelle  doit  être  l'étendue  des  reffources  d’un 
royaume,  qui  a fupporté,  dans  ce  période  de  tems, 
un  accroiffement  A'impojitiom  aulfi  effrayant,  fans 
que  l’agriculture  , l'induftrie  Sc  le  commerce  , 
ayent  éprouvé  du  dépétififement  8c  de  l’altération. 
yoyei  le  mot  l.Mi’ÔT. 

Nous  ne  pouvons  mieux  terminer  lemotlst- 
-posiTioN  , que  par  le  chapitre  XIV.  du  premier 
''  volume  du  Traité  fur  l' Adminifiration  des  Finait- 
cet  , Sc  qui  contient  des  obfctvations  générales 
fur  la  réforme  des  impofitions. 

Le  choix  des  Impofitions  ; l'attention  à difeer- 
rer  celles  qui  font  contraires  au  progrès  de  la 
richelfe  publique  { la  julle  répartition  de  cha- 
cune en  particulier  ( la  profeription  de  toutes 
les  formes  arbitraires  , Sc  le  foin  de  l’économie 
slans  les  dépenfes  de  rccouvccmenc  i celles  foiK  , 
finances.  Tome  il; 
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J-peu-pri«  , les  différentes  obligations  que  tous 
les  gouvernemens  doivent  s’efforcer  de  remplir. 
Mais  fi  l’on  peut  approcher  de  fort  prés  d’un  pa- 
reilTrut  dans  les  petits  Etats  conduits  avec  fageffe  , 

8c  étrangers  depuis  long-tcms  aux  troubles  de 
l'Europe,  il  n’en  elf  pas  oc  même  à l'égard  de  ces 
Vallès  empires  , qui  ont  eu  befoin  de  grollit  fans 
ceffe  leurs  revenus  , 8c  pour  entretenirlc  farte  ha- 
bituel des  monarchies  , 8c  pour  foutenir  de  fré- 
quentes guerres  , 8c  pour  en  entreprendre  eux- 
mêmes,  par  ambition  ou  par  jaloufie,  8c  pour  con- 
ferver,  pendant  la  p.tix,  un  grand  état  militaire  , 
8c  pour  acquitter  les  intérêts  d'une  dette  immenfe. 
Ce  font  ces  événemens  , ces  malheurs  8c  ces  fau- 
tes, qui  , dans  plufieurs  royaumes  , ont  fucce.'fi- 
vement  élevé  les  impôts  à un  degré  fi  excertif , que 
vainement  alors  eût-on  voulu  s’allreindre  à l’c- 
xaélc  obfervation  de  tous  les  principes  que  la  fage 
raifon  indiquoit  ; 8c  l’adminillration  publique,  qui 
en  font  davantage  l-’importance  , éprouve  elle- 
même  la  nécertité  de  louvoyer  , pour  ainfi-dire  , 
à travers  un  grand  nombre  de  difficultés  , 8c  de 
céder  quelquefois  à la  force  de  ces  oblladcs. 

Effayons  , en  rappellant  ces  divers  prineipes, 
de  tracer  une  li^ne  ne  féparation  entre  les  facrifi- 
ces  qu’exige  l’ctat  préfent  des  fociétés  , 8c  les 
idées  d’ordre  réel  qui  ne  doivent  jamais  échapper 
à l’attention  des  gouvernemens  , afin  qu’ils  fiaient 
coniiniiellement  en  état  de  fc  rapprocher  de  la 
perfeétion , 8c  de  profiter  de  tous  les  moyens  qui 
peuvent  les  aidet  à remplir  de  fi  julles  devoirs.  . 

Le  choix  des  impôts  proportionnés  à la  diffé- 
rence des  fortunes , eil , île  toutes  les  règles  d’ad- 
minillration  , celle  dont  l’obfetvation  confiante  fe 
trouve  lé  plus  contrariée  , par  l’étendue  immodé- 
rée des  contributions  , 8c  par  les  nouvelles  formes 
que  le  tems  a données  à la  plupart  des  richelTes. 
Qu’en  France , par  exemple , 8c  dans  la  vue  d’éta- 
blir le  rapport  exaét  que  je  viens  d’indiquer , on 
1 prit  pour  unique  mefure  de  proportion , les  reve- 
nus ou  les  dépenfes  dethabitans  du  royaume  , on 
ne  parviendra  point  à régler  , fur  cette  feula 
échelle  , toutes  les  contributions  que  les  bcfoins 
aclucls  de  i’Etat  ont  rendues  nécefiaircs. 

L’on  n'ell  plus  à l'époque  , où  les  revenus  de* 
piriiculiers  confilloient  uniquement  en  biens- 
fonds,  8e  fe  trouvoient,  de  cette  manière,  à la 
portée  de  tous  les  regards  : aujourd’hui  l’accroif- 
fement  du  numéraire , l’étendue  des  capitaux  dis 
commerce  , 8c  la  grandeur  de  la  dette  publique  , 
ont  introduit , dans  l’Etat , une  fomme  immenfe 
de  propriétés  d'un  autre  genre  ; cependant  les 
unes  font  abfolument  inconnues  , 8c  les  autres 
confilleiu  dans  des  contrats  de  rente  qui  jouiffent 
d'une  immunité  d'impôt  , tant  au  nom  de  la  loi 
qui  les  a conftitués  , qu'en  raifon  des  motifs  d’in- 
térêt public  qui  ont  déterminé  cette  franchife  ; 
tels  font , enti'auttes,  tous  les  fonds  connus  fou} 
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le  nom  i’tftts  roynux  , & qui  reprifentent  les 
fommes  prttcrs  en  différens  tems  au  gouverne- 
ment. On  ne  pourroit  alTujcttir  à des  impôts  jette 
partie  des  fortunes  , fans  manquer  ô la  foi  pro- 
mife  , & fans  nuire  au  crédit  dont  les  icn'ources 
font  fi  efienticllcs  i la  force  politique. 

Les  contrats  d'hppothc'que  fur  les  terres  payent 
les  mêmes  vingtièmes  que  les  biens-fonds  , mais 
c'ell  au  moyen  d'une  retenue  faite  par  le  proprié- 
taire emprunteur  ; fV:  l'on  ne  pourroit  y ajouter 
des  impôts  particuliers  au  profit  du  fouverain , 
fans  haufl’er  le  prix  de  l'intérêt  ufité  dans  ces  con- 
ventions , & (ans  priver  ainfi  l'agriculture  des  fe- 
coitrs  qui  lui  font  ncccfi'aires. 

Cependant , fi  pour  rcuflrr  d’une  autre  manière 
à ne  faire  choix  que  des  impôts  proportionnés  1 
la  différence  des  fortunes  , on  vouloir  prendre 
pour  unique  bafe  de  répartition  , les  rapports  qui 
exillent  entre  les  dépenfes  de  tous  les  habitarts  de 
la  France  , on  éprouveroit  aulli  des  obllaclcs  dans 
l'exécution  d'un  pareil  plan.  Et  d'abord  on  ne 
propoferoit  pas , fans  doute , d’épier  cet  extérieur 
des  richciTes  , pour  y adapter  un  tarif  arbitraire, 
détemtiné  par  le  gouvernement  i ceferoitune  Ic- 
giflation  auffr  impraticable  que  révoltartte. 

On  ne  peut  donc  atteindre  d'une  manière  régu- 
lière aux  dépenfes  ptrttcuüères  des  riches  , que 
par  des  droits  impolés  fur  les  objets  de  luxe  ; mais 
ces  droits  ont  des  bornes  qrt'on  ne  fauroit  pafl'cr  , 
parce  qtre  la  fraude  luttant  fans  ceffe  contre  les 
précautions  deradminillration  . on  apper^oit  con 
tirrueücment  le  point  , où  le  fife  , pour  fon  pro- 
pre intérêt , ell  contraint  de  s'arrêter. 

VoiU  donc  comment  , foit  qu’on  fixe  unique- 
ment fon  attention  fur  les  revenus  des  habitaiis 
d’un  royaume  , foit  qu'on  prenne  feulement  en 
confîdération  la  quotité  de  leurs  dépenfes , on  ne 
peut  pas , avec  de  Talles  befoins  , le  borner  abfo- 
lument  aux  genres  d'impôts  qui  font  proportion- 
nés aux  ditferens  degrés  d»  richelfe  ; Sc  c'ell  ainfi 
qu’en  France  on  a été  obligé  de  recourir  aux  droits 
fur  le  fcl  , lut  les  boilTons , & fur  d'autres  objets 
encore  , dont  la  confommation  n'a  point  lieu  en 
r.aifon  exaélc  de  la  divetfité  des  fortunes.  C’ell  un 
malheur  , fans  doute  , Se  l’un  des  plus  fâcheux  , 
entre  tous  ceux  qu'entraîne  l’cxtenfioii  continuelle 
des  dépenfes  ii  des  charges  publiques.  Cepen- 
dant , ainfi  que  je  le  développerai  dans  la  fuite , 
on  peut , même  dans  l’état  aauel  des  chofes , re- 
médier en  partie  â ce  fyllême  conllitutif  de  dif- 
proportion  ; & les  moyens  généraux  les  plus  effi- 
caces , feroient  la  modération  confidérabic  du  prix 
du  fcl , dans  les  provinces  où  cet  impôt  cil  cxcef- 
Cf,  la  modification  de  pluficurs  droits  d'ai  le.  Se 
Il  convetfion  entière  des  corvées  pcrfonnclles , 
dans  une  conttibutiou  relative  à la  différence  des 
facultés  i mais  ce  n'cft  que  par  les  efforts  d une 
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lofigue  ragdTe  & d’une  llriâe  économie , qu'on 
parviendroit  ù détruire  radicalement  tous  les  vi- 
ces de  dillribution  qui  tiennent  à la  grande  éten- 
due des  cluiges  publiques. 

La  julle  répartition  des  impôts  établis  , ne  pré- 
fente pas  les  mêmes  difficultés  que  l’on  vient  d'ex- 
polcr  , en  traitant  du  choix  même  des  contribu- 
tions j car  cette  jufte  répartition  étant  au  moins 
dans  l’cl'prit  de  la  loi,  les  foins  de  l'adminiÛration 
peuvent  ailïmcnt  écarter  tous  les  principes  de  fa- 
veur. On  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  , que  c'ell 
. l’inégilc  dilltibution  des  impôts  qui  oblige  Cou- 
vent de  recourit  à de  nouvelles  inventions  fifea- 
les  i & à mefiite  que  le  cercle  de  ces  inventions 
s’étend  , les  trais  de  recouvrement  augmentent  : 
ainfi  , tout  ce  que  les  conttibuables  favorifés 
payent  de  moins  que  leur  part  , retombe  fur  la 
communauté  , avec  l’accroilTement  qu’y  ajoutent 
la  fotde  br  les  profits  d’une  icgie  ou  d’une  firme 
de  plus. 

On  ménage  donc  efTcntiellement  les  refiburces 
de  l’Etat , en  veillant  fur  la  julle  répartition  des  tri- 
buts , fie  en  faifant  de  ce  principe  la  règle  conf- 
tante  de  l’adminillruion.  Mais  de  grands  oblla- 
cles  s’oppol'ent  encore , en  France , à la  perfeétion 
d'un  pareil  plan  ; ce  font  les  droits  ou  les  privilè- 
ges de  certaines  provinces  , fie  ceux  de  la  noblelfe 
& du  clergé.  Hiifon  de  plus  , pour  mettre  un 
grand  intérêt  à la  dillribucion  équitable  des  im- 
pôts qui  portent  indillinèlement  fur  tous  les  ha- 
bitans  d'un  royaume  , ou  du  moins  fur  difficrens 
ordres  de  la  fociété. 

On  peut,  d'ailleurs , fans  heurter  les  privilèges 
les  plus  refpeèlès  , compofer  quclquctiiis  avec 
eux  i ce  font  les  dillinâions  d'état  qui  forment, 
en  France , le  plus  ardent  objet  d’intérêt  : on  n’eft 
pas  fâché  , fans  doute  , qu'elles  favorifent  le» 
combmaifons  pécuniaires  i mais  quand  les  idée» 
de  fupériorité  font  ménagées  , le  Icnamencle  plu» 
aéiif  ell  fatisfait. 

Il  faudroit  donc  chercher  dans  la  modification 
des  formes  de  l'impôt  , les  moyens  propres  à 
adoucir  un  peu  les  inégalités  inhérentes  à la  conf- 
titution  Françoife  i mais  la  plupart  des  minilliei 
des  finances  , bien  loin  de  s’occuper  d’im  pareil 
foin  , augmentent  eux-mêmes  ces  difpariiés  , en 
fe  permettant  trop  fouvent  des  dccifions  favora- 
bles fur  les  vingtièmes  8c  la  capiution , loifque 
ces  diminutions  font  follicitées  pat  des  perfonnes 
confidèrablcs  par  leur  état , leur  nailTance  , ou 
leur  crédit.  Cependant  , près  de  qui  la  jufticc 
pourra  i elle  conferver  fa  grandeur  8c  fa  majellé  , 
ii  elle  ne  paroit  pas  le  premier  des  devoirs  à ceux 

Iqui  , fous  les  ordres  du  fouverain  , font  devenus 
les  dèpoCtaires  de  l’interet  public?  Mais  l'habi- 
tude des  confidéraiions  particulières  , dans  ceux 
qui  atiiveiit  aux  grandes  places  , les  engage  fou- 
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veflt  à refpeftîr  lc<  pcrfonnes  bien  plus  que  les 
piincipes.  Ytifte  choix  , fins  vertu  comme  fans 
rccompenfe  ! or  des  renicrcimeiis  ne  dédomma- 
gent pis  de  ce  qu’on  perd  en  cftimc  , ni  la  faveur 
d'un  jour  , des  condamnations  de  fon  propre 
CCEUt. 

La  profcription  des  formes  arbitraires  eft  , de 
toutes  les  améliorations  applicables  au  fyftême 
CCS  impôts  y celle  que  le  gouvernement  peut  effec- 
tuer avec  moins  d'etfort  i &'  rindifference  , à cet 
egard  , rc  pourroit  être  exeufée.  L’arbitraire  , 
dans  1 affiette  des  i’npsfitions  , ell , à la  fois  , un 
mal  réel  &:  un  ma!  d’imagination  -,  ainli , il  affeite 
les  hommes  fous  tous  les  rapports  qui  tiennent  i 
leur  bonheur.  C’eft  un  mal  réel  , puifaiie  , de 
cette  manière  , un  réglement , dont  la  julliccéclai- 
tee  doit  être  la  baie  , fe  trouve  abandonné  quel- 
quelois  a l'influence  des  paflions  ; Sr  tandis  que 
i arbitraire  expofe  les  contribuables  à la  plus  dé- 
jolantc  des  autorités  , celle  qui  ell  exercée  par 
leurs  inférieurs  ou  par  leurs  égaux , la  crainte  qu’ils 
ont  d ftre  taxés  d'après  h feule  idée  qu'ds  don- 
neront de  leur  fortune  , les  engage  fouvent  d ref- 
t^remdre  leurs  dépenfes  , & à fe  piiver  des  jouif- 
fances  qui  font  la  técompenfe  Sc  rencouragement 
du  travail. 

Enfin  , les  formes  arbitraires  font  encore  un  mal 
d’iinagination  ; car  tout  ce  qui  ell  obfcur , incer- 
tain , indéfini , entraîne  après  foi  la  défiance  8e  la 
crainte  ; Sc  l'on  devient  ainfi  malheureux  par  les 
fpcculations  de  fon  efprit , forte  d'angoiftê  d’au- 
tant plus  pénible  , qu'elle  n’apparticni  ni  à un 
jour , ni  à un  moment  , mais  qu  elle  cil  auln  con- 
tinuelle que  le  fpeétacle  de  l'avenir. 

J’ai  encore  indiqué  comme  une  des  principales 
Tcgies  d'admimllration  , la  fupprcllion  des  droits 
qui  s’oppofent  au  progrès  des  richelTes  de  l’Etat  î 
tels  font  ceux  qui  pourroient  contrarier  l’agticui- 
ture  , le  commerce  8c  l’induflrie.  Les  impôts  mo- 
dérés fur  les  terres  , n’artètent  point  les  travaux 
des  campagnes  ; mais  leur  excès , qui  fait  dus  re> 
couvremens  un  aCle  continue!  dé  rigueur  8c  de 
contrainte  , 8c  l’arbitraire  qui  oblige  les  contri- 
buables à redouter  , en  quelque  manière  , l’ac- 
croilTement  de  leur  fortune  , font  autant  d’obfta- 
cles  apportés  i l'aélivité  de  la  culture. 

Les  nations  font  alfez  d'accord  aujourd’hui  fur 
les  ménagemens  qui  font  dûs  aux  intérêts  du  corn- 
metee  , Ik  l’on  regarde  en  général  comme  impoli- 
tiques , les  droits  qui  s’oppofem  au  libre  cours 
des  échanges.  Cependant , comme  c’ell  toujours 
fous  le  rapport  du  bien  de  l'Etat  qu’on  doit  conli- 
derer  ce  principe . il  ell  des  exceptions  qu’on  doit 
appercevoir. 

Enfin  , le  foin  de  l’économie  dans  le  recouvre- 
iTic.it  des  contributions  , devoir  être  coniplis  , 
jivec  raifon  , parmi  les  devoirs  cfleiuiels  de  l'ad- 
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minillration  ) mais,  ainfi  que  je  l’ai  déjà  dévelop- 
pé , ce  n’ell  point  d’une  manière  fimplc  8c  tran- 
chante qu'on  peut  parvenir  au  point  de  petfeétion, 
lorfquc  la  diverfité  des  droits  tll  devenue  indif- 
penfab.'c  pour  ralTcmbicr  les  feeours  que  l'im- 
menfité  des  befoins  de  l’Etat  a rendus  nécef- 
faites. 

Je  viens  de  donner  une  idée  fnccinte  des  prin- 
cipes-qui  doivent  fervir  de  bafe  â la  légiflation  des 
impôts  , j'eflaierai  maintenant  d'indiquer  les 
moyens  que  j’avois  confidétés  comme  les  plus 
propres  à hâter , 8c  à coiifolider  en  même  tems  , 
les  reformes  dont  cette  valle  patrie  de  l’adminif- 
ttaiion  cil  fufceptible. 

Il  m’avoic  paru  que  , pour  adopter  une  marche 
fage  , il  falloir  dYbotd  divifer  en  deux  dallés  les 
ditféremes  charges  publioues  auxquelles  les  habi- 
tans  de  la  france  font  aflujettis  i que  dans  l’une, 
il  falloir  ranger  tous  les  droits  dont  la  conllitu- 
tion  ne  pouvoir  être  changée  que  d’une  manière 
uniforme  8c  générale  ; 8c  qu’on  dévoie  compren- 
dre, dans  l'autre  , tous  les  impôts  dont  la  modifi- 
cation Sc  la  répartition  ne  dévoient  pas  , du  moins 
nccelTaitcmcnt  , ètic  ab.'‘olumcnt  pareilles  dans 
chaque  province. 

J;  dois  tâcher  de  rendre  fcnfible  cette  diftinc- 
tion. 

On  ne  peut  , fans  déranger  l’équilibre  du  com- 
merce entte  les  divetfe»  pairies  du  royaume  , les 
foumeteie  â des  loix  inégalés  & variées  , foit 
pour  l’exportation  des  nurchandifes  nationales  , 
foit  pour  l'enttéc  de  celles  des  étrangers  s Sc  l'on 
autoit  tort  de  citer  , comme  une  objcâion  à ce 
principe  , l’exemple  du  petit  nombre  de  provin- 
ces, qui,  dillinguces  de  toutes  les  autres  , font 
aifrancliies  des  droits  de  traite  , 8c  communiquent 
librement  avec  les  Etats  voifins  s car  c'cll  en  rai- 
fon de  cette  coi.llitution  particulière  , qu’on  ell 
obligé  de  les  envifager  elles-mêmes  comme  étran- 
gères , en  éiablillant  les  douanes  fur  la  partie 
de  leur  teiiicoire  qui  confine  à l’intéiieur  dii 
royaume. 

On  ne  fauroit  non  plus  , .ivec  fagelTe , établir 
des  droits  diiférens  fur  les  objets  généraux  de 
confommation  , tels  que  le  fcl  8c  le  tabac  . puif- 
que  ce  feioit  donner  ouverture  à la  contrebande} 

8c  les  inconvéïiicns  qui  naiflint  de  la  diverfité  du  * 
régime  des  gabelles  en  France  , fetviroient  de  con- 
firmation à cette  vctiié  , fi  elle  n’étoii  pas  fufli- 
famment  appuyée  par  les  fimpics  lumières  de  la 
raifon..  Les  memes  obfetvations  s’appliquent  aux 
droits  établis  fur  certains  objets  de  fabrication  . 
tels  que  la  vailfclle  , les  cuits  , les  c.mes  , l’ami- 
don , 8cc.  Loute  dillinilion  entre  les  provinces 
fur  la  meûite  de  l’impôt  , ne  feroit  qu’accoidct 
des  avantages  injulles  aux  unes  fur  les  autres  , 8c 
l'on  Ictvit  lutté  , pour  en  tcropéiei  les  tuneiiu» 
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effets  , de  refferrcr  le  commerce  de  li  province 
privilégiée  dans  fcs  propres  limites  ; ce  qui  l'eroit 
un  autre  vice  d'adminillration  , & une  fouiee  de 
dépenfe  &r  de  contrebande. 

Les  droits  de  contrôle  fur  les  afles  . exigent  en- 
core une  légiflation  uniforme  , afin  d’empêcher  , 
qu'au  détriment  des  revenus  du  roi  , l’on  ne  foit 
engagé  à paffer  , dans  un  lieu  plutôt  que  dans  un 
autre , les  ttanfaélions  foumifes  à cet  impôt:  ainfi 
les  différens  droits  que  je  viens  d’indiquer  , & les 
autres  du  même  genre  , doivent  être  fournis  à des 
tarifs  femblables  , Sc  les  changemens  qu’on  fe 

Inopoferoit  d’y  apporter , feroient  du  rellort  des 
oix  générales. 

Confidérons  maintenant  la  nature  des  charges 
publiques  , qui  peuvent  être  modifiées  de  difte- 
ïentes  manières  , fans  qu’il  en  rcfulte  aucun  in- 
convénient , telles  font  toutes  les  impofitions  fur 
les  terres  & fur  les  facultés  pcrfonnelles , comme 
les  vingtièmes  , la  taille  , la  capitation  , les  cor- 
vées , même  quelques  droits  locaux  , tels  que 
ceux  connus  fous  le  nom  d’aides  &:  d'oétrois  des 
villes. 

Ce  qui  importe  à l'Etat , & aux  rapports  effen- 
tiels  de  toutes  les  parties  du  royaume  , les  unes 
envers  les  autres  , c'eft  que  la  part  de  chaque  pro- 
vince d ces  mêmes  contributions , foit  réglée  d une 
manière  jufte  i mais  l'unité  de  forme  n intéreffe 
point  l’ordre  général.  11  exifte  , fans  doute  , un 
point  de  petfettion  auquel  on  doit  tendre  ; mais 
l'idée  qu’on  en  conçoit , n’cft  pas  la  même  pour 
chaque  lieu  , puifqu’une  infinité  de  citconftances 
morales  & phyfiques  . influent  fur  ce  jugement  : 
ainfi  le  choix  du  t.uif  le  plus  convenable  pour  la 
capitation;  le  mode  de  répartition  pour  la  taille; 
la  manière  de  pourvoir  à la  confeition  des  che- 
mins ; la  converfion  d’un  droit  d'aide  dans  un  im- 
pôt fur  le  revenu  des  propriétaires  de  terres , ou 
d'un  pareil  impôt  dans  une  dime  téclle  ; enfin  le 
choix  de  plufieurs  autres  difpofitions  encore,  peut 
dépendre  taifonnablcment  , & de  la  nature  des 
biens  dans  une  province  , & du  genre  de  fon 
commerce  , & de  la  qu.intité  du  numéraire  en 
circulation  , 8c  même  de  la  force  plus  ou  moins 
grande  de  l'habitude. 

L’expérience  vient  appuyer  l’opinion  que  j'ai 
. conçue  du  peu  de  convenance  des  loix  générales , 
pour  la  réforme  d’une  grande  partie  des  imfofi- 
tlons.  L’on  voit  dans  VHiJIoire  it>  Fintnets,  plu- 
fieurs travaux  commencés  pour  cffeéluei  de  grands 
changemens  dans  l'affiette  des  tailles  , & qui  n'ont 
eu  aucun  effet  : 8c  fans  porter  au  loin  fes  regards  , 
on  a connoiffancc  de  deux  loix  générales  . pro- 
mulguées , l une  en  lyfij  , pour  ordonner  dans  le 
royaume  un  cadallrc  géne'ral  , 8c  une  bafe  uni- 
forme de  répartition  ; l’autre  en  1775  , pour  abo- 
lir les  corvées  , te  pour  en  convertir  la  dépenfe 
dans  une  impofuien  additionnelle  aux  vingtièmos  : 
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ces  deux  loix  , quoiqu'enregiftrées  I*une  8c  l’atl« 
tre  dans  un  lit  de  juilice  , ont  été  formellement 
abandonnées.  Cependant  , fi  l’on  y prend  gar- 
de , ,1’on  verra  que  ce  fort  , commun  d tant 
d’autres  inflicutions  de  finance  , tient  à des  cau- 
fes  dont  on  doit  refl'cncit  les  effets  dans  tous 
les  tems. 

Ainfî  , lorfqu'en  s’occupant  de  la  réforme  de 
CCS  fortes  d'impôts  , ou  d’autres  d’un  genre  fem- 
blable  , on  voudra  que  le  bien  dont  on  aura  conçu 
l'idèe,  foit  le  réfultatd’un  réglement  uniforme  8c 
généra! , on  éprouvera  cor.llammcnt , & les  diffi- 
cultés inhérentes  aux  citconftances  particulières 
de  chaque  province,  & toutes  celles  qui  naîtront, 
tantôt  d’un  attache  nent  à d’anciens  iifages , tan- 
tôt d’un  efptit  de  défiance  fur  les  vues  fifcales  de 
l’adminiftracion  ; enfin  l’attente  probable  de  lafiTec 
en  peu  de  tems  la  confiance  du  gouvernement, 
entretiendra  toutes  ces  oppofitions. 

En  effet  , fi  l’adminifiration  réfifte  quelquefois  _ 
avec  courage  aux  réclamations  , dans  le  tems 
ou’ellc  cft  encore  animée  par  les  motifsqui  l'ont  gui- 
dée , Sc  par  l’approbation  qu’une  partie  du  public 
accorde  à fes  vues  , ce  courage  n’eft  plus  le  même  , 
à mefure  que  le  lèlc  du  premier  moment  s'affoi- 
bjit , 8c  que  l’opinion  publique,  difiraite  par  de 
nouveaux  objets , laiffe  le  miniftteaux  priées  avec 
les  diffîciiltés  : fouvent  elle  même  fe  joint  par  inconf- 
tance  à la  critique  que  font  des  meilleurs  pro- 
jets , 8c  ceux  qui  , bien  traités  de  ia  fortune  , 
haifientKous  les  changemens  ; Sc  ceux  qui  s’atta- 
chent aux  opérations  d'tm  miniftre  , pour  cfiayer 
de  lui  nuire  ; 8c  ceux  qui  font  une  guerre  d’amour- 
propre  avec  tout  le  monde. 

Que  (i , fur  ces  entrefaites  , l’adminifirateur  des 
finances  efi  changé , fon  fucccflcurs  fe  hâte  de 
fiiivrc  une  autre  route  , ne  fût  ce  que  pour  faire 
preuve  d'une  opinion  a lui  , Sc  pour  fe  donner 
l'air  d’un  architeéfe,  en  commençant  par  détruire. 
Enfin  , on  ne  peut  pas  même  attendre  que  le  fou- 
verain  tienne  aux  loix  d’économie  politique  , avec 
cette  vigueur  de  fentiment  qui  naît  de  la  convic- 
tion ; parte  que  l'utilité  de  ces  loix , n’ell  pen- 
dant long-tems  qu’une  forte  d’abftraélion  , tandis 
que  les  rébllances  8c  le  biuit , font  une  fatigue 
réelle. 

Pénétré  de  ces  réflexions  , j’avois  penfé  qu’en 
réfervant  les  loix  générales  pour  les  dirpofitions 
Amples  , dont  l'exécution  permanente  pouvoit 
être  l'effet  d’une  première  impuliion  de  l'auto- 
rité, il  fallon  ttouscr  quelqu’autre  ii.fiitution 
pour  venir  à bout  des  améliorations  qui  exis;eoient 
non-feulement  de  la  fuite  Sc  de  la  petfévetancc , 
mais  encore  des  modifications  appropriées  aux 
circonftances  particulières  de  ch.aquc  partie  du 
royaume. 

C'eft  fions  ce  point  de  vue  que  l'cubliiTcment 
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Jes  adminiftntlons  provinciiles  m*avo!t  paru  un 
tles  moyens  les  plus  efficaces  pour  faire  le  bien. 
J'as’oisconfïdcré  que  de  fembbbles  adminiftrations 
pouvoient  feules  alTiircr  tous  les  av;mtages  qu  on 
a droit  d'atceiulie  , & de  la  continuation  du  même 
efprit , 8c  d'une  traduftion  fuccelfive  d obferva- 
tions , 8c  d'une  réunion  de  toutes  les  connoif- 
fances  locales  , 8;  de  l'appui  de  la  confiance  pu- 
blique. Enfin,  j'avois  penfé  que  la  conception  , 
l'exécution  Sc  le  maintien  de  toutes  les  difpofi- 
tions  utiles  à chaque  province  , étoient  une  tâche 
trop  dilficile  pour  être  confiée  uniquement  aux 
foins  des  hommes  qui , avec  des  talens  8c  des 
fentimens  divers  , fe  fuccedent  à pas  précipites 
dans  la  carrière  de  i'adminiftration  des  finances. 

Je  dois  aller  au-devant  d’une  obfetyation  qu’on 
fera  vraifemblablement.  J’ai  moi-mcinc  propofe 
au  roi  des  loix  générales  pour  les  vingtièmes  , 
la  taille  8:  la  capitation  i ces  difpofitions  n’étoient- 
elles  pas  en  contradiiJion  avec  les  principes  que 
je  viens  d’établir  ? c’cll  un  doute  qu’il  cft  aile 
d’éclaircir. 

La  loi  fur  la  taille  8c  la  caoitation , avoir  pour 
bat  d’empêcher  formellement  l'augmentation  arbi- 
traire de  la  ibmme  de  ces  impôts  dans  chaque 
province.  Un  arrêt  du  confeil  , émané  du  dépar- 
tement des  finances  , ou  de  celui  de  la  guerre  , 
pour  quelques  provinces  , fuffifoit  vont  étendre 
cette  partie  des  contributions  des  peuples  : le 
roi  , fut  le  compte  que  je  lui  tendis  des  incon- 
véniens  <(ui  réfultoient  d’un  pareil  ufage  , prit 
la  tcfolution  géiiéreufe  de  citconfetire  lui  meme 
cette  facilité  , en  déclarant  que  la  taille  , à l’ave- 
nir , ne  ponrroit  plus  être  accrue  fans  l’autorité 
d une  loi  entégiftrée  dans  fes  cours  Cette  difpo-  - 
fition , bien  loin  de  gêner  les  modifications  que 
la  nature  de  cet  impôt  pouvoir  exiger , les  ren- 
doit  plus  aifées , puifque  de  cette  manière  il  exif- 
toit  une  bafefixe  qui  permettoit  aux  adminiftrations 
particulières  de  chaque  province  , de  s’occuper 
fans  défiance  d’une  nouvelle  forme  de  réparti- 
tion , Sc  des  moyens  d’établir  une  dillribution  plus 
égale  8c  moins  arbitraire. 

La  loi  fut  les  vingtièmes  n’étoit  pas  , on  en 
convient  , d’un  même  genre  , puifque  le  roi  s'y 
propofoit  rétablilTement  d’une  répartition  égale 
de  l'impôt  , entre  les  diveis^onttibuables  i mais 
cette  loi , antérieure  à l’inllitution  d’aucune  admi- 
nillration  provinciale,  corrigeoit  feulement  ce 
u’il  y avoit  de  plus  défeéfueux  dans  les  moyens 
ont  on  avoit  fait  ufage  pour  parvenir  à la  con- 
noiffance  du  revenu  des  biens  fonds.  L'on  pou- 
voit  fe  plaindre  avec  fondement , de  l’arbitraire 
qui  regnoit  dans  l’ordre  fucceffif  des  vérifica- 
tions , Sc  fur  tout  des  incertitudes  8c  des  impot- 
tuniics  qui  nailToient  du  retour  fréquent  aux 
mêmes  examens.  Les  cours  , en  confcqueacc  , 
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avoient  infiflé  fortement  fur  l’interniption  abfoliie 
de  ces  vérifications , 8c  elles  avoient  demandé 
que  les  vingtièmes  de  chaque  contribuable  fuflenc 
fixés  invariablement , tels  qu'ils  fe  troiivoicnt  à 
cette  époque.  C’eût  été  confacter , dans  pluficiirs 
provinces , des  inégalités  plus  grandes  que  celles 
dont  on  avoit  été  frappé  , lotfque  les  premières 
recherches  avoient  été  ordonnées,  puifqu’en  s’ar- 
rêtant tout  à-coup , une  partie  d’une  généralité 
auroit  etc  taxée  d’aptês  un  ancien  tarif,  8c  l’autre 
'd'après  un  nouveau.  Le  roi  jugea  donc  plus  con- 
forme à fes  principes  de  fagclTe  , de  remédier 
aux  inconvéniens  des  vérifications  , que  de  renon- 
cer au  but  qu'on  s’étoit  propofé  dans  l'établif- 
fement  de  ces  difpofitions.  En  conféquence  fa 
majellé  ordonna  , par  une  loi  entegillrée  , qu’on 
ne  ptocé-deroit  déformais  à l’examen  des  ving- 
tièmes, que  par  patoiffe  entière,  afin  qu’il  n’p 
eût  aucune  apparence  de  choix  enire  les  contri- 
buables , 8c  aulli  afin  que  les  perfonnes  chargées 
au  nom  du  roi  de  ces  opérations  , puffenc  tirer 
des  lumières  de  la  réunion  des  propriétaires  , 8c 
que  ceux-ci , par  le  rapprochement  de  leurs  con- 
tributions rcfpeétives  , fiilTenc  plus  en  état  de 
juger  de  l’équité  obfcrvce  dans  le  réglement  du 
taiif. 

Enfin  , 8f  c’étoit  la  condition  la  plus  eflen- 
tiellc , fa  majené  déclaroic  que  le  vingtième  de 
chaque  patoilTe  ainfi  déterminé,  l’on  ne  ponrroit 
ni  changer  la  contribution  d'un  propriétaire  , ni 
la  foumettte  à aucun  nouvel  examen  , avant 
une  révolution  de  vingt  années.  Une  telle  difpo- 
fition  ne  permettoit  plus  d’envifager  ces  vérifi- 
cations comme  importunes  ; 8c  cependant  on  auroit 
fuccedivenient  approché  d’iiiie  répartition  , (î 
non  parfaite  , du  moins  infiniment  plus  égale. 
Ces  opéra#)iis  ont  été  fuivics  avec  régularité  : 
l'adminillration  des  finances  rccommandoit  foigneu- 
fement  un  cfprit  de  jtiftice  Sc  de  circonfpec- 
tion;  8c  fans  doute  que  MM.  les  Intendant  avoient 
adopté  les  mêmes  principes , puifque  je  puis 
citer  comme  une  circonllance  remarquable  , que 
depuis  l’époque  du  nouvel  ordre  établi , il  n’y 
a pas  eu  dix  requêtes  portées  au  comité  des  finan- 
ces , pourfe  plaindre  d’aucun  réglement  de  ving- 
tième. 

L’on  ne  fauroit  douter  que  chaque  jour  n’eût 
a;outc  une  plus  grande  petfcûion  à ces  travaux, 
8c  qu'il  n’en  fut  encore  réfulié  des  lumières  utiles 
pour  patva»ir  à la  répartition  plus  égale  des  autres 
impolitions  territoriales.  Cepend.ant  en  préfemant 
à l'enrcgillrcmcnt  le  troifième  vingtième  , l’on  a 
propofé  au  roi  d’arrêter  ces  examens , 8c  de  fixer 
immuablement  les  vingtièmes , tels  qu’ils  fe  trou- 
voient  à cette  époque. 

La  réunion  de  ces  deux  difpofitions  s’explicitc 
facilement  ; 8c  il  n'cll  rien  de  fi  commun  en 
France  , que  le  facrifice  d’uiie  vue  d'adniintfira- 
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tion  , i Pacfiuifition  plus  facile  d'une  nouvelle 
refTource  fifcale  : il  faut  convenir  aufli , qu'i  moins 
d'un  fillcme  général  affez  cnchainé  pour  être  rendu 
fenfible  , ces  fortes  de  tranfaÛions  deviennent 
fuuvem  néceffaires  i cat  l'opinion  des  corps  inter- 
médiaires , ne  peut  s'unir  qu'à  des  principes  par- 
faiiemcnt  fuivis  8;  étayés  encore  de  la  confiance 
ou'infpire  une  adsninillration  des  finances , léiicU' 
fement  occupée  de  l'intéiêi  des  peuples. 


I.a  vérification  des  vingtièmes  auRmentoit  aulTl 
le  revenu  du  rot  j meis  entre  les  divers  actrotf- 
femens  de  ce  genre  , le  plus  convenable  , fans 
doute  , aux  yeux  de  la  raifon  , eft  celui  qui  réfulte 
<l'uncditlnl)Uîion  plus  égale*  Au  relie , ces  accroif- 
femeiis  dans  tout  le  cours  de  mon  admiiiillra- 
tion , n'ont  jamais  pafle  trois  cens  mille  livres 
par  an. 


On  doitobferver,  pour  être  parfaitement  exaft, 
cu'à  l'époque  du  renouvellement  du  fécond  ving- 
tième, le  roi  demanda  aux  provinces  abonnées 
une  a.ugmentaiion  équivalente  en  tout  à environ 
un  million  ; & cette  augmenution  étoit  abfolument 
néceflàitc  pour  entretenir  une  égalité  entre  les  di- 
vetfes  parties  du  royaume. 

L'on  ne  j'enfera  pas  qu’une  petite  reirnurcc 
frit  un  objet  impoitant  de  fpécul.ition  : & la 
preuve  certaine  , que  le  roi  avoir  principalement 
a coeur  (‘équité  des  répaititions,  c'ell  qu'aufl'i  tôt 
que  lititroduélion  des  adminillrations  provincia- 
les a préfenté  d autres  moyens  d'atteindre  à ce 
init , le  toi  n'a  point  héfité  de  renoncer  à toute 
cfpèce  d'augmentation  , fous  la  condition  exprefle 
que  ces  adminillrations  s’occuperoient  de  rendre 
la  dillribution  des  impôts  plus  égaleT 

Je  fais  bien  que  par  un  rafinemtnt  dont  les 
quellions  de  l'économie  politique  font  très  fiifcep 
tibles,  on  contelle  quelquefois  jufqu’à  l'utilité 
d’une  répartition  exaâe  : cette  julie  proportion, 
dit  on  , en  rendant  le  poids  des  tributs  plus  fup 

frortabic  , ne  fert  qu'à  faciliter  au  gouvernement 
c moyen  de  les  augmenter  j au  lieu  que  la  fur 
charge  de  certaines  portions,  en  entretenant  les 
plaintes  8c  les  réclamations  , devient  une  fauve- 
garde  généiale.  On  ne  développe  pas  cette  objec- 
tion d’une  manière  aufli  dilliailè  ; mais  il  eft  cer- 
tain que  tel  eft  le  rcfultat  d'une  idée  confufe,  ?c 
qui  agit  en  fcctet  fur  les  opinions  de  plufieuts 
perfonnes.  Cependant  j'aimerois  autant  entendre 
dire  que  d.ms  un  fpeâ.rcle  public , les  hommes 
les  plus  robuftes  devroient  mettre  devant  eux  les 
enfins  Sc  les  eftropiés  , afin  d'infpirer  de  la  com- 
padion , Sc  fe  piéfcrver  d’ette  preffés. 


D'ailleurs  on  oublie  que  la  partie  la  plus  impor- 
tante des  befoiiis  extraordinaires  , ceux  de  la 
guette,  font  le  plus  fouvent  déterminés,  avant 
qu'on  ait  porté  fes  regards  fur  les  moyens  dont 
il  faudra  faire  ufage  j Sc  comme  tout  cède  alors 
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à la  néceftité , les  impôts  inégalement  répartît , 
ne  font  pas  plus  à l’abri  que  les  autres  , des  atteinte* 
fifcalcs  ; 8c  l'expérience  le  prouve  fuilifamment. 
Les  meilleurs  principes  d'adminiftration,  perdent 
fans  doute  une  partie  du  refpeâ  qui  leur  appartient , 
quand  on  les  rapproche  tics  abus  dont  on  peuc 
citer  des  exemples  ) mars  en  poulTant  trop  loin 
de  femblabics  raifonnemens , tout  fetoit  égal  , 
fout  deviendrait  indifférent , 8c  il  faudrait  anéan- 
tir tous  les  codes  d'.ldminiliraiion.  En  effet , 8e 
fans  s'écarter  de  la  queftion  des  finances,  on  vetroil 
qu£  fous  de  pareils  rapports,  après  avoir  blâmé 
l'égalité  dans  les  t^artitions  , comme  un  moyen 
de  faciliter  l'accroilrement  numéraire  des  impôts, 
on  dénoncerait  encore  comme  funefte  , l'entre- 
tien du  crédit  Sc  le  ménagement  de  la  confiance . 
puifque  ce  fetoient  de  nouvelles  rcflburces  offeites 
a l’ambition  guerrière  : on  critiquerait  de  même 
les  économies  févéres  d'un  fage  adminilltateur , 
comme  autant  d'épargnes  deilinées  à fervir  en 
d'autres  mains  à des  dilfipations  dangereufes  ; 
enfin , jufques  aux  inquiétudes  fut  le  fort  du 
peuple  , 8c  jufques  aux  foins  vigilans  qui  en  fe- 
roient  la  fuite  , on  en  ferait  un  objet  de  cenfutc  , 
8c  l'on  reproeneroit  à ces  intentions  , de  prépa- 
rer , peut  être  l'indocilité  de  ce  même  peuple  , 
au  moment  où  l'on  ceffetoit  de  s'occuper  de  fi 
près  de  fes  intérêts.  Quelle  eft  donc  la  feule 
morale  qu'i!  faut  tirer  des  objeflions  que  je  vicn» 
d'indiquer  ? ‘c'eft  que  les  principes  du  gouverne- 
ment les  plus  fatuuires  , ont  befoin  d'ette  étayé» 
des  vertus  d'adminiftration  i 8c  que  la  confiance 
publique  eft  nccell'aire  pour  rallier  les  opinions 
veis  tout  ce  qui  eft  bien  en  foi. 

Cependant , fi  dans  la  vue  de  parvenir  à une 
meilleure  répartition  des  vingtièmes  , on  avoit 
donné  la  préférence  aux  dipomions  uniformes  les 
plus  douces  8c  les  moins  importunes  ) 8C  fi  ce» 
difpofitions  ont  été  abolies  en  peu  de  tems , fans 
qu|on  y ait  tien  fubilitué  , cette  citconftance  n’eft 
qu’une  preuve  de  plus,  des  difficultés  indifférentes , 
à la  modification  de  certains  impôts , par  l'effet 
des  loix  générales. 

On  a tâché  d’indiquer  , dans  ce  chapitre,  8c 
les  principes  qui  pouvoient  fetvir  de  guide  dans 
le  choix  des  tributs  , 8c  les  difficultés  qui  s'op- 
pofoient  en  f tance  à une  perfection  fpéculative, 
8c  la  route  qu'il  falloir  fiiivte  pour  hâter  S:  con- 
folider  les  projets  d'amélioration. 

A 

IMPOT,  Cm.  Contribution  que  les  particu- 
liers font  cenfés  payer  à l'Etat  , pour  la  conferva- 
tion  de  leur  vie  8c  le  maintien  de  leurs  pro- 
priétés. 

Cette  contribution  eft  néceffaire  à l’enttetiett 
du  gouvenrement  Sc  du  fouverain  > car  ce  n'eft 
que  par  des  fubiides  qu'il  peut  proemet  la  tran- 
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quillité  cle<  citoyens  , & pour  lors  ils  n’en  fitu- 
roient  refufer  le  piiement  raifonnable  , fans  trahir 
ieiirs  propres  intérêts. 

Mais  comment  la  perception  des  impâis  doit- 
elle  être  laite  ? Faut- il  la  porter  fur  les  perfonncs, 
furies  terres  , fur  les  marchanilifes  , fur  les  con- 
fommaiions , ou  fut  d’autres  objets  ? Chacune  de 
cesquellions , & celles  qui  s’y  rapportent  dans  les 
difcuffions  de  détail  . dcmanderoient  on  traité 
profond , qui  fût  encore  adapté  aux  différens  pays, 
d’après  leur  pofition,  leur  étendue,  leur  gouver- 
nement , leur  produit  & leur  commetc-tf. 

Cependant  nous  pouvons  établit  des  principes 
décififs  fur  cette  importante  matière  j tirons-lcs 
des  écrits  lumineux  d’excellens  citoyens  , & fai- 
fons-les  palTcr  dans  un  Ouvrage  où  l’on  rcfpire  les 

Èiogrès  des  connoifTinces  , l’amour  de  rhumanilé, 

; gloire  des  fouverains , & le  bonheur  des  fujets. 

La  gloire  des  fouverains  eft  de  ne  demander  que 
des  fublides  juftes  , abfolument  nécelTaircs  ; & le 
bonheur  des  fujets  eft  de  n’en  payer  que  de  fem- 
blables.  Si  le  droit  du  prince  . pour  la  perception 
Aes  impôts  , eft  fondé  fur  les  befoins  de  l'Etat,  il 
ne  doit  exiger  ces  tributs  qu’en  proportion  de  ces 
befoins,  les  remettre  d'abord  après  qu'ils  font  fa- 
tisfaits  , n’en  employer  le  produit  que  dans  les 
mêmes  vues  , 8e  ne  pas  le  détourner  d fes  ufages 
particuliers  , ou  en  profulion  pour  des  perfonnes 
qui  ne  contribuent  point  au  bien  public. 

Les  impôts  font  dans  un  Etat,  ce  que  font  les 
Toiles  dans  un  vaifleau  , pour  le  conduire , l’alVu- 
rer , l’amener  au  port  i non  pas  pour  le  charger , 
le  tenir  toujours  en  mer  , & finalement  le  fub- 
merger. 

Comme  les  impôts  font  établis  pour  fournir  aux 
néceûités  indifpenfables  , & que  tous  les  fujets  y 
contribuent  d’une  portion  du  bien  qui  leur  appar- 
tient en  propriété  , i|  ell  expédient  qu’ils  fuient 
perçus  direétement,  fans  frais  , 8r  qu'ils  rentrent 
promptement  dans  les  coffres  de  l'Etat:  ainfi  le 
fouverain  doit  veiller  à la  conduite  des  gens  com- 
mis à leur  perception  , pour  empêcher. 8e  punir 
leurs  exaétions.  Néron,  dans  fes  beaux  jours , fit 
un  édit  très-fage  ; il  ordonna  que  les  magillrats  de 
Romc^de  des  provinces  , reçulTent  à tourc  heure 
les  plaintes  contre  les  fermiers  Ati impôts  publics, 
8:  qu’ils  les  jugeaflent  fur  le  champ.  Trajan  vou- 
loir que  , dans  les  cas  douteux  , on  prononçât 
contre  fes  receveurs. 

Lorfqiie  dans  un  Etat  tous  les  particuliers  font 
citoyens  , que  chacun  y pofiede  par  fon  domaine 
ce  que -le  prince  y pofiede  pat  fon  empire  , on 
peut  mettre  des  impôts  fur  les  perfonnes , fur  les 
terres  , fur  la  confommation  , fur  les  marchandi- 
fes , fur  une  ou  deux  de  ces  chofes  enfemble , fui- 
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vant  l’urgence  des  cas  qui  en  requièrent  la  irécelfité 
abfolue. 

Vimpât  fur  la  perfonne  ou  fur  la  tète  , a tous 
les  inconvéniens  de  l’arbitraire  , & fa  méthode 
n'ell  point  populaire.  Cependant  elle  peut  fervir 
de  relTourcc  , lorfqu’on  a tin  befoin  cfientiel  de 
fommes  qu'il  faudroit  indifpcnfablemcnt  rejciter 
fur  le  commerce  , fur  les  terres  ou  Icuir  produit. 
Cette  taxe  eft  encore  admifiïbtc  , pourvu  qu’elle 
fait  proportionnelle  , 8r  qu’elle  ch.irge  plus  les 
gens  aifes  que  ceux  de  la  dernière  claflc  du  peuple. 

Quoique  tous  les  fujets  jouilfent  en  fûteté  , 
fous  la  protection  du  gouvernement  , de  leurs 
fortunes  . 8c  des  avantages  qu’ils  en  retirent , il 
eft  bon  cependant  que  les  impofitions  foient  con- . 
formes  à l’inégalité  de  ces  fortunes  en  progreC- 
fions  géométriques  ; c’eft  à-dite  , deux  , quatre, 
huit , leixe . fur  les  aifés  , rien  fur  les  pauvres  qui 
n’ont  que  le  néceflaire. 

On  avoir  divifé  à Athènes  les  citoyens  en  qua- 
tre clalTes.  Ceux  qui  tiroient  de  leurs  biens  cinq 
cens  mefurcs  de  fruits , fecs  ou  lioiiides , payoient 
au  public  un  talent,  c’eft-à-dite,  foixame  mines. 

Ceux  qui  en  retiroient  trois  cens  mefures  , dé- 
voient un  demi-talent. 

Ceux  qui  avoient  deux  cens  mefurcs , payoient 
dix  mines. 

Ceux  de  la  quatrième  claflTe  ne  pavoient  rien. 

La  taxe  étoit  équitable  ; fi  elle  ne  fuivoit  pas  la 
proportion  des  biens  , elle  fuivoit  l.i  proportion 
des  befoins.  On  jugea  que  chacun  avoir  un  né- 
ceflaire  phyfique^  égal  ; cjue  ce  néceftaire  phvfique 
ne  devoir  point  être  taxe  j que  l’abondant  déviait 
être  taxé  . 8:  que  le  fuperflu  devoil  l’être  encore 
davantage. 

Tant  que  les  impôts,  dans  un  royaume  de  luxe  , 
ne  font  pas  alfis  de  manière  qu'on  perçoive  des 
paniculiers.  en  raifon  de  leur  aifance,  la  condition 
de  ce  royaume  ne  fauroit  s'améliorer  j une  partie 
des  fujets  vivra  dans  l’opulince  , 8c  mangera  dans 
un  repas  la  nourriture  de  cent  familles . tandis  que 
l’autre  n’aura  que  du  pain  , 8c  dépérira  jonrnclle- 
ment. 

Tel  impôt  qui  retrancheroit  par  an  cinq,  dix, 
trente  , cinquante  louis  fur  les  dépenfes  frivoles  , 
dans  chaque  fimille  aiféc  , 8c  ce  tctranchcmcnt 
fait  à propottion  de  l'aifance  de  chaque  famille . 
fuflïroit  , avec  les  revenus  courans  , pour  rem- 
bourfer  les  charges  de  l’Etat  , ou  pour  les  frais 
d’une  guerre  jalte  , fans  que  le  laboureur  en  en- 
tendit parler  que  dans  les  pricies  publiques. 

On  croit  qii'e.i  France  , une  taxe  impoféc  d.ini 
les  villes  feulement , fut  les  glaces  . l'atgentetie  , 
les  cochers,  lesliquais,  les  carrofles , les  chaifts- 
à-porccurs , 8c  autres Icmblables  objets,  rendioic 
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nniiucilcmert  quîme  mi  vingt  millions.  EI!e  ne 
feroit  p.is  moins  ncccflaire  pour  mettre  un  frein  î 
1.1  JépopuUtion  des  campjgncs  ■ que  pour  achever 
de  répartir  les  imfôis  de  la  façon  la  plus  confoime 
à la  jullice  diftributivc  ; cette  façon  confillc  à tes 
étendte  fur  le  luxe  le  plus  grand  , comme  le  plus 
onéreux  à l'Etat.  C'ell  une  vérité  incontcftable , 
que  le  poids  des  tributs  fe  fait  fur-tout  femir  dans 
ccroyaum#,  par  l'inegalitc  de  fon  alliette  ; au  lieu 
que  s'il  ctoit  réparti  dans  de  jurtes  propoitions, 
la  force  du  cotps  politique  l'eroit  prodigieufe. 

La  taxe  fur  les  terres  cft  tres-fage  , quand  elle 
eft  faite  d’après  un  dénombrement  de  une  cUiina- 
tion  exaéte.  11  s'agit  d’en  faire  la  perception  à peu 
de  frais  , comme  cela  fe  pratiqua  en  Angleterre. 

En  France  , l'on  fait  des  rôles  où  l'on  met  les 
diverfes  clalTes  de  fonds.  11  n'y  a rien  à dite , 
quand  les  clalTes  font  dillinguées  avec  jullice  & 
S:  avec  lumières } mais  il  cft  dilKcile  de  bien  con- 
noitre  les  ditfcrenccs  de  la  valeur  des  fonds  , Sc 
encore  plus  de  trouver  ries  gens  qui  ne  foient  pas 
imctelTcs  ù les  méconnoitre , dans  la  confcâion 
des  rôles.  11  y a donc  deux  fortes  d’injullices  à 
craindre  , l'injufticc  de  l'homme  fc  rinjullicc  de 
la  chofe.  Cepend.int  fi  la  taxe  cft  modique  à l'è- 
gard  du  peuple , quelques  injufticcs  particulières , 
relativement  ù des  gens  plus  ailes  , ne  mèriteroient 
pas  une  grande  attention.  Si , au  contraire  , on  ne 
iailfc  pas  au  peuple  , par  la  taxe,  de  quoi  fublillcr 
honnêtement , l'injullice  deviendra  des  plus  crian- 
tes , & de  la  plus  grande  conféquence.  yue  quel- 
ques fujets . pat  hafard  , ne  payent  pas  alTei  dans 
la  foule  , le  mal  ell  tolérable  j mais  que  plulicurs 
citoyens  qui  n'omque  le  nécclTaire,  payent  trop, 
leur  ruine  fc  tourne  contre  le  public.  Qu.ind  l'E- 
tat proportionne  fa  fortune  à celle  du  peuple, 
l'ailancc  du  peuple  fait  bientôt  monter  la  fortune 
do  l'Etat. 

11  ne  faut  donc  point  que  la  portion  des  taxes 
qu'on  met  fur  le  fermier  d'une  terre  à raifon  de 
fon  indudiic  , foit  forte  , ou  tellement  découra- 
geante de  fa  nature . qu'il  craigne  de  défricher  un 
nouveau  champ  , d’augmenter  le  nombre  de  fes 
belliaiA  , ou  de  montrer  une  nouvelle  indiillrie, 
de  peut  de  voir  augmenter  cette  taxe  aibitraire 
qu’il  ne  pnutroit  payer.  Alors  il  n'autoit  plus  d'é- 
mulation d'acquétir  i & en  perdant  l'efpoir  de  de- 
venir riche  . fon  intérêt  feroit  de  fe  montrer  plus 
pauvre  qu'il  n'cll  réellement.  Les  gens  qui  pré- 
tendent que  le  payfan  ne  doit  p.is  être  dans  l'ai- 
fance , débitent  une  maxime  aulli  faulfc  que  con- 
traire à l'humanité. 

Ce  feroit  encore  une  mauvaife  adminiftration 
que  de  taxer  l'indullrie  des  artifans  , car  ce  leroit 
les  faire  payer  à l'Etat , précifément  parce  ou’ils 
ptoduifein  dans  l'Etat  une  valeur  qui  n’y  exilloit 
pas  : ce  feroit  un  moyen  d'amortir  l'indulitie , 
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rtiinîr  l'Etat  Sc  lui  couper  la  fource  des  fub* 
«des. 

Les  impôts  modérés  &:  proportionnels  fur  le* 
confommations  des  denrées  , des  marchandifes  , 
font  les  moins  onéreux  au  peuple , ceux  qui  ren- 
dent le  plus  au  fouverain  , 8c  les  plus  julles.  Ils 
font  moins  onéreux  au  peuple  , parce  qu'ils  font 
payés  imperceptiblement  Sc  )outncllcment,  fans 
décourager  l’indullrie  ; d'autant  qu'ils  font  le  fruit 
de  la  volonté  & de  la  faculté  de  confommer.  Ils 
rendentpius  au  fouverain  qu’aucune  autre  efpece, 
parce  qii'üs  s'étendent  fur  toutes  chofes  qui  fc 
confomment  chaque  jour.  Enfin  ils  font  les  plus 
julles  parce  qu'ils  font  proportionnels , &:  parce 
que  celui  qui  poflcde  les  richcITes  ne  peut  en  jouir 
fans  payer  à proportion  de  fes  facultés.  Ces  vérités, 
malgré  leur  évidence  , pouttoient  être  appuyées 
par  l'expérience  conllante  de  l'Angleterre,  de  li 
Hollande,  de  la  PrulTc,  8c  de  quelques  villes 
d'Italie , fi  tant  cil  que  les  exemples  foienc  propres 
à petfuadcr. 

Mais  il  ne  faut  pas  ajouter  des  impôts  fur  I* 
confommation , à des  impôts  petfoniiels  déjà  confi- 
dérablcs  i ce  feroit  écrafer  le  peuple , au  lieu  que 
fubllitucr  un  impôt  fur  la  confommation  à un  impôt 
perfomiel , c'ell  tirer  plus  d'argent  d’une  manière 
plus  douce  8c  plus  iiifcnfible. 

Il  faut  obfctvrr  en  établilTant  cet  impôt , que 
l'etranger  paye  une  grande  portion  des  droits 
ajoutes  aux  prix  des  marchandifes  qu'il  acheté  de 
U nation.  Ainfi  les  marchandifes  qui  ne  fervent 
ii’au  luxe  8c  qui  viennent  des  pays  étrangers , 
oivent  foulfrir  de  grands  impôts.  Ün  en  rchauf- 
fera  les  droits  d’enttée  , lorfque  les  marchandifes 
confilleront  en  des  chofes  qui  peuvent  croître, 
ou  être  également  fabriquées  dans  le  pays  ; on 
en  encouragera  les  fabriques  ou  la  cultuie.  l’out 
les  matchandifes  qu’on  peut  tranfportcr  chez  l'é- 
tranger , s'il  cil  de  l'avantage  public  qu'elles  for- 
tent , on  lèvera  les  droits  de  fortie  peu  confidé- 
rables,  ou  même  on  en  facilitera  la  fottie  par  des 
gratifications. 

Enfin  les  impôts  fur  les  denrées  8c  les  marchan- 
difes  qu'on  confomme  dans  le  pays,  font  ceux 
que  tes  peuples  Tentent  le  moins , parce  qu’on 
ne  leur  fait  pas  une  demande  formelle.  Ces  fortes 
de  droits  peuvent  être  (i  fagement  ménagés  , que 
le  peuple  ignore  ptefque  qu’il  les  paye. 

Pour  cet  effet , il  ell  d’une  grande  conféquence 
que  ce  foit  le  vendeur  de  la  marchandife  qui  paye 
les  droits  11  fait  bien  qu’il  ne  les  paye  pas  pour 
lui  , 8c  l'acheteur  les  confond  avec  le  prix  de  la 
marchandife.  De  plus  , quand  c’ell  le  citoyen 
qui  paye  , il  en  réfulte  toute  forte  de  gênes  juf- 
qu’à  des  recherches  dans  les  maifons.  Rien  n'cll 
plus  comcaitc  à la  libeitc.  Ceux  qui  ccablilTeiic 
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c«s  fortês  iîlmpôts  , n’ont  pas  le  bonheur  d'afoit 
rencontré  la  meilleure  forte  d’adminilltaüon. 

Afin  que  le  prix  de  la  chofe  & l'impolition 
fur  la  chofe  puiflent  fe  confondre  dans  lefprit  de 
celui  qui  paye  , il  faut  qu'il  y ait  quelque  rapport 
entre  la  valeur  de  la  marchandife  & \'mp6t , & 
que  fur  une  denrée  de  peu  de  valeur  , on  ne  mette 
pat  un  droit  excefTif 

11  y a 'des  pays  où  le  droit  excède  de  quinze  à 
vingt  fois  la  valeur  de  la  denrée  & d’une  denrée 
elTeiiticlIe  à la  vie.  Alors  le  prince  qui  met  de  pa- 
leilles  taxes  fur  cette  denrée  ôte  l'illufion  à fes 
fujets.  Ils  voyeiit  qu'ils  font  impofés  à des  droits 
tellement  déraironn.il>les , qu'ils  ne  fcntent  plus 
que  leur  mifète  & leur  fervitude.  D'ailleurs  pour 
que  le  prince  puilTe  lever  un  droit  fi  difpropor- 
tionné  a la  valeur  d'une  chofe  , il  faut  qu'il  la 
mette  en  ferme  , & qufc  le  peuple  ne  piiifle 
l'acheter  que  de  fes  fermiers  •,  ce  qui  produit 
mille  dcfafires. 

La  fraude  étant  dans  ce  cas  très-lucrative  , la 
peine  naturelle  , celle  que  la  raifon  demande,  qui 
eft  la  confifcation  de  la  marchandife , devient  inca- 
pable de  l'atrèter  j il  faut  donc  avoir  recours  d 
des  peines  Japonoifes  , & pareilles  à celles  que 
l'on  inflige  aux  plus  grands  crimes.  Des  gens  qu'ou 
ne  fauroit regarder  comme  des  hommes  méchant, 
font  punis  comme  des  fcclératsi  toute  la  propor- 
tion des  peines  efi  ôtée. 

Ajoutons  que  plus  on  met  le  peuple  dans  la 
néceflité  de  frauder  ce  fermier , plus  on  enrichit 
celui-ci , plus  on  appauvrit  celui-là.  Le  fermier 
avide  d'arrêter  la  fraude  ne  ceflTe  de  fe  plaindre , 
de  demander , de  furprendre  , d'obtenir  des 
moyens  de  vexations  extraordinaires  & tout  efi 
perdu. 

En  un  mot  les  avantages  de  Yimpôt  fur  les  con- 
fommaiions , confilient  dans  la  modération  des 
droits  fur  les  denrées  elTcntielles  à la  vie  , dans 
la  liberté  de  contribution  à leur  confommation  , 
& dans  l'uniformité  d'impofitioii.  Sans  cela  cette 
efpcce  i.' impôt  admirable  dans  le  principe,  n'a  plus 
que  des  iiiconvéniens.  • 

L'impôt  arbitraire  par  tête  eft  plus  conforme 
i la  fervitude  que  tout  autre,  i.'impôt  propor- 
tionnel fur  les  terres  eft  confonne  à la  julbce. 
L'impôt  fur  les  marchandifes  convient  à la  liberté 
d'un  peuple  commerçant.  Cet  impôt  eft  propre- 
ment paye  pat  l'acheteur,  quoique  le  marchand  l'a- 
vance êc  à l'acheteur  Sc  à I htat.  Plus  le  gou- 
vernement eft  modéré , plus  i’efpiit  de  liberté 
règne  , plus  les  fortunes  ont  de  fùteté  , plus  il 
eft  facile  aux  nceocians  d'avancer  à l'Etat  & aux 
particuliers  dec  droits  conlidétables. 

En  Angleterre  un  marchand  prête  réellement 
finances.  Tome  U, 
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à l'Etat  cinquante  livres  fterlings  à chaque  tonnean  , 
de  vin  qu'il  reçoit  de  France.  Quel  eft  le  mar- 
chand qui  oferoit  faire  une  chofe  oe  ce  genre,  dan» 
un  pays  gouverné  comme  la  Turquie,  8c  quand 
il  l'ofcroit  faire , comment  le  poutroit-U  avec  une 
fortune  fufpeâe , incertaine  , ruinée.  ' 

La  plupart  des  républiques  peuvent  augmenMt 
les  impôts  dans  des  befoins  prelTans  , çarce  que 
le  citoyen  qui  croit  les  payer  à lui-meme , a la 
volonté  de  les  payer , 8c  en  a ordinairement  le 
pouvoir , par  l'etfet  de  la  nature  du  gouvernement. 
Dans  la  monarchie  mitigée,  les  impôts  peuvent 
s'augmenter,  parce  que  ta  fagefle  8c  l’habilité 
du  gouvernement  y peuvent  procurer  des  richef- 
fes  j c'eft  comme  la  récompenfe  du  prince , à 
caufe  du  refpeâ  qu'il  a pour  les  loix. 

Cependantpius  il  les  rcfpefte,  plus  il  doitbomer 
les  impôts  qu'il  eft  force  d'établir  , les  diftribuer 
proportionnellement  aux  facultés  , les  faite  perce- 
voir avec  ordre  8c  économie.  L'équité  de  la  levée 
des  tributs  , tenoit  à Home  au  principe  fonda- 
mental du  gouvernement , 8c  ne  pouvoir  être  en- 
freinte, que  la  république  ne  fût  ébranlée  du  même 
•oup,  comme  l'expérience  le  juftifia. 

^ne  maxime  fondamentale  en  matière  d'impôts  , 
c'eft  qu'il  ne  faut  pas  les  mefurer  à ce  que  le 
peuple  peut  donner,  mais  à ce  qu’il  doit  donner 
raifonnablement  ; ou  fi  quelquefois  on  eft  con- 
traint de  mefurer  les  impôts  à ce  qne  le  peuple 
peut  donner , il  faut  du  moins  que  ce  foie  à ce 
qu'il  peut  toujours  donner.  Sans  ce  ménagement, 
il  arrivera  qu'on  fera  forcé  ou  'de  furchatger  le 
malheureux  peuple , c'eft  à-dire  de  ruiner  l'Etat , 
ou  de  faire  des  empiunrs  à perpétuité,  ce  qui 
conduit  à la  furcharge  perpétuelle  de  l'impofition  , 
puifqu'il  faut  payer  les  iiiieiccsi  finalement  il  en 
réfulte  un  défordre  alfuré  dans  les  finances  , fans 
compter  une  infinité  d'inconvéniens  pendant  le 
cours  de  ces  emprunts.  Le  principe  qu'on  vient 
de  pofer  eft  bien  plus  confiant,  d’un  effet  plus  étendu 
8c  plus  favorable  à la  monarchie  , que  les  uefoet 
amalfcs  par  les  rois. 

Le  fouvetain  doit  ôter  tous  les  impôt»  qui 
font  vicieux  par  leur  nature  , fans  chercher  à en 
réprimer  les  abus  , parce  q^ue  la  chofe  n'eft  pa» 
polfible.  Lotfqu'un  impôt  eft  vicieux  par  lui. meme 
comme  le  font  tous  les  tributs  arbitraires  , U 
forme  de  la  régie  , toute  bonne  qu'elle  eft , no 
change  quele  nom  des  excès,  mais  elle  n'eo  corrige 
pas  la  caufe. 

La  maxime  des  grands  empires  d'Orient  , do 
remettre  les  tributs  aux  provinces  qui  ont  fiauf- 
fett  , skvroit  être  portée  dans  tous  les  Etats  mo- 
narchiques. Il  y en  a où  elle  eft  adoptée . mai» 
où  en  même  tems  elle  accable  autant  8;  plut 
que  fi  elle  n'y  étoit  pas  reçue , parce  que  le  ptuiM 
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n'en  te »am  Ki  plui  ni  moins , tout  l’Etit  devient 
{blidiire. 

Pour  fouliger  un  village  qui  paye  mal  , on 
charge  de  la  dette,  un  autre  village  qui  paye  mieux  ; 
on  lie  rctaWit  point  le  premier , on  détruit  le 
fécond;  le  peiipleeft  déferperé,  entre  la  nécelTité  de 
payer  pour  éviter  desexécurionsqui  fuivent  prom- 
tement , & le  danger  de  payer  crainte  de  fur- 
charge. 

On  a ofé  avancer  gue  la  folidité  des  habirans 
d'un  même  village  étoit  raifonnable  , parce  qu'on 
pouvoir  Tuppofet  un  complot  frauduleux  de  leur 
part  ; mais  où  a-t'on  pris  que  fur  des  fuppofitions 
on  doive  établir  une  choie  injulle  par  elle  meme 
& ruineufe  pour  l'Etat  ? 11  faut  bien. dit- on  , 
que  la  perception  des  impâti  foie  fixée  , pour  rc- 
(jondre  aux  dépenfes  qui  le  font  ; oui , la  percep- 
uon  des  impôtt  qui  ne  feront  pas  injuftes  & rui- 
neux. Remettei  , fans  héfitet , de  tels  impôu  ; 
ils  fruélifieront  immanquablement  Cependant  ne 
peut  on  pas  faire  des  retraiichemens  fur  plufieurs 
de  ces  dépenfes  qu'on  nomme  fixes?  ce  que 
l'entente  peut  dans  la  maifun  d'un  particulier , 
ne  le  pourroît  elle  pas  dans  l'adminiltration  d'un 
Etat  ? n'a-t-il  point  de  reflbufees  pour  cconomi- 
fer  dans  le  tems  de  paix  ? pour  fe  libérer  s'il  elFen- 
detté , former  mêmes  des  épargnes  pour  les  cas 
fortuits,  Icsconfacrer  au  bien  public,  & en  atten- 
dant, les  faire  toujours  circuler  entre  les  mains  des 
treforiers  , en  prêts  à des  compagnies  folides  qui 
établiroient  îles  caifi'cs  d'efeompte  , ou  par  d'au- 
tres emplois  ? 

Il  y a cent  projets  pour  rendre  l'Etat  riche, 
contre  un  feul , dont  robjet  foit  de  faire  jouir 
chaque  particulier  de  la  richelTe  de  l'ctat.  Gloire  , 
grandeur,  puiffance  d'un  royaume  ! Que  ces  mots 
font  vains  & vides  de  fens  , auprès  de  ceux  de 
liberté , aifince  & bonheur  des  fujets  ! Quoi  donc , 
ne  feroit-ce  pas  rendre  une  nation  riche  8c  puif- 
fante  , que  de  faire  participer  chacun  de  fes  mem- 
bres aux  richelfcs  ne  l'Etat?  Voulez  vous  y par- 
venir en  France  ? les  moyens  s'offrent  en  foule  i 
rcfptit  ; on  va  citer  les  principaux. 

1°,  11  s’agit  de  favorifer  puiflamment  l'agricul- 
ture, la  population  & le  commerce,  foutees  des 
lichelTcs  du  fujet  & du  fouverain. 

a".  Proportionner  le  bénéfice  des  affaires  de 
finance,  à celui  que  donne  le  négoce  îc  le  défri- 
chement des  terres  en  général  j car  alors  les  entre- 
prifes  de  finance  feront  encore  les  meilleures , 
puiftju'ellcs  font  fans  rifque,  outre  qu'il  ne  faur 
jamais  oublier  que  le  profit  des  financiers  ctt  tou- 
jours une  diminution  des  levenus  du  peuple  & 
du  roi. 

}”.  Reft teindre  l'ufage  immodéré  des  richclTes 
& de*  charge*  inutile*» 


I M P 

a*.  Abolir  les  monopoles  , les  péages^  les  pri- 
vilèges exclufifs  , les  lettres  de  maîtrife  , le  droit 
d’aubaine , tous  les  droits  qui  pefent  fur  la  culture 
ft  le  cultivateur , & qui  donnent  lieu  I des  re- 
cherches & des  vexations  qui  tourmentent  le 
peup'e. 

f**.  S'abflenir  de  traités  ou  d'affaires  extraordi- 
naires avec  les  gens  à argent. 

6°.  Corriger  les  abus  8c  les'gênes  de  la  taille  , 
de  la  milice  îc  de  V impôt  du  fel. 

y**.  Se  garder  de  toucher  aux  monnoies  pour 
en  augmenter  la  valeur  ou  l'aflbiblir. 

S°.  Permettre  le  tranfport  Sc  l'exportation  de* 
efpèces  , parce  que  c'eft  une  chofe  julle  8c  avan- 
tageufe. 

9°.  Tenir  l’intérêt  de  l’argent  aufft  bas  que  le 
permet  le  nombre  combiné  des  préteurs  8c  des 
emprunteurs  dans  l'Etat, 

lo”.  Enfin  alléger  les  impôtt  8c  les  répartir, 
fuivant  les  principes  de  la  jultice  dilltibutive. 

La  France  feroit  trop  puiffante  8c  les  François 
feroient  trop  heureux  , fi  ce*  divers  moyens 
étoient  mis  en  ufage. 

Tout  ce  qu'on  vient  de  voir  , cft  tiré  de  la 
première  édition  de  l’Encyclopédie,  8c  paroît  em- 
prunte de  VEfprit  àcs  Loix  de  MonteCquicu  , 8c 
des  recherches  8c  confidérations  fut  les  finances 
de  M-  de  Forbonnais. 

On  ajoutera  ici,  pour  l'édification  des  perfonnei 
pieufes  qui  font  attachées  aux  fin.intes , ce  que 
l'on  trouve  au  mot  Impôt  dans  le  DiSioiutairt 
Finança  , édition  »n-ii  de  1717. 

» L'ufage  de  lever  des  impôts  a été  pratiqué 
» de  tout  tems,  8c  nous  lifons  même  dans  l'E- 
» criture-fainte , que  faint  Matthieu  étoit  commis 
" au  bureau  des  impôts , 8c  que  notre  Seigneur 
» pafiant  devant  le  bureau  lui  dit  ; Matthitu  Jui- 
n vrj-moi.  Aufli-tôt  faint  Matthieu  fc  leva  Sc 
»>  le  fuîvit  Fn  faint  f/Uitthicu  ^ ihip,  p.  v,  fi, 
Saint  Marc  , ciup.  11.  v.  14. 

» Cet  exemple  doit  être  confolant  pour  ceui 
a qui  font  employés  dans  les  bureaux  où  fe  per- 
a çoivent  les  impôts , 8c  l'avantage  qu'il  y a d'oc- 
a ciiper  un  pofte  qui  a été  rempli  par  un  faint, 
a en  doit  tendre  non-fculement  I exercice  bien 
» glorieux , mais  doit  encore  fervir  de  modèle  à 
» tous  les  employés , pour  fuivre  l'exemple  d'un 
a fi  illullre  ptédécefieur. 

Ce  feroit  ici  le  lieu  de  faire  voir  comment  les 
im/dia  ont  pris  nailTance  avec  les  fociétés;  combici\, 
8c  fous  quelle  multitude  de  noms , on  en  a étabU 
dans  tous  les  gouvernemens  , è mefure  que  les 
fociétés  ont  fait  des  ptogte*  dans  les  arts  , 8c  i 
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mefure  que  l'iiitoricé  *,fu  s’arro|>er  le  dru't  8e  le 
pouvoir  de  foukr  les  peuples  pour  ratisfjire  fes 
vues  particulières  , bien  plus  que  pour  opérer  U 
félicité  publique.  Mais  riurtodiiélioli , ou  I elTai 
liiilorique  fur  les  finances  qui  ett  la  tête  du  pre- 
mier volume  de  cet  ouvrage  , a eu  pour  objet 
de  confidcrei  rapidement , à la  vérité,  les  diverfes 
fortes  i'imfôts  dans  les  republiques  de  la  Grece , 
dans  l'empire  Romain  Se  dans  les  Gaules , tant 
avant  qu'après  la  formicion  de  notre  monarchie. 
L'hilfoire  nous  a fourni  tous  les  détails  que  nous 
avons  donnés  à cet  éprd  ; nous  penfons  qu'il 
fetoit  fuperflu  de  les  aendre  davantage.  On  en 
a alTca  dit  pour  faite  voit,  que  de  tout  rems  8e 
partout , rautoiité  a fu  combiner  adroitement  les 
moyens  d’arracher  aux  peuples  une  partie  de  leurs 
revenus  . mais  qu'il  croit  réfervé  aux  tems  mo 
dcrnes  de  trouver  l'heureufe  invention  du  crédit 
8e  des  emprunts,  8e  de  partager  ainfi  le  poids 
d'une  dette  accablante  , entre  les  générations  ac- 
tuelles Sc  les  générations  futures. 

On  peut  voir  au  mot  Générauté  qu'elle  cit 
la  fomme  des  imfàts  qui  fe  perçoivent  en  France, 
îc  leur  répartition  par  province  8e  par  tête  d’ha- 
bitant i il  convient  de  prefenter  ici  les  réflexions 
générales  que  fait  l'homme  d'état  qui  a tracé  ce 
tableau  , fur  l’étendue  de  ces  impôts  j ce  chapitre 
appartient  tout  entier  i une  Encyclopédie  des 
Finances. 

Rappelions  d'abord  qu'on  trouve  , que  fans  y 
comprendre  l'airujettKlemcnt  à la  milice  8c  au 
fervice  de  mer . les  impôts  ou  contributions  s'é- 
lèvent è cinq  cens  quatre-vingt  cinq  millions. 

Les  hommes  indifférens,  les  froids  politiques, 
n’appercevrom  peut-être  dans  cette  immeiifité 
A'tmpôts  , que  les  grandes  rdlources  de  la  France. 
Sans  doute  on  en  peut  tirer  cette  induélion  ; mais 
je  voudrois  que  le  premier  mouvement  fût  un 
autre  fentiment , une  autre  penfee.  Je  voudrois 
qucradminiftratioii  ne  vît  pas  feulement,  dans  un 
pareil  tableau , la  puiflance  politique  du  monarque , 
mais  qu  elle  y lût  encore  , en  lettres  de  feu,  l'ef- 
frayante étendue  des  facrificcs  qui  font  exigés 
des  peuples  : je  voudrois  que , tournant  fes  regards 
vers  l'état  malheureux  deshabitans  des  campagnes, 
fa  compallion  s’éveillât , 8:  que^  fe  livrant  à une 
Fmotion  falutairc  , elle  confiderat  l'immcnfitc  des 
charges  pub!iqucs,cominc  un  noble  & valle  champ, 
ou  la  fagellc  8c  la  bienfaifance  du  fouverain  peu- 
vent s exeicer  fans  cefle. 

C’eft  en  vain  qu'on  veut  s’étourdir  fur  la  gran- 
deur des  impôts  j c'eft  en  vain  qu'on  prête  1 or- 
teille  aux  infinuatior.s  de  cette  claflê  d'hommes 
qui  ont  uni  l'intétêr  de  leur  amour-propre  8c  de 
leur  fortune  à l'étendue  des  rccouvremciis  3c  à 
la  fcience  fifcale  ; c’cll  en  vain  qu’on  va  cher- 
cher, dans  l'excès  desttibuts  dequclqu'autrepays. 
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l'apologie  de  fa  propre  adminillration  ; c'eft  en 
vam  qu'on  écoute  avec  complaifance  les  difeours 
dangereux  de  ceux  qui , par  des  fubtilités  ou  par 
une  indifférence  raifoiini'e  , effayent  de  jetter  des 
doutes  fur  les  idées  les  plus  communes  du  bien 
Üc  du  mal  publics.  Il  eft  des  vérités  qui  s’élèvent , 
en  funiapeant,  au  delfus  des  erreurs  8c  des  paf- 
fioiis  des  hommes  : elTayons  de  les  défendre , ces 
vérités  , 8c  ne  craignons  point  de  les  rapprocher 
des  attaques  de  leurs  ennemis. 

’ Les  impôts  fe  payent  très  bien  , difent  quelque- 
fois les  premiers  agens  du  fife  , quand  on  les 
confulte  i 8c  ce  difeours  lignifie  feulement  que 
l’argent  arrive  dans  leurs  caines , aux  époques  des 
engagemens  qu'ils  ont  pris  avec  le  tréfor  royal. 
Cependant , fi  la  polCbilité  des  recouvremens 
devoit  être  l'unique  règle  des  contributions  , le 
dernier  des  exaâcurs  8c  les  fergerts  qu’il  emploie  , 
deviendtoient  la  lumière  de  l'adminiftrau'on  j car 
ils  Croient  les  premiers  inftruits  du  terme  er- 
trème  de  l'impuiffance  : mais  c’eft  l'état  dans 
lequel  fe  trouvent  les  contribuables  après  avoir 
acquitté  les  impôts , qui  doit  fixer  les  regards  du 
gouvernement , 8c  cette  connoilTance  . ce  ne  font 
point  les  agens  du  fife  qui  la  donnent  i l’inquié- 
tude même  ne  leur' en  appartient  pas. 

II  eft  d'autres  petfonnes  dont  les  principes 
feroient  plus  dangereux  que  les  eiicouragemens 
obfcurt  de  quelques  receveurs  des  impofitions  ; 
car  dans  ceux  ci  , du  moins , l'on  peut  décou- 
vrir rimérèt  qui  les  lie  à l’ctcndue  des  recou- 
vrcinens  ; l'on  eft  averti  de  fe  tenir  en  défiance; 
mais  il  eft  plus  ditncilc  de  rcfillcr  à rimpreflion 
que  font  les  difeours  de  ces  prétendus  piiblictllcs 
en  finance  . qui , en  gcnéralifant  quelques  idées  , 
femblcnt  avoir  découvert  des  rappoits  que  les 
efprits  vulgaires  n’apperçoivent  point. 

La  grandeur  des  impôts  , difent-ils , eft  indif- 
férente ; c'eft,  en  derniète  analyfc . une  difpofî- 
tion  de  la  propiicié  des  uns,  qui  tourne  , par 
les  dé^enfes  , au  profit  de  la  propriété  des 
autres  i 8c  pourvu  que  ces  dépenfes  aient  lieu 
dans  l'intérieur  du  royaume  , tout  demeure  en 
L fon  entier  : la  fomme  des  jouiflanccs  cil  la  meme , 
8c  la  proipétité  de  l'Htat  n’en  reçoit  aucune 
atteinte.  Cette  doûrine  étrange  a gagné  des  par- 
tifans  : mais  qu'il  faut  fe  défier  des  propolitioni 
où  l'on  attaque  les  principes  d'ordre  public  que 
le  te'ms  a co)ifacic.s  I On  eft  tenté  de  croire  que 
CCS  principes  font  ifolcs  . 8c  comme  fans  défen- 
fe  , parce  que  les  premières  notions  qui  les  ont 
fondés,  fe  font  éloignées  delà  mémoire  des  hommes; 
mais  , ce  qui  paroit  alors  un  (impie  préjugé  , eft 
plutôt  une  opinion  tellement  affermie  par  le  fen- 
timent général , qu'on  y lient  fans  réflexion  , 3c 
fans  être  préparé  contre  les  taifoniremcns  ou  les 
fubtilités  de  l’efprît. 

Cioit  on  doue  avoir  découvert  une  idée  notip 
Y y y i| 
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Telle  , en  difjnt  que  le  produit  ^es  împ6it  retourne 
en  d'autres  mains  pu  les  dcpenfcs  publiques  ? 

& a-t  oti  jamais  imagine  qu'aucun  Etat , qu'aucun 
ordre  de  fociété  , eulfeiit  pu  fubfillcr  , fi  les  lacri- 
fices  des  peuples  aroient  difparu  de  la  terre  ? 
Sans  doute , c'eft  parce  que  le  produit  des  impôts 
eft  remis  en  d'autres  mains  par  les  dépenfes  du 
fouverain  , qu’on  peut , chaque  année , renou- 
Teller  ces  levées  ; mais  ces  notions  , auffi  vieilles 
que  le  monde  , &r  à la  (wrtec  des  efprits  les 
plus  bornes  , n’altcrenc  point  la  vérité  des  idées 
ue  toutes  les  nations  fe  font  faites  de  la  grandeur 
es  impôts  ; 8c  de  telles  notions  n’empêchent 
oint  que  leur  étendue  immodérée  ne  foit  un  nul- 
eur  public. 

Les  petfonnes  qui  répandent  ou  qui  appuient 
le  raifonnemcnt  que  je  viens  de  développer , & 
qui  rendent  ainfi  les  fonâions  de  l'adminill  ration 
U faciles , que  penferoient-elles  fi  quelques-uns 
de  leurs  concitoyens  venoient  exiger  , de  force,  la 
moitié  de  leur  fortune  , & fi  , rempliflant  alors 
la  fociété  de  leurs  cris , ils  entendoient  chacun 
dire  froidement  t l’argent  qu’on  vous  a pris  , 
d’autres  le  dépenferont  ; les  richefles  de  l'Etat 
ne  font  point  changées  j lailfei-nous  en  paix  , 

& ne  nous  importunei  plus  de  vos  plaintes  > 
Quelle  comparaifon  , dira  t-on  ! Ici  ce  font  des 
hommes  qui  , fans  aucun  droit  légitime , viennent 
enlever  ce  qui  ne  leur  appartient  pas  ; U,  c'eft 
le  fouverain  qui  lève  , par  des  impôts  , la  fubven- 
tion  que  le  bien  de  l'Etat  exige. 

Ce  que  le  bien  de  l’Etat  exige  j voilà  la  décifion 
fc  le  trait  de  lumière  : les  impôts  proportionnés  à 
ce  bien  public  , dont  le  fouverain  eft  le  juge  & le 
gardien  , font  un  aÛe  de  juftice  i ce  qui  excède 
«ettemefure,  ceffe  d’être  légitime.  11  ii'y  a donc 
d’autre  différence  entre  les  ufurpationspariiculiè- 
jes  8c  celles  du  fouverain  , fi  ce  n’cft  que  l'injuf- 
tice  des  unes  tient  à des  idées  fimplcs  , & que 
chacun  peut  aiféraent  dillinçuer  , tandis  que  les 
autres  étant  liées  à des  combmaifons  , dont  l'éten- 
due ell  .aulfi  varte  que  compliquée  , petfonne  ne 
peut  en  juger  autrement  que  par  des  conjeét-jrcs. 

Parce  que  dans  un  Etat  monarchique  , le  fou- 
Terain  eft  le  lien  des  intérêts  politiques , & parce 
que  dans  une  telle  conftitution  il  détermine  feu! 
les  facrifices  des  citoyens  ; que  feul  il  eft  l’inter- 
prète des  hcfoiiis  de  l’Etat  ; que  foui  il  veut  j que 
feul  il  ordonne  ; que  feu!  il  a le  pouvoir  de  con- 
traindre à robeiffance  . les  principes  de  juftice  ne 
font  point  changés  , 8c  les  devoirs  du  repréfen- 
tant  de  l’Etat  n'exiftent  pas  moins  dans  toute  leur 
force. 

On  volt  fottir  de  ces  réflexions  une  vérité  ef- 
frayante pour  la  confcience  des  rois  ; c’eft  qu’en 
confiant  aux  tribunaux  la  décifion  des  différends 
«ui  t’élèvcni  eoiie  leurs  fujets , ils  font  demeurés  I 
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feuls  arbitres  de  la  plus  grande  caufe  qui  exifte 
dans  l’ordre  focial  , de  celle  qui  doit  fixer  la  me- 
fiire  des  droits  8c  des  prétentions  du  tréfor  pu- 
blic , fur  la  propriété  de  tous  les  membres  de  Is 
fociété  i 8c  que  pour  la  décider  8c  la  connoitre  , 
cette  caufe  , dans  tontes  fes  parties , il  faut  non- 
feulement  un  coeur  droit , mais  encore  de  l’étude 
8c  de  la  fcicncc.  En  effet , fi  les  facrifices  que  le 
fouverain  exige  des  peuples  prennent  un  caraéière 
d’injullice,  au  moment  où  ces  facrifices  font  étran- 
gers au  bien  de  l'Etat  , quelles  connoiflances  , 
quelle  attention  n'exige  pas  cette  importante  dé- 
libération i 11  faut , poift-ainfi  dire  , avoir  par- 
couru tous  les  abus  , avoir  apprécié  toutes  les 
dépenfes  , avant  de  pouvoir  dite  avec  féciirité  : 
Ce  nouvel  impôt  qu'on  me  ptopofe  d'ajouter  aux 
charges  puhiiqucs  , c'eft  un  aàe  d’adminiftratioD 
que  la  juftice  avoue. 

Cependant  , 8c  je  m’emprelTe  de  le  dire  pour 
l'encouragement  des  princes  , 8c  des  miniltres 
vertueux  qui  les  aident  dans  leurs  travaux  . les 
mêmes  principes  que  je  viens  de  développer , ré- 
pandent uns  vive  lumière  fur  tous  les  qevoirs  du 
gouvernement  j la  mefute  dans  les  récompenfes, 
l’abftincnce  des  grâces  inutiles  , la  reforme  des 
abus  , le  retranchement  des  dépenfes  fuperflucs  , 
tout  s'enchaîne  à une  foule  8c  meme  idée  i idée 
valle  , mais  fimple  , qui  fuffit  pour  guider  les  pas 
d'un  adminiflrateurqui  peut  fixer  à l'inftant  fa  dé- 
termination , 8c  qui  attache  fon  coeur  à tout  , en 
rapprochant  rimérèt  public  des  détails  en  appa- 
rence les  plus  ifolés.  Oui  , j'oferois  le  dire  , les 
plus  petites  économies  prennent  un  caraélère  de 
gr.andcur  Sc  prcfque  de  maiefté,  lorrqu'oii  en  lie  les 
effets  à ce  paéte  focial  , dont  la  juftice  eft  le  pre- 
mier fondement. 

Enfin  , c'eft  cette  même  idée  qui  fert  encore  à 
éclairer  h bienfaifance.  Comment  , ai  je  fouvent 
entendu  dire  , comment  pouvez-vous  vous  refufee 
à demander  mille  écus  au  toi  pour  une  petfonne 
dont  l'infortune  vous  eft  connue  ! le  tiéfot  royal 
en  fcra-t-il  appauvri  ? Oubliez  un  moment  ce 
tréfor  royal  , repondois- je  , puifquc  vous  n’y 
voyez  qu’une  aceumulation  d’argent  dont  vous 
n’examinez  point  la  fourcc  : mille  écus  font  la 
taille  de  deux  villages  ; jugez  vous  même  fi  la  per- 
fonne  pour  qui  vous  folliciuz  , a droit  à cette 
coiittibution.  J'ai  vu  fouvent  que  des  rapprnehe- 
mens  de  ce  genre  , étonroient  8c  faifoient  im- 
preffion.  Que  feroit-ce  donc  , fi  l'on  avoir  à com- 
parer des  (actifices  bien  plus  coiifidérables  , non 
pas  à des  befoins  réels  , non  pas  à l'intétct  qu'inf- 
pite  toujours  l'infortune  s mais  aux  prétentions 
déréglées  de  la  cupidité  ; mais  à des  abus  telle- 
ment contraires  à l'ordtc  de  la  fociété  , qu'il  vau- 
droit  mieux  faire  ces  mêmes  dépenfes,  pour  préve- 
nir de  fcmblablcs  excès  , que  pour  y fatisfairc! 

C'eft  pour  éviter  les  cooféquences  qui  réfultem 
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4e  ces  vérités  , qu’on  aimcroit  fouvent  i ne  voir 
dans  le  fouvetain  , qu'un  propriétaire  d'une  ti- 
chcfl'e  immenle  , qui  difpoic  à fon  gté  de  fes  re- 
venus , tandis  qu’il  n'eft  ou  ne  doit  être  , en  tout 
tenis , qu'un  ditpenfatcur  fcrupuleux  de  la  fortune 
publique  ; îc  c’cft  peut-être  une  violation  du  plus 
faint  des  dépôts , que  d'emplojrer  les  factifices  des 
peuples  à des  hrgelfes  incor.lidérées  , à des  dé- 
enfes  inutiles  , S:  i des  entreprifes  étrangères  au 
ien  de  l'iitat. 

Je  n’ai  confidéré  , jufques  i préfent , l'étendue 
déraifonnablc  des  /'npôti  , que  fous  des  rapports 
qui  tiennent  d la  juftice;  on  peut  appercevoir  en- 
core dans  cette  étendue  *une  fomme  confiante 
de  maux  & de  vexations.  En  effet  , tant  que  la 
fomme  des  impâts  ell  modérée  . il  efl  au  pouvoir 
de  l'adminillration  d’en  régler  les  difpoGtions  avec 
fageffe  , la  répartition  avec  équité  , le  recouvre- 
ment avec  douceur  > on  peut  établit  des  propor- 
tions od  la  différence  des  fortunes  efl  cxaélcment 
obfervéc  ; on  peut  fuivre  de  près  tous  les  agens 
du  fife  ; on  peut  , en  un  mot  , borner  le  mal  de 
Vimpôi  à Vimpot  meme.  Mais  quand  les  tributs 
font  excdfifs  , ciuand  ils  paffent  feulement  une 
certame  limite  , la  nécellité  des  rigtieuis  s'accroît 
avec  la  difficulté  des  perceptions  ; il  faut  laiGer 
plus  d’autorité  aux  cxaâeurs  ; il  faut  s’endurcir 
aux  plaintes  ; il  faut  encenfer  , avant  tout  , la 
fcicnce  filiale  , & honorer  indillinélement  tous 
ceux  qui  la  pirofelfcnt  ; il  faut  fouvent  négliger 
jufques  aux  fources  de  la  profpérité  publique , en 
s’expofant  à gêner  par  des  droits  mal  habiles  , & 
l’encounagement  de  l'agriculture  , &:  l'aétion  du 
commerce  , & l'effor  de  l'induflrie. 

Enfin  , lorfqu’unê  maffe  immenfe  de  dettes  , ou 
d’anciennes  libéralités  converties  en  penfiotis  , 
viennent  s'unir  à toutes  les  dépenfes  injiilles  , 
inutiles,  ou  exagérées  du  tems  préfent,  la  nation 
n’apperçoit  plus  alors  de  proportion  entre  les  fa- 
ctifices qu’on  exige  d'elle  , & les  dépenfes  qui 
femblent  nécelfaires  au  bien  de  l’Etat  s 8c  la  dé- 
fiance Si  la  haine  du  fife , font  perdre  abfolument 
de  vue  les  augufles  rapports  qui  devroient  exifler 
entre  le  tréfor  public  Sc  l’intérêt  commun  de  la 
fociécc.  Qu’on  ne  dife  donc  point  que  l'excès 
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des  impôts  ne  foit  un  grand  malheur  ; c’en  cft  un 
trop  réel , & pour  les  peuples  , 8c  pour  l’Etat , 8c 
pour  le  fouvetain  : aux  peuples  , on  enlève  ainfi 
l’un  des  plus  grands  biens  de  la  fociété  , la  faculté 
de  jouir  à fon  gré  des  fruits  de  fon  travail  j i 
l’Etat , on  ôte  une  partie  de  fes  moyens  de  prof- 
crité  i aux  princes , on  ravit  quelquefois  cette 
cur  d'amour  & de  confiance  de  la  p.wt  df  leurs 
fujets,  dont  la  jouiffance  efl  une  des  grandes  con- 
foiations  des  peines  du  gouvernement. 

Quel  jugement  faudroit-il  donc  porter  des 
hommes  , qui,  appellés  , parhafard  ou  par  quel- 
ques talens  , à gouverner  les  finances  d’un  grand 
Etat  , feroient  les  premiers  à diflraire  le  fouve- 
rain  de  cette  touchante  inquiétude  , fi  iiéceflaire 
au  bonheur  public  f 8c  qui  , lui  parlant  de  l’ac- 
croiffement  des  impôts  avec  indifférence  , fe  fe- 
roieiit  un  mérite  d’une  invention  fifcale  , y lie- 
roient  dans  l'exécution  , l’idée  feduélrice  de  l’au- 
torité , 8i  honorcroient  du  nom  de  vigueur,  la  té- 
fiflance  complette  à toute  cfpèce  de  réclamations  I 
Que  faudroit-il  penfer  encore  des  minillres  , qui , 
fans  jouir  de  la  confiance  publique  , 8c  fans  la 
mériter  , feroient  hardiijent  les  honneurs  des  fa- 
crifices  de  la  nation  . vanteroient  fon  xèle  8c  fon 
obéilfante,  & fetaitoient  fur  le  poids  du  fardeau 
dont  elle  cil  chargée  1 Quelle  opinion  , fur  tout . 
devroit-on  avoir  de  ceux  qui  fe  fcrviroieiit  des 
vertus  du  prince , non  pour  adoucir  le  fort  de  fes 
fujets  . mais  pour  abufer  des  fentimens  publics 
que  l’ellime  de  ces  mêmes  vertus  iiifpire  ! 

Ici  j’entends  un  difeours  trop  commun.  Les 
peuples  , dit  on , pour  femit  leur  bonheur , n’ont 
qu'à  tourner  leurs  regards  vers  l’Angleterre  i l’on 
y paye  autant  i'impâis  qu'en  France  (i)  , & il  n’jr 
a cependant  nulle  efpèce  de  proportion  entre  ces 
deux  royaumes , foit  qu’on  fixe  fon  attention  fur 
le  nombre  des  habitans  , foit  qu’on  fe  borne  à 
comparer  la  fomme  du  miméraire  en  circulation. 
Mais  ce  rapprochement  avec  lequel  on  fe  tran- 
quillife  combien  n'exigeroit  il  pas  d’obfcrva- 
tiqns  ? l’étendue  de  la  population  , celle  du  nu- 
méraire , font  fans  doute  des  indices  de  richelTe 
8c  de  profpcrhé  ; mais  ces  avantages  ne  peuvent 
pas  cependant  fervir  d’unique  règle  dans  les  juge- 


(t)  Je  croi*  Ici  <o:itribudon«  de  t’Ans,leicrrc  «c  de  Tteoffe , isfêiieurc*  de  eenc  foixafitc  millions  i celles  de  U France  • 8c 
|e  iurardetai  de  comniiir.i.]uer  le  calcul  tucctat  «]ue  |'en  ai  faic.  * 

La  taicdfs  tettes,  U celle  .ie  la  dreche ftf, 000,000 

Ici  a jTret  taxes  éubÜes  avant  la  guerre i8«,ooo,ooo 

teÜci  impoféci  peaUne  la  guerre,  3c  en  «o,ooo,ooo 

L«i  frais  de  recouvrement  , points  aux  revenus  énoncer  ci-delTus , to,ooo,ooo 
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La  coruribueion  pour  les  chcnûuj  , les  dioifs  cédés  i d:s  villes  ou  i des  particuliers  , fitc.  i j 000  000 



• peut-être  quelques  Douveaux  impôu  dans  le  couu  de  la  préfcnie  ccflsoû , en  ^784  j nuis  od  parle  encore  avec  bm- 
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men?  qu’on  porte  Tur  Ir  fomme  des  'Bvdrs  éublis 
chez  diff^remes  nations  > car  h Quotité  numéraire 
de  CCS  imrôts  «trnt  la  meiure  des  coinpataifons  , 
cette  merurc  celle  d'étte  exaiftc  , du  moment  que 
la  valeur  des  chofes  n'dl  pas  la  même  dans  les 
deux  pays  dont  on  fait  le  tapprochcinent. 

C’e^  , enfin  , félon  l'ctendue  de  la  portion  îm- 
pofée  Tut  la  clalTe  la  moins  fortunée  d'une  nation, 
que  le  poids  des  tii'.'uts  ell  fur  tout  aggravant  j 
ainli  les  rr-énagemens  qu'on  apporte  dans  Ta  dillti- 
butioii  des  contrbutions  . en  modifient  ruience , 
JSe  l'on  voit  qu’en  Angltterrc  la  fomme  des  taxes 
auxquelles  le  peuple  participe  immédiatement , eft 
infiniment  moins  confidéiabic  qu’en  France  i mais 
les  impôts  particuliers  aux  citoyens  aifél , ne  font 
pas  aiiili  faciles  i établir  qu'on  le  penfe , 8:  l'An- 
gletctre  cil  fécondée  , à cet  egata  , par  la  nature 
de  l'on  gouvetnemem. 

Il  femblcroit , au  prcmict  coup  d’oeil , que  l'é- 
nergie de  l'autorité  , dans  les  pays  monarchiques  , 
ell  un  moyen  de  plus  poat  augmenter  les  contri- 
butions des  riches , mais  cette  induciion  ne  feroit 
pas  Julie  J car  les  droits  devant  être  infiniment  dl- 
vctlifiés  pour  atteindre  > tous  les  objets  de  luxe 
ou  Je  grande  aifance  , le  pouvoir  le  plus  abfolu  , 
fans  le  fecoiiis  de  l'opinion  , ne  fauroit  communi- 
quer aux  agens  du  file  , la  force  nccelTaire  pour 
lutter , dans  chaque  partie  , contre  les  perfonnes 
qui  en  iinpofent  par  leur  état.  La  volonté  du  foti- 
veraiii  ne  pouvant  pas  apparoitte  dans  les  détails 
d exéention  , ce  font  alors  les  moeurs  nationales 
qui  prcdominenii  de  les  inquiiitions  dometliques  , 
les  exactions  dures  , ou  feulement  inciviles  , éle- 
veroient  , félon  les  petl'onnes  , des  réclamations 
de  tout  genre.  11  n'en  cil  pas  de  même  dans  les 
pays  où  l’homme  du  file  ne  rappelle  jamais  que  la 
loi , 3c  fe  trouve  appuyé  par  Tintércc  que  chacun 
prend  i la  chofe  publique. 

Un  très-petit  exemple  en  foi , rendra  cette  pro- 
pofition  plus  dillinéle.  On  amis  en  Angleterre  un 
inijôt  fur  les  des  j tous  les  futveillans  imaginables 
ne  viendtoient  pas  à bout  de  prévenir  la  fabrica- 
tion clandeftiiie  , ou  l'iiuioduaion  furtive  d’un 
o'ojet  de  fi  petit  volume  ; cependant  cette  taxe  , 
protégée  par  l’opinion  publique,  elt  (jpmptée  par- 
mi les  revenus  réels  ; mais  en  France  , où  Vimpôi 
ell  un  ennemi  que  lout-à  tout  l'on  hait  ou  l’on 
tiJiculifc  , un  droit  de  cette  ei'pècc  , ou  tout  au- 
tre lemblililc  , ne  ferait,  peut  le  fil'c , qu’un  objet 
de  dépeafe. 

Il  faut  encore  obferver  , qu'en  Angleterre  I on 
ne  cotinoit  point  toute  cette  partie  aggravante  de 
l'impôt , qui  tient  aux  fixations  ou  aux  inteiptcta- 
cions  arbitraires  j la  connoillancc  univetfellc  du 
véritable  fens  des  loix  , effet  iiifcparable  de  leur 
difculfion  dans  une  alTemblée  nationale  , circonf- 
crit  les  pouvoirs  de  cous  les  agens  du  file  dans 


des  limites  pofitives  , & dont  ils  n'oferoient  J*« 
mais  s’écarter. 

Enfin  , une  circonftince  adoucit  encore  , en 
Angleterre  , l’ellct  des  impôts  ; c’elt  que  le  prix 
du  travail  n'ell  pas  autant  , qu’en  France  , a la 
dilcrétion  des  riches  : la  nature  du  gouvernement, 
Its  égards  dûs  au  peuple  dans  un  pays  où  la  conf- 
cltuiion  lui  donne  des  droits  , les  contributions 
établies  fous  le  nom  de  taxe  des  pauvres  , pour 
mettre  chaque  paroilTe  en  état  de  fubvenir  à la 
Il agnation  du  travail  8c  aux  momens  de  nccellité  ( 
toutes  ces  circonllanccs  donnent  aux  ouvriers  une 
force  de  réfillance  , qui  maintient  le  cours  des  fa- 
laifcs  dans  une  jufie  praporrion , avec  le  prix  de  la 
fublîllaiice  à laquelle  le  peuple  Anglois  eft  ac- 
coutumé. 

Ainfi  , dans  un  pareil  royaume  , les  riches  Se 
les  gens  aifes  doivent  ptincipalemcnc  rcfTenrir  les 
effets  des  impôts  ; mais  ils  y ont  aufli  des  confola- 
tions  particulières  , 6c  qut  ne  font  point  connues 
dans  les  pays  fournis  à l'auioticé  d'un  fcul.  Les 
idées  d injullice  Sc  d'oppreflion  s'unifl'cnc  aife- 
mciit  i l'ctendue  des  impôts , toutes  les  fois  que  le 
rapport  des  comtibutions  avec  les  juttes  befoins 
de  l'Ltat , ell  abfolument  ignoré.  Mais  une  nation 
qui  examine  elle  même  , ou  par  lés  teptéfemans  , 
la  nature  des  depenfe  publiques  , qui  en  difeute 
Fuiiljté , Sc  qui , au  moment  où  il  elf  qucllion  d f 
latistaire  • fart  librement  le  choix  des  moyens  les 
moins  onéreux  , une  telle  nation  lémble  dilpolér 
de  la  fortune  publique  , comme  un  pariicuüct  fait 
ufage  de  la  Itemie  piupie  , ou  du  moins  les  idées 
d'iiliirpation  Sc  d'abus  de  pouvoir  , s'alfuibliircnc 
fcnfiblcnieut. 

Il  n'en  ell  pas  de  même  , on  ne  peut  le  dilfimii- 
lat  . dans  les  pays  où  la  nation  ne  participe  d’m- 
cune  maniète  aux  délibérations  qui  i'niitiilTcnt , 
Bc  où  la  connoiflance  même  lui  en  ell  interdite  ; 
8c  il  y a une  fi  grande  difl'érencc  entre  les  facri- 
fices  qui  font  exigés  par  la  feule  volonté  d’un 
monarque,  &r  ceux  qu'une  nation  s'impolé  à elle- 
même  pour  des  objets  communs  dont  elle  cil  juge, 
que  c'cll  une  faute  de  la  langue , d'exprimer  par  le 
même  mot  deux  dilpofitions  fi  différentes  , Se 
d'obliger  à meute  en  parallèle  ce  qui  ne  fe  teirem- 
blc  point. 

Cependant , apres  avoir  tracé  rapidement  les 
oblérvaiions  qui  peuvent  aider  à juger  faiiieinent 
de  l'étendue  des  impôts  chez  divcifes  nations  , je 
ne  dirai  p.is  moins  que  ceux  de  l’Angleterre  font 
mainrenant  parvenus  à un  point  excelTif  ; que  le 
commerce  8e  les  manufaffurcs  de  ce  royaume  doi- 
vent en  fouffriri  que  beaucoup  de  propriétaires 
de  richelfcs  mobiliaires,  feront  peut-êiie  combat- 
tus encre  l’.mnmir  de  leur  pays  8c  le  defir  de  fe 
ptoctiier  de  plus  grandes  jouilTances  , en  dépen- 
fiiit  ailleurs  leur  fortune  j qu’enfin  de  grands  re- 
vers pourront  être  l’effet  de  l'exagération  des  char- 
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ge*  pAl>liqi]C$.  Mais  les  imptrt  de  l'Angleterre  fuf- 
fent-ils  plus  onéreux  eiicoie  , ce  rpearde  dcvroit 
il  rendre  indifTérent  à l'etendue  des  impôts  de  la 
France } Ell-ce  par  leurs  défauts  ou  par  leurs  mal- 
heurs que  les  Etats  doivent  fe  comparer , ou  cher- 
cher i s’tmiter  ? Ce  feroit  une  lingulicre  manière 
de  jullifier  tous  les  défurdres  , que  d'oppofer  fé- 
arement  chaque  partie  d’une  vafte  adminiftration, 

quelque  autre  plus  vicicufe  qu'on  découvtiroit 
ailleurs'  Ainfi  les  impôts  ruineux  d’un  pays , dc- 
tourneroieni l’attention  de  1 excès  des  tributs  dans 
une  autre  contrée  ; ainfi  les  vexations  des  Bachas 
aideroient  à fe  calmer  fur  l’arbiiraire  de  la  t.iille 
ou  des  corvées  i ainft  la  vente  des  noirs  rendioit 
indifférent  à l'efclavage  de  la  main-morte  ; air.fi  , 
peut-être  encore  , les  muets  de  Conftantinople 
confoleroienc  des  autres  abus  de  l’autorité  , les 
autodafés  de  Lilbonne  des  aétes  moins  rigoureux 
d'intolérance  , & le  fcalisel  des  Iroquois , de  tou- 
les  horreurs  de  la  guerre. 

Certes  , de  tels  raifonnemens  rendroient  l’ad- 
miniffration  bien  facile , Sr  il  ne  faudroit  pas  une 
grande  érudition  pour  fe  trouver  content  de  foi- 
meme  , & pour  devenir  indifférent  à tous  les  pro- 
jets d’amélioration.  Mais  ce  n'eli  point  ainfi  qu’on 
doit  mefuier  les  devoirs  des  pouvernemens  > il 
faut  bien  plutôt  chercher  ce  qui  elf  le  mieux  par- 
tout , & s’efforcer  d en  approcher.  Alors,  chei 
les  Anglois , ce  ne  feroit  hi  leurs  impôts  exceffifs , 
ni  leurs  paris , ni  leurs  jachets  , que  l'on  voudroit 
jmirer  j alois  on  y remarqueioit  pliirôt  , 8c  ces 
inliitutions  tutélaires  qui  aflurent  , au  plus  haut 
degré , la  liberté  civile  , 8c  cette  main  fccourable 
que  la  loi  tend  aux  aceufés . 8c  ce  crédit  immenfe 
qui  fe  foutient  au  milieu  des  plus  grandes  agita 
lions , 8c  cette  réunion  d’efforts  dans  l’aJvet  uié , 
8c  ce  patriotifme  fans  chimère  8c  fans  illufion  , 8c 
cette  infiuence  de  la  nation  fur  ceux  qui  gouver- 
nent , fSc  ce  refpeâ  qu’on  eft  forcé  d'avoir  pour 
elle , & tant  d’autres  effets  encore  d'une  conltiru- 
tion  qui , prcfque  feule  dans  l’univers  , confctve  à 
l’homme  ifolé  fa  force  8c  fa  dignité  , 8c  à la  fociété 
fa  puiffance. 

Ailleurs  auffi , 8c  dans  tous  les  pays , on  trou- 
veroit  des  toix  de  fageffe  ou  d'humanité  , qu'il  fe- 
loit  utile  8c  glotteux  d'imiter  i 8c  la  France,  fans 
doute  , offriroit  de  grands  exemples  en  plufieurs 
genres.  Voilà  les  fujets  de  comparaifon  que  les 
hommes  d’Etat  devroient  étudier  ; voilà  la  noble 
émulation  qui  devruit  exifter  entre  les  differens 
peuples  de  la  terre  , 8c  entre  les  fouverains  qui 
font  chargés  de  fi  grands  intérêts.  Ah  I quelle  que 
foit  l’ardeur  . quelle  que  foit  la  confiance  qu'on 
apporte  aux  travaux  de  l’adminiflration  , on  fera 
toujours  loin  de  la  perfeôion  à laquelle  on  vou- 
droit atteindre  , aflex  d’obftacles  naturels  fe  pré- 
fentent  dans  cette  pénible  carrière  , fans  qu’on 
doive  encore  s’affaiblir  par  imitation  , s’exeufer 
pat  des  exemples  , ou  fe  reodie  indifférent  pat 
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fyflême.  Ileureufement  que  la  rsifon  triomphe  de 
toutes  les  erreurs  de  l’imagination  ; heuteufement 
que  l’opinion  publique  a fon  autorité  ; c’cll  eric> 
c’eft  la  voix  des  nations  qui  enfeipne  hautement 
les  devoirs  des  rois  i 8c  candis  que  l'hifloire  relève 
les  faits  héroïques  des  guerriers , 8c  l’art  des  grands 
politiques , les  larmes  des  peuples  ne  vont  arrofet 
que  la  cendre  des  princes  oui  ont  été  ménagers 
de  la  foitune  publique  , inquiets  des  faciificcs  de 
leurs  fiijcts , tardifs , même  dans  le  malheur , à en 
exiger  de  nouveaux  , Sc  dont  la  renommée  , enfin  , 
a confjcté  les  vertus  bienfaifantes.  L’.imour  8c  les 
bénédiélions  de  la  poftéfité  ne  s’attaihem  qu’à 
leur  mémoire  , 8c  le  rems  inferit  lentement  fur 
leur  tombe  , le  jugement  immuable  de  tous  les 
pays  8c  de  tous  les  fiêcles. 

Le  même  écrivain  , avant  d’être  devenu  homm« 
d’Etat,  a donné  fur  les  impôts  des  obfervarions 
qui  ne  font  pas  moins  intéreffantes  , que  les  ré- 
flexions qu'on  vient  de  lire.  Il  a en  même  teins 
examiné  la  queflion  de  favoir,  quels  font  les  effets 
des  impôts  fur  les  produélioes  8c  fur  les  confom- 
mations  , Sc  quel  cil  le  genre  de  ecs  deux  impôts 
qui  mérite  la  préférence. 

Ce  morceau  ne  peut  qu’être  précieux , 8c  p.ir 
le  nom  de  l'auteur  , 8c  par  fon  rapport  avec  le 
Diûionnaire  des  Finances.  Kotts  Jur  téioge  dt 
Colotrt  , couronne  à l'Académie  Ftan^oife  en 
'773- 

L'/mpdf  efl  la  contribution  des  citoyens  aux 
befoias  de  la  fociété.  Cette  contribution  peut  avoir 
lieu  en  travail  , ou  en  fubfillanccs  , ou  en  d’au- 
tres richeffes , ou  en  argent  enfl.n  qui  tes  repré- 
fente  toutes. 

La  nature  des  impôts  fle  les  déoenfes  qui  les 
oreafionnent , ont  une  j||nde  iullucnce  fur  le 
travail  8c  pat  confequenc  iWes  ticheflés  nationales 
donc  il  cil  la  fource. 

Si  le  fouveraln  ufe  de  fa  force  pour  prélever 
une  grande  fomme  de  fubfillances  ou  d’autres 
biens  repréfentés  par  l’argent , 8:  qu’il  les  appli- 
que à nourrir  des  hommes  oififs  ou  dévoués  à 
un  fervice  inutile,  il  contrarie  les  propriétaires 
8c  les  hommes  indullrieux  dans  leurs  jnuiffances  , 
8c  il  diminue  la  quantité  du  travail  prodtiélif, 
parce  que  ces  fubfillances  ou  cet  argent , que  les 
propriétaires  payent  au  fouveraln  pour  les  impôts, 
aucoient  été  appliqués  par  eux  en  partie  à un 
travail  qui  eût  accru  les  richeffes  nationales. 

Enfin  fî  les  impôts  oui  font  établis  pour  fatis- 
lalre  aux  dépenfes  puoliques , obligent  par  leur 
complication  à entretenir  une  grande  quantité 
d hommes  employés  uniquement  à les  perce- 
voir, la  fomme  du  travail  utile  eft  encore  dimi- 
nuée. 

La  détermination  de  Vimpôs  pat  la  loi  8c  jamais 
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pir  l’iutnrité , eft  une  des  principale*  condicions 
qu'exige  le  bonheur  ; l’autorité  ttanfmife  de  fubil- 
ternes  en  fubalternes  entt^ne  toujours  le  caprice, 
la  préférence  ?c  la  partialité  , & comme  les 
hommes  fe  défcrpcreiit  quand  ils  éprouvent  une 
injullice  dont  iis  ne  peuvent  pas  fe  venger , il  faut 
les  préferver  du  tourment  oe  la  foupçonnet  ou 
de  la  craindre. 

Il  y. deux  fortes  A'impôts  j les  uns  fur  les 
produâions  , les  autres  fut  les  confomma- 
rions. 

Les  Impôt!  fur  les  produélions , fe  prélèvent  fut 
les  fruits  mêmes  de  la  terre  en  caifon  des  récol- 
tes , ou  d’une  manière  fixe  en  raifon  d’un  revenu 
annuel  qu'on  préfume. 

Les  impôts  fur  les  confommations,  fe  perçoivent 
communément  au  moyen  des  douanes , ou  bureaux 
établis  , les  uns  aux  entrées  du  royaume , les 
autres  aux  entrées  des  villes. 

Les  impôt!  ‘fur  les  produélions  font  les  plus 
naturels , 8e  les  plBs  faciles  à percevoir.  Ils  le 
feroient  encore  davantage  s'ils  ctoient  établis  fur 
l'arpent  de  terre  8e  non  fur  une  opinion  arbitraire 
8e  variable  de  fa  valeur. 

Les  impôts  fur  les  e-mrommations  ne  font  en 
énéral  qu'une  répétition  dc5  impôt!  fur  les  pro- 
uvions. Il  elf  égal  au  confnntmateur  que  le 
prix  d’une  denrée  foit  renchéri  pat  l'rm;:ûe  payé 
lors  de  fa  produâion , ou  pat  {‘impôt  qu’on  lui 
demande , lorfqu'il  achète  cette  denrée. 

Mai*  l’identité  de  ces  deux  genres  A'impôts 
n'exifte  pas  toujours  lorfqu'il  eft  queftion  d’objets 
d’indullrie. 

Suppofons  un  t'o^r  établi  fur  le  prix  de 
toutes  les  marchaniflib  qui  entrent  dans  une 
ville. 

Il  y aura  tel  objet  commun  d'induftrie  dont 
le  prix  ne  repréfentera  que  le  prix  de  la  matière 
première  ; plus . le  prix  des  produVions  de  la  terre 
confommées  ou  par  l'ouvrier  qui  a fabriqué  cette 
matière  , ou  par  ceux  qui  lui  ont  fait  un  habit , 
des  bas  , Sec.  alors  {‘impôt  fur  l’entrée  de  cet  ob- 
jet dindullrie  , peut  être  remplacé  parfaitement 
par  un  impôt  fur  les  produétions  de  la  terre  , 
puifqu’il  eft  égal  au  fouverain  de  percevoir  trois 
livres  fur  un  chapeau  valant  douze  livres  , ou  de 
percevoir  trois  livres  fur  les  douze  livres  de  pro- 
ditVions  de  la  terre  qu’ont  confommé  les  ouvriers 
qui  ont  fabriqué  le  chapeau. 

Mais  s'il  y a des  objets  d'indufirie  dont  le 
prix  n'ell  pas  employé  en  entier  en  produVions 
de  la  terre  ; alors  {‘impôt  fur  ces  objets  fera  un 
• impôt  dillinÛ  de  {‘impôt  général  fur  les  produc- 
tions. 
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Ceft  cependant  ce  qui  arrive  lorfque  le  mar* 
chand  ou  l'artifte  théfaurifent  ou  envoyent  à 
l'étranger  une  partie  du  prix  en  argent  qu'ils  ont 
reçu. 

Or  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'une  multi- 
tude d’hommes  convertilTent  toute  l'année  le 
prix  de  leur  travail , non  en  jouilTances  , mai* 
en  fimple  faculté  d'acquérir  des  jouilTances  ; 
faculté  repréfentée  p.it  l'argent  j en  (orte  que  le 

Crix  des  ouvrages  fabriqués  annuellement  par 
:s  hommes  induftiicux  , furpalTe  de  beaucoup 
le  prix  des  ptoduVions  confommées  annuellement 
par  ces  mêmes  hommes , ou  par  ceux  qui  leur 
rendent  des  fervices. 

Prouvons  cette  vérité  par  un  autre  exemple  , 
oû  nous  ne  fuppoferons  pas  même  une  thelzn- 
rifation  complettc. 

Un  artifte  fait  dans  le  courant  d’une  année  des 
tableaux  <|u’il  vend  cinquante  mille  livres  11  en 
emploie  dix  mille  à acheter  des  produétions  de 
la  terre  , ou  a en  procurer  aux  gens  qui  le  fervent 
par  le  falaire  qu’il  leur  donne  . 8c  les  autres  qua- 
rante mille  livres  , ils  les  emploie  à acheter  des 
ouvrages  de  mécanique. 

Le  mécanicien  qui  a fait  ces  ouvrages  , n'a 
dèpenfe  que  dix  mille  livres  pour  les  fabriquer  te 
pour  fe  procuter  des  jouilTancespandant  un  an,  8c  il 
lui  relie  trente  mille  livres,  qu'il  emploie  à acheter 
une  tapilTeiie. 

Le  fabriquant  de  cette  tapilLcrje  n’a  dépenfé 
aulfi  que  tiiï  mille  livres  pour  la  faire  , 8c  pour 
jouir , il  emploié  le*  vingt  mille  livres  rellantts  de 
quciqu'autre  manrèfd  pareille  i celle  que  nous 
venons  d'expofer. 

Sans  poulTcr  celte  progrefïion  plusloin^  il  réfulte 
qu'au  bout  de  l’année  il  y a pn“r  cent  vingt  mille 
livres  d'objets  d'indiilltie  acheTilê  ^ vendus  3c 
exillans  dans  la  fociété. 

Savoir; 

En  tableaux, joQsxlivr. 

En  ouvrages  de  méchanique  , . . . . 40ood 
En  tapilferies  30000  ^ 

Et  cependant  il  n’y  a que  pour  trente  mille  li- 
vres de  produétions  de  la  terre  achetées  : f’ 

Savoir  ; 

Pour  le  peintre  8c  fesfetvitcuts,  ...  looco 

Pour  le  méchanicien  10000 

Pour  le  fabricant  de  tapiflerie ....  icxxao 

Donc  dans  cette  hypothèfe  il  y anroit  une 
grande  différence  entre  {‘impôt  fur  le  prix  des 
ouvrages  d'indiilltie , ou  {‘impôt  général  fut  ie' 
produétions  de  la  terre. 
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I Ce  raifonnement  peut  s’appliquer  i bcaucnup 

^'autres  objets  ; mais  il  fuftit  Je  faire  concevoir 
I qu’il  n'eft  pas  vrai  que  Vimpôt  fur  la  marchan- 

Jifc  fabriquée , foit  toujours  une  feule  & même 
chofc  avec  l’impôt  fut  les  produâions. 

Voici  les  inconvéniens  des  impôts  fur  les  con- 
fommations.  La  perception  des  impôts  fur  les  con* 
fommations  , oblige  à veiller  fans  celle  fur  les 
froniières  8c  fur  les  grands  chemins.  11  faut  entre- 
tenir une  multitude  d'efpions  , de  furveillans  & 
, de  gardes  j ce  font  autant  d’hommes  qui  ne  pro- 

f curent  ni  des  jouilTances  , ni  des  richelfes  perma- 

nentes j ce  qui  diminue  la  puifl'ance  8c  contrarie 
. le  bonheur. 

Enfin  ce  genre  d’/m;jiSr , en  rendant  la  fraude 
facile , y fait  tomber  les  uns  par  ignorance , entraîne 
d’autres  par  avidité  •,  8c  il  en  rcfulte  des  fautes 
qui  aviliflent  les  moeurs  , 8c  des  punitions  qui 
répugnent  à l’efprit  focial. 

Il  eft  cependant  des  circonftances , en  faveur 
des  impôts  fut  les  confommatior.s. 

On  exagère  tout  en  fe  récriant  contre  ce  genre 
d'impôt.  Il  femble  qu'on  n’a  pas  fait  remarquer  ce 
qu'il  a d’avantageux. 

Ou  a dit  de  ces  impôts  qu’ils  n’étoîent  qu'une 
tricherie  Sc  qu'un  efeamotage,  parce  qu'ils  n'étoient 
I (qu’une  répétition  des  impôts  fur  la  produélion  i mais 

I lart  de  cacher  aux  hommes  ce  qui  leur^léplait  > 

I n’ell  pas  un  art  i dédaigner.  L'imagination  fait 

fes  malheureux , comme  la  réalité  i peut  être 
même  la  lille  des  premières  elle  ell  la  plus 
grande. 

C'eût  été  certainement  une  idée  heureufe  , que 
de  vouloir  adoucir  les  dehors  impérieux  8c  rebu- 
tans  del'mviôt,  en  lereptcfentant  fous  la  forme  d’une 
contribution  volontaire  , proportionnée  au  délit 
que  chacun  auroit  de  dépenfer.  Il  eût  été  ingé- 
nieux de  donner  ainfi , à la  loi  de  la  néceflité , une 
apparence  de  liberté-  Si  donc  un  tel  impôt  étoit 
aulfi  limple  8c  audî  facile  à percevoir  que  Vtmpôt 
fur  les  produâions,  il  feroir  préférable. 

Entre  les  divers  impôts  fur  les  confommations  , 
ceux  qui  fe  payent  à l'entrée  du  roy.iume  fut 
les  marchandifes étrangères,  tiennent  à la  richelTe 
nationale.  * 

11  cil  audî  quelmics  impôts  à la  fortie  du 
toyaume  qui  peuvent  être  fort  raifonnables.  Lotf- 

3u’un  pays  i le  bonheur  de  tenir  de  fou  fol  , ou 
erintelligencedc  fes  hahitans , une  forte  de  biens 
particuliers  8c  qui  fera  nécciraircment  recherchée 
par  les  étrangers , c'eli  leur  faire  payer  une  portion 
de  nos  dépenfes  de  fociété  , que  lie  mettre  un 
impôt  fur  ces  maichaiidifes.  Il  ne  faut  pas  croire 
que  l’.ibolition  de  cet  im)  ât  pût  tourner  en  entier 
au  prefitdu  vendeur  national , 8c  qu’ainfi  la  fociété 
Kg.tgnàt  d'un  côté  ce  qu’elle  petdioit  de  l’autic  j 
fiaantes.  Tomt  11, 


car  la  valeur  de  cette  impôt  aboli,  tournetoit  au 
profit  de  l'acheteur  étranger  qui  lutte  contre  le  ^ 
vendeur. 

Tous  les  imrôts  fur  rexportatioii  des  objets 
qui  ne  font  point  pirticnlicrs  à une  nation  , ne 
font  ni  figes  ni  politiques  j c’cll  le  nuire  à foi- 
même. 

Enfin  les  impôts  aux  entrées  des  grandes  villes, 
ont  un  objet  d’utilité  , pnifqu’ils  fervent  à tem- 
pérer l’artrait  de  leur  féjour  , en  haulfant  le  prix 
des  confommations.  Sans  cette  circonllance  , la 
réunion  des  ans  8c  des  fpeClaclcs , la  variété  des 
événeftiens  8c  les  chances  de  fortune , que  pié- 
fente  un  grand  tourbillon  , eiutalneroienc  tous  les 
habitans  d'un  pays , vers  la  capitale , 8c  le  relie 
du  royaume  ne  contiendroit  que  des  labou- 
reurs. 

On  n'eiaminc  point  ici  fi  l’on  ne  pourroit  pas 
trouver  des  impôts  qui , fans  s'écarter  du  même 
efprit , prévieiulrolent  les  recherches  aux  entrées 
des  villes.  On  fe  borne  à confidérer  les  avantages 
des  impôts  fur  les  confommations. 

On  ajoutera  aux  diverfes  confidératlons  Cju'on 
vient  de  préfenter  , que  quoiqu'il  foit  vrai  que 
les  impôts  fur  les  confommations  foient  fouvent 
une  cfpècc  de  réjtétition  des  impôts  fut  les  çro- 
duélions  , leur  effet  n'ell  cependant  pas  le  même 
dans  certaines  citconllances. 

Suppofons  que  par  des  moyens  extraordinai- 
res . ou  par  une  malTe  confidérable  de  deues 
publiques , la  fomme  des  impôts  foit  immenfe , 

8c  qu  il  en  exillc  une  moitié  fur  les  produâions  , 

8c  l'antre  fur  les  confommations.  Il  ne  feroir  point 
indifférent  de  les  jetter  en  entier  fur  les  produc- 
tions ; car  cette  opération  en  élevant  fenfiblement 
le  prix  des  premières  fubfillanccs  8c  celui  de  la 
main  d'oeuvre  qui  en  ell  la  fuite  , détangeroit 
les  rapports  qui  fondent  notre  commerce  avec 
les  étrangers  j mais  , de  plus , les  confommateurs 
nationaux  , voyant  la  plupart  des  denj^es  8c 
des  marchandifes  beaucoup  plus  chères  dans  leur 
pays  qu'au  dehors  > feroient  venir  de  l'étranger 
tout  ce  qu'ils  poiitroient  en  tirer,  Secontrarieroient 
par  cette  rivalité  la  culture  & i'indulliie  de  Icut 
pays. 

Un  homme  riche  ne  peut  pas  fe  foiillraire  aux 
impôts  établis  fut  les  confommiiions  dans  urt 
pays  où  il  vitj  mais  il  peut  quelquefois  évite* 
les  impôts  fur  les  ptoJiiâio’is  , en  faifant  vciiit 
de  l'étranser  les  objets  de  fa  confoinmation  j car 
les  prohibitions  ne  peuvent  y mettre  obllacle  que 
jufqu'à  un  certain  point. 

Il  rélulrcroit  donc  peut  être  de  ces  obferva- 
tions , que  les  impôts  fut  la  confoumiation  des 
denrées  de  nécelVité  , peuvent  toujours  être  rem- 
placés fans  le  moindre  inconvénient , par  une 
Z Z * 
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' jddiiion  à'impSc  fur  la  terre  , parce  que  les  ImpSu 
, fur  les  objets  ruJceflaires  à tous  les  individus  , 
pauvres  ou  riches  , conftituent  toujours  le  prix 
de  la  main  d'œuvre,  foie  qu'ils  foienc  perçus  en 
lecucillant  ou  en  confommant. 

Mais  les  impôts  fur  les  confommitions  particu- 
litres  aux  riches,  font  dans  un  cas  diffcrentiils 
ii’iiifluent  point  fur  les  prix  cltmeniaires  des 
choftfs  , & c'eft  une  manière  adroite  de  tempérer 
l'inconvénient  des  gros  intérêts.  Cependant 
ces  impôts  fur  la  confommation  ont  pattille 
ment  un  terme  qu’il  ell  important  de  ne  point 
excéder. 

Voyez  encore  la  fin  de  cet  article,  où  le 
même  écrivain  développe  de  nouvelles  idées 
propres  à faite  voir  que  les  nouveaux  fyllêmes , 
en  matière  d'impofition  , ne  trouvent  pas  moins 
de  dilhriiliés  dans  les  effets  de  l’opinion  & de 
l'imagination  , que  dans  l’incertitude  de  leur 
réfultat. 

Ici  fe  préfente  la  quellion  de  favoir  s'il  vaut 
mieux,  dans  le  befoin  , mettre  des  imsôtt  nouveaux 
que  d’emprunter;  elle  a été  traitée  au  mot  Em- 
rnuNT,  pag  41-  f'fy'X  ce  mot.  On  fe  contentera 
d’ajouter , que  certainement , il  vaudra  toujours 
mieux  emprunter  qu’impofer  , lorfqu’on  pourra 
trouver  dans  l’économie  des  dépcnres,dansdes  dif- 
pofiiions  d’ordre  ?e  de  génie  , des  reflburces  pro- 

f ires  à foumiraux  intérêts  annuels  de  l’empruntiou 
oifque  le  crédit  fortifié  par  la  confiance  dans 
un  adminillrateur,  permettra  de  ne  donner  qu'un 
intétêt  honnête  & modère. 

M-  Hume,  dans  fts  difeourspelititjuts,  en  a con- 
facré  un  , à examiner  l'effet  des  impôts.  Il  ne  peut 
être  inutile  de  rapprocher  fes  réflexions  de  celles 
qu'on  vient  de  lire. 

Lorfque  l’on  met  un  impôt  fur  les  denrées  qui 
font  confommées  par  le  peuple , il  fcmble  qu’il 
doive  s'enfuivte  naturellement  que  le  peuple 
retranche  quelque  chofe  de  fa  manière  de  vivre 
ou  qu'il  vende  plus  cher  fa  peine  pour  faire 
porter  au  riche  tout  le  fardeau  de  Y impôt  ; 
mais  les  nouvelles  impofitions  produifcnt  un 
troifième  effet , c’cfl  que  ces  pauvres  augmentent 
leur  induflrie,  font  plus  d’ouvrage,  8c  vivent, 
auffi  bienqu'auparavant,  fans  demander  davantage 
pour  leur  travail. 

Cela  arrive  naturellement  toutes  les  fois  que 
ks  impôts  font  modérés  , qu’ils  font  mis  par 
degrés  8c  qu’ils  ne  regardent  pas  les  chofes  nécel- 
faircs  i la  vie  ; 8c  il  eft  certain  que  de  pareilles 
difficultés  fervent  fouvent  à exciter  l’induflriedu 
peuple  , 8c  à le  rendre  plus  haborieux  & plus 
opulent  , que  d’.iutres  qui  polfèdcnt  de  plus 
grands  avantages.  Nous  pouvons  obl'crver  , com- 
aie  un  exemple  de  ce  que  l’on  avance  ici  , que 
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les  nations  les  plus  commerçantes  n’ont  pas  toir 
jours  poffédé  la  plus  grande  étendue  de  terre  fer- 
tile , mais  qu’au  contraire  elles  ont  eu  à combat- 
tre beaucoup  de  délavantagcs  naturels. 

Tyr  , Athènes  , Carthage , Rhodes,  Gênes  j 
Venile  . la  I lollande  , en  font  des  preuves.  Dans 
toute  l’Hilloire  , on  ne  trouve  que  trois  exemples 
de  pays  vatlcs  8c  fertiles,  qui  ayent  poffédé  beau- 
coup de  commerce  ; les  fays-bas  , l’Angleterre, 
Si  la  i tance  ; les  deux  premiers  feniblent  avoir  été 
engagés  par  les  avantages  de  leur  fituation  mariti- 
me . & p.rt  la  ncccüité  où  ils  fe  trouvoient  de 
ftéqucnter  les  ports  étirngers  , pour  fe  procurer 
ce  que  leur  propre  climat  leur  refufoit. 

A l’égard  de  la  F rance  , le  commerce  s’efl  éta- 
bli très-tard  en  ce  royaume  , & paroit  être  rcfTct 
de  la  réflexion  8c  de  l’obrervattcn  , dans  un  peu- 
ple indulliieux  8c  ciirceprenanr  , qui  remirquoic 
les  richcfles  immenfes  qu'acquerroient  ceux  de  fes 
voifins  qui  culrivoient  la  navigation  8c  le  com- 
merce. 

Les  places  que  Cicéron  , dans  fon  êpître  i At- 
ücus  , nomme  comme  étant  de  fon  rems  en  pof- 
feflion  du  plus  grand  commerce  , font  Alexan- 
drie, Colchos,  lyt,  bidon,  Andros,  Chypre, 
la  l’amphilie  , laLycic,  Chios,  Byfance,  Leffios, 
Smyrne  , Milet  8c  Coos.  Si  l’on  en  excepte  Ale- 
xandrie, tous  ces  lieux  éroient  de  petites  ifles  , ou 
des  tetiYtoires  très-étroits  , 8c  cette  ville  dévoie 
entièrement  fon  commerce  au  bonheur  de  fa  £- 
tuation. 

Puifqu'on  peut  donc  regarder  quelques  nécefTi- 
tés  ou  des  défavantages  naturels , comme  favora- 
bles à l'indultrie , pourquoi  des  fardeaux  artificiels 
ne  pourroient-ils  pas  avoir  le  même  effet  i Le  che- 
valier Temple  attribue  rindufltie  des  fîollandow  , 
uniquement  à la  néceffité  qui  provient  de  leurs 
defavantages  naturels-  Il  fait  valoir  fon  fentiment 
par  une  comparaifon  três-frappamcavec  l’Irlande, 
où  , dit-il,  par  l’étendue  de  la  licheffe  du  fol , 8c 
la  rareté  du  peuple , toutes  les  chofes  néceflaires  à 
la  vie  font  à fi  bon  marché , qu’un  homme  induf^ 
trieux  en  deux  jours  de  travail  peut  gagner  affes 
pour  vivre  toute  la  femaine. 

Ces  circonflances  font  le  vérÿable  fondement 
de  la  pareffe  attribuée  à cette  nation  ; car  les  hom- 
mes préfèrent  naturellement  le  repos  au  travail , 
8c  ne  le  foumettront  pas  à la  peine  s’ils  peuvent 
vivre  oififs  , quoiqu’il  foit  vrai  auffi , que  lorfque 
le  befoin  les  a fournis  à l'habitude  du  travail  de 
bonne  heure  , ils  ne  peuvent  plus  l’abandonner  , 
cette  habitude  l’ayant  rendu  nécefl'aire  à leur  famé 
8c  à leur  diffipation  : peut-être  même  le  pafiage 
n’dl-il  p.rs  plus  difficile  d'un  conilant  repos  au 
travail,  que  d'un  travail  confiant  au  repos. 

Ou  a toujours  obreiré  que  dans  les  années  de 
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difene  , fi  elle  n'eft  pjs  extrême , que  les  piuvreJ 
trxviillent  divannge  . 8f  vivent  mieux  , que  dans 
les  innées  de  grinde  abondance , où  ils  s'adonnent 
à la  pareflc  & 1 la  débauche.  J’ai  oui  dire  à un 
manufaâurierconlidérable,  que  dans  l'année  174°» 
où  les  bleds  8c  les  provifions  de  toute  crpcce 
dcoicnc  très  chères  , fes  ouvriers  avoient  non-feu- 
lement trouvé  le  moyen  de  vivie  , mais  qu’ils 
avoient  payé  des  dettes  fiu’ils  avoient  coniraélées 
dans  les  années  précédentes  , qui  étoient  plus  fa- 
vorables 8c  plus  abondantes. 

Cette  opinion , à l'égard  des  impôt t , peut  donc 
être  .idmife  à quelque  egard  i mais  il  faut  prendre 
garde  i l’abus  , qui  eft  tics  facile  Les  impôts  , 
ainfi  que  la  nécelTiié  , lorfqu’ils  font  poulTcs  trop 
loin  , dettuifent  l’indullrie  , en  faifant  naître  le 
découragement  8c  le  défefpoir  i 8c  même  avant 
que  de  produire  cet  effet  , ^ renchériffent  les  ga- 
ges du  laboureur  8c  du  manufaéturiec  , 8c  aug- 
mentent le  prix  de  toutes  chofes- 

Un  gouvernement  attentif  8c  dclîmérelTé  , ob- 
ferveta  le  point  oi^le  bénéfice  ceffe  8c  le  dommage 
commence  i mais  comme  le  caraélère  oppofé  eft 
beaucoup  plus  commun  , il  ell  d craindre  que  les 
impôts  , par  toute  l'Europe  , ne  fc  multiplient  au 
point  d’ecrafer  entièrement  toute  indufttie , quoi- 
que peut-être  leur  première  augmentation,  Sc  quel- 
cjues  autres  circonuances  , ayent  pu  contribuer  i 
1 accroiffement  de  ces  avantages. 

Les  impôts  les  plus  avantageux  font  ceux  qui 
font  levés  fut  les  confommations  , fpccialcment 
celles  de  luxe  , parce  que  de  pareilles  taxes  font 
moins  fenties  par  le  peuple.  Us  paroiffent , en 
quelque  forte  , volontaires  , puifqu’an  homme 
peut  choifir  iiifqu’où  il  peut  faire  ufage  de  la  com- 
modité qui  cil  taxée.  Us  fe  payent  par  degrés  , 8c 
d’une  manière  infenfible  , 8c  étant  confondus 
avec  le  prix  naturel  de  la  denrée  , ils  font  à peine 
apper^us  par  celui  qui  la  confomnic.  Leurfcul  dé- 
favantage , ell  que  les  frais  pour  les  lever  font  très- 
confidérables. 

J. es  taxes  fur  les  poiTefilons  le  lèvent  fans  de 
grands  frais  i mais  elles  ont  tous  les  atit|fs  défa- 
vactages.  Pluficurs  Etats  font  néanmoins  obligés 
d’y  avoir  recours  , pour  fuppléer  au  défaut  des 
autres  impofitions. 

Mais  les  plus  pernicieufes  de  toutes  les  taxes  , 
font  celles  qui  font  arbitraires  i elles  deviennent, 
par  la  manière  dont  elles  font  adminillrées . des 
elpègrs  de  punitions  de  l’indullrie  ; 8c  par  leur 
inégalité  inévitable  , elles  font  téellcmem  plus  à 
charge  que  par  le  poù's  qu’elles  impofent  : <u«fi  il 
tfi  itonnaat  qistiUt  aytns  litu  chei  ^ueljues  nations 
ttvilijles. 

En  général  , toutes  les  taxes  comme  la  capita- 
tion , laêine  lotfqu’ elles  ne  font  pas  atbitcaices . 


ce  qu'elles  font  communément  , doivent  pafiec 
pour  dann-reufes  , parce  qu'il  ell  fi  aife  au  fouve- 
rain  d’ajouter  un  peu  plus  à la  première  fomme, 
que  ces  impofitions  deviennent  tout-à-la-foi$  op- 
preffives  8c  infupportables. 

D’un  autre  côté , une  taxe  fur  les  commodités 
s’arrêtera  d'elle-méme  , 8c  un  prince  éproiivetâ 
bientôt , qu'en  augmentant  Vimpôt  , il  n'augmen- 
tera  pas  fon  revenu  , puifque  cette  augmentation 
peut  tout-à  fait  ruiner  le  peuple. 

Les  hillnriens  difent  . qu’une  des  première* 
caufes  de  la  dellruélion  de  l'empire  Romain  , fut 
le  changement  que  Conllaiitiit  fit  dans  les  finan- 
ces , en  fubflituanc  une  capitation  univerfelle  au 
lieu  de  la  Utipart  de  ces  dîmes  . droits  de  douane 
8c  d'accife  , qui  compofoient  anciennement  le  re- 
venu de  l'empire. 

Les  peuples  furent , dans  toutes  les  provinces  , 
tellement  foulés  8c  oppiimés  par  les  traitans  , 
qu’ils  fe  virent  forcés  de  chercher  leur  refuge  fous 
les  armes  conquérantes  des  Barbares  , qui  avoient 
peu  de  befoins , Sc  encore  moins  d’art , defqiiels  la 
domination  fe  trouvoit , par  cette  taifon , préféra- 
ble i celle  des  Romains. 

11  y a une  opinion  qui  n’eft  que  trop  commune, 
que  les  impôts  , de  quelque  manière  qu’ils  foient 
levés  , tombent  à la  fin  fur  les  tcrrfcs  , 8c  favoue 
qu’elle iKut  être  utile  à l’Angleterre,  dans  rcfprit 
des  poliélTeurs  de  fonds  entre  les  mains  dcfqucis 
ell  l’adminittration  du  gouvernement.  Elle  le* 
oblige  à avoir  de  grands  égards  pour  le  commerce 
8c  pour  l'indullrie.  Je  penfe  néanmoins  que  ce 
principe , quoique  avancé  pat  un  éciivaiii  célèbre  , 
eft  fi  peu  fondé  de  raifon  , que  fans  fon  autorité, 
il  n’eiit  jamais  été  reçu  par  petfonne. 

Tout  homme,  alTurément.  fouhaitedefecouer  le 
fardeau  d'une  taxe  qui  ell  impofée  , 8c  le  rejetter 
fur  les  autres  i mais  comme  chaque  homme  a la 
même  inclination  , 8c  fe  tient  fur  la  defenfive  , je 
ne  vois  pas  pourquoi  , dans  ces  efforts  récipro- 
ques , une  claffc  d’hommes  l’emporteioit  fur  une 
autre  i 8c  comment  peut-on  réellement  imagii  er  , 
que  l’homme  qui  a des  terres  fera  la  viâime  de  la 
totalité  , •qu’il  ne  fera  pas  en  état  de  fe  défen- 
dre auHi-bien  que  les  autres?  Tous  les  marchands, 
i la  vérité  fouhaiteroient  qu’il  devint  leur  proie  } 
mais  quand  il  u’y  auroit  pas  d'impôts  .,  ils  auraient 
toujours  la  meme  inclination  8c  les  memes  moyens  - 
ceux  qui , avant  les  impôts,  le  défendent  comte  c* 
marchands  , lui  ferviront  encore  aptes  , 8c  le» 
forceront  eux  même*  de  partager  le  tardeau  avec 
lui. 

Je  terminerai  ce  fujer  , en  obfervant  que  nous 
avons  . à Tcgard  des  » un  exemple  de  cc 

qui  airive  fouvent  dans  les  inftruélions  politiques, 
que  les  eonféquences  des  chofes , font  diamcualC'; 
^ Z 1 X i| 
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ment  opporéet  à ce  que  nous  devions  en  attendre 
i la  premicie  apparence- 

ün  regarde  comme  une  maxime  fondamentale 
du  gouvernement  Turc  , que  le  gtand-feigneur , 
quoique  maître  abfolu  des  vies  Sc  des  fortunes  de 
chaque  paiticulicr  , n’a  aucune  autorité  pour  im- 
pofer  une  nouvelle  taxe  { chaque  prince  Ottoman 
qui  a ofé  le  tenter , ou  a été  obligé  de  fe  rétraâcr, 
ou  a éprouvé  les  effets  funeftes  de  fa  perfévéran- 
ce.  On  s'imagineroit  que  ce  préjugé  ou  celte  opi- 
nion établie  , lcroit  la  plus  forte  bairière  du 
monde  contre  l'opprclfion  ; cependant  il  dl  très- 
certain  qu’elle  opère  tout  le  contr-rirc.  L’empe- 
reur n’ayant  point  de  méthode  régulière  d’aug- 
menter Ion  revenu,  dl  obligé  de  pamcmcaux 
bachas  Si  gouverneurs  d'opprimer  Sé  ne  dépouil- 
ler les  fujets  , & lui- même  tnfuite  , il  leur  fait 
rendre  gorge  après  leur  retour  de  leur  gouverne- 
ment. Au  lieu  que  s’il  pouvoit  ét.rblir  de  nouveaux 
impitt  comme  les  princes  Européens,  fon  intéict 
fe  trouveroit  tellement  uni  d celui  de  fon  peuple , 
qu'il  préviendroit  les  dèfordres  qu'entrainent  les 
les  levées  irrégulières  ; Si  qu'il  fentiroit  qu’une 
livre. Ileiling  exigée  par  une  impofiiion  générale  , 
aurolt  des  effets  moins  pernicieux , qu'un  fchclling 
extorqué  d'une  manière  fi  inégale  & fi  arbitraire. 

Fluficurs  écrivains  qui  ont  écrit  fur  l’économie 
politique  , Si  qui  ont  tenté  de  démontrer  que  l'or- 
dre focial , comme  une  branche  de  l’ordre  phyli- 
que,  ctoit  de  même,  fimple,  évident  8c  immuable, 
n’ont  p.is  manqué  de  parler  des  impùtJ  Si  de  leur 
néccllité.  Les  grands  mots  de /l'ércté  , ce  proprié- 
té, de  produit  ntt  , font  le  cachet  des  ouvrages 
de  CCS  écrivains  dlimables  , qu'on  a qualifiés  d'£- 
conomiftet  , qui  ont  malheureufement  beaucoup 
écrit  fans  s'etre  fait  entendre  , &:  que  l'on  a vi- 
vement critiqués  faute  de  les  avoir  compris  ; car 
lenis  vues  8c  leurs  intentions  n’ont  rien  que  de 
louable  , quoique  leur  langage  rdlcmble  un  peu  à 
celui  de  gens  illuminés. 

Parmi  les  matières  abUraites  qu’ils  ont  tr-iitecs 
dans  un  ftyle  encore  plus  abflrait  que  le  fond  des 
chofes,  voici  ladéfinition  qu’ils  donnent  de  Vimpât, 
en  établilTant  pour  maxime,  qne  tout  tmpot  indirect 
dl  incompatible  avec  l’ordre  elTentiel  des  focictés. 

£'impôt  efi  une  portion  prife  dons  l^revtnus  an- 
notés  a 'une  nation  , à C i^et  a'en  fo'tnir  le  revenu 
partieuiier  du  Jouveroin  , pour  U mettre  en  état  de 
Jduteiiir  lis  charges  annuelles  de  fo  Jouvetutneté. 

Ainfi  il  en  réfulte  qne  l'impôt , qui  n’dl  qu’une 
portion  d ütx  produit  net  annutl  , ne  peut  ètie  éta- 
bli que  fur  les  produits  ntts  annuels  j ou , pour  par- 
ler vulgaiiement , fur  les  revenus  j car  qui  dit  re- 
venu , dit  une  tichdl'c  difponible  , celle  qu'on 
peut  confommer  an  çrc  de  tes  defirs  , fans  préju- 
flicict  a la  reprodudtion. 

La  forme  effcntielle  de  Vimpôt  confitle  , par 
cotiléquent  ,.à  prendre  dircHement  Vimpôt  où  U cil , 
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c’eft-à-dirc,  fur  les  propriétaires  fonciers:  (Sc  î ne 
pas  vouloir  le  prendre  où  il  n'dl  pas , c'eft-ù-dire, 
indircitement , en  l'ctabliirant  fur  les  perl'onnes  ou 
fur  les  choies  commet  çables. 

Vimpôt  fur  les  perfonnes  8c  fur  les  marchandi- 
fes , dl , dit  l’ouvrage  que  nous  analyfons , V Ordre 
naturel  fit  effentiel  des  Jociétés  polititjues  , néceflai- 
rement  un  impôt  arbitraijc , ddlruilif  du  droit  de 
proptièté-  Au  contraire  . Vimpôt  dircû  , le  pro- 
duit d'un  partage  dans  le  revenu  des  terres  , fe 
fait  en  verni  d'un  droit  de  la  propriété  qui  ap- 
pattieiit  au  fouver.rin.  Cet  impôt  eil  auffi  certain 
que  la  rcnailfance  anmidie  des  revenus  de  la  na- 
tion , puifou'il  dl  établi  fur  l’ordre  phyfique  de 
la  rcproduàiun.. ..  Le  produit  qu’il  donne  dl  le 
fruit  néedl'aire  d'un  enchaînement  de  divcrfcj 
catifes  . qui  feiont  toujours  les  mêmes  , Si  qui 
produiront  toujours  les  memes  effets. 

Mais  il  ne  peut  cor^rver  cet  avantage  précieux , 
qu’aiiuiit  qu’on  ne  change  point  fa  forme  eirenticl- 
Ic , que  le  fouvetain  prend  direélement,  la  part  pro- 
portionnelle que  fa  CO  propriété  lui  donne  droit  de 
prendre,  dans  les  produits  netsedes  terres  de  fa  do- 
mination. 

Les  impôts  fur  les  m-rifons  , fur  les  rentiers  , fur 
les  perfonnes  , font  un  double  emploi , parce  qu'ils 
doivent  être  fupportés  par  les  terres  , dont  la  te- 
produClion  dl  annuelle  comme  la  levée  des  im- 
pôts , Si  ce  double  emploi  retombe  toujours  fur 
les  propriétaires  fonciers.  Le  revenu  de  ces  pro- 
prietaires dl  diminué  de  deux  manièies , pat  l'effet 
des  impôts  indiieéls  car  il  anéantit  le  revenjj  en 
partie , ou  il  augmente  les  frais  de  jouiffances  aux- 
quelles on  l’emploie , ce  qui  revient  au  même  ; car 
riektjfe  & moyens  de  jouir  ne  font  qu'une  même  choji- 

La  conclufion  de  tout  cet  expofe  dl  , comme 
on  le  fent  bien , qu’il  ne  faut  qu'un  impôt  unique, 
direél  8c  tefritoti.il. 

L’établit,  dit  un  autre  écrivain  de  mérite  , qui 
a elfayc  de  prouver  les  fundlcs  effets  de  Vimpôt 
indircû  , par  les  deux  exemples  de  la  g.ibdlc  8e 
du  tabac  , dans  un  ouvrage  intitulé  , de  l'ordre  fa- 
cial, tom.  1.  page  170.  C'tf,  dons  le  point  le  plus 
importoft , rendre  an  hommage  réjlithi  aux  vérités 
eapitales  qui  conjlttucnt  l’ordre  focial  , fondé  fur 
t ordre  phyfique  ; e’efi  recottnuitre  , pu'  exemple  , que 
la  terre  efi  la  J'ouree  unique  de  toutes  les  riche jfesu 
Or  de  ce  feul  principe , vu  dans  toute  fon  étendue, 
dérive  toute  bonne  adminiilration  8c  toute  légifla- 
tion  fage  8c  profpère. 

En  effet  , fi  la  terre  dl  la  fourre  iiniqne  des  ri- 
chdfes  , il  n’dl  rien  qu'on  ne  doive  faire  pour 
rendre  cette  fonree  plus  abondante.  Toutes  les 
opérations  publiques  doivent  être  dirigées  vers  ce 
but , Si  combinées  avec  le  plus  grand  intérêt. 

Il  Ce  trouvera  rempli  par  l’ctabliffrment  d’un 
impôc  direét , régulier  , proportionné  au  produit 
net  du  icrtitoiie  , fagement  combine  avec  les 
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droits  du  propricnire , par  la  fimplicitc  dans  fa 
perception  , pat  réconoir.ie  dans  les  dcpenles  , 
par  l'exaâitude  dans  la  comptabilité- 

Mais  cet  impôt  territorial  eft-il  donc  fi  ailé  à 
établir?  Son  produit  fuflfiroit-il  pour  remplacer 
toutes  les  impofitions  qui  exifient  fur  les  conlom- 
mations  Se  fur  les  diverfes  dentées  dont  le  roi  s elt 
réfervé  le  privilège  exclufif?  Voilà  le  point  inte- 
relfant  qu’il  faut  examiner  ; il  cft  raifonnable  de 
chercher  l'étendue  aâuelle  de  ceuc  efpèce  d im- 
pôt , & le  rapport  qui  exifie  entre  fon  produit  oC 
les  autres  revenus  du  roi- 

L'homme  d Etat , à qui  la  nation  doit  de  la  re- 
cdnnoiifance  , pour  lui  avoir  communiqué  les 
grandes  vues  qu'il  avoit  pour  fon  bonheur  & fa 
profpétité  , & pour  l'amélioration  des  finances 
qu'il  a adminiftrees  près  de  cinq  ans  avec  des  liif- 
frages  univerfels  i cet  homme  d'Etat  , dans  fon 
Traité  Je  l' Adminiflrjtion  des  Finances  , a confacté 
un  chapitre  à l'amende  la  converfion  de  toutes  les 
contributions  de  la  FrancCj  dans  un  feul  impôt  ter- 
ritorial. 


Le  refumé  de  ce  qu’il  dit  à ce  fujet  , eft  que  le 
produit  des  trois  vingtièmes , avec  les  quatre  fols 

fiour  livre  en  fus  du  premier , 8c  en  en  rerranchant 
a partie  qui  porte  fur  le  revenu  des  offices , 8c 
meme  fut  l'induftrie,  s’élève  à. . . 7.^.000,000  i. 


Que  la  partie  de  la  taille , qu’on 
l^t  confidéter  comme  tertitori.v 
'élève  à quatre-vingt-un  mil- 
lions, ci 81,000,000 

Les  impofitions  locales  dans  les 
pays  d'Elcéàion , qui  portent  éga- 
lement fut  les  terres  , 11,800,000 

l.s  patrie  de  la  capitation  qui 
eft  impofée  au  marc  la  livre  de  la 

taille, 11,000,000 

Les  décimes  payées  pat  le  cler- 
gé , comme  impofées  fur  le  re- 
venu des  terres  , l'oit  foncier,  fuit 

feigneurial, io,éoo,ooo 

Plufieuts  autres  objets  impofés 
fur  les  maifuns  800,000 


Ainfi,  le  total  de  Vimsôt  aéluel, 
qui  peut  être  confidéré  com- 
me territori.il  , eft  de  cent 
quatre-vingt-dix  millions,  ci  190,000,000 


Il  fiut  m.iintenant  rechercher  quelle  quantité 
de  nouveaux  vingtièmes  feroit  nécclTairc  pour 
remplacer  toutes  les  autres  contributions  des  peu- 
ples , fi  l'on  vouloit  qu'il  n'y  eût  qu’un  impôt  uni- 
que 8c  tcrritotial. 

On  a vu  au  mot  G^KÊtv  alité  > que  l’unîvetfa- 
litc  des  comribuiiolis  des  peuples  s'élève  à cinq 
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cens  cinquame-fept  millions  cinq  cens  mille  livres, 
en  n'y  comprenant , ni  l'article  des  frais  de  coir- 
trainte  Sc  de  faifie  , ni  le  montant  de  la  contribu- 
tion pour  les  chemins. 

Si  donc  on  peut  évaluer  à cent  quatre-vingt-dix 
millions  la  fomme  des  impôts  qui  porte  aiijout- 
d'hui  fur  le  revenu  des  biens-fonds  , celle  qui 
compofe  l'autre  clafTe  , doit  être  de  trois  cens 
foixanre  8c  fept  millions  cinq  cens  mille  livres, 
ci }67,;oo,oooé. 

Ce  n'eft  pourtant  pas  de  cette  dernière  fomme, 
obfervc  notre  écrivain  homme  d'Etat  , dont  il 
faudroit  accroître  la  contribution  des  revenus  ter- 
ritoriaux , pour  réalifer  le  fyftcme  de  ['impôt  uni- 
que i car  une  pareille  nature  de  tribut  exigeant 
moins  de  dépetife  pour  le  recouvrement , cette 
économie  difpenferoit  de  remplacer  en  entier  le 
produit  des  droits  fuppiimcs. 

Suppofant  donc  que  les  frais  généraux  de  recette 
ne  momalfent  en  tout  qu’à  vingt-cinq  millions  au 
lieu  de  cinquante-huit  qu’ils  coûtent  aujourd'hui, 
il  y auroit  trente-trois  millions  de  moins  à rem- 
placer , lefquels  déduits  de  trois  cens  foixante  8e 
fept  millions  cinq  cens  mille  livres  énonces  ci  def- 
fus  , on  it’auroit  befoin  d'impofer  fur  le  revenu 
des  biens  fonds,  qu'une  fomme  nouvelle  de  trois 
cens  trente-quatre  millions  cinq  cens  mille  livres. 

Cependant  pourcompqfet  cette  fomme,  il  firu- 
droit  quinze  nouveaux  vingtièmes  , Sc  trois  cin- 
quièmes d'un  vingtième,  en  fuppofantque  chacun 
de  ces  vingtièmes  rendît  autant  que  le  troificme 
impofé  nouvellement. 

Or  , comme  il  y a déjà  trois  vingtièmes , 8c  les 
quatre  fols  pour  livre  en  fus  du  premier,  c'ell-à- 
dtre , trois  vingtièmes  8c  un  cinquième  , il  y au- 
roit alors  , en  tout,  près  de  dix-neuf  vingtièmes, 
indépendamment  des  cent  quatre-vingt-dix  millions 
d'impofitions  territoriales  déjà  fiibfiftantes  , Sc  de 
la  contribution  pour  la  confeâion  des  routes. 

On  dira  peut-être,  & avec  raifon  , que  les 
vingtièmes  iic  font  pas  petvus  affez  exaâemcnt; 
mais  le  feroient-ils  d.ivamagc  s'il  y en  avoit  quinze 
ou  feize  de  plus  ? 

On  obfcrvera,  avec  plus  de  fondement,  que 
n'y  ayant  plus  d'autre  impôt , le  revenu  des  terres 
augmenteroic  ; mais  dans  combien  de  rems  ? mais 
dans  quelle  proportion?  les  effets  d'une  pareille 
convulfion  feraient  difficiles  à c.ilculer  : d'ailleurs  , 
fût  ce  dix  neuf,  lût  ce  dix-huit  ou  dix-fept  ving- 
tièmes dont  on  auroit  befoin  , en  vérité,  le  fimple 
apperçu  d'un  pareil  réfuitat  difpenfe  d'une  fuppu- 
tation  plus  exacte.  Peut-être  même  que  , dans  les 
affaires  oû  les  confidérations  morales  doivent  prin- 
cipilenicntdétcrmincr,onéçarc  le  jugement  en  don- 
nant à des  calculs  hypothétiques  une  attention  fetu- 
puleufc,  ^ un  trop  grand  degré  d'impouance. 
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L'économie  de  trente  trois  millions  de  frais  que 
je  viens  d'indiqner  comme  praticable  , fi  tous 
les  impôts  étoient  établis  fur  les  revenus  des  terres . 
ell  fans  doute  de  la  plus  grande  impottance  i 
mais  > fans  une  pareille  convulfion , les  dépenfes 
de  recouvrement  peuvent  être  diminuées  de  feize 
millions. 

On  ne  doit  point  cependant  chercher  i fe  difli- 
muler  les  iiiconvénicns  , qui  font  infépirables 
des  droits  fur  les  confommations;  l'accroilTement 
de  dépenfc  qu’exige  leur  recouvrement , forme 
robjeéiion  principale  : mais  il  faut  confidérer 
encore  que  les  droits' fur  les  confommations  font 
devenus  le  principe  de  la  contrebande  i & quoique 
la  mefure  de  cet  abus  dépende , en  grande  partie , 
descombinaifons  plus  ou  moins  fages  de  l’adminif- 
tration  , il  n’efi  pas  mains  vrai  que  par-tout  od 
le  prix  de  certaines  marchandifes  fera  augmenté 
par  des  droits  ou  par  l'exercice  d'un  privilège, 
il  y aura  auflî  des  gens  qui  chercheront . les  uns 
à échapper  à Vimpôe  par  des  introductions  furtives, 
ou  par  de  faufles  déclarations , les  autres  à vendre 
clandefiinement , & en  concurrence  avec  le  gou- 
vernement , les  denrées  dontils'efttéfcrvé  le  débit 
exclufif. 

Mais  en  mcrtie  tems  qu'on  apperfoit  ces  fâcheux 
effets , il  ne  faut  point  détourner  fon  attention 
des  inconvéniens  qui  font  attaches  aux  impofi- 
tions  territoriales  : alors  on  verra  qu'en  fuppo- 
fant  même  l'établilTcment  préalable  d'un  cadaflrc 
dans  tout  le  royaume  , qu’en  fuppofant  encore 
les  diverfes  difpofitioiis  nécelTaires  pour  corriger 
les  inégalités  , à mefure  que  le  tems  auroit  rendu 
la  première  bafe  de  répartition  défeCtueufe,  tous 
les  inconvéniens  ne  feroient  pas  prévenus;  & il 
«xifteroit  encore  la  néceffité  trop  fréquente  de 
recourir  à des  contraintes  Sc  à des  faifies , pour 
affurer  le  payement  exaft  d'une  nature  d'impur  , 
qui  ne  porte  point  furies  dépenfes . mais  fur 
un  revenu  dont  chaque  propriétaire  a la  difpofition 
dans  fes  mains. 

La  clalTc  la  plus  nombreufe  des  contribuables 
eft  ignorante,  bornée  dans|fes  refiburces,  dominée, 
pat  l'inftant  ptéfent  ; Sc  , au  milieu  des  befoins 
qui  l'environnent,  elle  manque  tellement  de  pré- 
voyance , que  , fi  les  collecteurs  de  la  taille  8c 
des  vingdemes  n'avoient  pas  foin  de  veiller  fur 
les  momens  où  la  plupart  des  habitans  de  leur 
paroilTe  viennent  de  taire  une  vente  , 8c  ont  reçu 
quelque  argent , ils  ne  p.rrviendroiem  jamais  à fe 
taire  payer.  Il  n'en  ell  pas  de  même  des  droits, 
fur  les  confommations  ; ce  n'ell  point  à un  jour 
défigné  qu'on  y eft  fournis  , c'ell  pour  ainfi  dire 
la  S'oionté  du  contribuable  qui  l’approche  du 
fife  , 8c  au  moment  où  il  paie  fa  part  dans  cette 
efpêce  de  tribut , il  fe  croit  déterminé  librement 
par  fes  befoins  Sc  fes  convenances. 

Cette  obfeivation  fut  l'imprévoyance  de  la  plut 
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grande  partie  des  contribuables  , ell  peut-être 
un  des  principaux  obftacles  à l'étendue  exagérée 
des  impôts  fur  le  revenu  des  propriétaires  ; 8c 
fi , au  milieu  des  richelTes  ou  de  l’aifince  , tant 
d’hommes  éclairés  par  l'éducation  dépeiifent  plut 
que  leurs  revenus  , doit-on  s'étonner  que  l’habi- 
tant grolficr  des  campagnes  ne  foit  pas  toujours 
capable  de  refufer  à l’urgence  de  fes  befoins , 
cette  part  de  fon  étroite  fortune  , que  le  col- 
leCleur  des  impôts  viendra  demander  en  peu  de 
tems  ? , 

Qu'on  téfléchilTe  encote  fur  les  confidêrationt 
luivantes. 

Les  impôts  fur  les  produClions  font  une  avance 
demandée  aux  propriétaires.  Les  droits  fur  les 
confommations  lont  une  relltiClion  ordonnée  dans 
les  dépenfes. 

La  richelTe  de  ceux  qui  paient  les  impôts  fur 
les  produClions  , n'ell  compoféAjne  des  revenus 
des  propriétaires  de  terre.  La  richeH'e  de  ceux 
qui  paient  les  droits  fur  les  coniommations,  eft 
compofée  des  revenus  de  tous  les  habitans  d'un 
royaume  , Sc  meme  des  revenus  des  étrangers  qui 
y féjoutnent. 

On  doit  fentir  combien  , pour  la  levée  des 
tributs , ces  circonllances  Sc  ces  polirions  font 
dilTcrentes. 

La  divifion  des  contributions  , partie  en  iô^s 
fur  les  produClions , partie  en  droits  fur  les  con- 
fommations , rend  aufli  les  recouvremens  moins 
dépendans  du  fuccês  des  récoltes.  L'année  cil -elle 
allez  abondante  pour  faire  bailTer  fenfiblemenc 
le  prix  des  denrées  les  impôts  fur  les  dépenfes 
font  d'aut.mt  plus  aifés  â recueillir:  les  récoltes, 
au  contraire  , font-elles  dans  cette  mefure  qui 

fiermct  de  tirer  le  plus  grand  parti  des  fruits  de 
a terre  ? les  impôts  fut  les  revenus  des  biens- 
fonds  deviennent  les  plus  convenables.  Mais 
comme  les  gouvernemens  ne  peuvent  pas  recourir 
alternativement  à ces  deux  fortes  de  tributs  , ils 
fuDpléent  imparfaitement  i une  femblable  difpo- 
firion  , en  divifant  habitucllemcnr  les  impofitions 
en  deux  clalTes , dont  l'une  atteint  les  revenus  , 
8c  l'autre  les  dépenfes. 

Tons  ces  ménagemens  devi'endroient  moins 
elfentiels  fi  , en  proportion  des  richelTes  d'im 
pays  , les  impôts  s'y  trouvoient  dans  des  bornes 
raifonnables  ; mais  quand  les  malheurs  des  tems 
ont  obligé  d étendre  fi  loin  les  ch.irges  publi- 
ques , c'ell  à pouvoir  recueillir  ces  tributs  dans 
les  bonnes  comme  dans  les  mauvaifes  années  , 
c'ell  à pouvoir  y compter  en  tems  de  guerre 
comme  en  tems  de  paix  , que  l’adminillration 
s’ell  trouvée  contrainte  d'appliquer  une  patrie  de 
fes  foins  8c  de  fon  intelligence,  ’ï  tille  étude  8c 
fatale  fcicace  ! mais  il  a'ell  plus  tems  de  tenoncec 
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ÏUT  connoifTances  & aux  inventions  fifcales , lorf- 
^ue  toutes  les  nations  en  font  cçalement  ufage  : 
d'ailleurs  , peut-on  douter  que  1 autorité  , l’am- 
bition , le  befoin  de  puifTince  n’euffent  trouvé , 
s'il  l'eût  fallu  , des  refl'ources  encore  plus  i crain- 
dre ? 

Je  connois  bien  cette  propofition  , qu’en  der- 
nière analvfe  tous  les  impôts  , de  quelque  manière 
dont  on  U s modifie , retombent  fur  les  produc- 
tions de  la  terre  , cette  origine  première  de  tous  les 
biens  ; qu'ainli  tien  ne  doit  empêcher  de  préterer 
le  genre  de  r^puvremens  le  moins  difpendieux  , 
en  fupprimant  les  droits  fut  les  confommations  , 
& en  tranl'portant  tous  les  impôts  fur  les  pro- 
prietaires fonciers  j que  ceux-ci  ne  perdtoient 
rien  à cette  difpofition  , foie  parce  qu’ils  haufle- 
loient  en  proportion  le  prix  des  fruits  de  leur 
terre,  foit  parce  que  les  hommes  de  travail  rédui- 
roient  leurs  falaires  , dans  une  proportion  équi- 
valente aux  droits  fur  les  confommations  dont  ils 
fproient  décharges. 

Ce  raifonnement , confideré  comme  une  (im- 
pie abllradlion  , préfente  une  vérité  fort  (impie  ; 
c'eft  que  le  prix  du  travail  & celui  des  produc- 
tions de  la  terre  , ont  un  rapport  enfemble  ; 
qu'ainfi  l’on  ne  peut  accroître  ou  diminuer  l’une 
de  ces  deux  valeurs  fans  que  l’autre  ne  s'en  lef- 
fente  ; niais  il  y a loin  de  cette  vérité  aux  con- 
féquenccs  qu’on  en  veut  tirer. 

Une  focicté  politique  n’eft  pas  uniquement 
enmpofée  de  deux  parties  contraétantes  , les  pro- 
priétaires de  terres  8<:  les  hommes  d’induûric;  H 
y a encore  les  polfclTeurs  des  richelTcs  mobiliai- 
res  ; il  y a les  reprefentans  du  commerce  avec 
l’étranger  i St.  comme  le  prix  des  chofes  n’eft 
pas  différent  félon  les  perfonnes  , on  pourroit 
accorder  enfemble  les  propriétaires  de  terre  & 
les  hommes  de  travail  , fans  que  les  autres 
elalfes  de  la  fociété  patticipalTent  û cette  har- 
monie. 

Les  créanciers  de  l’Etat  jouilTcnt  déjà,  par  leurs 
hypotheques  , d’une  partie  du  revenu  Ucs  biens 
fonds,  fans  courir  les|hafards  de  la  ptnduélion; 
air.li  ce  feroit  un  défaur  de  politique  que  de  les 
affranchir  , ne  fût-ce  que  pour  un  tems  , des 
droits  fur  les  confommations  , pour  tranfpotter 
ces  mêmes  droits  à la  charge  d'une  clalfe  de 
propriétaires  , dont  l'aifance  & l’encouragement 
importent  fi  fort  aux  progrès  & à l'aétivité  de 
l’agriculture.  Enfin , les  échanges  avec  les  éttan- 
geis  repofent  fur  de  certaines  conditions  , & un 
grand  changement , même  paffager,  élans  le  prix 
des  productions  ou  de  l'induHrie  , fufiitoit  pour 
détourner  le  cours  du  commerce. 

Le  tems  , la  circulation  , les  loixde  l’équilibre 
remédieroient  à tout  i voilà  ce  qu’on  annonce  } 
mais  peut-on  imaginer  que  , fut  1a  foi  d'une  pa- 
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teille  théorie , les  gouvememens  veuillent  ja- 
mais courir  les  hafatds  d’une  convulfîon  dange- 
reufe  î 

Il  ne  fulfit  pas  d’ailleurs  , qu’il  y ait  une  égalité 
arithmétique  entre  deux  fortes  de  tributs  , pour 
qu’on  puilTc  indifféremment  doubler  l’une  8e  fuppri- 
met  l'autre  ; il  exiffe  encore  une  égalité  morale 
qu’il  dl  important  de  confidérer  8c  d’apprécier. 
(I^u’on  changeât  , par  exemple , YimpSt  du  tabac 
contre  une  augmentation  de  trente  millions  fur 
la  taille  ou  fur  les  vingtièmes,  la  contiibution 
du  royaume  lelleroit  la  même . mais  l’effet , dans 
l’opinion  , feroit  bien  different  ; 8e  les  proprié- 
taires de  terre  ou  leurs  fermiers,  auroiemdc  la 
peine  à croire  que  la  maffe  des  ouvriers , ayant 
égard  à l'épargne  r^u’on  leur  procure  fur  un  objet 
de  fantaifie  , diminucroient  d’autant  le  prix  de 
leurs  journées.  C’ell  raffranchiffement  des  impôts 
fur  les  denrées  d'une  néceflité  abfulue  , qui  infiue 
fur  le  prix  du  travail , encore  n’cll  ce  jamais 
qu’infer.fiblement  ; mais  il  ell  tel  droit  <lc  con- 
fommation  qui  échappe  en  partie  à la  réflexion  : 
le  prit  d’une  chofe  , Yimpit  qui  s’y  mêle , n'af- 
fedent  véritablement  qu'au  moment  où  l'on  veut 
acheter  i le  relie  du  tems  cette  idée  s'éloigne  , 
8e  la  liberté  qu’on  a de  régler  8;  de  diriger  Tes 
dépenfrs  félon  Ton  gré , aide  encore  à vous  en 
dillraiic.  Il  n'en  cil  pas  de  même  d’un  prélève- 
ment quelconque  fur  les  revenus  ; non-feulement 
une  telle  privation  ne  peut  point  être  diffimulcc  , 
mais  le  fcntimeni  s’en  renouvelle  à chaque  inf- 
tant , parce  que  fans  celle  on  a des  deiirs  , on 
projette , on  jouit  en  rfpérance. 

Et  peut-être  feroit-ce  l'occafion  d’ohfcrver  ici , 
qu’il  y a ce  grand  vice  dans  les  ablltaâions  en 
économie  politique  i c'ell  que  les  effets  de  l'opi- 
nion 8e  de  l’imagination  n'y  font  jamais  pris  en 
conlidér.-ition , 8e  qu’on  y voit  encore  du  meme 
œil  le  préfent  8c  l’avenir.  On  prend  un  royaume 
en  malle  , 8e  dans  rcfpace  vague  des  tems  : (i 
la  durée  d’une  génération  ne  fulfit  pas  à l'exé- 
cution de  ces  idées,  on  porte  Tes  vues  plus  loin, 
8e  c’cll  la  pollérité  entière  qu’on  embrafle  dans 
Tes  projets  : (i  les  loix  , fi  la  politique  des  autre! 
nations  viennent  gêner  les  combtnaifons  chimé- 
riques auxquelles  on  s’abandonne  , on  alTocic  ces 
mêmes  nations  au  fyffême  qu’on  a conçu , 8c 
l’on  étend  fon  humanité  , l'on  agetandit  fa  bien- 
faifance  de  tout  t’efpace  dont  on  a befoin  ponc 
faciliter  le  jeu  de  fes  propo(itions. 

Mais  à des  idées  généraies  qui  en  impofent 
fi  facilement,  on  en  poiitroit  oppofer  nne  qui 
peut  mériter  aulfi  quelque  atreiuion  : c’dl  ^ue 
toutes  les  fois  qu’on  fc  permettra  de  tetranener 
des  combioaifons  de  radminillcation , ces  deux 
grandes  confidérations , le  moral  & le  tems  , tous 
les  devoirs  difparoîtrotit.  Qu’importetoient  ta 
effet  à lui  gouvernement  la  graïuieuc  des  impôts 


Digitized  by  Google 


5^1  I M P 

Rr  leur  tiilUi^Dtion  mal  haWle  ? qiif  lui  iiTit’iir- 
teroit  U profiilîon  de?  grâces  Sr  des  dépeiilcs 
fiipeiflüCSf  que  lui  importeroieiit  mêmele  dcloidre 
& le  bouleveiieinent  des  fortunes,  fi , fupputant 
dans  l'éloigncincnt  les  mouvemens  divers  de  la 
circulation  , il  lui  fuflîfoit  que  la  rucceflinn  des 
années  rétablit  infenfiblemcnt  l’équilibre  qu’il  au- 
roit  détruit?  (,,'ti'importcroient  à te  gouvernement 
de  plus  grands  maux  encore,  la  mifère  du  peuple, 
la  guerre  fes  deftrud'tions  , s’il  pouvoit  s’en 
tonfoler  par  cette  réflexion,  qu’au  bout  d’un  tems 
donné  , la  population  fc  proportionne  à la  ftimme 
des  fubltliances  ? Que  lui  impoitcroit  eitlin  le 
ménagement  de  la  tranquillité  publique , ft , dédai- 
gnantl  dans  tous  fes  calculs,  l’opinion  & le  mo- 
ral , 8e  confondant  cnfemblc  fe  les  hommes  8e 
les  cliofes . il  prétendoit  les  alfujttiir  aux  mêmes 
loix  , S:  les  mouvoir  pat  les  mêmes  rdforts  ? 
Quelle  effrayante  morale , qu'elle  aride  infouciance 
ne  fetoient  pas  l'effet  de  cette  manitre  de  juger 
& de  fentir  ! 8e  qu’il  cil  dancereux  de  s’égarer 
dans  ces  généralités  où  tous  les  devoirs  fc  délient , 
parce  que  les  principes  qui  les  enchainent  , ne 
tiennent  plus  à rien  ! 

Une  des  erreurs  de  ces  taifonnemens  qui  con- 
duifent  fl  loin , c’eft  qu’en  ne  fatfant  nul  compte 
du  tems  , on  applique  i l’homme,  dont  la  vie 
n’dl  que  d'un  inftant , des  calculs  qui  n’appar- 
tiennent qu’i  une  duree  indéfinie  ; & par  une 
coimatiété  lîiigulicie  , en  ne  faifant  nul  compte 
du  moral , on  néglige  dans  l’homme  , cette  partie 
fpitituelle  de  lui-même , qui  étend  âc  multiplie 
fes  femimens  pat  la  prévoyance. 

Que  faut  il  donc  pour  juger  fainement  des  im- 
portantes quellions  de  l’économie  politique  ? U 
faut  rapprocher  de  notre  nature  les  idées  fpccu- 
latis’es  , 8e  les  plans  d’adminilltation  ; il  faut  les 
allier  à notre  durée , 8c  aux  affeclions  momies 
qui  confttuient  la  partie  cffentielle  du  bonheur 
ou  du  malheur.  Alors  on  ne  factiliera  point  d.,ns 
fes  projets  , le  ptéfenc  à l’avenir  , .alors  on  n'ima- 
ginera pas  que  tout  foit  égal  , parce  cjuc  la  révo- 
lution des  mêmes  caufes  produit  les  memes  effets  : 
alors  on  ne  croira  pas  que  tout  puifle  être  réparé , 
par  cette  circulation  , qui  tend  aux  uns  ce  qu’elle 
Le  aux  autres  ; 3c  l’on  appeteevia  que  la  jiiHice. 
cette  vertu  fi  néceffaire  dans  l’état  de  focteté  , 
n'ell  elle  tnêt.ic  fondée  que  fur  des  droits  3:  tics 
rapports  paff.igeis  : alors,  fur  tout  la  vie  des 
hommes  , ce  facré  dépôt , ternis  à la  garde  des 
princes , neleurparoitta  pas  un  bien  qu'ils  dois-ent 
louer  fi  facilement  contre  des  avantages  incertains, 
avenirs  . Sc  promis  vaguement  par  la  politique  : 
alors  les  tourmens  de  ces  m.dheureux  expirans  fur 
un  champ  de  bataille  , ü'  dans  les  lieux  de  dou- 
leur où  l'on  les  ralfemble  i toutes  ces  foufftanccs 
iuouies , oui  , fi  l’on  peut  s’exprimer  ainfi  , ii’ap- 
pariieimtnt  qu'à  ceux  qui  les  éprouvent , ne  pa- 
xottront  pas  des  maux  qu'ii  foit  permis  aux  fou- 
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rcrai'ns  de  eonfidérer  en  inafle  , ni  qu'ils  puiffent 
évaluer  fans  remords  8c  fans  inquiétude  : alors 
cnHn  , dans  les  nouvelles  difpofttions  de  finance  , 
on  voudra  ménager  jufqiic’  .à  ces  (reines  de  l’ame  , 
qui  naiffent  de  la  crainte  des  privations , de  l’in- 
certitude fur  l’avenir , SC  des  ailatmes  qu’inf(rircnt 
les  boulcvetfcmcns  confidérables  , foit  dans  les 
impéa  , foit  dans  les  autres  parties  eireniiellcs  de 
l’oidre  focial. 

Celui  qui  réfléchit  fur  l'adminidraiion  , doit 
conlldcrcr  de  près  notre  foible  n.  tiire  ; 8c  loif- 
qu’il  verra  la  jouilfance  des  biens  ^iliyfiques  limi- 
tée chaque  jour  à quelques  inllans  i lorfqu'il  verra 
que  dans  le  plus  longefpaccde  la  vie,  l’homme  ell 
heureux  ou  malheureux  par  les  agitations  de  fon 
cfpiit  , il  recoiinmtra  fans  peine  que  la  confi.tnce 
& la  ctanquillitc  font  un  des  plus  grands  bienfaits 
qu’on  putife  attendre  des  foins  du  gouvernement. 
Kt  les  princes , fenfibles  à ces  divetfes  vérités , di- 
ront a la  génération  oui  les  environne  : c'eft  à vous 
que  je  me  dois  , c’eff  votre  bonheur  que  je  veux 
affurer  i 8c  comme  vous  êtes  tous  nés  avec  des 
droits  , avec  des  rapports  , avec  des  habitudes  , 
j'améliorerai  votre  fort  fans  convulfion  , 8c  je 
préferctai  le  bien  que  je  pouttai  faire  par  des 
moyens  mefurcs  , mais  efficaces  , à ces  fyllêmes 
cblouiflans  qui  répandent  le  trouble  8c  la  défi.ince, 
8c  où  le  bonheur  8c  le  repos  de  la  race  préfeme  , 
font  prcfquc  toujours  uii  des  premicts  facrifices 
nécellaitcs. 


IMPOTS  8c  BILLOTS.  En  Bretagne  , on 
donne  ce  nom  à cettaini  droits  qui  faifoient  partie 
du  domaine  des  anciens  ducs  de  Bretagne  , 8c  qui 
fe  perçoivent  fut  les  boifl'ons  au  profit  du  toi. 

Dans  l’origine  , ces  droits  n’étoient  une  impofi- 
tion  ni  générale  , ni  perpétuelle  , c’etoit  un  lim- 
plc  oilroi  que  les  communautés  des  villes  8c  les 
barons  obtenoient  des  ducs  de  Bretagne  , pour 
être  levé  fur  ce  qui  fe  débitoic  dans  tes  villes  ou 
dans  les  territoires  des  feigneurs  pendant  un  tems 
déterminé,  à la  charge  d'en  em.p'oycr  le  produit  à 
la  fortification  ou  à la  téédificaiion  des  clôtures 
des  villes,  ou  à d’autres  ous’rages  publics,  (jette 
deftinauon  du  produit  dl  lufiitié  par  un  édit  de 
Charles  V'III.  du  14  juillet  1491. 

Comme  les  communautés  8:  les  feigneurs  par- 
ticuliers s’appto(>rioicnt  ces  droits  fans  faiisfaire 
aux  conditions  fous  Id'quelles  ils  avoiem  été  oc- 
troyés , nos  rois  les  réunirent  au  domaine  de  la 
coüroime , ainfi  que  les  .luttes  droits  dont  avoieiit 
joui  les  ducs  de  Bretagne. 

En  ifH  , il  fut  ordonné  une  aliénation  de  dix 
mille  livres  de  tentes  , affeélées  aùr  les  iTfoii  ii 
iUlott , (sar  édit  du  mois  de  juillet  1658  , fous  la 
faculté  de  rachat  pctpétucl  ; nais  cet  édit  fut  ré- 
voqué pat  im  autre  du  mois  de  décembre  i6(m 
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^o!  réunit  ces  4r<Sits  au  domaine.  Lt»>beTonts  de- 
là euene  ddtermiiiètent  Louis  XIV.  à en  ordonner 
l'aliénation  1 titre  de  propriété  incommutaWe-, 
|)ar  édit  du  mois  de  juin  1710  j mais  cette  aliéna- 
tion n’eur  pas  lieu.  Les  mémei  circonQances  ont 
déterminé  Louis  XV.  à en  faire  l’aiiénation  aux 
Etats  de  la  province  de  Bretagne  . par  contrat  du 
18  février  175-9  > nt>£c  pu  lettres-patentes  du 
mois  de  mars  fuivant. 

Enfin  , pat  arrêt  du  confcil  du  9 juin  1771 , les 
Blêmes  droits  ont  été  réunis  au  domaine  du  roi , 
Ci  fa  mijefté  s'eft  charjée  d’acquitter  les  rentes  de 
l'emprunt  fait  pat  les  Etats  , fut  l'hypothètjue  de 
ces  droks.  lU  ont  été  rendus  i la  province  , 
moyennant  un  abonnement  aruiuel  de  neuf  cent 
mille  livres. 

Les  droin  d'/mpétr  & Uffou  font  fixés  , favoit 
ceux  d'/»7<t(a  , i vingt-deux  fols  dix  deniers  par 
barrique  de  cent  vingt  pots  de  vin  , autre  que  le 
«in  Breton,  & 1 pareille  fomme  pat  barrique  a eau- 
devie. 

Chaque  barrique  de  vin  Breton  , de  bierre  , de 
cidre  , ou  de  poiré  , paye  pour  le  même  droit  , 
onze  fols  cinq  deniers. 

Le  droit  de  HUott  eft  de  fix  pots  par  barrique 
de  cent  vingt  pots  , fans  aucune  déauélion  pour 
les  lies  & coulaget- 

Un  arrêt  du  parlement  de  Bretagne  du  11  mars 
1671  . avoir  réglé  , qu'il  feroit  déduit  pour  les  lies 
& coulages  un  vingt-uniême  pour  vingt  ) mais  les 
arrêts  du  confeil  du  9 juillet  1671  8c  19  février 
167a  , ont  ordonné  que  le  procureur^énéral  en- 
vetrok  au  confcil  les  motifs  de  cet  arrêt  , & que 
cependant,  par  provifion  , ces  droits  feroient  per- 
{us  fans  dédudlion  , comme  auparavant , 8c  cela 
fur  le  fondement  oue  la  fixation  de  ces  droits  , 
ainfi  que  celle  des  devoirs,  ayant  été  faite  fur  l'é- 
valuation de  cent  pots  par  baciique  , qui  en  con- 
tient cent  vingt  cffcélivcment  , cette  diminution 
d'un  fixicme  devoir  tenir  lieu  de  toute  autre  dé- 
duâion  pour  les  lies  8c  coulages. 

Les  droits  i,' impôts  hillots  font  dès  fur  toutes 
les  boilTons,  8c  vendues  en  déuil , de  quelque  fa- 
çon 8c  par  quelque  perfonne  que  ce  foie  , 8c  fur 
celles  que  l'on  confomme  dans  tous  les  lieux  8c 
alTcmblces,  comme  nâces , baptêmes  , 8c  autres  , 
od  l'on  fait  courir  le  plat  pour  recevoir  de  l'argent 
des  alfiftans. 

Ils  doivent  être  payés  par  préférence  aux  droits 
des  devoirs , 8c  aux  odlrois  des  villes  8c  cominu- 
ciutés  de  la  province , en  vertu  de  l'arrêt  du  con- 
feil du  14  novembre  1676. 

Suivant  l'artide  CCXCII.  de  la  coutume  de 
Bretagne , l'aélion  du  fermier  pour  les  impôts  ainfi 
que  pour  les  oâtois  , fe  preferit  par  an  8c  jour, 
cédule  ou  obligation  par  eprib 
finances.  Tome  II,  ‘ 
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E eft  fak  dé&nfes  à toutes  perAannes  , de  per* 
mettre  qu'il  fok  ciré  de  leurs  caves , des  koififons  . 
pour  être  tranfportées  de  quelque  fa^on  que  ce 
foit,  chez  les  cabarctiers  ; 8c  1 ceux-ci , ainfi  qu'à 
fous  autres  débitans  , d'en  vendre  aucune  fans 
brandon  , 8c  d’en  acheter  par  pots  ou  pintes , i 
peine  de  confifeation  8c  de  cinq  cens  livres  d'a- 
mende. 

11  eft  enjoint  d tous  les  propriétaires  , locatar- 
les  des  maifons  8c  lieux  ou  fe  fait  la  fraude  , de 
faire  celTcr  le  débit  aulfi  côt  après  la  dénonciatioB 
du  fermier  , 1 peine  de  demeurer  refponfables  en 
leur  propre  8c  privé  nom , des  condamnations  en* 
courues  par  les  Ifaudeurs. 

II  eft  défendu  aux  marchands  en  gros  de  fournie 
1 leurs  fermiers  ou  locataires  , aucunes  boifibn» 
pour  être  vendues  en  fraude,  8c  de  fouftirit  qu'il 
en  foit  enlevé  de  leurs  caves  8c  celliers  , qu'ilt 
n’aient  averti  au  bureau  du  fermier  des  impôts  & 
tiltots,,  les  commis  à la  marque  , pour  qu'il  leur  en 
foit  donné  décharge  , à peine  d'être  refponfablet 
du  paicmenrdes  droits  S:  de  l'amende. 

Il  eft  pareillement  défendu  auxrouliers  8c  char* 
retiers , de  conduite  des  boiffons  fans  avoi  r déclaré 
au  même  bureau , leur  nom , le  nom  de  ceux  chez 
qui  ils  les  ont  chargées , 8c  de  ceux  pour  qui  elles 
font  deftinées  , à peine  de  confifeation  des  équipa- 
ges fetvant  1 conduire  ces  boiflbns,  8c  de  pareille 
amende  de  cinq  cens  livres  ; 8c  à cous  vagabonds 
8c  gens  infolvables  , de  vendre  en  détail  fans  le 
confentemcnc  du  fiermier  , 1 pxine  du  carcan  , â 
défaut  du  paiement  des  droits  , ainfi  que  de  l'a* 
mende , pour  la  preniiêre  fois  , 8c  fous  peine  de 
fouet  en  cas  de  récidive. 

Il  eft  permis  aux  commis  du  fermier  de  faire 
leurs  vifices  8c  perquifirions  dans  les  maifbns  foup- 
çonnées  de  fraude  , 8c  il  eft  enjoint  aux  proprié- 
taires 8c  locataires  de  ces  maifons  , d'en  taire  ou- 
verture à la  première  fommation  des  commis  , 
pour  appofer  leur  contre-marque  fur  les  futailles  i 
8c  en  cas  de  refus  de  la  part  de  ces  propriétaires  ou 
locataires  , les  juges  royaux  doivent  faire  faire, 
aux  frais  de  ces  memes  propriétaires  ou  locatai- 
res , l'ouverture  des  caves  8c  lieux  foupçonnét. 
C’ert  ce  qui  fe  trouve  ordonné  par  l’artct  du  con- 
feil du  (t  décembre  t666  , 8e  par  les  arrêts  du  par- 
lement de  Bretagne  des  a8  février  166  j ,15  mats 
1667,  6 avril  & ij  mai  1669. 

Suivant  un  autre  arrêt  du  confcil  du  19  aoéc 
1675 , les  btatlcurs  ne  peuvent  vendre  leurs  biet- 
res  en  gros  , dans  d’autres  fuiiilles  que  des  barri* 
ques,  pipe*  outierçons. 

Sur  b conteftation  des  commis  avec  les  frau- 
deurs , Sc  lorfqu’il  importe  que  les  preuves  dç  la 
fraude  foient  conftatées  fut  le  champ,  les  commis 
peuvent  fe  frite  aflilUt  d'un  nouirc  ou  greffier  des 
A a ail 
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üen  , pour  recevoir  les  dires  des  parties  8c  les 
déclarations  de  ceux  qui  ont  connoiiTance  de  la 
âaude. 

‘ Enfin  , il  cft  enjoint  aux  juges  des  lieux  , de  te- 
nir la  main  à ce  que  ces  difpoïitions  foient  exécu- 
tées, à peine  d'en  répondre  en  leur  propre  Sc  privé 
nom  ; Sc  il  leur  eft  défendu  de  réduire  au  delTous 
de  cent  livres,  les  amendes  encourues  pour  fraude. 
C'ert  ce  qui  réfulte  des  arrêts,  du  parlement  de 
Bretagne,  des  i j mai  i6<Sy  8t  ii  -janvier  !7}4. 

Comme  l’ordonnance  des  aides  du  mois  de  juin 
l6So  ifi  point  été  enregilirée  au  parlement  de 
Rennes , le  fermier  des  impôts  (j  billots  fuit , pour 
la  perception  de  ces  droits  , les  réglemens  parti- 
onlicrs  dont  on  vient  de  rapporter  les  difpoïitions: 
on  voit  qu’elles  différent  én  plufieurs  points  de 
celles  de  l'ordonnance  de  1680. 

Il  n’y  a point  de  qualité  , ni  d’état  qui  exempte 
des  droits  aimpôts  & billots  ; les  eccléfîaliiques  8c 
les  nobles  y font  fujets  , meme  fur  le  vin  du  cri 
de  leur  bénéfice  ou  tic  leur  patrimoine  : mais  il  y 
a des  exemptions  particulières  , tant  en  faveur  des 
arquebuliers  qui  ont  abattu  \e.paptgoult  , que  de 
plufieurs  maifons  franches  dans  différentes  villes 
de  la  province  , fie  de  quantités  de  feigneuties  fie 
comnautuutés.  Le  nombre  de  ces  privilèges  étant 
confidétabic  , le  préjudice  qu’il  porte  au  produit 
de  ces  droits  , a donné  lieu  à la  recherche  des  ti- 
tres fur  lefquels  ils  font  fondés.  Après  l'examen 
de  ces  tttres  , dont  la  temife  fut  faite,  en  vertu  de 
l'arrêt  du  corifeil,  entre  les.  mains  d'un  commilTaire 
nommé  à cet  effet , l'arrêt  du  confeil  du  ty  juillet 
1.671  s dénomma  les  lieux  qui  doivent  jouir  de 
l'exemption  , & fixa  la  manière  dont  ils  doivent 
en  jouir. 

Suivant  cet  arrêt  , celui  qui  a abattu  le  pape- 
gauU  jouit  pendant  un  an  , à commencer  du  jour 
qu’il  l’a  abattu  , de  l’exemption  des  impôts  (i  bil- 
lots, Cut  une  quantité  de  vin  déterminée  en  raifon 
des  lieux.  Il  lui  eft  libre  d'exploiter  par  lui-même 
fon  droit . ou  de  le  céder  â un  autre  , cabate- 
tier  ou  habitant  . du  nombre  de  ceux  qui  ont  tiré 
au  même  papegauit  , pour  vendre  fous  un  meme 
brandon  , à la  charge  par  l’abatteur  du  popegoule , 
ou  fon  cellionnaite  , de  Ibulfrir  les  exercices  des 
commis.  Dans  le  cas  de  cellion  de  droit , elle 
doit  être  lignifiée  au  feimicr. 

Ce  privilège  a été  fixé  pour  Rennes  i vingt 
tonneaux  j pour  Nantes , à vingt  tonneaux  ; pour 
Eougeres,  à vingt  pipes  ; pour  Saint-Malo  , i 
quarante  pipes  j pourQuimper-Cotentin  , à quin- 
ze tonneaux  j pour  Saint-Brieux  , à vingt  ton- 
neaux J pour  Vannes  , à vingt  tonneaux  j pour 
Treguier  , à trente  pipes  j pour  Vitré  , à trente 
pipes  i pour  la  Roche-Bernard  , i vingt  pipes  j 1 
pour  Port  Louis , à quinze  tonneaux  j pour  Au- 
ny,i  vingt  batiiques  -,  poux  Maleftroit,  à feixe 
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, nmimnt , dont  huit  pour  l'hfipital  j pont  l’iHe  de 
Crois  , à trente  pipes  ; pour  Linan  , a vingt  barri- 
ques) poiK  Jonclin,  i vingt  barriques  i pourCan- 
calle,  à vingt  pipes  i pour  Quimperlé,  à trente 
pipes  j pour  le  terroir  de  Pennemare , i vingt  ton- 
neaux j pour  Roftemau  , à quinze  pipes  j jsouc 
Lamballe , à vingt  barriques  , ainfi  que  pour  Quin* 
on  , Guincamp  . Monrontour  & Lanion  ) pour 
: Landernau  , à vingt  pipes  » pour  Lefvcnen  , i 
vingt  pipgs  J Sc  pour  Pontivy  , i quatre  ton- 
’ ncaux.  , 

Les  maifons  franches  de  la  province  de  Bretagne 
qui  font  exemptes  des  droits  d'impôts  b billots , 
font  des  auberges  anciennement  établies  dans  dif- 
' fcientex  -villes  de  la  province.  Comme  quelques- 
unes  etoient  neceffaires  pour  la  commodité  du 
commercç  &r  des  voyageurs  , les  ducs  de  Brcta- 
gne  y attachèrent  dçs  privilèges  pour  en  favorifer 
1 etabhnement.  Cette  exemption  , à l'égard  de 
quelques  autres,  ell  une  réçompenfe accordée  par 
les  memes  princes  aux  propriétaires  , pour  recon- 
noitre  leurs  fervices  , ou  pat  d’autres  confidéra- 
tions.  Enfin  , il  y en  a qui  ne  font  franches  qu'à 
^rtâtnes  conditrons^  comme  d'entretenir  une  par- 
tie  de  mur , de  réparer  un  chemin  , te  à d'autres 
utres  ouéreiix.  Ces  privilèges,  quel  qu'en  frit  le 
motif,  ne  s'accordoient  que  du  confentement 
Etats.  L’arrêt  dont  il  s'agit  a réglé , dans  les  diffé- 
rentes villes  , les  maifons  qui  doivent  jouir  de 
1 exemption. 

On  compte  vingt  quatre  de  ces  maifons  dans 
Kennes  fie  dans  les  tauxbourgs. 

Les  propriétaires  ou  locataires  jouilTcnt  de  l'e- 
xemption des  impôts  b billots,  pour  les  vins  qu'ils 
Vendent  aux  gens  qui  logent  aûuellement  chez 
eux  , fans  qu  ils  puiffent  donner  à boire  fie  à man- 
pr  a d’autres  , ni  tenir  cabaret  , ni  vendre  des 
boitions  en  pots  on  en  bouteilles , à peine  de  dé- 
cheance  de  leur  piivilègc,  de  cent  livres  d’amende, 
8c  d etre  condamnés  au  paiement  des  droits  com- 
me les  autres  dèbitans , pour  les  boiffoiis  par  eux 
vendues  pendant  le  quartier  où  ils  fost  contreve- 
nus  à ces  défenfes.  Il  leur  eft  enjoint,  à cet  effet 
de  fouffrir  les  vifitcs  8c  exercices  des  commis.  Ces 
maifons  ne  peuvent  être  augmentées  par  aucune 
acqiuficion , donation  ou  échange , ni  l’exemption 
des  droits  transférée  en  quelque' façon  que  ce  foit , 
a d’auttes  maifons  , à peine  de  déchéance.  C'eft 
ce  qui  réfulte  des  arrêts  du  confeil  des  14  mars 
1667  , ii  janvier  8c  47  juillet  1671  , 8c  ii  août 

Il  y a à Guincamp  une  autre  maifon  appellée  le 
Cheval  blanc  , dont  l’exemption  n'a  lieu  que  pour 
le  droit  de  billot  , 8c  à la  charge  , par  ce  proprié- 
taire , de  réparer  une  patrie  du  mut  de  la  ville  at- 
tenant la  maifon. 

A Mwlaix  J le  propriétaire  de  la  maifon  frau- 
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elle  reçoit  de  l’adjudiciuire  de  b ferme  de»  im-  • 
pSti  & billots  , U fomme  de  trois  cens  livres  par 
an . qui  lui  tient  lieu  de  l'erempiion  de  ces  droits , 
conformément  à une  convention  du  17  feptembtc 
■ 1718. 

Suivant  le  même  arrêt  du  17  juillet  1671  , les 
prêvdts  , officiers  & ouvriers  de  la  monnoie  de 
la  ville  de  Nantes  , fervant  aSuellement  , & de- 
'meurant  dans  les  ux  lieues  des  environs  de  cette 
•ville  , leurs  veuves  , tant  qu'elles  demeurent  en 
viduité  , font  exempts  de  droits  d impâis  (f  billots, 
pour  les  vins  de  leur  cri  qu'ils  vendent  en  détail , 
a la  charge  de  mettre  chaque  année  au  grette  de  la 
fénéchaulTée  , un  rôle  , contenant  les  noms , fur- 
noms  8c  demeures  de  ceux  qui  doivent  etre  com-  , 
pris  8c  fervent  aâuellement  , pour  jouit  de  cette 
exemption. 

Les  buvetiers  de  la  chambre  des  comptes  de  ■ 
Nantes , jouilfent  de  la  même  exemption  . fut 
quinze  tonneaux  qui  fe  confomment  dans  la  bu- 
vette de  cette  chambre  , fans  qu'ils  puiflent  met- 
tre brandon  hors  le  palais. 

Outre  ces  privilèges  , nombre  de  feigneurs  & 
de  communautés  jouilTent  de  l'exemption  des  m^ 
mes  droits  à différens  litres.  En  voici  l'état  , fui- 
vant  les  arrêts  du  confeil  du  17  juillet  1671  8c  ai 
août  1677  , qui  règle  leurs  privilèges. 

L'abbé  , le  prieur  8c  les  religieux  de  Notre- 
Dame  des  Prières  , pour  les  maifons  qu'ils  pollè- 
dent , dépendantes  de  cette  abbaye  > dans  les  pa- 
roilTes  de  Biliets  , Mufillac  , du  Manoir , Boilde- 
ros  8c  Liverfel  ; la  maifon  A'ours  lis  de  la  ville  de 
Guerande  , 8c  deux  autres  maifons  qui  leur  appar- 
tiennent aux  paflages  Guidas  8c  de  l'ifle- 

Le  doyen  de  l'éjlife  de  Notre-Dame  de  Fal- 
goet  , pour  les  maifons  8c  caves  dépendantes  de 
cette  églife , fans  qu'ils  puiflent  mettre  aucunes  ri- 
velles  ou  brandon  pendant  le  cours  de  l'année  , lî 
ce  n'eft  durant  le  tems  du  paMon  feulement. 

La  maifon  de  Notre-Dame  de  la  Martyre,  pour 
la  quantité  de  dix  pipes  de  vin  par  an. 

Le  fieur  d'EfpinaCTe  , comme  feigneur  de  la  terre 
de  Pollerie  . pour  les  vins  8c  cidres  crûs  fur  les 
bciitages  de  fon  âef. 

M.  le  duc  de  Brilfac  , feigneur  de  la  Guerche  , 
pour  le  droit  de  ban  8c  étanche  , 8c  faite  vendre  vin 
8c  cidre  dans  la  ville  8c  fauxbourgsde  la  Guerche, 
pendant  quarante  jours  confécutifs  , à commencer 
du  mardi  d'après  la  Pentecôte  , à l'exclufion  de 
tous  autres  . 8c  en  exemption  des  droits  A'impôis 
b billots, 

\I.  le  marquis  de  CharoB . feigneur  d'Ancenis, 
pour  le  même  droit  dans  la  ville  d'Ancenis  , de- 
puis le  premier  fon  de  vêpres  de  la  vigile  de  faint 
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Bamabé  , iurqu'iu  premier  fon  de  vêpres  du  joue 
de  la  Magaelcine  , ai  juillet  fuivant. 

M.  de  Coaflin  , feigneur  de  la  Roche-Bernard  , 
pour  le  même  droit  pendant  quarante  jours  confc— 
cutifs  , commençant  au  jour  de  l'.Afcenlion  de 
chaque  année , dans  la  ville  de  la  Hoche  Betnard. 

U eft  néanmoins  permis  aux  cabaretiers  de  cette 
ville , de  vendre  & débiter  leur  vin  en  détail , en 
payant  au  feignelir, chacun  onxe  livres,  fans  cite 
tenus  d'aucun  autre  droit  pour  les  vins  qu'ils  au- 
ront débités  pendant  ces  quarante  jours  , à Ix 
charge  de  foufftir  les  exercices  des  commis. 

M.  le  duc  de  Retz  , feigneur  de  î’ornic  , pour 
lè  même  droit  dans  la  terre  de  Pornic  pendant  un 
mois  confécutif , en  le  faifant  publier  huit  jours 
avant  l'ouvenure  du  ban  8c  étanche  , fans  que 
ceux  qui  auroienc  vendu  en  détail  pendant  ce  temt 
puilTcnt  en  être  recheicbés  , fi  la  publication  n'a 
pas  été  faite  , en  payant  vingt  fols  chacun  au  fei- 
gneur de  Poinic. 

Le  prieur  d'Indre , pour  le  même  droit  de  ban 
8c  étanche , 8c  de  faire  vendre  vin  provenant  du 
crû  8c  dîmes  de  fon  prieuré , pendant  quinze  jouis 
confécutifs  au  lieu  d'Indre,  en  le  faifant  publier 
huit  jours  avant  l'ouverture  du  ban.  . , 

Le  feigneur  de  la  terre  de  Rezé  , pour  ce  mime 
droit  pendant  quinze  jours  confécutifs  , à com- 
mencer la  veille  de  fainr  Eutrope  , pour  les  vins 
du  crû  de  cette  terre  débités  dans  ia  maifon  fei- 
gneurnle  feulement. 

Le  feigneur  de  la  châtellenie  de  Coueran  . 8e 
de  fept  maifons  dépendantes  de  cette  châtellenie  , 
pour  le  même  droit  pendant  quinze  jours , en  le 
faifant  publier  huit  |ours  auparavant  , dans  la 
châtellenie  t 8c  pendant  un  mois  aulfi  confécutif, 
dans  la  feigneurie  de  fept  maifons  dépendantes 
de  la  même  châtellenie  , â commencer  quinze 
jours  avant  la  faint  Symphorien , pour  finit  quinze 
jours  après , à la  charge  de  ne  confommer  que  les 
vins  du  crû  des  terres  dont  il  s'agit. 

L'abbé  , le  prieur  8c  les  religieux  du  couvent 
de  faint  Guidatd  , pour  le  même  droit  pendant 
quarante  jours  , à commencée  après  les  vèpies  de 
la  vigile  de  faint  Mate. 

Les  feigneurs  on  co/eigneiirs  de  Broon  , pour 
le  même  droit  de  b.m  8c  étanche  , à l'eilet  d'en 
jouit  entr'eux  , alternativement  d’année  à autre  , 
pendant  quarante  jours  confécutifs , au  même  lieu 
de  Broon  , fans  qu'ils  puilTcnt  prétendre  les  droits 
S impôts  ii  billots  des  vins  Sc  aiitfcs  boilfuns  ven- 
dues dans  cet  endroit  pendant  le  même  teins. 

Les  feigneurs  ou  co  feigneurs  du  fief  de  la 
Motte- Allemand  , pour  le  même  droit  pendant 
les  quinzaines  des  fêtes  de  la  Pentecôte  8c  fainte 
Marguerite,  au  bourg  de  Saint  Naxaire , à caufq 
A a a a ij 
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du  même  fief  , à l'effet  d’en  jouir  enti'eux  ilter- 
nitivement  d’innce  en  année. 

Le  feigneur  d’Alligné , pour  ce  meme  drdit  pen- 
dant quinze  joues  de  chaque  année  , en  le  faifant 
publier  huit  jours  auparavant. 

Les  feigneurs  de  la  Hunauda^e  8e  de  Montafi- 
lan  , pour  l'exemption  des  impôts  (f  billots  fur  U 
qnantiré  de  quatre  pipes  par  an  j favoir,  une  pipe 
aux  fêtes  de  la  Pentecôtej  au  pardon  & alfernDlce 
du  faint-Efprit  dans  la  paroifTc  du  Blédeliarj 

Une  autre  pipe  le  jour  de  la  faint  Symphorien , 
au  pardon  Se  aflemblée  dans  la  paroilfe  de  l'Ieven  ; 

Une  autre  pipe  à la  foire  de  la  Montbian  , dans 
la  paroifTe  de  Plebout  i 

Enfin  , une  quatrième  pipe  ê la  foire  de  fainte- 
Catherine,  qui  fe  tient  au  lieu'de  Plancoec. 

Les  cabaretiers  8e  autres  habitans  de  St.-Aubin- 
du-Cormier  , de  SifFré,  Vieillevigne  8e  St  -René- 
du'Bois,  pour  l’exemption  des  impôts  & billots. 

Ceux  de  la  ville  d’H^déj  pour  l'exemption  des 
impôts  feulement. 

Les  habitans  de  la  terre  8e  feigneurie  de  Porte- 
rie , pour  l’exemption  des  impôts  (f  billots  fur  les 
vins  8e  cidres  du  ctd  des  héritages  fitués  dans  le 
fief  de  la  Ponerie. 

Les  habitans  de  Saint-Nazaire  8e  de  Gavre , à 
c|ui  l'arrêt  de  1871  prefetit  de  repréfenter  leurs 
titres. 

Les  cabaretiers  8é  autres  débitans  aux  foires  de 
la  Noyale.  la  HoulTaye  8e  de  la  Broulade>  trans- 
férées à Pontivy  , pour  l’exemption  des  impôts 
feulement  ; privilège  confirmé  par  l’arrêt  du  con- 
fcil  du  ai  août  1877. 

Tous  les  privilégiés  dénommés  ci-defirus  , tant 
ceux  dont  l’exemption  e(l  à tems  8e  fur  une  quan- 
tité fixée  , que  ceux  qui  en  jouilTcnt  indéfiniment 
fur  toutes  les  boifVons  qu’ils  peuvent  vendre  , font 
tenus  de  fouffrir  les  exercices  des  commis  du  fer- 
mier , comme  les  autres  habitans  , à peine  de  dé- 
chéance de  leur  privilège  , & de  cent  livres  d’a- 
mende. 

Les  droits  d'impôts  & billots  font  régis  , pour  le 
compte  de  la  province , par  le  fermier  des  de- 
voirs , qui  verfe  leur  produit  dans  la  caiffe  du  tré- 
ftrier  général.  De  fon  côté  , la  Bretagne  a un 
abonnement  avec  le  roi  pour  ces  droits,  8c  il  ell 
de  neuf  cens  mille  livres , qui  font  payées  à la  ré- 
gie générale.  * 

Le  produit  brut  des  droits  d’impôts  & billots, 
ell  d'environ  onze  cens  mille  livres  , 8c  les  frais 
de  régie  font  peu  confidérables , parce  que  le  fer- 
mier des  devoirs  ell  tenu  de  les  faire  percevoir  en 
même  tems  que  les  Gens. 
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IMPOT  DU  SEL.  On  entend  par  ces  t»orti 
le  fcl  qu'en  certain  canton  , chaque  habitant  eft 
forcé  de  prendre  8c  de  payer  au  prix  fixé,  quand 
même  ce  fel  lui  feroit  inutile  > en  forte  qne  cette 
obligation  ell  , dans  le  fait , une  charge  nok 
ihoins  pefante  que  l’eA  toute  autre  impofition. 

Si  l'on  confidére  attentivement  la  topographie 
du  pays  de  grandes  gabelles  , on  apperçoit  d'ar 
bord  les  motifs  de  cette  légillaûoD  coaéiive  qui 
les  ciiconfcrit. 

Dans  la  partie  de  ces  frontières,  qui  eft  bornée 
par  l'Océan  , il  cil  fans  celTe  expoféà  des  verfe* 
mens  , de  la  part  des  maîtres  des  bàtimens  qui 
vont  fur  les  marais  de  l’Aunis  , du  Poitou , de 
la  Bretagne  , 8c  des  illes  adjacentes  . charger  des 
Tels  i la  dcilination  de  l’étranger  ; de  la  part  des 
villes  de  ftanchife , 8c  meme  des  dépôts  que 
l’adjudicataire  entretient  aux  embouchures  des 

ftrincipales  rivières  11  confine  d’ailleurs  au  Bou* 
onnots  , i la  Flandre , au  Cambicfis , 8c  au  Hay- 
hault  , provinces  exemptes  j à la  Lorraine  , aux 
trois  évêchés , i la  Franche-Comté  , au  Macon- 
nots  , 8c  au  Forez  , provinces  qui  quoique  fou- 
mifes  à des  gabelles  particulières  , ont  cependanc 
le  fel  i-un  prix  très-inférieur,  en  comparaifon  du 
prix  de  cette  denrée  dans  les  grandes  gabelles. 
Enfin  ce  pays  confine  i l'Auvergne,  i la  Marche 
8c  au  Poitou,  qui  font  rédimées,  8c  à la  Bretagne  , 
province  entièrement  exempte , dans  laquelle  le 
commerce  du  fel  eft  prerqu'enticrement  libre. 
Dans  cct  état  des  chofes , le  gouvernement  fe 
feroit  envain  réfervé  le  privilège  de  la  vente 
exclufive  du  fel  dans  les  douze  généralités  qui 
compofent  le  pays  des  grandes  gabelles  , s’il  n’a- 
voit  pas  pris  les  mefurcs  néccluircs  pour  empê- 
cher que  les  habitans  des  paroilTes  limées  fur  la 
limite  , ne  confommàlTent  au  fel  pris  chez  leurs 
voiftns.  On  ne  pouvoir  adopter  vis-à-vis  des  pa- 
roilTcs  frontières,  les  moyens  que  les  réglemens  ont 
donnés  à l’adjudicataire  , pour  fotcercelles  de  l’in- 
térieur à s'approvifîonncr  aux  greniers  , parce  que  la 
dilHculté  de  fe  procurer  du  faux  fel  , oblige  celles- 
ci  à ne  confommer  que  du  fel  des  greniers  ou  des 
regrats.  Au  contraire  la  facilité  fur  les  fionticres  , 
d’avoir  du  fcl  à bas  prix , non-feulement  pour 
confommer , mais  même  pour  en  faire  un  trafic 
lucratif,  exigeoit  des  mefures  propres  à arrctei 
celte  cupidité , ou  du  moins  à la  tellraindre. 

Cefont  cesconfiderations  qui  ont  déterminé  à 
prendre  la  forme  d’nne  impofition  joour  afluter  la 
confommation  en  fel  des  paroilTcs  de  la  fromicie. 

Quoique  cette  impofition  paroilTc  par  fon  alfictte 
très-compar.i’oleàlataille,  elle  a cepcnJantqucIque 
chofe  de  moins  onéreux  , puifquc  dans  le  uit 
les  contribuables  ne  font  forcés  de  prendre  pour 
l’ordinaire  , qu’une  quantité  de  fel  très-inférieure 
à celle  qu'ils  le  vetoient  volontairement  aax  gteatas^ 
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l’Iis  étoient  privés  de  tous  les  moyens  de  fis  ;>ro- 
cuter  du  faux  fcl.  Us  ont  d’ailleurs  la  faculté  de 
recevoir  cher  eux  , à crédit , au  commencement 
de  chaque  quartier , le  fel  qui  leur  eft  néteiraire 
pendant  ce  tems , 8:  de  ne  le  payer  qu’à  mefute 

3u’ils  le  confomment , 8c  que  la  venre  de  leurs 
enrées  leur  procure  les  moyens  d'acquitter  cette 
partie  deleurdépemcs.  Le  relTortiirant  d’un  grenier 
de  vente  volontaite,  cil  obligé  de  Ce  déplacer  toutes 
les  fois  qu’il  a befoin  de  renouvcllet  fes  approvi- 
lionncmens  ; il  faut  qu'il  paye  d’avance_  le  fel 
qui  lui  ell  livré  , ou  qu’il  (iipporte  les  bénéfices 
que  font  les  regraiiers  dans  leur  débit. 

On  a vu  au  furplus  au  mot  GaitlUt , que  cette 
forme  d’impofitioiiavoit  été  adoptée,  avant  même 
ue  le  gouvernement  fe  fût  téfervé  le  privilège 
e la  vente  exclufive  du  fel}  c’eft-à-dite  , lorf- 
que  les  droits  ne  confilloient  qu’en  une  per- 
ception .de  quarante  - cinq  livres  tournois  par 
inuid,  fut  tous  les  fels  que  les  marchands  dif- 
ttibuoient  dans  les  provinces  compofant  aujour- 
d'hui le  pays  des  grandes  gabelles  -,  pour  affûter 
cette  perception  fur  tout  le  fel  confommé  par  les 
habitans  des  patoifles  voifines  du  pays  exempt 
ou  rédinié  , on  leur  faifoit  répartit , en  impôt  , 
celui  qu’ils  dévoient  confomraer  en  raifon  du 
nombre  de  perfonnes  dont  leurs  fiimilles  étoient 
compofées  . 8c  la  police  qui  s’obfervoit  à cet 
égard  étoit , ainfi  oue  l’on  en  trouve  la  preuve 
dans  l’édit  du  1 1 août  ifv).ipen  près  la  meme 
que  celle  qui  fubfifte  encore  aujourd’hui. 

Le  nombre  des  greniers  d’impôt  étoit  même 
autrefois  bien  plus  confidérable  qu’il  ne  l’ell  au- 
jourd’hui. Mais  les  édits  des  mois  d’avril  ifiôy. 
8c  feptembre  ifiéS  , en  ont  converti  un  grand 
nombre  en  greniers  de  vente  volontaire  i 8c  tous 
ceux  de  cette  efpèce  font  reliés  fut  le  même 
pied  , excepté  celui  de  Saint-Amand  , qui  a été 
mis  en  grenier  d'impSe  pit  la  déclaration  du  j 
janvier  171),  8c  par  l’édit  du  mois  de  juin  1717. 

Les  règles  fur  lefquelles  porte  la  régie  des  gre- 
niers d'impôt  fe  trouvent  réunies  , tant  dqqs  le 
titre  7 de  l’ordonnance  des  gabelles  du  mois  de 
mai  lûSo , que  dans  les  réglemens  qui  en  ont  pof- 
térieurement  confirmé,  interprété,  ou  changé  les 
difpofitions.  Dans  la  vue  de  les  préfenter  avec 
méthode  , nous  divifetons  cet  aniclc  en  fept  fec- 
tiens  qui  renfetmeronr  ; 

1°.  La  répartition,  le  departement  8c  l’afliette 
de  Vimpôl. 

1^.  La  nomination  descolleâcurs  de  Vimpét. 
j".  Les  obligations  de  ces  colleélcurs. 

4”.  Le  recouvrement  du  prix  de  l'impôt, 

J®.  Les  droits  de  la  colleéte  de  l'impôt. 

Les  obligations  des  cootiibuables  de  l’impôt. 
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7".  Enfin  les  privilégiés  de  l'impôt,  te  leur* 
obligations. 

PREMtiRE  Section. 

De  la  répartition  , du  département  & de  l’af- 
Jktte  de  l'impôt. 

La  divifion  de  l'impôt  entre  les  différens  contri- 
buables qui  doivent  le  fuppotter , ell  le  réfultat 
de  trois  .opérations  indiquées  parle  titre  de  cette 
fcélion.  En  effet  le  conieil  fixe  tous  les  ans  la 
uotité  de  l'impôt  de  chaque  grenier  j les  inten- 
ans  , de  concert  avec  les  officiers  des  greniers  , 
déterminent  de  leur  côté  l'impofition  de  chaque 
paroilTe  ; 8c  les  collcélcuis  celle  de  chaque  con- 
tribuable. 

Les  articles  I 8c  II  du  tirre  8 de  l’ordonnance 
des  gabelles  ont  a réglé  ce  qui  doit  être  obfervé 
relativement  aux  deux  premières  de  ces  opéra- 
tions , 8c  les  articles  VII  , VIII  , IX , X , XI, 
XII  8c  XIII  , ce  qui  ell  relatif  la  troifieme. 

Conformément  aux  difpofitions  de  ces  articles, 
le  département  de  l'impôt  eft  arrêté  chaque  année  , 
dans  les  greniers  qui  y font  fujets . en  vertu  de 
commiffions  adreffées  pat  le  confeil  , tant  aux 
intendant  , qu’aux  officiers  de  chaque  grenier  , 
pour  qu’ils  en  falTent  la  répartition  en  préfence 
du  commis  de  l’adjudicataire.  Les  mandemens 
de  l'impôt  de  chaque  patoifTe  fontenfuitc  délivrés 
au  commis  des  fermiers  8c  par  lui  envoyés  aux 
maires  8c  échevins  des  villes  , 8c  aux  fyndics  8e 
marguillieis  des  patoifTes. 

Lotfque  la  maffe  de  l'impôt  3 été  réglée  par 
le  confeil , l'adminiilration  des  finances  adrellc 
aux  intendant  , une  commiffîon  qui  , en  indi- 
quant quel  eft  l’objet  de  l’impôt  de  chaque 
grenier  , les  chargent,  ainfi  que  les  officiers , d'en 
faite  la  répartition  entre  les  différentes  paroiffes 
qui  doivent  la  fuppotter.  En  vertu  de  cette  com- 
miffinn  les  intendant  procèdent , de  concert  avec 
les  officiers  , au  département  de  l’impôt , c’eft- 
à-dire  à la  divifion  de  la  maffe  totale  de  l'tmpôt 
de  chaque  grenier  de  la  généralité , entre  les  dif- 
férentes paroiffes  qui  y font  fujettes. 

Quoique  lesofficicrs  des  greniers  foient  appelles 
à cette  fécondé  opération,  ils  y font  en  quel- 
que forte  réduits  a une  voix  confultaiive  , puif- 
que  l’ordonnance  accorde  aux  intendans,  la  voix 
prépondérante  8c  décifive.  Il  eft  cependant  certain 
que  parleur  téfidence  habituelledans  le  reffort,  les 
officiers  font  bien  plus  en  état,  que  les  intendans.de 
connoitre  la  population  & les  reffources  de  chaque 
paroiffe,  8c  conféoiiemment  de  propofer  la  répar- 
tition la  plus  julle , 8c  la  plus  favorable  à la 
maffe  totale  des  contribuables. 

La  quotité  de  l’impofition  à faire  fupporter  i 
chaque  paroiffe,  fe  détermine  en  général  par  Iç 


Digiiized  by  Coogle 


553  IM  P 

nombré  d«s  contribuables  qui  y «iftent.  On 
doit  obfervet  à ce  fu|et  que  la  dillintiion  des 
chircs  itablie  pjr  la  ilédacatioii  du  ig  août  1714, 
entre  les  tcn'ortillans  de  la  vente  volontaire  , n’dl 
point  applicable  aux  contribuables  de  limpàt} 
dans  tous  les  teins  , le  conreit  a proferit  cette  dil- 
tiiiClion , comme  contiaite  aux  motifs  de  I cta- 
bliflcinent  de  La  cour  des  aides  de  Paris 

a adopté  le  même  principe  , en  infirmant  par  fon 
arrêt  du  4 feptemUte  1776  , une  i'enteiice  du 
renier  de  Guife  qui  avoit  ordonné  que  plufieurs 
abitans  de  la  paroilTe  de  la  Neuville  , impofes 
à moins  de  trente  fols  de  taille  , fetoient  retranchés 
des  rôles  de  iiaipji  du  fil. 

Quoique  l'objet  de  V impôt  de  chaque  grenier 
foit  en  général  proportionné  au  nombre  des  ha- 
bitant qui  y exillent,  il  n’ell  pas  fans  exemple 
que  l’on  Te  foie  écarté  de  ce  plan. 

Lors  de  la  publication  delà  déclaration  du  ai 
oflobre  17:0,  qui  a.  de  nouveau,  fixé  relativement 
aux  greniers  de  vente  volontaire,  le  devoir  degabel 
les  dans  la  proportion  d’un  minot  par  an,  pour  qua- 
torze perfonnes , les  collcûeurs  de  plufieurs  pa- 
roillés  prétendirent  que  l’on  ne  pouvoitles  obÜKt 
à lever  du  fel  que  dans  cette  proportion.  Mais 
le  confeil  rejetta  cette  interprétation  de  la  décla- 
ration du  ai  oâobre  i7>o,  & par  un  arrêt  du 
16  mars  1711  , ordonna  que  les  colleâeurs  des 
paroilTes  impofées  , feroient  tenus  de  lever  les 
quantités  de  fel  pour  lefquelles  elles  auroient 
été  comprifes  dans  les  départemens  arretés  par  les 
intendans. 

Il  réfulte  de  cet  arrêt  , que  le  confeil  a penfé 
que  {'impôt  d'une  paroilTe  pouvoir  excéder  la  pto- 

Îiortion  d’un  minot  par  an  pour  quatorze  pet- 
bnnes-  Cependant  il  lembleroit  de  la  juHice,  qu’il 
fût  réglé  dans  cette  proportion  entre  les  diffé- 
rentes paroilTes  de  chaque  grenier,  fauflaconfi- 
dération  des  éténemens  particuliers  qu’elles  peu- 
vent avoir  éprouvé  , Se  celle  des  relTources  que 
leur  pofition , leurs  relations , 8c  leur  commerce  , 
leur  foumilTenc. 

Lorfque  l’objet  de  {'impôt  que  chacune  des 
paroilTes  d’un  grenier  doit  fupporter  eft  arrêté, 
les  intendans  , conformément  a l’article  11  , du 
titre  b lie  Totdonnince  des  gabelles  , font  itédiger 
8e  notifier  aux  habitans  par  des  mandeniens  ou  or- 
donnances .11  cil  prcfcrit  en  même  tems  aux  collec- 
teurs de  procéder  fans  retard  à TalTictte  de  cet  im~ 
pôt , c‘elt-à-dire  à fa  répattition  entre  les  différons 
contribuables  de  la  paroilTe.  On  rappelle  à ces 
collcitours  les  principales  obligations  qu’ils  auront 
à remplir  pendant  la  durée  de  leur  colleéle , 8e 
les  peines  auxquelles  iis  s’expoferoient  s’ils  fe 
livtoicnt  à quelques  privatications. 

AuOi-tôt  que  les  mandemens  de  {‘impôt  du  fil 
ont  été  fignM,  il  cil  d’ufage  de  les  adrelTctaux 
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receveurs  des  greniers  , '8e  ceux-ci  doivent  te* 
faite  palTer,  avant  le  premier  décembre,  aux  collec- 
teurs de  chaque  paroilTe  , pour  qu'ils  puilTent 
avant  le  premier  janvier  , convenir  de  la  répatti- 
tion , 8e  faite  procéder  à la  formation  de  leur 
rôle. 

Dans  cette  troifième  Se  dernière  opération  , tes 
principes  qui  ont  détermiBc  les  premières  , font 
rarement  adoptés  ( car  lorfque  les  collcéleuts  fi- 
xent la  poition  de  {'impôt  que  chaque  contribua- 
ble doit  fupporter  , ils  fc  décident  beaucoup 
moins  d’après  le  nombre  des  perfonnes  dont  fa  fa- 
mille ell  compofée  , que  d’après  Tctenduc  de  fe» 
facultés!  di  l'on  fentque  le  delir  d’oiTuter leurs  te- 
couvtemens  ell  le  motif  qui  les  porte  i ce  parti. 

Neanmoins  , les  articles  VIII , IX  8f  X.  du 
titre  8.  de  l’ordonnance  des  gabelle»,  contiennent 
plufieurs  difpofitions  , qui  ont  exprelTcment  dé- 
tendu de  les  gêner  fur  ce  point  , foie  en  voulant 
afliilcr  avec  eux  à Tafliette  de  {'impôt , foit  en  pro- 
pofant  quelque  perfonne  pour  faite  le  rôle,  foit 
en  voulant  les  contraindre  ou  les  intimider. 

Il  s’ell  cependant  ptèfencé  des  circonllances  , 
dans  lefquelles  le  maintien  du  bon  ordre  & la  nè- 
celTitè  de  réprimer  des  abus  , ont  fait  autorifer 
les  intendans  d nommer  des  commilTaircs  pour  la 
redaétion  des  rôles  de  quelques  paroilTes  , ou  à 
cotifer  d'ofiiee  quelques  contribuables.  C’ell  ce 
dont  on  trouve  la  preuve  dans  les  arrêts  du  con- 
Teil  des  6 oélobre  17x1  , 10  mats  lyjj  , 8e  aj 
avril  1757. 

Suivant  l’article  XI.  du  titre  8.  de  l’ordonnan- 
ce , les  colleâeurs  doivent , aufli  tôt  que  leurs 
tôles  font  rédiges  8c  arrêtés . en  remettre  une  co- 
pie au  receveur  du  grenier  , 8c  une  autre  au  greffe 
de  la  juiifdiâion  j les  officiers  peuvent  alors  le» 
examiner  8c  les  vérifier  , mais  il  leur  ell  enjoinc 
par  l’article  XII.  du  même  titre  , d'y  procéder 
Tans  frais.  Cet  aiticle  leur  défend  aulTi  d’augmen- 
ter ou  diminuer  les  cotes  des  particuliers  , ni  d’or- 
donner que  les  rôles  foient  refaits  ) il  les  autorife 
feulement  d cotifer  d’office  les'  contribuables  qui 
auroient  été  obmis. 

Lorfque  quelques  particuliers  , par  la  foiblelTe  , 
l'ignorance  , ou  Tindifpofition  des  colleâeurs  , 
ont  été  trop  impofés  , le  même  article  XII.  leur 
permet  de  le  pourvoir  en  fur-taux  ; c’ell-à-dire  ^ 
de  juliifier  que  leur  impofition  excède  la  propor- 
tion dans  laquelle  ils  auroient  dû  étie  taxes  équi- 
tablement , 8c  i demander  que  Tcxcédenc  foit  te> 
jetté  fut  les  autres  contribuables. 

II  leur  ell  d’ailleurs  permis  , p«r  l’art.  XXXII. 
du  même  titre  , de  préfenter  à la  fin  de  l'année 
aux  officiers  du  grenier,  une  requête  , tendance  d 
obtenir  la  faculté  d’employer  en  groffes  falaifons  , 
les  quantités  de  fel  qui  leur  ont  été  délivrées , au- 
delà  de  celles  qui  auroient  dû  leur  être  réparties. 
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Il  ^toit  naturel  que  VordonnaTicc,  après  avoîrat- 
tribué  aux  contribuables  les  moyens  de  fc 
ver  des  e6Fets  de  l’impéritie  ou  de  I indirpofition 
des  colleâcurs , en  fournît  au  fermier  , pour  em- 
pêcher que  les  habitans  qui  jouiflent  de  quelque 
crédit  dans  leur  pareille  , ne  fe  fiflcni  taxer  dans 
des  proportions  trop  foiblcs*  En  confequencc  ) 
l'articla  XllI.  du  tirre  8 , l*a  autorife  i faire  affi- 
gner  ceux  qui  fc  trouvcioicnc  dans  ce  cas, 
prendre  du  Tel  par  extraordinaire  , fuivant  1 état 
de  leurs  familles.  Mais  la  cour  des  aides  de  I aris  , 
par  un  arret  du  ao  mars  1767  , lui  a fait  defenfes 
de  fairn  ailigiier  les  contribuahjes  trop  peu  impo- 
fés  > & cet  arrêt  ayant  été  cafle  par  celui  du  con- 
fcil  du  10  mats  1770  , la  même  cour  a , par  un 
fécond  arrêt  du  }0  mai  fuivant  , renoiivellé  les 
tléfenfes  à l'adjudicataire  > de  faire  aucunes  pour- 
fuites  contre  les  contribuables  trop  peu  impofés  , 
& ce  dernier  anêt  fubfille  dans  toute  fa  force. 

Seconde  Section. 

De  la  nomination  det  colUcleurs. 

Nous  avons  obfervé  dans  la  précédente  feûion, 
que  lorfque  l'objet  de  \’imp6t  affeâé  i chaque-pa- 
roilfe  avoitété  arrêté  par  les  intendans  & les  offi- 
ofbciers  des  greniers  . il  étoit  enfuite  divifé  entre 
les  contribuables  par  les  colleéfeurs  de  chariue  pa- 
loilTe.  Ces  colleétcuts  font  appellés  dans  les  ré- 
glemens  . tantôt  alféeurs  , tantôt  colledeurs.  Le 
nom  d'alféeurs  leur  eft  au  furplus  donné . en  raifon 
de  ce  qu'ils  font  l'afliette  de  {’impài , Se  celui  de 
colleâeurs  . parce  qu'ils  en  font  le  recouvre- 
ment. . 

En  confultant  les  anciens  réglemens , on  voit 
que  dans  les  premiers  rems  de  rétabliflement  de 
la  ferme  des  gabelles  , les  officiers  des  greniers 
s'etoient  arrogé  le  droit  de  commettre  les  col- 
Icâeurs  de  Vimpii  , 8c  que  ce  n'eft  que  depuis 
1517,  qu'en  execution  de  l'article  IX.  de  l'or- 
dunnance  du  mois  de  juin  de  cette  année  , les  ha- 
bitans des  paroilfes  ont  été  autotifés  à les  élire. 

L'article  IV.  du  titre  8.  de  rordoniiance  des 
gabelles  , avoir , en  conféquence  , ordonné  qu'il 
feioit  fait  8c  tenouvellé  , de  cinq  ans  en  cinq  ans , 
deux  clalTcs , l'une  des  plus  riches  contribuables, 
l'autre  des  moins  aifés  , pour  être  alternative- 
ment , 8c  à leur  tour , nommés  collciteurs  en 
nombre  égal-  Mais  il  a depuis  été  établi  de  nou- 
velles regtes  à cet  egard  } 8c  l’article  premier  de 
la  déclaration  du  ij  janvier  171S  , a rendu  com- 
muns , pour  la  nomination  des  colLéIcurs  de 
l'impit  iu  ftl  , les  tableaux  8c  états  des  habitans 
de  chaque  paroilTe  , dont  les  déclarations  des  pre- 
miers aoôt  1716  8c  14  mars  1717,  avoient  or- 
donné la  cunfeâion  , telarivement  au  choix  des 
colleâeuts  des  tailles. 

Toutes  les  fotintlités  qui  doivent  êcte  obfet- 
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vées  , ont , au  furplus  ; été  réglées  par  les  arti- 
cles 11,  111,  IV  8;  V.  de  la  déclaration  de  17185 
2c  les  difpofitions  claires  8c  ptécifes  de  ce  régle- 
ment j qui  a entièrement  dérogé  à l'article  IV.  du 
titre  8.  de  l'ordonnance  des  gabelles  , ne  font . i 
cet  égard , fufceptibles  d'aucune  difciiffion.  Cette 
nomination  doit  être  faite  dans  le  cours  du  mois 
d'oâobre  de  chaque  année. 

Aufli  tôt  que  les  habitans  des  p.troilTes  fujettes 
à Y impôt  y ont  procédé  , ils  doivent  en  remettre 
l'aâe  au  greffe  du  grenier.  L'article  V.  du  titre  S. 
de  l'ordonnance  des  gabelles  , qui  leur  prefrrit  de 
faire  cette  remife  avant  le  premier  novembre.de 
chaque  année  , a en  même  rems  ordonné  , que 
lotfqu'ils  n'auroient  pas  fatisfait  à cette  injonc- 
tion , les  officiers  procéderoient  d'office  à la  no- 
mination des  colleâeuts  , en  choifilfant  ceux  des 
habitans  qui  fe  trouveroient  en  tour  de  l'être  , &r 
que  cette  nomination  feroit  fîgnitiée  , à la  requête 
du  fermier  , i ceux  qui  auroient  été  nommés. 
L'arrêt  du  confeil  du  18  oâobte  , aoidonnc 
que,  dans  les  cas  de  cette  efpèce,  le  fermier  repré- 
fenteroit  à l'intendant  les  pièces  de  la  procédure  , 
8c  que  ce  magiftrat . après  les  avoir  vérifiées  , fc- 
roic  faite  crac  des  fommes  dont  elles  nécclîite- 
roient  l'impofition  fur  chaque  paroiffe  , par  aug- 
mentation fur  le  prix  du  Tel. 

II  y a lieu  de  préfumer  que , dans  quelques  cîr* 
cenffanccs  , les  officiers  des  greniers  ont  exigé 
des  épices  Bc  vacations  ttcs-cor.fijéiables  pour  les 
fentences  de  nomination  d'office  , puifquc  par  un 
arrêt  de  la  cour  des  aides  de  l'atis  du  Z4  mai 
1751  , il  fut  enjoint  ü ceux  du  grenier  à fe!  de 
Laval  , de  ne  ptendie  pour  les  fentences  de  certe 
efpêceque  quinze  fols,  confoiméiuent  à la  décla- 
ration du  17  février  iéS8.  Le  confeil  n'a  pas 
penfé  que  les  officiers  duffent  même  exiger  cette 
rétribution,  car  l'on  arrêt  du  a mars  17J4,  con- 
damne les  officiers  de  plufieurs  greniers  de  la  gé- 
néralité de  Tours  , à rcilituet  les  fommes  par  eux 
reçues  pour  des  nominaiions  d'oflicc.  Cet  aicct 
défend  aux  officiers  de  fe  taxer  à l'avenir  aucunes 
épices  pour  les  nominations  de  cette  efpêcc  , aux 
receveurs  d'en  faite  l'avance  , 8c  aux  colleèicuts 
d'en  faite  i'impolition  , à peine  contre  les  officiers 
8c  collcéiems , de  coitculüon,  8c  d'être  poutfuivis 
cxtraordinaii  emciic- 

Lorfque  t'afle  de  la  nomination  des  collcâcurs 
a été  dépofe  au  gtefté  du  grenier , ceux  qui  croient 
avoir  été  indner.ient  nommés  , peuvent  fe  pour- 
voir pour  faire  déclarer  leur  nomination  nulle  , 8c 
ordoitner  qu'un  autre  habitant  en  fera  chargé  d 
leur  place,  en  fe  coniôrmant  à ce  qui  cft  ptefetit 
par  l'article  VU.  du  titre  8.  de  l'ordonnance  des 
gabelles. 

Pour  que  les  habitans  des  paroiffes  fujettes  â 
Vimpôt  puffent  procéder  avec  une  entière  liberté 
à U nomination  des  collcâcurs  , il  a été  dctêudu 
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pitiés  articles  VIII  8c X.  du  m#me titre  de  l'or- 
donnance , non-feulement  aux  officiers  des  gre- 
niers d'y  affilier  , mais  encore  1 tous  feigneurs , 
gentilhommes  , juges  8c  autres  , d'intimider  ou 
contraindre  les  habitans  , de  faire  faire  les  nomi- 
nations dans  leurs  châteaux  ou  maifons  , même  de 
prendre  communication  des  ailles  de  nomination  , 
à peine  d'etre  privés  de  leurs  charges  , fiefs  8c 
droits  de  jullice , ou  autre  punition  exemplaire. 

Troisiéus  Section. 

Des  ohUgations  des  collecieurs. 

Les  differentes  obligations  qu'ont  à remplit 
ceux  qui  ont  été  nommés  à la  colleâe  de  \'imp6i 
du  fel , leur  font  indiquées  , ainfi  qu'on  l'a  précé- 
demment obfervé  , par  le  mandement  qui  leur  no- 
tifie quelle  ell  la  quantité  de  l'impôt  arrêté  pour 
leur  paroüTc  , lors  du  département  fait  entre  l'in- 
tendant de  la  généralité  8c  les  officiers  du  grenier. 

Le  premier  foin  des  colleéleurs  ^ lotfque  ce 
mandement  leur  a été  remis  , doit  ctre  de  régler 
quelle  fera  la  cote- part  de  chaque  contribuable  en 
particulier , 8c  de  former  le  rôle  dans  lequel  les 
réfultats  de  cette  opération  doivent  être  confi- 
enés.  La  forme  de  ces  rôles  , donc  ils  fout  tenus 
de  remettre  des  copies  au  greffe  du  grenier  8c  au 
commis  de  l'adjudicataire , ell  preferite  , tant  pat 
l'article  XI.  du  titre  8.  de  l'ordonnance  des  ga- 
belles , que  par  les  arrêt  8c  lettres-patentes  des  25 
juillet  8c  premier  août  1719. 

Les  arrêt  8c  lettres-patentes  des  jo  mai  8c  \6 
juin  1714,  ont  d'ailleurs  enjoint  aux  reflbrtilTans 
des  greniers  i'impôt  , de  déclarer  à toute  réquifi- 
tion  l'état  de  leur  famille  , a peine  de  cinquante 
livres  d'amende  en  cas  de  refus  ou  d'obmiffion. 

Les  rôles  dont  les  colleéleurs  de  l'impôt  doivent 
fournir  des  copies  aux  receveurs  des  greniers  . 
font  fournis  aux  mêmes  vérifications  que  ceux  que 
les  colleéleurs  des  tailles  fournilfenc  dans  les  gre- 
niers de  vente  volontaire.,  8c  l'amende  de  dixiiv. 
ell  également  prononcée  contre  les  uns  8c  les  au- 
tres colleéleurs  , pour  chaque  perfonne  obmife 
dans  ces  rôles.  CÎ'ell  ce  que  le  confeil  a fbimelle- 
mentjugé,  par  arrêt  du  joinai  lyjo.  Il  ell  en- 
joint aux  colleéleurs  de  l'impôt  de  fe  confonner , 
dans  la  rédaélion  de  leurs  rôles  , aux  déclarations 
des  9 mai  1701 , 19  mai  17H  , 8:  29  août  1724  , 
ainfi  qu'aux  arrêts  8c  lettres  patentes  des  2j  juillet 
8c  premier  août  1719,9  ’o'*'  '7*5 , ^ 9 *7*4, 

dont  on  rappellera  les  difpofitions  à l'article  de  la 
Vente  volontaire  , en  parlant  des  dénom- 
btemens. 

On  obfen'era  feulement  ici . que  l'arrêt  du  eon- 
feil  du  )i  décembre  1720,  avoir  ordonné  que  les 
colleéleurs  de  l'impôt , juûifieroient  aux  receveurs 
des  greniers,  de  l'acquittement  du  droit  dçfcplde 
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leurs  rôles  j mais  que  celui  du  if  juin  lydf  , R 
difpenfé  les  rôles  de  l'impôt  , comme  ceux  des 
railles,  tant  du  droit  de  feel  que  de  celui  de  con- 
trôle , en  permettant  que  les  uns  8c  les  autres  ne 
fulTent  plus  rédigés  en  papier  timbré. 

Suivant  l'article  XIV.  du  titre  8.  de  l'ordon- 
nance des  gabelles  , les  colleéleurs  doivent  lever 
dans  les  huit  premiers  jours  de  chaque  quarrier, 
le  quart  de  l'impôt  de  l'année  ; 8c  les  .difpofitions 
de  cet  article  ont  été  confirmées,  tant  par  l'article 
XI.  de  la  déclaration  du  21  oélobre  1710  , que 
par  les  arrêts  du  confeil  du  26  mai  171 1 8c  y dé- 
cembre 1724,  qui  ont  exprclTément  dérogé  â ce- 
lui du  y août  1098  , par  lequel  il  avoit  été  per- 
mis aux  colleéleurs  de  lever  chaque  année , en 
une  feule  fois  , tout  le  fel  d'impôt  de  leur  pa- 
roilTe. 

La  cour  des  aides  de  Paris  a adopté  le  même 
principe  , en  ordonnant  , par  un  arrêt  du  5 fep- 
tembre  1766 , que  le  fel  d'impôt  feroit  délivré  aux 
colleéleurs  par  quartier  , ce  qui  s'exécute  aujour- 
d'hui dans  tous  les  greniers. 

Lorfque  les  colleéleurs  ont  levé  le  fel  qu’ils  ont 
â répartir  aux  contribuables  de  leur  paroiOe  , ils 
doivent  , aux  termes  de  l'article  XV.  du  titre  8. 
de  l'ordonnance  des  gabelles , ( qui  a fur  ce  point 
adopté  les  difpofitions  de  l'article  Xll.  de  l’arrêt 
de  la  cour  des  aides  de  Paris  du  27  oélobre  1616.  ) 
le  porter  entièrement  dans  leur  paroill'e  le  même 
jour  qu'il  leur  a été  délivré  au  grenier  , fans  le 
laiHér , ou  porter  dans  aucune  maifon  particulière 
du  lieu  oû  le  grenier  ell  établi , 8c  cette  injonélion 
a eu  pour  objet  de  prévenir  les  abus  que  les  col- 
leéleurs pourroient  faire  du  fel  d'impôt.  Mais  l'ar-. 
ticlc  de  l'ordonnance  n'ayant  prononcé  aucune 
peine  contre  ceux  qui  y contreviendroient  , celle 
qui  doit  être  prononcée  dans  ce  cas  , ell  reliée  à 
l'arbitrage  des  juges. 

Le  fel  d'impôt  doit  , conformément  â l'article 
XIV.  du  titre  8.  de  l'ordonnance  , confirmé  par 
l'article  XL  de  la  déclaration  du  21  oélobre  1710, 
être  délivré  par  les  colleéleurs  aux  contribuables 
dans  la  huitaine  du  jour  oû  ils  l'ont  reçu.  Suivant 
les  difpofitions  de  ces  réglemens  , les  colleéleurs 
étoient  obligés  d'en  jullifier  au  commis  du  fer- 
mier, par  la  repréfentation  de  leur  rôle  , avant  de 
lever  le  fel  du  quatt'er  fuivant  ; mais  cette  repré- 
; fentation  ayant  été  reconnue  illufoire  , parce 
qu'elle  fuppoloit  une  opération  impraticable  , il 
a été  rendu  au  confeil  le  26  janvier  1725  , un  ar- 
rêt, fur  lequel  il  fut  expédié  le  20  novembre  I72f, 
des  lettres-patentes  , qui  déclarent  f.tux-fcl  celui 
qui  feroit  trouvé  chei  les  colleéleurs  en  fus  de 
leur  cote  perfonnelle  , après  l'expiration  du  délai 
fixé  pour  la  dillribution  aux  contribuables.  D'a- 
près ce  réglement , l'arrêt  du  confeil  du  26  juillet 
172;  , Se  celui  de  la  cour  des  aides  de  Paris  , du 
9 mars  174; , ont  pondaqioé  en  l'amende  de  deux 
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«eus  lirres  diffcrens  colleâeun  , chci  lerqael»  il 
avoit  ^tc  trouvé  plus  de  fel  qu’ils  n’en  dévoient 
avoir. 

L'arrit  du  l6  janvier  1715  , fait,  aufurplus, 
défenfes  aux  colicâeurs  de  vendre  le  fcl  de  l’i'n- 
pôt , à peine  de  faux  faunage  Sc  de  nois  cens  livres 
d’amende. 

L’ordonnance  des  gabelles  n’avoit  point  déter- 
miné de  quelles  mefures  les  cslleâcurs  devroient 
fe  fervir  pour  la  dilhibution  du  fel  A'impôt  aux 
contribuables  ; il  a été  fuppléé  à cette  obmiflion  , 
par  l’arrêt  du  confeil  du  14  février  idS8 , qui  a 
ordonné  qu'ils  feroient  ufage  de  mefures  étalon- 
nées fut  les  matrices  de  cuivre  depofées  au  greffe 
de  chaque  grenier , en  exécution  de  la  déclaration 
du  if  novembre  1687  , avec  défenfes  de  fe  fetvit 
d’aucunes  autres  , à peine  de  cinquante  livres  d’a- 
mende. L'artêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris  du  14 
mai  i~ii , a , au  furplus  , ordonnéque  les  collec- 
teurs feroient  tenus  de  fe  fournit  de  mefures  à 
leurs  frais. 

Suivant  la  déclaration  du  iz  feptembre  1710  , 
les  colleâeurs  qui  fe  fervent  de  faulfes  mefures  , 
ou  qui  mêlent  des  corps  écr.ingcrs  dans  le  fcl  d'im- 
pôt , doivent  être  condamnés  en  1a  peine  des  ga- 
lères pour  cinq  ans. 
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receveurs  des  greniers , les  fommes  qu’ils  auroient 
reçues,  afin  d’en  prévenir  le  divertilfcment. 

Suivant  l’article  XVI.  du  titre  8.  de  cette  or- 
donnances, les  deniers  provenans  de  aa  ft/, 
doivent  être  payés,  par  les  colleSeurs  , entre  les 
rnains  du  commis  de  l’adjudicataire  ; favoir,  moi- 
tié dans  les  fix  premières  femaines  de  chaque  quar- 
tier , & moitié  à la  fin.  Paute  de  le  faire,  ils  peu- 
vent y être  folidairement  contraints  par  emprifoa- 
nement  , eu  vertu  des  contraintes  du  commis  , 
vifées  par  l’un  des  officiers  du  grenier  i & lorfque 
ces  officiers  refufent  de  vifer  ces  contraintes  , le 
commis  de  l’adjudicataire  eft  autorifé  , par  l’ar- 
ticle VII.  du  même  titre  , d paffer  outre  , en  rem- 
plifiantles  formalités  pteferites  par  cet  article. 

Quand  les  colleéleurs  font  reconnus  infolva- 
bles  , après  routefois  avoir  été  difeutés  en  leur 
perfonne  & en  leurs  biens  , conformement  aux 
atticles  XXI  & XXII.  du  titre  8.  de  l’ordonnan- 
ce , l’adjudicataire  peut  faire  ufage  de  la  fatuité 
<^ue  l'article  XX.  lui  accorde  , de  contraindre  fo- 
Itdairement  les  principaux  habitans  des  paroifTes  , 
i payer  l’objet  de  l’impofition  qui  n'elt  pas  ac- 
quitté; & la  fonne  de  procéder  qui  doit  erre  fui» 
vie  dans  ce  cas,  a été  réglée  par  les  articles  XXllI, 
XXIV  8c  XXVIl.  du  meme  titre  de  l’oidon- 
natice. 


Lorfque  les  colleôeuts  ont  lailTé  expirer  l’année 
de  leur  colleâe  , fans  lever  la  totaliré  du  fel  d'tm- 
pôt , l’article  XIX.  du  titre  8.  de  l’ordonnance  , 
veut  que  la  quantité  qu'ils  ont  néglige  de  lever , 
ne  leur  foit  plus  délivrée  fix  femaines  après  l’expi- 
ration de  l'année  , 8c  il  permet  feulement  de  leur 
faire  déduéfion  du  prix  marchand  , fuivant  la  fi- 
xation faite  par  l’arret  du  confeil  du  z avril  171  z , 
i fept  livres  le  minot. 

L’ordonnance  des  gabelles  n’avoit  pas  prévu  le 
cas  dans  lequel  les  colleéleurs  de  VimpJi  , par 
l’effet  d’un  accident  quelconque , auroient  perau  , 
en  le  tranfportant  dans  leurs  paroilTes , le  fel  qui 
leur  auroit  été  délivré  au  grenier.  Mais  le  conlcil , 
par  fes  arrêts  du  4 oéiobre  1698  , } février  lyoy  , 
8c  8 mai  1744  , a permis  4 différens  colleéleurs  , 
dont  les  fels  avoient  été  naufragés  dans  ^ur  tranf- 
port  , d'en  lever  au  grenier  uncparcille  quantité  , 
en  payant  fimplement  le  prix  marchand  , à raifon 
de  fept  livres  le  minot. 

Quatrié.ve  Section. 

Du  recouvrement  de  l'impôt. 

On  a précédemment  obfetvé  que  les  colleéleurs 
de  Yimpôt  avoient  reçu  ce  nom  , parce  qu’ils 
étoient  chargés  de  recueillir  les  deniers  de  {‘impôt. 
L’ordonnance  des  gabelles  8c  les  réglemens  pofté- 
rieuts  , ont  pourvu  par  les  difpofitions  les  plus 
précifes  , à ce  qu'ils  rcmilTenc  promptemeut  aux 
finaneei.  Tome  IL 


Si  les  colleéleurs  ont  diverti  les  deniers  de  leur 
colleéle  , ils  font  dans  le  cas  , aux  termes  de  la 
déclaration  du  zz  mai  1708  , d’être  condamnés  en 
la  peine  du  carcan  8c  du  fouet  , ou  en  celle  des 
galères  , félon  que  les  fommes  qu’ils  ont  diverties 
font  plus  ou  moins  confidcrables.  Les  arrêt  te 
lettres-patentes  des  z février  8c  4 mars  17ZO,  ont 
ordonné  , qu’outre  les  peines  prononcées  par  cctre 
déclaration  , dont  ils  ont  confirmé  les  difpofi- 
tions  , les  colleéleurs  feroient  condamnés  à la 
reftituüon  des  deniers  par  eux  diverris. 

Il  a , au  furplus , été  pris  de  juffes  mefures 
pour  empêcher  que  les  poiirfuites  en  folidité  n’en- 
trainalTcnt  des  frais  capables  d’augmenter  les  char- 
ges des  paroiffes  , 8c  l’on  peut  à ce  fujet  confulter 
les  difpofitions  de  l’artide  XXXI.  du  titre  8 de 
l’ordonnance  , 8c  XV.  de  la  déebration  du  zi 
oéiobre  1710. 

On  voit  encore  par  un  arrêt  du  confeil  du  z8 
juillet  i7oy  , que  les  officiers  du  grenier  de  Lali'ay, 
furent  condamnés  4 rellituer  aux  colleéleurs  8c 
habitans  de  plufieurs  paroiffes  de  leur  reffori , les 
épices  qu’ils  s’étoient  taxées  pour  différentes' fen- 
tences  de  folidité,  à raifon  de  deux  fols  pour  livre 
des  fommes  4 recouvrer.  Cet  arrêt  leur  fit  en 
même  tems  défenfe  , ainC  qu’à  tous  autres  offi- 
ciers, dérégler  leurs  vacations  en  raifon  des  foin- 
mes  ddes  , 8c  fur  d’autres  bafes  que  le  tems  pen- 
dant lequel  ces  vacations  auroient  duré. 

Les  lêuteDces  de  folidité  doivent  , confoemé- 
übbb 
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ment  i l'article  XXI.  de  l'idit  du  mois  de  juin 
ififio  , & à l'article  XXVlll.  du  titre  8.  de  l'or- 
donnance des  gabelles  , être  exécutées  par  provi- 
fion  , fans  que  les  juges  , 8c  même  les  cours  des 
aides  , puiffent  accorder  aucunes  furleanccs. 
C’eft  d'après  ces  difpofitions  qu'a  été  rendu  l'arrêt 
du  confeil  du  19  mars  1711  , qui  a caffé  celui  de 
la  cour  des  aides  de  Paris  du  7 odiobre  précédent, 
Sc  ordonné  l'exécution  d'une  folidité  prononcée 
le  9 feptembre  par  les  oflicicts  du  grenier  de 
lsl3)’enne- 

Les  juges  ne  [seuvent  également , fuirant  l'atti- 
cle  XXIX.  du  titre  8.  de  l'ordonnance . fous  qucl- 
ue  prétexte  que  ce  foit , otdonnei  l’élargilTement 
es  colleélcurs  8c  principaux  habitant  qui  ont  été 
emptifonnés  en  vertu  des  fentences  de  folidité. 

Quoique  les  fentences  doivent  être  exécutées 
par  provifion  . on  peut  néanmoins  en  interjetter 
appel,  en  conformité  de  l'article  XXX.  du  titre  8. 
de  l'ordonnance , 8c  ces  appels  doivent  être  jugés 
fur  le  champ  à l'audience  , ou  au  plus  tard  dans 
les  trois  jours. 

Le  cas  où  le  propriétaire  d’un  héritage  , en  ré- 
tlamant  la  ptélcrence  , arièteroit  les  pourfuites 
laites  par  l'adjudicataire,  en  vertu  des  fentences  de 
folidité , n'a  point  été  prévu  par  l'ordonnance  des 
gabelles;  mais  la  déclaration  du  4 décembre  1779, 
applique  à l’imfot  <iu  ftl  les  difpofitions  de  celle 
du  ai  août  t66| , rendu  fur  le  fait  des  tailles  , en 
ordonnant  que  lotfqu'il  s'élèvera  , foit  fur  les 
pourfuites  des  collcélcurs  , foit  fur  celles  de  l'ad- 
judicataire , en  vertu  des  fentepees  de  folidité, 
des  contellations  entr'eux  8c  les  propriétaires  des 
héritages  , à l'occafion  de  la  préférence  réclamée 
par  ceux-ci  , elles  feront  jugées  pat  les  officiers 
du  grenier  à fel,  & par  appel  en  la  cour  des  aides. 

La  même  déclaration  de  1779  a , en  même 
tems  ordonné  , comme  celle  du  aa  août  1665  , 
que  le  propriétaire  des  héritages  feroit  préféré 
pour  l'année  courante  du  revenu  , en  jullifiant 
qu'elle  lui  feroit  légitimement  dûe. 

Elle  a enfin  réglé  , que  lotfqu’il  s'éleveroit  des 
contellations  de  préférence  entre  les  colleéteurs 
des  tailles  8c  ceux  de  Y impôt  du  ftl , ou  l’adjudi- 
cataire , il  y feroit  llatué  par  les  offi'cicrs  de  l’E- 
leélion.  Mats  on  a obmis  d'inférer  dans  ce  régle- 
ment la  difpofition  de  la  déclaration  du  10  août 
j67J  , qui  a ordonné  , relativement  aux  tailles  , 
dans  la  province  de  Normandie  , que  la  préfé- 
rence accotdré  aux  propriétaires  des  héritages 
pour  une  année  de  leur  revenu  , ne  feroit  enten- 
due que  pour  une  récolte  , 8c  une  fois  feulement 
pendant  un  bail.  Il  femble  d’ailleurs , que  la  même 
déclaration  de  1779  auroit  dû  ordonner,  ainfi  que 
l'arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris,  du  ly  février 
ifipf , que  les  bailleurs  à rentes  foncières  fetoient 
fondés  à lédamct  la  même  préférence  que  les 
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bailleurs  à ferme  , pour  l’année  courante  de  leuts 
rentes. 

La  folidité  ne  peut , au  furplus  , avoir  lieu  indif- 
tiâement  contre  tous  les  habitans  des  paroiffes 
dont  les  colleéteurs  n'ont  pas  acquitté  le  prix 
de  Yimpôt , 8c  les  exceptions  à cet  égard  ont  été 
réglées  par  les  articles  XXIIl . XXV  , 8c  XXV 1 . 
du  titre  8 de  l’ordonnance  des  gabellei , ainfi 
que  par  l’article  XIII  de  la  déclaration  du  zt 
oélobtc  1710. 

En  airujettilfant  les  principaux  habitans  des 
paroiffes  i foWer  les  deniers  de  Vimpàt  du  ftl , 
dans  le  cas  où  les  collcéicurs  ne  les  auroienr  pas 
payés  , il  étoic  julle  de  leur  affûter  le  moyen  de 
fe  rembourfer  de  leurs  av.inces.  C'eft  ce  qu’» 
fait  l'article  XXII  du  titre  8 de  l'ordonnance  , en 
ordonnant  qu'ils  fernienc  fondés  à fe  pourvoir 
contre  les  biens-meubles  ou  immeubles  des  col- 
leâeurs  qui  auroienr  diverti  des  deniers  de  leur 
colleéle.  L’article  XXlII  du  même  titre  les  a d’ail- 
leurs autorifés  à demander  le  rejet  fur  la  paroilTc  , 
des  fommes  qu'ils  auroient  avancées. 

Une  déclaration  du  } janvier  1775  , ayant  or- 
donné que  la  folidité  qui  fubfitloit  américutement 
entre  les  habitans  des  paroilTes  taillables  , rela- 
tivement au  recouvrement  des  tailles  , n'auroit 

f>as  lieu  8c  qu’en  cas  d'infolvabiliré  des  colleâeuts  , 
CS  fommes  dont  ils  feroient  en  retard  , feroient 
réimpofées  fur  les  paroilTes  , les  principaux 
habitans  de  la  paroilTe  de  Givretie , du  grenier 
de  Moncluçon  , prétendirent  que , d'aptes  ce 
réglement , ils  n’avoient  pu  être  valablement 
condamnés  au  payement  des  fommes  dues  fur 
Yimpôt  du  ftl  par  les  colleéleurs  de  leur  paroiffe, 
8c  fe  rendirent  appellans  de  la  fentencc  de  foli- 
dité qui  avoir  été  rendues  contr’eux.  Mais  la 
cour  des  aydes  de  Paris  , en  mettant , par  Ton 
arrêt  du  17  juin  177Û,  au  néant,  l’appel  de  ce* 
particuliers , en  les  condamnant  entous  les  dépens , 
8c  en  ordonnant  l'exécution  de  la  fcntence  contre 
laquelle  ils  avoient  réclamé , a jugé  que  b décla- 
ration du  J janvier  I77J  . n’a  pas  abrogé  les  dif- 
poficions  du  titre  8 de  l’ordonnance  du  mois  de 
mai  1680,  qui  ont  autotifé  les  pourfuites  foli- 
daires  . 8*  que  ces  difpofitions  doivent  continuer 
à être  exécutées. 

Le  légiflatcur  ne  s’ell  pas  borné  ê ftanier  fut 
tout  ce  qui  pouvoir  contribuer  à affûter  8c  accé- 
lérer le  recouvrement  de  Yimpôt  ,•  il  s’eft  encore 
occupé  du  foin  de  prévenir  qu'il  ne  s'introduisit 
quelques  défordres  dans  la  comptabilité  des  rece- 
veurs. L'arrêt  dulconfeildu  f décembre  1714, 
contient  à cet  égard  les  difpofitions  les  plut 
précifes. 

Pour  alTurer  encore  davantage  l’effet  de  ces  dlf- 
pofitions  , Ja  ferme  générale  accorde  à ceux  de 
les  receveurs  qui  ont  apputé  Yimpôt  d’une  année  , 
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avant  ta  fin  du  mois  de  mars  de  l'année  fuivante, 
One  gratification  fixée  par  la  deliberation  du  51  mai 
>781  , i douze  francs  par  mille  livres  du  prix  de 
Vimpôc.  Cette  gratification  n'eft  que  de  fix  livres 
& l'apputement  eft  fait  en  avril  > & de  trois  livres 
s’il  n'ell  fait  qu'au  premier  juillet  > mais  ce  terme 
palTé  J les  receveurs  ne  jouiflent  d'aucune  gratifi- 
cation d'appurement. 

Nous  avons  fait  connoîtte  dans  la  troifième 
fcélion  de  cet  article,  la  faveur  que  le  gouveme- 
ment  a plulîeurs  fois  accordée  i des  colleâeurs 
de  r/orfiir  dont  les  Tels  avoient  été  naufragés.  Il 
eft  egalement  venu  plufieurs  fois  au  fecours  de 
différentes  paroifles,  qui  pat  des  accidenj  imprévus 
ont  été  réduites  d l’impolTibilité  d'acquitter  les 
Ibmmcs  dont  elles  étoient  redevables  fur  1’"»- 
pâc  du  ftl.  On  voit  par  les  arrêts  du  con- 
lèil  des  ti  oéfobre  idpS  & 19  juin  1745  , que 
l'impôt  de  diverfes  paroiftes  incendiées  a été  mo- 
déré pour  plulîeurs  années  , qu'on  leur  a fait 
remife  des  fommes  qu'elles  dévoient  pour  des 
années  échues,  fSc  qu'on  les  a déchargées  de  l'impôt 
pour  l'année  courante.  Mais  le  confeil  a paru  de- 
puis, penfer  que  quoiqu'il  fut  jufte  d'accorder  des 
fecours  aux  habitans  des  paroifiTes  qui  ont  éprouvé 
de  fcmblables  accidens  , 8c  même  de  diminuer 
leur  impôt  des  années  futures , ils  ne  dévoient 
pas  être  dilbenfés  d’acquitter  celui  de  l'année 
courante,  C'eft  ce  qui  ré.'‘ulte  en  effet  des  déci- 
Cons  du  confeil  des  18  novembre  i7jS,  8c  g 
février  I7r»,  en  réponfe  au  mémoire  des  habi- 
tans de  la  paroiffe  de  Savi,  du  grenier  de  Saint- 
Quentin  , qui  avaient  demandé  à être  déchargés 
d’une  p.irtiedes  fommcsqu'ils  dévoient  fut  l'impôt, 
en  confidération  d'un  incendie  qu'ils  avoient 
éprouvé.  Ces  décidons  paroifTcnt  être  fondées , 
i".  fur  ce  que  l'impôt  n'étant  réellement  qu'une  for- 
me adoptée  pour  affurer  le  payement  du  prix  du 
fel,  nécelfaire  à la  confommation  de  chaque  chef  de 
famille  , il  eft  tout  limple  que  les  paroilfes  d'impôi 
ne  doivent  pas , dans  des  circonftances  fàcheufes  , 
être  plus  favorablement  traitées  que  les  paroilfes 
de  vente  volontaire , puifque  celles-ci,  en  pareil 
cas-,  n'obtiennent  ni  l'exemption  du  devoir  des 
|abelles , ni  la  faculté  de  payer  le  fel  à un  prix 
Inférieur  i celui  qui  a lieu  en  tout  autre  tems. 
1°.  Sur  ce  qu'il  femble  plus  utile  d ces  paroiffes 
mêmes,  8:  bien  moins  fujet  à abus,  deleur  accorder 
des  foulagemensplusconlidérables  furies  tailles  ou 
fut  la  capitation. 

CiNCiuiÊMi  Sfction. 

Du  droits  de  colküe  accordés  aux 
cotleSeurs, 

D.ins  l'intention  de  dédommager  les  colleéleurs 
de  la  perte  du  tems  8c  des  dépenfes  qu'exige  le 
recouvrement  de  l'imnôt  , ainfi  que  des  avances 
qu'ils  font  fouvent  obligés  de  faite, l'anicteXVUL 


du  titre  t de  l'ordonnance  des  gabelles  , 8c  les 
arrêts  du  confeil  des  ag  août  1719 , f décembre 
1714,  8c  to  aoftt  17x6  , les  autotifent  à retenir 
pour  droits  de  colleâe, 

I*.  Deux  deniers  pour  livre  du  principal, 
droits  manuels  8c  fols  pour  livre  du  prix  du 
fel. 

i®.  Cinq  fols  pour  le  port  8c  la  diftribution  d« 
chaque  minot  de  fel. 

Enfin  deux  fols  , aulfi  pat  minot,  pat 
lieue  de  diftance  du  grenier  à leur  paroiffe. 

L'arrêt  du  confeil  du  if  mars  i68v,  encoa- 
firmant  l'article  XVIII  du  titre  8 de  l'otdonnance  , 
a fait  défenfes  aux  colleâcurs  de  rien  exiger  des 
contribuables  , foie  pour  la  confeéfion  des  rôles, 
fait  à quelque  titre  que  ce  puilfe  être. 

L'arrêt  du  confeil , du  li  avril  170^  , en  renou* 
vcllant  aux  colleéleurs  l'inionétion  qui  leur  avoir 
été  faite  pat  l'otdonnance,  de  fournir  aux  receveurs 
des  greniers , quittances  des  droits  de  colleâe  , 
a ordonné  que  lorfqu'ils  fauroient  écrire  , ces 
quittances  pourroient  être  faites  fous  feing  privé  | 
8c  que  dans  le  cas  contraire  elles  feroient  paffées 
par  devant  notaire.  Mais  pour  que  cette  obliga- 
tion ne  devînt  pas  onéreufe , un  autre  arrêt  du 
Il  oâobte  1706,  , a déchargé  ces  quittances 
des  droits  de  fcel  & de  contrôle  , en  réglant  que 
les  notaires  qui  les  expédieroient,  ne  pourroient 
exiger  que  deux  fols  , fiour  chaque  quittance, 
non  compris  le  papier  timbré. 

Au  furplus,  en  obfervant  que,  d’après  l’arti- 
cle Il  du  titre  7 de  l'ordonnance  des  gabelles,  le 
fel  diftribué  par  impôt  eft  vendu  , dans  chaque 
grenier , vingt  fols  par  minot , de  plus  que  le  fel 
levé  volontairement  , fuit  par  les  contribuables  , 
foit  par  les  privilégiés , on  apperçoit  que  ce  font 
les  contribuables  qui  acquittent  la  majeure  partie 
des  droits  de  colleâe. 

Sixième  Section. 

Des  obligations  des  contribuables  de  l’impôt. 

Tous  les  habitans  des  paroiffes  ou  le  fel  eft 
diftribué  pat  impôt,  doivent  fuppotter  une  partie 
de  cette  impofition , à moins  qu'ils  ne  foient  de 
la  qualité  de  ceux  que  l'article  XXXII  du  titre  8 
de  l'ordonnance  des  gabelles  en  a déclaré  exempts, 
8c  qui  forment  la  clalfe  des  privilégiés. 

, Lorfque  les  colleâeurs  ont  obmis  d’impofêr 
quelques-uns  des  contribuables  , les  officiers  des 
greniers  peuvent  , d'après  les  difpofitions  de  l'ar- 
ticle XII , du  même  titre  S de  j'ordonancc  , 
les  cotifer  d’office  î 8c  fi  . faute  de  connoilfance 
fuffifante  fur  l'état  de  la  famille  de  ces  habitans  , 
ils  les  ont  trop  peu  impofés  , l'adjudicataire  a le 
droit  de  les  faire  affigner  i lever  du  fel  par  e«» 
ISbbb  ij 
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triordinaire.  La  cour  des  aides  de  Paris  paroît 
neanmoins  penfer  autrement  ( car  fes  arrêts  des 
20  août  t7Ô7  & JO  mars  1770  , rre  reconnoiffent 
au  fermier  des  gabelles  que  le  droit  de  contrain- 
dre , à des  levées  par  fiioplément  , les  particu- 
liers qui  . après  avoir  été  obmis  dans  les  rôles  , 
n'auroient  pas  été  taxés  d'otfice , dans  la  propor- 
tion d’un  minot  par  an,  pour  qiiatoric  petfonnes  s 
au  lieu  que  l’ordonnance  avoit  accordé  à ce  fer- 
mier , la  faculté  d’exiger  des  levées  par  extraordi- 
naire , indiUinéfement  de  tous  les  contribuables 
qui  ne  Ce  irouveroiem  pas  impofés  dans  cette  pro- 
portion. 

Les  contribuables  doivent  acquitter  entre  les 
mains  des  colleéfeurs  , lait  cote-part  de  l'rmpiS.' , 
dans  les  délais  accordés  à ceux-ci  pour  compter 
aux  receveurs  ; 8c  lotfqu'ils  s’y  refufent , les  col- 
Jeéieurs  fuivent  contr’eux  la  forme  preferite  par 
les  rcglemens  relatifs  aux  tailles  , 8c  par  l’article 
VIII.  de  l’arrec  de  la  coût  des  aides  de  Patis,  du 
J oâobre  iÉ6y. 

Suivant  l’article  III.  de  la  déclaration  du  11 
octobre  1710,  les  contribuables  de  l’rmfiît  doi- 
vent fournir  à toute  réquifiiion  , au  commis  du 
lermier  , des  déclarations  exaétes  des  perfonnes 
dont  leurs  familles  font  compofées^  8c  les  collec- 
teurs ont  été  autorifés  j pat  les  arrêt  8c  lettres-pa- 
tentes des  aj  juillet  Sc  premier  août  1719  , ainfi 
que  par  l'article  VH),  de  la  déclaration  du  19 
août  1724 , à exiger  qu’ils  certifiaiTenc  , en  marge 
de  l’article  du  rôle  qui  les  concerne  , l’exaéiitude 
de  cet  article  ; 8c  en  cas  de  refus  , à en  faire  men- 
tion , afin  de  fe  prévaloir  contt 'eux  , s'il  ell  re- 
connu des  obinilTions. 

Les  contribuables  de  l’/mpér  ne  peuvent , aux 
termes  des  arrêts  du  confcil  des  7 avril  169}  8c 
26  janvier  171?  , faite  aucun  commerce  ni  re- 
vente du  fel  d’rmpér  , ni  le  ttanfporter  d'une  pa- 
toilTe  dans  une  autre  ^ i peine  de  iaux-faunage. 

L’article  XXXII.  du  titre  8.  de  l’ordonnance, 
défend  , ainfi  que  les  arrêt  8c  lettres-patentes  des 
2p  juillet  81:  premier  août  1719,  d’employer  te  fel 
i’impSt  à d'autre  ufage  qu’au  pot  8c  faliête  , 8c  les 
contribuables  ne  peuvent  s'en  fervir  pour  leurs  fa- 
laifons  , fans  en  avoir  obtenu  la  periniifion  des 
officiers  des  greniers. 

Cett  difpofition  de  l’ordonnance  ayant  été  re- 
connue mfuûifanie  , l’arrêt  du  confeil  du  11  fé- 
vrier J 777  , a ordonné  que  ces  permiflions  ne 
pourroient  être  accordées  , lorfque  l’impofition 
totale  de  la  paroifle  n’excéderoit  pas  la  proportion 
d’un  minot  pour  quatorze  perfonnes  j 8c  cet  arrêt 
a , de  plus  , preferit  toutes  les  fotmalité'S  û ob- 
Icrver  pour  obtenir  ces  penniflions. 
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Septième  Section. 

Des  privilégiés  de  l'impôt  ^ & de  leurs 
obligations. 

Les  eccléfialliques  8c  les  nobles  font  les  feuls 
que  l'article  XXXlll.  du  titre  8.  de  l’ordonnance 
des  gabelles  , a déclaré  exempts  ou  privilégiés  de 
l’/'npôr  ; mais  cct  article  fuppofe  qu’il  en  exille 
encore  d’autres.  En  effet  , les  officiers  de  juftice 
8c  de  finance  . les  commenfaux  de  la  maifon  du 
roi , 8c  tous  ceux  qui  font  exempts  de  taille  , ou 
qui  font  taxés  d’office  à cette  impofition  , font 
exempts  de  Yimpôt  du  fel  , parce  crue  les  motifs 
qui  ont  détermine  i les  faire  jouit  de  la  première 
prérovatite  , rendent  également  nécelTaire  qu’ils 
ne  refient  pas  confondus  dans  la  claffe  des  contri- 
buables de  Vlmpôi. 

Il  feroit  cependant  i defirer,  que  l'ordonnance, 
ou  quelques  réglemens  pollérieurs,  euffent  pofiti- 
vement  indiqué  quels  font  les  particuliers  qui  , 
indépendamment  des  nobles  8c  des  ccciéfiaffiques, 
doivent  former  la  claffe  des  privilégiés  de  Vimpôi  ; 
ce  feroit  le  feul  moyen  de  prévenir  les  contefla- 
tions  qui  s'élèvent  fréquemment  fur  cet  objet. 

Au  furplus.pourquc  les  exempts  de  Vtmpâi  foienc 
toujours  connus  de  l’adjudicataire  , il  eff  enjoint 
aux  colleéleurs,  par  l’atticleXI.  du  titre  8.  de  l'or- 
donnance des  gabelles , 8c  par  les  arrêt  8c  lettres- 
patentes  des  2}  juillet  8c  premier  août  1719,  d’a- 
jourer dans  leurs  rôles  un  chapitre , contenant  les 
noms  de  chaque  privilégié , ainfi  que  le  nombre 
des  perfonnes  dont  fa  famille  etl  compofée. 

Les  arrêt  8c  lettres-patentes  des  jomai  8c  tS 
juin  1724  , ont,  déplus,  ordonné  a tous  les  pri- 
vilégiés , ainfi  qu’aux  fupérieurs  des  collèges  , nô- 
pitaux  , couvens  8c  communautés  , de  fournir, 
routes  les  fois  qu’ils  en  feroient  requis  , des  dé- 
clarations exaéles  du  nombre  des  perfonnes  dont 
leurs  familles  ou  communautés  feroient  com- 
pofées. 

Les  obligations  des  privilégiés  de  Vimpôe  ont 
été  fixées  par  l’article  XXXÎII.  du  titre  8,  de 
l’ordonnance  des  gabelles.  Suivant  cet  article , 8c 
les  ariêt  du  confeil  des  25  août  1681  8c  17  oélo- 
bre  i77f , les  privilégiés  de  Vimpiir  doivent  pren- 
dre au  grenier  dans  le  reffort  duquel  leur  domicile 
eft  fitué  , tout  le  fel  ncceffaire  à leur  confomma- 
tion  , tant  pour  le  pot  & faliête  que  pour  groffes 
falaifons. 

Si  l’on  compare  les  obligations  impofées  aux 
reffortiffans  de  la  vente  volontaire  avec  celles  que 
cet  article  impofe  aux  privilégiés  de  Vimpôi , on 
remarque  une  grande  différence.  Les  premiers  en 
effet , ne  font  dans  le  cas  d’être  pourfuivis , qu'au- 
tant  qu'ils  n'ont  pas  levé,  dans  le  coûts  de  chaque 
femeflte  , le  fel  qui  a dû  , pendant  ce  tems . être 
occeffaite  à leur  coofemmation  de  pot  6c  faliêie  > 
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s'ils  n’ont  pas  fatisfait  à ce  devoir  de  pabelles , ils 
ne  font  condamnés  qu'à  payer  les  droits  de  gabel- 
les du  fel  qu'ils  n'ont  pas  levé  , & en  une  amende 
fi»ce  à U moitié  de  ces  droits.  Enfin  , ces  con- 
damnations ne  font  prononcées  , cm’aptcs  qu'ils 
ont  été  bien  avertis  de  fe  mettre  en  règle , & qu'ils 
ont  joui  de  tout  le  tems  néceflaire  pour  le  faire. 

Les  privilégiés  de  Vimpôt  font , au  contraire , 
tenus  rie  lever  dans  les  trois  premiers  quartiers  , 
tout  le  fel  dont  ils  ont  befoin  pour  leur  confom- 
mation  de  l'année  entière  ; & lorfqu'ils  n'ont  pas 
exécuté  la  loi  qui  leur  eft  impofée  , ils  font  con- 
damnés, non-feulement  en  la  rcllitution  des  droits 
de  gabelles,  mais  encore  en  une  amende  de  ce.nt 
cinquante  livres.  Cette  différence  tient , à ce  que 
les  greniers  d'impôt  étant  tous  fitués  fur  l’extrême 
frontière  du  pays  de  gabelles  , il  eft  à préfumer 
que  les  privilégiés  qui  ne  lèvent  point  au  grenier, 
le  fel  nécelTaire  à leur  confommation  , y fuppléent 
par  du  faux-fel.  Cette  pofition  a infpiré  les  pré- 
cautions les  plus  propres  à contenir  les  privilé- 
giés dans  les  bornes  de  leur  privilège  , & à les 
empêcher  de  profiter  des  facilités  qu'ils  avoient 
pour  fe  procurer  du  faux-fel. 

11  eft  d'ufageque  les  contrats  lignés,  à chaque 
affcmblée  du  clergé  île  I rance.avec  les  commiftai- 
xes  du  roi  , portent  que  les  eccléfiaftiques  feront 
maintenus  dans  l'exemption  de  l'impôt  du  fel. 

Cette  difpofition  a paru  en  1698  , au  clergé  du 
diocèfe  d'Angers  , lui  fournir  un  titre  , pour  fou- 
tenir  que  les  eccléfiaftiques  ne  pouvoient  étie  af- 
fujettis  à lever  du  fel  aux  greniers  , & fe  plaindre 
de  ce  que  les  officiers  des  jurifdiélions  des  gabelles 
les  faifoient  afligner  dans  leurs  tournées  , pour 

J'urtifier  des  levées  qu'ils  avoient  faites.  Mais  par 
'arrêt  rendu  contradiâoirement  au  confeil  le  .16 
décembre  de  la  même  année  , il  a été  ordonné 
que,  conformément  à l'article  XXXlll.  du  titre  8. 
de  l’ordonnance  des  gabelles  , les  eccléfiaftiques 
feroient  tenus , fous  les  peines  portées  audit  arti- 
cle , de  lever  au  grenier  dans  te  reffort  duquel  ils 
réfideroient  , le  fel  nécelTaire  à leur  confomma- 
tion , & de  comparoitre  fur  les  alfignations  que 
les  officiers  leur  feroient  donner  dans  le  cours  de 
leurs  vifites , pour  repréfenter  leurs  bulletins.  Cet 
arrêt  a depuis  été  confirmé  par  celui  du  premier 
juillet  1738  , qui  a condamné  une  femblable  pré- 
tention élevée  par  le  clergé  de  Caen. 

Malgré  ces  autorités , quelques  curés  de  divet^ 
fes  p.iroifles  du  grenier  de  Buiançois  , généralité 
de  (lourgts  , avoient  prétendu  , en  1781,  que, 
fuivant  les  contrats  pafles  en  lyff  , 1765  & >775, 
entre  le  toi  & le  clergé , ils  avoient  la  liberté  de 
s'approviConner , foit  au  grenier , foit  aux  regrats, 
fans  être  obligés  de  repréfenter  de  bulletins , Sc 
fans  que  les  commis  de  l'adjudicataire  puiTent 
faire  aucunes  recherches  dans  leur  domicile.  Mais 
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le  confeil , par  fes  décidons  des  14  mai  A:  ij  oc- 
tobre 178a  , jugea  que  ces  eccléfiaftiques  n'é- 
toient  pas  fondés  . & les  poutfuites  qui  avoient 
été  dirigées  comr'eux  furent  approuvées. 

INALIÉNABLE  , adjeaif , qui  défigne  une 
chofe  dont  la  propriété  ne  peut  valablement  être 
tranfportée  à un  autre  pofTelTeur.  On  dit  que  le 
domaine  de  la  couronne  eft  inaliénable  de  fa  na- 
ture. Les  biens  d'églife  , ceux  qui  appartiennent 
à des  mineurs  , font  également  inaliénables  . à 
moins  qu'il  n'y  ail  néceffité  . ou  une  utilité  évi- 
dente. 

IN  ALIÉNABILITÉ  . f.  m.  , qui  lignifie  la 
qualité  d'une  chofe  inaliénable.  Nous  nous  fom- 
mes  aftez  étendus  au  mot  Do.m  ains  , fur  la 
oueftion  de  fon  inaliénabilité  , pour  être  difpenfé 
d'en  parler  ici.  le  premier  volume , page 

ySo  Sc  fuivantes. 

INDE.  Commerce  de  l'/ni*.  Le  Diâio/mairt 
du  Commerce  , qui  eft  une  partie  du  corps  de 
l'Encyclopédie  , faifant  connoitre  les  opérations 
de  la  compagnie  des  Indes  , 8c  fa  fituation  mer- 
cantile dans  cette  conttée,  nous  n'avons  à la  con- 
fidérer  que  dans  fes  rapports  avec  les  finances  de 
l'Etat,  qui  ont  réellement  été  grevées  par  les  con- 
ceffions  8c  les  immunités  accordées  à cette  com- 
pagnie. • 

Avant  d’entrer  dans  le  détail  des  loix  qui  rè- 
glent les  privilèges  8c  les  conditions  du  commerce 
de  l'Inde  , on  a cru  devoir  donner  préalablement 
quelques  notions  hiftoriques  de  fes  commencc- 
mens , de  fes  progrès  , du  privilège  cxclufif  ac- 
cordé pour  le  faire,  de  la  fupprcifion  de  ce  privilè- 
ge, de  l'état  aéluel  de  ce  commerce  : on  examinera 
enfuite  s'il  convient  de  le  celfcr  ou  de  le  continuer. 

Les  Portugais  8C  les  Efpagnols  , les  Anglois  8c 
les  Holl.mdois  , avoient  dé|a  tiré  d’immenfes  ri- 
cheftes  des  Indes  orientales  , avant  que  les  Fran- 
çois eulTcnt  pris  part  au  commerce  de  ces  contrées 
opulentes;  ou  fi  quelques  particuliers  l'entrepri- 
rent , les  fruits  en  furent , fans  doute  , très  médio- 
cres , puifque  leur  exemple  n'excita  ni  fenfation 
générale,  ni  le  défit  de  marcher  fur  leuis  traces. 

Les  déclarations  de  François  I,<kiy37&if4J[, 
exhortèrent  en  vain  les  négocians  à entreprendre 
des  voy^es  de  mer.  Inutilement  l'édit  de  décem- 
bre ij'a , donné  par  Henri  111  , rcnouvclla  ces 
exhortations  : on  ne  voit  rien  qui  ait  annoncé 
leur  efficacité. 

Ce  ne  fut  que  fous  Henri  IV.  qu’il  fe  forma 
une  compagnie  , dont  le  projet  éroit  de  faire  non- 
feulement  le  commerce  des  Indes  orientales,  mais 
même  celui  dii  Levant , pour  lequel  elle  obtint  uo 
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privilège  evcliifif  de  quinze  innées , pir  irrct  du 
premier  juin  1604. 

Cette  première  aflociition  n’çut  aucune  fuite. 
II  s'en  forma  une  autre  fous  Louis  XIII , qui  l'au- 
torifi  par  lettres-patentes  du  1 mars  161 1 , pour 
douze  armées  , & la  rentorça  de  quelque  nou- 
veaux aflociés  le  1 juillet  161  j. 

On  doute  que  cette  compagnie  ait  poulTc  fa  na- 
vigation jufqii'aux  Jnaei  orientales;  mais  il  ell  file 
u’on  lui  doit  des  etabliflcmens  dans  l'iflc  de  ^li- 
agafear. 

La  comptenie  de  Morbihan  , créée  en  i6i<5 
fous  la  protedlion  du  cardinal  de  Richelieu  , ne 
fut  connue  que  par  fon  plan,  qui  devoir  embralTer 
Je  commerce  général , tant  pat  terre  que  par  mer , 
Celui  du  1 onaiit  & du  Levant  , 5c  les  voyages  de 
long  cours. 

Une  autre , élevée  en  1(541  8c  confirmée  en  fep- 
tembre  <<545  par  Louis  XIV,  jouit  de  fon  privi- 
lège excluut  jufqu'en  1664. 

Colbert  , dont  les  grandes  vues  s'étendoienl  à 
tout  ce  qui  pouvoir  contribuer  à la  profpérité  du 
commerce,  fit  alors  répandre  un  mémoire  fur  les 
avantages  du  commerce  des  Indts  orientales  , 8c 
fur  la  conllitutinn  qui  feroit  donnée  à la  compa- 
gnie qui  voudroit  l’entreprendre. 

Cet  écrit  eut  tout  le  fuccès  que  le  miniftre  s’en 
étoit  promis.  L'édit  du  i)  juin  en  confirma  les 
difpolitions  , 8c  Madagafcar  devint  le  berceau  de 
•ette  puiflance  commerçante  . que  nous  avons  vu 
expirer  en  1769. 

Tous  les  moyens  de  féduélion  qu’infpire  un 
lelc  éloquent  j & tous  les  fecours  de  l'autoritc  • 
furent  employés  pour  attirer  des  colons  , & leur 
prMurer  des  établilTement.  On  alTucoit  la  natura- 
lité d tout  étranger  qui  y prendroit  un  intérêt  de 
vingt  mille  livres  ; tout  ce  qui  devoir  fervir  à l'ar- 
Itiement  , conftrucHon  , avitaillement  des  vaif- 
feaux  , étoit  déchargé  de  tous  droits  d'entrée 
de  fortie,  ainfi  que  de  ceux  d'amirauté. 

L'Etat  s'obligeoit  i payer  cinquante  livres  par 
tonneau  de  marchandifes  de  France  portées  aux 
InJts  , 8r  foixante  8c  quinze  livres  par  conneau  de 
celles  qu'on  en  rapporteroit. 

Indépendamment  de  cette  compagnie  protégée 
par  le  gouvernement  , il  s'en  étoit  formé  une  au- 
tre qui  avilit  obtenu  la  permilfion  d'envoyer  des 
vaificaux  à la  Chine  , 8c  elle  le  borna  à cette  pre- 
mière entreprife. 

La  compagnie  royale  ne  profpéroit  pas,  malgré 
les  ptivilcees  8c  les  exemptions  qu'elle  avoit  ob- 
tenus en  différcns  tems,  8c  notamment  en  1676, 
j08;  6c  i68j. 
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Elle  eut  I fe  défendre  des  plaintes  des  fabricant 
du  roys'Jme  , qui , réunis  à la  ferme  générale , fe 
récrioient  fur  1 enorme  préjudice  que  rccevoic 
l'Etat  , par  l'importation  des  étoffes  de  l'Afie. 
Elle  eut  i Ijjttcr  contre  les  prérogatives  de  U 
charge  de  giaiid  amiral , qui,  fuppriméeen  1617, 
avoir  été  rétablie  en  loSj  , 8c  enfin  i rejiouffer 
les  coups  que  lui  portoient  la  chambre  de  com- 
merce de  Marfeilic  , 8c  les  Etats  de  Languedoc  , 
en  demandant  que  l'incroduétion  des  foies  8c  foie- 
ries  afiatiques  fut  interdite  dans  le  royaume. 

Toutes  les  contcflations  dans  lefquelles  la  com- 
pagnie des  Inati  fuccomba  , jointes  à la  décadence 
de  fon  commerce  , dont  elle  vendoit  depuis  quel- 
ques années  le  privilège  à des  particuliers  , ache- 
vèrent de  l ab.ittre.  Elle  fe  traîna  ainfi  , fur  des 
gains  tiès-inféticuts  au  produit  naturel  de  Tes  ca- 
pitaux, depuis  16S4  jufqu'en  1719. 

Les  grands  projets  dans  iefquels  on  chcrchoit 
alors  de  grandes  reffources  , opérèrent  , ainfi 
qu'on  l’a  dit  au  mot  Billet  de  Banque  , la  réu- 
nion de  toutes  les  compagnies  commerçantes  en 
une  feule  , fous  le  nom  de  Compugnic  au  Indu  , 
8c  qui  fut  en  meme  tems  chargée  de  la  pcrccptioit 
de  tous  les  revenus  du  roi.  Tel  fut  l’objet  de  l’édit 
du  mois  de  mai  1719  , dans  lequel  les  caufes  de 
l’adverfité  des  affociations  précédentes  font  attri- 
buées i une  régie  s icieufe  ; ainfi  ce  coloffe , défi- 
gne  par  le  nom  de  compagnie  des  Indu  , embraf- 
foit  tout  le  commerce  des  deux  hcmifphcres  , 8c 
toutes  les  finances  de  l'Etat. 

Parmi  les  privilèges  de  la  compagnie  d'Occi- 
dent  , qui  avoit  été  fondue  dans  la  compagnie 
d'Orient  , étoit  le  privilège  de  faire  venir  de» 
peaux  de  catlor  dans  le  royaume  en  exemption 
de  tous  droits  , 8c  exclufivement , avec  la  liberté 
de  les  vendre  tout  ce  qu’elle  voudroit  , quoique 
le  piix  qu’elle  les  achetoit , fût  réglé  à trois  livres 
la  livre  de  cafior  gras  , 8c  ttente  fols  la  livre  de 
callor  fec. 

Lorfqti’en  1710  l'èdit  du  mois  de  juillet  rendit 
libre  le  commerce  des  callors  , il  attribua  I la 
compagnie  des  Indu  , pour  la  dédomm.ager  du 
privilège  exclufif  de  ce  commerce  , la  perception 
d'un  droit  de  neuf  fols  par  livre  pefant  de  cafior 
gras , & fix  fols  auffi  par  livre  de  cafior  fec , im- 
pofé  à rentrée  du  royaume. 

Cette  liberté  de  commerce  ne  dura  p»s  un  an. 
L'arrêt  du  confcil  du  50  mai  1711  , rétablit  la 
compagnie  des  Indts  dans  le  privilège  exclufif  de 
la  vente  du  cafior  , 8c  prononça  contré  tout  con- 
trevenant, trois  mille  livres  d'amende,  dont  moi- 
tié app'ic.tl>le  au  dénonciateur  , 8c  l'autre  moitié 
à la  comp,ignie  , 8c  ces  difpofitions  furent  encore 
confirmées  l’année  fuivante  , pat  l'arrêt  du  18 
janvier. 

Ce  monopole  a.fubCfté  jufqu'en  17C0.  Laptife 
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du  Canada  par  lea  Anglois  à la  lin  de  l’annde  pré- 
cédente , détermina  le  gouvernement  à rendre  U 
liberté  au  commerce  du  callor , te  même  à l'af- 
franchir de  cous  droits  à l'encrée  du  royaume-  On 
ne  voit  pas  qu'aucun  écrivain  qui  a parlé  des  re- 
venus de  la  compagnie  des  InJet , y ait  fait  entrer 
celui  qu'elle  ciroic  d^u  commerce  exclulîf  des  peaux 
de  callor. 

La  confiance  que  la  nouvelle  compKnie  des  In- 
des infpira  fut  li  grande  , que  dans  l'elpace  de  dix- 
huit  mois  elle  prêta  qiucre-vingt-dix  millions  au 
toi  , qui  rend  des  témoignages  publics  de  fon 
zèle  dans  l'arrêt  du  mois  de  juillec  lyao, 

A juger  de  fon  commerce  en  lytj  par  le  mon- 
tant du  dividende  C|ui  étoit  fixé  à cent  cinquante 
livres  par  aâion  , il  fcmbloit  toujours  aller  en 
profpéraat  ; mais  c'étoit  bien  moins  le  commerce 
de  l'Inde,  que  l'exploitation  de  la  ferme  du  tabac, 
d'où  réfuJtoit  un  produit  brut  de  huit  millions , 
qui  faifoic  illufion  aux  aâionnaires. 

On  peut  voit  dans  l'excellent  mémoire  publié 
en  1769  AI.  l'abbé  Moreict,  comment  le  ca- 
pital de  la  compagnie  avoit  éprouvé  fuccelTivc- 
menc  des  dégradations  depuis  lÿry  jufqu'en  lyyfi 
& 1769  , malgré  les  dons  immenfes  qu'elle  avoit 
reçus  du  roi , üc  les  bénéfices  énormes  qu’avoient 
tendus  , depuis  la  même  époque  jufou'en  1745 , 
& le  commerce  de  l'Inde  , qui  rendoic  quatre- 
vingt-quinze  pour  cent , & celui  de  la  Chine,  qui 
donnoit  cent  quarante -un  pour  cent,  biais  le 
goût  du  falle  & de  la  dépenfe  , tant  en  Europe 
que  dans  l'Inde  , avoit  fain  les  adminiflrateurs  j on 
élevoit  à grands  frais  des  magafins  8c  des  bàtimens 
immenfes  à l'Orient  i on  conllruifoit  un  palais 
magnifique  pour  le  gouverneur  de  Pondichéry, 
& des  logemens  fupetbes  pour  les  employés  de  la 
compagnie.  De  cene  manière  , les  fonds  morts 
augmentoient  , les  dépenfes  aqpuelles  fe  multi- 

£lioient  pafr  l'entretien  de  tous  les  bàtimens , 8C 
capital  delliné  au  commerce  s'anéantifToit. 

La  compagnie  Angloife  , formée  pour  le  même 
commerce  , avoit  adopté  le  même  lyllême  C'é- 
toit à qui  étaleroit  le  plus  de  falle  8c  de  magnifi- 
cence , dans  un  pays  opulent  , où  l'éclat  8c  la 
pompe  font  regardés  comme  le  ligne  de  la  puif- 
fance.  Cette  lutte  de  vanité  Sc  de  dépenfe  pro- 
duifit  la  rivalité  de  commerce  8c  de  pouvoir  , 
avec  l'envie  réciproque  de  triompher  de  fon  con- 
current. Dès- lors,  le  premier  coup  de  canon  tire 
pat  une  des  deux  nations  , devint  , pour  chaque 
compagnie , le  fignal  d'une  guerre  d'autant  plus 
cruelle,  que  la  haine  8c  la  jaloufie  excitoient  les 
deux  partis. 

On  en  vit  des  exemples  dans  les  guerres  de 
•744,  ‘7S^  ^ 1777.  Mais  fl  les  effets  de  la  pre 
mière  furent  funcllcs  aux  Anglois , ceux  des  deux 
autres  le  fout  devenus  bien  davantag-c  aux  l'tgn- 
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çois  , puifque  leur  fituation  afluelle  dans  l'Inde  eft 
entièrement  précaire  , tandis  que  les  premiers  y 
pofledent  de  vatles  8c  riches  territoires  , qui  leur 
donnent  un  revenu  net  de  quarante  à cinquante 
millions. 

Pondichéry  cil  néanmoins  redevenu  le  chef-liets 
des  etablilTcmens  François  , parmi  lefquels  les 
principaux  font  Yanon  , ICarical , Sc  Mafulipatan, 
a la  côte  de  Coromandel  -,  Mahé  à celle  de  Mala- 
bar i 8c  Chandernagor  dans  le  Bengale. 

Lorfqu'en  1769  le  gouvernement  , ainfi  que 
tous  les  gens  fenfés  , eurent  été  convaincus  par  le 
tableau  fidèle  de  la  fituation  de  la  compagnie  des 
Indes , que  l'exercice  de  fon  privilège  exclulîf  de 
commerce  dans  ces  contrées , étoit  ruineux  pour 
elle  , 8c  très  à charge  à l'Etat , qui  , en  quarante 
ans  , avoit  dépenfe  quatre  cens  millions , tandis 
que  les  retours  de  ce  commerce  n'avoient  rap- 
porté dans  le  meme  efpace  de  tems  que  trois  cens 
millions,  on  prit  le  parti  de  fufpendre  ce  privi- 
lège , 8c  de  laifler  aux  particuliers  la  liberté  de 
faire  le  commerce  de  l'Inde  8c  de  la  Chine. 

Cinq  années  auparavant  , le  roi  émit  déjà  ren- 
tré dans  fes  droits  de  fouveraineté , fur  les  ides  de 
France  8c  de  Bourbon  , 8c  dès-lors  on  avoit  pré- 
fagé  la  chùte  de  la  compagnie  des  Indes. 

Ainfi  il  ell  important  de  faire  connoîtte  , dans 
ce  nouvel  état  des  chofes  , à quelles  formalités , ù 
quelles  oblig-itions  font  alTujcitis  ceux  qui  veulent 
armer  pourl'i/i<ér  ou  pour  la  Chine. 

Les  règlement  des  i?  août  Sc  6 feptembre, 
s’expliquent  dans  les  termes  fuivans  : 

~ Le  roi  s'étant  fait  repréfenter  en  fon  confeil 
» les  délibérations  ptifes  dans  les  alfcmblèes  géné- 
» raies  des  aâionnaires  de  la  compagnie  des  Indes, 
» des  14  8c  19  mars , j avril  8c  8 du  préfent  mois  , 
» enfemble  les  mémoires  8c  états  de  fituation  de 
» ladite  compagnie , drelfés  par  les  députés  choi- 
» fis  par  Icfdits  aâionnaires  dans  leur  alfemWée 
” du  14  mars  , con;ointemcnt.avec  les  fyndics  8c 
O direâeurs  , fa  majeûé  a reconnu  que  la  com- 
•'  pagnie  n'a  fait  , jufqu'à  préfent , aucunes  dif- 
■>  pofitions  pour  approvifionner  les  ifies  de  France 
>■  8c  de  Bourbon  , Sc  pour  remplir  l'obligaiioii 
“ que  lui  impofe  (on  privilège  , de  faire  , fans 
» difcontimiation  , fon  commerce  des  Indes  : que 
» ce  defaut  de  précaution  ne  vient  point  de  la  né- 
»•  gligence  des  fyndics  & direâeurs , 8c  qu'il  ell 
>,  la  fuite  du  manque  de  fonds  dont  ils  ayent  pu 
>•  difpofer  pour  ce  commerce!  mais  que  depuis  la 
>•  première  alfemblée  du  14  mars  , les  aüionnai- 
» res  , inlliuits  de  leur  fituation  , n'avoient  pré- 
« fenté  aucuns  moyens  admilfibles  de  fe  procuter 
» les  fonds  nécelTaitcs  pour  pourvoir  aux  arme- 
» mens  de  cette  année  , jufqu'au  dernier  jour  de 
H la  derniêic  afTemblée , dans  laquelle  a été  lu  un 
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» mémoire , contenant  diffcrens  plans  d'emprunts, 
>•  pour  l’examen  defquels  il  a été  nommé  des  dé- 
» pûtes.  Sur  quoi  fa  majefté  s’étant  fait  reptéfen- 
>•  ter  ledit  mémoire  , 8c  après  l’avoir  examiné  en 
••  fou  confcil,  a jugé  que  des  trois  projets  d’em- 
“ prunts  propofés  , les  deux  premiers  ne  pou- 
» voient  être  admis,  8c  que  rex.amen  que  pour- 
••  toit  mériter  le  troificme  , ainfî  que  les  oppofi- 
» tions  qu’il  pouttoic  éprouver  de  la  part  des  ac- 
» tionnaires  , les  difcullions  qu'elles  occafionne- 
» roient  , 8c  entin  Ton  exécution , dans  le  cas  où 
X il  l'eroit  jugé  pouvoir  être  admis , enttaineroient 
» des  délais  , 8c  abfotbcroit  le  tems  propre  aux 
" expéditions  pout  iJnJe  ; enfotte  que  les  colo- 
•»  nies  des  illes  de  France  8c  de  Bourbon  , 8c  les 
«>  fujets  de  fa  majellé  répandus  dans  les  diffétens 
» comptoirs  de  V Inde  , feroient  expofés  â man- 
••  quer  de  fubliftance  , 8c  des  objets  de  confom- 
••  mation  les  plus  néceflfaires  , ïc  qu'il  en  réfulte- 
» roit  une  interruption  totale  du  commerce  de  la 
» nation  l'rançoife  dairs  l'Inde.  A quoi  étant  né- 
» cefifaire  de  pourvoir  : Oui  le  rapport  du  Heur 
X Maynon  d’invau  , confciller  ordinaire  8c  au 
X confeil  royal  , contrôleur  général  des  finances  ; 
X le  roi  étant  en  fon  confeil  , a ordonné  Si  or- 
» donc  ce  qui  fuit  : 

Articlï  premier. 

X L'exercice  du  privilège  exclulif  de  la  com- 
X pagnie  des  Indes  , aux  ifles  de  France  8c  de 
» Bourbon  , aux  Indes  , à la  Chine  , 8c  dans  les 
X mers  au  delà  du  cap  de  Bonne  Efpérance  , fera 
» Sedemeutera  fufpendu,  jufqu'à  ce  qu'il  en  foie, 
X par  fa  majellé,  autrement  ordonné. 

I I. 

X Toutes  les  places  8c  comptoirs  de  l'Inde  con- 
» tinueront  d ette  régis  , comme  ci-devant  , par 
X les  confeils  , fous  march.ands  8c  employés  de  la 
X compagnie  , que  fa  majefté  a confirmés  , en  tant 
X que  de  befoin  , dans  toutes  leurs  fonélions, 
X aux  mêmes  droits  , prérogative  8c  autorité  donc 
X ils  ont  joui  jufqu'à  préfent. 

I I I. 

X Tous  les  fujets  de  fa  majefté  pourront  libre* 
X ment  négocier  dans  les  différentes  parties  de 
X l'Inde  , à la  Chine,  8c  dans  tomes  les  mers  au- 
» delà  du  cap  de  Bonne  F.fpérance  , y envoyer 
X leurs  propres  vaiffeaut  , tous  effets  , argent  8c 
X marchandifes  , 8c  faire  revenir  en  France  leurs 
X vaiffeaux  chargés  de  denrées  8c  marchandifes 
X de  l'Inde  , de  la  Chine  , 8c  de  tous  les  pays  au- 
X delà  du  cap  de  Bonne- Efpérance  ; à la  charge 
»>  pat  eux  de  prendre  des  palfc  ports  , qui  leur 
X feront  délivres  gratuitement  Ifc  fans,  frais  , Icf- 
X quels  contiendront  les  noms  des  ariuateucs , des 
X capitaines  8c  des  vaift'eaux  , le  port  des  ton- 
X neauji , & les  lieux  oô  ils  devront  être  expé* 


« diés.  Les  capitaines  dcfdits  vaifTeaux  feront  te- 
X nus  de  repréienter  lefdits  paffe-ports  aux  com- 
X mandans  des  ifles  de  France  8c  de  Bourbqn , 8e 
X aux  confeils  employés  des  diffétens  comptoirs 
» dans  lefquels  ils  relâcheront.  Seront  , au  fiir- 
X plus  , lefdits  armateurs  8c  capitaines  tenus  de 
» fe  conformer  aux  rcglcmens  particuliers  que  fa 
» majefté  jugera  convenables  pour  l'exercice  de 
X ce  commerce. 

I V. 

» Les  armateurs  qui  dclïréront  obtenir  lefdits 
X pafle- ports  , adrelTeront , à cet  effet , leurs  mé- 
X moires , lignés  d'eux  , au  fccictaire  d'Etat  ayant 
X le  département  de  la  marine,  ou  aux  fyndics  8c 
X direéleurs  de  la  compagnie  des  Indes  ; feront 
X lefdits  mémoires  fur  le  champ  communiqués 
i>  aux  députés  des  villes  de  commerce  à Paris  , 
X pour  , par  lefdits  députés  , prendre  dans  les 
X ports  des  inftruélions  8c  tenfeignemens  s'ils  les 
X )ugcnt  néceflaires , 8c  donner  enfuicc  leurs  avis 
X fur  lefdits  mémoires  , lefquels  avis  demeuraonc 
X attachés  à l’original  defdics  palTe-potts. 

V. 

X Les  armateurs  pour  le  commerce  de  l'Inde  , 
X ne  pourront  faire  le  retour  des  vailTeaux'  8c 
X marchandifes  provenans  dudit  commerce  , que 
« dans  le  port  de  l’Orient.  Dans  le  cas  oô  ils  fe- 
X roient  obligés  , pour  quelqu’accident , d’entrer 
« dans  d’autres  ports  du  royaume  , ils  ne  pour- 
X ront  y débarquer  leurs  marchandifes  , 5c  ils  fe- 
X ront  tenus  de  fe  rendre  dans  ledit  port  de  l’O- 
X rient  ; 8c  fi  le  vaifteau  n’étoit  pas  en  état  de 
X reprendre  la  mer  , les  marchandifes  feraient 
X depofées  dans  un  magafin  , fous  la  garde  des 
X commis  8c  prépofés  de  l’adjudicataire  des  fer- 
X mes , d'oû  elles  feront  tranfportécs  à l’Orient  , 
» fous  acquit  à csution. 

V I. 

X Toutes  les  marchandifes  provenant  du  com- 
X merce  de  l'Inde  feront  alTujettics,  à l’entrée  du 
X royaume  , aux  droits  portés  au  urif , que  fa 
X majefté  fera  incelTamment  arrêter  en  fon  con- 
» feil , lefquels  droits  feront  payés,  indépendam* 
X meut  de  ceux  ci-devant  établis. 

V I I. 

X Les  vaift'eaux , vivres  8c  marchandifes  qui  fe- 
X ront  deftinés  pour  le  commerce  de  l'Inde , joui- 
X ront  de  tous  les  avantages  , exemptions  8c  en- 
X trepôts  accordés  pour  le  commerce  des  colonies 
X de  l’Amérique  , en  rempliflant  les  formalités 
X preferites  par  les  réglemens  , 8c  notamment  par 
X les  lettres- patentes  du  mois  d’avril  1717,  8c 
X les  acmemens  ne  pourront  ette-faits  que  dans  le 
X port  de  l'Orient , 8c  dans  ceux  permis  pour  le 
X tommetee  defdites  colonies. 

vm. 
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VIII. 

» Les  ()'njics  & dircâeurs  i^ucli  contlnue- 
••  font  J'adminillrer  , comme  ci-devaiic  , toutes 
»•  jes  affaires  de  la  compagnie  des  iader  ; fa  ma- 
" de  ftatuer  fut  le  furplus  de  ce 

»*  qui  intdrelTc  les  odlionnaircs  , après  qu'elle  fe 
“ fêta  fait  rendre  compte  des  obfcrvations  que  fc- 
" ront  les  dc'puiés  qu'ils  en  ont  chargés  par  leur 
“ deliberation  du  b de  ce  mois.  « 

L'atrèt  du  6 feptembre  1769  efl  ainfi  conçu  : 

” Le  roi  s'etam  fait  reprefenter  en  fon  confeil 
“ l'arrêt  rendu  en  icelui  le  1 3 août  dernier  , par 
“ lequel  la  maiellé  a fufpendu  l'exercice  du  privi- 
“ I*  compagnie  des  laJts  , pet' 

” mis  à tous  fes  fujets  de  négocier  librement  dans 
•>  les  différentes  parties  de  l’i/ide , i le  Chine . &: 

•>  dans  les  mers  lu-deli  du  cap  de  Ilonne-Efpé- 
" rance  , & s'eff  réfervé  de  pourvoir  aux  réelc- 
“ mens  qui  feroient  jugés  convenables  pour  1 ad- 
»■  miniffration  de  ce  commerce  , & de  fixer  les 
••  droits  auxquels  lefdites  marchandifes  des  ifles 
» de  j rance  & de  Bourbon , de  l'/e*  & de  la 
Chine  , feroient  airujecries  è l'entrée  du  royau- 
“ me.  Sa  matellé  s'etanr  aulli  fait  rendre  compte 
des  reprefentations  qui  lui  ont  été  faites , fur 
“ les  reltriâions  que  les  difpofitions  de  l'atticle 
» IV.  dudit  arrêt  du  ij  août  dernier,  poutroient 
apporter  à la  liberté  de  faiie  ce  commerce , 8c 
••  voulant  , pour  que  tous  fes  fujets  indilliii^e- 
“ meitt , puiffent  y participer  , difpenfer  des  l'ot- 
“ m.tlités  portées  par  ledit  article  , enforte  que  les 
” paffe-ports  néceffoires  pour  la  fûreté  des  navi- 
••  gateurs  dans  l'/nje  foient  accordés  gratuitement 
, ••  8c  fans  délai , ê tous  ceux  qui  les  demanderont. 

»>  Sa  maiellé  voulant  en  même  tems  donner  à la 
» ville  de  l'Orient  des  marques  de  fa  proteâion  , 

•>  8c  y faciliter  les  armemens  pour  l'/m*  , en  ac-  * 
•»  cordant  à tous  ceux  qui  y arriveront  , la  jouif- 
••  fance  des  privilèges  8c  exemptions  de  droits  qui 
•>  ont  été  accordés  ci-devant  a la  compagnie  des 
t>  Indei  , fur  les  marchandifes  8c  effets  propres 
»•  aux  armemens.  A quoi  voulant  pourvoir  ) oui 
le  rapport  du  lîeut  Mavnon  d'Invau , confeiller 
»>  ordinaire  8c  au  confeil  royal , contrôleur  géné- 
»•  ral  des  finances,  le  toi  étant  en  fon  conlêil , a 
••  ordonné  8c  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

" adminillrateuts  de  la  compagnie  des  In- 
*"  8f“uitement  aux  armateurs  pour 

»•  I Indt  , 8c  pour  les  mers  au-dcU  du  cap  de 
»•  Bonne- Efpérance  , des  paffe  ports  , qui  con- 
•*  tiendront  les  noms  des  armateurs  , des  capitai- 
" n**  ^ yailTeaux , le  port  des  tonneaux  , les 
•»  lieux  d'oû  ils  devront  être  expédiés  , 8c  ceux  de 
••  leur  première  dcilination  , lefquels  paffe-ports 
••  feront  expédiés  promptement  fur  ti  demande 
" des  négocians  ou  armateurs  , fous  pouvoir  être 
eiauncu.  Tome  II, 
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» rcFufés  fous  aucun  prétexte  . 8c  fans  être  affu- 
a )ctti  à aucune  formalité  ; fa  majcilé  ddrogeanr, 
» .1  cet  égard  , aux  difpofitions  de  l'article  IV. 
» dudit  arrêt  du  confeil  du  ij  août  dernier. 

I I. 

" Les  capitaines  defdits  vaiffeaux  feront  tenas 
a de  reprélénrcr  Icfdiis  paffe-ports  aux  comman- 
U dans  des  ifles  de  France  8c  de  Bourbon  , 8c  aux 
■>  confeils  8c'  employés  des  différens  comptoirs  oû 
U ils  relâcheront , lefquels  feront  tenus  de  leur 
» prêter  tous  fecours  8c  proteflion.  Foutront  , 
» en  vertu  defdits  paffe-ports,  naviguer  dans  tou* 
a tes  les  mets  , 8c  commercer  fur  toutes  les  cô> 
a ces , 8c  dans  tous  les  pays  au-dcIL  du  cap  de 
a Bonne-Efpérance  , aux  mêmes  droits  8c  privi- 
a lêges  dont  ont  joui  les  vaiffeaux  de  la  compa- 
a gnie  , fans  pouvoir  être  troublés  ni  retenus 
a dans  leur  navigation  , fous  quelque  prétexte 
a que  ce  foit. 

I I I. 

» Il  fera  fait  , dans  les  vingt-quatre  heures  de 
a l'arrivée  en  France  , déclaration  exaâe  8c  con- 
a forme  aux  ordonnances  8c  réglemcns  , au  bu- 
a reau  des  fermes  , de  toutes  les  marchandifes 
a qui  feront  apportées  de  \‘lndt  8c  de  la  Chine  i 
a l'Orient , par  les  vaiffeaux  8c  pour  le  compte 
a des  particuliers  ; leldites  marchandifes  feront 
a vifitées  8c  vérifiées  , 8c  entrepofées  dons  le* 
a magalins  dudit  port  de  l'Orient. 

I V. 

n Celles  defdites  marchandilës  donc  la  con- 
a fommation  dans  le  royaume  eft  prohibée  , fe- 
a ronc  dépofées , comme  ci-devant , dans  un  ma- 
a gafin  particulier  fermé  à deux  ciels  différentes  , 
a donc  l'une  demeurera  ês  mains  du  prépofé  de 
« l'adjudicatairedes  fermes  , 8c  l'autre  , en  cel- 
» les  du  prépofé  des  armateuirs  , ou  de  leurs 
a commillionnaites. 

V. 

a Toutes  les  marchandifes  provenant  du  com- 
a merce  de  VInde , jouiront  de  fix  mois  d'entre* 
a pôt  dans  le  port  de  l'Orient  i celles  dtllinéet 
» pour  la  confommation  du  royaume  , payeront 
a les  droits  ci-Hevanc  dûs  fuivant  les  réglemens; 
a celles  dellinées  pour  l'étranger  , feront  exemp* 
a tes  defdits  droits  , 8c  payeront  feulement  ceux 
a d'induit  portes  par  l'atticle  IX.  du  préfent  ar* 
a rêr.  Les  marchandifes  petmifes , continueront 
a de  jouir  du  tranfit  par  terre,  comme  par  le  paffé; 
a celles  prohibées , ainfi  que  les  toiles  peintes  ou 
a imprimées  , toiles  de  coton  blanches  , mouffe- 
a line  , mouchoirs  8c  bafins  , ne  pourront  être 
a tranfportées,  que  par  mer,  i l'étranger. 

V I. 

a Les  toiles  de  coton  blanches , mouffelines  d 
C c c c 
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•>  mouchoirs  8c  bafins  , continueront  d'être  piom' 
» bés  8a»  marques  des  plombs  de  ladite  com- 
» pjgnie. 

V I I. 

•>  Les  marrhandifes  proTenant  dudit  eommer- 
» ce , pourtont  être  envoyées  de  l’Orient  à Nan- 
» tes  , 8c  y jouir  du  même  entrepôt  de  fix  mais , 
1»  à compter  du  jour  qu'elles  auront  été  tranfoor- 
»•  tées  de  l’Orient.  Le  tranfport  des  marchandifes 
n prohibées  , 8c  des  toiles  peintes , toiles  de  co- 
» ton  , moulTclines  , mouchoirs  8c  bafins  , ne 
” pourra  être  fait.dudit  port  de  l'Orient.à  celui  de 
» Nantes  que  par  mer,  ainfi  que  le  tranfport  de 
« Nantes , à l’etranger.  A l’égard  des  aurres  efpè- 
» res  de  marchandifes  , elles  pourront  être  con- 
» duites  de  l’Orient  à Nantes  , 8c  fortir  de  Nan- 
U tes  à l’étranger , tant  par  mer  que  pat  terre  , à 
» la  charge  d’oiaferver  les  formalités  prefciices  par 
“ les  réglemens  en  pareil  cas. 

VIII. 

»>  Les  trurchandifes  ne  pourront  fortir  defdits 
entrepôts  , fans  ciu’il  eu  ait  été  préalablement 
» fait  déclaration.  Il  fera  libre  aux  prépofés  de 
•>  l’adjudicataire  des  fermes  de  faire  , dans  le 
’T  cours  de  fix  mois  , des  tecenfemens  dans  ces 
entrepôts  , toutes  les  fois  qu'ils  le  trouveront  à 
»>  propos;  celles  qui  en  auront  été Jbuftraites  fe- 
-t  lont  l'aifies  , ou  la  valeur  d’icelles,  pour  en  être 
?■  la  confifeation  prononcée  avec  les  amendes  por- 
^ tées  par  les  réglemens. 

I X. 

» Toutes  (es  marchandifes  provenant  du  commerce 
m de  /'Inde  & de  la  Chine  , feront  afujeiiies  à l'en- 
M crée  du  royaume  , à un  droit  d'induit  de  cinq 
sa  pour  cent  ae  leur  valeur  en  France  ; 8c  celles  pro- 
»>  venant  du  crû  des  ijtes  de  France  tf  de  Bourlon , 
s.  à trois  pour  cent  aujfi  de  leur  valeur  en  France. 
» Lefdits  droits  feront  payés  avant  que  les  mar- 
» chandifes  puilTent  fortir  des  magafir.s  oià  elles 
» auront  été  dépofées,  foit  qu’elles  forent  dclli- 
» nées  pour  l’étranger  , ou  pour  la  coufommation 
duroyaitme. 

X. 

» Les  propriétaires  defdites  marchandifes  ponr- 
*■  sont  les  vendre  ou  en  difpofer  lots  8c  ainfi 
»s  que  bon  leur  femblera  , foit  par  vente  par- 
as ticulipre  , foit  par  ventes  publiques , qui  pour- 
as  ront  être  indiquées  par  affiches  , dans  la  forme 
•a»  8c  aux  conditions  dont  ils  conviendront  entre 
> eux. 

X I. 

as  Tous  les  effets  , denrées  8c  marchandifes 
a.  deftinees  pour  le  port  de  l'Otiont  8c  ixrur  le 
as  commerce  de  l'Inde,  continueront  de  jouir  des 
as  exemptions  portées  pat  l’article  XLlIl.  de  l’é- 
u dit  d’aodt  1664,  6c  pat  U»  arpcles  XVI.  XVII. 
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SS  8c  XVm.  des  lettres  patentes  du  mois  de  tnar* 
as  1696  , ainfi  Sc  de  la  même  manière  qu’en  a joui 

la  compagnie  des  Indes.  L'arrêt  du  confeil  du 
•s  1 J août  dernier  , fera  , au  furplus  , exécuté  en 
sa  toutes  fes  difpofitions  , auxquelles  il  n'eft  dé- 
ss  rogé  par  le  préfent  arrêt.  Fait  au  confeil  d'Etat 
SS  du  toi , fa  majefté  y étant , tenu  à V crfaille^  le 
as  dix  feptembre  mil  fept  cent  foixante  8c  neuf.  “ 

Les  difpofitions  des  réglemens  qu’on  vient  de 
rapporter,  font  voir  que  l’intention  du  légiflateur 
a été  d’affimilet  le  commerce  de  l'Inde  à celui  des 
ifles  8c  colonies  de  l’Amérique , en  ne  permettant 
de  le  faite  que  dans  les  ports  où  l’on  arme  pour 
cette  contrée  , 8c  qui  font , en  effet  , les  plus 
confîdérables  du  royaume. 

Lorfque  l’article  VII.  de  l’arrêt  du  i } août  ac- 
corde les  mêmes  immunités  que  celles  qui  ont 
lieu  pour  le  commerce  des  ifles  8c  colonies  de  l’A- 
mérique , il  veut  dire  que  toutes  le»  marchandifes 
8c  denrées  , foit  du  crû  , foit  des  fabriques  du 
royaume  , même  les  ouvrages  d’orfèvrerie  , les 
vins  8c  eaux-de-vie  de  Guienne  , les  munitions 
de  guerre  , vivres  , 8c  autres  chofes  néceffaires  à 
ravitaillement  des  navires  deiliués  pour  le  com- 
merce de  l'Inde  , font  exemptes  de  tous  droits  de 
fottie  8c  d'entrée  de»  cinq  gtoffes^fetmes  , 8c  des 
provinces  réputées  étrangères  , même  de  tous  les 
droits  locaux  , à l’exception  de  ceux  qui  font  unis 
à la  ferme  générale  des  aides  8c  domaines.  Mais 
pour  jouir  de  cette  immunité , il  faut  que  les  cail- 
fes,  balles,  ballots,  ou  tonneaux  qui  contiennent 
les  marchandifes  ou  denrées,  foient  vifités,  plom- 
bés 6c  expédiés  au  bureau  de  l’enlèvement  pat 
acquit  à caution  , qui  doit  être  vifé-  dans  tous  les 
bureaux  de  la  toute  jufqu'au  port  de  leut  embar- 
quement i 11  , elles  peuvent  être  enfermées  dans 
• un  magafin  d’entrepôt  , en  attendant  le  moment 
de  leur  chargement.  II  eft  une  diftinûlion  entre 
ces  denrées  arrivant  pat  met  , 8c  celles  qui  font 
apportées  par  terre  ou  par  les  rivières. 

Les  premières  ne  peuvent  être  retfées  de  brard 
i bord  , à peine  de  confifeation  8c  de  dix  mille 
livret  d’amende  , c’eft-à-dire  , qu’elles  font  affu- 
jetties  à être  entrepofées;  au  lieu  que  les  dernières 
jouiffeot  indifféremment , de  la  faveur  de  l'entre- 
pôt , 8c  de  la  facilité  d’ette  , au  moment  de  leur 
atiivée  , chargées  fur  le  bâtiment  <yui  doit  les 
poiter  dans  l'Inde  ou  aux  colonies  , pourvu  que 
ce  foit  en  préfence  des  commis  de  la  ferme  , qui 
font  autorifés  à en  vérifier  préalablement  les  qua- 
lités , poids  8c  mefures.  Mais , dans  tous  les  cas  , 
l'acquit  à caution  dont  ces  marchandifes  ou  den- 
tées ont  été  accompagnées  , doit  être  revêtu  du: 
certificat  des  commis  , pour  conffater  leur  dé- 
chargement , 8c  renvoyé  , dans  les  crois  mois  de 
fa  date,  au  bureau  où  il  a été  expédié. 

Les  denrées  ou  marchandifes  apponées  des  pays 
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^injert  , «a  tir^nde  VUrfeille  , de  Dunkerque, 
d Avignon  Sf  duComtst,  (ont  fujettes  aux  droits 
d entrée  au  premier  bureau  où  elles  palfcnt , mal- 
8'^®  deftination  de  ï'InJt  Si  des  colonies  de  l'A- 
merique , Si  foat  reulement  exemptes  des  dtoits 
de  fottie. 

Çet  article  comporte  deux  exceptions  i i'ufte 
en  faveur  des  chairs  falécs  qui  font  exemptes  des 
doubles  droits  d'entrée  Sc  de  fortie  ; elle  eft 
commune  au  commerce  de  rAmétique  Si  à celui 
de  1'/»*. 

L'autre  exception  , particulière  i ce  dernier , 
regarde  certaines  efpcces  de  marchandifes  ou  den- 
rres  , telle  que  les  munitions  de  guerre  & de 
bouche,  les  bois,  chanvres,  toiles  à voiles  , 
cordages  , canons  , mortiers  de  fer  8c  de  fonte  , 
rneme  les  matières  premières  pour  ces  fabriques  , 
juivant  la  dèciSon  du  confeildu  17  février  1750, 

Jes  armes,  la  poudre,  les  fers  & férailles  & 
autres  chofes  de  ce  genre  nécclfaires  à l'avituail- 
lemcut , armement , radoub  8c  conftruélion  des 
vailieaux. 

privilè»e , qui . d'abord  n'avoit  été  accordé 
par  I article  XI  de  l'arrct  du  6 feprembre  1767, 
qn  a celles  de  ces  marchandifes  qui  feroient  appor- 
l’Orient , a été  étendu  par 
décinon  du  confcil  du  9 oâobre  1776  i toutes 
les  marchandifes  de  cette  efpèce  néceffaires  i des 
^**\nicnt  armes  pour  rd.aa'r  ,*8c  dans  tous  les  ports 
où  ils  le  feront , c’eft-à-dire  dans  tous  ceux  qui 
a • Colonies  Ftançoil'es  de 

1 Amérique.  Mais  cette  faveur  ne  peut  s'appliquer 
aux  marchandifes  propres  au  commerce  de  l'InJc} 
Jeconfeiira  décidé ainli.le  admars  1777  enjugeant,  * 
que  le  commerce  devoir  fe  renfermer  dans  les 
bgmes  pteferites  par  l’édit  de  1664. 

Toute  marchandife  étrangère  dont  l'entrée 
fiu  la  confommatioh  ell  défendue  dans  leroyaume, 
ne  peut  être  chargée  pour  l'/n*. 

Les  toiles  de  .SuilTe  étant  exemptes  de  tous 
droits  a leur  entrée  dans  le  royaume  par  certains 
bureaux , elles  ne  participent  point  à l'aCfranchilfe- 
ment  accordé  aux  marchandifes  nationales  ; elles 
font  affujettles  aux  dtoits  de  route  8c  i ceux  de 
fottie  lorfqu'elles  font  portées  dans  les  ports,  pour 
expédiées  aux  Colonies.  L'ariêt  du  confeii 
du  6 mai  1751  voulant  alTurer  l'exécution  de 
toutes  CCS  difpoftions , a fait  défenfe  à toute 
perfonne  de  queloue  qualité  Si  condition  que  ce 
foit , de  faire  charger  fur  les  vaiffeaux  de  la 
compagnie  des  ImUs  , venant  des  pays  de  fa  con- 
ceiCon  ou  y allant , aucune  inatchandife  ou  effet, 

I Pf'^Iahle,  les  avoir  fait  comprendre  dans 
les  factures  de  cb^gementù  peine  de  confifeation. 
Cet  artet  permet  en  même  tems  aux  employés 
des  fermes  ds  fajiç  tome  viCtc  Sc  iccbeithe  fur 
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Afin  de  conlbrer  que  les  marchandifes  chargées 
en  France  pour  les  Colonies  Françoifet  de  l’A- 
mérique y font  réellement  arrivées , les  armateurs, 
font  tenus  d'en  rapporter  , dans  le  délai  d'un  an  , 
au  bureau  des  fermes  du  port  de  leur  armcit.cnt , 
un  certificat  ligné  par  les  gouverneurs  , iiitcn- 
dans , cominandans  ou  fubdéicgués  dans  les  quar- 
tiers des  Colonies , 8c  par  les  commis  du  domaine 
d'Occidcnc , ù peine  de  payer  le  quadruple  des 
droits  : l'arrêt  du  9 juin  1711  ayant  réglé  que 
l'ordonnance  de  1687  fcroit  exécutée  dans  toute 
l'étendue  de  la  régie  du  domaine  d'Occidcnc. 

Mais  cette  obligation  n'exifte  pas  pour  le  com- 
merce de  l'iniée  8c  de  la  Chine.  Les  navires  armés 
pour  ce  commerce  étant  alTujettis  à prendre  des 
p.ifl'eports  8c  à faire  leur  retour  il  rOrient  , il 
fufiic  qu'ils  y rappottenc  ces  palfcports  vifés  des 
commandans  des  ides  de  France  8c  de  Bourbon, 
ou  des  membres  du  confeii , ou  employés  des 
comptoirsouilsont relâché,  & qu'ils  reptéfentenc 
aux  commis  des  fermes  envoyés  â bord  à l'inllanc 
de  l'arrivée  des  bàtimens , les  faflures,  connoiffe- 
mens  8c  autres  pièces  propres  à jullificr  de  l'ori- 
gine des  marchandifes  qui  compofent  leur  car- 
gaifon  , 8c  à affûter  le  payement  du  droir  d'induit 
auquel  font  impofees  toutes  les  efpcces  provenant 
de  VInJe  Se  de  la  Chine  par  les  aricts  qui  ont 
été  cités , 6c  uotammeni  par  celui  du  29  novem- 
bre 1770. 

Le  traitement  que  ces  mêmes  marchandifes 
éprouvent  â leur  débarquement,  n'a  rien  de  com- 
mun avec  le  traitement  qui  ell  fait  aux  marchandifes 
8c  dentées  de  l'Amérique. 

* Celles  dont  la  confommation  ell  prohibée  dans 
le  royaume,  telles  que  les  étoffes  de  l'oie  de  toute 
efpèce,  doivent  être  dépofées , comme  ci -devant, 
dans  un  magafin  particulier  fermant  â deux  clefs  , 
dont  l'une  ell  entre  les  mains  du  commiflion- 
naire  ou  reprèfentant  de  l'armateur , 8c  l'autre  en 
celles  du  prépofé  del'adjudicauire  des  fermes. 

L'introJuâ'oa  des  nankins  a été  permife  en 
payant  les  mêmes  droits  que  les  toiles  de  coton 
blanches,  par  anêt  du  ij  avril  1777. 

Cet  entrepôt  n’étant  que  de  fix  mois,  ce  délai 
expiré,  les  marchandifes  font  envoyées  à l'étranger 
pat  met  feulement , après  avoir  acquitté  le  droit 
d'induit  de  cinq  pour  cent  de  leur  valeur,  fixée 
par  le  prix  de  l’adjudication  publioue  tjui  aota 
été  fiite  des  mêmes  niarchaiidifes.  L’arrct  du  i) 
juillet  fvco  permettoit  à la  compagnie  d'bitroduire 
dans  le  royaume  pour  cent  cinquante  mille  livres 
d’étofi'es  de  foie.  Leur  prohibition  abfolue  ainlt 

?ue  des  toiles  peintes  de  l’/nde  8c  de  la  Chine, 
UC  ordonnée  par  l'arrêt  du  17  août  170^.  Mais» 
celui  du  10  décembre  fuivant,  permit  l'importa- 
tioB  Se  le  débit , dans  le  royaume . des  moulfo 
lia»  loilet  ûc  htceodiûot^ 

Ce  c c ij 


57*  IN  D 

Ju'elles  fcroient  marquées.  Dés  lors  ces  difpofittons 
urentconfirmees  par  une  multitude  de  légtemensi 
en  1710,  les  7 avril  Si  î>j  juillet;  en  1711  j le 
18  avril  ; en  171 1.  le  iS  mai  ; en  1714 , les  1 1 

Juin  8c  19  feprembre  ; enfin  , le  9 mai  1716  , par 
'arrêt  qui  ordonne  l'appofition  d’une  marque  im- 
primée fur  parchemin^aux  niouflelincs  fie  toiles  de 
coton  blanches. 

Dans  les  mêmes  tems,  les  étoffes  de  foie  8c  les 
toiles  peintes  faifies,  étoient  brûlées  publiquement, 
quelquefois  meme  pat  l'exécuteur  de  la  haute 
jullice  i mais  eii  1710  l’arrêt  du  10  mai  permit 
i la  compagnie  des  Indts  , alors  chargée  de  la 
régie  des  fermes  du  roi , de  vendre  les  étoffes  8c 
toiles  peintes  faifies,  en  pays  étranger  8c  à fon 
profit  : depuis  cette  époque  elles  font  également 
prohibées  ; mais  on  ne  les  condamne  plus  aux 
feu  ; elles  font  confifquées  au  profit  de  la  ferme 
cénéralc  8c  patugées  entte  fes  membres  ; ê'uyef 
le  mot  Contrebande. 

Les  toiles  de  coton  blanches,  les  mouffelines, 
mouchoirs  , bafins  fie  ^mres  connues  fous  le  nom 
de  marchandifes  blanches,  font  également  dépofées 
dans  ces  magafins,  8c  ne  peuvent  en  fottir  qu'aprês 
y avoir  reçu  les  plombs  8c  bultins  prefetits  pat 
l'arrêt  du  6 feptembre  1769,  à peine  de  confifeation 
8c  d'amende. 

Ces  marchandifes  blanches , ainfi  que  celles 
dont  l'entrée  eft  défendue  dans  le  royaume  , ne 
peuvent ‘être  tranfportées  à l'étranger  que  par 
mer. 

Toutes  les  marchandifes  en  géséral  du  com- 
Bierce  de  V Indt , jouilfe  d’un  entrepôt  1 Nantes  ,* 
pendant  fix  mois  . il  faut  que  celles  qu’on  déligne 
fous  le  nom  de  blanches  y foient  portées  , 8C  les 
délais  commencent  à couiir  du  detnier  jour  qu'elles 
font  expédiées  de  l’Orient. 

A l’égard  des  thés  , porcelaines , cabarets  de  la 
Chine,  drogueries,  épiceries  , ouvrages  devernis, 
fie  toutes  autres  marchandifes  , elles  peuvent  éga- 
lement être  entrepofées  , pendant  le  même  tems  , 
fait  à l'Orient,  foit  i Nantes,  8:  y palTcr  ainfi 
qu'à  l’étranger,  tant  par  tetrç  que  par  met. 

Le  droit  d'induit  eft  comme  on  vient  de  le  dire 
de  cinq  pour  cent  fur  les  marchandifes  de  l'/niée 
8c  de  la  Chine,  8c  de  trois  pour  cent  feulement, 
fur  celles  du  crû  des  illcs  de  France  8c  de  Bourbon. 

11  n’eft  perceptible  que  dans  lefeulportde  l'Orient, 
8c  au  moment  où  les  march..ndifes  fortent  des 
magafins  pour  être  tranfportées  , foit  à l’étranger, 
foit  à Nantes  ; ou  pour  entrer  dans  la  confomma- 
tiun  du  royaume. 

Celles  de  ces  marchandifes  qui  font  enfuite 
expédiées  à l'étranger , ne  doivent  aucun  autre 
droit  ; mais  fi  elles  entrent  dans  le  commerce 
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intcn'enf,  elles  acquittent  les  droits  impofés  fuivaM 
leur  nature  8c  leur  efpêcc. 

Comme  elles  font  expédiées  de  l’Orient  pour 
Marfeille  8c  Dunkerque  , en  exemption  de  droits, 
de  même  que  pour  le  pays  étranger,  lorfqu'elles  re- 
paffent  de  ces  villes  dans  le  royaume  , elles  devien- 
nent fujettes  aux  mêmes  droits  qu’elles  eulTent 
payé  fi  elles  y avoient  été  envoyées  direflement 
de  l’Orient , c’eft-à  dire  qu’elles  payent  ceux  des 
tarifs  qui  ont  lieu  dans  les  provinces  où  elles 
entrent , fi  elles  ne  font  pas  fujettes  à des  droits 
uniformes. 

Ce  principe  général  fouffre  une  exception  a 
Marfeille  , relativcmentaux  toiles  de  coton  peintes 
8c  bl.inches  qui  y doivent  les  mêmes  droits  que 
dans  les  autres  ports  , depuis  l’attêt  du  ii  mars 
1767  , de  forte  <)ue  toutes  celles  qui  palTcnt  de 
cette  ville  8c  de  fon  territoire  dans  le  royaume, 
avec  les  plombs  8c  bulletins  de  la  compagnie  des 
InJts,  ne  doivent  plus  aucun  droit.  Il  en  eft  autre- 
ment des  mouflêlines  : une  fois  arrivées  à Mar- 
fcille,  elles  ne  peuvent  plus  rentrer  dans  le  royau- 
me , quand  même  clics  feroient  revêtues  des 
plombs  & bulletins  de  la  compagnie  des  Jndts  , 
aux  termes  de  l’article  IX  des  lettres  patentes  du 
aSoâobrc  >7;9,  qui  n’ont  te(u  aucun  changement 
par  l’anêt  de  I7<7. 

Le  confeil  a ordonné  , par  l’arrêt  du  E4  août 
1718  , que  toute  marchandife  du  commerce  de 
l’/rnéf , arrivant  dans  le  pays  conquis,  par  Dunker- 
que , ne  payeroit  que  cinq  pour  cent  de  la  valeur 
comme  marchandife  omife  au  tarif  de  1671 , 8c 
l’exécution  de  cet  arrêt  a été  récemment  con- 
firmé par  l'explication  donnée  à l’Orient  le  9 
janvier  I77f,  en  ce  qui  concerne  des  marchandifes 
non  fujettes  à des  droits  particuliers. 

Celles  qui  paftent  de  l’Orient  ou  de  NanteSTrar 
terre  dans  les  provinces  réputées  étrangères,  font 
exemptes  des  droits  d'entree  8c  de  fortic  des  cinq 
grofles  fermes,  fi  elles  les  traverfent;  mais  elles  doi- 
vent les  droits  locaux  perceptibles  au  lieu  de  leur 
deftination  , 8c  même  dans  les  provinces  réputées 
étrangères , donc  clics  empruntent  le  palTage. 

L’arrêt  du  18  feptembre  17)4  , avoir  fait  deux 
exceptions  à cette  loi  générale  ; l’une  en  faveur 
des  marchandifes  de  l’/nie,  envoyées  en  Dauphine 
par  Lyon  ; elles  étoient  exemptes  des  droits  de 
douane  de  cette  ville,  8c  feiilemcntairujetties  àceux 
de  la  douane  de  Valence. 

L’autre  à l'égard  des  mêmes  marchandifes  pafTant 
en  Provence  ou  en  Languedoc , 8c  qui  n'ypayoient 
aucun  droit  i l'entrée;  mais  comme  cette  immunité 
croit  la  fuite  d’une  convention  palTéc  entre  la  compa- 
gnie des  Indes  8c  la  ferme  générale,  l'exécution  des 
conditions  qui  y étoient  ftipulées,  a été  fufpendue, 
depuis  que  cette  compaguie  ne  jouifTanc  plus  de 
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■Ten  privilège , ne  pajre  plus  l’abonnement  qui  ètoit 
h bife  de  cette  convention. 

Les  arrêts  de  1769*  en  rendant  libre  le  com- 
merce de  r/n*  , ont  fait  rentrer  les  chofes  dans 
j'état  où  elles  étoient  avant  l'attet  de  i7H»  fatlfles 
encouragemens  accordés  aux  arméniens. 

Il  s'enfuit  qu'il  faut  diftinguer  cn_  quatre 
claflcs  les  marchandifes  provenant  de  l’Inde  & 
de  la  Chine. 

D.uis  la  première,  il  faut  placer  les  marchan- 
difes  prohibées  qui  ne  peuvent  être  expédiées  que 
(■Njur  les  4>ays  étrangers  8c  porrées  à Nantes 
pat  mer  , 8c  qui  ne  font  fujettes  qu’au  feul  droit 
d'induit  de  cinq  pour  cent , à leur  fortie  de  l’en- 
trepôt. 

Dans  la  deuxième  , les  marchandifes  blanches 
dont  le  tranfport,  foit  i Nantes,  fôità  l’étranger, 
^e  peut  s’efteduer  que  pat  mer , quoique  leur 
introdudion  foit  permife  dans  le  royaume  , 8c  leur 
exportation  autorifée  , pourvu  qu'elles  foient 
plombées,  8c  revêtues  des  bulletins  delà  com- 
pagnie. Lors  de  leur  exportation  à l 'étranger,  elles 
ne  doivent  que  le  feul  droit  d’induit;  li  elles  font 
introduites  dans  le  royaume,  outre  ce  même  droit , 
elles  font  encore  fujettes  d ceux  que  fixe  l’ar- 
rêt du  IJ  août  1771;  mais  après  les  avoir  ac- 
quittés , elles  peuvent  circuler  dans  le  royaume  en 
exemption  abfolue. 

La  ttoifième  clafife  comprend  les  marchandifes 
du  crû  des  ifles  de  France  8c  de  Bourbon , fur 
lefquelles  le  droit  d'induit  n’ell  que  de  trois  pour 
cent , 6c  qui  acquittent  à leur  entrée  dans  le 
royaume  , les  droits  particuliers  , affedics  à leur 
efpèce  8c  qualité. 

Dans  la  quatrième , font  les  marchandifes  non 
fujettes  aux  plombs  8c  bulletins  qui  (>euvcnt  être 
expédiées  ù l’étranger  8c  pour  le  royaume,  par 
terre  comme  par  mer,  en  payant  dans  le  premier 
cas  le  droit  d’iudult;  8c  dans  le  fécond  , les  droits 
d’entrée  des  tarifs  des  provinces  où  elles  font 
'portées  , outre  ceux  qui  font  dûs,  fut  leur  route, 
dans  les  provinces  réputées  étrangères  feule- 
ment. 

On  pourroit  encore  faire  une  cinquième  clafle 
pour  les  thés  qui  ayant  acquitté  le  droit  de  fix 
livres  par  quintal  , impofé  par  l’arrêt  du  S 
juillet  17JI,  n’en  doivent  aucun  autre  à la  cir- 
culation. 

S'ils  fort  expédiés  pour  l’étranger  , ce  droit 
ell  rembourfé  conformément  aux  décilions  du 
confeil  des  ij  avril  J7îî,  8c  10 avril  1759. 

Après  avoir  tracé  le  régime  fifcal  auquel  le 
commerce  de  l’/ir*  ell  aflujetti , tant  à for  départ 

3ue  dans  fes  retours,  il  ne  fera  peut-être  pas  hors 
e place  de  revenir  à la  compagnie  des  hats  pour 
jettes  un  coup  d’oeil  fur  fa  lituacion  actuelle , 8c 
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fur  les  moyens  qu’elles  a employés  , depuis  U 
fufpenfîon  de  fon  privilège  , pour  liquider  fes 
dettes.  Nous  palTerons  enfuite  à l’examen  impar- 
tial de  l’état  du  commerce  de  l'/'i*  8c  de  la 
Chine  , fous  l’empire  de  la  liberté-  Nous  termi- 
nerons cet  article , en  expofant  modellement  les 
doutes  8c  les  réflexions  qui  fortiront  natureilemeiic 
de  cet  examen , 8c  qui  nous  conduiront  à techtt- 
cher , s’il  convient  de  continuer  le  commerce  de 
17.1*  , 8c  s’il  ell  indifpcnfabic  qu’une  compagnie 
en  foit  chargée  pat  un  titre  cxclulif. 

La  fufpcnfion  du  privilège  de  la  compagnie 
des  Indts  ayant  été  ordonnée , ainfi  qu’tan  l’a  dit , 
par  arrêt  du  14  août  17<>9  , le*  iinérellcs  on 
aétionnaires  n’eurent  d’autre  parti  i prendre,  que 
de  remettre  au  roi  , leurs  vailTe.iux  . leurs  maga- 
fins  , leurs  effets  , leurs  comptoirs  , en  un  mot , 
tous  les  inllrumcns  de  leur  commerce  devenus 
inutiles  dans  leurs  mains. 

De  fon  côté  le  gouvernement  trouva  jufte,  de 
fe  charger  de  ces  divers  objets  ; de  tenir  compte 
à la  compagnie  des  avances  de  tome  nature  , 
qu'elle  avoir  faites  au  département  de  la  marine  , 
8c  de  l’indemnifer  en  même  rems  de  la  valeur 
des  édifices  qu'elle  avoir  remis  à ce  même  dépar- 
tement , aux  ides  de  France  & de  Bourbon, 
en  exécution  de  l’édit  du  mois  d'aeùt  1784. 

Dans  cette  pofition  , le  toi  pour  s’acquitter  en 
totalité  avec  la  compagnie , créa  à fon  profit , 
par  édit  du  mois  de  février  1770,  un  contrat 
de  douze  cent  mille  livres  de  rentes,. lu  principal  de 
trente  millions.  Ce  contrat  fut  .luffi-tôtemphayé  û 
faire  uii  emprunt  de  douze  millions  en  rentes  viagè- 
res 8c  par  voie  de  loterie,  pour  meme  les  aétion- 
naircs  en  état  d’acquitter  une  partie  de  leurs  enga- 
gemens. 

Ilrelloit  alors  à la  compagnie,  indépend-imment 
de  ce  nouveau  contrat  de' trente  millions,  celui 
de  cent  quatre-vingt  millions  créés  par  l'tdit  du 
mois  d août  1747,  8c  pour  environ  quar.tnte 
millions  de  fonds  circulans  dans  le  commerce, 
ou  de  recouvrement  à faire  en  Afie  8c  en  Eu- 
rope. , * 

11  cil  vrai  qu’elle  étoit  grevée  de  prés  de 
dix  millions  de  rentes  perpétuelles  ou  viagères , 
lefquelles  lepréfemoieni  un  capital  de  cent  foi- 
xante  dix  millions,  8c  qu’elle  avoit  pour  cinquante 
millions  d'engagemens  à acquitter  fucccfllve- 
ment. 

Les  objets  qui  enmpofoient  le  pifllf  de  la  com- 
pagnie des  Indtt  étoient,  pour  la  plupart , (Impies 
8c  pofitifs  ; m.iis  ceux  qui  conllitiioiem  l’aflif 
dépendoient  en  grande  pairie  de  rccotivremeiis 
8c  d’opérations  mêlées  de  difiiculcés  SC  de  len- 
teurs. En  même  trms  il  étoit  eflénticl  que  les 
époques  des  recettes  concourrulTent  avec  les  termes 
des  engagcmcDs  ; il  falloir  combattre  8c  repouflet 
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Une  foale  de  prétentions  tnjuftes  pue  h deftruAion 
de  U compagnie  lUoit  faire  éclore  de  routes  parts  ; 
toutes  ces  opérations  furpaflant  les  forces  d'une 
fociété  qui  n'avoit  plus  ni  crédit  ni  pouvoir  , il 
devint  indifpenfable  , pour  l'intérét  commun  des 
aâionnaires  > & de  leurs  créanciers  8c  même  pour 
l'intérêt  de  l'Etat  , que  le  toi  fe  chargeât  de  cette 
liquidation  ; tels  furent  les  motifs  qui  déterminè- 
rent la  délibération  prife  dans  l'alTeniblée  générale  J 
tenue  le  7 ^vril  1770. 

Les  aélinnnaites  remirent  donc  au  roi  la  totalité 
de  leurs  biens  , meubles  8c  immeubles , 8c  s'enga- 
gèrent de  plus , i fournir  une  fomme  de  quinze 
millions  par  la  voie  d'un  appel. 

Cette  délibération  fut  homologuée  par  des 
lettres  patentes  regifttées  au  parlement. 

Le  roi  çonfentit-  1°  de  payer  toutes  les  rentes , 
foit  viagères  foit  perpétuelles  , conOituées  par  la 
compagnie,  8c  d'acquitter  toutes  les  dettes  patelle 
conttaélées  tant  en  Europe  qu'aux  InJcs, 
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a*.  De  continuer  le  payement  des  penlîons  exlf- 
tJiues , 8c  d'alfigner  une  rente  viagère  de  dent 
cens  mille  livres,  qui  fetoit  dillnbuée  par  les  tepré- 
fencans  desaâionnaires , en  penfîon  8c  demi-folJes 
aux  différentes  petfonnes  dont  les  fervices  anciens 
ou  utiles  , feroient  dans  le  cas  de  mériter  des 
récompenfes. 

De  porter  le  capital  de  l'aâion  i deux  mille 
cinq  cens  livres,  proJuifanteent  vingt- cinq  livres 
de  rente  , avec  retenue  d'un  dixième , dont  la 
produit  feroit  employé , par  la  voie  du  fort  , au 
rembourfement  des  aâions  fur  le  pied  de  leur  ca- 
pital de  deux  mille  cinq  cens  liv.  i avec  cette  cir- 
confiance,  (j[ue  la  rente  des  avions  éteintes  fervi- 
roit  à accroître  le  fond  du  dixième  d'amortilfe- 
ment  iufqu'au  parfait  tempouifeqaent  de  la  totalité 
des  aâions. 

Telle  étoit  alors  la  fituation  t|e  la  compagnie, 
que  fon  aélifcomparcaup.aUif  prélenioit  un  rélulut 
avantageux  fuivant  le  detail  ci-apiès. 


yi  C T / F, 

I®.  Contrats  de  rente,  tant  fur 
|e  roi  que  fur  les  particuliers  i 


a”.  Sommes  à recouvrer  , 8c 
qui  ont  dd  y rentrer  en  argent. 

fi 1 44.u8a4}8 

Dettes  a^res  de  la  com- 
pagnie aux  il]es  de  France  8c  de 
Pourbon  , aux  Indes  8c  en  Amé- 
rique, ci  ...................  8.|14>77) 

4°.  Effets, tantmobiliersqu’iim 
mobiliers  , abandonnés  au  roi, 
çn  Afie  8e  en  Eiirope i,8)9,S(iS 


*64.f5'i«7î 


Passif. 


I®.  Contrats  de  rentes  perpé- 
tuelles , ci  J ya,947,cjCo  4 

a®.  Contrats  de  rentes  viagè-  » 

res , calculées  fur  le  pied  du  qe- 
njet  dix . ci' 44,580,970 

)°.  Engagemeos  de  la  caiffe, 
payables  en  argent , ci 46.786.  IJ7 

4®.  Dettes  de  la  compagnie  en 
France  . provenant  de  ;raites  8e 
autres  engagsmeris  des  ifles  de 
France  8c  de  Boprbon  , 8c  des 
diffèrens  comptoirs , ci. . 4,1x0,710 


#48,45 4.8 J7 


^ Ainli,  l'aâif  montant!  aé4,5ji,£75  4 

Et  le  paflif  à , ••  a48,4}4,8}7 

Il  s'y  trouve  un  excédent  de  ..'....v 18,116,838 


A cet  excédent  on  peqt  ajouter  eocore  te  plus-value  des  effets 
semis  ail  roi . aux  Indes  8c  aux  Ifles  > qui  efl  cllimce 4,000,000 

La  valeur  aâuelle  du  rembourfement  des  aélions  , qui  s'opère 
par  le  dixième  prélevé  fur  les  rentes  des  aaionnaires  i objet  ellimé 
gu  preraiei  janvier  1784  . , io,coo,cco 


JO,OtX3,OCO 


La  comparaifon  de  l’affif  au  pafTif , promettoic  donc  au  roi  une  perfpeâive  de  bénéfice  de  tretiM 
limions , ce  <jui  puoiiToit  fu^te  pou.  compenfçc  les  iupertitudcs  8c  les  dèpenlcs  4e  la  liquidatioit. 
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Pour  parvenir  à cene  liquidation,  le  roi  par  divers 
arrêts  du  confeil  ordonna  en  1770,  que  tous  les 
créanciers  de  la  compagnie  tant  à Paiis  que  dans  les 

f>rovinces,  remectroicnt  copie  de  leurs  titres  , entre 
es  mains  du  contrôleur  général  s & évoqua  il  Ton 
coalcil  toutes  les  demandes  formées  contre  hcom- 
p^^nie  aux  Ifles  & dans  l'InJe , lit  néanmoins  en- 
joignit aux  créanciers  qui  feroient  dans  le  cas  de 
faire  ces  demandes  , de  remettre  leurs  titres  aux 
commilfaires  qui  étoieot  nommés  , pour  être 
enfuite,  ftr  leur  avis,  ftatuc  ce  qu'il  appartiendroir. 

Ces  memes  commifllaices  furent  chargés  de  pour- 
fuivre  au  profit  du  roi ,1e  recouvrement  des  femmes 
diles  à la  compagnie. 

D'après  certe  dirpofition  des  chofes  , la  liqui- 
dation de  la  campagne  des  Indts  fut  fuivie  par- 
tout. Les  recettes  8c  recouvtcirens  de  toute 
ruture  faits  parlacaiOe  de  Paris  depuis  le  9 avril 
1770  jufqu'au  premier  avril  178}  pour  cette  liqui- 
dation , fe  font  élevés  à la  fomme  de  cent  trente- 
huit  millions  fix  cens  quatrevingt  mille  livres 
en  argent , &;  onze  millions  fept  cens  vingt  mille 
livres  en  contrats. 

Pcnilantlemêmeefpacede  tems,  il  aété acquitté 
par  cette  cailTe  pour  cent  ciuarante-ncuf  millions 
cpiatre  cens  cinquante  mille  livres  de  dettes  d'en- 
gagemens  8c  de  dépenfes , confillant  principale- 
ment en  payement  de  coupons  d'aâions , de  billets 
d'emprunt , de  promeffes  de  pafTer  contrat  à cinq 
8c  à quatre  pour  cent , débets  de  rentes  perpé- 
tuelles 8c  viagères  , lic^uidations  , fucceflions  , 
décomptes  de  toutes  efpcce,  parts  de  prifes,  ports 
permis , penfions , demi-foldes , 8cc.  Su. 

A l 'égard  des  recouvremens  hors  de  l'Europe  dans 
le  même  ir.tervalle,ils  n'ont  conCIlé  qu'en  compen- 
fations  8c  virement  de  parties.parcequela  plusgran- 
de  partie  des  dettes  aébives  de  la  compagnie  exilhnt 
dans  les  ifles  de  France  8c  d:  Bourbon  , dans  l'Inde 
8c  dans  les  ifles  de  F Amérique , diiférens  obllacles 
tenant  à des  circonflances  politiques  ou  caufes 
pat  la  qiictre  , ont  retardé  ces  recouvremens , 8C 
que  meme  d'autres  conlidciauons  peuvent  les 
annuller. 
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Tarmi  les  dettes  paflives  de  la  compagnie  des 
Indes  en  Eutope , il  s'en  trouvoit  de  purement 
contemieufes.dont  l'événemeut,  lié  au  cours  ordw 
luire  8c  lent  de  la  juflice  , ne  pouvoient  être 
terminées  qu'après  ae  longues  difculCons.  Telle 
étoit  celle  qui  regardoit  M.  Dupleix , fi  célébré 
par  fon  habileté  dans  l'art  de  gouverner  nos  pof- 
felCons  de  l'Inde.  Elle  avoir  commencé  en  1 yy y , 
elle  ne  finit  tju'en  1776  par  le  jugement  du  con- 
feil du  roi.  qui  adjugea  à fa  fucceflion,  cinq  millions 
deux  cens  quarante  cinq  mille  trois  cens  quarante- 
cinq  livres,  dont  quinze  cens  quatre-vingt  cinq 
mille  huit  cens  deux  livres  payables  en  argent 
dans  l'efpace  de  huit  années , 8c  le  relie  en  con- 
trats à quatre  pour  cent  créés  en  vertu  de  l'arrêt 
du  confeil  du  au  février  1777.  A cet  arrange- 
ment, le  roi  voulut  bien  ajouter  cent  mille  écus  , 
pour  procurer  l'cublilTemenc  de  madcmoifelle 
Dupleix. 

Au  furpins  , fans  fuivre  tous  les  détails  des 
opérations  qui  ont  fervi  i liquider  la  compagnie 
des  Indes  , il  fuffit  de  faite  connoitre  fa  fituatioa 
au  premier  janvier  1 784-  Le  paflif  furpafle  véri- 
tablement  l'adif  de  deux  millions  quatre  cens 
vingt-ncufmille  trois  cens  foixanie-dix-ncuf  livres . 
8c  le  produit  du  droit  d'induit  pouvoit  y fuflire 
dans  quelques  années,  fi  le  commerce  de  l'Inds 
avoit  repris  vigueur. 

La  meilleure  manière  d'examiner  fi  ce  Commerce 
a profpéré  dans  la  main  des  particuliers,  cil  iâgs 
doute  d'ea  chercher  les  téfiiltais  dans  le  produit 
des  ventes;  de  les  comparer  aux  produits  des 
ventes  de  la  compagnie  pendant  un  nombre 
d'années  ; & de  rapprocher  les  dépenfes  des  arme- 
mens  particuliers  avec  la  recette  des  retours.  On 
va  prefentet  ce  double  tableau.  Obfervons  préli- 
minairement qu'un  intervalle  de  neuf  années  s'eft 
palTé  depuis  la  fufpcnfîon  du  privilège  de  la  com- 
pagnie jufqu'à  l'époque  des  hollilités  en  1777  ; 
époque  malheurcufe  d'une  guerre  pendant  laquelle  | 
cous  nos  établillémens  de  l'Inde  font  tombés  au  ’ 
pouvoir  des  Anglois , ce  qui  a caufé  l'iiuerccpcioa 
abl'oluc  de  noue  commerce. 
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RELEVÉ  général  du  produit  , net  d'efeompte  , des  importa- 
tions  faites  par  le' commerce  particulier  , depuis  J/dp  , jufqi^k 
l'époque  de  la  guerre  de  ////. 
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Il  réfuke  de  certe  comparaifon  , q«e  l’aTintage 
du  commerce  de  Ylndt  3c  de  la  Chine  réunis  , eft 
en  faveur  de  U liberté , puifgue  l’année  commune 
des  fepe , ell  de  dix-huit  millions  trois  cens  trente- 
cinq  mille  quatre  cens  quatre  vingt-onze  livres 
fept  fols  quatre  deniers  , tandis  que  celle  des  cinq 
années  du  privilépe  exclufif  qu’on  prefente  , n’eft 
que  de  feize  millions  cent  quarante- l'ept  mille 
cent  vingt-trois  livres  quatre  fois. 

Mais  U faut  faire  attention  d’abord  , que  l’an- 
née commune  du  privilège  n’cll  prifeque  fur  cinq 
années  , tandis  que  celle  de  la  liberté  ell  calculée 
fur  fept.  Ainlï , en  prenant  un  nombre  égal  d'an- 
nées , & dittinguant  le  commerce  de  VInJe  , l'a- 
vanuge  fetoit  du  côté  de  la  compagnie  , & fem- 
bleroit  indiquer  la  nécelTité  de  rezeiulif. 

Quant  à la  comparaifon  du  commerce  de  la 
Chine  feulement,  & qui  offre  un  réfultat  de  huit 
millions  en  faveur  de  la  liberté  , on  doit  faire 
attention  que  cette  branche  de  trafic  s’exerce  avec 
autant  de  fûreté  que  de  facilité  i qu’elle  n’exige 
que  des  précautions  médiocres  $c  des  combinai- 
fons  peu  étendues  i que  la  fupériorité  des  parti- 
culiers à cet  égard  fur  la  compagnie  , ell  due  en 
rande  partie  à des  évenemens  qui  ne  font  pas 
ans  le  cours  ordinaire  des  chofes  s tels  , par 
exemple  , que  la  guerre  de  l’Angietcrre  avec  le 
continent  de  l’Amérique  , 3c  qui  a précédé  de 
plufieurs  années  les  hollilités  contre  la  France  : il 
ell  probable  que  la  compagnie  eût  également  pro- 
fité de  ces  citconllances  , tk  oue  fes  retours  en 
thés  lui  culTent  procuré  de  grands  bénéfices- 

Au  relie  . le  réfultat  de  ces  comparaifons  n’i 
réellement  rien  de  bien  concluant  pour  la  lilaerté, 
contre  le  privilège  exclufif  ; car  11  la  première  a 
eu  des  avantages  dans  le  commerce  de  la  Chine  , 
le  fécond  en  a de  très-marqués  dans  le  commerce 
de  YlaJe , quoique  cepend  int  la  compagnie , en  le 
reprenant  en  1764  fur  les  ruines  de  fes  établilfe- 
meni  , après  une  abfence  totale  de  la  nation  pen- 
dant cinq  années  , ait  eu  à vaincre  des  oblla- 
cles  que  les  particuliers  n’ont  plus  rencontrés  en 
1770. 

Le  montant  des  ventes  ne  fiiflifant  donc  pas 
pour  prendre  une  idée  complette  des  fiicccs  de  ce 
commerce  , cherchons  à en  connoiire  les  profits  : 
c'cll  la  feule  chofe  qui.foit  capable  d’en  garantit 
la  pnffibilité. 

On  n’a  pas  pu  fe  procurer  le  compte  exact  de 
chaque  armement  particulier  ; il  y en  3 même  un 
affez  grand  nombre  dont  les  comptes  n’ont  point 
été  rendus  , & ne  le  feront  jamais  5 mais  on  y a 
fuppléé  par  des  apperçus  généraux  , qui  futfiront 
pour  faire  conimîtrc  , autant  ou’il  convient  à cette 
«lifaitUon  , les  évenemens  de  ce  commerce. 

£11  ralTemblant  d'abord  le  nombre  des  vailTcaux 
Fiitncct.  Tome  11, 
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auxquels  H a ôté  attordé  des  permiflions , depuif 
le  mois  de  feptembre  1769 , époque  de  la  liberté, 
jnfqu’au  mois  de  juin  177,5 , oû  l'on  s'efl  arrêté  , 
parce  que  les  expéditions  faites  p,a(létieurement, 
fcmbloient  expofées  aux  hafards  d’une  guerre  très- 
probable  , on  voit  qu’il  a été  délivré  des  persiil- 
lions  pour  cent  quatre  vingt  fept  vailTeaux  , 

Savoir  ; 

48  au  tlelTous  de  trois  cens  tonneaux. 

4Ô  au  delTuus  de  quatre  cens  conneaux. 

J7  de  quatre  cens  tonneaux  i fix  cens. 

30  de  lix  cens  à neuf  cens. 

16  de  neuf  cens  conneaux  Sc  au-deflus; 


187 

On  a la  certitude  , que  de  ce  nombre  de  bâtî- 
mens , il  n’en  ell  revenu  à l’Orient  dans  des  épo- 
ques corrcfpondantes  ; c’eft-à-dire , jufqu’au  mois 
de  janvier  1778  , que  cent  vingt-un  ; c’ell  donc 
un  déficit  de  foixame  S:  lîx  : le  tiers  des  permif* 
fions  accordées. 

_ On  fait  , i la  vérité  , que  quelques  armateurs 
n’ont  pas  profité  de  celles  qu’ils  avoienc  obtenues, 
3c  que  quelques  vailfeaux  ont  été  expédiés  avec 
le  projet  de  les  faire  relier  dans  la  mer  des  Indes  ; 
mais  il  cil  également  certain  , que  la  plus  grande 
partie  des  vailfeaux  manquans , ou  a péri  par  l’in- 
fuffifance  des  piécautions  nccclTaires  , ou  a été 
vendue  dans  Y Inde,  faute  des  moyens  de  leur  pro- 
curer des  cargaifons  de  retour. 

Si  de  cet  appercu  l’on  palTe  à l’examen  de  la 
qualité  de  ces  vaideaux  , on  trouve  que  fur  les 
cent  quatre-vingt-fept  il  s’en  trouvoit  cent  trente- 
un  J c’ell-à  dire , pies  des  trois  quarts , au-dcITons 
de  fix  cens  tonneaux  , tandis  qu’il  cil  reconnu  , 
que  pour  faire  le  commerce  de  Y Inde  utilement , 
il  ne  faut  employer  que  des  vailfeaux  de  fix  cens 
tonneaux  Sc  au-delTus. 

Si , pour  mieux  juger  encore  du  réfultat  des  atw 
memens  , on  cherche  à connoître  quel  a été  le 
fort  des  armateuis  , on  trouve  que  ceux  d'environ 
cent  vailfeaux  ont  manqué  , ou  ont  perdu  une 
glande  partie  de  leur  fortune  ; enforte  qu’en  der- 
nière analyfe  , il  n'y  a guèies  que  ceux  qui  fc  font 
bornés  au  commerce  de  la  Chine  . qui  ayent  eu 
des  bénéfices , ou  du  moins  qui  n’ayeiit  pas  éprou- 
vé des  pertes  fenfibles. 

De  cet  expofe  l’on  ell  en  droit  de  conclure  , 
que  le  commerce  de  YInde  ne  fembic  pas  fait  pour 
la  libetté  , du  moins  dans  l’état  aélucl  du  régime 
fifcal  i qu’il  ell  irnpolfible  qu’à  la  fin  il  ne  foie 
abandonné , après  peut-être  quelques  nouvelles 
épreuves  , toujours  fuivies  de  nouvelles  pertes  s 
Dddd 
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condition d'iunnt  plus  ficheufe  potir  l’Etat,  que 
nos  pertes  tournent  au  profit  de  nos  rivaux. 

La  nullité  des  fuccès  des  particuliers  , tient  i 
plufieurs  caufes.  11  lâut , pour  ce  genre  de  com- 
merce , de  gros  navires  , de  grands  capitaux  en 
nature  , 8c  un  intervalle  de  deux  années  entre  les 
expéditions  8c  les  recours  ; au  lieu  que  dans  le 
cours  ordinaire  du  commerce  , les  élément  font 
tout  differens.  II  ne  s’agit  que  d’échanger  les 
ptuductions  du  fol  8c  de  l’indudrie  nationale  , 
contre  les  produûions  d’autres  climats  bien  moins 
éloignés.  Cette  opération  fe  fait  rapidement  , 8c 
piefqu'entièremenc  fur  le  crédit.  Chaque  négo- 
ciant ell  é portée  de  fuivre  8c  de  diriger  liii  mcme 
fes  affaires  i avec  une  fortune  médiocre  , il  peut , 
dans  le  cours  d'une  année  , expédier  fucceflive- 
ment  plufieurs  vaiffeaux  > candis  que  l’expédition 
d'un  feul  pour  VInJt  , eft  capable  d'épuifer  la 
maifon  la  plus  puiffante  , 8c  de  la  laifTer  enfuice 
dans  une  longue  inaâion. 

_ Mais  en  fuppofant  que  quelques  armateurs  pai^ 
ticuliers  pufrenc,  fans  effort,  employer  des  fonds 
réels  8:  fuffifans  au  commerce  de  Y Inde , ils  trou- 
veroient  encore  une  caufe  de  ruine  dans  rcfpcce 
ineme  des  agens  auxquels  on  eft  forcé  d’avoir  re- 
cours dans  cette  contrée.  On  n’y  voit  point  de 
maifon  de  commerce  , avec  laquelle  on  puiffe  lier 
une  correfpondance.  Dans  un  pays  où  il  n’y  a 
point  de  territoire  , 8c  où  les  produélions  font  en 
petit  nombre  ) où  les  fabricans  attendent  qu’on 
vienne  , l’argent  à la  main  , leur  commander  des 
marchandifes  , on  ne  peut  pas  efpérer  que  des 
gens  riches  s’y  tranfportent  ou  y envoyent  leurs 
capitaux  , pour  faire  les  affaires  des  autres  , il  ne 
s’y  rencontre  que  quelques  commiflionnaires  ifo- 
lés  8c  avides,  qui  veulent  faire  fortune,  8c  promp- 
tement : ils  mefurent  leurs  bénéfices  fur  l’intérêt 
de  l’argent , qui  eft  ù un  taux  énorme  ; 8c  lorfque 
ce  premier  bénéfice  eft  ajouté  à la  valeur  de  la 
marchandife  , il  ne  relie  plus  qu’i  perdre  pour 
Ceux  qui  font  forcés  de  l’acheter  i ce  prix. 

) Si  l’on  ajoute  d ces  obftacles , pris  dans  la  nature 
des  lieux  , les  effets  de  la  concurrence , le  défaut 
«fenfemble,  de  fuite  8c  de  prévoyance  , l’impof- 
fibilité  de  former  des  afforcimens  , objet  fi  n^ef- 
faire  8c  fi  difficile  , on  jugera  que  le  commerce 
de  VInJt  paroit  au-deffus  des  forces  8c  des  moyens 
des  négocians  particuliers  ; 8c  la  première  idée 
qui  fe  préfentera , fera  de  revenir  1 l’ancienne  mé- 
thode, 8c  de  rétablir  une  compagnie  des  iniérr. 

Mais  en  lui  redonnant  la  même  conftitution  8c 
les  mêmes  bafes  , cette  nouvelle  compagnie  des 
Indtj  pourroit-elle  offrir  i fes  intérelTés  & au  pu- 
blic I des  bénéfices  alfez  confidérables  8c  auez 
fùrs  pour  obtenir  de  nouveaux  fonds  ? Seroit-il  fi 
eifé  de  la  former  , cette  compagnie  , 8c  peut-on 
compter  fur  fa  profpéricé  i C'eil  une  nouvelle 
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meftion  qu’il  s’agit  d’examiner  t cherchont-en  Te 
folution  dans  la  balance  des  profits  8c  des  pertes. 

Le  réfumé  du  tableau  des  opérations  de  la  co^^ 
pagnie , pendant  les  cinq  années  qu’a  duré  l’exer- 
cice de  fon  privilège  apres  la  paix  de  t-6f , prou- 
ve qu’elle  a expédie,  dans  ces  cinq  années,  cinquan- 
te-cinq vaiffeaux , qui  lui  ont  coûte  cent  huit  mil- 
lions trois  cens  cinquante-huit  mille  cent  vingt- 
huit  livres  ; ù quoi  ajoutant  fix  millions  pour  Tel 
intérêts  des  fonds  de  mife-dehors  8c  d’envoi  dans 
les  comptoirs  , c’eft  une  fomme  de  dépenfe  de 
cent  quatorze  millions , trois  cens  cinquante-huit 
mille  cent  vingt-huit  livres. 

Si  l’on  rapproche  afluellement  le  montant  de 
la  recette  de  ces  expéditions  pendant  cinq  années, 
on  voit  qu’il  n’a  été  que  de  cent  cinq  millions 
fept  cens  quatre-vingt-neuf  mille  huit  cens  huit 
livres  i enforte  qu’il  en  réfulte  une  pene  réelle  de 
huit  millions  cinq  cens  foixante  8r  huit  mille  croit 
cens  dix-neuf  livres  ; c’eft-à-dire  , plus  de  dix- 
fepe  cens  mille  livres  par  année. 

On  n’a  point  compris  dans  la  maffe  des  dépen- 
fes  , les  depenfes  de  fouvetaineté  , tant  aux  Inàts 
qu’aux  ifles  de  France  8c  de  Bourbon  , 8c  qui  font 
un  objet  de  plus  de  deux  millions  pat  année  ; 
d’ailleurs  , le  roi  s’étoit  chargé  . en  1764  , de 
l’entretien  de  ces  deux  colonies.  On  n’a  rien  paffe 
non  plus  dans  ces  cinq  années  pour  les  rifques 
maritimes  ; mais  quoique  la  compagnie  ait  été 
très-heureufe  à cet  egard  pendant  le  période  dont 
il  s’agit  , il  eft  néanmoins  pifte  8c  naturel  de  fup- 
pofer  des  accident  , 8c  d’en  faire  entrer  les  effets 
pour  une  fomme  quelconque  , dans  la  maffe  des 
dépenfes.  Peut-être  même  faudroic-il  encore  . 
pour  être  parfaitement  exaél  , ajouter  à ces  cal- 
culs les  rifques  de  guerre  fi  effrayans  8c  fi  étendus, 
pour  un  commerce  dans  lequel  on  envoie  , à fix 
mille  lieues,  des  capitaux  immenfes,  qui  font  tout 
à la  fois  expofés,  8c  en  allant  , 8c  en  revenant. 
8c  dans  le  continent  même  où  on  les  envoie. 

Mais  fans  aller  chercher  de  nouvelles  caufes  de 
défiivcuT  8c  d’inquiétude  , il  eft  affez  démontré 
que  fi  le  commerce  libre  n’eft  pas  avantageux  aux 
particuliers,  l’exclufif  entraîne  trop  de  P«ttes. 
pour  fonger  à rétablir  une  compagnie  fur  les  mê- 
mes principes  que  l’ancienne- 

De  ce  double  réfultat  ri  fort  une  grande  vérité, 
c'eftque  le  commerce  de  VInJe  eft  ruineux  eq  lui- 
même  , 8c  que  les  compagnies  qui  ont  paru  jetter 
de  l’éclat  en  l'exerçant  , ont  toujours  dù  leur 
profpérité  ù quelque  caufe  étrangère  à ce  com- 
merce. 

La  poffefCon  exclufive  des  épiceries  a enrichi 
la  compagnie  Hollandoife  , 8c  la  foutient  encore. 
Lorfque  notre  compagnie  des  Indes  a diftribné  ua 
gros  dividende  , comme  on  l’a  dit  ci-devant , c’ê- 
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toit  moins  comme  compagnie  commerçante  que 
Comme  compagnie  de  finance  > qui  üroit  un  re- 
venu confidérable  du  privilège  de  la  vente  exclu- 
Cve  du  tabac  dans  le  royaume. 

Enfin,  la  compagnie  des  liitj  Angloife  ècoit 
ruinée  au  commencement  de  la  guerre  de  17(6 1 
mais  pat  une  fuite  d’èvènemens  très-extraordinai- 
res , qui  ont  facilité  des  conquêtes  immenfes  , 
elle  s'eli  élevée  i un  degré  de  richeffe  & de  puif- 
fance  dont  il  efl  difficile  de  donner  une  idée.  11 
faut  donc  convenir  que  M.  Dupleix  . qui  réunif- 
foit  â une  connoilTance  profonde  du  gouverne- 
ment Indien  , l'efprit  de  commerce  & la  fcience 
des  calculs  poIiti(jues  , avoit  eu  grande  raifon  d'i- 
siaginet  foo  fyftcmc  de  pofTedions  territoriales  ; 
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fyftême  trop  blâmé  en  France  , parce  que  tout  s'y 
juge  légèrement,  8c  malheureufement  pour  nous  , 
trop  fuivi  en  Angleterre , mais  fur  lequel  il  ne 
nous  refie  plus  maintenant  qu'à  former  d'inutiles 
regrets. 

On  a dit  que  le  commerce  de  Vhdt  eft  ingrat 
par  fa  nature , & que  les  particuliers  ne  l'ont  fait 
qu'avec  defavantage.  Voyons  s’ils  peuvent  l'évi- 
ter. Nous  fuppoferons  un  vailTeau  de  fix  cens 
tonneaux , armé  pour  le  Bengale,  avec  trois  cens 
mille  livres  de  fonds  d'avance  , envoyés  pour 
commencer  à contraâer  des  marchandifes  dans 
les  comptoirs  , & cent  vingt  hommes  d’équipage  | 
nous  le  fuivtoDs  dans  fon  voyage  & dans  foa 
retour. 


Fonds  d'avance,  ; 00,000  iiv. 

VailTeau  équipé  & armé  , y compris  l'ivance  des  fix  premiers 
mois  de  folde  de  l'équipage , de  l'état  major  compofé  de  nuit  per- 
fonnes  . & les  frais  de  la  uble  payés  d'avance  au  capitaine  pour 
dix-huit  mois  - 104, yoo 

Chargement  d'efpèces  dans  le  navire  , 900,000 


1,404,^00 /ivrcA 


Fonds  pour  fornir  aux  frais  te  aux  dépenfes  d’achat  de  marchandifes  . 
Frais  à faire  dans  le  Bengale  avant  l'achat  de  la  cargaifon  . pour 


relâche  .pour  pilotes  , bateaux  de  rcmotque  , &c.  pout  vivres  , 
rifraichilTcmens , hôpital  ; pout  pertes  de  cables  , 8c  autres  acci- 
dens  , 8c  deux  mois  de  paye  à cent  vingt  hommes , f 0,910 

Commiffion  fur  le  pied  de  cinq  pour  cent  aux  correfpondans 
dans  les  fabriques  , pour  l'achat  d'un  million  ou  onze  cens  mille 
livres  de  marchandifes  , yo,oSo 

Droits  de  douane  au  gouvernement  Maure  , â raifon  de  deux 
& demi  pour  cent  fur  la  cargaifon.  ellimée  un  million, lf,ooo 

Commiffion  au  fubrecarsue  du  vailTeau  , â cinq  pour  cent  fur 
un  million  quatre-vingt  mifie  livres  , f 4,000 


1,100,000 


iSo,ooo 


Relie  pour  prix  de  faâures , 


1,010,000 


Bénéfice  de  l’achat  à la  vente  , eftimé  foixante  8c  dix  pout  cent , attendu  le  con-  , 
trat  à l'avance  , 


714,000 


Montant  brut  de  la  vente  , 


i,7H>oo« 
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Montant  brut  de  la  vente,  dt  t autre  fart , . . 

Frais  à déduire. 


i»734j00o//V«/. 


Droit  d’induit,  i cinq  pour  cent  (*)  76,700 

Droits  des  fermes , évalues  i cinq  pour  cent, 76,700 

Frais  de  debarquement,  de  dirpofition,livrairon,i  deux  pourcent,  }4,C8o 

ConimilTion  de  vente , d deux  pour  cent , 34,^8o 

Intérêt , pendant  trois  ans , des  trois  cens  mille  livres  de  fonds 
d’avance, 4I,ooo 

Intérêt  du  vailTeau  8c  de  la  mife-hars  pendant  deux  ans , io,o;o 

Intérêt  des  neuf  cens  mille  livres  chargées  en  efpcces  , pendant 
deux  ans, po,ooo 

Aflurance  de  la  totalité  de  la  mife  de  quatorze  cens  mille  livret , 
à neuf  pour  cent,  prime  liée  , 1 a6,ooo 


f05,8i« 


Produit  net  de  la  vente i,i;o,i9o 

'A  ajouter  le  prix  du  vailTeau  au  retour 80,000 


1,310,19* 

déduire  pour  le  défarmement  du  vaijjeau. 

En  gratification  â titre  de  porc  permis, 4t,ooo 

Seize  mois  de  folde  à cent  vingt  hommes 14,000 

Appointemens  i huit  perfonnes  de  l'état  major,  pour  un  an,. . . 8,1  ao 

Reftant  de  uble  au  capitaine , s, 000 

Relie  ntt, 1,131,570 


Réfultat. 


La  mife  ■ hors  ell  de t,404,/o* 

La  rentrée  net,  de 1,131,670 

Perte 171,830 


Ce  qui  revient  I douze,  8c  environ  cinq  feizièmes,  pour  cent  de  perte. 


IV  R®  ” évalue  c«  droit  6c  ceux  det  fermrr  qu’l  cùq  pour  cent , pour  n’êire  p«  rmpqonnl  d'eiaeiraiioa  } car  U «ft  IA, 
gne  Ici  du  foU  pour  lin»  vuqucli  ili  fuiu  fujeo , k»  foui  owiitci  ciôcun  1 fept  6c  demi  pou  ccai. 
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Si  l'on  n’a  pas  contrafké  pat  des  fonds  d’avance  , le  bénéfice  de  l’achat  d la  vente  ne  pouvant  être  que 
de  foixante  pout  cent , la  pette  fe  trouve  être  de  deux  cens  trente-trois  mille  neuf  cens  cinq  livres , ou 
feize  Sc  environ  deux  tiers  pour  cent. 

La  perte  eft  bien  plus  confidérable  encore  dans  les  expéditions  pour  la  côte  de  Coromandel. 

Avec  un  fonds  d’avance  de  trois  cens  mille  livres  , & un  chargement  en  efpcces  de  neuf  cens  mille 
livres  , fur  un  vailTeau  de  neuf  cens  tonneaux  , la  mife-hors  eft  de  quinze  cens  vingt  mille  livres  ; la 
maife  des  frais  indifpenfables  dans  le  voyage , eft  de  cent  quatre-vingt-un  mille  cinq  cens  livres , enforte 
qu'il  ne  refte  pour  l'ach.u  des  marchandifes , qu'un  million  dix-huit  mille  cinq  cens  livres  , qui  , à foi- 
xante  & dix  pout  cent  de  bénéfice  , ne  donnent  que  fept  cens  douze  mille  neuf  cens  cinquante  livres  , 


ci 71 2,950 /(V. 

Valeur  en  marchandifes , . . . .- 1,018,500 


Si  l’on  déduit  de  cette  fomme  , le  montant  des  droits  d’induit , & de  ceux  qui  font  py'és  i la  ferme , 
les  uns  & les  autres  évalués  à cinq  pour  cent  { les  frais  de  débarquement , de  commiftion  , de  livrai- 
fon  , & les  incérêcs  de  l’argent  , Sc  les  frais  d’affurance  , on  trouvera  qu’il  s'agit  de  cinq  cens  vingt-huit 
mille  huit  cens ejuatre- vingt-huit , enforte  qu'il  ne  relie  plus  fur  le  produit  de  la  vente  de  1 ,75 1 ,450 


Que 1,202,501 

La  valeur  du  vailTeau  , eftimé. 100,000 


i,jo2,5Ci 

Eft , à-peu-près , abforbée  par  les  gratifications  de  port-pennis  , le  refte  de  la 
folde  de  l'équipage  & de  la  table  du  capitaine , qui  montent  à 94.520 


Ainfî  il  refte  net , 1,208,042 

La  mife-hors  eft  de 1,520,000 

C’eft  une  perte  de  vingt  8c  demi  pour  cent , ou 51 1,958 

Si  l’expédition  eft  faite  fans  fonds  d’avance  , la  perte  s’élève  naturellement  à vingt-cinq  pour  cent. 


Le  commerce  de  la  Chine  , qui  a toujours  été 
bien  moins  défavantageux  que  celui  de  l’/ndc , 
peut  le  devenir  par  les  circonftances  aâuelles. 
L'Angleterre  vient  de  prendre  des  mefuies  pour 
empêcher  Tintroduéiion  frauduleufe  des  thés  , & 
Ton  y en  porsoit  annuellement  pour  plufieurs  mil- 
lions. 

Les  Anglo-Américains  ont  envoyé  direâement 
ô la  Chine  , pour  y charger  les  denrées  8c  mat- 
chandifes  ou’elle  fournit  à l'Europe.  Les  thés 
compofent  la  plus  grande  partie  des  cargaifons  des 
bâtimens  revenans  de  cet  empire  1 ce  foat  de 
nouveaux  concurrent  dans  le  commerce,  ün  ne 
dira  pas  qu’on  y chargera  d’autres  marchandifes 

âue  les  thés  , à moins  que  ce  ne  foit  des  étoffes 
e foie  i car  pout  les  foies  de  Nankin , il  ne  s’en 
exporte  que  de  très-petites  «quantités  , bien  au- 
deftbus  des  demandes  , 8c  divifées  en  raifon  du 
nombre  des  bâtimeos  de  la  tBcme  oadon. 


D’après  ces  différentes  hypothèfcs  pofées  par 
l’expérience  , il  femble  donc  que  le  parti  le  plus 
raifonnable  feroit  d'abandonner  un  commerc  in* 
grat  , qui  femble  être  une  fource  conlLinte  de 
pertes  pour  ceux  qui  voudront  Tentreprendre  ; 8c 
peut-être  même  faudroit  il  aller  jufqu'à  le  défen- 
dre , fl  la  fageffe  de  cette  prohibition  pouvoir  fe 
concilier  avec  les  grandes  vdes  de  la  politique. 
Un  roi  ne  feroit- il  pas  bien  de  défendre  à fes  fu- 
jets  de  mettre  à une  loteiie  étrangère  , qui  , fous 
des  formes  attrayantes,  n'offtiroit  en  réalité  qu'une 
perte  certaine. 

Le  commerce  de  l'/n*  une  fois  interdit  , alors 
au  lieu  d’employer  annuellement  fept  ou  huit 
millions  à Tadminiftrarion  des  illcs  de  France  8c 
de  Bourbon  , 8c  des  comptoirs  de  l'/njt  , on 
pourroit  deftiner  une  fomme  de  douze  à quinze 
cens  mille  livres  pour  la  police  8c  la  confervation 
de  ces  allés  ; Sc  le  futpius  des  huit  millions  feroit 
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en  partie  ccanomifc  , & en  partie  appliqué  i 
l’augmentation  des  forces  navales , deftiné  i l’en- 
«ouraeement  des  nouvelles  branches  d’indullrie 
ni  s’clevcroient  pour  remplacer  les  marchandifes 
e VLtJt.  La  prohibition  de  ces  marchandifes  fe- 
Toit  un  double  gain  pour  le  royaume  , puifque 
l’argent  qui  pafle  ou  en  Angleterre  , ou  en  Afie, 
pour  fe  les  procurer,  circuleroit  dans  nos  provin- 
ces , & fetviroit  i la  ptofpcrité  de  l’agriculture 
& de  nos  fabriques  d’une  façon  plus  frire  8c  plus 
etendueque  le  commerce  de  l’fWedans  fa  fplendcur. 

_ D’un  autre  côtd  le  commerce  de  la  Chine  con- 
’ tinucroit  à fe  faire  librement  par  la  voie  des 
particuliers  qui  feroient  chargés  en  même  tems 
de  pourvoir  aux  befoins  des  Ifles  de  France  8C 
de  Bourbon,  Se  de  nous  impotter  en  retour  les  pro- 
durions  de  ces  deux  lues. 

Ce  projet  fi  lîmple , en  apparence , rencontre- 
roir  fans  doute  de  grands  obilacles  dans  fon  exé- 
cution ; car  comment  empêcher  l'incrodufiion 
frauduleufe  des  marchandifes  de  l'Inde  ; comment 
triompher  du  goût  national  8e  des  habitudes  du 
lïcclc  , qui  ont  range  ces  fortes  de  fuperfluites 
dans  la  claffe  des  befoins. 

Il  faut  pourtant  être  de  bonne  foi.  Indépendam- 
ment des  objets  qui  peuvent  être  confidérvs  comme 
de  pure  fantailie , tels  que  les  mouchoirs  fuperfins . 
les  calTes , les  moulTclines  de  première  claffe  , il 
en  ell  d’autres  dont  il  eft  très-difficile  que  le 
ropaume  puîffe  fe  paffer.  De  ce  nombre  font  les 
toiles  blanches  qui  forment  la  matière  première  des 
toiles  peintes  que  l’on  ^prête  dans  le  royaume. 
Un  ^rand  nombre  de  fabriques  de  ce  genre  s’eft 
élève  de  toute  paru . 8c  il  eû  très-inièreffant  de 
les  alimenter  8C  de  les  foutenir. 

Il  faut  encore  ajouter  d ces  fortes  de  marchan- 
difes , les  diverfes  efpèces  de  toiles  de  couleur 
& les  cauris  qui  fers'ent  à la  traite  des  nuits.  Ces 
deux  articles  font  un  objet  de  deux  millions  ; le 
poivte  dont  on  confomme  annnellement  en  France 
quinze  à feize  cens  milliers , eftimes  deux  millions 
quatre  il  cinq  cens  mille  livres. 

Differens  ingrediens  propres  û la  teinture  , des 
drogues  médicinales , le  falpêtre  , eiiltn  les  mouf- 
felines  communes  entrent  encore  dans  les  car- 
. gaifons  des  navires  qui  viennent  des  Indes  , 8c 
font  pour  nous  d'une  nécellitc  prcfque  indifpen- 
fable. 

L'importation  de  tous  ces  objes , foit  pat  la 
compagnie  des  Indes , foit  parle  commerce  parti- 
culier, montoit,  année  commune,  de  dix  i onze 
, millions.  Si  au  Ueude  les  aller  chercher  direâc- 
ment . nous  fommes  rèduiu  d les  acheter  en  An- 
gleterre ou  en  Hollande  , au  lieu  de  iix  millions 
lie  l'on  porte  aux  Indes , il  en  coûtera  dix  ou 
ouze  i on  peidia  , de  plus  > une  btauebe  de 
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navigation  qui  confomme  des  bois  de  conftrDtt* 
tions , du  fer , du  chanvre,  des  farines  , du  vin 
8c  des  eaux-de-vie  , qui  emploie  trois  mille 
matelots  , 8c  occafionne  une  exportation  d'en- 
viron deux  millions  des  produâions  de  notre  fol 
8c  de  notre  indutliie. 

A ces  confidérations  fans  doute  importantes , il 
s'en  réunit  d’autres  encore  , ptifes  dans  l’ordie 
politique  8c  qui  font  du  plus  grand  intérêt. 

On  ne  peut  contempler  fans  effroi  la  puiffance 
exceffivc  des  Anglois  en  Afies  l’accroiflement  do 
richeffes , de  commerce  8c  de  navigation  que  cette 
fituation  leur  a procuré  en  Europe , a de  quoi 
allarmcr  cette  partie  du  monde.  La  perte  de  l'A- 
mérique ell  pour  eux  un  nouveau  motif  de  porter 
toute  leur  attention  , de  fondée  toutes  leurs  efpé- 
rances  fur  leurs  polfeffions  en  Alîe.  C'eft  de  le 
que  font  venues , en  grande  partie  , les  reffources 
qui  ont  foutenu  leur  crédit  pendant  la  guerre  ; 
c’eft  de  là  qu'ils  tireront  les  moyens  de  réparer 
leurs  finances  pendant  la  paix;  8c  c'eft  là  enfin 
oû  ils  trouveront  toujours  des  forces  nouvelles 
8c  menaçantes. 

Dans  cette  fituation  des  chofes  , laiffera  t-on 
les  Anglois  s'emparer exclufivement  du  commerce 
de  l'imic  ; les  laiffera-t-on  s'étendre  à leur  gré 
fans  contradiclion  8c  fans  bornes  j ira-t  on  juf- 
qu’à  leur  abandonner  tous  nos  comptoirs  comme 
inutiles , en  renonçant  à en  faire  ufage  ? En  ache- 
tant par  des  faciifices  la  reftitution  de  ces  établif- 
feinens  , n’eft-ce  pas  avoir  pris  , en  quelque  forte 
avec  la  nation  8c  aux  yeux  de  l'Europe  entière, 
l’engagement  de  les  rendre  utiles  ? Se  détermi- 
nera-t-on à l’aiffer  tomber  l’IHe  de  France  qui 
ne  fera  rien  pendant  la  paix  , 8c  ne  fervira  à rien 
pendant  la  guerre,  fi  elle  n'eft  foutenue  par  l’ac- 
tivité du  commerce  ? Enfin , renoncera- t-on  à l'ef- 
pérance  8c  aux  moyens  d’opérer  une  diverfiou 
puiffante  dans  cette  partie  du  monde  qui  eft 
celle  oû  maintenant  les  Anglois  ont  le  plus  a 
perdre  ? 

D'un  autre  câté,  quel  nom  donner  au  parti 
qu'on  prendroit  d’abattre  tout-d’un-coup  une 
branche  de  commerce  pour  laquelle  l'Etat  a fait, 
depuis  un  fiècle  , de  fi  gtantls  efforts  8c  de  H 
mandes  dépenfes  ; une  branche  de  commerce  i 
laquelle  fe  trouve  lié  le  fort  des  llles  de  France 
8c  de  Bourbon  ; pqffeflions  fi  enviées  par  nos 
rivaux  8c  qui  ont  toujours  été  regardées  8c  traitées 
comme  extrêmement  importantes  | une  branche 
de  commerce  enfin , que  les  plus  grandes  nations 
de  l'Europe  fe  font  difputées  avec  acharnement, 
& donc  l'abandon  a toujours  été  un  ligne  de  déca- 
dence pour  celles  qui  ont  été  forcées  d'y  renon- 
cer. D’ailleurs,  de  quel  oeil  l'univers  entier  vetroit- 
il,  que  tandisflue  toutes  les  nations  policées  8c com- 
merçantes cAcicbentàéceadre  leurs  reUttoos , Se 
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t «’ouvnr  de  nouveau*  débouché»  dinj  des  mer» 
inconnue»  , les  vailTeauï  français  ne  peuvent  , 
ou  n'ofenc  plus  fe  montrer  dans  les  mers  de 
l Afie  ? 

Si  ces  différentes  confidération»  font  détermi- 
nantes fous  tous  leurs  rapports  , il  fuit  donc 
conferver  nos  établiffemens  dans  l'indt , & main- 
tenir les  Iflcs  de  France  &;  de  Bniitbon  dans  un 
état  de  force  qui  puifTe  les  rendre  redouuble». 
Alais  vainement  y entretiendroit-on  une  garnifon 
nombreufe , lî  l'aélivité  du  commerce  8e  des  rela- 
tions , multipliées  avec  la  métropole , n'y  accroif- 
fent  point  la  population  , 8e  fi  cet  accroiffement 
ne  fert  point  â diriger  la  culture  8e  l'induffric 
de  cette  colonie  vers  l'objet  effentiel  de  fa  defti- 
nition  i celui  de  fournir  des  fecours  8e  des  vivres 
i nos  armées  navales.  Il  faut  qu'une  efeadre  y 
trouve  , en  tous  rems  , ce  qui  lui  ell  nécelTaire . 
pour  fe  préparer  à une  expédition  , ou  pour  fe 
réparer  après  un  combat  malheureuai. 

II  en  eff  de  même  des  établiffemens  de  l’f/n/e  ; 
d quoi  ferviront  des  fortifications  8e  des  fol- 
dats  i Pondichéry,  fi  le  commerce  ne  prend 
pas  de  l'étendue  8e  de  la  folidité  dans  cette 
partie  de  l'Inde  , s’il  ne  met , par  des  rela- 
tions nombreufes  8e  faifiesd  propos,  fur-tout  dans 
le  Bengale , a portée  d'étudier  8e  connoitre  les  inté- 
rêts du  pays  des  princes,  de  fuivre  la  marche  8e  les 
révolutions  de  la  politique  indienne , 8e  de  for- 
mer des  liaifons  dont  on  puiffe  tirer  parti  fuivant 
les  conjonélures. 

Tous  ces  avantages  ne  peuvent  fe  rencontrer  que 
dans  un  commerce  permanent-  Doit-il  fe  faire 
par  une  compaenie . fous  un  privilège  exclufif, 
ou  faut-il  le  laiffcr  libre  > C'eft  par  cette  dernière 
queftion  que  nous  nous  fommes  propofés  de  ter- 
miner cet  article.  • 

On  a vu  ci-devant  que  la  compagnie  des  Indes  , 
avec  fon  privilège  exclufif , avec  fes  poffeffions , 
& les  dépenfes  que  leur  entretien  exigeoit,  a coûté 
cent  millions  d l’Etat  en  (|uarance  années;  une  com- 
pagnie nouvelle  , formée  fur  le  même  modèle  , 
couteroit  bien  davantage  encore  , dans  la  fituation 
aéluelledes  chofes,  8c  ne  pourroit  faire  qu'un  com- 
merce ruineux  8c  précaire. 

D'ailleurs,  il  femble  qu'une  compagnie  deffinée 
a repréfenter  une  grande  nation,  ne  doive  repa- 
roîtte  dans  l'Inde  qu'avec  l'appareil  impofant  du 
pouvoir  8c  de  l'indépendance.  Quelle  idée  pren- 
droient  en  effet  les  Indiens  de  la  nation  Françoife, 
dont  la  puiffance,  la  gloire  8c  les  triomphes  du 
tems  des  Dumas  fie  des  Dupleix  font  encore 
préfens  à leur  fouvenir,  s'ils  fa  voyoient  recevoir 
numblement  de  la  nation  Anploife  , ce  quelle 
.Touilroit  bien  lui  céder,  8c  fubir  dans  fes  marchés 
toutes  les  conditions  qu'il  plairoit  i celle-ci  d’im- 
pofet?  N’en  sduiroient-ils  pas,  avec  raifon. 
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que  ce  dégté  d'humiliation  en  Affe  ell  la  fuite 
d'un  fort  femblable  en  Europe  , 8c  que  le  tribut 

Payé  par  l’une  , ell  le  ligne  de  la  fupériorité  de 
autre  ? Que  pour  jamais  tout  bon  françois  re- 
nonce à l’ufage  des  marchandifes  de  l'Inde  , plu- 
tôt que  de  les  avoir  au  prix  de  cet  aviüffement  ! 
Qu’à  jamais  pétiffe  ce  commerce  , plutôt  que  de 
voir  une  compagnie  françoife  fervir  à relever 
l’orgueil  de  la  compagnie  angloifc,  toute-puiffante 
à préfent  dans  les  contrées  , 8c  qui  fera  toujours 
difpofée  à écrafer  une  rivale,  avant  qu’elle  ait  eu 
le  tems  de  fe  fortifier  8c  de  s'aggrandir  1 

Il  ell  encore  une  obfervation  à faire  fur  c« 
fujet.  Les  Anglois  ont , comme  on  l’a  dit  ptccé- 
demment , un  revenu  de  quarante  à cinquante  mil- 
lions à faire  paffer  annuellement  de  l'Inde  en 
Europe.  Four  réalifer  cette  fomme  , qu’ils  con- 
yertiffent  ces  quarante  millions  en  marchandifes  { 
ils  en  tireront  aifément  en  Europe  foixante  à 
foixante-dix  millions,  fuivant  le  cours  ordinaire  de 
ce  commerce.  S’ils  veulent  écarter  toute  concur- 
rence des  autres  compagnies  , le  léger  facrifice  de 
vingt-cinq  à trente  pour  cent  fuffira  pendant  deux 
ou  trois  années.  Ils  n’auront  pas  moins  retiré 
de  l'Inde,  par  an  , cinquante  ou  foixante  millions 
fans  avoir  déboutfc  un  fol.  Ainfi  en  manquant 
feulement  à gagner  plus  , ils  forceront  leurs  con- 
concurrens  à des  pertes  certaines  , dont  l’effet 
fera  de  les  mettre  dans  l'impuiffance  abfolue  de 
faire  le  commerce  de  l'Inde. 

Ces  réflexion»  paroiffent  donc  devoir  écarter  toute 
idée  de  rétabliffement  d'une  compagnie  ; mais  il 
femble  au’on  peut  cependant  continuer  ce  commer- 
ce en  lelaiffanr  libre,  en  le  favotifant  8c  l'encoura- 
geant pat  une  foible  partie  des  dépenfes  néceffaires 
au  foutien  d’une  compagnie.  Sans  privilège  exclufif^ 
que  le  gouvernement  protège  une  affociation  de  mar- 
chands honnêtes  réunis  pour  faire  le  commerce  de 
l'Inde  , 3c  qu'il  leur  accorde  des  immunités  , on  U 
verra  profpéret.  Car  qu'on  ne  s'y  méprenne  pas  , 
l’hydre  de  la  fifcalité  a caufé  en  grande  partie  la 
perte  qu’on  a vue  dans  les  armemens  particuliers. 
Elle  feroit  aifément  balancée  Sc  même  réparée  , 
par  un  affranchiffement  abfolu  , au  retour , com- 
me au  départ. 

Le  droit  d’induit , qui  ell  de  cinq  pour  cent 
8c  que  les  négocians  ont  eu  a payer  depuis  1 769  , 
s'ell  fucceffivement  accru  par  l'addition  des  huit 
8c  dix  fols  pour  livre  mis  en  lyyt  8c  1781.  Les 
droits  des  fermes  ont  reçu  la  même  augmen- 
tation > enforte  que  ces  deux  droits  réunis  for- 
ment un  ob;et  de  quinze  pour  cent.  Pour  peu 
que  le  commerce  particulier  reçût , avec  l’affran- 
chiffement  entier  de  ces  droits , des  primes  tant 
à l’exportation  qu'à  l’importation,  mefurées  fur 
l'intérêt  des  chofes  exportées  8c  importées,  il 
eft  fui  qu’il  ne  feroit  plus  défavantageux , fie 
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qu'il  acqiiîrroît  de  l'ctendue,  de  rjftirité  St  de 
1 imptittaiice. 

En  mèmc-tcms  qu'une  afacimlon  de  mjrchar.ds 
fcroit  le  cotnTucrce  de  i'IiJe,  i li  faveur  des  cti- 
blilTenici’.s  nationnaux  & par  tous  les  moyens 
que  1 indullrie  8e  les  négociations  mcrcantilles 
poarroient  inventer,  l'Etat  poutroit  entretenir 
dans  CCS  contrées  un  chef  St  une  jurifdidion  con- 
fulaire  , ou  un  coufcil  de  commerce  pour  main- 
temr  la  police  lüns  les  ctablilfemens , & juger 
toutes  les  contelhtions  cjut  s'élèveront  pour  rai- 
fon  de  ce  trafic.  D'un  coté  l'intéiêt  des  Anglois 
les  porrerott  à contraéler  avec  cer.e  afibeiation , 
ron-feulemtnt  fans  en  prendre  de  jaloufic , mais 
avec  d aarar.t  plus  d'emprcirement , qu'ils  llipu- 
l-ro-em  leur  payement  en  Europe.  De  l'autre , 
r.ivtive  vigilance  d'un  honnête  agent  qui  parti- 
ciperoit  à cette  affociation , fcroit  bien  moins  aifée 
à furptendre,  que  la  tranquille  bonne  foi  du  pré- 
pofé  à gages  d'une  compagnie  , dont  les  fucccs  , 
ou  les  revers  , lui  font  également  indifférens. 

Tandis  que  cet  article  étoit  à l'imprelfion  , a 
paru  l'arrêt  du  confeil  <1  Etat  du  roi , du  14  avril 
de  cette  année  , portant  ctablilTcmcnt  d une  nou- 
velle compagnie  des  Indes.  Pour  en  faire  con- 
noitte  la  conllitution  , il  convient  de  rapporter  cet 
airêt  tout  entier,  fin  verra  qu'à  tous  les  privi- 
lèges, exemptions  8c  immunités  dont  jouilToit 
l'ancienne  compagnie,  aétéa;outé  l'avantage  de  fe 
Cf  rvir  gratuitement  de  tous  les  bitimens , magafins, 
loges , comptoirs  8c  établinTemens  qui  avoient  etc 
cedés’au  roi,  tant  en  Europe  qu'en  Afie,  fins  que 
cette  nouvelle  compagnie  foit  tenue  de  les  entre- 
tenir , que  des  réparations  locatives. 

Le  roi  s'etant  fait  repréfenter  l'arrêt  rendu  en 
fon  confeil  le  u août  1769,  qui  avoit  fufpendu 
l'excrctce  du  privilège  de  la  compagnie  des  Indes , 
3c  avoit  permis  à tous  fes  fujets  d y commercer 
librement  jufou'à  ce  qu'il  en  fût  autrement  ordon- 
né , fa  ma)ciU  . par  le  compte  qu'elle  s'eft  fait 
rendre  du  réfultat  des  exportations  de  fon  royau- 
me, 8c  des  retours  d'Afie,  depuis  cette  fufpcnlion. 
a reconnu  que  la  concurrence , utile  pour  d'autres 
branches  de  commerce,  ne  pouvoir  qu'ette  nui- 
lible  dans  celle  ci  i qn'en  effet  l'expcricncc  avoit 
fait  voir  que  les  cargaifons  d'Europe  n étant  r.-.s 
combinées  entr'ellcs , ni  proportionnées  aux  bc- 
foins  des  lieux  de  leur  delluiation  , syvendoiert 
à bas  prix  , tandis  que  le  concours  des  fujets  de 
fa  majefté , dans  les  marchés  de  VInde  , y fur- 
h iulToit  le  prix  des  achats  I Que  d'un  autre  coté 
les  importations  en  retours  , compofées  de  mat- 
chandiies  de  mêmes  cfpèces , fans  mefure  m affor- 
timens  , avec  excès  dans  quelques  articles , Sc 
manoue  total  fur  d'autres  , étoient  auffi  defavan- 
tageufeï  aux  négoci::n5  , qu’inluflirante  pour  1 ap- 
provifionnement  du  royaume-  En  couiidérant  qu  a 
CCS  inconvvnieos  réfulHM  du  déUui  d çnfemblc , 
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fe  joint  l'impofTibilité  que  des  particuliers  aienc 
des  moyens  alTez  étendus  pout  fouienir  les  hi- 
fards  d'un  commerce  aiifU  éloigné , 8c  les  longues 
avances  qu'il  exige  , fa  majeftè  s'eft  convaincue 
qu'il  n'y  avoit  qu'une  compagnie  privilégiée , 
ui  par  fes  rclTources  , fon  crédit  , 8c  l'appui 
'une  protcélion  particulière,  pût  faire  utilement 
le  commerce  des  Indes  8c  de  la  Chine  ; elle  a 
en  conféquence  accepté  la  propofition  qui  lui  a 
été  faite  , par  une  ajfxieition  de  négocians  Se  de 
capitaliftes  dont  les  facultés  , le  zèle  & l'intelli- 
gence lui  font  connus  , d’exploiter  feule  , pendant 
un  rems  limité  , le  commerce  de  l'Afie  , fuivanc 
les  llipulations  du  dernier  traité  de  paix  , qui 
l'ont  maintenu  libre  . fût  8e  indépendant.  Les 
foins  politiques , les  frais  de  fouveraineté  . 8c  les 
gènes  d'une  adminiftiation  trop  compliquée  , 
ayant  été  les  principales  caufes  des  pertes  que 
l'ancienne  compagnie  a fouffertes  , il  a paru  con- 
venable que  la  nouvelle  en  fût  entièrement  déga- 
gée , que  lien  ne  pût  dillraire  ni  fon  attention 
ni  fes  fonds , di  l'obict  de  fon  commerce , 8e 
qu'elle  fût  régie  librement  par  fes  propres  ime- 
rclTés  : fa  majefté  s'eft  occupé  en  même  lems 
des  moyens  de  conferver  aux  illcs  de  France  8e 
de  liourbon , tous  les  avantages  compatibles  avec 
l'exercice  du  privilège  qui  fonde  l'exiftenee  d'une 
compagnie  ; elle  leur  a permis  le  commerce  d'Inde 
en  Inde  , la  tt.tirc  des  noirs  , le  libre  échange  de 
leurs  produéfions  avec  celles  de  l'Europe , 8e 
tout  ce  qui  a paru  néceflaire  pour  afliiret  l'appro- 
vifionnement  8c  te  foiiticn  de  cette  colonie  inté- 
rell'ame-  A quoi  voulatit  pourvoir  : Ouï  le  rapport 
du  fleur  de  Galonné  , confeiller  ordinaire  au  con- 
feil royal , contreMeur  général  des  finances  i Le 
roi  étant  en  fon  confeil , a ordonné  Sc  oïdomie 
ce  qui  fuit  : 

Article  rR.EMiER, 

Le  privilège  de  la  compagnie  des  Indes  8c  de 
la  Chine  qui  avoit  été  fufpendu  par  arrêt  du 
confeil  d'Etat  du  roi  du  1 1 août  1769,  continuer» 
de  demeurer  f-ins  cftèt  à l'ég.ird  de  ladite  com- 
pagnie; voulant  fa  maiefté  que  la  nouvelle  aflb- 
ciation  qui  s'eft  formée  avec  fon  agrément  pour 
le  commerce  de  l'.Afie  , foit  8c  demeure  fubrogée 
pendant  l'cfpace  de  fept  années  de  paix,  à l’exef 
cice  dudit  privilège  , 8c  qu  elle  en  jouilTe  fous 
la  même  dénomination- 

I I. 

L’ancienne  compagnie  des  Indes  ne  pourr» 
jouir  , au  préjudice  de  la  nouvelle,  d'aucuns 
droits , avantages  ou  prérogatives  , ni  exercer 
aucunes  foûions  dépendantes  dudit  privilège,  8c 
fes  direâciirs  n’expédieront  déformais  aucun  paf- 
feports  , en  vertu  des  anicles  I 8c  11  de  l’artèt 
du  6 feptembre  1769;  ils  continueront  feulement 
de  fuivte  les  travaux  de  la  liquidation  8c  les 
luttes  opetatioas  donc  ils  font  «liargés  conjoin- 
tement 
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tement  avec  les  députes  deÿ  aôlonnaires  , tant 
pour  le  rembourfement  des  aélions  , que  pour 
tout  ce  qui  relie  i régler  des  atVaires  de  ladite 
compagnie. 

I I I. 

Il  fera  permis  à tous  les  fiijecs  de  fa  majefte , 
de  tel  rang  8c  qualité  qu'ils  foiem,  même  aux 
étrangers  , de  s'intéiclTer  en  commandite  . ainfi 
qu'il  fera  explique  ci-aprés  | dans  la  nouvelle 
compagnie  des  Indet  , laquelle  jouira  du  privilège 
de  commercer  feule,  è l'exclufion  des  autres  fu- 
jets  du  roi  , foit  par  mer,  foit  par  terre,  par 
caravannes  ou  autrement  , depuis  le  cap  de 
Honne-efperance , jufqucs  dans  toutes  les  mers 
des  //nXra  orientales , côtes  orientales  d'Afrique, 
Madagafcai^  illes  Maldives,  mer  Rouge,  Mogol, 
Siain  , la  Chine  , Conchinchine  & le  Japon  , 
ainfi  & de  la  même  manière  que  la  précédente 
compagnie  en  a joui. 

I V. 

Le  privilège  exclufif  accordé  i ladite  compa- 
gri'c,  aura  lieu  pendant  fept  années  de  paix,  à 
compter  du  départ  de  fa  première  expédition  pour 
Vlndc  ; toutes  les  expéditions  de  ladite  compagnie 
qui  fc  feront  d'Europe  ou  des  lieux  de  fa  cd(i> 
ceiriun  avant  l'expiration  des  fept  années , & qui 
arriveront  à l’Orient  après  cette  époque , jouiront 
du  privilège  , ainfi  que  tous  les  retours  qui  pro- 
viendront de  fa  liquidation  après  l'expirition  de 
Ton  privilège.  Si  la  guerre  furvenoit  avant  la  révo- 
lution defdites  fept  années,  les  années  de  guerre  ne 
feroienc  pas  comptées  ; & à la  p.rix  le  privilège 
exclufif  feroit  prorogé  pour  le  nombre  d'années 
pendant  lefquellcs  la  guerre  auroit  duré. 

V. 

Les  illes  de  France  8c  de  Bourbon  ne  feront 
point  comprifes  dans  le  privilège  exclufif  ci  deflus 
accordé  ; il  fera  permis  i nos  fujets  d'approvi- 
fionner  direélement , des  divers  ports  de  notre 
royaume  , lefdites  ifles, -8c  d’importer  en  retour 
dans  le  pon  fcul  de  l'Orient  , les  produûions 
de  leur  fol  îles  marchandifes  qui  y feront  portées 
de  nos  ports  d'Europe  pour  leur  confommation , 
ne  pourront  être  exportées  pour  les  parties  de 
Ylndt  comprifes  dans  le  privilège  i 8c  les  marchan- 
difes ou  produûions  qui  y feront  portées  de  Vhdt 
pour  leurconfomination,ne  pourront  être  chargées 
ni  admifes  dans  les  ports  de  notre  royaume  , ni 
dans  nos  colonies  de  l'Amérique  , ni  aux  côtes 
occidentales  d’Afrique. 

V I. 

Le  co-aimerce  d'/ziéc  en reftera  libre  pour 
les  habitans  defdites  iilcs  de  France  8c  de  Bour- 
bon , fans  néanmoins  que  ledit  commerce  puilTc 
fe  faire  par  des  navires  partis  d'Europe,  à moins 
qu'ils  ne  foient  conllatcs  appartenir  en  totalité  ô 
des  habitans  nationnaiix  dcidites  ides  de  France 
£c  de  Bourbon  , qu'ils  y aient  été  déchargés  8c 
Finincti.  Tamc  II. 
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par  eux  expédiés  de  nouveau  irour  leur  dellina- 
tion  dans  Vlndc  , avec  foiiminioii  de  faite  leur 
retour , défarmeincnt , 8c  déchargement  dans  lefd- 
illes. 

VII. 

Ledit  commerce  i.'lnde  en  Indt  s’étendra  aux 
mers  Orientales , au-delà  du  cap  de  Bonne-efpé- 
tance  , à l'exception  de  la  mer  Rouge , de  la 
Chine  8c  du  Japon  ; Sc  pour  alTuver  l'.ipprovi- 
fionnement  defdites  illes  de  France  8c  de  Bourbon 
en  marchandifes  de  Chine  , la  compagnie  des 
Indes  fera  tenue  de  faire  relâcher  chaque  aiiiivc 
à l’ifle  de  France  , un  de  fes  vailTcaux  en  retour 
de  Chine  ^ lequel  y dépoferi  8c  vendra  les  toiles 
de  Nanquin  8c  autres  objets  nécclfaires  pour  l'ha- 
bülemcnt  des  troupes  8c  les  befoins  defdiies  ifles , 
aux  prix  qui  feront  fixés  par  un  tarif  que  fa 
majcllc  fc  réfetve  de  régler  en  l'on  confeil- 

VIII. 

Les  expéditions  pour  le  commerce  i'Jndc  en 
Inde  , fc  feront  librement , à charge  feulement 
de  fc  pourvoir  de  palTeports  de  ladite  compagnie  , 
lefqucis  feront , à la  ptemièie  réquifition  , déli- 
vrés fans  frais  par  fes  prépofés , fuivant  le  mo- 
dèle qui  fera  imprimé  ; lefdits  prépofés  pourront 
faire  vifiter  les  navires  8c  confifc|uerau  profit  de 
la  compagnie,  ceux  dont  les  capitaines  ne  repre- 
fenteroient  par  ces  pafléports  , qui  ne  pourront 
fervir  que  pour  un  feul  voyage  i les  armes  , 
munitions  , marchandifes  , 8c  tous  autres  effets 
qui  feroient  trouvés  fur  lefdits  navires  , fetonc 
compris  dans  la  confifeation  : ordonne  fa  majefté 
à fes  gouverneurs  , commandons  8c  autres , de 
prêter  main-forte  à la  compagnie,  pout  la  fatfie 
dcfdits  navires , lorfqu'ils  en  feront  requis  ; 8c  aux 
Juges  royaux defditesifles,  de  tenirla  main  à l'exé- 
cution de  la  préfente  difpoiition. 

IX. 

II  ne  pourra  être  entrepris,  direficm.ent  d'Eu- 
rope , par  les  particuliers  , aucune  traite  de  noir» 
à Nladagafcar  , ou  ailleurs  , au  delà  du  cap  de 
Bonne  cfpèrancc  , que  fur  les  permillîons  qui 
feront  accordées  gratis  par  ladite  compagnie  de» 
Indes  , dans  le  cas  oïl  elle  ne  feroit  pas  elie-mème 
ladite  traite  ; 8c  néanmoins  il  fera  permis  aux 
habitons  nationnaux  8c  domiciliés  aux  ifles  de 
France  Sc  de  Bourbon  . d'y  armer  8c  expédier 
leurs  navires  pourla  traite  des  noirs  à Madagafcar. 
8c  fur  les  côtes  orientales  d’Afrique,  au  del.i  du 
cap  de  Boiine-efpérance  , foit  pour  les  befoins 
defdites  ifles  , foit  pour  les  tranfporter  dans  les 
colonies  françoifes  de  l'Amérique  , en  fc  munif- 
faiit  de  pjffepoits  de  la  compagnie  des  Indes  , 
lefquels  ne  pourront  leur  être  refufés , 8c  feront 
délivrés  fans  frais  à leur  première  réquifition  , 
fuivant  le  modèle  qui  fera  impiimé  8c  qui  con- 
tiendra les  claufes  néccffaircs  pour  la  fdteté  du 
comincice  de  ladite  compagnie. 
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X. 

I.fs  expc.litions  J’Europe  , du  commerce  parti- 
culier, tieftinées  pour  les  ifles  de  France  & de 
Douibnn  , ainli  que  celles  qui  pourroient  avoir 
lieu  auxdites  ides , eu  retour  pour  le  port  de 
l'Orient,  feront  petmifes,  i cliarge  de  fe  pour- 
voir egalement  de  palTeports  de  la  compagnie  des 
Indts , lefquels  feront  délivrés  gratis  à la  pre- 
mière réquilîtion  , & fans  aucune  formalité  , 
comme  il  eft  prefctit  par  l’article  1 de  l'arrêt  du 
6 feprcmbre  1769  ; & les  capitaines  defdits  na- 
vires feront  tenus  de  repréfenter  lefdits  pall'e- 
ports  aux  commandans  des  ifles  de  France 
& de  Bourbon  , & des  diflerens  comptoirs  où  ils 
relâcheront  J ainli  qu'aux  ptepofes  de  la  com- 
pagnie. 

X I. 

Tout  navire  particulier  qui  aura  été  expédié 
des  ports  du  royaume  pour  les  ifles  de  France 
& de  Bourbon  , fera  obligé , lorfqu'il  reviendra 
«n  Europe  . chargé  en  totalité  ou  en  partie  , de 
faire  fon  retour  8c  déchargement  dans  le  port 
d;  l'Orient  exclulïvement  ; mais  dans  le  cas  où 
il  teviendroit  defd.  ifles  fut  fon  lell  8c  fans  y avoir 
chargé  aucunes  marchandifes  quelconques  , il 

fourra  aller  chercher  un  fret  pour  les  ports  de 
rance  dans  les  colonies  de  l’Amérique,  ou  faire 
fon  retour  direft  dans  fon  port  d'armement.  Ceux 
qui  feront  armés  8c  expédiés  dans  lefdites  ifles 
pour  l'Europe  , ne  pourront  également  être  dclli- 
nés  que  pour  ledit  port  de  l'Orient  , où  ils  feront 
tenus  de  faire  leur  déchargement  , aitifi  qu'il  a 
toujours  été  obfcrvé  pour  le  commerce  particu- 
lier ; 8c  aucun  navire  François  , autre  que  ceux 
appartenans  aux  fujets  du  roi , rélidans  & domi- 
ciliés dans  les  ifles  de  France  8c  de  Bourbon  , ne 
pourra*,  fous  aucun  prétexte  , au  retour  defdites 
ailes  , faire  la  traite  des  nègres  fur  les  côtes  d'A- 
frique , fait  en  ■ deçà  , foit  au-delà  du  cap  de 
Bonne-efpé  rance. 

X 1 I. 

Tout  les  armement  particuliers  , commencés, 
complétés  , ou  en  route  pour  les  mers  des  Indti , 
fur  des  permiflions  particulières , auront,  à comp- 
ter du  jour  du  départ  de  leur  port  d'armement , 
vingt-quatre  mois  de  délai  pour  faire  leur  com- 
merce 8c  retour  dans  le  port  feul  de  l’Orient  , 8c 
la  vente  de  leurs  chargement  de  fera  à la  fuite  de 
celle  de  la  compagnie  , s'ils  fe  trouvent  en  con- 
currence avec  elle  ; 8:  à dater  de  ce  jour  , il  ne 
fera  plus  accordé  de  permiflions  pendant  la  durée 
ou  prorogation  du  privilège  : mais  dans  le  cas  de 
pertes  de  navires  particuliers  , ou  autres  accidens 
de  force  majeure  qui  feront  conftatés , la  compa- 
gnie accordera  les  prolongations  qu'elle  teconnoi- 
tra  néceflaires , 8c  alors  elle  recevra  à fret,  fut  fes 
Taifleaux,  les  eficts  des  particuliers  qui  auront 
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éprouvé  des  retards  , aux  mêmes  prix  8c  condi- 
tions des  navires  qu'elle  aura  frétés  pour  fon  fer- 
vice  , pour  l'allée  & retour  des  Indti. 

X 1 1 1. 

Les  marchandifes  qui  feront  apponées  de  VInde 
à l'Orient  par  les  navires  nationaux  , pour  compte 
étranger  , feront  mifes  en  entrepôt  réel , 8c  ne 
pourront  être  vendues  , qu'à  la  charge  d’être  ex- 
portées à l'étranger  i les  confignataires  de  ces 
marchandifes  feront  tenus  d'en  faite  déclaration  à 
leur  arrivée , aux  ptépofés  de  la  compagnie  8c  aux 
receveurs  des  fermes  , à peine  de  payer  le  qua- 
druple des  droits. 

X I V. 

Sa  majeflé  défend  à tous  fes  fujets  , de  faire  , 
pendant  la  durée  du  privilège  extlufif  accordé  à 
ladite  compagnie , aucun  commerce  dans  les  lieux 
compris  audit  privilège  , à peine  de  conlifeation  , 
à fon  profit , des  navires , marchandifes  , armes  , 
munitions , 8c  autres  effets  qui  feroient  flit  lefdits 
navires.  Veut  auflî  fa  majefte  que  toutes  marchan- 
difes venant  des  lieux  compris  dans  le  privilège  ex- 
clulif  de  la  compagnie  , qui  arriveroient  en  France 
fut  des  navires  autres  que  ceux  de  ladite  compa- 
gnie ou  qu'elle  auroit  frétés  , foient  confifqués 
à fon  profit.  Sa  majefté  défend  également  à ceux 
de  fes  fujets  qui  auroient  obtenu  d'elle  des  paffe- 
ports  , ou  des  congés  des  amirautés  pour  des  na- 
vigations petmifes  , de  fe  rendre  enAiite  dans  les 
mers  des  Indes  , 8c  de  commercer  dans  les  lieux 
de  la  conceflîon  , à peine  de  confifeation  des  na- 
vires , effets  8:  marchandifes  , dont  les  deux  tiers 
au  profit  de  la  compagnie , 8c  l'autre  au  profit  du 
dénonciateur.  Si  les  navires  font  leur  retour  dans 
des  pays  étrangers  , afin  d'éviter  les  peines  ci- 
deffus  prononcées  , il  fera  procédé  , pour  raifon 
de  cette  contravention  , contre  les  propriétaires 
8c  armateurs  ; 8c  dans  le  cas  où  les  navires  ne 
pourroient  être  faifis  , les  contrevenans  feront  con- 
damnés au  paiement  d'une  fomme  équivalente  à la 
valeur  des  navires  8c  de  leurs  chargemens  , ainli 
qu’à  celle  des  intéiêts  8c  bénéfices,  poui  tenir 
lieu  de  confifeation. 

X V. 

Toutes  les  opérations  de  ladite  compagnie  fe- 
ront dirigées  8c  régies  par  douze  adminilirateurs 
agréés  par  fa  majcllé  , lefquels  feront  tenus , dans 
leurs  départemens  , de  fe  conformer  à ce  qui  fera 
décidé  par  délibération  dans  les  aflemblées  géné- 
rales ou  particulières  , 8c  d'établir  la  dircdlion  la 
plus  fdre  8c  la  plus  économique. 

XVI. 

Les  fonds  néceflaires  à l'exploitation  du  privi- 
lège exclufif  accordé  par  le  prefent  arrêt , font  ^ 
xcs  à vingt  millions  , lefquels  feront  fournis  ; fa- 
voir,  ûx  millions  par  les  douze  adminilirateurs  ^ 
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à ralfon  de  cinq  cens  mille  livres  pour  cliacun  , ou 
cinq  cens  portions  d'intérêt  de  mille  livres  chi- 
que i les  quatorze  millions  de  furplus  feront  diyi- 
fcs  en  quatorze  mille  portions  d’intérêt  de  mille 
livres  chicune  , pour  lerquelles  il  fera  donné  des 
reconnoiflinces  aux  perfonnes  qui  voudront  s’in- 
térerter  dans  le  commerce  de  la  compagnie. 

XVII. 

Chaque  adminiftratcur  fera  tenu  de  fournit 
cinq  cens  mille  livres  en  cinq  cens  portions  d'in- 
térêt de  mille  livres  chaque  , pour  former  |jartie 
du  fonds  capital  ci  deffus  ; &r  en  cas  de  décès  ou 
de  retraite  de  l'un  d eux  , il  fera  préfenté  par  l'ad- 
miniftration  , au  contrôleur  général  des  finances  , 
trois  perfonnes  choifies  I la  pluralité  des  voix  des 
autres  adminifirateurs  , parmi  lefquels  fa  majefté 
nommera  ; & le  nouvel  adminiftratcur  fera  obligé 
de  prendre  les  fonds  de  celui  qu'il  aura  remplace, 
au  cours  de  la  place  qui  aura  précédé  de  quinze 
jours  la  retraite  ou  le  décès  de  fon  prédécefteur  ; 
lequel  coûts  fera  conftaté  8c  certifie  par  trois  ad- 
minillrateuts  , Si  les  héritiers  du  défunt , ou  l’ad- 
miniftrateur  qui  fe  retirera , feront  obliges  d’y  ac- 
quiefeer. 

XVIII. 

La  mife  de  cinq  cens  mille  livres  de  fonds  i 
fournir  par  chaque  adminiftratcur , fera  de  rigueur, 
& aucun  d’eux  ne  pourra  , fous  aucun  prétexte  , 
fe  difpenfer  d’en  compléter  le  paiement , aux  épo- 
ques Sc  de  la  manière  qu’il  fera  fixé  par  l'adminif- 
tration , h pcine  de  deftitution  de  fa  place  à la 

fremière  auemblée  de  l’adminiftration  qui  fuivra 
époque  où  les  fonds  auroient  dfl  être  faits , 8c 
dont  elle  rendra  compte  au  contrôleur  général  des 
finances  < 8c  dans  le  cas  où  l’adminillration  n’au- 
roit  pas  fait  exécuter  la  claufe  de  rigueur  ci-ddTus, 
elle  en  demeurera  garante  8c  tcfponfable  envers  les 
intérciTés , auxquels  elle  fera  bon  du  déficit  , dont 
la  fomme  fera  répartie  pat  contribution  entre  les 
membres  de  ladite  adminiftration  , fauf  fon  re- 
cours comte  celui  ou  ceux  qui  feroient  rempla- 
cés ; ce  qui  aura  lieu  à la  première  aftemblée 
d'adminiftraiion. 

X I X. 

Chaque  adminiftratcur  fera  tenu  de  confervet 
la  propriété  de  deux  cens  cinquante  portions  d’im 
térèt  , lefquelles  devront  être  remifes  dans  le  dé- 
pôt de  la  compagnie , défigné  ci  après , 8c  y reftet 
dépofées  en  fou  nom  , tant  qu'il  fera  adminif- 
4raieur. 

X X. 

11  fera  ouvert  ù la  caifle  générale  de  ladite  com- 
pagnie , un  dépôt  de  portions  d’intérêt,  tant  pour 
les  adminiftrateurs  que  pour  la  fùreté  des  intéref- 
fés  , 8c  ces  derniers  poiitront  les  en  retirer  toutes 
les  fois  qu’ils  le  voudront. 


XXI. 

Les  vingt  millions  de  fonds  fournis  tant  par  les 
adminiftrateurs  , que  par  ceux  oui  auront  pris  des 
portions  d’intérêt  , feront  8c  demeureront  affec- 
tés 8i  hypothéqués  par  privilège  fpécial,  à tous  les 
engagement  contraétés  par  la  compagnie. 

XXII. 

Les  fonds  i fournir,  tant  par  les  adminiftrateurs 
que  par  les  intérelfés  particuliers  , feront  verfés. 
entre  les  mains  du  caiffier  général  nommé  pat 
l’adminifttation , au  fur  8c  à mefure  que  les  opera- 
tions de  la  compagnie  l’exigeront  , 8c  aux  termes 
qui  feront  fixés  par  l’adminiftration  , 8c  le  cailTicc 
général  donnera  des  reconnoiffances  provifoires 
des  "fommes  qu’il  aura  reçues  , en  payement  des 
portions  d’intérêt  qu'il  aura  délivrées. 

XXIII. 

Les  Ceurs  Girardot  , Haller  8c  compagnie  , 1 
Paris  , 8c  les  fieurs  Jean-Jacques  Bcrard  8c  com- 
pagnie , à l’Orient  , feront  chargés  provifoire- 
ment  , pour  la  compagnie  , de  recevoir  les  fom- 
mes qui  compoferom  les  premiers  fonds  des  inré- 
rclTés  , pour  en  rendre  compte  à l’adminifiration  , 
8c  les  tenir  à fa  difpofition  à fa  première  demande, 
8c  ils  remettront  à ceux  qui  délireront  s'intêrelfer 
dans  lad.  compagnie , des  reconnoilTarces  , portant 
promelfe  de  délivrer  le  nombre  des  portions  d’inté- 
rêt dont  illeuraura  été  fourni  la  valeur  dans  le  teir.* 
prefciit  , à raifon  de  mille  livres  par  ponion  , 8c 
n’excédant  pas  le  nombre  de  quatorze  mille  por- 
tions , fixé  par  l’article  XVI. 

XXIV. 


Les  adminiftrateurs  arrêreront  tous  les  ans  , i 
commencer  du  mois  de  décembre  1787  , le  bilan 
général  des  aft'aites  de  ladite  compagnie  , apres 
quoi  ils  le  remettront  au  contrôleur  général  des 
finances  i 8c  la  minute,  vifée  des  adminiftr.ateurs, 
reliera  dépofée  entre  les  mains  de  fon  cailfier  gé- 
néral , où  chaque  intérclfê  aura  le  dioit  d’en  pren- 
dre lacommunicarion  , 8c  ce  ne  fera  ^u’après  U 
remife  du  bilan  , qu’il  pourra  être  procédé  a la  fi- 
xation d’un  dividende. 

XXV. 

Pour  parvenir  à la  fixation  de  ce  dividende , il 
fera  arrêté  par  les  adminiftrateurs  , un  compte  dé- 
taillé des  bénéfices  nets  qui  auront  été  faits  8c 
réalifés  dans  les  expéditions  précédentes  , déduc- 
tion faite  de  tous  frais  d’adminiftration  , & des 
pertes  s’il  y en  a , ou  cftimation  de  celles  qui  fe- 
roient à craindre  , ainfi  que  des  primes  d’alTutance 
pour  tous  les  rifqiies  maritimes.  Sur  ces  bénéfices 
nets  que  l’adminiftration  générale  aura  admis,  elle 
aura  la  liberté  de  déterminer  I la  pluralité  des  fuf- 
frages  , par  ferutin  , la  fomme  qu’elle  jugera  i 
propos  derépanU  à titie  de  dividende,  fur  chaque 
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portion  cTintcict  pour  l'année  courante  ; en  con- 
Jcquence  , la  première  fitation  fc  fera  en  décem- 
bre 1787  , fc  enfuiie  d'année  en  année.  Mais, 
dans  aucun  cas  , le  capital  de  ladite  compagnie  ne 
pourra  être  entamé  par  le  dividende. 

XXVI. 

L’adminiftration  générale  des  affaires  de  ladite 
compagnie  , fera  établie  d Paris  dans  un  hôtel  i 
ce  dcftiné , que  fa  majellé  lui  accordera  gratuhe- 
nicnt . pendant  le  terme  de  Ton  privilège  , pour 
Tes  atfemblées  & bureaux  t & le  bège  de  fon  com- 
merce principal , oô  fe  feront  fes  armemens  , ex- 
péditions , chai^emens , defarmemens  ti  ventes  , 
fera  dans  le  port  de  l'Orient , cxclufivement  dtouf 
autres  : l'adminillraiion  générale  commettra  , par 
voie  de  ferutin  , quelques  uns  de  fes  membres , 
pour  diriger  dans  ledit  port  les  opérations  de  fon 
commerce,  8e  leurs  fondions  Se  pouvoirs  feront 
réglés  par  délibération  de  ladite  adminillration. 

XXVII. 

Nul  adminilirateur  ne  pourra  donner  fa  voix . 
s’il  n’eft  préfent  à l’alfemblée  , d l'exception  de 
ceux  qui  fe  trouveront  abfens  8e  employés  pour 
lefervice  de  la  compagnie  , qui  pourront  le  faire 
par  procureurs  choius  parmi  les  membres  de  l'ad- 
minillration  feulement.  Tout  adminilirateur  pré- 
fent  , propriétaire  de  mille  portions  d’intérêt  , 
aura  deux  voix  i il  en  aura  trois  , s’il  a dépofé 

2uinze  cens  portions , 8e  quatre  , s’il  en  a dépofé 
eux  mille  , fans  qu’il  puifle  avoir  un  plus  grand 
nombre  de  voix  , quel  que  foit  le  nombre  de  fes 
portions  d’intérêt. 

X X V I 1 I. 

' L’adminillration  générale  aura , à la  pluralité 
des  voix,  la  nomination  de  toutes  les  places  d’em- 
ployés , de  quelque  grade  qu’ils  puiflenr  être , 
foit  de  terre , foit  de  mer , tant  en  Europe  qu’aux 
Iiulcj  , te  pourra  les  deflituer  Se  révoquer  de  la 
même  manière  6c  de  fa  feule  autorité  , le  tout  ainfi 
qu’elle  le  jugera  nécelTaire  pour  le  bien  8c  l’avan- 
tage de  la  compagnie. 

XXIX. 

L'adminillratioo  fera  tenue  de  faire  couvrir  par 
des  affurances  , autant  qu’elle  le  pourra  , 8c  que 
les  circonflanccs  l'cxigeiont  , tous  les  lifques  de 
mer  8c  de  guerre  de  la  compagnie  . fans  cepen- 
dant que  l’adminillration  foit  jamais  refponfable 
des  capitaux  qui  n’auroient  pas  été  alfurés , ou  de 
toute  autre  perte  provenant  des  alTurances. 

XXX. 

Ladite  compagnie  fera  autotifée  à drelfer  8c  ar- 
rêter tels  flatiits  8c  réglemens  qu'elle  jugera  les 
plus  convenables  pour  la  conduite  8c  régie  de 
fon  commerce  , l’ordre  8c  la  rdieté  des  intérêts 
qui  lui  feront  confiés  , ainfi  que  pour  fon  régime 
intéiieur,  tant  en  Lutope  que  dans  fes  étabbÔe- 
mrns,  8c  par-tout  où  befoin  fera. 


I N D 

XXXI. 

Sa  majefié  protégera  8C  défendra  la  compagnie, 
même  en  employant,  s’il  en  et.  t befoin,  L force  de 
fes  armes  . pour  la  mainicnii  dans  la  liberté  en- 
tière de  fon  commerce  , 8c  emf>écher  qu’elle  n’é- 

Frouve  aucun  trouble  dans  fa  navigation  8c  dans 
exercice  de  fon  privilège  : elle  lui  fera  fournir, 
en  tout  tems  , les  officiers-mariniets  8c  matelots 
que  fes  expéditions  exigeront. 

XXXII. 

Les  adminiftrateurs  de  la  compagnie  , 8c  fes  in- 
téteirés  particuliers , ne  pourront  être  inquiétés  ni 
contraints  en  leurs  petfonnes  8c  biens  , pour  rai- 
fon  des  affaires  de  ladite  compagnie  ; sc  les  cifcti 
k elle  appanenans  , ne  feront  fiifccpriblcs  d’au- 
cune hypothèque  pour  les  affaires  particulières 
defdics  adminiftrateurs  ou  inrèreffés.  Leurs  por- 
tions d’intérêt  ne  pourront  être  validement  faifies 
qu’après  l’expiration  du  privilège  , 8c  la  libération 
enticre  des  dettes  8c  engagemens  de  la  compa- 
gnie i mais  il  fera  libre  à tous  créanciers  des  uns 
ou  des  autres  , de  faifir  ou  arrêter  entre  les  mains 
de  fon  caillier  général  , pendant  la  durée  du  pri- 
vilège, leurs  parcs  de  bénéfice  ù répartit  à titre 
de  dividende. 

X X X 1 I I. 

Les  adminiftrateurs  préfideront  cour-à-cout  , 
8c  de  trois  mois  en  trois  mois  , dans  les  aftem- 
blées  générales  ou  particulières  où  ils  fe  trouve- 
ront , à commencer  par  le  plus  ancien  ; le  ptéfi- 
denc  n’aura  que  fa  voix  comme  adminilirateur  i 
mais  dans  le  cas  où  il  y auroic  égalité  de  voix  , 
celle  du  ptéCdetic  l’emponera  , 8c  fixera  la  déli- 
bération. 

XXXIV. 

Les  portions  d’intérêt  de  ladite  compagnie  , 
feront  imprimées  conformément  au  modelé  joint 
au  préfent  , 8c  feront  numérotées  depuis  le  nu- 
méro premier  jufques  8c  compris  le  numéro  vingt 
mille  inclufivement  j elles  feront  fignées  par  le 
caillier  général  8c  par  trois  adminiftrateurs. 
XXXV. 

St  majefté  cède  8c  accorde  gratuitement  I la- 
dite compagnie  , pour  tout  le  tems  de  la  durée 
de  fon  privilège  , la  jouilfance  dans  le  porc  de 
rUrient , des  hôtels  , magafins , caves , chantiers 
de  conftruâion,  cordetie  , atteliers  , pontons  , 
uftenfiles  8c  facilités  du  puii,  & autres  bâiimeus 
8c  emplacemens  néceftaiies  a la  conlliuâion  , 
radoubs  , équippemens  fe  armemens  de  fes  na- 
vires ou  de  ceux  qu’elle  frétera,  ainfi  que  poijf 
la  réception  8c  difpofition  de  fes  marchandifet 
8c  effets  d’exportation  8c  d’iinpociation.  Veut- 
fa  majefté  que  tous  lefdics  bàiiincns , pontons  , 
atteliers  8c  autres  , fuivanc  la  demande  qui  en 
fera  faite  pat  ladite  compagnie , lut  foienc  incef- 
famenc  remis  , après  avoir  été  réparés  aux  frais 
de  fa  majefté  qui  demeuiera  chargée  de  les  cetit- 
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tenir  pour  cent  ce  qui  coaceme  les  grofles  répt- 
racions , pendant  U durde  du  priviléra  de  ladite 
compagnie  . à l'apitacion  duquel  elfe  les  rendra 
fuivant  rdiac  ddtailld  qui  en  fera  dreflii  aulC-tât 
aprds  que  lefdites  réparations  feront  achevées  , 
oc  au  moment  que  la  remife  lui  en  fera  &ite. 

XXXVI. 

Pour  l'exécution  du  précèdent  article  , il  fera 
fixé  , de  concert  entre  le  miuillre  de  la  marine 
& celui  des  finances  . une  ligne  de  démarcation 
dans  le  port  de  l'Orient , qui  féparera  l'arfenal 
du  roi , d'avec  la  portion  des  ports  8c  quais  qui 
feront  cédés  & abandormés  à la  compagnie. 

XXXVII. 

Sa  majellé  accorde  pareillement  à ladite  compa- 
gnie la  jouilTance  gratuite  des  bitimens , maga- 
uns  , attelien  , loges  8r  comptoirs  qui  font  i fa 
pofledion  dans  les  divers  ctabliflemeus  au-delà 
du  cap  de  llonne  efperance , Sc  qui  pounoient 
être  nécelTaires  à ladite  compagnie  j 8c  il  eu  fera 
ufé  pour  les  réparations  te  entretiens  dcfilits  bàti- 
mens  & comptoirs  , ainli  8c  de  la  même  manière 
qu'il  en  ell  ordonné  pour  ceux  de  l'Orient , par 
l'article  XXXV  du  préfent  arrêt. 

XXXVIII. 

Les  ventes  des  retours  des  laJei  te  de  la  Chine 
de  ladite  compagnie  , fe  feront  publiquement  au 
feul  port  de  l'Orient  8c  à l'hotel  des  ventes,  à 
des  époques  <^ui  feront  annoncées  d'avance  i 8c 
comme  le  privilège  exclufif  accordé  à ladite  com- 
pagnie , doit  aflurer  une  mafle  de  retours  fuffi- 
fante  pour  l'approvilionnement  du  royaume  , 8c 
même  un  excédent  pour  l'étranger.fon  adminiftra- 
tion  s'occupera  des  moyens  de  bien  apprécier 
la  confommation  intérieure , 8c  d'étendre  fon 
commerce  par  de  nouveaux  débouchés  autant  que 
la  prudence  le  permettra. 

XXXIX. 

Il  fera  tenu  tous  les  ans  deux  alTemblées  géné- 
rales d'adminillration  en  l'hôtel  de  la  compagnie 
i Paris  , l'une  pour  rendre  compte  des  expédi- 
tions de  foriie  , 8c  l'autre  pour  les  retours  8c 
ventes  ; 8c  il  y fera  en  outre  délibéré  fqr  les 
affaires  les  plus  importantes  de  la  compagnie  , 
Icfquelles  délibérations  feront  dépofées  à fon  fectc- 
tariat  . où  les  intéreffés  pourront  en  prendre 
communication. 

X L, 

Ceux  qui  auront  acheté  des  effets  ou  matchan- 
difes  de  la  compagnie  , feront  contraints  au  paye- 
ment de  ce  qu'ils  devront , comme  pour  les  pro- 
pres deniers  8c  affaires  de  fa  majellé. 

X L 1. 

Les  employés  de  ladite  compagnie  jouiront 
des  mêmes  piivilèges  8c  prérogatives  accordés  aux 
employés  de  nos  letmes  8c  régies. 


X L I I. 

Si  aucuns  des  adminiffrateurs  de  ladite  compa- 
gnie, capitaines.  Officiers  8c  matelots  de  fes  vaif- 
feaux  , employés  8c  commis , étoient  pris  par  les 
fujets  des  princes  8c  Etats  avec  lefquels  fa  majeffé 
pourroit  fe  trouver  en  guerre , elle  les  fera  retirer 
8c  échanger. 

X L I I I. 

Sa  majeffé  garantit  la  compagnie  de  toutes 
demandes  8c  prétentions  quelconques  qui  pour- 
roient  fe  former  contre  elle  , foit  en  Europe  ou 
aux  InJes , provenant  du  privilège  de  l'ancienne 
compagnie  des  Indes. 

X L I V. 

Ladite  compagnie  pourra  prendre  tels  renfei- 
gnemens  qu'elle  jugera  à propos  , dans  les  archi- 
ves de  l'ancienne  compagnie  des  In4ts  ; 8c  pour 
cet  effet , les  direâeurs  de  fa  liquidation  , & pré- 
pofés , tant  en  Europe , que  dans  les  lieux  de  fa 
conceffion , tiendront  i la  difpolitioo  de  l'admi- 
niftration  de  la  nouvelle  compagnie  , ou  de  fes 
prépofés  , fes  regiftres,  journaux,  cotrefpondan- 
ces , cartes  8c  archives. 

X L V. 

Le  droit  d'induit,  établi  fur  toutes  marchan- 
difes  provenant  du  commerce  de  VIndt  8c  de  la 
Chine , fur  le  pied  de  cinq  pour  cent , 8c  à trois 
pour  cent  fur  celles  du  crû  des  ifles  de  France  8c 
de  Bourbon  , demeurera  fupprimé  8c  ne  pourra 
déformais  être  pecgu  que  fut  le  retour  des  navires 
expédiés  fur  des  permiffions  particulières  de  date 
antérieure  à celle  du  14  avril  178;. 

X L V I. 

Ladite  compagnie  jouira  de  tous  les  privilèges , 
avantages,  Iraochifes  8c  exemptions  de  droits  quel- 
conques , dont  l'ancienne  compagnie  des  Iodes 
jouiffbit  à l'époque  de  la  fufpcnfioii  de  fon  pri- 
vilège en  1769,  même  de  l'exemption  de  ceux 

3ui  ont  été  établis  depuis  cette  époque  { il  en  fera 
relTé  un  état  détaille  qui  fera  arreté  au  confeil 
royal  des  finances  ; 8c  fa  majeffé  fe  réferve  de  faire 
connoître  alors  fes  intentions  fur  les  articles  qui 
auroient  befoin  d'être  réglés  ou  interprétés  , 
comme  aufll  de  modérer  , en  faveur  de  ladite 
compagnie , les  droits  impofés  par  le  tarif  de 
1664  , fur  les  marchandifes  de  VIndt  8c  de  la 
Chine  à leur  entrée  dans  les  provinces  des  cinq 
roffes  fermes  ) même  d'afirenchir  totalement 
efdits  droits,  les  toiles  drffinées  pour  l'impref- 
fîou  , 8c  autres  inatchaRdifes  qui  ne  pourroient  y 
être  affujetties  fans  défavantage  pour  les  manufac- 
tures 8c  le  commerce  du  royaume. 

X L V I I. 

Les  plombs  te  bulletins  preferits  pat  l'article 
VI  de  l'arrêt  du  confeil  du  6 feptembre  1769  , 
continueront  d'être  appofés  aux  marchandifes 
meniioaaées  en  l'article  V de  l'arrêt  du  29  no- 
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vcmbrc  1770  , par  les  employés  Je  la  compagnie 
des  Indfs  , concurremment  avec  les  deux  garJe- 
liugalins  des  fermes,  qui  tiendront  refpeîtivement 
avec  les  prepofés  de  la  compagnie , un  regillre  en 
compte  ouvert  pour  le  plombage  ; à l’effet  de 
quoi , les  plombs  . matrices  & empreintes , fer- 
vant  à former  lefdits  plombs  Se  bulletins  , feront 
immédiatement  remis  dans  les  magafins  de  la  nou- 
velle compagnie  à fa  difpofition  ; & il  lui  fera  li- 
bre d'adopter  tel  autre  nouveau  plomb  ou  em- 

Freintes  qu  elle  jugera  nécefl'aires  , pour  prévenir 
introduction  en  fraude  dans  le  royaume  , des 
marchandifes  de  meme  efpéce  que  celles  prove- 
nant de  fut!  commeice- 

X L V I I 1. 

Il  en  fera  ufe  avec  la  ferme  générale  , pour  tou- 
tes les  marchandifes  des  Inàtj  & de  la  Chine  , 
tant  au  poids  qu’à  la  pièce , qui  feront  failies  pro- 
venant du  commerce  étranger  , ainlî  que  pour  les 
mouflélincs  , toiles  de  coton,  mouchoirs  & toiles 
peintes  étrangères  , de  la  meme  manière  que  cela 
fe  pratiquoit  avec  l'ancienne  compagnie  des  lai/ts. 

f X L 1 X. 

Ladite  compagnie  jouira  du  tranlit  par  terre , 
pour  toutes  les  marchandifes  provenant  de  fon 
commerce  , S:  propres  pour  la  traite  des  noirs 
fur  les  côtes  d'Afrique , en  rempliflant  à cet  égard 
les  formalités  qui  feront  prefentes  ; & ces  mar- 
chandifes feront  détïgnées  par  un  état  qui  fera  ar- 
teté  conttadiâoirement  avec  la  ferme  générale- 

L. 

Ladite  compagnie  aura  la  liberté  d’exporter  an- 
nuellement du  royaume  , les  matières  d’or  Sc 
d’argent  qui  lui  feront  nécelfaires  pour  fon  com- 
merce , R:  ce  , nonobllant  les  défenfes  faites  par 
les  ordonnances  , contre  tous  tranfports  d’or  & 
d'argent  en  pays  étrangers  , dont  nous  la  rele- 
vons : mais  fes  adminiflrateurs  feront  tenus  de 
faire  connoitre  au  contrôleur  général  des  finances, 
la  valeur  de  leur  exportation  annuelle  ; Se  fa  ma- 
jellé  voulant  la  traiter  favorablement , la  difpcnfe 
du  tarif  accordé  au  fermier  général  des  meffage- 
ries  , par  fon  arrêt  du  )o  feptembre  1785  , con- 
cernant les  tranfports  des  efpèces  d’or  Se  d’argent, 
8e  lui  permet  de  faite  avec  ledit  fermier  général , 
tels  marchés  Se  conventions  à cet  égard  , dont  ils 
conviendront  enfemble  , lefquels  auront  leur  exé- 
cution. 

L I. 
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L I I. 

Toutes  les  marchandifes  au  poids  Se  à la  pièce, 
de  la  meme  efpèce  que  celles  du  commerce  de  la 
compagnie,  qui  arriveront  dans  le  port  f^anc  de 
l’Orient  , feront  fujettes  à être  déclarées  à leut 
entrée  datts  ledit  port , ainfi  qu'il  en  cil  ufé  pour 
le  tabac  fabriqué  ; elles  feront  mifes  en  entrepôt 
fous  clef,  dans  des  magafins  employés  unique- 
ment à les  recevoir  , & feront  fujettes  aux  recen- 
femens  St  autres  formalités  preferites  par  les  rc- 
g.émens  pour  les  entrepôts  réels  , afin  d'en  pré- 
venir 1 introduélfon  dans  le  royaume  î fans  qu’à 
l’égard  des  marchandifes  étrangères  , ni  de  celles 
qui  proviendroient  du  commerce  de  la  compagnie, 
1^  ville  de  rOtient  puilfe  être  regardée  comme 
dellination  à I ctran^er}  & l'exemption  des  droits 
accordée  à ccite  dellination  , n'aura  pas  lieu  pour 
celles  defdites  maichandifes  qui  feront  introduites 
dans  ladite  ville , mais  feulement  pour  ce  qui  fet» 
embarqué  pour  aller  à l'étranger  effeélif  , Sc  dé- 
claré comme  y étant  deftiné. 


L I I I. 

Pourra  ladite  compagnie  prendre  pour  fes  ar- 
mes I éculTon  accordé  à l'ancienne  compagnie  , 
dont  fa  majellé  lui  concède  la  jouilTance  , pour 
s’en  fervir  dans  fes  fceaux  üc  cachets  , 8c  qu’elle 
pourra  mettre  Sc  appofet  par  tout  où  elle  le  ju- 
gera à propos. 

L 1 V. 

Ladite  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d’armer 
aucun  de  fes  vailfeaux  en  guerre  , ni  faire  aucun 
tranfport  d'hommes  ou  d’effets  pour  compte  du 
gouvernement. 

L V.  . 

Sa  rnajellé  fait  défenfes  à toutes  perfonnes , de 
quelqu’état  8c  condition  qu’elles  foicnt , de  char- 
ger ni  faite  charger  fur  les  vaiffeaux  de  la  compa- 
gnie des  Indu  , ou  ceux  qu’elle  .luroit  frétés  , ve- 
nant des  pays  de  fa  conccllion  ou  y allant  , aucu- 
nes marchandifes  ni  effets  quelconques  , fans  , au 
préalable  , les  avoir  fait  comprendre  dans  les  fac- 
tures du  chargement  . fur  une  pcrmillion  par 
écrit  , lignée  des  adminiflrateurs  ou  prépofés  i 
cet  effet  , à peine  de  confifeation  à fon  profit  , te 
de  deliitution  du  capitaine  Sc  officiers.  Permet  fa 
majefté  à ladite  compagnie  des  Indts , de  com- 
mettre telles  perfonnes  qu’elle  jugera  à propos 
pour  en  faire  la  perquilition  8c  faille  fut  fes  vaif- 
l'eaux  , foit  à leur  départ  de  France  , foit  à leur 
arrivée  des  pays  de  fa  conccllion  , Sc  enfuite  de 
les  faire  vendre  à fon  profit,  fans  qu’elle  (oit  te- 
nue d’en  faire  autrement  juger  ni  prononcer  la 
confifeation  j fur  le  produit  dcfquelles  marchaii- 
difes  8c  effets  , elle  pourra  accorder  , tant  aux 
commis  qu’aux  dénonciateurs  , telle  gratification 
qu’elle  jugera  convenable. 

L V I. 

Si  à l'expication  du  privilège  accotdé  par  I9 


Les  marchandifes  au  poids  8c  à la  pièce  de  la 
tnême  cfpèce  que  celles  de  la  compagnie  , dont 
l’entrée  ell  admife  dans  le  royaume  , ne  pourront 
à l’avenir  y être  introduites  , que  lorfqu'clles  fe- 
ront accompagnées  d’une  permilTion  de  la  compa- 
gnie des  Indts , à l’exception  des  toiles  de  coton 
blanches , qui  relient  foumifes  , quant  à préfent, 
au  régime  des  lettres-patentes  de  17J9. 


Digitized  by  Google 


I N D 

* prirent  arrât , & fur  la  demande  en  prorogation 
des  adminillratcurs  de  ladite  compagnie  , fa  ma- 
jellé  ne  jugeoic  pas  à propos  de  le  proroger  , il 
fera  procède  à la  vente  de  tous  les  effets  quelcon- 
ques appartenans  à la  compagnie  , de  la  manière 
que  l’adminilhation  le  jugera  le  plus  convenable  à 
fes  interets  , laquelle  fera  feule  chargée  de  la  li- 
t^uidation  ; pour  le  produit  net  , après  l'extinc- 
tion de  tous  fes  engagemens  tant  en  Europe 
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qu'aux  îndtt  j #tre  partagé  entre  tous  les  intéref- 
fés , au  prorata  de  l'intérêt  de  chacun. 

L V I I. 

Ordonne  fa  majefté  , que  le  préfent  arrêt  fera 
imprimé  , publié  & affiche  par-tout  où  befoin 
fera  , & que  fur  icelui , toutes  lettres  nécelTaires 
feront  expédiées.  Fait  au  confeîl  d'Etat  du  roi , fa 
maiefte  y étant , tenu  à U||ftilles  le  quatorze  avril 
mil  fept  cent  quatre-vin^Pinq. 


No. 
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COMPAGNIE  DES  INDES. 


MT  REM  1ER  DivfoENDi  d'onï  Portion  D’iNréRÎT 
payable  au  Porteur  , dont  la  fomme  Sc  l'époque  de  payement  feront 
déterminées  Si  annoncées  par  l’Adminiffration. 


COMPAGNIE  DES  INDES 


a;. 

^Second  Dik/dcnoe  h'o»»  Poutios  D'inTiaiT 

ptrpahlt  au  Porteur  , tiont  ta  fomme  & t'tpojue  eie  payement  feront 
déterminées  0 annoncées  par  V Adminijïration. 


N» 


COMPAGNIE  DES  INDES 


XrOISIEME  Dividinde  d'une  Portion  d'Intirêt, 
payable  au  Porteur  , dont  la  fomme  & l'époque  de  payement  fccone 
déterminées  5c  annoncées  par  rAdminillraiion. 


N».  COMPAGNIE  DES  INDES 

Qu  A TRIÈME  D tv  t D en  D e D'une  Poerion  d' I nr  i eir 
payable  au  Porteur  , dont  la  fomme  (/  l'époque  de  payement  feront 
déterminées  fit  annoneées  par  l' Adminijïration. 

FK  compagnie  des  INDES. 

CjINQtJIÈME  Dividende  d'une  Portion  d'Intérît, 
payable  au  Poncur  , dont  la  fomme  & l'dpoquc  de  payement  fctxanc 
ddtcrminéet  & annoncées  par  l'Adminiflration. 


r> 

O 

s 

> 

O déterminées  & annoncées  par  t Adminijïration. 

Z ni; 


No.  COMPAGNIE  DES  INDES. 

Sixième  DtviDenoe  o'une  Poerr  of  D ‘Inr i eér  , 

payable  au  Porteur  , dont  la  fomme  (i  tépoque  de  payement  feront 


w 

b 


Z 

O 

w 

c/5 


compagnie  des  INDES. 

Septième  Dividende  d'une  Portion  d'Intérît. 
payable  au  Poncur  , dont  la  fomme  4c  l’époque  de  payement  feront 
déterminées  & annoncées  par  l'Adminiflration. 

N". 

COMPAGNIE  DES  INDES, 

Établie  par  Arrêt  du  Confeil  du  14  avril  lySy. 


£ PoKTjrtfR  rjif  intérejfé  dans  la  Compagnie  des  Indes  ^ pour  une 
Portion  d'intérit  de  Miiii  LtvA£$.  A Paris  , le 

Signe  pour  la  Compagnie  des  Indes , 
en  vertu  de  U Délibération  dn 


Digitized  by  Google 


591  I N D 

INDEMNITÉ  . r f.  , qui  Ugiiifie  dijilomma- 
Sfr.ient.  Toutes  les  fois  qu’un  propriétaire  retire 
ou  dilirait  d’un  bail  qu’il  a donné  a un  fermier, 
un  obier  quelconque  , il  ell  de  fa  jullice  de  lui 
accorder  une  indtmniii  mefuréc  fur  le  produit  de 
cet  objet  pendant  la  durée  du  bail. 

Dans  tous  les  bau»^h  ferme  générale  , cette 
claufe  y cil  nommJmelBfnféréc  . ou  fous  enten- 
due , comme  comprilc  dans  le  bail  de  Forccville  , 
du  1(5  feptembre  1758,  à moins  qu’il  n’y  foit  ex- 
prelTément  dérogé. 


On  voit  pat  l’article  XVII.  des  lettres  patentes 
que  nous  avons  rapportées  au  mot  Bail  , que  les 
ir.dcmiutis  fixes  portées  dans  les  art.  CLXXXIII, 
CLXXXIV  , CLXXXV  , CLXXXVl  , 
CLXXXVII . CLXXXVIII  & CCCCLXVI 
de  celui  de  forceville  , ont  été  formeliement  an- 
nu  liés. 


L’article  XVT.  de  ces  mêmes  lettres  patentes  , 
énonce  les  cas  où  l’adjudicataire  pourra  preiendie 
indemnité. 


Ces  cas  font  au  nombre  de  quatre.  11  doit  lui 
être  tenu  compte  fut  le  prix  de  fou  bail , 

i”.  Du  prix  du  fel  délivré  en  franc  falé  . aux 
privilégiés  compris  dans  l’état  du  roi  -, 

a".  Des  droits  d’entrées  de  Paris  fur  les  boif- 
fons  dellinécs  pour  les  priviléi>iés  , dont  l’état 
s'arrête  également  au  confcil  des  finances. 

j®.  Du  fupplément  de  prix  pour  le  fel  délivré 
aux  Suides,  d la  république  de  Valais,  & au  cha- 
pitre de  Befanpon. 

4“.  Du  montant  des  droits  dûs  fur  les  mar- 
chandifes  expédiées  ou  délivrées  avec  ftanchifes 
& exemption  , en  vertu  des  palTe- ports  émanés 
des  fecietaires  d’Etat  , 8r  vifes  en  finance  , ou 
d’ordre  du  minillML  des  finances  portant  exemp- 
tion de  droits. 

On  a fait  connoître  au  mot  Filinc-salé,  tout 
ce  qui  fe  rapporte  aux  privilèges  de  cette  na- 
ture. 

UindtntniU  relative  aux  entrées  de  Paris  & 
aux  droits  du  pont  de  Joigny  , eft  fixée  par  l’arrêt 
du  confeil  du  aû  novembre  1766  , à quatre-vingt- 
huit  mille  trois  cens  foixante  livres  , qui  font 
payables  dans  le  courant  d’avril  de  chaque  année , 
par  l’adjudicataire  des  fermes  , fuivant  le  détail 
compris  dans  l’état  annexé  à cct  arrêt , Sc  qui  dé- 
nomme toutes  les  communautés  religieufes  admi- 
fes  à cette  faveur. 
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ques  , d la  république  de  Valais  , & au  chapitre 
de  Hefançun. 

• h?  quatrième  , qui  , dans  les  tems  de  guerre 
s elève  de  cinq  à fix  cens  mille  livres,  3 caufe  des 
mouvemens  des  troupes  , 8c  de  raffranchilTcmcnc 
de  tous  droits  accordés  à tout  ce  qui  s’y  rapporte, 
a été  évaluée  à quatre  cens  mille  livres  pour  l’an- 
née commune  du  bail  de  Salzard.  (i)n  peut  y com- 
prendre même  l’exemption  des  droits  accordée 
annuellement  aux  ambafladeurs  8c  minilires  des 
cours  étrangères  , fur  |es  vins  8c  liqueurs  nécef- 
faircs  pour  la  confommation  de  leurs  maifons  j 
cette  partie  monte  à huit  ou  dix  mille  livres. 

Les  indemnités  éventuelles  qui  fubfiftent  dans 
Iç  bail  de  Forccville  , 8c  que  l’adjudicataire  des 
rermes  ell  fondé  à réclamer  , font  exprimées  dans 
les  articles  fuivans  : 

Article  DLXXXIX. 

Il  ne  fera  accordé  aucuns  oélrois  , privilèges  , 
franc- falés  , palfc-potts  8c  exemptions  , pour  la 
fortie  , entrée  & traverfe  , en  ce  qui  concerne 
les  droits  des  fermes,  en  laveur  d’aucunes  perfon- 
nes  ni  pour  les  magafiiis  des  garnirons  de  nos 
armées  de  mer  ou  de  terre  , 8c  pour  quelque  oc- 
cafion  que  ce  foit  j (î  aucuns  ctoient  expédiés 
nous  en  tiendrons  compte  audit  adjudicataire  fur 
le  prix  de  Ion  bail. 

D X C. 

L’adjudicataire  ne  j'ourra  faire  tranfpotter  les 
sleniers  île  la  recette  qu’entre  deux  foleils  -,  8c  s’ils 
lont  volés  en  chemin , ou  enlevés  dans  les  bu- 
reaux par  violence , il  lui  en  (èra  tenu  compte  lue 
le  prix  du  préfent  bail  , en  rapportant  les  prucès- 
verbaux  des  plus  prochains  juges  royaux* 

D X c I. 

Il  fera  tenu  de  remettre  aux  tréforiers , payeurs 
de  rentes , 8c  autres  , les  fonds  des  charges  em- 
ployées dans  nos  états  , 8c  il  lui  eu  fera  tenu 
compte  fur  le  prix  du  préfent  bail.  Défendons 
néanmoins  à nos  cours  8c  autres  juges  qui  con- 
noilTent  de  nos  droits  . de  décerner  des  contrain- 
tes contre  ledit  adjudicataire  8c  fes  commis 
qu’aprês  que  les  états  de  diftribution  defdites  fer- 
mes auront  été  arrêtés  c-n  notre  confeil , 8c  déli- 
vrés à l’adjudicataire,  l aifons  défenfes  auxdites 
cours  8c  juges  d’y  contrevenir,  8c  à tous  huifliers, 
fergens  8c  archets , de  mettre  leurs  arrêts  8c  fen- 
teiices  à exécution  , à jreine  d’intetdiûion  , trois 
mille  livres  d'amende,  dépens , dommages  8c  in- 
térêts , 8cc.  8cc. 

D X C I I. 


La  troiltème  indemnité  eft  un  objet  d’environ 
foix.rme  8c  dix-fcptirtillc  livres,  pour  fupplément 
(ta  ptix  du  fel  délivré  xux  cantons  SuilFcs  cathoii- 


En  cas  de  changement  dans  la  valeur  des  mon- 
noies  , nous  tiendrons  compte  à l’adjudicataire  de 
la  perte  qu’il  foufftita  p«  la  diminution  , 8c  réci- 

proqueiiicRC 


f 
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■prequement  il  nous  comptera  du  bénéfice  de  l’aug- 
mentation , en  judifiant  le  tout  par  des  procès- 
verbaux  qui  en  feront  drefles  pat  les  commilTaitcs 
de  notre  confeil  , leurs  fubdclcgués  ou  autres  of- 
ficiers. 

D X C I I I. 

Ne  fera  faite  aucune  aliénation  ou  modération 
defdits  droits , ni  établi  aucun  péage , impofitions 
8f  autres  droits,  par  forme  d'oâroi  ou  auttemeiit, 
fut  les  marchandifes  8c  denrées  fujettes  aiix  droits 
de  nnfdites  fermes  , foit  à notre  profit  ou  i celui 
des  villes  , communautés  8c  particuliers  . pour 
quelque  caufe  Se  occafion  que  ce  foit , ni  accordé 
aucun  privilège  ni  exemption  defdits  droits , fi  ce 
n'eft  du  conlentement  de  l'adjudicataire  , en  le 
dédommageant  i proportion  t comme  auflî  ne  fera 
fait  aucune  taxe  fur  les  redevables  des  droits  deP- 
dites  fermes,  pour  raifon  de  leur  comnaerce. 

D X C I V. 

En  cas  qu'il  nous  pldt  d'ordonner  la  diftra&ion 
de  la  fenne  du  tabac  , ou  de  quelqu’antre  partie 
de  ferme  comprtfe  an  préfent  bail , ou  d'ordonner 
des  fupprellions  . changemens  ou  diminutions 
d'aucuns  des  droits  en  dépendans  , il  en  fera  fait 
indtmniü  audit  Forceville  , fur  le  pied  du  produit 
de  l'année  qui  aura  précédé  celle  oi  la  diftraâion , 
fupprertion , changement  ou  diitunution  auroit  été 
faite  , fuivant  les  états  qui  en  feront  remis  au 
confeil  par  ledit  Forceville  ou  fes  cautions. 

D X C V.  ^ 

Ne  pourra  l'adjudicataire  être  dépolTédé  du 
préfent  bail , en  tout  ou  en  partie , pendant  lefdites 
fix  années  ; 8c  au  cas  qu'il  ne  pdt  jouir  des  droits 
y contenus  , foit  pat  la  guerre  , flérilité  , pelle  , 
8c  autres  évènemens  imprévus  , ou  en  casque  le 
commerce  8c  le  débit  d'aucunes  marchandifes  8c 
denrées  fut  interdit  ou  diminué  par  les  défenfes 
générales  ou  particulières  , par  l'augmentaüon 
des  droits,  ou  par  des  réglement  fur Tufage  des 
habits  Sc  meubles , 8c  généralement  dans  tous  les 
cas  defdits  droits  en  tout  ou  en  partie  , nous  pro- 
mettons audit  adjudicataire  de  l'indemnifer  des 

rertes  qu'il  foulfrira,  8c  les  paiement  feront  fuifis 
proponion. 

En  conféquence  de  l'article  DXCIV.  qu'on 
vient  de  rapporter  , lorfque  l'arrêt  du  confeil  du 
9 novembre  178)  a mis  les  droits  de  traites  en 
régie,  ainC  qu'on  l'a  dit  au  mot  Droit  , page 
C6f , il  a été  réglé  d'indemnifer  Salxard , adjudi- 
cataire général. 

Comme  au  premier  janvier  1784  , époque  où 
devoir  commencer  cette  régie  pour  le  compte  du 
roi  , il  fe  trouvoit  trois  années  du  bail  révolues  , 
il  a été  accordé  aux  fermiers  généraux  quinze  cens 
mille  livres  d'f«ié<mfi,':é , montant  de  la  moitié  du 
bénéfice  fuppofé  donné  pat  la  partie  des  traiKS 
Finanitt.  Temt  II. 
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pendant  ces  trois  années , l'autre  moitié  étant  ré-  • 
fervée  au  roi.  En  même  tems  le  minil^e  a arrêté 
que  la  meme  fomme  de  cinq  cens  mille  livres  ,• 
pour  ch-rcune  des  années  à courir  , feroit  égale- 
ment déduite  fur  le  prix  du  bail  , à titre  d'«*- 
dtmnni. 

V indemnité  a lieu  également , de  la  part  du  toi , 
envers  les  fermiers  ou  fous-fermiers  ■ & de  la  parc 
de  ceux-ci  envers  leurs  commis,  lotfqu'il  y a perte 
de  deniers  par  incendie  , vol  avec  effraâion  , 8C 
autres  accidens  imprévus  , qui  ne  peuvent  être 
prévenus  pat  la  vigilance  8c  les  foins.  On  trouve 
plufieurs  arrêts  du  confeil  , ou  décifions  du  mi- 
nilice, qui  ont  ordonné  ces  indemnités , rapponc» 
dans  le  Diilionnaire  des  Domaines  , de  Bofquet  , 
au  mot  Indemnité. 

Il  eft  encore  deux  autres  efpêces  d'indemnités 
qui  font  connues  dans  la  langue  fifcale  j celle  qui 
ell  dûe  par  le  roi  , 8c  celle  que  doivent  les  gens 
de  main  morte. 


La  première  s'accorde  par  le  roi  aux  feigneuti 
dans  la  mouvance  defquels  il  acquiert  des  fonds. 


Le  Toi  ne  pouvant  être  tenu  d'aucuns  devoirs 
envers  qui  que  ce  foit,  lorfqu'il  achète  des  terres, 
n'importe  à quel  titre  , Sc  qu'elles  font  rappellées 
à la  mouvance  immédiate  de  la  couronne  apres 
leur  dillraélion  d'une  mouvance  particulière  , il 
ell  accordé  une  indemnité  au  feigneur  qui  prouve 
cette  dilltaélion.  Cette  difpofition  ell  conforme  i 
l'ordonnance  de  Philippc-le-Bel  donnée  en  1501. 

L'édit  du  mois  d'avril  1667  , porte  qu’outre  le 
droit  de  lods  8c  ventes  pour  les  acquifitions  faites 
par  le  roi  dans  les  cenfives  des  feigneurs  , il  leur 
fera  conilitué  une  tente  annuelle  lut  le  domaine , 
telle  que  les  arrérages  puilTent,  en  foixante  années, 
égaler  la  fomme  ^ laquelle  monteront  lefdits  lods 
8c  vente  i enforte  que  dans  le  cours  de  ces  foixante 
années  , ces  feigneurs  cenfiers  reçoivent  le  profit 
d'une  mutation. 


L'exécution  de  cet  édit  a été  ordonnée  par  dé- 
claration du  11  feptembre  1711 , fans  aucune  dif- 
ttaélion  , ni  rellriftion  , ni  réfetve , pour  quelque 
caufe  8c  occafion  que  ce  puilTe  être. 

L’artct  du  parlement  de  P.iris  , du  6 juillet 
1716  , portant  entegillrement  des  lettres-patentes 
liquidant  Vindemnité  dile  au  chapitre  de  Saint- 
Marcel  , i caufe  de  l'acquifition  de  la  maifon  de 
la  Salpêtrière  , rappelle  l'édit  de  1667.  Son  exér 
cution  cil  encore  lormcllement  ordonnée  , ainfi 
que  de  la  déclaration  de  1711 , par  l'attèt  du  con- 
feil du  9 décembre  1717  , rendu  contre  les  pré- 
tentions de  l'archevêque  de  Paris  , de  l'abbé  do 
Saint-Getmain-des-Ptés , Sc  de  l'abbé  de  Sainte- 
Géneviève. 


On  a vu  au  mot  Amortissement  , page  jp , 
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que  te  droit  A'InJtmniif  en  ell  abrotument  diOinfl, 
en  cc  que  le  premier  Te  paye  au  toi  par  les  gens 
<|c  main  morte  , pour  la  lacuhc  d'acquérir  ; au 
lieu  que  le  fécond  ell  dd  aux  feigneurs  dans  la 
mouvance  ou  la  cenfive  defquels  les  main-morta- 
blés  acquièrent  : ainfi  le  droit  d'amoitilTement  eft 
royal  , & le  droit  à'indtmniii , feigneurial. 

Ce  dernier  eft  le  dédommagement  des  droits 
cafueU  que  le  feigneur  perd  , par  le  paflage  d'un 
fonds  dans  des  mains  qui  ne  peuvent  plus  s'en  dé- 
failïr,  ni  vendre  j enforte  que  le  droit  à'indimnitt 
tient  lieu  aux  feigneurs  des  confifcaiions  , droits 
de  déshérence  > bàtaidife  , lods  8c  ventes  , quint 
8c  requint , treixicines  , reliefs  8c  rachats , dont 
ils  font  ptircs.  / 


Le  droit  A'indtmniti  eft  fort  ancien  , poirqu'on 
voit  dans  VHiJioirc  AUnfon  (f  du  Ptrcke  , de 
de  Bry.  page  178,  un  accord  fait  entre  Charles 
de  Valois,  comte  d'Alençon  , 8c  les  prieur  8c  re- 
ligieux de  Saint-Martin  de  Bellefme  , par  lefquels 
ils  lui  payèrent  Vindtmniti  à raifon  de  quatre  an- 
nées de  revenu  , ce  qui  faifoit  le  tiers  de  la  va- 
leur , parce  qu'alors  les  fonds  s'évaluokm  à raifon 
du  déniée  douze. 


La  quotité  de  Vindtmniti  eft  fixée  par  les  cou- 
tumes ou  par  les  ufages  des  lieux  . de  façon  i 

Proportionner  ce  droit  à la  perte  réfulcante  pour 
s feigneurs. 


^ Dans  la  coutume  de  Paris  , le  droit  A’indtmnUl 
n eft  pas  fixé  ; mais  par  la  jutifprudence  , il  eft  ré- 
gie au  tiers  de  la  valeur  des  héritages  féi^ux  , 8c 
au  cinquième  des  héritages  roturiers. 


Au  relie  , cette  fixation  eft  de  droit  commun  , 
lorfque  les  coutumes  ne  renferment  aucune  difpo- 
fition  contraire.  En  Normandie  , Vindemnit/ eft 
auflî  du  tiers  pour  les  biens  nobles  , mais  elle  eft 
fixée  au  quart  pour  les  biens  roturiers. 


En  Franche  Comté  , elle  eft  réglée  par  la  décla- 
ration du  iSmai  17JI  , au  dixic-nae  de  la  valeur 
des  biens. 

Suivant  l'anct  du  parlement  de  Paris  , du  i8 
mars.ié9^j  fi  les  gens  de  main  morte  acquièrent 
des  héritages  dans  la  cenfive  d'un  feigneur  auquel 
la  haute  juÜice  n'app.irtient  pas,  il  eft  dd  au  fei- 
gneiir  haut-iufticier  une  indemniU  fut  le  pied  du 
dixième  de  \'ind<mnité  ordinaire. 


La  déclaration  du  tt>  août  16^7 , prononce  for- 
mellement qu'il  cil  dd  indemnité  au  roi  par  les  ec- 
clcfialltques  8c  gens  de  main- morte  , qui  acquiè- 
rent des  biens  dans  les  mouvances,  direéfes,  8c  jul- 
ticcs  du  domaine  , 8c  qu’il  fera  procédé  à la  re- 
cherche des  droits  A' indemnité  Si  d’amortillèraent, 
pour  en  faire  un  revenu  annuel.  Maiscommeladé- 
claration  du  16  juillet  i68y  avoir  enfuite  confondu 
Je  droit  d'amotùlTciiieur  avec  celui  A'indttaïUié  , eu 
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ordonnant  qu’il  feroit  payé  une  finance  pour  Pui» 
8c  pour  l’autre , la  déclaration  du  roi  du  11  no- 
vembre 1714  a détrait  cette  confufion  , en  s’ex- 
pliquant de  la  manière  fuivante  : 

AnxrcLE  premser. 

Les  eccléfi.illiqacs  8c  gens  de  main. morte  qui 
acquerront  à l’avenir  , par  ventes , dons  ou  autre- 
ment , foit  dans  notre  mouvance  , ou  dans  celle 
des  feigneurs  particuliers  , des  biens  en  fief  ou  en 
roture  , ne  feront  tenus  de  nous  payer  , pour  le 
droit  d’amortilTement , que  le  cinquième  de  la  va- 
leur des  biens  tenus  en  fief,  8c  le  fiiième  de  ceux 
tenus  en  roture. 

I I. 

Lorfque  les  biens  feront  dans  notre  mouvance 
ou  cenfive  , il  nous  fera  payé  par  lefdits  ec'cléfiaf- 
tiques  8c  gens  de  main  morte , outre  ramortilTc- 
ment,  le  droit  A* indemnité  fur  ie  pied  fixé  parles 
coutumes  ou  ufages  des  lieux. 

III. 

Si  les  biens  acquis  font  feulement  dans  l'éten- 
due de  nos  hautes-juftices , {‘indemnité  nous  fera 
payée,  au  dixième  de  la  fommequi  nous  feroit  dde, 
fi  ces  biens  étoient  aulli  dans  notre  mouvance. 

I V. 

Le  paiement  de  l’amortiffement  8c  de  {‘indem- 
nité ne  difpenfcra  pas  les  eeelefiaftiques  8c  gens 
de  main-morte  du  paiement  des  droits  feigneu- 
riaux  de  leurs  acquificions  , 8c  des  cens  8c  autres 
redevances  annuelles , donc  les  héritages  acquis 
peuvent  être  chargés,  non  plus  que  de  nous 
fournir  homme  vivant  8c  mourant  aux  effets  qu'il 
appartiendra. 

V. 

Comme  le  paiement  du  droit  d’indemnité  , eft 
une  véritable  aliénation  de  la  portion  la  plus 
prccicufe  de  notre  domaine  , puifqu’il  nous  prive 
des  droits  feigneuriaux  que  nous  produiroient  les 
muutions,  fi  Tes  biens  eeelefiaftiques  8c  de  gens  de 
main-morte  étoient  demeurés  dans  le  commerce, 
voulons  que  , pour  nous  tenir  lieu  dudit  droit , 
il  foit  payé  annuellement  8c  a perpétuité  à notre 
domaine,  des  rentes  foncières  8c  non  rachetables, 
fur  le  pied  du  denier  trente  de  ta  fomme  à laquelle 
fe  trouvera  monter  ledit  droit  d'indemnité  , fui- 
vant  lefdites  coutumes  8c  ufages  des  lieux  ; def- 
fendons  aux  eccléfiaftiques  8c  gens  de  main-morte 
d’en  faire  l l'avenir  le  paiement  en  argent  à 
peine  de  nullité  , 8c  fans  qu’ils  en  puiffent  acqué- 
rir aucune  prefeription  par  quelque  tems  que  cc 
foit.  Défendons  pareillement  aux  fermiers  ou  ré- 
gilTeurs  de  nos  domaines  , de  recevoir  ledit  droit 
en  argent , i peine  de  mille  livres  d’amende  en- 
vers nous,  outre  la  ceftituùon  de  ce  qu’ih  auront 
reçu. 
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Seront  lefdits  eccléfiaftiques  & gens  de  main- 
morte , tenus  de  reprcfentcr  aux  reccvcurs-gcru;- 
rauxde  nos  domaines  en  exercice,  chacun  dans  leur 
. département  , les  contrats  des  acquifitions  qu  ils 
auront  faites  dans  Tctenduc  de  nos  mouvances  , 
cenlives  Sc-  jullices , & de  leur  en  lairter 
dans  trois  mois  , à compter  du  jour  de  leurs  da- 
tes , d peine  de  cent  livres  d'amende  qui  ne 
pourra  être  remife  ni  modérée,  8c  ferapartagée  en- 
tre nos  receveurs  généraux  8c  les  fermiers  ou  ré- 
gilTeurs  généraux  de  nos  domaines , chacun  pat 
moitié. 

V I I. 

Lefdits  receveurs  génerauxdonneront  aux  ecclé- 
fiaüiques  8c gens  demain-motte  , leur  reconnoif- 
fance  de  la  repré  Tentation  qui  leur  fera  faite  defdits 
contrats  , dont  ils  tiendront  regiftre  , _ 8c  en 
enverront  copie  au  fleur  contrôleur  général  des 
finances  , avec  leur  avis  , pour  être,  i fon  rap- 
port , procédé  en  notre  confeil  à la  liquidatioa 
des  rentes  qui  devront  nous  être  payées  pour  le 
droit  d’indtmnité. 

VIII. 

Les  arrêts  de  liquidation  feront  envoyés  aux 
bureaux  des  finances  de  chaque  généralité  pour 
y être  regillics  fans  frais  , 8c  il  fera  délivre  des 
copies  aux  fermiers  ou  régifleurs  de  nos  domaines , 
pour  leur  fervit  i faire  le  recouvrement  defdites 
rentes  , dont  les  arrérages  leur  feront  payés , à 
compter  du  jour  des  acquifitions , en  quelque  tems 
que  les  arrêts  de  liquidation  ayent  été  tendus. 

I X. 

Si  les  iaitmniiés  font  dues  ô caufe  de  quelques- 
uns  de  nos  domaines  tenus  i titre  d'appanage 
ou  d'engagement,  les  appanaeifles  ou  engagifles 
jouiront  des  rentes  pendant  la  durée  de  leurs  appa- 
nages  ou  engagemens. 

IljVà  obferver  fur  ce  dernier  article , que  les 
appa^iflcs  oueng-igillesnepeuvent  & ne  doivent 
jouir  des  rentes,  qu  après  qu'elles  ont  été  liqui- 
dées par  des  arrêts  eiiregillrés  en  conformité 
des  articles  Vil  8c  VIII  de  ladite  déclaration  ; 
c'eft  aux  receveurs  généraux  des  domaines  à y 
tenir  la  main  pour  la  confervation  des  droits  du 
toi. 

Un  arrêt  du  confeil  du  4 décembre  17JI  , 
revêtu  de  lettres  patentes  du  18  du  même  mois  , 
avoit  ordonné  que  lorfque  rindemn/ténes'éléve- 
roit  pas  à foixante  livres  . elle  feroit  paj’êe  en  efpè- 
ces  au  profit  du  roi.  Mais  cette  légiflatien  ayant 
été  examinée  profondément  pat  les  infpeâeurs 
du  domaine  , il  fut  reconnu  que  le  droit  d'ia- 
dtmniii  étoit  de  fa  nature  domanial  8c  inaliénable , 
les  difpofitions  du  réglement  de  17}  1 fuient  chan- 
gées. 


IND  Î9y 

Des  lettres-patentes  du  n novembre  1741, 
révoquèrent  celles  de  17}!  ,8:  il  fut  ordonné  que 
les  gens  de  main  morte  qui  avoient  fait  des  acqui- 
filions  d'immeubles  dans  les*dircélcs  & jullices 
du  roi  , depuis  la  déclaration  du  ai  novembre 
1714  , en  paieroient  \'indcmniii  en  tentes  , con- 
formément à cette  déclaration  , encore  que  le 
droit  d'inaerrnitt  ne  montât  pas  à la  fomme  de 
foixante  livres  en  principal. 

Conformément  aux  principes  établis  par  rcs 
réglemcns  , le  droit  d'indemnité  dû  au  roi , quel- 
que modique  qu'il  Toit,  ne  psiit  être  paye  en 
erpèces;  il  doit  être  converti  en  rentes  fon- 
cières 8c  non  tachetables  , fur  le  pied  du  denier 
trente  de  la  fomrre  à laquelle  il  fe  trouvera  mon- 
ter i perfonne  n'en  peut  être  affranchi. 

Ainfi  la  remife  qui  pourroit  avoir  été  accordée 
du  droit  d'amortiflement  aux  hôpitaux  , écoles  de 
charité  , 8c  autres  établiflemens  quelconques , w 
peut  opérer  l'exemption  du  droit  d'indtmnité , 

uand  bien-même  il  en  auroit  été  fait  mention 

ans  les  lettres  patentes  i cette  claufc  ne  pouvant 
être  regardée  que  comme  fubrcptice  , 8c  conr 
traire  à l'ordre  invariable  de  l'inaliénabilicé  du 
domaine. 

Le  DilUonnairt  rnifonn!  dti  domaines  (i  droits 
domaniaux , par  Borquet , rappelle  un  grand  nombre 
d'arrêts  du  confeil  8c  autres  réglemcns  qui  confit- 
ment  cette  légiflation  & la  maintiennent. 

Le  produit  du  droit  d'indemnité  dans  tout 
le  royaume,  c'eft  à-dire  de  celui  qui  fc  perçoit 
au  profit  du  roi  , eft  fort  inférieur  au  produit 
du  droit  d'amortiflement  qu'on  a dit  n'aller  qu'à 
environ  cent  foixante  mille  livres  avec  les  dix  fols 
pour  livre. 

IN  DU  LT  (droit  d').  Le  mot  indu/t  pris 
dans  le  langage  fifcal  , fignifie  un  droit  d'indul- 
gence , c'elt-à-dire  , le  prix  d'une  grâce  accordée. 
Ce  mot  s'applique  particulièrement  aux  marchan- 
difes  apportées  de  l'Inde  ainfi  qu'on  l'a  vu  à l'ar- 
ticle Inde. 

Le  droit  d'induit  paroît  avoir  été  emprunté  de 
l'Efpagne  pour  être  impofé  à l'exemple  de  celui 
que  paient , fous  le  même  nom  , toutes  les  mar- 
chandifes  apportées  des  Indes  occidentales  par 
les  galions  ou  vaiflêaux  de  regiftre. 

Cuoi  qu'il  en  foit , on  a vu  en  quoi  ü cor, fille 
fut  les  marchaiidifcs  de  la  Chine  t de  1 inde  &■. 
fut  celles  des  ifles  de  France  8c  de  Bourbon.  L ar- 
rêt du  15  août  I7h>  îr'''  ' 

commerce  de  l'Inde  , avoit  annonce  par  I article 
VI  que  toutes  les  matthandifes  qui  en  pi'o- 
viendroient , feroient  fujettes  à l'enttéc  du  royau- 
me aux  droits  poitcs  au  tard  qui  Ictoii  m- 
F f U 1) 
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ceflimmem  anêté,  indépendamment  des  droits 
^ja  établis. 

Au  mois  de  Teptembre  fuirant , pour  fimplifier 
h perception  de  ce  droit  , on  le  fixa  il  tant 
pour  cent  du  prix  de  l'adjudication  des  marchan- 
difes  , & on  le  qualifia  A'induU.  Au  mois  de  no- 
vembre 1770J  un  nouvel  arrêt  eiétermina  la  quotité 
de  ce  nouveau  droit , &:  régla  tous  les  cas  dans 
Icfquels  il  feroit  payé  & comment  il  dcvoit 
l'être. 

Ce  réglement  étant  le  premier  Tur  cette  matière, 
il  cft  intéreffant  de  le  donner  en  entier. 


” I.e  roi  s’étant  fait  repréfenter  les  arrêts  ren- 
»>  dus  en  fon  confeil  les  1 5 août  & 6 feprembre 
**  '7^9»  par  lefquels  fa  majellé  permettant  à tous 
» fes  fujets  le  commerce  libre  dans  les  différentes 
•»»  parties  de  l’Inde , à la  Chine  8c  dans  les  mers 
»•  au-delà  du  cap  de  Honne-Efpérance  , autoit 
" entr’autres  difpofitions  , établi  un  droit  A'indtiU 
» à payer  fur  toutes  les  marchandifes  provenant 
» de  ce  commerce  , 8c  fa  majellé  défirant  faite 
••  connoitre  fes  intentions  fur  l'époque  du  paie- 
” ment  dudit  droit , fur  le  lieu  od  la  perception 
" en  fera  faite  , fur  le  prépofé  qui  en  fera  char. 
M gé , 8c  déterminer  ce  qui  concerne  l’appoli- 
» tion  des  plombs  & bulletins  ordonné  fur  lef- 
»•  dites  marchandifes  , ainli  oue  les  précautions 
" à prendre  pour  en  éviter  le  vetfement,  tant 
>»  en  fraude  dudit  droit  8c  des  autres  droits  de 
» la  ferme  générale , qu'en  contravention  aux 
» réglemens  qui  ordonnent  le  renvoi  à l’étran- 
3>  ger  , de  celles  dont  la  coiifommation  eft  prof- 
« critc  dans  le  royaume.  A quoi  voulant  pour- 
» voir  , oui  le  rapport  du  fleur  abbé  Terray  , 
« confeiiler  ordinaire  8c  au  confeil  royal , coii- 
» trôleur-génétal  des  finances  j le  roi  étant  en 
” fon  confeil  , a ordonné  8c  ordonne  ce  qui 
» fuit  : 

Article  premier. 


" Le  droit  d’/nda/r  ordonné  être  payé  fur  toutes 
les  marchandifes  provenant  du  commerce  de 
l’Inde  8c  de  la  Chine,  par  l’article  VI  de  l’ar- 
rct  du  IJ  août  1769,  8c  fixé  par  l’article  IX 
de  celui  du  6 feptembre  fuivant  à cinq  pour 
cent , fur  les  marchandifes  de  l’Inde  8c  de  la 
Chine,  Sc  à trois  pour  cent  fur  celles  du  crû 
des  ifles  de  France  8c  de  llnurbon,  fera  perçu 
dans  le  feul  port  de  l'Orient , dans  lequel 
doivent  faite  leur  retour , foit  direâement  , 
foit  indireélement , en  tas  de  relâche  forcée 
dans  un  aiitte  port , tous  les  vaifl'eaux  qui  au- 
ront fait  ou  feivi  à faite  le  commerce  de 
l’Inde.  fuiv.mt  l'article  V dudit  arrêt  du 
1$  août  1769,  qui  fera  exécuté  félon  fa  forme 
8c  teneur. 


I I. 


*>  Pour  prévcuii  lesi  veefemens  qui  pounoieot 
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» être  fairs  à l’arrivée,  8c  même  xysnt  rentrée 
»>  du  port  de  l’Orient , des  marchandifes  prove- 
» nant  dudit  commerce  , tant  en  fraude  du  droit 
« a induit  , 8c  des  autres  droits  de  la  ferme  gé- 
» nérale  , qu’en  contravention  aux  réglemens  qui 
••  ordonnent  le  renvoi  à l'étranger  , de  celles 
» donc  la  confommation  eft  défendue  dans  le 
» royaume;  il  fera  envoyé  en  mer;  au-devant 
" defdits  vailTeaux  , tel  nombre  d’employés  des 
<>  fermes  qui  fera  jugé  convenable , auxquels  ero- 
» ployés,  les  capitaines  de  vaifl’eaux  , armateurs, 
« fubrecargues,  officiers,  paflapers  8c  tous  autres 
>>  feront  tenus  de  remettre , à la  première  requi- 
» ficion  , toutes  les  faéiures  8c  déclarations  qui 
» leur  feront  demandées  ; enjoint  fa  majellé  aux 
» capitaines  8c  officiers  defdits  vaifTeaux  8c  à tous 
» autres , de  recevoir  lefdits  employés  fur  leur 
» bord , 8c  de  les  garder  jufqu’à  l’entrée  des  vaif- 
X féaux  dans  le  porc  : le  tout  fous  peine  de  dé- 
» fobéilTance  8c  fous  les  peines  portées  par 
» les  réglemens , eu  cas  de  rébellion  auxdits 
» employés.. 

III. 

X Le  droit  A'indult  ne  fera  pas  exigible  tant 
X que  les  marchandifes  feront  dans  l’entrepôt  de 
« l’Orient)  mais  il  fera  perçu  au  moment  qu’elles 
X en  fottiront,  foit  pour  erre  tranfpotrées  à l’étran- 
X ger,  foit  pour  la  confommation  du  royaume, 
X foit  même  pour  être  conduites  8c  entrepofées 
X à Nantes  , fuivant  la  faculté  ordonnée  par  l’arti- 
» de  VII  de  l’arrêt  du  6 feptembre  1769. 

I V. 

» Si  lefdites  marchandifes  ont  été  vendues  par 
X ventes  publiques  , le  droit  A'induU  fera  payé 
X fur  le  prix  de  l’adjudication  qui  en  aura  été 
X faite  ; 11  elles  font  vendues  par  ventes  parcicu- 
X lières  , poftérieuremem  à une  vente  publique  , 
X le  droit  fera  perçu  fur  la  valeur  de  celles  da 
X même  efpèce  , qui  auront  été  adjugées  par 
X ladite  vente  publique  ; .fi  elles  font  vendues 
X par  ventes  particulières , faites  aufli-td^^rri- 
» vée  , avant  qu’il  ait  été  procédé  à uHKtnte 
» publique  , ledit  droit  A'induU  fera  fur 
» les  prix  fixés  par  un  état  arrêté  tous  les  ans 
X au  confeil  , d’après  les  ventes  publiques  de 
» l’année  précédente. 

V. 

X Les  toiles  de  coton  blanches  , mouflelines , 
X mouchoirs , bazins  Sc  autres  connues  fous  le 
» nom  de  marchandifes  blanches , foit  qu’elles 
X foient  chargées  pour  le  compte  des  armateurs  ,, 
X foit  pour  celui  des  officiers , pallagers , 8c 
X autre  particuliers  , feront,  à leur  arrivée,  dé- 
» pofées  dans  des  magafins  à l’Orient , 8c  ne 
X pourront  en  fortir,  qu’àptès  y avoir  reçu  les. 
X plombs  8c  bulletins  , preferits  par  l’article  V I 
X de  l’arrêt  du  6 feptembre  1769  , dans  la  forme 
X ufitéc  8c  ordonnée  par  les  réglemens  précedens  j, 
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'*•  i Hcfïut  defqiiels  plombs  & buU<tin$  lerdites 
»•  tnarchindifcs  feront  faifies  8c  confifquees  , avec 
“ amende , portée  par  les  téglemcns. 

V I. 

» Les  étoffes  des  Indes  8c  antres  marchandi- 
t*  fês,  dont  l'entrée  eft  défcndtie  dans  le  royaume, 

» foit  qu'elles  arrivent  pour  le  compte  des  arma- 
»>  teurs  , foit  pour  celui  des  particuliers  , feront 
•)  pareillement  dépofées  à leur  arrivée  dans  les 
» maqafins  de  l'Ctient , d'où  elles  ne  pourront 
» fortir  que  pont  être  tranfportées  dudit  port,  a 
» l'étranger , 8c  par  mer. 

V I I. 

.»  II  fera  fréquemment  fait,  dans  lefdits  maga- 
» fins  , des  recenfcmens  defdites  marchandifcs 
» prohibées,  pour  procéder  à leur  reconnoiffance, 
a,  tant  en  quantité  qu'en  qualité  > 8c  en  cas  de 

foullraétion  , il  en  fera  dreffé  procès  verbal 
»»  de  faifie , pour  être  , la  confifcation  de  la  va- 
» leur  defdites  marchandifcs  foulliaites,  ordonnée 
» avec  l'amende  portée  pat  les  téglemcns. 

VIII. 

• 

» Pour  la  perception  8C  recetre  dudit  droit 
*>  d'/ndir/f,  fa  majelic  à commmis  8c  commet  le 
» le  fleur  Dodun  , direéleur  des  fermes  à l'O- 
» tient , pour  les  deniers  en  provenant  , être 
»>  par  lui  remis  il  l’adiudicataire  des  fermes  céné- 
a>  raies;  lequel  en  comptera  ainll  qu'il  fera  ordonné 
» par  fil  majeflé.. 

r X. 

» Les  plombs  8c  bulletins  preferits  par  l'article 
» VI  de  l'arrêt  du  confeil  du  6 feptembre  1789, 
>1  feront  appofés  aux  marchandifcs  mentionnées  a 
4,  l'article  V du  préfent  arrêt , par  les  employés 
» de  la  compagnie  des  Indes , à ta  réqitifition 
» dudit  fleur  Dodun  ; à l'effet  de  quoi  lés  plombs , 
•>  matrices  Sc  empreintes , fetvant  I former  lef- 
» dits  plombs  8c  bulletins,  relieront  dépofés  dans 
» les  magafins  de  la  compagnie  , jufqu'à  ce  qu'il 
K en  foit  autrement  ordonné, 

X. 

» Seront  au  furplus  lefdits  arrêts  des  13  août 
» 8c  6 feptembre  1769, exécutés  félon  leur  forme 
s>  8c  teneur , en  tout  ce  qui  n'eff  pas  contraire 
» au  préfent  arrêt , fur  l'exécution  duquel  fa  ma- 
»>  jellé  fe  réfetve  à foi  8c  à fon  confeil  , toute 
» connoiffance  , cour  8c  jutidiâion  ; icelles  in- 
» terdifant  I toutes  fes  cours  8c  autres  ju^es. 
> Fait  au  confeil  d'Etat  du  roi , fa  majelle  y 
••  étant,  tenu  à Verfailles  . le  vingt-neuf  novem- 
n bre  mil  fept  cent  foixante  dix. 

Le  droit  d'inJult  n'a  rien  de  commun  avec  les 
droits  qui  font  partie  de  la  ferme  généiale  ; l'ad- 
jpdicataire  en  compte  outre  8c  par-deffus  fon 
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bail , 8e  fon  produit  eft  employé  aux  frais  de  l'atfe' 
miniftration  établie  pour  le  commerce  de  l'Inde , 
pour  la  vente  des  marchandifes , 8c  l'entretien 
des  faéleurs  , fubrecargues  8c  autres  perfonnes 
employées  aux  achats  unt  dans  l'Inde  qu'à  bi 
Chine. 

L'arrêt  du  confeil  du  if  août  1784,  a étendi» 
la  perception  du  droit  d'iniuU  par  les  motife 
fuivans. 

Sa  majefté  ayant  reconnu  que  ce  droit  étabir 
en  1769  fur  les  marchandifes  des  Indes,  de  la 
Chine  8c  des  ifles  de  France  8c  de  Bourbon^ 
apportées  par  les  vaiffeaux  François,  avoit  rompu  la 
proportion  figement  établie  jufqn'alois  , entre 
les  marchandifes  de  l'Inde  5c  de  la  Chine  pro- 
venant du  commerce  François  , 8c  les  mêmes  cf- 
pêc(|  apportées  par  le  commerce  étranger;  qu‘3 
en  rcfultoit  même  qtie  plufieurs , telles  que  le 
coton  filé , les  foies  de  Bengale  , le  poivre , le 
gingembre  , l'étaim  , les  gommes  8c  les  parfums  , 
fe  trouvent  plus  chargées  de  droits  loriqu'clles 
font  importées  par  le  commerce  feançois,  que 
lorfqu'etles  le  font  par  le  commerce  étranger, 
font  moins  propres  à foutenir  la  concurrence  dans 
les  marchés  de  l'Europe  ; elle  a ordonné  que 
ce  droit  feroit  perçu  également  à l'avenir,  fur 
les  marchmidifea  de  ce  pays,  prwvenant  du  com- 
merce étranger  , à leur  entrée  dans  le  rovaume  , 
en  fus  des  droirs  auxquels  elles  font  déjà  affu- 
jeteies  par  les  tarifs. 

Les  mêmes  marchandifes  pros’enant  du  com- 
merce national , eu  foriant  de  l'entrepôt  à la  def- 
tination  de  l'étranger , en  feront  exemptes  ; à l'ex- 
ception , toutefois , des  cafés  de  toutes  efpêces, 
8c  des  produftions  des  ides  de  France  8c  de  Bour- 
bon , qui  refteront  fournis  au  droit  A’indult  , 
autant  de  tems  que  les  produélions  de  même 
nature  , provenant  des  iftes  8c  colonies  françoifet- 
de  l’Amérique  , continueront  d'être  affujetties  , 
dans  le  même  cas,  au  droit  du  domaine  d'Cc- 
cidenr. 

Les  foies  de  la  Chine , apportées  par  le  com- 
merce ftançois  , quoique  deilinées  a être  con- 
fommées  dans  le  royaume , feront  exemptes 
du  droit  A'induU  , de  même  que  celles'qiii  feronr 
provenues  du  commerce  étranger  , jufqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

En  tems  de  paix , c'eft-à  dire  antérietiremenr 
i ‘777»  le  droit  d’induit  donnoit , année  com- 
mune, un  produit  net  de  fept  cent  cinquante 
mille,  ou  nuit  cent  mille  livres  ^ au  moyen  de 
l'extenfion  que  ce  droit  a reçue  par  l'arrêt  du  if 
août  17S4  , il  y a lieu  de  croire  que  fon  ptoduic 
donnera  de  l'augmentatioD. 

On  ne  peut  s'empêcher  d’obfetver  que  puif- 
qut  U commerce  de  l'Inde  eft  d’une  néceffitô 
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■abfolue  , fml«  quelques  rapport*  qu’on  le  conlî- 
titre , il  cil  dinicile  qu’il  le  foutienne  fans  des 
faveurs  8j  des  encoiiragemens.  On  trouve  natu- 
rellement les  unes  Sc  les  autres  dans  la  fiippref- 
lion  du  droit  A'iaiuU  à laquelle  il  conviendroit 
même  de  joindre  d'autres  immunités  & des  ptimes, 
tant  à l'erportation  , qu'à  l’importation.  Kty'tî 
l'article  Inde,  page 

INDUSTRIE , r.  f.  qui  lignifie  le  travail 
des  mains  & les  inventions  de  rcfprit  en  ma- 
chines utiles  aux  arts  8c  métiers.  Sous  ce  point 
de  vue , YinJjJIrie  cil  une  des  fources  de  la  fi- 
nance C’ell  Vinaufirit  qui  fertilife  les  campagnes , 
qui  anime , foutient  8c  étend  les  manufaélures  , 
qui  répand  la  vie  8c  l’abondance , en  multipliant 
les  denrées  8c  tous  les  moyens  de  fubfiftance. 
C’eft  l'ma'a/r/f  enfin  qui  attire  dans  l’Etat  l'agent, 
qui  cil  le  Cgne  des  richefles  8c  de  la  ptofpérité , 
8c  qui  donne  au.x  peuples  la  faculté  de  payer  leurs 
contributions  aux  dépenfes  {Hibliques. 

Les  gênes  impofées  à l'indullrie  la  détruifent 
entictement , &:  depuis  long  tems  on  a reconnu 
combien  les  privilèges  exclufifs  nuifent  à Ton  ef- 
for.  Au  contraire  , la  liberté , des  encouragemens, 
la  font  profpérer.  Bien  loin  donc  de  mettre  des 
impôts  lut  Vindujlr'u  , il  etl  d’une  fage  politique 
de  la  técompenfer.  On  fait  avec  combien  de  fuc- 
cé.s  cette  méthode  ell  pratiquée  en  Angleterre. 
On  fait  que  des  gratifications  accordées  en  Irlande 
à la  culture  du  lin  8c  à la  f.ibiication  des  toiles , 
y ont  ptoduit  une  des  plus  importantes  manufac- 
tures de  ce  genre  qui  foit  en  Europe. 

Tous  les  gouvernemens  n’ont  jamais  (i  bien 
fenti  la  nécelbté  d’exciter  Vmdufint  par  toute  forte 
de  moyens.  On  voit  fonder  des  prix  en  Italie , 
pour  les  cultivateurs  dont  les  champs  auront  le 
JIus  rapporté.  L’empereur  a porté  fes  vues  plus 
loin  encore  j perfuaJé  que  Yinduftrie  ell  la  fille  de 
J’inflruélion.il  a établi,  en  17S4,  dans plufîeuts  par- 
ties de  fes  Etats,  8c  notamment  dans  la  Styrie,  des 
écoles  publiques;  8c  il  a fait  décorer,  en  cérémonie, 
d'une  médaille  fufpendue  à un  ruban  noir  8c  jaune, 
plufieurs  payfans  qui  avoient  marqué  un  zèle  par- 
ticulier pour  rétablilTemcnc  de  ces  écoles  dans  la 
campagne. ...  En  leur  donnant  la  médaille  , on 
leur  adrelTa  ces  mots  : flr«vr{  cette  marque  de  l'ef- 
timt  de  votre  fouverain  ; continue^  vos  écarts  pour 
le  bien  de  vos  enfans  , 6'  pour  l'utilité  publique  qui 
y eji  liée  , fr  foyeq  , comme  vous  tavc[  été  jufquiei  , 
des  modelés  de  bons  pnrens  6*  d'amis  des  hommes, 
yoyeq  le  mot  I.NSTRUCTION  , dans  le  Di^ion- 
Buire  d'économie  politique  ïi  diplomatique. 

On  a vu  en  toyiS  , le  minillte  des  finances  ac- 
corder à Yindujirie  la  plus  grande  faveur  qu'elle 
piiilTe  jamais  obtenir , en  abolilfant  les  jurandes  8c 
communautés  de  commerce  , arts  Sc  métiers.  Ce 
fupetbe  monument  érigé  en  i'honmur  de  la  li- 
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berté . n’eut  qu'une  exiftence  pafTagère.  ybyeq  le 
Didionnaire  du  Commerce  , au  mot  Jurande. 
yoycq  dans  celui-ci  l’article  Maîtrise.  Mais 
l'année  fuivante  , le  roi  inllitua  un  prix  pu- 
blic en  fas'eurdes  nouveaux  établilfemens  de  com- 
merce 8c  ti'iadupie. 

Cette  inllitution  , dont  les  motifs  8c  l’objet  ne 
peuvent  être  trop  connus  , ell  configné  dans  une 
ordonnance  du  toi  du  iS  décembre  1 777  ; en  voici 
les  termes  : 

Le  roi  , dans  le  compte  qui  lui  a été  rendu  de 
fes  finances  , a approuvé  les  difpofitions  qui  lui 
ont  été  préfentées  pour  alTurer  des  fecouts  pé- 
cuniaires aux  nouveaux  établilfemens  de  commer- 
ce 8c  de  manufaélure  qui  méritent  des  encourage- 
mens ; 8c  fa  majeflé  délirant  entretenir  encore  l’é- 
mulation par  des  motifs  de  gloire  8c  d’honneur , a 
jugé  à propos  de  fonder  un  prix  annuel  en  faveur 
de  toutes  les  perfonnes  , qui  , en  frayant  de  nou- 
velles routes  a Yindufirie  nationale,  ou  en  la  pet- 
feélionnant  elfentiellement , auront  fervi  l’Etat, 
8c  mérité  une  marque  publique  de  l’approbation 
de  fa  majellé.  Le  prix  honorable  que  fon  amont 
pour  les  travaux  utilesJ’engage  à inllituer  , con- 
iillera  dans  une  médaille  d’or  , du  poids  de  douze 
onces , ayant  d’un  côté  la  tête  du  roi  , 8c  de  l’au- 
tre , une  exergue  8c  une  légende  analogues  au 
fujet. 

Cette  médaille  fera  décernée  dans  les  premiers 
mois  de  chaque  année  , à commencer  en  mats 
‘779  pnur  l’année  1778  , 8c  ainfi  de  fuite , au  ju- 
gement d’une  alfemblée  extraordinaire  , compo- 
fée  du  miniilre  des  finances  , de  trois  confcillers 
d’Etat , des  intendans  du  commerce , Sz  à laquelle 
feront  appellés  les  députés  8c  les  infpeéleurs  gé- 
néraux du  commerce.  Sa  majefté  veut  tjue  les  in- 
tendans du  commerce  rendent  compte  a cette  af- 
femblée,  de  tous  les  nouveaux  établilfemens  donc 
on  aura  eu  connollfance  dans  le  cours  de  l'année  , 
8c  qu’ils  ne  négligent  rien  pour  l’acquérir  , foit 
par  leurs  correfpondances  avec  tous  les  infpeéleurs 
du  royaume  , foit  par  les  avis  qui  leur  feront 
donnés  par  les  commiffaires  du  roi  départis  dans 
les  provinces.  Enfin  , les  petfonnes  même  qui 
croiront  avoir  des  droits  à ce  concours  , pourront 
adrelfer  leurs  titres  au  fecrétaire  général  du  com- 
merce. Sa  majellé  veut  que  le  prix  ne  puiffe  ja- 
mais être  adjugé  aux  auteurs  de  limples  mémoi- 
res , mats  feulement  aux  perfonnes  donc  les  idées 
utiles  auront  été  mifes  en  exécution.  Le  roi  per- 
met que  la  perlbnne  qui  aura  obtenu  ce  prix  , lut 
foit  préfemèe  par  le  miniilre  de  fes  finances  ; Ce 
réfervant  encore  fa  majellé  d’ajouter  à cet  hon- 
neur de  nouvelles  grâces , félon  le  mérite  8c  l’im- 
portance de  la  découverte  qui  aura  été  couronnée  : 
elle  approuve  même  que  l'alfemblée  nommée  pour 
juge  , puilfe  demander  la  petmillion  de  décerner 
un  fécond  prix  , s'il  arrivoit  que  deux  citoyens 
eufient  des  droits  à-peu-près  égaux  à cette  marqua 
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Je  diflin£iîon.  Enfin  , l’intention  du  roi  eft  qne 
ces  médiillcs  deviennent  , dans  les  familles  , une 
preuve  fiiblillante  d’un  fervice  rendu  i l'Etat  , ?e 
un  titre  à la  proteâion  particulière  de  fa  majellé. 

Certc  médaille  a été  décernée  en  1779  St  1780, 
avec  les  fulfrages  de  la  voix  publique.  Depuis 
cette  époque  > il  n'en  a plus  été  queftion  , & ce 
nroyen  fi  propre  à exciter  ViaJufirn  , paioit  avoir 
été  abandonné. 

INSCRIPTION  DE  FAUX  contre  les  pro- 
cès-verbaux des  employés  des  fermes. 

Uinfiription  dt  faux  eft  une  procédure  qui  tend 
ï détruire  la  fui  dde  à un  aâe  quelconque.  S’il 
exifte  une  fentence  , St  que  l’aélc  ait  été  produit 
patl’unc  des  deux  parties,  Vinjctipiiondtfaux  eft  in- 
cidente.. Lorfqu’au  contraire  elle  eft  dirigée  coit- 
tre  un  aûe  dont  il  n'a  été  fait  aucun  ufagc  , mais 
qui  fubfifte  , St  dont  on  pourroit  fc  fervir , elle 
eft  principale;  ainfi  celle  qui  eft  formée  contre  les 
procès-verbaux  des  employés  des  fermes , pat  les 
jJtévenus  de  fraude  ou  de  contraventions  eontre 
lerquels  ils  ont  été  rapportés , Sc  qui  en  ont  ref  u 
le  lignification . eft  toujours  incidente. 

Cette  voie  de  procéder  eft  la  feule  que  les  ré- 
glemens  aient  permife  , pour  détruire  la  foi  qu'ils 
veulent  que  l'on  accorde  aux  procès-verbaux  des 
Commis  des  fermes  lotfqu'ils  font  lignés  de  deux 
employés , 8c  affirmés  en  juftice. 

L'article  IV.  du  titre  19.  de  l’ordonnance  du 
mois  de  mai  ifiSo  porte , en  eSet,  que  ces  aéles  , 
lorfqu'ils  feront  lignés  de  deux  archets  ou  gardes 
des  gabelles , ou  même  d’un  archer  St  de  deux 
témoins  , feront  foi  en  juftice  , 8c  feront  crus 
jufqu'à  infeription  dt  faux. 

L’article  IX.  du  du  titre  $■  de  l'ordonnance 
des  aides  du  mois  de  juin  1 6S0  ; l'article  XIX. 
de  celle  du  mois  de  juillet  1 68 1 , du  titre  commun 
pour  toutes  les  fermes,  8c  l'article  XI.  du  titre  1 1. 
de  celle  des  cinq  grolTes  fermes  du  mois  de  février 
1687  , contiennent  â-peu-ptès  les  mêmes  difpofi- 
tions  ; on  les  retrouve  encore  dans  la  déclaration 
du  6 décembre  1707  , ainfi  que  dans  plufieurs  ré- 
glemens  poftérieurs. 

Les  ordonnances  que  l’on  vient  de  rappeller,  n’a- 
voient  pas  déterminé  quelles  formalités  dévoient  ob- 
• ferver  ceux  qui  voudroients'//iycW«fn^aHjf  contre 
les  procès-verbaux  des  employés  des  termes.  Les 
articles  IX.  du  titre  y.  de  l'ordonnance  des  aides  , 
8c  XI-  du  titre  commun  pour  tomes  les  fermes  . 
s'étoient  bornés  i fixer  la  quotité  de  l'amende 
qui  devoir  préalablement  être  conlignéc.  On  fui- 
voit  en  confquence  l'ordre  de  procéder  , qui  avoir 
été  preferit  pat  le  tiae  9.  de  l'ordonnance  crimi- 
nelle du  mois  d'août  1670.  ^lais  on  reconnut 
bkutôt  la  nécclCté  de  foumetere  à des  règles  pat- 
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ticulières  les  hferiptions  dt  faux  formées  contre 
les  procès  verbaux  des  employés  attachés  aux  dif- 
férentes parties  des  fermes  , 8c  des  réglemens  éta- 
blirent fucceffivement  les  formes  qu'on  devoir  fui- 
vre  pour  chacune.  Mais  ces  réglemens  ne  conte- 
nant pas  encore  tous  les  mêmes  difpofitions  , il 
s'introduifit  une  grande  vatiété  dans  la  jurifpru- 
dence,  foit  par  rapport  aux  jurifdiéiions  dans  lef- 
quelles  il  falloir  procéder  , foit  relativement  à ta 
partie  des  fermes  que  les  procès-verbaux  intéref- 
foient.  Cene  variété  fubfifta  jufqu'en  1751-  La 
déclaration  du  aj  mars  , fournit  aux  mêmes  for- 
malités toutes  les  inftripùons  dt  faux  dirigées  con- 
ne  les  procès-verbaux  des  employés  des  fermes , 
i ouelque  partie  que  ces  employés  fufient  atta- 
chés , 8c  è quelque  tribunal  que  les  affaires  fuf- 
fent  ^rtées. 

Il  ne  feroit  peut-être  pas  inutile  de  confidêrer 
quelles  furent  , dans  la  première  époque,  les  dif- 
pofitions  du  titre  9.  de  l’ordomuncc  de  1670  s 
quelle*  ont  été  celles  des  réglemens  rqpdus  pofte- 
rieurcment  jufqu'en  17;  a ; de  faire  voir  en  quoi 
ce  dernier  réglement  diffère  ou  fe  rapproche  de 
ceux  qui  l'ont  précédé  ; de  dire  quelles  font  les 
fonm^lités  auxmaelles  les  inftriptions  dt  faux  font 
aâucllement  affujetties;  8c  enfin  de  faire  connoi- 
tne  quelle  eft  la  Jurifprudence  qui  a été  adoptée 
pour  les  cas  non  prévus  par  la  déclaiation  de 
I7J1. 

Mais  cette  difcuffion  appartenant  , par  les  dé-^ 
tails  qu’elle  exige  , plus  particulièrement  à la 
fcience  de  la  jurifprudence  , nous  renvoyons  au 
Diélionnairc  de  cette  partie.  Nous  allons  nous 
borner  ici  ê tracer  ce  qui  , dans  l’état  aéluel  des 
chofes  , doit  être  obfervé  par  ceux  qui  veulent 
s’iufcrirt  tn  faux  contre  les  procès-vetbaux  des 
commis  8c  employés  des  fermes  , 8c  on  vient 
d’obferver  que  les  ordonnances  des  fermes  n'ayant 
pas  ftatué  fur  les  formalités  auxquelles  font  tenus 
ceux  qui  veulent  s'inferire  tn  faux  contre  les  pro- 
cès-verbaux des  commis  6c  employés  des  fermes , 
on  avoit  long  tems  fuivi  la  forme  de  procédée 
preferite  par  le  titre  9.  de  l'ordonnance  crimi- 
nelle du  mois  d’août  1670  , don;  plufieurs  difpo- 
fipons  ont  été  abrogées  en  lyyy  par  l'ordonnance 
du  mois  de  juillet  , portant  nouveau  réglement 
fpr  le  faux  principal  8c  fur  le  faux  incident.  Mais 
comme  ces  anciennes  ordonnances  , non  plus  ^ue 
celles  qui  concernent  dilTérentes  parties  des  ter- 
mes . n'avoient  pas  ex.iétement  réglé  tout  ce  qui 
étoit  relatif  aux  infiiûptions  dt  faux , il  s’éleva  une 
infinité  de  difficultés  qui  n’avoient  pas  été  prévues, 
8c  même  chaque  cour  adopta  une  'urifprudence 
qui  lui  croit  pour-ainfi  dire  particulière. 

Le  parlement  de  Bretagne  fut  la  première  conr 
fupétieure  qtti  teconttut  la  nécelfite  de  réformer 
les  abus  , & dans  cet  objet,  il  tendit  le  ) avril 
I 1689  un  airct , qui  ptefetivit  aux  juges  d«  fen 
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reffort  , qui  ptocérferoient  à l’interroptoîre  des 
accufcs  de  faux-r;iunage  , ce  qui  devoit  être  ob- 
fervc  dans  le  cas  où  les  prévenus  de  fraude  vou- 
loient  i'infcrirt  en  faux  contre  les  procès  • ver- 
baux. 

Surlesreprcfentations  qui  furent  faites  en  lépj. 
pat  le  fermier  des  aides  de  la  province  de  Nor- 
mandie , il  intervint  le  1 4 janvier  de  cette  année  , 
une  déclaration  , dont  les  difpofitions  ont  depuis 
été  confirmées  par  celle  du  7 oâobre  171  ; , por- 
tant réglement  fur  le  fait  des  inferiptiom  de  faux 
contre  les  procès  verbaux  des  employés  de  cette 
partie.  Cette  déclaration  n'ayant  été  adreffée  qu'à 
la  cour  des  aides  de  Rouen  , les  fermiers  des  aides 
autres  provinces  firent  les  plus  grands  efforts, 
pour  en  faire  envoyer  un  duplicata  a la  cour  des 
aides  de  Paris  j & , en  effet , le  fi  janvier  i fip9 , il 
fut  adrclfé  à cette  cour  une  déclaration , qui  con- 
tient les  mêmes  difpofitions  tme  celle  du  14  jan- 
vier 1691  , 8f  qui  Art  enregiltrée  le  11  du  même 
mois  ; maii  à laquelle  il  fut  fait  plufieurs  change- 
mens  par  celle  du  14  avril  fuivam  , ainli  que  par 
celle  du  18  décembre  1714. 

Le  parlement  de  Bretagne  ne  fe  conforma  point 
aux  difpofitions  de  ce  réglement , 8c  il  rendit  le  4 
juillet  1701  , un  arrêt  relatif  aux  inferiptiom  de 
faux  formées  par  les  particuliers  faifis  avec  du 
faux  tabac,  foit  en  campagne,  foit  à domicile. 

La  déebration  du  9 mai  170a  , qui  régla  les 
formalités  que  dévoient  fuivre  les  prévenus  de 
faux  faunage  qui  voudroient  i'inferire  en  faux  , 
u'adopia  pas  les  changcniens  que  celle  du  14  avril 
1699  , relative  à la  partie  des  aides  , avoir  ap- 
portés à celles  des  14  janvier  1691  8c  6 janvier 
lfi99  , donc  elle  confirma  les  difpofitions  j 8c  les 
arrêt  8c  lettres-patentes  des  7 & ij  décembre 
17a; , en  ajoutèrent  encore  de  nouvelles  à celles 
de  la  déclaration  du  9 mai  170a. 

La  déclaration  du  6 décembre  1707  , particU' 
lière  à la  partie  du  tabac  , fut  au  furplus  rédigée 
d'après  celle  du  14  avril  j 8c  celle  du  9 mai 
171 1 , qui  détermina  ce  qui  devroit  être  obfervé 
dans  le  pays  de  Quatc  Bnuillon  , adopta  tout  ce 
qui  avoir  été  preferit  par  celles  des  14  janvier 
1695  , 6 janvier  1699,  fL'  9 mai  170a. 

Enfin  , les  arrêts  8c  lettres-patentes  des  7 juil- 
let & l a août  1719 , JO  novembre  Sc  8 décembre 
lyat  , ainfi  que  la  déclaration  du  7 oûobre  i7ti, 
avoient  ordonné  l'exécution  des  déclarations  des 
14  janvier  169J  , fi  janvier  Sc  14  avril  1699  , 19 
mai  171 1 , 7 oüobte  1715  , 8c  iSdéceinbre  1714, 
Sc  avoient  llatué  fur  ce  qui  avoir  été  obmis  dans 
ces  régîemens  ; Sc  comme  ils  n'étoient  applicables 
qu'aux  infriptiont  de  faux  dirigées  contre  les  pro- 
cès verbaux  des  commis  8c  employé»  des  aides  , 
tr.iites,  gabelles  & tabac , il  fut  rendu  le  i mars 
jyaa  , fut  celles  idatives  à la  partie  des  domat- 
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nés , un  arrêt  do  confeil  rédigé  d’après  kl  décli^ 
rations  de  1695,  >^99 > I7‘J  & '7>4- 

La  plupart  des  régîemens  que  l'on  vient  de  rap- 
peller  n'ayant  été  adreffés  qu'aux  cours  des  aides 
de  Paris  8c  de  Rouen  , les  autres  cours  ne  fe 
trouvoient  pas  aJTujetties  à des  règles  aulfi  préci- 
fes.  Cette  confidération  détetminale  confeil  à en- 
voyer le  ta  mai  1717  , au  parlement  de  Grenoble, 
une  déclaration  , portant  réglement  fur  les  inferip- 
tions  de  faux  formées  contre  les  procès  verbaux 
des  employés  dans  fon  reffort  ; 8c  l'on  peut  ob- 
ferver  que  toutes  les  difpofitions  de  cette  décla- 
ration , ont  été  inférées  dans  celle  du  a;  mars 
l7ja,  qui  fait  aujourd'hui  la  feule  loi  fur  cette 
matière  , 8c  qui  a enfin  établi  une  jurifprudenca 
uniforme  dans  toutes  les  coûts  8c  jurifdiéfions 
auxquelles  ell  attribuée  la  connoiffuice  des  affaires 
relatives  à la  perception  des  droits  des  fermes. 

Nous  croyons , en  conféquence , devoir  rappor- 
ter ici  ce  réglement  , 8c  faire  connoitre  à la  fuite 
de  chacun  des  aiticics  qu'il  contient , les  arrêts 
particuliers  qui  en  ont  confirmé , interprète , ou 
abrogé  les  difpofitions. 

En  même  tems  que  ce  plan  demande  quelque 
étendue  pour  fon  exécution  , il  réunit  l'avanuge 
de  préfenter  dans  tout  fon  développement , cette 
partie  intéreffante  de  la  procédure  des  fermes  , 
que  l'on  a peut-être  trop  cherché  à hétififer  d'epi- 
ncs , ou  à envelopper  de  ténèbres. 

Déclaration  du  rai,  concernant  les  inferiptions 

dç  faux , données  à l^erfailles  /«  ay  mars 

1731. 

Louis.  8cc.  Par  nos  ordonnances  des  années 
1680  8c  168 1 , 8c  par  nos  déclarations  8c  règle- 
mens  des  14  janvier  ifi93  , 6 janvier  8c  14  avril 
1 699  , 9 mai  1701, 7 oétobre  1715,  i S déeem- . 
bre  1714  , 7 oûobte  1721  , 6 mats  1711  , 7 8e 
I f décembre  1715  , 4 avril  1714,  11  mai  1727  , 

8c  autres  rendues  en  conféauence , nous  avons  li- 
mité le  tems  , Sc  preferit  les  formalités  qui  doi- 
vent être  obfcrvées  pour  inftruire  8c  juger  les  inf. 
triplions  de  faux  qui  font  formées  contre  les  pto- 
cês-vetbaux  des  commis  8c  employés  de  nos 
fermes. 

Ces  régîemens  qui  ont  été  rendus  pour  avoir 
lieu  dans  différentes  provinces  de  notre  royaume,  - 
à mefure  que  les  fraudes  s'y  font  multipliées,  ne 
font  fuivis  que  dans  les  cours  où  ils  ont  été  enre- 
giflrés  i Sc  jugeant  qu'il  cil  important  que  la 
même  jurifptudence  foit  obfcrvée  dans  toutes  les 
cours  8c  jutifdiâions  auxquelles  la  connoilîance 
du  fait  de  nos  fermes  cil  attribuée  , nous  avons 
réfolu  de  raifembler  dans  un  fcul  réglement , les 
difpofitions  contenues  dans  ceux  qui  ont  été  ren- 
dus jufqu'à  préfent.  A CCS  caufes , 8cc.  Voulons 
8c  nous  plaie. 

Articlb 
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Article  premier; 

Ceux  qui  voudront  %‘infcrirt  rt  f^ux  contre  les 
procès  verbiux  des  commis  & employés  de  nos 
fermes  , pour  fraudes  , faux  faunsge  ou  contre- 
bande commifes  courre  nos  droits , feront  tenus 
de  le  déclarer  au  plus  tard  dans  le  jour  de  1 échéance 
des  aflignations  qui  leur  feront  données  i la  requê- 
te de  nos  fermiers  8c  fous  fermiers,  i l’audience 
de  la  jurifdiâion  , ou  par  écrit , 8c  rie  leur  faire 
lignifier , dans  le  même  tems,  copie  de  la  Quittance 
de  l'amende  , qui  fera  conugiice  pour  cet  effet . 
faute  de  quoi  ils  n'y  feront  plus  reçus. 

Les  difpolïtions  de  cet  article  ont  été  confir- 
mées par  plufieurs  arrêts  , notamment  pat  ceux 
du  confeil  des  afi  mai  17J9  , 8c  11  novembre 
1741  i par  celui  de  la  cour  des  aides  de  Paris  , du 
20  février  1748  , S:  pat  celui  du  parlement  de 
Bretapne  du  6 août  lyao.  Sur  ce  que  le  fermier 
n'avoit  pas  fait  fignifier  un  procès-verbal  aux  ac- 
eufés,  pour  faire  courir  le  délai  de  Vinfeription  dt 
fdux  ; ce  dernier  arrêt  a ordonne  , avant  faire 
droit,  qu’il  feroit  lignifier  copie  dudit  procès-ver- 
bal aux  aceufés  , afin  qu’ils  puffent , s'ils  le  ju- 
geoient  à propos  , former  leur  inferiptien  de  f-iux 
devant  les  premiers  juges,  conformément  à la  dé- 
claration de  17;  1. 

Celle  du  8 feptembre  17)6  , en  interprétant 
l’article  premier  de  celle  de  1741 , a , au  furplus, 
ordonné  , que  ceux  qui  voudroient  suifirire  en 
faux  contre  les  procès-verbaux  des  commis  8c 
employés  des  fermes  , feroient  tenus  de  le  décla- 
rer au  plus  tard  dans  le  jour  de  l’échéance  des  alfi- 
gnations  qui  leur  auroient  été  données  . favoir  le 
quatrième  jour,  y compris  celui  de  l’exploit , dans 
les  affignations  données  à trois  jours  s 8c  le  neu- 
vième jour , y compris  pareillement  celui  de  l’ex- 
ploit, dans  celles  données  à huitaine. 


aux  deux  nouveaux  fols  pour  livre  établis  pat  l’é- 
dit du  mois  d’août  1781. 

1®.  Que  cette  confignation  ne  peut  être  faite 
qu’entre  les  mains  des  perfonnes  défignées  par 
ledit  article  , 8c  que  lotfqu’elle  eft  faite  entre 
celles  de  toute  autre  perfonne  , elle  opère  la  nul- 
liré  de  Via/cripiion  , ainfi  que  l’ont  jugé  les  arrêt* 
du  confeil  des  2f  oflobre  >710,  14  février  , 4 
avril , 26  feptembre  , 14  oèlobre , 8c  9 décembre 
tyii. 

f Que  les  amendes  confignées  par  les  parti- 
culiers qui  fuccombent  dans  leur  ir.feription  , ou 
qui  s’en  défirent  , demeurent  acquifes  au  roi , 
conformément  à la  déclaration  du  21  mats  1S71  , 
8c  aux  arrêts  du  confeil  des  ji  août  1694  , 24 
feptembre  169S  , 10  mai  1702  , 50  juin  17OJ  , 
26  feptembre  8c  2 f novembre  1721  . i}  mars  8c 
17  novembre  1722  , 14  juin  , 4oélobre  , S Sc  ii 
novembre  171J  , 7 mats  1724,  4 mars  1717,  8c 
J avril  1744. 

4°.  Que  quoique  la  déclaration  de  17)2  n’ait 
point  expliqué  , fi  lorfque  plufieurs  particuliers 
i'inftrivent  en  faux  contre  Ull  même  procès-veibal. 
chacun  d'eux  doive  coufigner  une  amende  , cette 
quctiion  paioit  décidée  pour  l'affirmative  , par  un 
arrêt  du  confeil  du  premier  mai  1676  , qui  , en 
interprétant  1 article  V.  du  titre  9.  de  l’ordonnance 
de  1670,  conformément  auquel  les  inferipuom  ae 
faux  dirigées  contre  les  procès-verbaux  des  em- 
ployés des  fermes  , dévoient  alors  être  foniiées  , 
3 calfé  une  fenteiite  de  rhlcèiion  de  Poitiers  , 8c 
jugé  que  quatorze  particuliers  qui  s'étoient  inf  rits 
en  faux  contre  un  procès-verbal  des  employés  des 
aides,  dévoient  payer  chacun  l’amende  de  foi- 
xante  livres , dont  cet  article  avoir  exigé  la  cotifi- 
gnation. 

Article  III. 


Article  II. 

Aucune  perfonne  ne  fera  reçue  à Vinfeription  de 
faux  , pour  fait  de  nos  grandes  Sc  petites  gabel- 
les , aides  , 8c  autres  droits  de  nos  fermes  , fans 
avoir  préalablement  configné  en  deniers , ês  mains 
des  receveurs  des  greniers , ou  contrôleur  des  dé- 
pôts i 8c  pour  les  autres  parties  de  nos  fermes , ès 
mains  des  biiralifics  du  contrôle  & des  exploits , 
chargés  de  faire  la  recette  des  amendes  , 8c  non 
ailleurs  , l’amende  de  foixante  livres  pour  les  inf 
criptioni  de  faux  formées  dans  les  junfJiCtions  in- 
férieures i 8c  celle  de  cent  livres  pour  celles  qui 
feront  formées  dans  nos  cours  des  aides  , ou  au- 
tres qui  connoifTcnt  des  droits  de  nos  fermes , ês 
mains  des  receveurs  defdites  amendes. 

On  doit  obferver  fur  cet  article  , 

l®.  Que  les  amendes  dont  il  ordonne  la  confi- 
gnation ont  été  allujettics  aux  huit  fols  pt*ur  livre 
établis  par  l'édit  du  mois  de  novembre  1771  , Si 
finances.  Tome  II, 


Le  même  jour  que  les  inferiptions  de  fanxvà- 
ront  été  faites , les  inferivans  feront  tenus  de  paf- 
for  8c  ligner  lefdites  injeriptions  au  greffe  de  la  ju- 
rifdiétion  où  ils  procéderont , 8c  de  déclarer,  par 
le  même  aèle  , les  noms  , fumoms  , qualités  8e 
demeures  des  témoins  dont  ils  entendent  ié  fer- 
vir  ; faute  de  quoi  ils  demeureront  déchus  de  leur 
infeription  , fans  qu’ils  puifl'ent  par  la  fuite  faire 
entendre  d’autres  témoins. 

L'exécution  des  difpolïtions  de  cet  article  a été 
maintenue  pat  l’arrêt  du  confeil  du  ii  novembre 
1741  , 8c  par  celui  de  la  cour  des  aides  de  Paris  , 
du  20  février  1748. 

On  peut  remarquer  que  cet  artick  de  la  décla- 
ration de  1742  , n’a  point  réglé  ce  qui  doit  être 
obfervé  par  les  infnvani  en  faux  , lorfqu’ils  ne 
peuvent  palTcr  8c  ligner  eux-mêmes  l’aile  de  leur 
infeription  de  faux  i mais  on  voit  par  les  arrêts  de 
la  cour  des  aides  de  Paris  , des  4 août  1741  , 22 
février  1747  , 8c  5 feptembre  1745  , que  cette 
-Gg  gg 
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cour  a jug^  que  dans  tons  les  cas  nen  prdrus  par 
la  déclaration  de  1751,  les  rnycr/viina  «n/iaux  con- 
tre les  procès  verbaux  des  employés  des  fermes 
dévoient  fe  conformer  i ce  que  preferit  le  titre 
de  faux  incident  de  l’ordonnance  du  mois  de  juil- 
let 17J7  , 8c  que,  conformément  aux  articles  111. 
& IX.  de  ce  titre  , la  requête  tendante  à Viaferip- 
tion  dtfaux  doit  être  (ignée  de  l'infcrisant , ou  de 
fon  fondé  de  procuration  fpéciale  i que  ladite 
procuration  doit  être  attachée  à la  requête  j 8c* 
n’en  même  tems  , par  le  même  aéle  , il  doit  être 
onné  copie  , tant  de  la  requête  8c  de  l'ordon- 
nance dont  elle  aura  été  répondue  , que  de  la 
quittance  d’amende  8c  de  la  procuration  fpéciale. 

Article  IV. 

L’aéle  à'infeription  dt  faux  érant  palTé  dans  la 
forme  portée  par  les  articles  précédens  , fera  fi- 
gnifié  dans  le  jour  à nofdiis  fenniers. 

Article  V. 

En  cas  A'infeription  de  faux  faite  dans  la  forme 
ci  dcITus  , les  moyens  en  feront  fournis  par  les 
inferivans  , 8c  mis  au  greffe  dans  les  vingt  quatre 
heures  , faute  de  quoi  les  moyens  ne  pourront 
plus  être  admis . 8c  feront  rejettes. 

Article  VI. 

Difpenfons  nos  fermiers  de  faire  comparoître 
leurs  commis  pour  fourenir  leurs  procès-verbaux 
véritables  . d’en  repréfenter  les  originaux  , ni  de 
déclarer  qu’ils  veulent  s'en  (ervir  , pourvu  qu’ils 
aient  été  duement  affirmés,8c  que  le  double  defdits 
eriginaux  ait  été  remis  au  greffe  , conformément  à 
nos  ordonnances  8c  réglemens. 

Article  VII. 

Les  officiers  des  Eleékions,  greniers  à fel  , maî- 
tres des  ports  . juges  des  traites  , 8c  cous  autres 
^ qui  connoiffent  des  droits  de  nos  fermes,  ne  pour- 
ront paffer  outre  à l’infttuâion  des  infriptions  de 
faux  , lorfqu’il  y aura  appel  de  la  fentence  qui 
aura  jugé  les  moyens  de  faux  pertinens  8c  admiffi- 
bles  , jufqu’à  ce  que  ledit  appel  ait  été  jugé  , à 
peine  de  nullité  des  procédures  , d’intcrdiûion 
des  juges  , 8c  des  dommages  8c  intérêts  des  ap- 
pellans. 

Pour  ou’un  moyen  de  faux  fe  trouve  pertinent 
Scadmiflible,  il  eft  nteeffaire  qu’il  tende  à détruire 
l’un  des  principaux  faits  conflatés  par  le  procès- 
verbal  contre  lequel  Vinfripihn  de  faux  e(l  diri- 
gée,  8c  c’eft  en  conféquence  de  ce  principe  , 
qu’ont  été  rendus  les  arrêts  du  confeil  des  a y fep- 
tembre  1741  8c  9 mars  177?  { ceux  de  la  cour 
des  aides  de  Paris , des  yo  mai  8c  i ) juillet  1745, 
ainfi  que  celui  du  parlement  de  Bretagne  , du  11 
mai  i7fo. 

Le  même  pailcmcnt  a j d'ailleurs  , jugé  pat  fes 
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arrêts  des  ll  aoât  1719  , 6 août  1740 , 8c  19  fé» 
vrier  1741  , que  l’alibi  ne  peut  former  un  moyen 
de  f.iux  adtnirtibJc  , que  lorfqu'il  fc  trouve  entre 
les  differens  lieux  , unediffance  alTcz  confidérable 
pour  que  l’on  n'ait  pu  fc  faire  voir  dans  l'un  Sc 
dans  l’autre  à des  heures  tres-rapprochées. 

C’efl  par  le  même  motif  que  l’arrct  du  confeil 
du  J juin  1749,  en  caffant  celui  de  la  cour  des 
aides  de  Bordeaux  , a ordonné  l’exécurion  d’une 
fentence  de  l'LIcâion  de  U.ix  , qui  avoir  rejetté 
une  mfeription  de  fu  x formée  fur  un  alibi  dont 
on  offtoit  de  fournir  la  preuve. 

Les  moyens  de  faux  les  plus  pertinens  cefTent, 
au  furplus  , d’être  admiilibles  , lorfque  les  faits 
qu’ils  tendent  à détruite  ont  été  antérieurement 
reconnus  exaéts  par  les  inferivans  en  faux  j 8c  la 
cour  des  aides  de  Paris  , par  fon  arrêt  du  8 janvier 
*741  , ainfi  que  le  parlement  de  Bretagne  , par 
celui  du  9 mars  17^4  , ont  adopté  foimellcment 
cette  jurifptudence. 

Article  VIII. 

Leur  défendons  d’admettre  aucune  preuve  te(H- 
moniale,  ni  de  recevoir  aucune  requête  en  plainte 
comte  les  commis  8c  employés  , tendante  à dé- 
truire leurs  procès-verbaux  ; fauf  aux  parties  alT»- 
gnées  , de  iinfenre  en  faux  contre  lefdits  procès- 
verbaux  , sdls  le  jugent  à propos  , en  obfervant 
les  formalités  prefetites  par  les  précédens  articles. 

Les  difpofiiions  de  cet  article  ont  été  confir- 
mées par  pluficuts  arrêts,  notamment  par  ceux  du 
confeil  du  9 août  ‘7}f  , 10  aotlt  lyyy  , yo  no- 
vembre I7J1  ( par  ceux  de  la  cour  des  aides  de 
Parts,  des  10  nui  i7|y  , 8 mai  17.16,  ly  dècem- 
hre  *747.  & 17  février  171O,  ainfi  que  par  celui 
de  la  cour  des  aides  de  Rouen,  du  24  janvier 
174t. 

11  faut  néanmoins  obferver , que  les  arrêt  te 
lettres-patentes  du  4 avril  17x4  ont  ordonné  que 
les  juges  qui  connoiffent  des  droits  des  fermes  , 
ne  poutroiem  paffer  outre  à l’iiifltuûion  des  pro- 
cès , lorfqu’il  y autoit  appel  des  fentences  8c  ji>. 
gemens  interlocutoires  qui  autoient  admis  a faire 
preuve  des  faits  tendans  à détruire  la  foi  dile  aux 
procès-verbaux,  auticment  que  par  la  voie  de 
Yinjeripuon  ae  faux  . jufqu  à ce  qu  il  eût  été  (laïué 
fut  l’appel  ; 8c  c’eft  en  conlormité  de  ce  régle- 
ment, qu’ont  été  rendus  les  ariêts  du  confeil  des 
lü  décembre  1729  8c  16  janvier  1731. 

Article  IX. 

A I egard  des  ascuTés  de  faux  faunage , contre- 
bande , rébellion  , ou  aunes  fraudes . qui  auront 
été  décrétés  , & qui  voudront  s'inj.rire  en  faux 
contre  les  niocès-veibaux  des  commis  em- 
ployés . voulons  que  , s’il  ne  leur  a point  été  don- 
né copie  du  piocès-veibal  avant  la  plainte  du  1er- 
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mier  , Icâare  leur  en  foit  faite  lors  He  le»t  pTe- 
jnier  intettogacoire  , & qu'ils  foient  tenus  de  dé- 
clarer , au  plus  tard  dans  le  troifième  jour  , 
enienient  iin/crirc  tnfjux  , à cet  effet  configiiet 
l'amende  , palTet  & fignet  leur  infcripùon  dans  la 
forme  ci  delTus  prefcrite  i ce  qu'ils  feront  tenus 
de  faire  dans  les  vin«-quatre  heures  de  leur  pre- 
mier interrogatoire,  lorfqu'aTant  la  plainte  , copie 
leur  aura  été  donnée  du  procès-verbal. 

La  cour  des  aides  de  Paris , lors  de  l'enregiftre- 
liient  de  la  déclaration  de  r7^a  , a donné  une 
plus  grande  étendue  à cet  article  , en  ordonnant 
par  fon  arrêt  d’enregillrement,  que  iotfqu'avant  la 
plainte  du  fermier  il  n aura  pas  été  donné , aux  ac- 
eufés . copie  du  procès  verbal  , il  leur  en  fera  fait 
leâure  lors  de  leur  premier  interrogatoire  j Si 
que  dans  les  vingt  quatre  heures  de  cet  interroga- 
toire , le  fermier  leur  fera  donner  copie  du  procès 
verbal , au  moyen  de  quoi  , les  aceufés  feront  te- 
nus de  déclarer , au  plus  tard  dans  les  trois  jours  du 
premier  interrogatoire  , s'ils  entendent  s’infirirt 
en  fjux  , de  latisfaire  aux  formalités  prelcrites 

par  ledit  article  IX. 

On  doit , au  furplus,  obferver , que  lorfque  les 
prévenus  de  fraude  , pourfuivis  à l'extraordinaire , 
i'inpnvent  en  fjux  , leur  inferipiion  ne  doit  être 
conlidérée  que  comme  un  fait  luUificatif , 8c  qu'ils 
ne  peuvent  être  admis  à la  preuve  de  leurs  moyens, 
que  lors  de  la  vifite  du  procès.  C'ell  ce  qui  ré- 
fulte  des  difpolitioiis  des  arrêt  8c  lettres  patentes 
des  7 juillet  8c  la  aodt  1719  , de  l'arrêt  du  con- 
feil  du  30  janvier  1731  , de  ceux  de  la  cour  des 
aides  de  Paris  des  4 mai  8c  13  feptembre  1 71  a , 8c 
10  décembre  1776  , ainfi  que  de  celui  de  la  cour 
des  aides  de  Rouen,  du  9 décembre  >739. 

Article  X. 

Défendons  aux  officiers  riui  connoilTent  des 
• droits  de  nos  fermes  , même  a nos  cours  , d'avoir 
égard  aux  aéles  8c  procédures  qui  ne  feront  pas 
conformes  à la  difpofîtion  des  préfentes , ni  d'ac- 
corder d’autres  8c  plus  grands  délais  que  ceux  ex- 
primés dans  la  préfente  déclaration  , d peine  de 
nullité  de  leurs  jugemens. 

Article  XI. 

Leur  défendons  , fous  les  mêmes  peines  , de 
procéder  à l'audition  des  témoins  , avant  le  jour 
qui  fuivra  la  lignification  que  les  infetivans  feront 
tenus  de  faire  faire  à nos  fermiers  , de  la  featence 
qui  aura  admis  les  moyens  de  faux.  ' 

Article  XII. 

Ceux  qui  voudront  %'inÇ^rire  en  faux  contre  les 
procès-verbaux  des  commis  Sc  employés  de  nos 
fermes , avant  d'être  affignés  fur  iceux  , feront  te- 
nus de  fe  conformer  aux  formalités  pccfcriies  pat 
ces  préfentes. 

Si  donnons  en  auodeaent , 8c(. 
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Il  n'eft  pas  inutile  de  remarquer  que  la  cour  dec 
aides  de  Paris  a,  par  un  arrêt  du  11  janvier  i7>9a 
ordonné  qu'un  aCeufé  de  faux-fiunage , décrété  de 

firife  de-corps  , qui  veut  i inferi/e  en  faux  contre 
e proccS'Veibal  en  vertu  duquel  il  a été  décrété, 
ne  peut  y être  reçu  qu'il  ne  lé  fait  mis  en  état  8c 
aux  pie.u  de  la  cour  > c'ell-à-dite  , conllitué  lui« 
même  ptifonnier. 

II  relie  à obferver  , que  les  prévenus  de  fraude, 
apres  avoir  argué  de  faux  les  procès-verbaux  ren- 
dus contr'eux  , ne  peuvent  valablement  remettre 
aux  procureurs  du  roi  d'adminilircr  la  preuve  de 
l'inexaditude  de  ces  ades-  C'ell  ce  qu’ont  for- 
mellement jugé  les  arrêts  du  confcil  des  4 fepfem- 
bre  1731  gc  14  odobre  1747  , dont  le  jiremier  a 
calTè  celui  du  parlement  de  Bretagne  du  ai  fep- 
tembre 1750,  qui  avait  ordonné  qu'une  inferip. 
lion  de  faux  feroit  fuivie  à la  requeté  du  procu- 
reur du  toi  de  la  jurifdidion  de  Fougères  j 8c  le 
fécond  , en  ordonnant  l'exécution,  des  articles 
XXXV  8e  XXXVI.  du  titre  commun  pour  tou- 
tes les  fermes  , de  l'ordonnance  du  mois  de  juil- 
let 16S1 , a déclaré  nulle  la  procedure  criminelle 
8c  inferipiion  de  faux  formée  devant  le  lieutenant- 
général  de  la  châtellenie  de  Murat  , contre  les 
commis  aux  aides  de  Monemarault. 

C'ell  d'après  les  mêmes  principes  , qu'un  arrêt 
de  la  cour  des  aides  de  Paris , du  10  décembre 
1776 , a juge  riu'une  inferipiion  de  faux  contre  un 
procès-verbal  ies  commis  aux  aides  de  l'Eleâion 
des  Sables-d'Oionne  , fur  lequel  l'adjudicataire 
des  fermes  avoir  rendu  plainte  , ctoii  un  fait  juf- 
tilicatif , qui  ne  dévoie  être  admis  , conformé- 
ment à l'ordonnance , qu'après  le  recollement  Se 
la  confrontation  des  aceufés  8c  la  viCte  du  procès. 

La  même  cour  a , par  un  arrêt  contradiéloire 
du  a juin  1779  , déclaré  nulle  une  ordonnance  du 
fiege  des  gabelles  de  Château-Gontier  , qui  avoic 
admis  les  moyens  de  faux  propofes  par  le  procu- 
reur du  roi  de  ce  liège  , contre  un  procès-verbal 
de  faihe  rendu  par  les  employés  des  gabelles. 

Le  limple  expofé  des  faits  va  donner  lieu  att 
développement  des  motifs  préfentés  i la  cour 
des  aides  par  fon  avocat  général , 8c  qui  l'ont  dé- 
terminée dans  le  prononcé  de  fon  arrêt.  Cet  ex- 
pofé  cil  d’autant  plus  intéreffiant  , qu'il  définit 
d'une  manière  très-précife  ce  que  c'ell  qu’une 
inferipiion  de  faux  , fon  objet  , fait  voir  fes  rap- 
ports avec  le  minillèic  public  , 8c  établit  danc 
quel  cas  il  peut  être  intérclTé  1 la  pourfuivre. 

Le  13  janvier  1778  , le  nommé  Vallièrc , ci-de- 
vant employé  , fut  arrêté  en  campagne  , condut- 
fant  un  cheval  chargé  de  deux  balles  ; dans  la  pre- 
mière , on  trouva  quinie  morues  entièrement  gâ- 
tées , arrangées  en  forme  de  coffre  , dans  l'inté- 
rieur duquel  étoit  du  fel  , nullement  propre  à U 
confervacion  du  poilTon  : dans  la  fécondé  U y 
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avoir  quinze  morues  aufli  garées  , arrangées  de  la 
même  manière  que  les  autres  , avec  du  fel  neuf 
dans  l’intérieur.  Au  (impie  apperçu  , les  employés 
évaluèrent  le  poids  des  morues  à foixante  8r  deux 
livres , & celui  du  fel  à foixanre  & douze  livres  j 
la  faille  du  tout  fut  déclarée  , & le  nommé  Val- 
litre  conduit  i Chàteau-Gontier  , od  on  le  conf- 
titua  prifonnier. 

Le  procès-verbal  porte  , que  les  employés  &r  le 
prévenu  arrivèrent  en  cette  ville  fur  une  heure 
npréj  mUi  ; l'afte  d'écrou  , au  contraire  , eft  daté 
d’uvavr  mVi  on  lit  que  le  concierge  dts  priions 
a été  chargé  de  la  perfonne  du  fleur  Vallière , 
capture  avec  cent  livres  de  faux- fel.  Le  fel  me- 
fiiré  au  grenier,  produifit  trois  quarts  de  minot.  Le 
a ♦ , l'adjudicataire  préfenra  requête  au  fiège  des  ea- 
belles  de  Chàteau-Gontier  , tendante  à la  vente 
provifoire  du  cheval , de  l'équipage  & des  morues  j 
le  procureur  du  roi , à qui  elle  fut  communiquée, 
confentit  à la  vente  du  cheval  Se  de  l'équipage  : 
mais  à L’égard  de  la  morue  , diie  gâtée  , il  requit 
qu’elle  (dt  jettée  co.mme  immonde  ; une  ordon- 
nance du  même  jour  autorifa  la  vente  du  cheval , 
de  l'éeuipage  8c  des  morues.  La  procédure  au 
■tonds  fut  mife  en  état  , par  la  répétition  des  em- 
ployés 8c  l’interrogatoire  du  prévenu.  Celui-ci 
)iia  fon  faux-faunage  , mais  fansofer  palTer  à Vinf- 
eripiipn  de  faux,  le  procureur  du  roi  crut  pouvoir 
le  fuppléet:  en  conféquence,  le  7 avril , il  déclara 
vouloir  sV»yî/-/>ee«/ui,a(,  nomma  fes  témoins , Sc 
dép.afi  fes  moyens.  Ordonnance  'du  9 , qui  les 
admet. 

Ils  font  an  nombre  de  trois  : 

l®-  Le  procès-verbal  dit  les  morues  entière- 
ment gâtées  , Sc  qu'on  les  a dépofées  au  bureau 
des  gabelles  ; cependant  le  receveur  ne  les  a ja- 
mais vues  i car  s'il  les  avoir  vues  , au  lieu  d'en 
requérir  la  fubmeifion  , comme  il  l'a  fait  fur  l'ex- 
pofé  de  corruption  contenu  au  procès-verbal , il 
cri  auroit  requis  la  vente  au  profit  du  fermier.  Le 
fait  vrai  , elt  que  les  morues  , dites  entièrement 
gâtées , ne  l'étoient  pas  , parce  qu’elles  ont  été 
acheiéespar  pluficutspatîiculiers,  qm  attelleront 
qu’elles  étoiem  bonnes  Cette  vente  a été  faite 
pat  les  employés  , à leur  profit  , malgré  les  or- 
dres du  receveur  , qui  avoit  preferit  de  les  fub- 
merger. 

1”.  Il  y avort  contradiélion  entre  le  procès- 
verbal  & l’aâc  d’écrou  , portant  que  Vallière  a 
été  capturé  avec  cent  livres  de  fel , 8c  le  procès- 
verbal  attelle  qu'il  ne  s’en  eft  trouvé  que  trois 
quarts  de  minot. 

L’aile  d’écrou  eft  dit  rédigé  avant  midi  , â 
Ç.hâtcau-Gonticr  i 8c  fuivant  le  procès-verbal , les 
tmplovés  ne  font  arrivés  à Chàteau-Gontier  , 
avec  Vallière , que  fur  les  une  heure  après  mi^. 


Sur  l’appel  interjetté  par  l’adjudicataire , â la 
cour  des  aides , M.  l’avocat  général , feule  partie 
du  fermier  dans  cette  caufe  , obferva  qu’elle  pré- 
femnit  deux  queltiens  , l’une  principale  , l’autre 
fubfldiaire. 

l e miniftère  public  eft  il  recevable  à s'inf. 
dire  en  faux  contre  un  procès  verbal  d’employés? 

a*.  Fn  le  fuppofant , les  moyens  admis  en  pre- 
mière inllance  étoient  ils  pertinens  ? 

Sur  la  première  queftion  , il  établit  que  fon 
fubllitut  au  liège  des  g.ibelles  de  Fouancé  s’étoit 
livré  â un  foin  étranger  â la  nature  de  fes  fonc- 
tions , en  s'inferivant  en  faux  , au  heu  Sc  place  du 
fleur  Vallière  , contre  le  procès  verbal  qui  incul- 
poit  ce  prévenu  de  faux-faunage.  Tels  furent  les 
moyens  développés  à l’appui  de  cette  alTertion. 

Vinfeription  de  faux  contre  un  procès-verbal  en 
rnatière  de  ferme  , eft  une  exception  purement  ci- 
vile , contre  l’aélion  intentée  par  le  fermier , fut  le 
fondement  de  ce  procès-verbal  ; le  terme  de  cette 
exception  de  la  partie  civile  , eft  la  demande  en 
renvoi  de  l’aûion  du  fermier  , avec  dommages- 
intérêts  s’il  y a lieu  : elle  eft  donc  la  défenfe  de  la 
partie  civile  feule,  nulle  autre  qu’elle,  ne  peut  s’en 
fetvir  ; le  miniftère  public  ne  fauroit  y avoir  re- 
cours, Sc  elle  ne  lui  appartient  pas,  parce  qu’elle 
a pour  objet , non  l'intérêt  public , mais  celui  d’un 
particulier  en  état  de  fe  détendre  , qui  eft  le  maî- 
tre de  renoncer  â cette  exception  , qui  tll  cenfé  y 
avoir  renoncé  , lorfqu’il  n’en  a point  fait  ufage 
dans  le  tems  & dans  les  formes  preferites  par  la 
loi  , 8c  qui , enfin  , ne  peut  être  relevé  de  fa  né- 
gligence par  l’intervention  de  la  partie  publique. 
Les  fonélions  de  cclle  ci  fe  bornent  â faire  exécu- 
ter les  loix  publiques  du  royaume  ; à défendre  l’irr- 
tétêt  de  l’Etat , ceux.de  l’Eglife , des  mineurs  , Sc 
de  tous  ceux  que  les  loix  regardent  comme  hors 
d’état  de  fe  défendre  eux-mêmes  i ce  qui  ne  peut 
s’appliquer  à un  particulier  pourfuivi  en  confë- 
ciuence  d'un  procès-verbal  rédigé  par  des  employés 
des  fermes. 

Il  eft  vrai  qu’une  infeription  de  faux  en  matière 
de  ferme  , de  même  qu'une  infeription  de  faux  in- 
cident dans  tes  matières  ordinaires  , peut  donner 
lieu,  p.tr  fes  fuites,  à une  procédure  extraordinaire 
8c  intérelfer  direélement  le  miniftère  public  j nuis 
ce  n’ell  qu’au  moment  mi  le  réglement  à l’extraor- 
dinaire a changé  l'aifaire  de  nature , où  la  procé- 
dure , de  civile  qu’elle  étoit  jufques  là  , cil  deve- 
nue criminelle , que  la  partie  pubiiciae  doit  paroi- 
tre  , pour  requérir , contre  le  coupable  , les  peines 
alHiétires  ou  infamantes  qu  il  peut  avoir  en- 
courues. 

Quant  à Vinfeription  de  faux  proprement  dite, 
elle  ne  peut  appaitenit , dans  ces  fortes  de  matiè- 
res. au  uiinillere  public.  La  déclaration  de  17 ji 
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fuffiroic  pour  le  prouver.  Toutes  les  formes  ri- 
goureufes  qu’elle  prefcrit  , telle  que  la  configna- 
tion  d'amende  , la  lignilîcacioii  de  Ta  quittance  au 
fermier , la  déclaration  d'infcription  dans  un  délai 
fatal  , ne  peuvent  évidemment  s'appliquer  qu’aux 
fraudeurs , dont  on  a voulu  enchaîner  la  mauvaife 
JoO  & non  au  minillère  public  , pour  qui  ces 
fermes  feroient  injurieufcs  ; ce  qui  fuffit  pour 
conclure , que  le  iégillateur  ne  s’ell  occupé  que 
des  injhipiianj  faux  qui  pourroient  être  for- 
mées par  les  prévenus  de  fraude  ; qu’il  n’a  rien 
exigé  en  ce  cas  du  piiniftère  public  , parce  que 
la  nature  même  des  chofcs  ne  lui  permettoit  pas 
d'y  recourir.  La  feule  voie  qu’il  puilfc  prendre  , 
8c  qui  convienne  à la  dignité  de  fes  fonélions  , ell 
celle  de  la  plainte  , dans  le  cas  od  des  commis  fc 
feroient , d l’occafion  de  leur  emploi , rendus  cou- 
pables de  quelque  crime  de  nature  d être  pourfui- 
vis  par  la  partie  publique. 

Apres  avoir  ainfi  établi  ilir  la  première  queftion, 
que  Ytnfcriptioa  dt  faux  tentée  par  le  procureur  du 
roi  du  lïcge  des  gabelles  de  Château-Gorttier  , 
étoit  non  recevable  , M.  l’avocat  général  p.ilTa  d 
l'examen  de  la  fécondé  qucllion  fubfidiaire.  Il 
pofa  pour  principe  , que  pour  que  des  moyens  de 
faux  fulTent  admillibles  , il  falloir  qu’ils  fullent 
contraires  d l’énoncé  du  procès  verbal , fc  qu’ils 
fulfent  d’une  nature  grave.  Difeutant  enfuite  chi- 
€un  des  moyens  de  faux  admis  dans  l’efpêce  , il 
fit  voir  qu’ils  ne  réunilToient  point  ces  deux  ca- 
raélêres  i qu’en  les  fuppofant  prouvés  , il  n’y 
auroit  que  des  inattentions  8c  inexaélitudes  légè- 
res d reprocher  aux  employés  i que  le  procès- 
verbal  n'en  feroit  pas  moins  vrai  , 8c  la  contra- 
vention du  fieur  valliêre  pas  moins  confiante.  Il 
ajouta  que  cette  fécondé  partie  de  la  caufe  n étoit 
que  fubfidiaire  j que  comme  elle  n’étoit  point  celle 
qui  déterminoit  fes  conclulîons  , il  ne  propoferoit 
pas  d’infirmer  purement  8c  (împlement  la  fen- 
tcnce  , parce  qu’on  pourroit  induire  de  ce  pro- 
noncé, que  le  procureur  du  roi  de  Chdteau  O'on- 
liet  avoir  été  recevable  d %'infcrire  ei  faux  ; mais 
que  l’inadmiflibilité  des  moyens  adoptés  pat  la 
fentence  , avoir  déterminé  d l’infirmer.  Il  conclut 
en  confcquence,  d ce  que  l’ordonnance  dont  étoit 
appel , 8c  toute  la  procédure  qui  l’avoir  précédée, 
fut  déclarée  nulle.  L'arrêt  qui  a adopte  ces  con- 
clufions  , juge  bien  pofitivement  que  le  minillère 
public  eft  non-recevable  d %‘infcrirc  tn  faux  contre 
les  procès-verbaux  des  employés  , d la  place  des 
parties  contre  lefquelles  ces  procès-verbaux  font 
rendus. 

Pouttéfiimer  , au  furplus  , les  difpolîtions  de 
•a  déclaration  de  lyji  , 8c  des  réglemens  pofié- 
rieurs , Vinferiptioa  dt  faux  ell  la  feule  voie  de 
procéder  , dont  ceux  contre  lefquels  les  commis 
8:  employés  des  fermes  ont  rapporté  des  procès- 
verbaux  . peuvent  valablement  faire  ufage , pour 
«léttuite  la  foi  que  les  ordonnances  8c  réglemens 
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ont  voulu  que  les  juges  accordaflent  d ces  aélcs , 
lorfqu  ils  fc  trouveroient  lignés  de  deux  employés, 

8c  par  eux  affirmés. 

Ceux  qui  veulent  %'infrirt  en  faux  , doivent  le  - 
déclarer  à l’audience  , ou  par  écrit  ; favoirceux 
QUI  ont  été  alfignés  , au  plus  tard  dans  le  jour  de 
l’échéance  des  aflignations  qui  leur  ont  été  don- 
nées ; 8c  ceux  qui  fe  trouvent  confiitués  prifpn- 
niers , dans  les  vingt  quatre  heures  de  leur  premier 
intetroptoire  , fi  , avant  la  plainte  du  fermier  , il 
leur  a_  été  donné  copie  du  procès-verbal  rapporté 
contt’eux  J 8c  dans  le  cas  contraire  , dans  les 
trois  jours  de  leur  premier  interrogatoire  , pourvu 
que  le  fermier  leur  air  fait  fignifier  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  cet  intenogatoirc  , une  copie  du 
procès-verbal. 

Les  uns  & les  autres,  en  déclarant  qu’ils  enten- 
dent s’in/cnra  en  faux  , doivent  faire  lignifier  au 
fermier  la  quittance  jufiificativc  de  la  configna- 
tion  de  l'amende  pour  mfription  de  faux  , fixée 
pat  1 article  II.  de  la  déclaration  de  1732. 

Le  même  jour  que  les  prévenus  ont  déclaré 
vouloir  s injerire  en  faux,  ils  doivent,  fiait  par  eux- 
memes  , foit  par  un  procureur  qui  doit,  à l’infiant 
de  la  déclaration  , taire  fignifier  au  fermier  une 
copie  de  fia  procuration  fipcciale  , en  palfer  S:  fi- 
gner  1 aéle  au  grefte  , déclarer  par  le  même  aile  , 
les  noms  . qualités  & demeures  des  témoins  ilonc 
ils  entendent  fe  fervir  , 8c  faire  lignifier  cet  aétc 
au  fermier  dans  le  jour  de  fa  date. 

Lorfque  les  inferivans  ont  rempli  ces  dilfércnTes 
formalités  , ils  dnis-ent  fournir  3c  mettre  au  grclîé, 
dans  les  vingt  quatre  heures  , leurs  moyens  de 
faux. 

f-C  fértnier^  eft  difpenfc  de  fore  comparoîrre 
les  commis  rédaélciirs  des  procès  verhaiix  , pour 
les  foutenir  véritables.  Il  eft  egalement  difpenfc, 
tant  de  repréfentet  les  originaux  de  ces  aélcs , que 
de  déclarer  vouloir  s’en  fervir,  s’ils  ont  été  affir- 
més , 8c  s il  en  a été  depofé  des  doubles  au 
greffe. 

Lorfqu’il  fe  rend  appellant  des  fcntences  qui 
ont  juge  les  moyens  de  faux  admifiibles  , les  ju- 
ges  doivent  attendre  . pour  palfer  outre  à l'inf. 
ttuclion,  qu’il  ait  été  llatué  fur  fon  appel , Sc  ils 
ne  peuvent  procéder  à l'audition  des  témoins  , 
que  le  lendem.ain  du  jour  où  les  Icntenccs  qui  ouc 
admis  les  moyens,  lui  ont  été  fignifiées. 

Il  Ictir  eft  défendu  d’admettre  aucune  preuve 
tcftnnoniale  , ou  de  recevoir  aucune  plainte  con- 
tre les  commis  & employés  , tendante  à détruire 
leurs  proces-verbaux  , fauf  aux  parties  à s'infirire 
en  faux  ; comrne  aulfi  d'avoir  égard  aux  procédu- 
res  qui  ne  feroient  pas  conformes  aux  difpolîtions 
de  la  déclaration  de  1732  , ni  d’accor Jet  d’autres 
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& plus  grinds  délais  , que  ceux  qui  font  détenni* 
ses  par  ce  réglement. 

Ceux  qui  veulent  %'infcrirt  en  faux  contre  les 
froccs  verbaux  , avant  d'érre  alîigncs  fur  ces  ac- 
tes , doivent  oblcrvcr  les  mêmes  tbrmalitcs  que 
ceux  qui  le  trouvent  alTignés. 

Enfin  , la  déclaration  de  réglement 

cotnmun  à toute  les  parties  des  termes,  & fes  dif- 
polîtions  doivent  être  littéralement  fuivies  pat 
ceux  qui  veulent  %‘inferire  en  faux  contre  les  pro- 
cès vcibanx  des  employés  , quelle  que  l’oit  la  par- 
tie que  ces  ailes  intérefl'ent  , 8c  en  quelques  ju- 
rifdiüions  que  les  affaires  fe  trouvent  portées. 

I.’arret  du  confcil  du  7 oélobre  1758  , a , con- 
formément à ce  dernier  principe  , ordonné  que  les 
officiers  des  amirautés  feroient  tenus  de  fe  confor- 
mer d ce  réglement  , dans  les  cas  où  les  procès- 
verbaux  tyjportés  par  les  employés  des  termes , 
dans  les  affaires  dont  la  connoiffance  leur  ell  attri- 
buée , feroient  attaqués  pat  la  voie  de  ïinfcrifûon 
de  faux^ 

INSINUATION  LAÏQUE  , f f.  C’eft  le 
nom  d’une  formalité  qui  f«  donne  aux  aéles  8e 
contrats  dont  le  public  eft  intéteffé  i connoitre 
les  dirpofitions.  Elle  a été  fubftituée  aux  publica- 
tions qui  fe  faifoient  anciennement  en  jullice  , des 
différens  aâes  aujourd'hui  fournis  à Xinfmuation  , 
elle  conlifte  dans  l’enregiftrement  qui  en  eft  fait , 
foit  en  entier  , foit  par  extrait  , fur  un  regiftre 
tenu  par  un  commis  aflermenté  , lequel  doit  en 
donner  communication  à tous  ceux  qui  la  requiè- 
rent. On  la  nomme  tnftnuation  laique  , pat  oppo- 
fition  à y tnfnuation  ecdéjiajlique  , qui  a pour  ob- 

I'et  l’enregiftrement  des  aûes  concernant  l’état  8e 
es  polfelfions  des  eccléfiaftiques. 

L'ufage  de  VinRnuation  remonte  aux  Romains. 
L’empereur  Conliantin  l’établit  , pour  remédier 
aux  fraudes  que  des  débiteurs  pratiquoient  , en 
difpQfant  de  leurs  biens  au  préjudice  de  leurs 
créanciers.  On  peut  voir  , à cet  égard  , la  loi 
au  titre  de  donau'oniiui  , du  Code  Théodofien  , 
& les  aj  , 30  8e  31 , même  titre  , du  Code  de 
Juftinien. 

Uin/lnuaiion  fut  introduite  en  France  par  l’or- 
donnance du  roi  François  I , de  iftqi  mais  pour 
les  aéles  de  donation  leulement.  Elle  fut  étendue 
à d'autres  aâes  , par  l’édit  de  Henri  II , du  mois 
de  mai  1 f n - Lnfin , l 'édit  de  Louis  XI V , donné 
en  décembre  1703  , rendit  cette  formalité  géné- 
rale , 8e  en  fixa  La  jurifptudence. 

Cet  édit  ordonne  la  fupprelfion  des  greffiers 
des  infinuations  en  titre  d'offices  , qui  avoient  été 
créés  précédemment , 8e  en  établit  de  nouveaux  , 
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ù l'effet  d'infiiiuer  8e  regiftrer  taxe  Ut  eantrat  b 
atlet  dent  te  publie  a intérêt  a* avoir  eonnoiJfaaeeM 

Il  dénomme  particulièrement  les  donations  8e 
legs  , les  fubllitutions  , exhérédations , exclufions 
de  communauté  , féparations  de  biens  , interriie- 
lions  volontaires  , émancipations,  renonciations  1 
fuccellion  8e  à communauté , nominations  de  cu- 
rateur, dons  mutuels,  contrats  d’union  de  créan- 
ciers , d’atermoiement  Se  abandonnement  de  biens; 
les  lettres  de  bénéfice  d’àge  ou  d'inventaire  ; celles 
delurféance,  d'anobliflcment , de  légitimation  , 
naturalité  , concellîun  de  juftice  , foires  8e  mar- 
chés, Sec. 

Cet  édit  a été  fuivi  de  ceux  d’oâobre  1703  te 
août  1706 , qui  fervent  d explication  à celui  de 
i enfuite  la  déclaration  du  ao  mats  1708  , t 
difpenlé.de  Vinjiauatio»,  les  donations  des  pères  8c 
mères  ou  areux  . au  profit  de  leurs  entans  , faites 
par  contrat  de  mariage  ou  teftament.  Les  dons  8e 
legs  pour  oeuvres  pics,  non  excédant  trois  cens 
livres , ont  aufli  été  exemptés  de  Vmjinuanon , par 
1 article  I.  du  tarif  arrêté  pour  ces  droits  le  aÿ 
feptembre  171a. 

Les  offices  de  greffiers  des  infinuations  talques 
furent  définitivement  fupptimés  , 8e  les  droits  8c 
faiaircs  qui  leur  étoient  attribués  , réunis  au  do- 
maine de  la  couronne  , par  les  édits  de  décembre 
1713  8e  mars  1714.  Les  tonêlions  attribuées  à ces 
offices , font  aujourd'hui  exercées  par  les  contrô- 
leurs des  aâes  qui  donnent  la  formalité,  8e  comp- 
tent , au  profit  du  roi  , des  droits  d'infinuation  , 
fous  la  déduâir<n  de  la  remife  qui  leur  ell  accor- 
dée. Ces  droits  font  partie  de  l’adminiftratioK. 
générale  des  domaines. 

X.' infinuation  fe  divife  eu  moiiliaire  te  itnmoii^ 
tittire, 

La  première  aulfi  appellée  , fuivaut  U tarifa 
eft  celle  que  cet  article  a paniculièrement  pouc 
objet. 

L autre  , qui  fe  nomme  V infinuation  du  centiè- 
me denier  , a lieu  pour  les  aâes  de  vente  8c  au- 
tres , portant  mutation  de  propriété  ou  de  jouif- 
fance  de  biens  immeubles.  Il  en  a été  traité  art 
premier  volume  de  cet  Ouvrage  , au  mot  Cen- 

TISME  DE.SIER. 

On  diftingue  aulfi  Vinfinuatitn  de  forme  , de  l'<<- 
fouation  kurfaU. 

La  première  a lieu  pour  les  aâes  de  donations 
entre  vifs  , qui  doivent  être  infinués  8c  regillrés 
dans  les  quatre  mois  de  leur  date  , au  bureau  éta- 
bli près  le  bailbage  royal  ou  fénéchaulTée  , tant  du 
domicile  du  donateur  , que  de  la  lituation  des 
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H«tn  donnas  , conformément  à U décliration  de 
Louis  XV.  du  17  février  17}  > , & i fon  ordon- 
nance du  même  mois.  Cet  enregiftrement  , né- 
ceflaire  pour  la  validité  de  la  donation , fe  fait  par 
la  tranfcription  entière  de  l'aéfc  fur  un  regilire 
coté  & paraphé  par  l'officier  principal  du  liège, 
8c  qui  eft  dépofé  au  «elfe  après  l'année  expirée. 
Jl  dépend  des  parties  de  requérir  cette  formalité . 
ou  d encourir  , à défaut , la  peine  de  nullité,  qui 
eft  la  feule  prononcée.  Cependant  fi  la  donation 
eft  de  biens  immobiliers  , le  centième  denier 
peut  être  exigé  à caufe  de  la  mutation  opérée. 

Parmi  les  donations  entre- vifs  que  la  loi  alfiijettit 
d Vinjlnuation  , fuivant  le  tenis  8c  la  forme  qu'elle 
prefcrit,  ne  font  point  comptifes , 

I®.  Celles  qui  fe  font  en  ligne  direûe,  en  fa- 
veur 8c  pat  contrat  de  mariage  i elles  font  égale- 
ment aftcanchies  de  la  formalité  8c  du  droit  d'iiji- 
nujtion. 

1°.  Les  inftitutions  8c  donations  rnntraâuelles 
par  des  collatéraux  ou  étrangers  au  profit  des  fu- 
turs époux  , fans  tradition  , ou  qui  n'ont  pour  ob- 

{'et  que  les  biens  que  les  donateurs  laineront  à 
eur  décès.  Ces  difpofitions  ne  font  fujettes  qu'au 
droit  d’injlnuaiion  , perceptible  au  même  bureau , 
8c  en  même  tems  que  le  contrôle  du  contrat. 

5®.  Les  donations  des  objets  de  communauté, 
ou  de  la  propriété  ou  jouilTance  des  biens  propres, 
ftipulées  par  ces  contrats , en  cas  de  furvie  , entre 
les  futurs  conjoints  , foit  mutuellement , foit  par 
, l'un  d'eux  au  profit  de  l'autre , defquelles  Vin/inua- 
tion  doit  être  faite  au  bureau  près  le  bailliage  , en 
fuppofant  que  la  difpofition  ait  fnn  eftet  , feule- 
ment dans  les  quatre  mois  du  décès  du  donateur, 
conformément  à des  lettres- patentes  du  5 juillet 
1769  , pour  le  relTort  des  parlemens  où  ces  lettres 
ont  été  promulguées. 

4®.  Les  fimples  dons  8c  gains  de  furvie  entre  les 
ftiturs  époux  j c'eft-à-dite,  qui  n’ont  qu'un  objet 
partiel  Sc  déterminé.  L'article  VI.  de  la  déclara- 
tion du  17  février  i7ji  , en  les  exemptant  de  la 
loi  générale,  les  aflujettit  feulement  au  droit,  qui 
eft  exigible  , fur  la  valeur  de  l'ob.-ct  donné  > foit 
mobilier  , comme  une  fomme  à prélever  , ui|( 
penfion  , 8cc  j foit  immobilier , comme  un  droit 
d'habitation  en  nature  , la  jouilTance  d’un  fonds , 
8cc.  fuivant  Tanicle  I.  du  tarif.  Dans  ce  dernier 
cas  , outre  cette  perception  du  tarif  faite  lors  du 
contrôle  du  contrat  de  mariage  , il  y a lieu  en- 
core de  percevoir  le  droit  de  centième  denier  lors 
de  l’événement  du  gain  de  noces  8c  de  furvie  , s’il 
a fon  eftet  par  le  prédécès  du  donateur. 

L’rnyîmr.inoir  hurf.iU  eft  celle  qui  réfulre  des  aâcs 
fujets  au  droit,  8c  non  à la  formalité  légale  de  l'rn/T- 
a«uc<iin,lefqueU,encoaféquencc,ncfontenregiftcés 
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que  pat  extrait  : la  perception  s'en  fait  au  même 
bureau  où  les  aâes  font  contrôlés  , fauf  pour  les 
fubftitutions  qui  doivent  être  infinuées  aux  bu- 
reaux près  le  ficge  royal  du  domicile  du  fubftt- 
tuant  , 8c  de  la  fituation  des  biens.  Cette  forte 
d'riryûiiutrtcin  eft  è la  charge  des  notaires  qui  reçoi- 
vent les  aéles  , à l’exception  des  teftamens  8c  au- 
tres aâes  à caufe  de  mort  , qui  s’infinuent  aprê» 
le  décès  des  teftateurs  , à la  diligence  des  héritiers 
ou  exécuteurs  teftamentaires. 

Les  lettres  de  bénéfice  d’âge , d’émancipation  te. 
autres  , émanées  de  la  chancellerie , doivent  être 
infinuées  , â la  réquifition  des  parties  , avant  d’ê- 
tre homologuées  , ou  d’agir  8:  paffer  des  ailes  en 
conféquence.  La  même  règle  s’applique  aux  aâes 
émanés  du  juge  , 8c  qui  fonr  aftujettis  à Vinfinna- 
tion  , tels  que  les  nominations  de  curateurs  , les 
féparations  , les  interdiûions  , &rc.  Les  régle- 
mens  prononcent  l’amende  de  trois  cens  livres  , 
outre  la  reftitution  des  droits  , contre  ceux  qui 
agiflent  en  vertu  d'aéles  fujets  à Vinfmuaiioit  , 
avant  qu’ils  n’en  ayent  été  tevêtus  , 8c  contre  les 
officiers  publics  qui  procèdent  en  exécution. 

Ceux  de  ces  aéles  . foit  notariés  ou  judiciaires, 
qui  font  de  nature  à être  contrôlés  , doivent  être 
revêtus  de  cette  formalité  avant  de  fubir  celle  de 
hnfiaujnon  ; le  commis  ptépofé  faifant , en  cette 
parue  , l'office  de  greffier  , 8c  ne  pouvant  ente- 
giftrer  l’aûc  qu’après  qu'il  a été  mis  en  forme.  Il 
n'y  a que  les  aéles  dont  \‘ mfmuaiion  eft  à la  charge 
des  notaires  ou  greffiers  rédaâeurs , qui  s'infinuent 
far  la  minute.  La  formalité  , pour  les  autres , eft 
donnée  fur  l’expédition  en  parchemin  timbré 
qu'en  prefentent  les  parties. 

Les  droits  font  exigibles  , dès  que  la  formaliré 
eft  rcquife  , quand  même  l’aéle  ne  fetoit  ^loinc, 
par  lui-méme  fujet  à Vinjînu.iiioit ,-  mais  le  com- 
mis percepteur  doit  . dans  ce  cas  , faite  figner  au 
porteur  de  l’aâe  la  réquifition  de  la  formalité. 

La  perception  des  droits  i'injlnuatton  fe  fait 
d’après  un  tarif  arrêté  au  confeil  le  i<)  feptembre 
*7“.  Les  droits  pour  les  aéles  contenant  legs  ou 
donation  , font  réglés  à raifon  de  vingt  fols  pat 
cent  livres  , 8c  de  la  moitié  feulement  , fi  la  do- 
nation n'ell  qu’en  ufufruit  , en  obfervant  que  le 
droit  crt  dù  lépatément  pour  chaque  donateur  ou 
donataire. 

La  plus  forte  perception  eft  limitée  à cinquante 
livres  , 8c  elle  a lieu  auffi  , fur  ce  pied  , pour  les 
objets  donnés  fans  évaluation.  La  fixation  pour 
les  autres  aâes  , cil  fuivant  la  nature  des  difpofi- 
tions, ou  d après  la  qualité  des  parties.  Ilclldil, 
en  outre  , les  dix  fols  pour  livre  , établis  fucceUî- 
vement  prr  les  lettres  patentes  du  18  mars  1718, 
la  déclaration  du  j février  1760,  8c  les  édits  d’*- 
YlU  176J , noYcmbie  1771 , 8c  août  1781. 
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Le  proJuit  total  du  droit  à'in/înaation  eft  d’en- 
viron deux  millions  pat  an  pour  le  royaume  , en 
n'y  comprenant  point  la  province  d'Alface,  où  les 
droits  à'infinuüilon  ne  font  pas  établis  ; ni  celles 
de  Handres , Haynault  & Cambrefis  , où  ils  font 
abonnés  ; ni  enfin  les  pays  compris  dans  l'apanaije 
de  M.  le  duc  d'OiIeans  , qui  jouit  de  ces  droits 
à titre  d'aliénation. 

Par  M.  Lacoste  , DireSeur  des  Domaines. 

INSPECTEURS.  Titre  de  différens  offices . 
dont  les  fondions  , fuppofées  utiles  au  bien  pu- 
blic , ont  fréquemment  fctvi  de  prétexte  à leur 
création,  A:  dont  le  véritable  objet  étoit  de  trou 
ver  des  tclTourccs  pécuniaires  pour  le  gouver- 
nement. 

On  peut  voir  au  mot  Entrée  de  Paris  , pag. 
49.  combien  , en  17&4  Se  1701 , il  fut  établi  d'inf- 
pedeu's  , avec  des  attributions  qui  font , après  la 
fiipprelTion  de  ces  officiers  , devenues  des  droits 
du  roi  encore  exiftans.  Nous  n'avons  à conlidérer 
panni  les  officiers  encore  revêtus  du  titre  d'in/pec- 
Sears  , que  Ceux  qui  ont  des  rapports  avec  les  fi- 
nances , ou  les  droits  qui  ont  confervé  le  nom  des 
infpeclears  qui  étoieiu  originairement  autotiTés  à 
las  percevoir,  Kujk}  droits  d'iNSPECTF.URS  aux 
ÜOISSONS. 

D'après  ce  plan  , nous  n’avons  à parler  ni  des 
irfpelhu's  des  bâtimens  , ni  des  injpeileurs  des 
manufaflures  Sc  du  cominerce  , ni  des  infpcileurs 
de  pmlice;  îl  fêta  feulement  qiieftion  des  rey^rcîrara 
généraux  du  domaine  , des  iafpetieurs  des  fermes  , 
ou  des  régies  , dUnfpeileurs  aux  ioifons  & 
aux  toucheries  , Si  enfin  , des  infpeStars  des  fi- 
nar.ees. 

INSPECTEURS  GÉNÉRAUX  DU  DO- 
ilAINE  DE  LA  COURONNE.  Ce  font  des 
officiers  nommés  par  le  minillre  des  finances  , & 
prépolés  pour  pourfuivre,confulter  8c  défendre  tou- 
tes les  affaires  qui  intéreflent  les  domaines  du  toi, 
8c  qui  font  portées  auxdifferens  confeils  de  fa  ma- 
jeflé.  lis  font , à cet  égard  , les  fonûions  d’avo- 
cats généraux  , puifqu'ils  donnent  leurs  conclu- 
lions  fur  cous  les  objets  qui  leur  font  renvoyés. 
Ils  peuvent  même  demander  d'être  entendus  dans 
toutes  les  affaires  où  ils  jugent  leur  intervention 
iiéceflaire.  Comme  leur  but  eft  toujours  de  défen- 
dre le  domaine  de  la  couronne  , jamais  il  ne  peut 
être  prononcé  de  condamnation  de  dépens  pour 
eux  , ni  contre  eux  , ni  meme  de  compenfation  de 
dépens  entr'eux  Si  les  pairies  litigantes. 

11  avoir  été  créé , en  lyof  , des  offices  de  con- 
feillers  du  roi  , confervateurs  des  domaines  alié- 
ués  i ils  fublillèrene  peu  de  tems. 

'•  L’édit  du  mois  de  juillet  1708  , qui  les  fupptj- 


mi,  érigea  dans  chaque  province  Se  généralité,  de* 
offices  d'infpeCieurs  confervateurs  des  domaines  , 
pour  drelTcr  annuellement  des  états  en  détail  de 
la  confillance  des  domaines  8c  droits  domaniaux 
aliénés  ou  non  aliénés.  Leurs  fonâions  Si  leurs 
droits  furent  réglés  pat  une  déclaration  du  toi  du 
I ) août  1709. 

L'année  fulvante  , les  arrêts  du  confeil  des  i y 
juillet  Si  14  oûobre  1710  , fupprimèrent  ces  offi- 
ciers dans  les  généralités  de  Poitiers  Si  de  Rouen  { 
ils  le  furent  cnfuiic  définitivement  dans  tout  le 
royaume  , foie  au  moyeu  des  finances  payées  par 
ditferemes  provinces  pour  en  obtenir  la  fuppref- 
fion  , foit  par  la  révocation  ordonnée  en  171  y de 
tout  traite  pour  finances  d'offices  créés  avant  171  y« 
8c  non  levés. 

Mais  pour  remplit  les  vues  effenticlles  de  U 
confervation  des  domaines  de  la  couronne  , le  roi, 
par  deux  arrêts  du  confeil  des  premiers  8c  8 mai 
1717,  commit  deux  avocats  au  parlement  pour 
pourfuivre  8c  défendre  toutes  les  affaires  concer- 
nant les  domaines  de  la  couronne  , qui  feroient 
portées  aux  confeils  du  roi  , fous  le  titre  d'infpec- 
leurs  généraux  du  domaine. 

Il  fut  ordonné  qu'ils  auroient  entrée  Si  fcaiire 
au  bureau  des  commillaires  du  confeil  pour  let 
affaires  du  domaine  i qu'ils  y feroient  entendus 
lorfqii’ils  le  reqiierroient  , 8c  qu'ils  auroient  l'en- 
trée libre  dans  les  atebives  de  fa  inajellé,  jiout  y 
prendre  communication  des  titres  , 8c  meme  en 
pouvoir  lever  des  extraits  , qui  leur  feroient  déli- 
vrés fans  frais. 

Les  recherches  Sc  le  travail  immenfe  des  Infpee. 
leurs  généraux  du  dom.aine  , pour  le  foutien  des 
polfell'ions  de  la  couronne  , juflifient  l'utilité  de 
leur  établiffement.  Leur  nombre  varie  fuivant  U 
volonté  du  minillre.  Ün  en  a vujufqu'i  quatre  en 
1771  i ils  font  encore  en  même  nombre  aujour- 
d'hui , en  l7Sy. 

INSPECTEURS  DES  FERMES.  Ce  font 
des  employés  fupétieurs  , qui  exercent  les  mêmes 
foiiûions  que  les  contrôleurs  généraux  des  fermes. 
Dans  toutes  les  parties  . le  titre  d'infptaear  fup- 
pofe  l'obligation  de  furvciilcr  les  dift’erentes  opé- 
rations qui  pm  rapport  à la  manutention  8c  à la 
comptabilité  d'une  ferme  ou  d'une  régie.  Il  y a 
des  infpeihurs  dans  les  aides  , dans  les  polies  , 
pour  les  loteries  . pour  les  domaines. 

En  1707  on  vit  créer  cinquante  offices  d'infpec- 
teurs  des  feimes  , avec  des  gages  fixés  an  denier 
quinze , 8c  qui  furent  réduits  au  denier  vingt  cinq 
en  i7iy. 

D.tns  les  domaines,  les  devoirs  de  ces  employés 
ptincipaux  lopt  de  veiller  à çe  que  la  régie  foie 
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régulièrement  faite  i i la  conduite  des  contrôleurs 
ambulans  , des  vérificateurs  , & des  autres  com- 
mis fubordonnés. 

Les  infpraeurs  des  domaines  ne  peuvent  faire 
aucune  recette  quelconque  des  droits  de  cette 
ferme , à moins  qu’ils  n’en  ayent  un  ordre  exprès. 

Au  reftc  , on  conçoit  aifément  qu’à  la  faculté 
de  commettre  un  infpeùeur  pour  veiller  aux  imé- 
rcts  de  fa  ferme  , route  compagnie  joint  encore 
celle  de  donner  à ce  prépofe  des  pouvoirs  de  telle 
ctendue  qu’elle  juge  nccclTaites  à fes  vues. 

INSPECTEURS  AUX  BOlSSONS.fdroits  d’) 
TIs  font  réunis  à la  ferme  des  aides.  Le  feu  d’une 
guette  qui  avoir  épuifé  la  France  venoit  à peine 
d'être  éteint  , par  la  paix  de  Rifwiclt , lotfque  la 
fuccelTion  d'Éfpagne  ralluma  un  nouvel  incendie 
dans  l’Europe.  Les  befoins  étoient  prelFans , il 
fallut  recourir  à différens  moyens  pour  y fubvenir. 
Celui  d’ériger  des  c barges  avec  une  attribution  de 
droits , fut  un  des  premiers  employé. 

En  conféquence  , on  créa  dans  le  royaume  des 
offices  , dont  les  titulaires  dévoient  infpeâer  un 

fente  de  commerce  & de  marchandifes.  Telle  fut 
origine  de  tous  ces  infptûeurt , biens  moins  faits 
pour  être  utiles  par  leur  furveillauce  , que  pour 
produire  des  tellources  burfales. 

A la  paix,  prefque  tous  ces  offices,  & les  droits 
qui  y étoient  attachés , furent  fupprimés  , excepté 
dans  la  ville  de  Paris  , où  il  en  tut  confervé  une 
grande  partie.  F’oyrt  Entrées  de  Paris.  Les 
fculs  droits  qui  furent  continués  dans  les  autres 
villes  & dans  le  relie  du  royaume  , où  ils  exif- 
tent  encore , font  ceux  A'injpedturs  aux  hoiffant  8c 
aux  boucheries . ceux  de  coiutiers-jaugeurs. 

Ces  droits  font  compris  fous  la  dénomination 
de  dtoUi  rttailis  , dépendans  de  ja  ferme  des 
aides. 

Les  o/fices  A’infpedtutt,  vifiteurs  R:  contrôleurs 
aux  entrées  des  eaux-de-vie , vins  , bierte , cidres 
& poirés , & autres  boiffons  apponées  tant  dans  la 
ville  & les  fauxbourgs  de  Pans  , <jue  dans  toutes 
les  autres  villes  & bourgs  des  provuees  du  royau- 
me où  les  aides  n’ont  pas  cours  , avoient  été 
créés  pat  édit  du  mois  d’oûobte  iToy  , pour  êtie 
réunis  au  corps  des  villes  & communautés  qui , 
moyennant  une  finance , dévoient  les  faite  exercet 
& jouir  des  droits  qui  y croient  attachés.  Mais  les 
inconvéniens  de  cette  forme  de  térà  ta  fit  aban- 
donner i ils  furent  levés  au  profit  de  fa  majefté  , 
& fupprimés  par  arrêt  du  confeil  du  14  févraet 
lyao. 

Dix-huit  mois  enfuite  on  les  rétablit . par  les 
arrêts  do  confeil  des  11  & 14  mars , ) fie  fi  mai 
171 1 , pour  fix  années  : ils  ont  été  fucceffivement 
prorogés  par  différentes  déclaiaiioDS.  L'attick  L 
finaucu.  Tomt  lit 
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j de  l’édit  de  lyof  , avoir  dit  qu’à  l’égard  des  pro' 
! vinces  où  les  aides  ont  cours  , les  mêmes  offi" 
ces  feroient  établis  , non-feulcnicnc  dans  les  villes 
& bourgs  , mais  même  dans  les  lieux  où  la  fiib- 
vcniion  , îc  les  anciens  & nouveaux  cinq  fols  Ce 
payoient. 

Ces  droits  fe  perçoivent  fur  le  pied  de  la  firi- 
tion  établie  p.ir  cet  édit  ; favoir , dix  fols  par  muid 
de  vin  , trente  fols  pat  muid  d'eau  de-vie  , cinq 
fols  par  muid  de  bieire  8c  de  cidre  , £c  deux  fols 
fix  deniers  par  muid  de  poiré.  Ils  font  dûs  fur  les 
vendanges  , à raifon  de  trois  muids  de  vendanges 
pour  deux  muids  de  vin  1 8c  fur  les  fruits  propres 
à faire  le  cidre  8c  le  poiré  , à raifon  de  trois  muids 
de  fruits  pour  un  muid  de  boilToii.  Ces  droits  Ce 
perçoivent  également  fur  la  petite  bierre  , excepté 
dans  la  ville  d'Amiens  , où  la  iuttiic , qui  ell  une 
bierre  ttês-foible  . n’ell  fujette  qu'à  la  moitié  de 
ce  que  paye  la  bierre  ordinaire  , conformément 
aux  arrêts  du  confeil  des  ipoâobre  1706  8c  der- 
nier mai  1707. 

Dans  la  ville  de  la  Rochelle , les  droits  A'infptc. 
tturs  aux  ioijfani  ont  été  réunis  par  arrêt  du  con- 
feil du  14  août  1711  , à ceux  de  courtiers  jau- 
geurs  , & fixés  enfemble  à trente-trois  fols  pat 
tonneau  de  vin  compofé  de  quatre  barriques  , 
chacune  de  vingt  fept  veltes  , 8c  de  ttente-fept 
fols  par  barrique  d'eau-de-vie.  Tous  les  vins  qui 
entrent  dans  cette  ville  , foit  pour  y être  confqm- 
més  , foit  pour  palTer  debout , font  fujels  au  paie- 
ment de  ces  droits. 

Les  arrêts  du  confeil  des  11  janvier  1740  8c  17 
novembre  1744,  ont  aulTi  modéré  ces  droits,  en 
les  réunifTint  à ceux  de  courtiers-jaugeurs  , dans, 
les  Eleéltons  de  Coignac  , Xaintes  8c  Saint-Jean- 
d’Angely  ; ils  font  fixés  fur  l'eiii-de-vie  , à vingt 
fols  par  pièce  de  quatre-vingt-une  veltes  , 8c  fis 
fols  nuit  deniers  par  barrique  de  vingt-fepe  veltes. 

Dans  les  Eleâions  d’Orléans  8c  de  Pithiviers  ; 
ces  droits  ont  été  aliénés  , par  arrêt  du  confeil  dtl 
19  mai  1711  , à la  maifon  d’Orléans  , qui  jouit, 
à titre  d’apanage  , des  droits  d'aides  dans  ces  deux 
Eleélions. 

Comme  les  droits  A'infpetlturs  aux  boijfons  n’é» 
toient , lors  de  leur  création , que  des  droits  d’ac- 
ttibution  attachés  à ces  offices , 8c  ne  dépendoient 
point  des  fermes  du  roi  , ils  n'ont  point  été  alTu- 
jetris  aux  deux  fols  punr  livre  , ni  à leur  double- 
ment établis  en  170;  8c  en  171t.  Ce  n'cll  que 
par  un  édit  particulier  du  mois  de  janvier  1709  , 
ue  les  deux  fols  pour  livre  qui  fe  lèvent  fiir  les 
toits- d’«n/î>ea<iirf  aux  ioijfaas  8c  aux  boucheries^ 
ont  été  impofés. 

Lots  du  réablifiement  des  droits  A'infpiatun  , 
les  deux  iôb  pour  livre  dont  ils  avoient  été  frap> 
jsk  J futcat  également  rétablis  par  arrêt  du  confeil 
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du  j tnii  1711  i miis  ils  n’ont  été  ajoutas  aux 
droits  de  courtiers  jaugciirs,  que  par  les  édits  du 
mois  de  novembre  1771  Sc  d'août  1781  , qui  ont 
étendu  les  huit  & dix  lois  pour  livre  fur  les  droits 
de  toute  efpèce  , auxquels  cette  charge  addition- 
nelle n'avoit  pas  encore  été  ajoutée. 

Les  drois  A^infpeâtun  aux  boirons  Sc  aux  bou- 
cheries , de  meme  que  ceux  de  courtiers-jaugeurs, 
avoient  été  rétablis  dans  toutes  les  provinces  fu- 
jettes  , ou  non  , aux  droits  d’aides.  Mais  la  diffi- 
culté que  leur  perception  auroit  occafionnée  dans 
Jes  pays  où  les  aides  n’ont  pas  cours  , engagèrent 
Je  gouvernement  à accorder  J ces  provinces  des 
abonnemens  qui  en  tiennent  lieu  , & qui  font  rc- 
nouvellés  & continués  à chaque  bail  de  la  ferme 
des  aides.  Quelquefois  même  des  petits  pays  , des 
Eleûions  , & de  (impies  villes  , ont  également 
obtenu  des  abonnemens. 

Le  montant  de  ces  abonnemens  avoit  d'abord 
été  réglé  par  une  déclaration  du  roi  du  j août 
171 J , & comprenoit  les  droits  d'icfpeihurt  aux 
boijfons  , ceux  A'infpcciiurs  aux  boucheries  , 8c 
ceux  de  courtiers-jaugeurs , pour  les  pays  d’Etats 
& pour  toutes  les  provinces  exemptes  d’aides. 
Wais  la  Provence  8:  l’Artois  . par  des  circonttan- 
ces  particulières  > ne  furent  pas  compiifes  dans 
<1*  cette  déclaration  , 8c  font  toujours  reliées  exemp- 

tes de  ces  droits. 

Les  derniers  abonnemens  qui  ont  été  accordés 
aux  pays  abonnés^  font  de  178a  ou  178}  , tous 
fixés  par  des  arrêts  du  confeil- 

Ainfi  l'Alface,  fuivant  l’arrêt  du  17  mats  1 781.  Sc 
fans  que  la  ville  de  Sttalbourg  foit  comprife  dans  cet 
abonnement,  paye, chaque  année,trente-ttois  mille 
trois  cens  trente  trois  livres  , tant  pour  les  droits 
d'infpttleurs  aux  iuljfont  8c  aux  boucheries  , que 
pour  ceux  de  courtiers-jaugeurs  ; favoir  , vingt- 
deux  mille  deux  cens  vingt  - deux  livres  pour  le 
principal  , 8c  onze  mille  cent  onze  livres  pour  les 
dix  fols  pour  livre. 

L’Auvergne  , fuivant  l'arrêt  du  8 août  1781 , a 
pour  ces  trois  cfpcces  de  droits  , un  abonnement 
annuel  de  foixante  mille  livres  ; favoir  , quarante 
mille  livres  pour  le  principal,  8c  vingt  mille  livres 
pour  les  dix  fols  pour  livre. 

Dans  la  généralité  d’Auch  , ouatre  arrêts  du 
confeil  du  19  mai  lySz  , fixent  les  abonnemens 
pour  le  pavs  de  Nébouzan  , pour  celui  des  quatre 
/ Vallées  , pour  les  cinq  Eleélions  d’Atmagnac  , 

AOarac,  Comminges  , 1 omagne,  8c  Rivière  Ver- 
dun , 8c  pour  la  ville  de  Leéloure , à foixante- 
Bcuf  mille  trois  cens  foixante  neuf  livres,  compris 
les  dix  fols  pour  livre  ; favoir,  trois  mille  fept 
cens  quatre-vingt-quinze  livres  pour  le  pays  de 
Nébouzant  trois  mille  cent  quarante- quatre  livres 
pour  ksquaue  Vallées  i foùu«e&  uo  mille  qua- 
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tre-vingt  quinze  pour  les  Eleâions  î 8c  treize  cen» 
trente-cinq  livres  pour  la  ville  de  Leéloure. 

Un  autre  arrêt  du  même  jour  a réglé  l’abonne- 
ment des  Etats  de  Béarn  à quinze  mille  livres, 
tant  en  principal  que  fols  pour  livre. 

L’abonnement  des  Eleûions  de  Bordeaux  , Pé- 
rigueux  , Agen  , Condom  8c  Sarlat  , eft  fixé  à 
deux  cens  foixante  & treize  mille  livres , qui  doi- 
vent être  payées  par  les  maire  8c  jurats  de  la  ville 
de  Borde.aux  , fur  les  fonds  de  la  cailTe  des  deux 
fols  pour  livre,  levés  à leur  profit  dans  les  bureaux 
de  la  ferme  générale  établis  dans  l'étendue  de  la 
fénéchaulTée  de  Bordeaux  , en  fus  des  droits  qui 
s’y  perçoivent , tant  à l’entrée  qu’à  la  fottic  des 
marchaodifes. 

Les  Etats  de  Cambray  , fuivant  leur  abonne- 
ment pour  les  trois  droits  dont  il  s’agit  , porté 
dans  l’arrêt  du  confeil  du  14  mars  1781  , doivent 
une  fomme  de  dix  mille  quatre  vingt  quinze  liv., 
compris  les  dix  fols  pour  livre. 

Le  Dauphiné , d’après  l’arrêt  du  n juin  1781, 
doit  payer  chaque  année  foixante  mille  livres. 

L’Eleélion  des  Lannes  , en  vertu  de  l’arrêt  du 
confeil  du  14  août  1781  , neuf  mille  cinq  cens 

uatre-vingt-cinq  livres  , tant  pour  principal  que 

ix  fols  pour  livre. 

Les  Eleéfions  de  Limoges  , Brèves  8c  Tulles  , 
fuivant  l’arrêt  du  14  août  1781  , font  abonnées  à 
quatre-vingt  mille  cent  dix  fept  livres  deux  fols. 

L'Eleâion  d’Angoulême  , même  généralité  , eft 
abonnée  pat  l’arrêt  du  ii  juin  1785  , à treme- 
fix  mille  vingt-trois  livres  dix  fept  fols. 

L’Eleélion  de  Marennes , à trente  mille  livres  , 
par  arrêt  du  17  juin  i;8a. 

La  généralité  de  Mets  , à trente- lix  mille  livres, 
par  arrêt  du  f juin,  même  année. 

Le  pays  de  Navarre , à quinze  cens  livres , par 
arrêt  du  19  mai , idem. 

L'illc  d’Olcron  , à treize  cens  foixante  8c  cinq 
livres , par  arrêt  du  ay  juin , idem. 

Le  Rouffillon  . à cinq  mille  cinq  cens  livres, 
par  arrêt  du  8 août,  idem. 

Le  pays  de  Soûle,  à douze  cer«  quinze  livres  , 
par  arrêt  du  29  mai , idem. 

Le  montant  de  tous  ces  abonnemens  eft  verfé 
dans  la  cailTc  de  la  régie  générale  en  quatre  termes 
fixés  . 8c  la  perception  effeélive  de  ces  même» 
droits  n’a  lieu  que  dans  l’étendue  des  pays  où  les 
aides  ont  cours. 

Suivant  l’édii  d'oâobre  170;  , ces  droits  font 
dûs  à l’entrée  de  toutes  les  villes  8c  bourgs  fujets 
à - U (ubvintion  fie  aux  aociens  8c  nouveaux  cinq 
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lô'.j  , Sf  , CD  outre  , 2 l'entrée  de  tous  les  lieux  , 
qui  , fjtis  ftre  quaiitiés  de  villes  ou  bourgs  , font 
fujets  aux  anciens  &:  nouveaux  cinq  fols  , ou  au 
droit  de  fubvemion.  Ils  fe  lèvent  fur  les  boilTons 
qui  y font  amenées  tant  pat  eau  que  par  terre  , 8c 
fur  celles  qu’on  y fabrique. 

L’arrêt  du  confeil  du  19  décembre  lyoy  , con- 
firmé par  la  déclaration  du  roi  du  I oâobre  1 708 , 
ordonne  la  perception  des  droits  A'infptOturs  aux 
boijfani  , dans  tous  les  lieux  où  font  établis  ceux 
é'ia/petlturs  aux  boucheries  i ils  font  , les  uns  8c 
les  autres  . perçus  i l’entrée , ainfi  que  les  anciens 
& nouveaux  cinq  fols , dans  les  hameaux  8c  écarts 
dependans  des  lieux  fujets  à ces  derniers  droits.  Et 
è l’égard  des  hameaux  8c  écarts  où  la  perception 
des  anciens  Sc  nouveaux  cinq  fols  n'a  pas  lieu , 
celle  des  infptbieurs  aux  boijfans  fc  fait  dans  tous 
ceux  qui  font  fujets  i quelques  droits  d’entrée , 
foit  d’aides  , foit  d’oélroi.  C’eft  ce  qui  a été  ré- 
glé par  les  arrêts  du  confcil  des  i8  mai  , ta  no- 
vembre 8c  ) décembre  17x6  , 8c  par  celui  du  50 
mai  174^. 

Les  droits  i'ia/ptaturs  aux  ioijfons  font  encore 
dûs  , comme  les  anciens  8c  nouveaux  cinq  fols  , 
toutes  les  fois  que  les  boilTons  font  ttanfportécs 
d’un  lieu  qui  y eft  fujet  , dans  un  autre  de  même 
qualité  , pour  y être  vendues  8c  confommées.  Et 
lotfque  les  boilTons  , palTant  debout  dans  un  lieu 
fujet  , y fétournent  au-delà  du  délai  fixé  par  les 
arrêts  du  confeil  des  12  mai  1707  8c  19  janvier 
1740.  Enfin  , fuivant  les  arrêts  du  confeil  des  8 
février  1714, 18  février  I7^t  , 27  août  174J  ■ 8c 
28  mai  1748,  ils  doivent  être  payés  pour  les  ven- 
lianges  recueillies  fur  le  territoire  d’un  lieu  où  ils 
font  érablis  . lorfqu'elles  font  tranipottées  dans 
un  autre  qui  en  ell  exempt. 

Les  droits  A'infptaturt  aux  toiffoni  doivent  être 
payés  pat  toutes  fortes  de  perfonnes , exemptes 
ou  non , des  autres  droits  d’aides  , même  par  les 
cccléfiafiiques  , pour  les  boilTons  du  crû  de  leurs 
bénéfices , foit  qu’ils  faflent  entrer  leurs  boilTons 
dans  les  lieux  fujets  , foit  qu’ils  y falTent  palTcr 
leurs  vendanges  ou  leurs  fruits  pour  les  convenir 
en  boilTons. 

Aux  termes  de  l'édit  d’oâobre  170^  . 8c  de 
l’arrêt  du  confeil  du  22  feptembre  1722  , qui  ont 
eu  en  vue  d’aflurer  la  perception  de  ces  droits  , 
les  déclarations  des  boilTons  doivent  être  faites  à 
l’arrivée  , dans  les  bureaux  du  fermier  , de  la 
même  manière  que  pour  les  autres  droits  d’entrée, 
à peine  de  confifeation  , 8c  de  trois  cens  livres 
d’amende  . c)ui  ne  peut  être  modérée  par  les 
juges. 

Ce  dernier  atrêr  enjoint  à tous  les  habitans , de 
quelque  condition  qu’ils  foient , des  villes,  bourgs 
8c  lieux  où  il  ii’y  a , ni  barrières  , ni  bureaux  éta- 
blit aux  portes , même  de  ceux  clos  dp  nuits,  ou* 
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verts  par  des  brèches  ou  faulTes  portes  , de  faire 
ouverture  de  leurs  maifons  aux  commis  des  fer- 
miers à toute  réquilîlion  , pour  y marquer  in- 
ventorier leurs  boilTons  , 8c  de  teprèfenict  aux 
commis  la  quittance  du  paiement  dcfdits  droits  , à 
peine  de  confifc.ition  , 8c  de  trois  cens  livres  d’a- 
mende pour  chaque  contravention. 

En  cas  de  rcTus  de  la  part  des  particuliers  , les 
commis  font  autorifes  à faire  faire  ouverture  des 
maifons  , en  obrervant  les  formalités  preferites  , 
8c  à dielTcr  procès-verbal  des  faits  , pour  faire 
condamner  les  refufans  à la  confifeation  des  boil^ 
fons. 

L'arrêt  du  confeil  du  y mars  tyaS  , à rendu 
les  difpolîtions  de  celui  du  22  feptembre  1722, 
communes  aux  habitans  des  villes  fermées , oû  il 
y a des  bureaux  , pat  rapport  à la  bierre  qui  s'|r 
fabrique. 

La  perception  des  droits  A’iafptatun  aux  bolf- 
/ons  fe  fait  , au  furplus  , conformément  aux  dif- 
polïtions  de  l’ordonnance  des  aides  8c  des  régle- 
mens  relatifs  aux  anciens  8c  nouveaux  cinq  fols  , 
8c  à ta  fubvention. 

La  connoilTance  des  contellations  qui  s'élèvent 
fur  la  perception  de  ces  droits  , étoit  attribuée, 
par  les  arrêts  du  conicil  des  1 1 mai  1706,  21  mars 
‘7‘1  > février  1716  , 8c  6 novembre  i7}(!, 
aux  incendans  des  provinces,  en  première  inftance, 
8c  par  appel  , au  confcil  du  roi  | mais  les  chofes 
ont  été  changées  en  17S1. 

Lotfque  pour  un  même  fait  il  étoit  quellioB 
alors  des  droits  d'infptUeurs  aux  iotjfoiu  , 8c  dei 
autres  droits  d’entrée  dont  les  Eleéfions  connoil^ 
fent  , le  fermier  pouvoir  choilir  la  jurifdiâion  de 
l’intendance  i mais  lorfqu’clle  étoit  faille  de  l’af- 
faire , l’inllance  devoir  être  jugée  fans  pouvoir 
être  divifée  pour  la  partie  qui  étoit  du  relTort  des 
juges  de  l’E^Clion  i de  même  on  ne  pouvoir  plus 
pourfuivre  à l’intendance  fur  une  affaire  où  il  s’a- 
giflbit  en  même  tems  des  droits  à'iafpeSturs  aux 
boiffoni  , 8c  d’autres  droits  dans  la  compétence 
des  juges  de  TEleâion  , lorfque  ces  derniers  ea 
avoient  pris  connoilTance. 

La  déclaration  du  roi  du  premier  lëptembre 
1781  , ayant  ordonné  que  les  Eleâions  8c  les  ju- 

f;es  des  traites  connoîtroient  des  cnntellacions  re- 
atives  aux  droits  d'infptacurs  aux  boijfons  , en 
première  inftance  , 8c  qu’elles  feroient  enfuite 
portées,  par  appel , en  la  cour  des  aides  de  l’aris. 
ce  réglement  a établi  toute  la  léeiflation  qui  de- 
voir êtrefuivie  en  confctjuence  Sc  ces  nouvelles 
(firpofiiions  > ainfi  cette  déclaration  eft  intécelTinte 
à faire  connoîiie. 

Louis  , par  la  grâce  de  Dieu , roi  de  France  te 
de  Navarre  : à tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres 
YUiont  : lâlut.  Pu  nos  lettres- patentes  du  9 mufi 
Hhhhij 
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1777.  nous  avons  ordonné  que  tomes  les  contef- 
tations  relatives  à la  perception  des  dioits  tél'cr- 
vés , feroicnt  portées  en  première  inftance  devant 
les  officiers  de  nos  élections  , & par  appel  , en 
notre  cour  des  aides  de  Paris.  Nous  leur  avons 
également  , pat  notre  déclaration  du  ij  février 
1780  , renvoyé  la  connoiflance  de  nos  droits 
à'in/ptJlcars  aux  boucheries.  Les  mêmes  motifs 
qui  nous  y ont  portés  , nous  déterminent  à leur 
renvoyer  la  connoiflance  de  toutes  les  contetta- 
lions  qui  pourront  naitre  à l’avenir  au  fujet  de 
nos  droits  lüiitfpr^tcurs  aux  ioijfons  ; mais  comme 
tous  les  réglemens  rendus  fur  le  fait  defdits  droits, 
n’ont  point  été  adreffés  à notredite  cour  j nous 
avons  jugé  néceffaire  de  lui  en  faire  connoitte  les 
principales  difpofitions.  A ces  caufes,  8;c.  Vou- 
lons & nous  piait  ce  qui  fuit  ; 

Article  premier. 

Nos  droits  ÿinfpaliurs  aux  baijfons  continue- 
ront d’être  perçus  jufqu’à  ce  qu’il  en  foit  pat  nous 
autrement  ordonné  , dans  toutes  les  villes  , faux- 
bourgs  , bourgs  ti  lieux  de  notre  royaume,  fer- 
més ou  non  fermés  , ÎSc  leurs  dépendances  , dans 
lel'qucis  la  perception  en  a été  faite  jufqu’à  pré- 
fent,  en  vertu  de  l’édit  du  mois  d’oifobre  1705 
fc  des  réglemens  poflérieurs  , fur  les  e.aux-de-vie 
(impies , doubles  Sc  tcélifiées , efprits-de-vin  & li- 
queurs , vins , demi  vins  , vins  de  rcfoul , piquet- 
tes, S:  autres  boiffons  tirées  é clair  ; bierres  gref- 
fes , moyennes  ou  petites , cidres , petits  cidres  5c 
poirés  de  toute  forte  , vendanges  & fruits  é faire 
cidre  8c  poiré  , fur  le  pied  fixé  par  Icfdirs  régle- 
mens  , enfemble  les  dix  fols  pour  livre  defdits 
droits  , tels  qu’ils  font  ordonnés  par  les  édits  des 
mois  de  novembre  1771  , févrie-  1780,  8c  août 
1781  i 8c  feront  lefdits  droits  payés  par  toutes 
fortes  de  perfonnes  , de  qiiclqu’ét»t , qualité  8c 
condition  qu’elles  foienc  , exemptes  ou  non 
exemptes , privilégiées  ou  non  privfcgiécs  , foit 
qu’elles  faUent  entrer  lefdites  botifons  , ou  qu’el- 
les les  faifent  faire  , brafl’er  8c  façonner  dans  Icfd. 
lieux  , encore  que  lefdites  boi/Ions  proviennent 
de  vendanges  8c  fruits  récoltés  dans  des  clos  8c 
jardins , fans  aucune  exception  , fous  prétexte  de 
noblelTe , charges  , offices  , de  autres  privilèges , 
de  quelque  genre  8c  nature  qu’ils  foicni  , meme 
par  les  eccl-.fiaüiqucs  , communauccs  féeuheres 
8c  régulières  , pour  les  vins  8c  autres  boiffons  du 
cru  de  leurs  benènees,  titres  facerdocaux,  enclos 
& maifons. 

I I. 

Tous  particuliers  8c  voituriers  , tant  par  eau 
que  par  terre  , qui  feront  entrer  8c  amèneront 
dans  les  villes  , bourgs  8c  lieux  fujets , 8c  leurs 
dépendances  , des  eaux-de-vie  , vins  8c  autres 
boiffons , ainfî  que  des  vendanges  ou  fruits  é faire 
cidre  ou  poiré,  feront  tenus  d'en  faire,  à l’atri- 
Tce , kuîs  déclarations , qui  contiendront  préc^é- 
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ment  la  qualité  8c  quantité  defdites  boiflom , ven- 
d.inges  ou  fruits  , les  noms  , fumoms  , demeures 
8c  qualités  de  ceux  à qui  elles  appartiendront,  ou 
pour  le  compte  de  qui  elles  entreront , 8c  le  lieu 
où  lis  enteiidem  les  encaver  ou  expofet  en  vente  : 
leur  enjoignons  de  payer  les  droits  , à l’ir.tbnt  de 
l’artivée  , aux  bureaux  des  j ortes  8c  batiièrcs  , 
dans  les  lieux  où  il  y en  a d'etablis  j 8c  dan;  ceux 
où  il  n’y  a ni  portes  , ni  bjiiièics  , aux  bureaux 
pour  ce  établis  dans  l'iniéticut  dcldits  lieux.  1 ai- 
fons  défenfes  auxditf  pattiuilicis  8c  vuitutiers  , 
de  les  déchar|cr  de  deffus  les  charrettes  ou  ba- 
teaux , fans  «re  porteurs  des  quittances  de  nos 
droits  ) le  tout  i peine  de  conmcatioir  des  boif- 
fons , chevaux  , barnois  8c  voitures  , 8c  de  trois 
cens  livres  d’amende  pour  chaque  contravention  i 
laquelle  amende  ne  |râurra  être  modérée  pat  nos 
juges , fous  quelque  prétexte  que  ce  bit. 

1 1 L 

Ordonnons  pateillement  que  lefdits  droits  fe- 
ront payés  fur  les  vendanges  8c  (ruiu  é faire  cidre 
8c  poire  , qui  entreront  8c  feroiu  amenés  dans  les 
villes  8c  bourgs  fermés  où  il  ne  fe  fait  point  d in- 
ventaire , à raifon  de  deux  muids  de  vin  pour 
ttuis  muids  de  vendanges  , 8c  d'un  muid  de  boif- 
fon  pour  crois  muids  de  fruits  , 8c  ce  , à l'inlhnt 
de  l’encrée  dans  lefdices  villes  8c  bourgs.  A l'é- 
gard des  autres  villes  , fauxbourgs  , bourgs  . 8c 
autres  lieux  fujets  qui  font  ouverts  , les  droits  y 
feront  perçus  fur  les  vins  8c  boifl'ons  qui  y auront 
été  façonnés  , fut  le  pied  des  quantités  portées 
aux  inventaires , oui  doivent  êne  faits  dans  lefdits 
lieux  8c  leurs  dépendances  , hx  femaines  après 
l’ouvernite  des  vendanges  , 8c  le  recouvrement  en 
fera  fait  conformément  à la  déclaration  du  10  avril 
1717. 

1 V. 

Pourront  les  commis  8c  ptépofés  dans  les  villes, 
bourgs  8c  lieux  fujets , où  il  n'y  a ni  bariières  , ni 
bureaux  établis  aux  pones , même  dans  ceux  qui , 
quoique  murés  , font  ouverts  i la  fraude  par  des 
brèches,  poternes  ou  fauffes-pottes , fe  tranfpor- 
ter  , quand  bon  leur  femblera  , dans  les  maifons  , 
caves  8c  celliers  des  habitans  . de  quelqu’ctat  8c 
condition  qu'ils  foient , i l'effet  de  vifîier  , mar- 
quer 8c  inventorier  leurs  vins  8c  autres  boiffons  , 
8c  de  fe  faite  repréfemer  les  quittances  des  droits. 
Enjoignons  en  confèquence  auxditsbabitans  > de 
faire  ouverture  de  leurs  caves , celliers  , 8c  aunes 
lieux  de  leurs  maifons  . à la  première  réijuifiiion 
defdiis  commis  8c  prépofés.  \ unions  que  les  vins 
8c  autres  boiffons  , pour  Icfquels  les  quittances 
des  droits  ne  feroicnt  pas  reprefentées  , fuient 
contifquès  fur  les  procès  verbaux  de  faific  qui  en 
feront  drelfès  par  les  commis  , Sc  les  propnéui- 
res  defdites  Imiffons  cond.imnés  en  l'amende  de 
trois  cens  livres  ; Sr'en  cis  de  refus  , par  Ic.'dits 
habitans , de  faire  ouverture  de  leurs  caves , ccl- 
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lier*  , & antre*  endroits  de  lents  maifons , Ik  de 
foufFrir  à Mutes  réquifitions  les  vifites  Se  irarques 
des  commis  , pourront  lefdits  commis  en  drefler 
leurs  procès-verbau*  , fut  lefquels  les  reInfans  fe- 
ront condamnés  en  l'amende  de  trois  cens  livres  , 

& en  pareille  fomme  f pour  tenir  lieu  de  la  con- 
drcaiion  des  boiflbns  qui  fc  feroieoc  trouvas 
chez  eux  , lefquelles  ne  pourront  être  modérée» 
par  nos  iiiges. 

V. 

les  difpofitions  de  l’article  précédent  feront 
fuivies  Se  exécuiées  à l’égard  des  bieries  , même 
dans  les  villes  Se  bourgs  fermés  où  il  y a barriè- 
res 8e  commis  aux  portes  , Se  dans  lefquels  il  y a 
des  brafleries  établies.  En  conféquence  , les  bour- 
geois , habitans  , Se  toutes  autres  perfonnes . de 
quelqu’état , qualité  Se  condition  qu’elles  foiciit , 
qui  télïdent  dans  les  villes  fermées  où  nos  droits 
ain/ptciturt  aux  boijfans  doivent  être  perdus  à 
l’entrée  par  les  commis  établis  aux  portes  , Se 
dans  l’enceinte  defouelles  il  fc  fabrique  des  bier- 
res  , feront  tenu}  de  faire  , i toute  réquifition  , 
l’ouvcnure  de  leurs  caves  , celliers  , Se  autres 
lieux  de  leurs  maifons  , aux  commis  Se  prepofés  , 
pour  être  les  bierres  qu'ils  auront  acnctces  des 
bralTeurs  , vilitées  Se  marquées  par  lefdits  com- 
mis , Se  les  congés  ou  acquits  defdits  droits  te- 

firéfentés , i peine  de  confifeation  des  bierres  dont 
a déclaration  Se  le  paiement  des  droits  n’auront 
pas  été  faits  , Se  de  trois  cens  livres  d’amende 

{>our  chaque  contravention  , folidaire  tant  contre 
es  bralTeurs  que  contre  les  acheteurs  ; fauf  néan- 
moins le  recours  des  acheteurs  pour  les  bierres 
fur  eux  failles  Se  conftfquées , contre  les  bralTeurs 
qui  leur  auront  vendu  lefdites  bierres  , fans  en 
avoir  fait  déclaration  Se  pris  quittance  de*  droits  , 
lefquels  bralTeurs  feront , en  ce  cas  > condamnés  i 
les  garantir  Se  indenmifer  des  condamnations  pro- 
noncées contr'eux.  Enjoignons  j fous  les  memes 
peines  > à tous  bralTeurs  , de  remettre  Se  laiiTer 
les  congés  des  bierres  qu'ils  vendront  ^ i ceux 
auxquels  ils  en  auront  fait  la  vente , Se  ce . à l’inf- 
tant  de  la  livraifon  -,  Se , tant  aux  bourgeois  qu’aux 
détailleurs  de  bierres  . de  reptéicnter  lefdits  con- 
gés fut  le  champ , 8c  à U premicre  réquilûion  de* 
commis.  Et  pour  d'auunt  mieux  comioitre  les 
bralTeurs  qui  auront  vendu  & livré  des  biertcs  en 
traude  de  nos  droits  , Voulons  que  dans  le  mois 
de  l'enregillrcmcnt  des  préfciitcs  , tout  btalTcur 
füit  tenu  de  dépofer  au  grcifs  de  TF Icftion  d'où 
rdTortit  le  lieu  de  fon  domicile  , Tempr.;inte  de 
la  marque  à feu  qu’il  doit  apjxjfcr  fur  tes  ton- 
neaux qu’il  livre  aux  bourgeois  .V  déc.iillcurs  , 
pour  lequel  dépôt  il  ne  pour'ra  être  exigé  , outre 
le  remboutfcmcntd'u  papier  timbré  , que  dix  fols 

Par  le  greflter  dé  ladite  Eleéêion  qui  en  drclTeia 
aât.  youlôiîs  tbutefois’quc  les  vjfites  autorifées 
par  le  préfent  article  , ne'puilTent  être  faites  par 
les  commisse  prépofes,  chez  les  bourgeois  , au- 
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très  que  les  redevables  des  droits , qtt'autant  i^e 
lefdics  commit  Se  prépofét  feront  accompagnés 
de  Tan  des  officiers  de  TEleélion  , ou  d’un  autre 
juge  de  nos  droits  , auxquels  nous  enjoignons  de 
les  affilier  à toute  réquifition  , fans  pouvoir  exiger 
d'autres  formalités  , ni  prétendre  d’auttes  Se  plus 
forts  honoraires  , que  ceux  qui  ont  lieu  en  vertu 
des  tégicmens  pour  les  vifites  relatives  aux  droits 
de  marque  8f  contrôle  fut  les  ouvrages  d’or  Se 
d'argent. 

V I. 

Les  droits  feront  payés  autant  de  fois  que  les 
eaux-de-vie  , vins  Se  autres  boiflbns  feront  tranf- 
portc's  d'un  lieu  fujet,  dans  un  autre  lieu  fujet,  en- 
core que  lefdits  lieux  dépendent  d'une  même 
Eleéiiun  , Se  que  lefdites  boiflons  y arrivent  dans 
le  tems  des  foires  franches  ; fetom  néanmoins  le* 
droits  reftitués  , fl  les  boiflbns  ne  font  point  ven- 
dues dans  les  foires  > en  rapportant  , par  le  pro- 
priétaire , bourgeois  ou  marchand  , un  certificat 
du  commis  qui  aura  reçu  lefdics  droits  dans  le  lieu 
d'où  elles  feront  fottics  , juftificatif  qu’elles  y au- 
ront été  ramenées.  Mais  n les  boiflbns  féjoument 
plus  de  trois  jours  apres  l’expiration  des  foires  , 
iorfqu'elles  retourneront  par  terre  , Se  plus  de 
huit  jours  Iorfqu'elles  retourneiont  par  eau  j elles 
feront  réputées  vendues  , & les  droits  en  feront 
définitivement  acquis.  Défendons  d’exiger  lefdics 
droits  fur  les  boiflbns  qui  paflêront  dcMut  , Se 
pour  lefquelles  il  fera  repréfente  des  congés  en 
bonne  forme  , contenant  leur  véritable  8c  certaine 
deftinacion  , pourvu  toutefois  qu’elles  ne  féjour- 
nent  pas  dans  les  lieux  de  paflage  plus  de  huit 
jours  , fi  elles  y viennent  par  eau  , Se  plus  de 
crois  jours  fi  elles  font  conduites  par  terre  : vou- 
lons qu’autrement  Icfdtis  lieux  foient  réputés  ceux 
de  la  deflination  des  boiflbns  , Se  que  les  droits 
y foient  payés , comme  fi  elles  y avoient  été  ame- 
nées pour  y être  vendues  on  confommées. 

V 1 I. 

Déclarons  fujets  ù nos  droits , les  vendanges  Sc 
fruits  ù faite  cidre  Sc  poiré , qui  feront  traiifportrs 
d'uii  lieu  ou  territoire  fujet  dans  un  lieu  non  lujec , 
quoique  dépendant  de  la  meme  pjtoiflfe.  Voulons 
cependant  qu'ils  ne  puiflênt  être  exigés  qu’après  la 
faine  Martin  d’hiver,  à la  charge,  pat  Ils  proprie- 
taires , de  déclarer,  avant  les  vendanges,  le  lieu 
où  ils  voudront  conduire  lefdites  vendanges  8c 
fruits . la  quantité  de  Igtits  vignes  & leurfituation 
par  tenant  & aboutiflans  ; comme  aufli  de  faite  , 
avant  Tcnlcvcmcnt  , déclaration  du  produit  de 
leurs  vignes  , avec  foumiflioo  d’en  payes  les 
droits. 

VIII. 

K’emendo.ns  tien  jnnover  en  ce  qui  coocetne 
nos  EUâions.de  Çolgnac,  Saiiites  Sc  Saint-Jean 
d’Angély  : voulons  que.la  commutation  de  droit* 
' Ordonnée  pat  difléteus  aiiêtsdc  noire  confeii,  ao- 
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tjm-ncnt  par  celui  du  21  oâobre  1780,  continue 
d'avoir  lieu  comnie  par  le  patTc , jufqu'à  ce  qu'il 
eu  fuit  autrement  par  nous  ordonné- 

I X. 

Les  procès-verbaux  8c  autres  aétes  des  commis 
8c  préporés , à la  ccnfervation  8c  perception  de 
nos  droits  A' infptScurt  auxtoijfoni , ne  feront  fujets 
à d'autres  formalités  , que  celles  qui  font  prefcrites 
par  l'ordonnance  des  aides  de  i6bo  , 8c  par  les  rc- 
gleinens  rendus  fur  le  fait  des  droits  d'aides  , que 
trous  déclarons  communs  , d tous  égards  , auxdits 
droits  A' tnjpiâcun  aux  6oiJfons. 

X. 

A compter  du  jour  de  l’enregiUrement  8c  publi- 
cation des  ptéfenics  , toutes  les  contellations  re- 
latives auxdits  droits  feront  portées,  en  pieiiriéte 
inllancc , pardevant  les  oSïciers  de  nos  Elevions . 
ou  , à leur  défaut , pardevant  les  juges  des  traites  } 
& par  appel  en  notre  cour  des  aides  de  l'aris  , pour 
être  jugées  fommairement . 8c  à moins  de  frais  qu'il 
fera  polüble-  Ordonnons  que  les  contcllations , en 
matière  puienieni  civile,  qui , lots  de  la  publica- 
tion des  préfentes  , fc  trouveront  pendantes  par- 
devant  les  intendans  8c  CommilTaires  départis  riant 
nos  provinces  8c  généralités,  foient  inllruites  Sc 
jugées  par  eux  , en  vertu  du  pouvoir  que  nous  leur 
avions  donné  ; fc  quant  aux  conretlations  qui  au- 
roient  donne  lieu  ides  procès  criminels , renvoyons 
Icfditcs  contefrations , circonliances  & dépen- 
dances , aux  ofbcicts  des  Elecitous  ou  fiègcs  ries 
traites  , dans  le  reflort  dcfquels  elles  auroicnc  pris 
naiffdnce , pour  être  par  eux  jugées  fuivant  les  der- 
niers errements  jufqu'à  fentence  definitive  inclufr- 
Tcment , faut  l'appel  en  noitcditc  cour. 

X I, 

Voulons  au  furplus  que  l'édit  du  mois  d'oâobre 
170J  , 8c  autres  édits,  déclarations  , lettres  - pa- 
tentes 8c  règlcmens  rendus  fur  le  fait  de  nos  droits 
A'infprBcun  aux  hoijfont , foient  exécutés  félon 
leur  forme  8c  teneur , en  ce  qui  n'y  eft  point  dé- 
rogé par  ces  préfentes.  Si  donnons  en  mande- 
ment, 8'c.  Donné  à Verfailles  le  premier  jour  de 
feptembre,  l'an  de  grâce  17S1 , 8c  de  notre  règne 
le  huitième.  I 

Rtgiflrit , oui  & et  nquirant  U procurtur  plnirat 
du  roi , pour  im  txicutèt  ftlon  fa  formt  (j  ttneur,  &'c, 
A Paris  , tn  la  cour  dts  aides  , les  ehamires  ajfcm- 
klits  , U f feptembre  1781. 

INSPECTEURS  AUX  ROUCHERIES  . 
( droits  des  ) L'origine  de  ces  droits  ell  dde  aux 
mêmes  circonliances  que  celle  des  droits  d'infpec- 
teurs  aux  boilTons , 8c  1 l'édit  du  mois  de  févriet 
1704. Les  droits  qui  avoient  été  attribués  1 ces  pre- 
mieis  olEciers  chargés  de  vetllet  fui  la  qualité  des 
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viandes  expofees  en  vente  dans  les  boucheries  s 
droits  qui  fe  Icvèreiu  d'abord  au  profit  du  roi , nu 
par  les  Corps  de  ville  8c  communautés  , auxquels 
les  offices  furent  réunis  comme  augmentation  d'oc- 
trois, ainfi  que  ceux  d'infpeéleurs  aux  boilTons,  fu- 
rent de  même  fupprimés  en  17x0,  8c  rétablis  en 
1711.  Ils  ont  également  été  prorogés  par  diférentet 
déclarations. 

Suivant  Tédit  de  création  de  ces  droits  , ils  fu- 
rent établis  à Temrée  de  toutes  les  villes  8:  bourgs 
du  royaume , 8c  fixés  à trois  livres  par  chaque  bœuf 
ou  vache  . douze  fols  par  veau  ou  genilTe , 8c  quatre 
fols  par  mouton , brebis  ou  chevte , pour  les  villes 
de  Paris,  Lyon  , Rouen , Caen,  Bordeaux  , Mon- 
tauban,  Touloiife,  Montpellier,  Matfeille,  Aix, 
Grenoble  , Dijon  , .Metz  , üefiinçon  , Nantes  , 
Rcnucs  , Tours , Angers  , le  Mans , Poitiers  , U 
Rochelle,  Orléans,  Chiions,  Rheims,  Troyes, 
Amiens  , SoilTons  , Moulins  , Riom , Clermont , 
Limoges,  8c  à quarante  fols  feulement  par  bœuf 
& vache , à Temrée  des  autres  villes  8c  bourgs 
fermés  du  royaume.  , 


Un  arrêt  du  confeil  du  19  avril  de  la  même  innée 
1 704  , ordonna  que  ces  droits  feroient  de  deux  de- 
niers par  livre  pefant  de  viande  de  boucherie  , fans 
dillincüon  d'cfpèce. 

Ditferens  arrêts  du  confeil  ont  aulTi  délïgné  les 
lieux,  en  plufieurs  généralités  où  ces  droits  doivent 
être  jicrfiis , quoiqu'ils  ne  fulTent  pas  fermés,  mais 
comme  dependans  de  ceux  qui  Tétoient.  Tels  font 
les  arrêts  des  ty  jttillet  1722 , if  juillet  172J , 21 
mai  1624,  8c  4 m.ii  174; . pour  les  provinces  de 
Touraine  8c  de  Poitou. 

Dans  les  provinces  exemptes  de  droits  d'aides  , 
les  infpilieurs  aux  boueheries  font  abonnés  avec  ceux 
des  lafpeûeurs  aux  boilTons  ,#inli  qu'on  Ta  vu  pat 
les  dilTércns  arrêts  du  confcrl  qu'on  a tappoités. 

L'obfervation  qui  a été  faite  relativement  è la 
perception  des  deux  fols  pour  livre  Tur  les  droits 
â'infpecieurs  aux  boilTons  , doit  aulfi  s'appliquer 
aux  droits  A' infpeûeurs  aux  boucheries  ; mais  ils 
font  de  même  fujets  aux  dix  fols  pour  livre  , de- 
puis Tédit  du  mois  d'août  tySi. 

Dans  tous  les  lieux  où  il  y a des  bureaux  éta- 
blis aux  entrées  pour  les  aides  ou  pour  les  oélrois  , 
les  droits  A’infpedeurs  aux  boucheries  fe  lèvent  fur 
le  pied  des  fixations  ci-dcITus  , i l'entrée  , fur  le 
bétail  vif  ou  mort,  entier  ou  par  morceaux  , qui 
y cil  conduit  ou  apporté  , foit  par  les  bouchers  , 
marchands  forains  ou  autres,  pour  y être  confom- 
més-  Les  déclarations  doivent,  aux  termes  de  Tédit 
de  1704,  8c  des  arrêts  du  confeil  des  19  avril  de 
la  même  année  , 6 mai  8c  ii  fepKembre  1712,  être 
faites  dans  ces  bureaux  ; elles  doiyent  contenir  pré- 
cifément , 8c  fans  fraude , la  qualité  8c  Tige  des 
bcBiiux,  8(  les  dioiuen  doivent  être  açquittér  jj 
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l’inftant  de  rirrirde , i peine  de  troii  cens  livre* 
d'amende , k de  conlircation  des  belliaux  & de  la 
viande  qui  n’auroient  pas  été  déclarés  , meme  des 
chevaux  , voitures  8c  équipages  fut  lefquels  la 
iraiide  aura  été  trouvée. 

Dans  les  autres  villes , bourgs  & lieux  fujets  aux- 
dits  droits . oû  il  n'y  a ni  bureaux  ni  barrières  éta- 
bits  aux  portes  , 8c  qui . quoique  murés  , font  ou- 
verts à la  fraude,  par  des  brèches  ou  faulTes  pottes, 
les  bouchers  8c  autres  font  tenus  de  faire  leur  dé- 
claration au  bureau  du  fermier  établi  dans  le  lieu  , 
8c  d’y  pat  er  les  droits  à l’inflant  de  l’arrivée  , avant 
de  pouvoir  comluire  le  bétail  dans  leur  domicile 
ou  ailleurs.  Les  commis  du  fermier  font  autorifés, 

f>ar  l'arrêt  du  confeil  du  ai  feptembre  lyii , à faire 
eut  vifite  8c  des  exercices  journaliers  dans  les  mai- 
fons  des  bouchers  , auxquels  il  eft  enjoint  de  les 
foufftir  d toute  réquifition. 

Suivant  la  déclaration  du  roi , du  4 février  1710. 
8c  les  arrêts  du  confeil  des  a;  oâobre  17x5 , 50 
avril  lyaâ,  8 février  1719 , premier  juillet  17}  a , 
aa  avril  8c  8 feptembre  >759  , les  bouchers  reçus 
m.iitrcs  dans  les  villes  8c  bourgs,  font  tenus  de  faire 
déclaration  des  abattis  qu'ils  font , 8c  d’en  payer 
les  droits  aux  injptiiturs  aux  boucheries , quoiqu'ils 
faifent  leur  demeure  dans  les  villages  voifins 
exempts  de  ces  droits  , 8c  tju'ils  ne  vendent  point 
ailleurs  que  dans  leur  domicile. 

Il  ell  auffi  fait  défenfe  à ceux  qui , fans  être  re- 
çus maîtres , font  établis  dans  la  campagne , 8c 
font  des  abattis  de  befliaux , de  vendre  des  viandes 
de  boucherie  ailleurs  que  dans  leur  demeure 
aéluelle  , k de  les  porter  au  dehors , fi  ce  li'eft 
dans  des  lieux  fujets , en  y payant  les  droits. 

_ L’arrêt  du  ai  feptembre  1711 , défend  expref- 
fément  à toutes  communautés  relfgicufes,  k autres 
perfonnes  fans  difliétion , de  faire  tuer  des  belliaux 
dans  leurs  maifons  , foit  pour  leur  ufage  ou  autre- 
ment , fans  en  avoir  fait  déclaration  au  bureau  du 
fermier,  8c  paye  les  droits.  Ainfi  les  difpofitions  de 
ce  règlement , Sc  de  ceux  qu'on  a ci-devant  cités, 
doivent  être  exécutés  par  les  bourgeois  Sc  habi- 
tans  , comme  par  les  bouchers  des  villes  8c  bourgs 
où  la  perception  des  inJpeSturs  aux  boucheries  a lieu 
8c  même  par  ceux  à qui  le  fermier  a pu  frire  des 
abonnemens.  La  peine  de  chaque  contravention  eft 
la  confifeation  des  beftiaux  ou  viandes  faiSes  , avec 
amende  de  trois  cens  livres. 

Les  arrêts  du  confeil , des  16  janvier  171  ç 8c  tx 
mars  1716,  qui  ont  réglé  ce  qui  concernoit  la  per- 
ception des  droits  dont  il  s'agit,  dans  U Dauphiné, 
fe  font  en  même  tems  expliqué  fut  tout  ce  qui  y a 
xappott  généralement , ainfi  qu’on  vient  de  le  voir. 

Les  viandes  deftinéespourlaconfommation  des 
hêpiuux,  ainfi  que  celles  que  l’on  fale  pour  les 
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armemens , font  déchargées  de  ces  droits  pat  l’édit 
de  leur  création. 

Les  étapiers  en  font  également  affranchis  , pour 
les  viandes  qu’ils  dillribucnt  en  nature  aux  troupes, 
en  rempliftant  les  formalités  que  pteferivent  les 
arrêts  du  confeil  des  19  mats  1704,  8c  14  aorJt 
>734- 

Les  habitans  de  Saint  Germain-en-Laye  ont  auffi 
obtenu  l’immunité  des  mêmes  droits  pat  des  let- 
tres  patentes  du  tx  juillet  1711. 

Un  autre  arrêt  du  confeil , du  11  feptembre  de 
la  même  année  , défend  aux  trouiies  qui  font  eit 
atnifqn  ou  en  quartier  dans  les  villes  8c  bourgs, 
’y  faire  entrer  des  beftiaux  8c  des  viandes  , fans 
en  payer  les  droits  , 8c  enjoint  aux  gouverneuts 
des  villes  8c  places  , aux  otfidets  des  garnirons  , 
aux  mairies  , prévôtés  8c  matéchaufTées , de  prêter 
main-forte  aux  commis  à la  première  réquifition. 

La  connoiflance  des  conteftations  relatives  à la 
perception  des  droits  d injpecieurs  aux  boucheries , 
a , comme  celle  des  droits  d'injpeûeurs  aux  boif- 
fons , long-tems  été  réfervée  aux  intendans  , 8c 
tout  ce  qui  avoit  rapport  à ces  derniers  , s’appli- 
quoit  aux  autres,  iviais  la  déclaration  du  ly  fé- 
vrier 17S0,  a changé  cette  jutifprudence  , en  or- 
donnant que  les  juges  des  tleéiions  8c  des  traites 
connorttoient , en  première  inftance  , des  contef- 
tations , 8c  qu’elles  feroient  portées  , pat  appel  , 
aux  cours  des  aides. 

^Les  motifs  qui  nous  ont  déterminé  a donner  la 
déclaration  qui  établiffoit  la  légiflation  aétuelle- 
ment  exiftantc  pout  la  perception  des  droits  d'iafi 
peHeurs  aux  boilTons , doivent  également  faire  pla- 
cer Ici  celle  qui  coneerne  les  droits  d'tnfpecieurs 
aux  boucheries.  Nous  donnerons  enfuite  le  préam- 
bule du  réglement  général  du  premier  avril  1781 
qui  a rendu  aux  intendans  de  fa  province  de  iN'or- 
mandie  , la  connoiirance  des  conteftations  con- 
cernant les  droits  d'injp.churs  aux  boucheries  , juf- 
qu  à ce  qu'il  en  foit  autrement  ordonné.  ' 

Uuis,  par  la  grâce  de  Dieu , roi  de  France  Sc 
de  Navarre  j à tous  ceux  qui  ces  préfentts  lettres 
verront  , falut.  Les  droits  attribués  aux  offices 
d’infpecicurs  aux  boucheries , créés  par  édit  du  mois 
de  février  1704  , fupprimés  en  1710  , rétablis  en 
171a  , 8c  fucceiriveinent  prorogés  pour  des  tems 
déterminés  , l'ont  été  indéfiniment  par  édit 'du 
mois  de  novembre  1771  , pour  être  levés  8c  per- 
çus jufqu’à  ce  qu’il  en  foit  autrement  ordonné , 
8c  les  quatre  aixeiens  fols  pour  livre  , auxquels  iis 
avoient  été  tflujcttis  à différentes  époques  . onc 
été  , par  le  même  édit  , portés  à huit  fols  pour 
livre.  La  nature  de  ces  droits  , les  fraudes  faciles 
8c  multipliées  auxquelles  ils  font  expofés  8c  qui 
portent  fouvent  fur  des  objets  très- minutieux  , le 
defir  d’épatgnet  , foit  aux  fermiers  ou  rt-jdl'cùis 
foie  lUX  conuevçuans , les  frais , toujours  infépa- 
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râbles  des  Tarmes  de  la  iuftice  ordinaire  , avoient 
détermine  les  rois  nos  prédecefl'eurs , à commet- 
tre les  intendans  & comniifl’aires  départis  dans 
les  provinces  & généralités  du  ropaunic  , pour 
connoitre  en  première  inllance  , lauf  l'appel  au 
confeil , de  toutes  les  contellations  qui  nattroient 
au  fujet  defdits  droits.  Nous  avons  nous-meme 
confirmé  & maintenu  cette  attiibution  ; mais  , 
quelque  puilTans  que  foient  ces  motifs  , nous 
les  faifons  volontiers  céder  à la  confiance  que 
nous  avons  dans  le  zèle  & les  lumières  de  nos 
cours  des  aides.  Nous  Tommes  dans  la  perTuafion 
qu  elles  prendront  les  mefures  nécelTaires  pour 
que  toutes  les  contellations  relatives  à nos  droits 
A'infpeHtws  aux  bouihiriti , foient  jugées  fommai- 
tement  8r  à moins  de  frais  qu'il  fera  porfible. 
Nous  conlidérons  d'ailleurs , que  fouvent  les  con- 
tellatinns  3e  les  fraudes  qui  les  occalîonncnt , 
peuvent  porter  tout  à la-fois  & fur  les  droits  ré- 
fetvés  , dont  nous  avons  renvoyé  la  connoiflance 
à nos  juges  ordinaires  par  nos  lettres-patentes  du 
9 mats  1777  , 6c  fut  nos  droits  ti'mJpcCIturj  aux 
iouchtrits  , Sc  que  dans  ce  cas  il  ell  de  l'iiuérét 
des  patries  de  n'avoir  à procéder  que  dans  une 
feule  6c  même  jurifdiélion  ; mais  comme  par  le 
compte  que  nous  nous  Tommes  fait  rendre  des 
ditféiens  léglemcns  intervenus  , tant  pour  alfurer 
la  perception  defdits  droits  , 6c  fixer  les  cas  od 
elle  doit  être  faite . que  pour  prévenir  les  fraudes 
& abus , nous  avons  reconnu  qu'ils  n'ont  point 
été  adielTés  à nos  cours  , 6c  qu'elles  peuvent  en 
ignorer  les  difpofitions  j nous  avons  refolu  de  les 
rappellcr,  6c  réunir  dans  une  feule  6c  meme  loi, 
de  les  expliquer  6c  interpréter  en  tant  que  de  be- 
foin  , de  manière  qu'étant  bien  connues  des  per- 
cepteurs & des  redevables , ainfî  que  de  nos  juges 
eux  mêmes  , il  ne  puilTe  rellet  aucun  prétexte  pour 
en  éluder  l'exécution.  A ces  caufes  , de  l'avis  de 
notre  confeil , 6c  de  notre  certaine  fcicnce , pleine 
puilfance , & autorité  royale , nous  avons  par  ces 
piéfcntes , lignées  de  notte  main  , dit , déclaré  8c 
ordonné , difons , déclarons  6c  ordonnons , vou- 
lons 6c  nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

Artiçib  ikemixr. 

Les  droits  A'iufpi^turs  aux  iouderiet  continue- 
ront d etre  levés  6c  perçus  d notre  profit  dans 
toutes  les  villes  , bourgs  Ht  lieux  de  notre  royau- 
me . fermés  ou  non  fermés , dans  lefquels  la  per- 
ception s'en  eft  faite  jufqu'à  préfent  , en  exécu- 
tion des  réglemens  , fur  tous  les  befliaux  dénom- 
més par  l'édit  du  mois  de  février  1704,  qui  entre- 
ront dans  lefdits  lieux  pour  y être  confommés,  fur 
le  pied  qu'ils  font  fixés  par  ledit  édit.jufqu'd  ce  qu'il 
en  luit  par  nous  autrement  ordonné, 8e  fur  les  vian- 
des en  morceaux  qui  entreront  dans  lefdites  villes , 
bourgs  Se  lieux  allujetiis,  d raifon  de  deux  deniers 
par  livre  pefant , conformément  à l'arrêt  de  notre 
confeil  du  19  avril  1704,  enfemble  les  huit  fols 
pour  ÜYte  defdits  dsojts  , tels  qu'ils  fqstOdJqn- 


ncs  par  l'cdît  du  mois  de  novembre  1771  î déro- 
geant , en  tant  que  de  befoin  , à tout  ce  qui  pour 
mit  être  contraire  d la  préfeiite  difjsofition  dans 
ledit  édir  du  mois  de  février  1704.  Voulons 
que  les  veaux  , génifles , taureaux  , bouveaux  , 
jeunes  vaches  . &.  aumaillcs  , âgés  de  fix  mois  , 
payent  les  mêmes  droits  que  les  bœufs  ou  vaches; 
6c  que  le  lendemain  de  la  faint  Jean-Baptifte , 
tous  agneaux  & chevreaux  foient  icputés  mou- 
tons 6c  chèvres  , 6c  comme  tels  , fujets  aux  mê- 
mes droits. 

I I. 

Les  bouchers  des  villes  & bourgs  fermés , od 
il  y a des  barrières  , bureaux  6c  commis  établis 
aux  portes  , feront  tenus  de  faire  déclaration  . 6c 
de  payer  comptant  auxdits  commis,les  droits  d'inf- 
pt&turs  eux  bauihtrits  , tant  des  belliiux  qu'ils 
voudront  faire  entrer  dans  lefdites  villes  6c  bourgs, 
8c  ce  , d l'inllant  de  leur  ariivée  , que  de  ceux 
qu'ils  achèteront  aux  foires  8c  marchés  des  lieux 
de  leur  demeure  , foit  pour  la  boucherie  ou  le 
commerce  en  gros  , dans  le  moment  de  l'achat , 
6c  avant  de  pouvoir  les  conduire  dans  leurs  tue- 
ries , maifons  , écuries  ou  ailleurs  . d peine  de 
confifeacion  des  belliaux  qui  n'auront  pas  été  dé- 
clarés , 8c  de  trois  cens  livres  d'amende  pour  cha- 
que contravention.  Défendons  d nos  juges  de  re- 
mettre ou  modérer  ladite  amende  , quelque  modi- 
que que  puilTc  être  l'objet  de  la  faifie  , ou  fous 
quciqu'autre  piétexte  que  ce  foie. 

I I I. 

Enjoignons  , fous  les  mêmes  peines  , à tous 
bouchers  qui  amèneront  des  befliaux  vivans  , 8c 
à toutes  perfounes  indillinélement , qui  feront  en- 
trer des  belliaux  morts  8:  viandes  en  morceaux 
dans  les  villes , bourgs  8c  lieux  , qui  , quoique 
murés  , font  ouverts  d la  fraude  par  des  brèches  , 
poternes  . raiiircs-poiies,  ou  autres  palTages  , d'en 
faire  déclaration  , 8c  payer  les  droits  comptant 
aux  bureaux  établis  dans  lefdits  lieux,  au  moment 
de  l'arrivée  , 8c  avant  de  pouvoir  les  conduite 
dans  les  tueries  publiques  ou  particulières,  mai- 
fons , granges , écuries  ou  ailleurs. 

I V. 

Défendons  fous  les  mêmes  peines , conformé- 
ment d l'article  11.  du  ritre  6 , à l'article  IL  du  ti- 
tre Vil!,  8e  d l'article  XX Vil.  du  titre  des  droits 
fur  le  bétail  d picd-fourché  dans  Paris  , de  l'or- 
donnance des  aides  du  mois  de  juin  i68o  , à tous 
bouchers  8c  auprès  , de  faite  entrer  des  befliaux 
vivans  oji  morts  , 8c  des  viandes  en  morceaux 
dans  l$s  lieux  fujets  d nos  droits , avant  cinq  heu- 
res du  marin  , 8c  après  huit  heures  du  foir,  depuis 
le  premier  avril  jufqu'au  premier  oêtobre  , 8c 
dans  les  autres  moi(  , avant  fept  heures  du  ma- 
tin 6c  après  cinq  heures  du  loir  ; leur  défen- 
dgns  pacçUieinçnt  dç  les  introduire  par  des  brè- 
ches , 
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•Îicî  , fjuffcs-portes , poternes  , & autres  endroits 
ue  les  portes  & pafiages  ordinaires  5:  publics  j 
éclarons  tous  autres  palTages  obliques  & frau- 
duleux. 

V. 

Toutes  perfonnes  privilégiées  8e  non  privilé- 
giées , autres  que  les  bouchers , qui  feront  entrer 
des  beltiaux  dans  les  villes , bourgs  Se  lieux  fujets 
i nos  droits  , pour  les  nourrir  ou  pour  en  faire 
commerce  , feront  tenus  de  les  déclarer  aux  bu- 
reaux defdits  lieux  , à l’inftant  de  leur  arrivée  , Se 
avant  de  pouvoir  les  conduite  dans  leurs  maifons , 
ranges  ou  écuries , ainfi  que  les  accrus  defdits 
eftiaux  , aulll  tôt  après  leur  naiffance  , à l'excep- 
tion néanmoins  des  agneaux  qui  ne  font  fujets  aux 
droits , Se  dont  la  déclaration  ne  pourra  être  exi- 
gée que  le  lendemain  de  la  faint  Jean-baptifte , de 
les  repréfenter  aux  commis  à toute  téquifition , de 
foulîrir  leurs  exercices  Se  vilites  , & de  déclarer 
ceux  defdits  belliaux  qu'ils  voudront  vendre  aux 
bouchers  . ou  abattre  pour  leur  propre  confom- 
niatton  , 8e  d'en  acquitter  les  droits  i le  tout  à 
peine  de  confifeation  des  belliaux  non  déclarés  , 
8e  de  trois  cens  livres  d'amende  pour  chaque  con- 
travention. 

V I. 

Enjoignons  aux  bouchers  Se  à tous  autres , pri- 
vilégiés ou  non  privilégiés  des  villes  S:  lieux  où  il 
y a des  commis  établis  aux  portes  ou  barrières , 
qui  conduiront  ou  enverront  des  beltiaux  au  pâtu- 
rage , hors  lefdits  lieux  fujets , de  prendre  des  bul- 
letins de  foitic  , dont  il  fera  fait  tcgillre  , qui  ne 
vaudront  que  pour  le  jour  de  leur  date  feulement, 
& qui  feront  délivrés  gratis  par  les  commis  établis 
à la  porte  . pat  laquelle  ils  voudront  faire  fortir 
lefdits  belliaux  , 8c  de  remettre  , lots  du  retour 
des  belliaux  , lefdits  bulletins  auxdits  commis  , 
pour  qu'ils  puifl'ent  vérifier  le  nombre  Sc  la  qualité 
defdits  belliaux.  A l'égatd  des  lieux  où  il  n'y  a 
point  de  commis  établis  aux  portes  ou  barrières  . 
il  fera  libre  aux  commis  de  prendre  en  compte  les 
belliaux  dans  les  étables  8c  bergeries  , tant  à la 
fôrtic  pont  aller  au  pâturage  , qu'à  la  renitée  , en 
laillant  toutefois  copie  de  l'aÙe  de  leur  portatif 
aux  particuliers  chez  lefquels  ils  auront  fait  lefdi- 
tes vilites.  Voulons  que  l’excédent,  dans  l'un  Sc 
l'autre  cas  , s’il  s’en  trouve  , dont  la  déclaration 
n'ait  pas  été  faire  , foit  faifi  par  les  commis  , 8c 
les  contrevenans  condamnés  à la  cnnfifcaiion  8c  à 
l'ameiide  de  trois  cens  livres  , dont  les  pères  & 
mères  feront  refponfables  à l'égatd  de  leurs  en- 
fans  , 8c  les  maitres  , à l'égard  de  leurs  gardons  8c 
domelliques. 

V 1 I. 
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Wôrti , èntiers  ou  en  morceaux  , fans  les  déclarer 
ou  en  payer  les  droits  , à peine  de  confifeation  , 
te  de  punition  corporelle  contre  les  foldats , ca- 
valiers , dragons  Sr  hulTards  i 8c  contre  le  com- 
mandant du  corps  dont  ils  feront  partie  , de  cent 
livres  d’amende  , qui  ne  pourra  être  réduite  ni 
modérée,  fous  quelque  prétexté  que  ce  foit. 

VIII. 

Faifons pareillement,  8c  fous  les  mêmes  peines 
portées  par  l’article  II  , défenfes  aux  bouchers  8c 
vivandiers  , étant  à la  fuite  de  nos  troupes  , de 
faire  entrer  , vendre  8c  débiter  , dans  des  lieux 
fujets , aucuns  belliaux  Sc  viandes  , fans  en  avoir 
fait  déclaration  8c  payé  nos  droits.  N’entendons 
toutefois  lien  innover  à l'égard  des  bouchers  & 
vivandiers  de  nos  troupes  SuilTes  , Icfqitels  conti- 
nueront de  jouir , comme  par  le  paflfe,  des  exemp- 
tions 8c  privilèges  rcfultans  de  l'article  111.  du  rè- 
glement du  4 août  1716. 

I X. 

Nos  droits  feront  payés  par  les  bouchers  8c  au- 
tres , fur  les  belliaux  qu'ils  déclareront  faire  en- 
trer ou  abattre  pour  la  confommation  des  étapes  ; 
mais  la  rcllitution  en  fera  faite  à raifon  de  deux 
deniers  pat  livre  pcfint  , outre  les  huit  fols  pour 
livre  d'iceux  , pour  les  viandes  qui  auront  été 
fournies  à nos  troupes  pat  les  étapiets  , en  rap- 
portant , par  eux  , des  certificats  en  bonne  forme 
des  maires  8c  échevins  des  villes  , ou  fyndics  des 
bourgs  8c  paroilTes  , de  la  quantité  effeâive  des 
vianiîes  qu’ils  auront  délivrées  à l’étape  : voulons 
que  ladite  rellitution  ne  puilfe  être  exigée  fur  les 
feuls  états  de  route  , ni  fur  les  rations  des  places 
mortes , ni  fur  celles  payée  en  argent , mais  feu- 
lement fur  celles  qui  auront  été  dclivtécs  en  na- 
ture } à l'effet  de  quoi  les  étapiets,  avant  de  com- 
mencer la  livraifon  des  viandes  , feront  tenus  de 
repréfenter  aux  commis  les  quantités  à délivrer 
pour  être  par  eux  conllacèes  i autorifons  lefdits 
commis  à fuivre  les  livraifons  , pour  s’affûter 
qu'elles  font  faites  fans  fraude  , 8c  fc  rendre  cer- 
tains des  quamites  de  viande  fut  lefqucllcs  les  cta- 
piets  pourront  légitimement  exiger  la  iclljtution. 

X. 

Ne  feront  affujettis  à nos  droits , les  belliaux  Se 
viandes  qui  feront  falccs  pour  fervir  aux  armemens 
de  mer , à la  charge  pat  les  armateurs  , négocians 
8c  autres  , de  les  déclarer  , tant  à leur  arrivée 
dans  les  lieux  fujets  , que  lors  de  la  falaifon  > de 
faire  leur  foumillion  de  les  repréfenter  aux  com- 
mis Sc  prepofés  à toute  réqutlition  , jufqu'à  leur 
embarquement  j de  prendre  aux  bureaux  defuics 
lieux  des  laifl'cz-paller  ou  permis  d'embarquer  , 

I 8c  de  les  v rapporter  avec  les  certificats  dn  com- 
mis Sc  ptepofes  à la  perception  de  nos  droits  . ou 
I à leur  defaut  , des  commis  de  nos  fermes , juum« 

I iii 


Faifons  très  expreffes  inhibitions  8c  défenfes  à 
nos  troupes,  étant  en  garnilbn  ou  en  quartier  dam 
les  villes  , bourgs  8c  autres  lieux  fujets  à nos 
atroiis  , d’y  faite  entrer  des  belliaux  vivans  ou 
Fiaamti.  Tome  II, 


Digitized  by  GoogU 


^)i8  I N S 

catifs  de  renAarquemcnt  ; voulons  qu’en  cas  de 
fraudes,  d'embarquement  lîniulc  , ou  de  confom- 
ination  defdits  bediaux  &r  viandes  dans  le  lieu 
fujet  . fans  que  la  déclaration  en  ait  été  faite  & 
les  droits  payés  , la  confifcaiiun  en  foit  pronon- 
cée , & lefdits  armateurs  , néqoeians  ou  autres , 
condamnés  en  trois  cens  livres  d’amende. 

X I. 

Défendons  aux  communautés  de  religieux  &: 
xeligieufes  , & à toutes  fortes  de  petfonnes  de 
qucTqu'ctat  Sc  condition  qu'elles  foiciit  , dans  les 
villes  , bourgs  & lieux  fujcts  à nos  droits , de 
tuer  ni  faire  tuer  aucuns  bœufs , vaches , génirtes, 
veaux , moutons  . brebis  ïc  chèvres  , dans  leurs 
maifons  , écuries,  granges  ou  ailleurs,  foit  pour 
leur  ufage  ou  autrement , fans  en  avoir  préalable- 
ment fait  déclaration  & payé  les  droits  aux  bu- 
reaux établis  dans  lefdits  lieux  , à peine  de  confif- 
cation  des  bcitiaux  , 8e  de  trois  cens  livres  d'a- 
mende. Difpenfons  néanmoins  du  paiement  defdits 
droits  , les  viandes  deitinées  à la  nourriture  des 
pauvres  renfermés  dans  les  hôpitaux  Se  hotels- 
IJicu  établis  par  lettres-patentes  des  rois  nos  pré- 
décelfeucs  ou  de  nous  , duement  entcgiiîrées  , 
dont  il  fera  jullitîé  par  les  adminiftrateurs  ou  def- 
fervans  defdits  hôpitaux  8e  hôtels-üicu  , aux 
commis  8e  prèpolés  à la  conrervation  de  nos 
droits  , fans  que  ladite  exemption  puiflê  s'appli- 
quer ni  s'étendre  aux  maifons  de  charité  parii- 
culictes  qui  font  établies  fans  une  femblable  auto- 
rité , non  plus  qu’à  celles  qui  font  dans  l’ufage 
de  recevoir  8e  de  tenir  des  penlîoiinaircs. 

X I I. 

La  déclaration  du  4 février  1710  fera  exécutée 
félon  fa  forme  & teneur  ; en  confcquence  , les 
bouchers  des  lieux  fujets,  leurs  enfans  & garçons 
qui  les  ont  quittés  ou  les  quitteront  , pour  s'éta- 
blir dans  les  paroiiTes  8r  villages  voifins  , ne  pour- 
ront v abattre  aucuns  bciliaux  , ni  débiter  aucune 
Viatide  de  boucherie  , (i  ce  n'ell  en  payant  lefdits 
droits  au  bureau  le  plus  prochain  du  lieu  de  leur 
demeure  , à peine  île  confifeation  des  beftiaux  8e 
viandes  , de  cent  livres  d'amende  pour  la  pre- 
mière fois  , & de  plus  grande  peine  , en  cas  de 
récidive.  Déclarons  toutefois  purement  8c  abfo- 
lument  individuel  l'alfuicttiiTement  defdits  bou- 
chers  , cnians  8c  garçons  , qui  étant  fortis  d'un 
lieu  fujet  , font  aèiurllcment  établis  , ou  pour- 
roient  s'établir  par  la  fuite  dans  un  lieu  non  fu- 
jet voulons  que  ledit  alfujettiiTement  ne  puiffe 
;amai5  opérer  celui  des  lieux  qui , de  leur  nature  , 
ne  font  pas  fujets  , ni  s'étendre  aux  fuccciTeurs 
defdrts  bouchers  , enfans  8c  garçons  , ou  à tous 
auttes  bouchers  qui  n'autoient  pas  été  précédem- 
ment domiciliés  dans  un  lieu  fujet  j interprétant 
ladite  déclaration  8c  y dérogeant , voulons  que 
Jv  Jdifpolîtions  d'icclle  ne  puiflent  s’appliquer  aux  | 
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cabareiiers , aubergilles  8c  autres  , qui  n'ont  point 
fait  8c  ne  font  point  aéiucllement  la  boucherie 
d.ans  les  lieux  fujets  à nos  droits  j leur  permet- 
tons , ainfi  qu’à  leurs  eidàns  Sc  domediques  , de 
quitter  les  lieux  de  leur  domicile  .létuel  , 8c  de  fe 
retirer  où  bon  leur  femblera  , pour  y faire  tel 
commerce  qu’ils  lugeront  à propos  , fans  demeu- 
rer fujets  à d’autres  droits  que  ceux  qui  font  dus 
dans  les  lieux  où  ils  transféreiont  leur  domicile. 

XIII. 

Ne  pourront  les  bouchers  des  lieux  fujets  à nos 
droits  , abattre  ou  tuer  leurs  bciliaux  ailleurs 
qu'aux  tueries  8c  lieux  ordinaires  à ce  deflinés , 
faite  la  vente  8c  débit  de  leurs  viandes  qu'aux 
étaux  8c  lieux  publics  de  leur  rélidenec  , ni  aller 
dans  les  bourgs  , paroilfcs  Sc  villages  circonvoi- 
fins  non  fujets  auxdits  droits  , abattre  ou  égorger 
leurs  bciliaux.  Faifons  patcillemcnt  défenfes  aux 
bouchers  des  lieux  fujets,  de  tranfponcr  aucunes 
viandes  dans  d'autres  lieux  fujets  ou  non  fujets, 
qu’au  préalable  ils  n'en  ayent  fait  déclaration  au 
buieau  du  lieu  de  l’enlèvement,  8c  pris  un  congé 
ou  laincx-pafTer  , qui  leur  fera  délivré  gratis, 
contenant  les  quantités  , cfpèces  8c  qualités  des 
viandes  , 8c  les  lieux  où  ils  entendent  les  conduire; 
lequel  congé  ou  laiiTez  palTcr  , ils  feront  tenus  de 
repréfemer  aux  commis  à leur  première  réquifi- 
tion  , le  tout  à peine  de  confifeation  defdits  bef- 
tiaux  8c  viande; , 8c  de  trois  cens  livres  d’amende 
pour  chaque  contravention-  Faifons  défenfes  fous 
les  memes  peines  , aux  habitans  des  villes  , bourgs 
8c  lieux  fujets  , fans  dillinétion  , Sc  de  quelque 
qualité  & condition  qu’ils  foient  , d’aller  acheter 
des  viandes  hors  defdits  lieux  , 8c  de  les  y appor- 
ter , fans  en  faire  déclaration  & payer  les  droits. 

X I V. 

Voulons  que  les  bouchers  établis  dans  un  lieu 
fujet,  ne  puilTent  vendre  Sc  débiter  d’autres  vian- 
des que  celles  qui  ptoviendront  des  beltiaux  qu’ils 
auront  abattus  , 6c  qui  auront  été  pris  en  charge 
par  les  commis  , fans  pouvoir  en  acheter  ou  em- 
prunter d'un  autre  boucher  du  même  lieu , à peine, 
en  cas  d’excédent  à leurs  charges , de  confifeation 
des  viandes  , 8c  de  trois  cens  livres  d’amende. 

X V. 

Permettons  aux  commis  8c  prepofés  à la  per- 
ception 8c  confervation  de  nos  droits  , de  faire 
leurs  exercices  Sr  vifites  journalières  dans  les  tue- 
ries ordinaires , échaudoits  , granges  , écuries  , Sc 
autres  dépendances  des  maifons  des  bouchers,  aux 
étaux  publics  Sc  particuliers  où  ils  fout  le  débit 
de  leurs  viandes  , 8c  autres  lieux  qui  pourroient 
fetvir  d entrepôt  à leurs  viandes  8c  bciliaux  dans 
les  villes  , bourgs  8c  lieux  fujets  auxdits  droits. 
\ ouloiis  que  lefdits  commis  Sc  prépofés  puiflent 
exercer  les  viandes  defdits  bouchers  pat  rdlc  , 
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même  dans  les  yilles  & lieux  fermas  , & de  la 
meme  manière  qu'il  en  e(l  ufé  pour  les  boilTons 
vendues  en  détail-  Enjoignons  , à peine  de  trois 
cens  livres  d'amende , auxdits  bouchers  & autres  , 
faifant  commerce  de  viandes  & belliaux , de  fonf- 
frir  lefdits  exercices  8c  vifites  , à routes  réoiiifi- 
tions  des  commis  8c  prépofés  ; de  leur  repréfen- 
ter  leurs  viandes  8c  belliaux  , ainfi  que  les  acquits 
des  droits  qu'ils  auront  dû  payer  , Sc  de  leur  lail- 
fer  prendre  le  compte  defdits  belliaux  , vivans  ou 
morts,  & des  viandes  en- morceaux  qu'ils  auront 
dans  leurs  maifons  , boiivcries  , bergeries  , 8c  au- 
tres lieux  en  dépendans  , pour  faire  , par  lefdits 
commis  8c  prépofés,  telles  vérifications  qu'ils  ju- 
geront néceflaires. 

XVI. 

Nos  droits  feront  payés  fur  les  belliaux  que  les 
bouchers  ou  autres  feront  entrer  dans  les  lieux  fu- 
jets  |aour  le  commerce  en  gros , mais  la  rellitution 
en  fera  faite  pour  ceux  qui  feront  vendus  en  gros  , 
8c  fortiront  delïlits  lieux  , à la  charge  , par  les 
propriétaires  , d'en  faite  déclaration  au  bureau  du 
fermier  ou  régilTcut,  d’y  prendre  un  congé , con- 
tenant leurs  noms , qualités  Sc  demeures  , le  nom- 
bre 8c  l'efpcce  des  belliaux  , 8c  de  rapporter  au 
bureau  ledit  congé , vife  par  les  commis  8c  pté- 
pofés  , pour  jullificr  de  la  fortie  defdits  belliaux  ; 
8c  en  outre . lorfqu'ils  amont  été  déclarés  pour 
un  lieu  fujet  , la  quittance  des  droits  qu'ils  au- 
ront dd  payer  en  y arrivant-  Faifons  défenfes  au 
fermier  ou  régilTcur , leurs  commis  8c  prépofés  , 
à peine  d'en  répondre  en  leur  propre  8c  privé 
nom  , de  lellitucr  aucuns  droits  fur  les  belliaux 
qui  n'auront  pas  été  déclarés  pour  le  commerce  en 
gros  , S:  qui  fortiront  des  lieux  fiijets  pour  quel- 
ue  dellination  que  ce  foit-  Voulons  que  lefdits 
roits  foient  payés  pour  toutes  les  viandes  qui  fe- 
ront apportées  dans  les  lieux  fujets  pat  les  bou- 
chers du  dehors  , forains  8c  autres  , au  moment 
de  leur  arrivée  , 8c  avant  d'être  expofées  en  vente, 
ou  conduites  dans  les  maifons  des  habitans,  quand 
même  nos  droits  autoient  été  précédemment  payés 
fur  lefdites  viandes  , au  bureau  du  lieu  de  l'enlè- 
vement, ou  ailleurs. 


non  fujettes  i nos  droits  , i une  lieue  à la  ronde 
de  ladite  ville  de  la  Rochelle  , lefquels  bouchers 
feront  taillables  8c  habitans  de  la  paroilTe  oû  ils 
feront  leur  commerce  , fans  qu'il  puKfe  s'en  éta- 
blir dans  les  hameaux  8c  maifons  écartées.  Vou- 
lons qu'à  l'exception  des  deux  plus  anciens,  pour 
ce  qui  concerne  les  environs  de  Paris  , 8c  du  plus 
ancien , à l'égard  des  environs  de  la  Rochelle , 8c 
de  ladite  paroilTc  de  Saint-Jull-des-Mariis  , tous 
bouchers  foient  tenus  de  ccITcr  leur  commerce  un 
mois  après  la  publication  des  préfentes  , à peine 
de  confifeation  des  viandes  qu'ils  ab.'ittioicnt  . 
vendroient  ou  débitetoient , Sc  de  trois  cens  livres 
d’amende  , fi  mieux  n’aiment  lefdits  bouchers 
payer  nos  droits  à' inffe^ears  aux houchtrîti  ; nous 
réfervant  néanmoins  de  permettre  , fuivant  l'exi- 
gence des  cas  , l’établilTcment  d'un  plus  grand 
nombre  de  bouchers  dans  aucune  defdites  paroif- 
fes  , 8c  lailfant  à nos  cours  des  aides  la  faculté  de 
faire  tels  réglemcns  qu’elles  jugeront  néccifaires  , 
pour  étendre  à d'autres  lieux , les  difpofitions  du 
ptéfent  article  , 8c  par  ce  moyen  obvier  aux  ftau- 
des  qui  pourioicnt  fe  commettre. 

XVIII. 

Tous  bouchers  8'  autres  petfonnes  , de  quel- 
qu’état  8c  condition  qu’elles  foient,  qui  voudront 
entrepoler  8c  tenir  des  belliaux  dans  les  paroilTes , 
villages,  hameaux  8c  écarts,  litués  à une  lieue  i 
la  ronde  des  villes , bourgs  8c  lieux  fujets  , feront 
tenus , à peine  de  confifeation  8c  de  trois  cens  liv. 
îl'amende  , de  déclarer  lefJfts  belliaux  au  bureau 
le  plus  prochain  , par  nombre  , efpèces  8c  qu.ali- 
tés  ; de  les  teptefenter  à toutes  réquifiiions  aux 
commis  8c  prépofés  du  fermier  ou  régilTeut  de 
nos  droits  , de  foutftir  leurs  exercices  8c  vilites 
journalières  , qu'ils  en  prennent  le  compte , 8c  faf- 
fent  telles  vériheations  qu'ils  jugeront  nécelTaires; 
de  déclarer,  dans  deux  fois  vingt-quatre  heures 
pour  tout  délai  , les  belliaux  qu’ils  auront  vendus 
en  gros  , ou  qui  auront  etc  perdus  par  accident , 
8c  d'en  jullificr  , s'ils  en  font  requis , par  les  certi- 
ficats des  curés  ou  ofiieiers  publics  des  lieux. 

X I X. 


XVII. 

Les  ordonnances  Si  réglemcns  de  police  tendus, 
tant  pour  les  environs  de  notre  bonne  ville  de  Pa- 
ris 8c  de  la  ville  de  la  Rochelle  , que  pour  la  pa- 
roilTe  de  S.iint-Jull  deS- Marais  , près  ileauvais , 
feront  cxé'cutés  félon  leur  forme  8c  teneur  5 en 
conféqucnce  , défendons  à tons  bouchers  , reyus 
maîtres  ou  forains  , de  ruer , vendre  & débiter  des 
viandes  aux  environs  defdites  villes  de  Paris  Si  de 
la  Rochelle  , dans  les  dillar.ces  fixées  par  lefdits 
réglemcns.  Ordonnons  qu'il  ne  pourra  y avoir 
que  deux  bouchers  dans  chacune  des  paroiffes  les 
plus  voifines  de  Paris  , dénommées  dans  lefdits 
rcgleinens , 8c  un  feul  dans  chacune  des  paroilfcs 


Faifons  défenfes  aux  bouchers  qui  ne  font  pa» 
reçus  maîtres  , qui  demeurent  dans  les  patodres 
de  la  campagne  non  fujettes  a nos  droits  , & font 
des  abattis  8c  commerce  de  vi.indes  de  boucheries, 
de  les  vendre  8:  débiter  ailleurs  que  dans  leurs 
maifons  & demeures  afluelles  , 8c  de  les  porter 
au  dehors  defdites  paroilTes  , foit  dans  les  lieux 
fujets  à nos  droits,  foit  dans  ceux  qui  ne  le  font 
nas  û ce  n'ell  apiès  en  avoir  fait  déclaration  au 
buiéaii  le  plus  prochain  . y avoir  paye  les  droits 
des  viandes  dcllinées  pour  des  lieux  non  fii-cts. 
Si  avoir  fait , à l'égard  de  celles  qui  le  feront  pour 
d.es  lieux  fujets  , leur  foumillion  de  les  conduire 
diteilcment  aux  bureaux  defdits  lieux  , d'y  piyct 
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les  droits , Sr  d‘en  rapporter  les  acquits  : leur  en- 
joignons de  prendre  , dans  le  premier  cas  , une 
quittance  des  dioits  qu'ils  auront  payés  , & dans 
le  fécond  cas , une  expédition  de  leur  déclaration  , 
qui  leur  fera  délivrée  fans  frais  , à l'effet  de  les  re- 
piéfenter  fur  les  rouies  , s'ils  en  font  requis  pat 
les  commis  Sc  prépofés  du  fermier  ou  régitl'curde 
nos  droits  j leur  enjoignons . en  outre  , de  fouffiir 
la  vérification  de  leurs  viandes  , fans  pouvoir  la 
refufer  ni  s'y  oppofer  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit  ; le  tout  à peine  de  confifcaiion  des  vian- 
des , chevaux  , harnois  & voitures  , & de  trois 
cens  livres  d'amende. 

XX. 

Les  procès-vetbaux  & autres  aflcs  d'exercice 
des  commis  Si  prépofés  à la  confervation  & per- 
ception de  nos  droits  A'inJ'peiUurs  aux  iouchtnts  , 
ne  feront  fujets  à d'autres  formalités  que  celles  qui 
font  preferites  par  l'ordonnance  des  aides  de  i6So , 
& par  les  régleinens  rendus  fur  le  fait  des  droits 
d'aides , que  nous  déclarons  , ainfî  que  nos  let- 
tres-patentes du  l7aoùti777,  rendre  communs  à 
tous  égards  auxdits  droits  é'hfptilcurs  aux  bou^kt- 
rits  , 8c  vouloir  être  exécutés  , en  ce  qui  les  con- 
cerne , comme  pour  ceux  qui  font  nommément 
exprimés  dans  Icfdites  lettres- patentes. 

XXI. 

A compter  du  jour  de  la  publication  des  pré- 
fentes  I toutes  les  contcflations  relatives  à nos 
droits  à' infpcdcurs  aux bouchtrits , feront  portées,, 
«n  première  inftance,  pardevant  les  officiers  de 
nos  EIciSions , juges  des  traites,  ou  autres  de  fem- 
blable  qualité,  à qui  il  appartient  de  connoitre  de 
- nos  dioits  dans  les  lieux  où  il  n'y  a point  d'Hlec- 
tions  , Sc  pat  appel , en  nos  cours  des  aides  ; leur 
attribuons  la  connoiffance  dcfditcs  contcflations , 
pour  être  jugées  fommaircment , nous  en  rappor- 
tant à la  pruiencc  Si  à la  fa|cfl'c  de  nofdites  cours, 
pour  faire  tels  règlemcns  qu  elles  eflimernnt  nécef- 
faites  pour  fimplificr  les  procédures , Si  rellrcindte, 
autant  qu'il  fera  poffible , l'objet  des  frais  , tant  en 
prcmièie  inllance  qu'en  cas  d'appel  j ordonnons 
que  les  conteflahons  , en  matière  purement  civile, 
qui  ont  ou  fc  trouveront  avoir  été  portées  parde- 
yant  les  intendans  Si  commilTaires  départis  dans 
nos  provinces  Sc  généralités  , antérieurement  à la 
publication  des  prefentes  , fuient  inllruites  Si  ju- 
gées par  eux  , en  vertu  du  pouvoir  que  nous  leur 
avions  donné;  & quant  aux  conteilatiaiis  qui  au- 
roient  donné  lieu  à des  infcriptions  de  faux , ou 
autrement  à des  procès  crrmintls,  qui  feroient 
aétiiellement  pendants  pardevant  les  intendans  Si 
commiffaircs  départis , ou  au  fujet  dcfquels  il  au 
toit  été  rendu  en  notre  confeil  des  arrêts  portant 
ainpUaiion  de  pouvoir  auxdits  intendans  ÿr  com- 
miuaires  départis  , pour  les  inliruirc  Sf  juger  en 
dernier  relfoit,  avec  le  nombre  des  gradués  requis 
pat  l'ordonnance  j renvoyons  Icfdits  procès  crimi- 


nels, clrconflances  & dépendances  , aux  officiers 
de  nos  Eleélions  , ou  autres  juges  de  nos  droits  , 
dans  le  reffort  defqucis  lefdites  contellations  ont 
pris  n-aiffancc , pour  être  par  eux  jugées  fuiyant 
les  derniers  erremens  , jufqu’à  fcnteiice  définitive 
inclufivement , fauf  l'appel  en  nos  cours  des  aides» 
chacune  pour  ce  qui  les  concerne  Voulons  , pour 
cet  effet,  que  lefdits  arrêts  foient  ÎSr  demeurent 
tomme  non  avenus;  enjoignons  auxdits  intendans 
& commiffaires  départis,  aux  greffiers  pat  eux  com- 
mis en  exécution  def.iits  arrêts , & à tous  autres 
greffiers  & dépofitaircs  des  minute»  relatives  aux- 
dits procès  criminels , de  les  envoyer  & remettre 
incelfamment , & fur  la  première  fommalion  qui 
leur  en  fera  faite  , aux  greiKers  dcfditcs  klcüions  , 
ou  autres  jurifdidlions , Icfqucis  leur  en  donne- 
ront décharge  valable  au  pied  d un  double  de  l'in- 
vemaire  defdites  minutes. 

XXII. 

Voulons  , au  furplus , que  l'cdit  do  mois  de  fé- 
vrier 1704,  Si  autres  édits , déclarations  & 
patentes , rendus  fur  le  fait  de  nos  droits  d’in/- 
piüturs  aux  bouiheries , foient  exécutés  félon  leur 
forme  & teneur , en  ce  qui  n'y  efl  point  dérogé 
par  ces  prefentes.  bi  donnons  en  mandement  à nos 
âmes  Sc  féaux  confeillcrs , les  gens  tenans  notre 
cour  des  aides  à Paris , que  ces  préfentes  ils  aient 
à faite  lire  & regiftrer.  Si  le  contenu  en  icelles, 
faire  exécuter  félon  leur  forme  & teneur,  non- 
obflant  tous  édits,  déclarations,  arrêts  & réglc- 
mens  à ce  contraire,  auxquels  nous  avons  dérogé 
&:  dérogeons  par  ces  ptéfemes.  Donne  à \‘eifailles 
le  quinaième  jour  de  février,  l'an  de  grâce  mil 
fept  ceut quatre-vingt,  Si  de  noire  règne  lefixième. 

Rcgift'lc , ouï  & et  rtaucraat  U Procureur  fini- 
rai au  roi  y pour  être  exécutée  félon  fa  forme  éï  teneur. 
Fait  à Paris  , en  la  cour  des  aides  , les  chambres  a ffem~ 
blets  y le  \ingt  ~ trois  février  milfeft  cent  quatre^ 
vingt. 

Voici  l’arrêt  du  confeil  du  premier  avril  1781, 
relatif  à la  Normandie. 

Le  roi  s'etant  fait  reptéfenter  en  fon  confeil  la 
déclaration  du  15  février  17S0,  pottant  réglement 
général  pour  la  perception  des  droits  d'tnjpcdeurs 
aux  boucheries  , & s'étant  fait  tendre  compte  en 
meme  rems  des  effets  qu'elle  a produits  dans  les 
provinces  du  reffoil  de  la  cour  des  aides  de  Pa- 
ris , où  elle  efl  p'einement  & paifiblemcnt  exé- 
cutée ; fa  maiel’c  a reconnu  qu'il  efl  du  bien 
de  fon  fervicc,  comme  de  l'ititétét  des  redeva- 
bles . de  fane,  pour  la  province  de  Normandie  , 
un  réglement  qui  co.ntiennc  lcsmcir.es  difpoficions, 
réunilfc  celles  des  divers  rcglcnieus  intervenus  fur 
le  fait  defdits  droits  , les  explique  Si  les  imetprctc 
en  tant  que  de  befoin , de  nunicte  qu’étant  bien 
connus  des  percepteurs  Se  des  redevables , ainft 
que  des  juges  auxquels  il  appartient  de  cunuoitte 
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<Jcfi!its  droits , il  n’y  ait  aucun  prétexte  pour  en 
cluder  l’exécution  , & qu’il  ne  puifle  plus  y avoir 
qu'une  feule  Sc  même  jurifptudcncc  à ce  fujet , 
dans  ladite  province  de  Normandie , où  fa  ma- 
jcllc  ell  informée  qu’il  s’eft  introduit  des  ufages 
diffcrcns  fur  les  memes  cas  de  perception  & de 
fraude  : d quoi  voulant  pourvoir  > oui  le  rapport , 
&c. 

Les  vingt  articles  qui  compofent  le  prononce , 
contiennent  les  memes  difpofitions  qu’on  vient  de 
voit  dans  la. déclaration  du  ly  février  1780.  à 
l’exception  toutefois  du  dernier  article.  Après 
avoir  ordonné  l’exécution  des  réglcmens  ante- 
rieurs, fur  le  fait  des  droits  i'infpiilturi  aux 
iouchcritj , il  enjoint  aux  intendans  8c  commif- 
faires  départis  pour  l’exécution  des  ordres  du 
roi , dans  les  généralités  de  la  province  de  Nor- 
mandie , dq.  tenir  la  main  à la  pleine  8:  entière 
exécution  .du  préfent  arrêt . félon  fa  forme  8c 
teneur,  nonobllant’ toutes  oppofitions  faites  ou 
à faite,  8;  autres  empêchemens  généralement 
quelconques  , dont,  fi  aucuns  interviennent  , fa 
niajdlé  réferve  la  connoiffance  à fol  8c  à fon  con- 
fcil,  icelle  interdifant  à toutes  les  cours  & autres 
juges. 

Fait  au  confeil  d’Etat  du  roi,  fa  majefté  y étant, 
tenu  à Vetfailles  le  premier  avril  mil  fept  cent 
quatre-vingt  deux. 

INSPrçTEURS  DES  FINANCES.  On  voit 

par  le  mémoire  de  M.  Dcfmaiets,noiVimé contrô- 
leur général  des  finances,  par  Louis  XIV,  en  1708, 
fait  pour  rendre  compte  de  fmi  adminillration’au 
régent,  en  171  y , qu’un  édit  du  mois  de  janvier 
1711,  avoit  créé  des  charges  à'inffechurs 
fnancti , avec  une  attribution  de  gages  8c  de  frais 
d’exercice. 

Sans  doute  que  leurs  fonâions  dévoient  parti- 
culièrement s’étendre  à fiirveiller  les  recettes  des 
tailles  , puifque  pour  affurer  le  paiement  des  attri- 
butions de  CCS  ch.rrges  , un  arrêt  du  16  janvier 
avoit  ordonné  une  impontion  de  crois  denicis  pour 
livre,  par  augmentation  furie  total  de  la  taille, 
qui  devoir  produire  quatre  cens  quitte  vingt  mille 
livres  par  an. 

Mais  ces  charges  n’ayant  point  été  levées  , on 
n’en  fit  pas  moins  la  perception  de  l’impôt  , 8c 
on  raffeCta  au  rcmbotirfcuicnt  des  tentes  que  l'on 
créa  au  denier  doiiic  , jufqu’à  la  concurrence  de 
trois  cens  mille  livres  par  an. 

INSTALLATION  , f.  f.  qui  fert  à défigner 
l’aéle  par  lequel  un  otiieier  cil  mis  en  poflèf 
lion  publique  de  la  pfice  donc  il  a été  pourvu 
par  lettres  du  fouveuin. 

En  finance  , on  a appliqué  également  le  terme 
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à'infiillation  à l’aélion  d’un  employé  fupérieiir , 
qui  fait  connoitte  le  commis  qui  lui  cfi  adrefle  par 
fes  commcccans  , pour  remplir  les  fondions  de 
tel  ou  tel  emploi  , fuivant  la  comnnllion  dont 
il  eft  porteur. 

INSTALLER,  c’eft  procédée  à VinjlalUtion. 

INTENDANS,  nom  que  l'on  donne  aux  ma- 
gifhats  départis  par  le  roi  dans  les  piovinces  du 
royaume,  pour  y veiller  fur  tout  ce  qui  intcrcife 
lajuliiee,  la  police  8c  les  finances.  C’eli  de-Id 
qu’ils  ont  le  titre  de  commilfaires  du  roi , 8c  d'/e- 
tendani  de  jullicc  , police  8c  finance. 

11  y a un  inundani  en  chaque  généralité  ; cn- 
forte  que  le  royaume  peut  fc  di^|r  par  inten- 
dances ou  généralités , commc^^^^verncmcns 
ou  par  patlcmens.  On  compte  *|^cment  , en 
1784,  trente  deux  intendances,  ifépuis  le  nouvel 
établilEcmcnt  de  celle  de  Bayonne. 

L'iateadant  fait  ordinairement  fon  féjotir  dans  I.1 
ville  principale  de  fon  département } mais  il  doit 
faite,  au  moins  une  fois  l'année,  une  tournée  dans  • 
les  villes  bourgs  qui  le  compofent , où  font 
établis  le.s  fiéges  d’Eleéiions  qui  connoill'cnt  des  im- 
polkions. 

M.  Colbert  avoit  réglé  que  les  intenJanj  feroient 
deux  tournées  par  an  , rime  dans  toute  la  généra- 
lité , l'autre  dans  une  des  Eleélions , dont  ils  ren- 
dtoientun  compte  détaillé  au  contrôleur  générai  5 
enfortc  qu’au  bout  d'un  certain  nombre  d’années  , 
le  minillre  auroit  eu  un  tableau  exaét  de  toutes 
les  villes , villages  8c  lieux  compofant  chaque  gé- 
néralité. 

Sous  la  première  8c  la  fécondé  race  de  no»  rois , 
on  envoyoit  dans  les  provinces  des  commilfaires’ 
appelles  mip  domiaUi  , ou  mifi  rtgalrs  , avec  un 
pouvoir  fort  étendu  , pour  réformer  tous  les  abus 
qui  pouvoient  fe  glilfer  , foit  dans  l’adminiftration 
de  la  jullicc  8c  de  la  police  , foit  dans  celle  des 
finances. 

On  en  envoyoit  fouvent  deux  cnfcmble  dans 
chaque  province.  Pat  exemple,  Fardu/phui  8c  Ste- 
phunut  faifuient  les  fonéiions  d'évre/n/una  de  Pari» 
en  8oi  , fous  le  règne  de  Charlemagne.  Cet  ufage 
fut  confervé  parles  fucctlTcurs  de  ce  fouvetain  pen- 
dant plufieurs  fiècles.  Us  continuèrent  d'envoyer 
dans  chaque  province  deux  ir.undans  ; Sc  dans  les 
cas  extrordinaircs',  on  envoyoit  un  plus  grand 
nombre  de  commiflaires. 

Une  ordonnance  de  Charlemagne , de  81  a , porte 
que  les  commilfaires  qui  font  envoyés  pat  le  toi 
dans  les  provinces,  pour  en  corriger  les  abus  , tien- 
dront les  audiences  avec  les  comtes  1 en  hiver , au 
mois  de  janvicij  au  primems,  en  avril } en  été  ^ 


Digitized  by  Google 


r,i7.  I N T 

3u  mois  de  juillet,  8e  en  automne,  au  mois  d’oc- 
tobre. 

Louis  le  débonnaire  ordonna , en  819,  que  les 
commilTaires  p.rr  lui  ens'oyés  dans  les  provinces  , 
ne  fcroicnt  pas  de  longs  féjours , ni  aucune  af- 
fomtlcc  dans  les  lieux  oil  iis  trouveroicnt  que  la 
jullice  fcroit  bien  adminillrée  par  les  comtes. 

Ce  même  prince  enjoignit , en  819 , i ces  corn- 
milFaires , d'avertir  les  comtes  & le  peuple,  que 
fa  majellc  donneroit  audience  un  jour  tontes  les 
femaines  , pour  entendre  8f  juger  les  caufes  de  fes 
fujets  , dont  les  commiUTtires  ou  les  comtes  n'au- 
roient  voulu  faire  jullice  ; cxbort.int  auflî  ces  mêmes 
commiir.iire$ , ou  les  comtes . s'ils  vouloient  méri- 
ter l'honneur  de  fes  bonnes  grâces  , d'apporter 
un  fort  grand  que  par  leur  négligence  , les 
pauvres  ne^bJpjctit  quelque  préjudice,  Sc  que 
la  majerté  neh^Hçût  aucune  plainte. 

Vêts  la  fin  de  la  fécondé  race,  Si  au  commen- 
cement de  la  troifième  , tems  où  les  fiefs  & les 
jidlices  feigneuriales  furent  établis , les  rois  en- 
voverent  auifi  dans  les  provinces,  des  commilfaires 
choifis  dans  leur  confcil , pour  y maintenir  leur  au- 
torité , connoitre  des  cas  royaux , 8c  protéger  le 
peuple  , recevoir  les  plaintes  que  l'on  avoit  à faire 
contre  les  feigneurs  ou  leurs  ofticiets. 

Ces  plaintes  fe  dévoient  juger  fommairement , 
fi  faire  fe  pouvoir,  (inoii  être  renvoyées  aux  grandes 
alfifes  du  roi  Les  feigneurs  fe  plaignirent  de  cette 
infpeélion,  qui  les  tappclloit  i leur  devoir,  8c 
contclloit  la  jurifdiélion  ,1e  leurs  omeiers  ; on  cclTa 
quelque  terni  d'en  envoyer , 8c  nos  rois  fe  con- 
tentèrent d'en  fixer  quatre  ordinaires  , fous  le 
titre  de  baillis , qui  étoient  les  quatre  grands  baillis 
royaux. 

Saint  Louis  Xr  fes  fuccelTeiirs  envoyèrent  néan- 
moins des  enquêteurs  pour  éclairer  la  conduite  de 
CCS  qu.itrc  grands  bailli.s  eux-mêmes  8c  des  autres 
odiciers.  En  Normandie,  on  devoir  en  envoyer 
tous  les  trois  ans  ; on  les  appclloit  aiifli  commif- 
faircs  du  Koi.  Ils  dévoient  aller  prendre  leurs  lettres 
à la  chambre  des  comptes , qui  leur  donnoit  les  inf- 
truélions  néceflaites,  Sc  taxoit  leurs  gages.  Mais 
les  commillairci  n'avoient  pas  chacun  à cux-feuls 
le  département  d'une  province  entière , comme 
ont  aujourd  hui  les  intemtani. 

Il  y avoir  dans  tire  province,  autant  de  commil- 
faircs  qu  il  y avoit  d’objets  di.dvtens  que  l'on  met- 
toit  en  commillion,  pourlajuHice.  pour  les  tailles, 
pour  les  monnoies,  pou  tics  vivres,  pour  les  aides , 
8cc.  i mais  il  ne  devoir  point  y avoir  de  commif- 
faites  pour  la  levée  des  revenus  ordinaires  du 
roi.  Clmciine  de  ces  différentes  commiilinns  étoit 
donnée,  foil  à une  feule  petfonne,  ou  à piuficuts 
enfcmble  , pour  l’exercer  conjointement. 

Ceux  qui  étoiciu  charges  de  quelque  portion 
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de  finance  , rendoient  compte  I la  chambre  de* 
comptes  aufli  tôt  que  leur  commiflion  étoit  finie  , 
8c  elle  ne  devoir  pas  durer  plus  d’un  an.  Si  elle 
duroit  davantage,  ils  rendoient  compte  à la  fin 
de  chaque  année.  Il  leur  étoit  défendu  de  rece- 
voir ni  argent , ni  autres  rétributions , pour  leurs 
fceaux. 

_ Les  commilfiires  avoient  quelquefois  le  titre  de 
réformateurs  généraux . 8c  , dans  ce  cas , la  com- 
mifl'ion  étoit  ordinairement  remplie  par  des  prélats 
8c  des  barons  i c’cll  pourquoi  l‘(  Ordonnance  de 
Charles  IV  , du  mois  de  novembre  ija;  , taxe 
les  gages  que  dévoient  prendre  ceux  qui  étoient 
chargés  de  commiinon  pour  le  .'’ervice  du  toi. 

Les  maîtres  des  requêtes,  auxquels  les commif- 
fions  à'inuttdjns  de  province  ont  depuis  été  en 
quelque  forte  atleélées , croient  déjà  inllhués  ^ mais 
ils  étoient  en  très-petit  nombre.  S:  ne  fervoicat 
qu’auprés  du  toi. 

Dans  la  fuite , la  moitié  alloit  faire  des  viCte* 
dans  les  provinces  , 8c  l'autre  relloit  auprès  du  roi. 
Ceux  qui  avoient  été  dans  les  provinces,  reve- 
noient  rendre  compte  au  roi  Sc  à fon  chancelier, 
des  obfervaiions  qu'ils  y avoient  faites  , pour  le 
fctvice  de  fa  majellc  8c  le  bien  des  peuples  ; ils 
ptopofoiem  aulfi  au  parlement , où  ils  avoient  en- 
trée & Icance  . ce  qui  devoir  y être  réglé , relati- 
vement à leur  commiflion. 

Les  ordonnances  d’Orléans  8c  de  Moulins , leuf 
enjoignirent  de  faite  tous  les  ans  des  chevauchées. 
L'ordonnance  de  1619  renouvelle  cette  difpofition  ; 
mais  les  tournées  n’étoient  que  palTagêtcs , 8c  les 
maitres  des  requêtes  ne  réfidoient  point  dans  les 
provinces. 

Ce  fut  Henri  II  qui , en  i f yi , établit  les  /«- 
ttndans  de  province,  fous  le  titre  de  commilfaires 
départis  pour  l'exécution  des  ordres  du  roi. 

En  lôy  J , Louis  XIII  leur  donna  le  titre  d';«- 
tendans  du  militaire  , jullice,  police  8c  finance. 

L'établilfemenc  des  initndans  éprouva  d'abord 
plufieiirsditficultés.  Sous  la  minorité  de  Louis  XIV, 
la  levée  de  quelques  nouveaux  impôts  dont  ils 
furent  chargés , ayant  excité  des  plaintes  de  la  part 
des  cours  alfemblées  à Paris  , clics  arrêtèrent . en 
164S  , que  le  roi  feroit  fiipplié  de  révoquer  les 
commifllons  à'inttnians  i Sc  , par  une  déclaration 
du  IJ  juillet  fuivant,  clics  le  furent,  dans  quel- 
ques provinces  ; dans  d'autres  clics  furent  limitées 
à certains  objets  j mais  peu  de  tems  après  toutes 
furent  rétablies  avec  les  mêmes  pouvoirs  qu’aupa- 
ravant , excepté  en  Béarn  Sc  en  Bretagne  , où  elles 
n'eurent  lieu  qu’en  1681  Sc  1689. 

Les  fonélions  d’un  inttnd,;nt  ne  concernent  en 
général  que  ce  qui  1 rapport  à l’adminillration. 
Il  doit  veiller  à ce  que  les  impofitioiis  foient  ré- 
parties avec  égalité  , à la  culture  des  terres  ïc  du 
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commerce , i l'entretien  des  cliemins , des  ponts 
& des  édifices  publics  , à l’emploi  des  revenus  pi- 
tririioniaux  des  villes  & des  communautés  ; en  un 
mot , à faire  concourir  toutes  les  parties  de  fon 
departement  au  bien  de  l'Etat,  & informer  lemi- 
niltre  de  tout  ce  qu'il  peut  y avoir  à amcliotet  ou 
à réformer  dans’fa  généralité. 

_ Les  inienJiins  font  fouvent  confultés  par  les  mi- 
nillres  fur  les  affaires  qui  s'élèvent  dans  leur  dé- 
partement. On  leur  demande  des  éclairciflemens 
avec  leur  avisj  Sc  c’ell  d'aptes  leur  teponfe  que 
ces  affaires  font  terminées. 

Quelquefois  ils  font  commis  par  des  arrêts  du 
confeil,  pour  entendre  les  patries , faire  tenir  re- 
gtftrc  de  leurs  prétentions  , de  leurs  dires  &c  ré- 
ponfes,  8f  inftruire  ainfi  des  affaires  qu’il  feroit 
trop  long  & trop  difpendieux  de  fuivre  au  con- 
feil. Quelquefois  meme  , dans  certaines  provinces 
qui  ne  font  pas  comprifes  dans  le  reffort  des  corn- 
minions  du  confeil,  comme  la  Flandre  , l'Artois, 
le  Hain.ault,  ils  font  commis  par  arrêt  pour  pro- 
céder & juger  en  dernier  reflort , tant  au  civil 

u’au  criminel,  en  appcllant  le  nombre  de  gra- 

ués  requis  par  l’ordonnance.  Avant  même  l’cta- 
bliiremcnt  des  commilTions  permanentes  , pour 
juger  des  délits  de  contrebande , il  y en  avoit  fou- 
vent  de  momentanées  dans  les  provinces,  & les 
inrendans  les  préfidoient  : c’cll  ce  qui  fe  voit  par 
les  arrêts  des  1 9 novembre  & lyfcptembre  r-09, 
11  janvier,  8 février  8c  8 juillet  1710.  Kuyrj, 
au  furplus,  ce  qui  a été  dit  au  mot  CostMis- 
siON  , tome  1,  page  JJ4. 

Une  des  principales  fonûions  des  inttnjans  eft 
le  département  des  tailles  dans  les  pays  où  elle 
ell  perfomiclle.  Us  font  aufli  les  taxes  d’office  , 8c 
peuvent  nommer  des  commiffaires  pour  l’afliette 
de  la  taille.  L’arrct  du  y juillet  1707,  les  auto- 
rife  à faire  procéder , foit  en  leur  ptéfencc  , foit 
devant  les  officiers  des  ElciUons , au  autres  par- 
ticuliers qu’ils  peuvent  commettre , à la  confec- 
tion des  tôles  des  tailles  des  villes  ou  paroiffes 
taillables , afin  de  prévenir  les  brigues  8c  les  ca- 
bales des  exempts  ou  privilégiés. 

Les  communautés  ne  peuvent  intenter  aucune 
aélion , fans  y être  autorifés  par  une  ordonnance 
de  F 'inundaat. 

Ces  magiftrats  font  les  cotifations  ou  réparti- 
tions fur  les  poireffeurs  des  fonds  , pour  les  répa- 
rations des  églifes  8c  des  prcsbitêres  ; mais  s’il 
furvient  , à cette  occalîon  , des  qucllions  qui 
donnent  lieu  à une  affaire  contentieufe  , ils  font 
obligés  de  la  renvoyer  aux  juges  ordinaires. 

On  leur  expédie  des  commiitions  du  grand 
fceau  , qui  contiennent  tous  leurs  pouvoirs."  Au- 
trefois elles  étüient  entegilltées  dans  les  patle- 


mens  , 8c  alors  c’étoient  les  parlemcns  qui  coii- 
noiffoient  de  l'appel  de  leurs  ordonnances  j mais 
l’ufagc  ayant  change  , l’appel  des  ordonnances  8c 
jngemens  des  iatendam  Ce  porte  au  confeil  j il  y 
eft  inftruit  8c  jugé  , tant  au  confeil  des  parties, 
qu’en  la  direftion  des  finances  , ou  au  confeil 
royal  des  finances  , félon  la  nature  de  l’affaire. 

Mais  comme  ces  ordonn.ances  ne  concernent 
ordinairement  que  des  objets  de  police , elles  font 
de  droit  cxécutoiies  par  provifion,  8c  r.onobffanc 
l’appel , d moins  que  le  confeil  n’ait  jugé  à propos 
d’accorder  des  défenfes  ; ce  qu’il  ne  fait  que  rare- 
ment , 8c  en  connuilTancc  de  caufe. 

Les  iniendans  nomment  des  fubdélégués  dans 
les  différentes  parties  de  leur  généralité  , 8c  les 
chargent  affez  fouvent  de  la  difeuffion  8c  de  l’inf- 
truûion  des  aff, lires  fur  lefquelles  ils  font  des  pro- 
cès-vethaux  , & donnent  des  ordonnances  pour 
faire  venir  devant  eux  , les  petfonnes  intéreflvci , 
ou  dans  des  cas  qui  iméteffent  la  police  ou  les  fi- 
nances. 

Mais  les  ordonnances  de  ces  fubdélégués  ne 
font  réputées  que  des  avis  à Vinundjn  ,•  & fi  les 
parties  ont  à s’en  plaindre  , elles  ne  peuvent  s’a- 
dtelFer  qu'à  lui.  Il  n’cll  permis  de  fe  pourvoir  p>ac 
appel , que  comte  les  ordonnances  que  Cinundane 
rend  fur  les  procès  verbaux  de  fes  fubdélégués. 
Mais  celles  du  fubdélégué  général  vont  direéfe- 
ment , par  appel  , au  confeil , parce  qu’il  a une 
coramiffion-du  grand  fceau  qui  l’aatorife  à remplit 
toutes  les  fonélions  de  VinKndaat,  Ces  commif- 
fions  ne  fe  donnent  que  quand  Vitiieadiiai  eft  hors 
d’état  de  vaquer  à fes  fonftions  par  lui-même , 
comme  en  tems  de  guerre  , lorfqu’il  ctt  obligé  de 
fuivre  l’armée  en  qualité  d'intendant. 

L'autorité  des  intendant  eft,  comme  on  le  s'oir, 
très-étendue  dans  les  pays  d'hleélion , puifqu'ils  y 
décident  feuls  de  la  répartition  des  impôts  j de  U 
quantité  8c  du  moment  des  corvées  ; des  nouveaux 
établiffemens  de  commerce  i de  la  difttibution  des 
troupes  dans  les  cbfférens  endroits  de  la  province} 
du  prix  8c  de  la  répartition  des  fourrages  accordés 
aux  gens  de  guerre  ) qn'enfin  c'eft  par  les  ordres 
qu'ils  en  donnent . que  fc  font  les  achats  des  den- 
rées , pour  remplir  les  maaafins  do  toi  j qucce  font 
eux  qui  picfiden:  à la  levée  des  milices,  8c  dérident 
des  difficultés  qui  furvienneiit  à cette  occafion } 
que  c'eft  par  eux  que  le  miniftêre  eft  inftruit  de 
l'état  des  provinces  , de  leurs  produélions , de 
leurs  dt  bouchés , de  leurs  charges,  de  leurs  per- 
tes , de  leurs  reffources  , &C.  qu’enfin  , fous  le 
nom  d'intendant  de  juftice  , police  8c  fin.mce  , ils 
embraffent  prefque  toutes  les  parties  de  l’adininif- 
tration. 

Les  Euts  provinciaux  paroilTcnt  être  un  des 
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nifil'ciirs  rctnC.les  aux  inconvtnien?  d’une  erande 
monarchie  j on  pourrait  même  dire  qu'üs  font 
de  relicnce  de  la  monarchie  , qui  veut  non  des 
pcuvoiri  , mais  des  corps  intermediaires  entre  le 
prince  & le  peuple. 

I es  F.tats  provinciaux  font  pour  le  prince  , une 
partie  de  ce  que  feroient  les  ptépofés  du  prince  i 
de  s'ils  font  ,à  la  place  des  prépofes,  ils  ne  veulent 
ni  ne  peuvent  fe  mettre  à la  place  du  prince  : c’eft 
tout  au  plus  ce  que  l'on  pourroit  craindre  des 
l:tats  généraux. 

I e prince  peut  avoir  la  connoiU'ance  de  l’ordre 
général  des  loix  fondamentales  , de  fa  liiuation 
politique  envers  les  Etats  étrangers  ^ des  droits  de 
l'a  couronne,  &c.  &c. 

Mais  avec  le  fccoiirs  des  Etats  provinciaux  . il 
fait  avec  certitude  quelles  font  les  lichcffes  de  Tes 
provinces  , quelles  en  font  les  forces  , les  relTour- 
ces,  re  qu’il  peut,  ce  qu'il  doit  lever  de  troupes, 
d’impôts,  &c. 

En  France,  l’autorité  du  roi  n’ell  nulle  part  plus 
refiicdéeque  dans  les  pays  d’Etat  i c'ell  dans  leur 
augulle  affcniblée  qu’elle  paroît  dans  toute  fa  fplen- 
deur.  C’ell  le  toi  qui  convoque  & révoque  ces  af- 
femblées  , il  en  nomme  le  préfident  ; il  peut  en 
exclure  qui  bon  lui  femble.  11  ell  prefent  par  fes 
commiflaires.  Ün  n’y  fait  jamais  entrer  en  quef- 
tion  les  bornes  sic  l'autorité  ; on  ne  balance  que 
fur  le  choix  des  moyens  d'obéir  , & ce  font  les 
plus  prompts  que  l'on  choifit  d'ordinaire.  Si  la 
province  fe  trouve  hors  d’état  de  payer  les  char- 
ges qu'on  lui  impofe  , elle  fe  borne  à des  repréfen- 
tations , qui  ne  font  jamais  que  l'expqfé  de  leur  fr- 
tuation  préfente , de  leurs  efforts  pafl'cs  , de  leurs 
befoins  aâucis  . de  leurs  moyens  , de  leur  zèle  , 
de  leur  refpcft  : foit  que  le  roi  perfévère  dans  fa 
volonté , foit  qu’il  la  change  ; tout  obéit.  L’ap- 
probation que  les  notables  qui  compofent  ces  Etats 
donnent  aux  demandes  du  prince  , fert  à perfua- 
der  .aux  peuples  qu'elles  croient  jullcs  Sc  nécef- 
faiics.  Ils  font  intereffes  à faire  obéir  le  peuple 
promptement.  Un  donne  plus  que  dans  les  pays 
d’ElcCtion  ; mais  on  donne  librement , volontaire- 
ment . avec  zéie,  & on  cil  content. 

Dans  les  pays  éclairés  par  la  continuelle  dif- 
culTion  des  allaires  , la  taille  fur  les  biens  s'ell 
établie  fans  difhciiltc  ; on  n'y  connoit  point  les 
iii)ullices  de  la  taille  pctfonnellej  on  n’y  voit  point 
un  collcéteur  épier  s'il  pourra  découvrit  & faire 
vendre  quelques  lambeaux  qui  reftent  au  miférable 
cultivateur , Se  qui  font  échappés  à peine  aux  exé- 
cutions de  l’année  précédente  s on  n'y  voit  point 
cette  multitude  d'hommes  de  finance  qui  abforbc 
une  partie  des  impôts.  Il  n’y  a qu'un  tréforier  gé- 
néral pour  toute  la  province  -,  ce  font  les  otKcteis 
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I prepofés  par  les  États . ou  les  oflicitn  municipauï 
I qui,  fans  frais  , fe  chargent  de  la  tégie. 

I es  tré.'’otier$  particuliers  des  bourgs  & de» 
villages  ont  des  g.iges  modiques  ; ce  font  eux  qui 
perçoivent  la  taille  dont  ils  répondent  : comme 
elle  crt  fur  les  fonds  , s'il  y a des  délais  ils  ne 
rifquent  point  de  perdre  leurs  avances  ; ils  les  re- 
couvrent fans  frais  i les  délais  font  rates  , & les 
recouvremens  prefque  toujours  prompts. 

On  ne  voit  point  dans  les  pays  d’États  des 
colleéicurs  gémit  dans  les  prifons  , pour  n'avoir 
point  apporté  la  taille  de  lents  villages  qu’on  a ren- 
dus infolvabies.  Le  laboureur  ne  craint  point  de 
jouir  de  foii  tr.ivail  & de  paroitre  augmenter  Ton  ai- 
fance  ; il  fait  que  ce  qu’il  paiera  de  plus  fera  exaéte- 
ment  proportionné  à ce  qu'il  aura  acquis  ; il  n'a 
point  à corrompre  ou  à fléchir  un  colleâeut  i il 
n'a  point  à plaider  à l’élcétion , à l'intendance  ic 
au  confcil. 

les  differens  ordres  des  États  s'éclairent  mu- 
tuellement i aucun  n'ayant  l'autorité  , nul  ne  peut 
opprimer  l'autre;  tous  diftutciit,'8c  le  roi  ordonne. 
Il  l'c  forme  dans  ces  affeinblées  des  hommes  ca- 
pables d'affaires.  C'elt  en  faifanc  élire  les  confuls 
d'Aix  , & difciitant  les  intérêts  de  la  Provence  à 
l'allémblée  de  fes  États , que  le  cardinal  de  Janfon 
étoit  devenu  un  célèbre  négociateur. 

On  ne  traverfe  point  le  royatiiue  fans  s’apperce- 
voir  de  l’excellente  adminillration  des  Etats,  de 

de  leur  différence  avec  les  pays  d'ElcéUon.. 

Le  projet  du  duc  de  linurgogiie  , petit  • fils  de 
Louis  .XIV , ctoit  dç  mettre  tout  le  royaume  en 
pays  d'Etats. 

, Chez  l’etranger , les  provinces  ofl  font  des 
États  ont  la  réputation  d'opulence  , elles  ont  plus 
de  crédit  que  le  gouvernement.  Gènes  , dans  U 
dernière  guette  (terminée  par  la  paix  de  174b’)  , 
ne  voulut  prêter  au  toi  que  fous  la  caution  dit 
Languedoc. 

II  y a des  inttndjns  dans  ces  provinces  ; ils 
y veillent  pour  le  prince  ; il  eff  à defiret  qu'ils 
n'y  étendent  jamais  leur  autorité.  *♦ 

A cet  anicle  , tiré  de  la  première  édition 
de  l'Encyclopédie  , & dont  même  nous  avons 
retranché  plulicurs  affcrtions  qui  fcnioicnt  la 
déclamation  8c  paroiffoient  inexaâcs  , nous 
ajouterons  des  détails  fur  la  compétence  des 
irutnd>tns  en  matière  de  finances , &:  nous  finirons 
par  les  réflexions  d'un  homme  d'État  lut  la  no- 
mination des  places  A'in:cndais  dt  province. 

Ces  magiftrats  font  juges  de  la  plupart  des  droits 
qui  compofent  la  ferme  des  domaines.  Un  arrêt 
du  confcil  du  10  avril  1694,  ordonna  que  les 
contiavctitions  qui  auroient  lieu  relativement  au 

contrôle 
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tontr&le  des  lûes  , feroient  juges  p»t  les  iiut»J4iu 
Si  commifTiires  départis. 

La  connoifTance  des  droits  de  petit-fcel  leur  fut 
dgalcmenc  actiibucc  par  un  autre  artcc  du  confeil  | 
du  a avril  1697.  ] 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  r t feptembre 
170J , il  fut  ordonné  que  les  jugeroient 

fuivant  les  réglemens  , fans  aucune  réduâion  ni 
modération  des  peines  & amendes  j que  leurs 
ordonnances  s'exécuteroient  nonobllant  oppofition 
ou  appellation  quelconque. 

Un  édit  du  mois  de  février  1704  avoit  attribué 
aux  tréforicrs  de  france  la  connoilTance  de  tout 
ce  qui  conccrnoit  la  ferme  du  contrôle  des  aéles  , 
des  droits  de  petit  fcel , Si  des  infinuations  laï- 
ques ; mais  par  une  déclaration  du  roi  du  14 
feptembre  t7o6,  cet  édit  fut  révoqué  , 8c  il  fut 
ordonné  que  les  contcllations  fur  tout  ce  qui 
concetnoit  la  ferme  du  contrôle  des  aâes  des  no- 
taires , du  petit-fcel  8c  des  inlinuaiions  laïques , 
feroient  à l'avenir  portées  devant  les  intendans  Si 
comniilTaircs  départis  pour  en  connokre  , comme 
iis  faifoient  avant  1704. 

Cette  attribution  a de  nouveau  érê  confirmée 
par  une  déclaration  du  roi  du  1 } juillet  1710  , 8c 
par  un  arrêt  du  confeil  du  to  juin  1760.  Ce  dernier 
a cafle  un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux , qui 
avoit  reçu  l'appel  d'une  ordonnance  de  Yintendant 
de  Montauban  , contre  un  notaire  de  Martel  > par 
laquelle  il  croit  condamné  à deux  emts  livres 
d'amende , pour  avoir  refufé  de  communiquer 
fes  minutes  8c  fes  lialTes  aux  prépofés  de  l'adju- 
dicataire  des  domaines  , avec  interdiéiion  de  fes 
fonétions , ju.''qu'd  ce  que  cette  amende  fit  payée. 

L'anêt  du  parlement  de  Bordeaux  du  aa  mai 
1760  , avoit  enjoint , tant  à l'appellant  qu'à  tout 
autre  notaire  , de  faire  aux  prépofés  , infpeéleurs 
8c  receveurs  des  domaines  du  roi  8c  droits  y joints , 
la  repréfentation  de  leurs  minutés  , protocoles  8c 
répertoires  à la  première  téquilition,  fous  les  peines 
portées  par  les  téglemens.  Il  faifoit  défente  en 
même  tems , tant  aux  notaires  cjii’aux  prépofés  des 
domaines , de  faire  aucun  déplacement  de  ces 
minutes,  protocoles  8c  lépertoires,  fous  prétexte 
de  vifites  ou  recherchts  ; Sc  fans  s'arrêter  à l'or- 
donnance du  commilTaire  départi  en  la  généralité 
de  Montauban , il  permettoit  au  notaire  de  Martel 
de  reptendre  les  tonéCioiis  de  fon  office  de  no- 
taire. 

L'.irrêt  du  confeil  du  10  juin  17S0  ordonna, 
que  fans  s'arrêter,  ni  à l'appel  porté  au  parlement, 
ni  à l'arrêt  de  cette  cour  qui  fut  calfé  & annullé , 
l'ordonnance  de  Yiater.dmt  de  Montauban  feroit 
exécutée  félon  fa  forme  & teneur  8c  par  provifion, 
faufà  fe  pourvoir  devant  Vinundam  par  oppofition 
Si  par  appel  au  confeil , avec  défcnle  de  le  pour- 
Fiaaacu,  Tome  II, 
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voir  ailleurs . à peine  de  mille  livres  d'amende  , 
de  tous  dépens  , dommages  8c  intérêts  , 8c  à tous 
juges  d'en  connoitre  , à peine  de  nullité  8c  de 
calTation  de  la  procédure. 

Le  17  août  de  la  même  année  \ , le  parlement 

de  Bordeaux  ayant  rendu  , à la  requête  de  différens 

ftaniculiers  , un  arrêt  portant  defenfe  au  conuô- 
eur  des  aÛes  de  Saintes  & tout  autre  ptêpofé  à 
la  perception  des  droits  de  contrôle  8c  diminu- 
tion , d'exiger  les  droits  pour  les  claufes  de  re- 
ptife  , de  bagnes  8c  joyaux  , habits  8c  otnemens 
de  la  femme  inférées  dans  les  contrats  de  mariage  , 
à peine  de  cencuHlon  8c  de  punition  exemplaire  ; 
cet  arrêt  fut  calfé  par  celui  du  confeil  du  ai  avril 
1761. 

Sans  s'arrêter  à l'atrct  du  parlement , qui  eft 
calfé  8c  annullé , le  roi  ordonne  que  fes  déclara- 
tions de  1706,  170S,  1710,  171»  8c  171*  > fs* 
ronr  exécutées  félon  leur  forme  8c  teneur  ; en 
confét^uence . que  les  fommes  refiituées  par  les 
commis  de  l'adjudicaraite  des  fermes  , en  vertu 
de  l'arrêt  du  parlement , feront  rétablies  , 8c  que 
les  redevables  reronc  contrains  , à cct  effet , par 
les  voies  accoutumées  pour  le  recouvrement  des 
deniers  de  fa  majelté  i fait  en  même  tems  défenfe 
aux  officiers  du  parlemeni  de  Bordeaux  de  prendre 
connoilfance  des  conteflations  relatives  à la  régie 
8c  perception  des  droits  de  coimôle  des  aâes  8c 
d'infinuation. 

L'arrêt  du  4 novembre  1710  nomme  aufli  les 
Imendans  Pour  juger  fommaircmenc  8c  fans  frais 
les  comcltations  concernant  les  droits  d'amortiffe- 
ment,  fauf  l'appel  au  confeil  des  finances.  Cette 
attribution  a depuis  été  confirmée  toutes  les  fois 
qu'on  a voulu  y donner  atteinte.  Ccd  ainfi  que 

fiat  trois  arrêts  du  1 juillet  lyiy , 11  mai  8c  )0  juil 
et  17  iS,  le  confeil  a fait  défenfe  de  fe  pourvoie  au 
grand-confeil  fur  cette  matiêic.  Unautre  arrêt  du 
jofepiembre  lyai  a fait  défenfe  à la  chambre  des 
comptes  de  Bretagne  de  connaître  des  droits 
d’amoitiffemcm  , & a ordonné  que  les  contefta- 
tions  qui  s'éléveroient  fur  cet  objet  feroient  por- 
tées devant  Viraendont  de  la  province. 

Celles  nui  conceineut  le  recouvrement  desdroits 
de  franc-fief  doivent  pareillement  être  portées 
devant  les  coinmiffaires  départis  , fauf  l'appel  au 
confeil , fuivant  l'article  a;  de  la  déclaration  du 
roi  du  9 mars  1700. 

11  en  cil  de  même  des  droits  réfervés  , des  droits 
de  grcife  , droits  d'échange , 8.'c.j  la  connoilfance 
des  contcllations  qu'ils  occafionnciit  cil  attribuée 
aux  tniendans. 

Divers  régicmens  leur  avoient  encore  attribué 
en  première  iiillance  , SC  fiiJf  l'appel  au  confeil  , 
la  connoilfance  des  contcllations  relatives  aux 
droits  d'infpcCfeurs  aux  boiflôns  Sc  aux  bouche- 
Kkkk 
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fies  J nuis  elle  leur  a été  retirée  «0,1780  & 1781  ; 
pour  etre  donnée  aux  juges  des  Élevions  Sr  des 
**^*'m*  * ivec  l'appel  en  la  cour  des  aides  j excepte 
^•'  Normandie,  oii  les  intendjns  des  trois  gène- 
ralifes  connoifTcnt  encore  des  droits  d'infpcftcurs 
aux  boucheries  feulement.  ^”<7.'^  les  articles 
Droits  d'inspecteurs  aux  boissons  & 
D INSPECTEURS  Al/x  BOUCHERIFS. 

Mais  ces  magilîrats  en  matîvTC  de  droits  d’aides 
connoillcnt  encore  en  premiéie,  iniîancc  , faut* 
I ap^cl  aiiconfcilj  des  conteUations  quifurviennent 
au  fujec  des  quantités  de  Udllons  que  les  gens  du 
commun  font  venir  chez  eux  , bc  qui  font  fuivis 
comme  provifioiinaircs  „ parce  qu'on  foupçonne 
de  I abus  dans  leur  conîbmmation.  C'cfl  aux  /;r- 
te.’tda'ij  à régler  la  confommation  que  ces  particu- 
liers peuvent  faire  , eu  égard  à leurs  facultés  , à 
leur  état , au  nombre  de  perfonnes  dont  leur  fa- 
mille  ertcompoféc,  & à la  quotité  des  impofitions 
qti  ils  paient  ; & à rendre  une  ordonnance  qui  les 
anujettiire  au  paiement  des  droits  de  détail  de 
1 excédent  Je  leur  confommation  naturelle.  L'arret 
eu  confeil  du  15  février  17^1  atrribuc  dans  ce 
cas  la  compétence  aux  intendans  j & un  grand  nom- 
bre d’autres  aaéts , notamment  ceux  des  iS  juillet 
décembre  1754  & 14  feptembre  ijfô, 
ont  confirme  celui  de  17?  ^ en  ont  ordonné 

rcxccuiion. 

En  maticre  de  droits  de  douane  ou  de  traites , 
les  imtnjani  font  nommes  pour  coniioître  des 
comeüations  rjuiriirvieunenti  l’occafion  des  droits 
jinitormes  & gdndraux  par  les  arrêts  qui  les  éta- 
bliflent.  La  raifon  de  cette  attribution  eft,  que 
CCS  droits  étant  toujours  établis  pour  l'avantage 
& la  profpérité  du  commerce  national , Se  par  des 
vues  générales  adoptées  par  le  confeil , c'eft  aux 
comniillaires  départis  dans  les  provinces  à juger 
en  première  inftance  dans  ces  cas  , & au  confeil 
à prononcer  en  dernier  reflott,  comme  feul  fou- 
verain  en  matière  de  légillation  fifcale  , S«r  pouvant 
feul  connoitre  les  motifs  de  l'établilfemcnt  des 
dioits  uniformes. 

D’après  ces  principes  , toutes  les  fois  qu'une 
niarchandile  eft  prohibée , foit  généralement,  foit 
localement , ou  fujette  i ,des  droits  prohibitifs , 
prelquf  toujours  ce  font  les  tmenUans  qui  font 
juges  en  cette  partie. 

1!  ne  refte  plus  , pour  terminer  cet  article,  qu’à 
piCiccr  les  réflexions  que  nous  svons  annoncées 
& qui  compofent  le  chapitre  }i  de  l'excellent 
cuvrage  intitulé  : De  fatl-ninifiraiioa  dei  financts  , 
par  M.  Neclcer , trois  vol.  «-4».  tom.  a pas’ 

m- 

Les  ir.ttni.ias  de  province  doivent  éclairer  & 
fcconder  1 adminiftration  générale  dans  toute 
l'étendue  du  département  qui  leur  eft  confié  j ainfi 
l'on  ne  lautoit  apporter  ttop  d'attention  aux  choix 


I N T 


Jei  perfonnes  qui  doivent  remplir  ces  places.  Un 
long  ufjge  y appelle  uniquement  les  maîtres  des 
requêtes  1 S:  fi  quelquefois  on  fuit  aveuglément 
I ordre  d'ancienneté,  fouventaiifti  l'on  s'en  écarte 
par  des  confidératîons  de  faveur , ce  qui  vaut 
bien  moins  encore.  L'on  a vu  des  jeunes  gens , 
fans  aucune  expérience  & fans  autre  préparatif 
que  les  bons  airs  Sc  les  amufemens  de  Paris  . aller 
goiivernet  u.nc  province  aiffi  confidérable  en  po- 
pui.r:ion  que  plus  d'un  rovaiimc  de  l’I  urope.  (-11 
croyoit  tout  exeufet , eu  difint  que  ces  jeunes 
gens  avoient  un  nom  dans  la  robe  ; mais  les  droits 
& les  befoins  des  peuples,  n'en  ont  ils  nas  un 
auifidans  lesfaftes  de  l'humanité? Certes,  d'après 
un  pareil  principe d'adminiftraiion  , il  eft  heureux 
que  les  hlontmorencis  ne  veuillent  pas  ivtinttn- 
iins  ! car  dans  les  proportions  , il  faudroil  leur 
donner  au  berceau  cette  marque  de  confiance. 


Le  nombre  des  maîtres  des  requêtes  n'cft  que 
'de  quatre-vingt  t ainfi  , même  en  apportant  une 
attention  impartiale  dans  le  choix  de  ceux  qui 
fe  deftinent  aux  intendances  , on  ne  peut  trouver 
que  rarement  la  réunion  de  qualités  que  ces  places 
exigent.  Je  crois  donc  qu'il  ne  faudrolt  pas  donner 
l’excliifion  aux  magiftrats  d’un  ordre  différent , 
quand  on  découvre  en  eux  des  taicns  propres  ^ 
déterminer  la  confiance  du  fouverain  : toutes  ces 
prérogatives  , toutes  ces  fcClions  dans  un  cfpace 
déjà  très  circonfetit  , ne  fervent  qu’à  rdrerrer  les 
moyens  de  l'adminiliration.  Il  n’y  auroit  de  vé- 
ritable motif  pour  s'aftteiiidre  en  tout  tems  aux 
maîtres  des  requêtes  , qu’autant  que  leur  état  les 
formeroit  particulièrement  à refprit  d’adminiftri- 
tionj  mais  c'eft  ce  qui  n'cft  point  j car  jufqu’au 
moment  oil  ils  font  défignés^jour  une  intendance, 
ils  ne  fe  font  occupés  que  de  rapporter  au  confeil 
des  requêtes  en  cafl’ation  : ce  genre  de  travail  ha- 
bitue , fans  doute , l'cfptit  à une  forte  de  logique  ; 
mais  comme  c’eft  toujours  entre  deux  points  don- 
nés qu’on  eft  forcé  de  juger,  cet  exercice  n’eil 
point  l'apprentiiftige  de  radininiftration  , dont  le 
génie  eft  abfolument  différent , dont  l’éducaiion 
exigeroit  plutôt  qu’on  eftayât  de  bonne  heure  , 
& à découvrir  ce  qu'on  ne  vous  montre  pas,  & 
à parcourir  plufieurs  objets  à la  fois,  & à faifir, 
avec  facilité,  différens  rapports,  3c  à c)airer,avec 
ordre  , une  grande  diverlité  de  connoiflances.  Je 
voudrois  encore  confeillcr  aux  jeunes  magiftrats 
qui  fe  deftinent  à l'adminiftiation  des  provinces  , 
de  fe  tenir  foigneufement  en  garde  contre  cette 
roideur  que  donnent  toutes  les  morgues  d'état  : il 
faut , pour  rendre  tous  fes  mouvemens  plus  moel- 
leux. perdre  un  peu  fa  vanité  de  vue;  c'eft  l'auto- 
rité qui  enorgueillit , ce  font  les  devoirs  qui  ren- 
dent modefte  ; il  frut  donc  les  étudier  ces  devoirs  , 
il  faut  les  comprendre , il  faut  en  avoir  le  coeur 
8c  l’efprit  pénétrés  : alors , 8c  ce  feroit  un  grand 
avantage  , aucun  inieniim  ne  paroittoit  jaloux 
d'ètie  feul  promoteac  du  bien  qu’on  peut  faite 
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dans  fon  dcpartenaent  i alors  ils  n’enTieroient  point 
la  part  que  le  fouverain  voudroit  confier  à des  ad- 
minillrations  provinciales  i ils  trouveroienc  que 
c'ell  encore  un  beau  rôle  de  fuivre  le  développe- 
ment de  ces  adminillrations , de  féconder  leurs 
travaux , & d’éclairer  , à cct  égard  , l'opinion  du 
gouvernement  : mais  malheurcufement,  la  plupart 
des  hommes  ne  renoncent  qu'avec  peine  aux  dé- 
tails d'autorité  > même  les  plus  pénibles  ; Se  il  faut 
une  forte  d’élévation  dans  rcfprit  Se  dans  les 
fentimens  pour  appercevoir  , dans  l'adminillcation 
publique  , quelque  chofe  de  plus  attrayant  que  le 
charme  du  commandement  Je  fuis  néanmoins  pec- 
fuade  que , dans  les  provinces  d'adminillraiions 
provinciales  Se  dans  celles  de  pays  d'États,  les 
iniendans  ont  des  moyens  plus  fûrs  pour  acquérir 
de  la  réputation  , 8e  pour  favorifer  leurs  vues 
d'ambition;  mais  au  lieu  d'être  fi  facilement  jaloux 
de  leurs  prérogatives  , au  lieu  de  chercher  ô élever 
autorité  contre  autorité , comme  fi  la  leur  feule 
émanoit  du  prince , il  fiudroit  que , s'oubliant 
entièrement,  ils  ne  fiificnt  inquiets  que  du  bien 
public  ; c'eA  alors  que  la  confiance  leur  arriveroic 
de  toutes  parts  , & que  chacun  fe  plairoit  d rele- 
ver leurs  talens  8c  leur  caraélère  > au  lieu  que 
l'homme  avide  de  fe  montrer  8c  d’agir  fans  nécef- 
fité , excite  la  critique  Sc  la  malveillance. 

Il  feroit  fort  à defirer  que  les  magifirats  nommes 
aux  intendances,  fulTent  plus  long  tems  perma- 
nens  dans  les  mêmes  provinces  i la  fcience  cft  en 
toutes  chofes  l’ouvrage  du  tems  ( 8c  c’eft  renoncer 
à un  bien  précieux  , que  de  facrificr  les  avantages 
qu’a  donne  l’expérience,  le  conviens  qu’un  l'/irrn- 
dani  , en  paffant  d’u.ne  province  dans  une  autre, 
confetve  linftruâion  qui  réfulte  des  apperyus 
généraux  ; mais  toutes  les  connoilTinccs  qui  tien- 
nent aux  lieux  8c  aux  circonllances  , font  abfolu- 
ment  perdues  s 8c  les  améliorations  commencées 
fe  trouvent  fufpendues,  ou  par  l’inexpésience  , ou 
par  l’amour-propre  d’un  fueceifeur. 

Il  ell  encore  un  ufage  dont  j’ai  eu  l’occafion  de 
reconnottre  l'inconvénient  : la  prefentation  aux 
places  i'ir.tcr.Hant  n’ell  attribuée  qu’en  p.rrtie  à 
l’adminiftration  des  finances  ; le  miniAre  de  la 
guerre  prend  fcul  les  ordres  du  roi  pour  ces  no- 
minations dans  les  provinces  frontières  t 8c  comme 
ce  font  les  plus  lucratives  Sc  les  plus  hononbles, 
il  arrive  que  vers  l’époque  où  les  inrimiiis  des 
provinces  de  l’intérieur  i>eavent  y afpircr,  ils  font 
plus  affranchis  du  befoin  de  mériter  l’approbatinn 
du  miniAte  des  finances  i 8c  cependant . leurs 
rapports  avec  ce  département,  font,  dans  toutes 
les  généralités  tndiAinélcment  , la  partie  de  leurs 
fonéiions  la  plus  cireinieile. 

Que  dans  ces  diverfes  obfervations , cependant , 
on  ne  voie  rien  de  particulier  aux  hommes  pié- 
fens.  Je  connois  plulieuts  inttiuiJiis  qui  n’ont  be- 
faaa  > ni  de  frein  , ni  J’encouragemeus , 8c  je  dois 
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dire  que  perfonne  n’a  plus  de  plaifîr  I leur  rendre 
juAicc  que  moi  , 8c  à faire  valoir  leurs  fetviecs. 
Seulement  puifque  je  répands  ici  mes  penfées,  j’a- 
vouerai que  j’ai  toujours  confiJété  comme  une 
petite  manière  , ce  dé[>it  de  voir  , à la  tête  des  fi- 
nances , un  homme  étranger  à la  magiAratute  ; U 
me  femble  qu’il  y a comme  un  manque  de  dignité 
pcrfonnelle  dans  cet  cfpric  de  corps  , lotfqu'il  fe 
développe  avec  énergie  ; je  doute  que  Moiitef- 
quicu  eut  pris  frit  8c  caufe  avec  cffctvefcence  pour 
tous  les  préfidens  i Helvétius  , pour  les  fermiers 
géiictaux  i ni,  de  nos  jours , M.  de  Malcshctbes  , 
pour  cous  les  gens  cenans  la  cour  des  aides  : c’cA 
donc  , il  cA  permis  de  le  dite  , par  un  fcntimcnc 
de  fa  petite  fortune  , qu’on  met  fon  orgueil  en 
fociétc , ou  fes  jetons  en  bourfe  commune. 

II  y a autant  d’inicndjns  que  de  généralités. 
y t>yci  ce  mot. 

On  ajoutera  feulement  qu’il  a été  formé  une 
nouvelle  intendance  à Ilayonnc  en  1784,  par  des 
démembremens  des  généralités  de  Bordc.iux  Sc 
d’Auch  , qui  avoient  déjà  eu  lieu  en  1767  , 8c  qui 
avoient  été  réunis  par  édit  du  mois  de  janvier 
i77y.  Ainfi  les  choies  fc  retrouvent  dans  l’état  où 
elles  écoient  avant  cet  édit. 

INTF.N'DANS  DU  COMKICRCE.  Ce  font 
des  niagillrats  établis  pour  s’appliquer  aux  alFaiics 
du  cnmmerce  , 8c  qui  ont  entrée  8c  féance  au 
confeil  royal  de  commerce,  pour  v rapporter  les 
mémoires  , demandes  8c  propoliiions  qui  lent 
font  renvoyées  pat  le  miniArc  des  finances  , au- 
quel ils  rcndcnc  compte  de  l'état  des  afiaiies. 

Les  places  d'/*mdu«  du  commerce,  d’abord  éri- 
gées en  commifi'ions  au  nombre  de  ftx  , par  édie 
du  mois  de  mai  1708  , pour  ê-tte  unies  à fix  offi- 
ces de  maître  des  requê-tes  , furent  réduites  à qua- 
tre par  édit  du  mots  de  juin  1724  , 8c  mifes  cb 
charges. 

L’édit  du  mois  de  juillet  1777  , enregiAré  au 
parlement  le  1 1 août  fuivant , a fupprime  ces  qua- 
tre charges  pour  les  convcitir  en  commidions  , 
ainfi  qu'elles  avoient  été  primitivement  , avec 
neuf  mille  livres  pour  appointemens  8c  frais  de 
bureaux , 8c  toutes  les  prérogatives  attribuées  par 
l’édit  de  1708. 

Les  ir.ier.du!U  du  commerce  doivent  , p.ar  leur 
furveillance  . embralfet  tout  le  royaume  , 8c  tous 
les  objets  d'induAtie  qu'il  renferme.  Ciiicun  a un 
depaiiement  qui  comprend  un  nombre  détermine 
de  provinces  , 8c  toutes  les  manufaétares  qui  s’y 
trouvent. 

Leur  fuperieut  immédiat  eA  le  contrôleur  géné- 
ra! des  finances  , ou  le  fecrétairc  d Etat  de  1a  rni- 
tinc  i le  premier  , comme  fui  intendant  du  com- 
I ineicc  imaicut  8c  extérieur  par  terre  ; le  fécond  , 
K k k k ij 
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comme  furimetiJant  du  commerce  extérieur  par 
mer. 

Le  miniftre  de  la  marine  connoît  , en  confd- 
quence , de  tout  ce  qui  regarde  les  ifles  Jt  colonies 
Françoifes  , tant  en  Amérique  , qu'en  Afrique  8c 
dans  l'Alîe  , 8c  pat- tout  où  il  y a des  confuls  ou 
des  comptoirs.  Ainfi  le  comii-.erce  du  Levant  , 
celui  des  côtes  de  Earb,rrie  , des  Etats  du  grand- 
feigneur,  8c  des  côtes  d’Efpacne  Sc  d'Italie,  ell 
du  departement  de  ce  minilire.  Il  a également 
infpcôtion  fut  le  commerce  du  nord  de  l'Europe  , 
dans  la  Baltique  , fut  les  pêches  du  haicng  8c  de 
la  baleine. 

INTENDAXS  DES  FINANCES.  Ce  font 
des  magillrais  t^ui  ont  la  diteflion  d’une  partie  de 
ünance  i c’eft-a-dire,  d’une  on  plufieuts  branches 
de  perception  qui  conllituent  les  revenus  du  roi , 
8c  de  l'adminillration  de  laquelle  ils  rendent 
compte  au  contrôleur  général  des  finances  , fous 
les  ordres  de  qui  ils  font  cenfés  régit. 

Les  dis  firumes  furent  créés  fous 

François  I,  pour  remplir  des  fonélions  qui  étoient 
alors  exercées  par  les  tréforiers  de  France.  Il  n'y 
en  eut  d’abord  que  deux  qui  recevoient  des  com- 
milfions  ; enfuite  ils  furent  augmentés  au  nombre 
de  douze  , les  uns  en  titre  d’oHices , les  autres  par 
commilTion.  Mais  après  la  paix  des  Pyrénées  , ils 
furent  rembourlés  de  leurs  dnances , & réduits  1 
l’ancien  nombre  de  deux  , qui  exercèrent  par  corn- 
milSon  depuis  i(>6o  jufqu’en  iC^jo. 

Le  contrôleur  général  des  finances  avoit  la  li- 
berté d’employer  fous  Tes  ordres  telles,  autres  per- 
fonnes  capables  qu'il  vouloit  choifir , pour  rem- 
plir les  fonélions  d'tnicnJjns  au  finances  , fans  en 
avoir  le  titre.  Mais  en  lâço,  tems  où  Colbert 
n’étoit  plus  depuis  fept  années,  le  roi  , comme  le 
porte  l’édit  du  mois  de  février  , ayant  reconnu 
que  l’adminillration  de  fes  finances  exigeoit  un 
plus  grand  nombre  de  perfonnes  , révoqua  les 
commilTions  d'intendans  des  finances  , 8c  en  créa 
" quatre  en  titre  d’offices. 

En  lyif  , il  y avoit  fept  intendans  des  finances  , 
qui  furent  fupprimés  par  édit  du  mois  d’oélobre  , 
& rétablis  , feulement  au  nombre  de  cinq  , par 
édit  du  mois  de  mars  lyil. 

Enfin  l'année  lyiy -avoit  vu  créer  un  nouvel 
ineendant  des  finances , pour  faire  le  nombre  de  fix. 

L'édit  du  mois  de  juin  1777  les  a fupprimés  de 
nouveau.  Voici  les  motifs  qu’il  préfente. 

Louis , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  S: 
de  Navarre  : à tous  préfens  8c  à venir  i falut.  Les 
changemens  fucceffifs  arrivés  depuis  notre  règne 
dans  l’exercice  des  fondions  du  contrôleur  géné- 
ral de  nos  finances  , nous  ayant  engagé  à exami- 
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net  ce  qui  pouvoit  convenir  le  mieux  à cette  id- 
minillration  , nous  avons  réfolu  de  lui  donner , i 
quelques  égards , une  forme  Jltféreme.  Le  compte 
qui  nous  a été  tendu  de  tout  ce  qui  avoit  rapport 
aux  intendans  des  finances  , nous  a fait  connoitre 
que  la  confillance  , le  nombre  8:  les  fondions  de 
ces  places  , avoient  continuellement  varié , fui- 
vant  la  divcrfiié  des  citconllances  8c  des  teins  ; 
qu’elles  avoient  quelquefois  été  établies  en  titre 
d’olüces  , £c  quelquefois  en  fimples  commiffions  j 
qu'après  avoir  été  portées  jufqu’à  douze  , elles 
avoient  été  réduites  à deux  ; que  leur  premier  lé- 
lablifiemcnt  en  titre  d’offices  n’avoit  eu  d’autre 
caufe  que  le  befoin  d’argent  i 8c  qu’enfin  . après 
ce  rétablilFemcnt , elles  avoient  de  nouveau  été 
fupprimées  en  totalité  pendant  plufieurs  années  : 
nous  avons  reconnu  que  des  fonélions  femblables 
à celles  qu'exercent  les  intendans  des  finances  , n’c- 
toient  point  de  nature  à relier  attachées  à des  offi- 
ces j 8c  , déterminé  encore  pat  des  vues  d’éco- 
nomie , nous  avons  jugé  qu’il  étoit  du  bien  de 
notre  fcrvice , de  fupprimer  les  fix  offices  d'inten- 
dant des  finances  , actuellement  exilLins  t 8c  nous 
avons  eu  foin  de  pourvoir  exactement  d leur  rem- 
bourfement , nous  téfervant  de  donner  à ceux  qui 
eu  étoient  revêtus , des  marques  de  la  fatisfaction 
que  nous  avons  de  leurs  fetvices.  Nous  avons 
adopté  d'autant  plus  volontiers  le  plan  qui  nous  a 
été  propofé  à cet  egard  . ou  il  nous  a paru  impor- 
tant , pour  l’accompUlfemcnt  de  nos  vues  , de 
lailTer  d l’adminillration  de  nos  finances  la  liberté 
dont  elle  peut  avoir  befoin  dans  le  choix  des 
moyens  dellinés  d la  féconder  ■;  mais  nous  avons 
cru  en  même  tems  conforme  à la  jullice  que  nous 
devons  d tous  nos  fu)ets  , de  chercher  d prévenir 
les  inconveniens  inféparablcs  du  trop  grand  nom- 
bre de  dédiions  abandonnées  jul'qu’à  préfem  au 
minillre  des  finances  , 8c  nous  avons  tvenfé  que  , 
fans  contrarier  l'unité  de  deflein  8c  d opérations 
nécclfaiies  à une  telle  adminillration  , il  étoit  de 
notre  fagelTe  d'établir  un  comité  , fous  les  yeux 
duquel  palTeroient  les  affaires  contentieufes  qui  y 
font  relatives.  Ce  comité , compofé  de  trois  pet- 
fonnes  que  nous  choifirons  de  préférence  dans  no- 
tre confeil  , fervita  particulièrement  d alTurer 
robfetvation  des  règles  8c  des  formes  , 8c  nous  y 
trouverons  l’avantage  de  procurer  aux  dédiions 
plus  de  confiance  8c  d’autorité.  Nous  penfons 
qu’une  pareille  i.ifiitution  devenue  permanente  , 
fera  inlinimenr  propre  d maintenir  8c  d perpétuer 
les  principes  ; 8c  nous  ne  doutons  pas  que  des 
adminiilc.iteuts , véritablement  animés  de  l’amour 
du  bien  public  , n’envifagent  cet  ctablilTemene 
comme  un  moyen  de  fc  garantir  de  la  furprife  Sc 
de  l'erreur , £c  de  répomïre  plus  dignement  d no- 
tre confiance.  A ces  caufes  8c  autres  d ce  nous 
mouvant , de  l’avis  de  notre  confeil , 8c  de  notre 
certaine  fcience  , pleine  puiffance  Sc  autorité 
royale,  nous  avons  par  notre  ptefent  édit  , per- 
potiicl  8e  irrévocable  , éteint  Sc  fupptimé  , étei- 
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gnons  8c  fupprimons  les  Cx  offices  ÿlntindims  it 
nos  finances  , aftucllcnicnl  exirtans.  Ordonnons 
que  ceux  qui  font  pourvus  dcfdits  offices  j remet- 
tront au  garde  de  notre  ttefor  royal  en  exercice  , 
leurs  quittances  de  finance  , lettres  de  provifions  , 
& autres  titres  de  propriété  defdits  offices  , pour 
être  par  nous  procédé  en  notre  confeil  à leur  li- 
quidation , & etre  pourvu  à leur  rembourlemene 
comptant.  Au  furplus.  voulons  & nous  plaît,  que 
ceux  des  pourvus  defdits  offices  fuppriniés  , qui 
ne  font  pas  encore  revêtus  de  place  de  confeiller 
d'F.tat  , confervent  néanmoins  dans  notre  confeil 
d'Etat  privé  , les  mêmes  entrées , rang  8c  féance  , 
8c  autres  prérogatives  qui  étoient  attachées  aux- 
dits  offices  , Sc  dont  ils  ont  joui  jufqii'à  ptéicnt. 
Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  8c  féaux 
confeillers  , les  gens  tenant  notre  chambre  des 
comptes  i l’atis , que  notre  préfent  édit  ils  ayent 
à faite  lire  , publier  8c  enregiftrer  , 8c  le  contenu 
en  icelui  garder  , obferver  8c  exécuter  félon  fa 
forme  8c  teneur , nonobftant  toutes  chofes  à ce 
contraires , auxquelles  nous  avons  dérogé  8c  dé- 
rogeons. Car  tel  eft  notre  plailîr , Scc.  Donné  à 
Verfailles  au  mois  de  juin  , l'an  de  grâce  tsil  fept 
cent  foixante  8c  dix-fept , Scc. 

Lu , puilié  6c  eeçifiré  , pour  être  txfcuti  félon  fs 
forme  6c  teneur  , les  bureaux  ajfemhUs  , te  deux  juil- 
let mil  fept  cent  fotxanie  6c  dix-fept- 

INTERDICTION  , f.  f.  , qui , en  finance , 
fignifie  la  défcnlc  faite  à un  commis  de  conti- 
nuer fes  fondtions.  Tous  les  employés  fupé- 
ricurs  , comme  direûcurs  8c  controleurs  des 
fermes  , des  aides  8c  domaines , font  autorifés  î 
interdire  ceux  de  leurs  fubordonnés  qu'ils  trou- 
vent coupables  de  fautes  graves , 8c  ils  doivent  en 
rendre  compte  à leurs  commettans,  pour  juger  en 
définitif  de  la  durée  de  V interdidion  , ou  de  la 
peine  qui  doit  la  fuivre. 

l.NTERDIRE , c'eft  prononcer  l’interdiéHon. 

INTÉRÊT  , f.  m.  , par  lequel  on  déligne  une 
fomme  qu'une  perforine  qui  emprunte  de  l'argent 
s'engage  à payer  à celle  qui  la  prête.  Cette  fomme 
ell  ordinairement  fixée  par  une  loi  , ou  du  moins 
par  l'opinion  publique , dans  les  Etats  policés  j 8c 
tout  ce  qu'un  prêteur  exige  au-delà , convertit 
Vintlrlt  légitime  en  intérêt  ufuraire. 

Nous  ne  confidérerons  Yintérit  de  l'argen*,  que 
dans  fes  rapports  avec  les  finances  de  l'Etat  , 8c 
nous  le  fuivrons  dans  les  différentes  variations 
qu'il  a éprouvées  depuis  que  les  vrais  principes  de 
radminiltr.ition  des  finances  paroiflent  avoir  été 
connus  en  France. 

L'argent  n'ell  pas  feulement  une  repréfentation 
des  dentées , il  ell  & doit  être  maichandirc , 8c  il 
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a une  valeur  réelle.  En  général , ce  qui  conftitue 
fon  prix  , c'ell  la  proportion  de  fa  malTe  avec  la 
quantité  des  denrées,  dont  il  ell  la  repréfentation  , 
avec  les  befoins  de  l'Etat  , avec  l'argent  des  pays 
voilins  i mais  , en  particulier,  la  nécefflté  de  l'en(i- 
runteur , l'emploi  qu'il  veut  faire  de  l'argent , le 
énéfice  qu'il  en  efpère  , peut  rompre  cette  pro- 
portion , 8c  le  faire  excéder  le  uiu  commun  de 
Yintértt. 

Lorfqu'il  y a beaucoup  d'argent  , il  a moins  de 
prix  , il  cil  moins  cher  , 8c  par  conféquent  il  dl 
aliéné  à un  intérêt  plus  modique. 

Si  un  gouvernement  n'avoit,  ni  voilins  à cr.iindre 
ni  dentées  à prendre  de  l'étranger,  il  luiferoit  égal 
d'avoir  peu  ou  beaucoup  d'argent  ; mais  les  be- 
foins  particuliers  , 8c  de  l'Etat,  dcmanilcnt  que 
l'on  cherche  à entretenir  chez  foi  une  malTe  d'ar- 
gent mefurée  fur  ces  befoins  , 8c  fut  la  malle  des 
nations  voilincs. 

L'argent  coule  de  trois  foiitces  dans  les  pays  qui 
n'ont  pas  de  mines  i ce  font  l'agriculture,  l'induf- 
ttie  Sc  le  commerce. 

L'agriculture  ell  la  première  de  ces  fourres , 
elle  nourrit  l'indullric  i toutes  deux  prodiiifcnt  le 
commerce  , qui  s'unit  avec  elles  pour  apporter  de 
l'argent , 8c  le  faite  circuler. 

Mais  l'argent  peut  être  dellruéleur  de  l'agricul- 
ture , de  l'indulltie  8c  du  commerce  , quand  il 
donne  un  produit  hors  de  toute  proportion  avec 
le  produit  des  fonds  de  terre  , 8c  avec  les  profits 
du  commerce  8c  de  l'indullrie. 

Si  , par  exemple  , l’intérêt  de  l’argent  eft  de 
cinq  pour  cent  , ou  au  denier  viugt  , 8c  que  le 
produit  des  terres  ne  l'oit  que  de  deux  , les  parti- 
culiers trouvent  de  l'avantage  à faire  valoir  leur 
argent  comme  argent  ; c’eft  a-dire  , en  le  playanc 
moyennant  une  rente  de  cinq  pour  cent  . 8c  l'agri- 
culture ell  négligée. 

Si  le  chef  de  manufaflure  ne  tire  par  fon  travail, 
le  négociant  par  fon  commerce  , que  cinq  pour 
cent  de  leurs  fonds  , iis  aimeront  mieux  . fans 
travail  8c  fans  nfque  , recevoir  les  cinq  pour  cent 
d'un  débiteur. 

Pour  faire  valoir  les  terres  Sc  les  manufiélnres, 
pour  faire  des  entreptifes  de  commerce  , il  faut 
Ibuvent  emprunter  i fi  l'argent  ell  à un  ttop  haut 
prix  , il  y a peu  de  profit  à tfpéter  pourl'agticul- 
tcut  , pour  le  commerçant  , 8c  pour  le  chef  de 
m.inufaCturcs. 

S'ils  ont  emprunté  fous  V intérêt  du  denier  vingt, 
ou  à cinq  pour  cent  , ils  feront  obligés  . pour  le 
dédommager  , de  vendre  plus  cher  que  ceux  des 
pays  où  l'on  emprunte  à trois  pour  cent;  de-là 
moins  de  débit  chez  l'étranger  , moins  de  moyeu 
de  fouteuii  la  concurrence. 
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L'irgcnt  , par  lui-mîitie  , ne  produit  tien.  Le 
commerce  , l’induftric  &:  les  terres  payent  . par 
leur  rapport  , l'argent  qu'on  emprunte  : ainfi  les 
tentes  de  l'argent  font  une  charge  établie  furies 
terres , fur  le  commerce . &:  fut  l'induftrie. 

Une  des  premières  & des  plus  utiles  opérations 
de  Sully,  fut  de  réduire  en  1601  , au  denier feize, 
Viiuérii  de  l'argent  qui  étoit  au  denier  douze. 

Voici  comment  elle  ell  rapportée  dans  les  Rt- 
chtrehes  O conjtdérations  fur  Us  Finances  , impri- 
mées en  I7J4  , in-ii.  tome  1.  pag.  py. 

» Les  raifons  etpofées  dans  l'édit  qui  ordon- 
»j  noit  cette  réduitlon  d'intéréi , renfermant  tout 
" ce  qu'on  peut  penfet  de  mieux  fur  cette  ma- 
» tierc  , les  plus  habiles  écrivains  parmi  les  An- 
« glnis,  le  propolêtent  depuis  comme  un  modèle 
» a imiter  chez  eux.  Aujourd’hui , quoique  nous 
» nous  prétendions  plus  éclairés  , quoique  la  né- 
>»  celfitc  d'une  réduition  d'inièrés  foit  encore  plus 
■>  évidente  , puifque  tous  nos  voifins  le  payent 
» moins  cher  que  nous  , Sc  que  la  politique  de 
•>  l'Europe  s'étant  tournée  vers  le  commerce  , 
>•  nous  foyons  forcés  de  nous  procurer  les  memes 
»•  facilités  i aujourd'hui , dis-je , nous  fommes  té- 
»■  duits  à cmprumcr , en  laveur  du  bien  de  l'Etat, 
»■  l'autorité  de  ces  mêmes  étrangers,  qui  ont  pro- 
« fité  de  notre  exemple. 


*>  Du  tems  de  Henri-le-Gtand , ce  n’étoit  point 
•>  une  maxime  politique  de  dire  , que  le  h.iut  in- 
» térit  de  l'argent  étoit  nécefl'aire  à la  conferva- 
^ lion  des  familles  de  robe.  Ainfi,  foit  qu'on  fût 
» plus  tranquille  alors  fur  cet  objet  , foie  qu'on 
»>  fe  fût  fait  moins  de  befoins  frivoles,  l’édit  n'é- 
» prouva  aucune  contradiélion.  1 e bénéfice  de  la 
« rédiii’tion  étoit  d’autant  plus  gr.-.nd  pour  nous, 
•>  que  nos  voifins  payoieni  \iniirit  plus  cher. 

•'  Voilà  de  ces  faits  qui  aident  à rendre  compte 
” de  l'aifance  d'un  Etat , dans  des  tems  oèi  les  arts 
•>  étoient  peu  avancés.  Les  pilloles  d’Efpagne, 
» comme  le  difoit  le  roi  , étoient  plus  commu- 
»>  nés  en  France  qu'en  Efpagne  , parce  que  nous 

vendions  librement  nos  grains , nos  vins  & nos 
" eaux-de-vie , & parce  que  Vmté-ii  de  notre  ar- 
» eeni  étoit  plus  bas  que  dans  les  autres  Etats. 
••  Réciproquement  ï'iniirèt  avoit  baiffé  , parce 
» que  le  commerce  libre  des  grains  aitiruit  l’ar- 
»»  gent. 

•>  Henii,  8cc.  Après  avoir  , par  ralTiftancc  de 
» 1a  divine  bonté  , pacifié  de  toutes  parts  notre 
«1  royaume , & fait  tendre  à chacun  de  nos  fujets 
»>  ce  qui  leur  appattenoit  , avoit  été  ravi  par 
>•  la  licence  des  guerres  p.ifl’éc$  , en  telle  forte  que 
»>  chacun  .i  prêtent  jouit  piiüblement  du  lien  i 
»■  nous  avons  jugé  être  aufli  important , Sc  non  de 
n DiQindte  gloire  à ootte  Eut  royal  , d’appoitet 
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■>  pareil  foin  R:  diligence  à la  confervation  de 
•>  leurs  polfcllions,  que  nous  avions  foutenu  de 
•>  travaux  8c  de  fatigues  à leur  acquérir.  Et,  pour 
» cet  effet , ayant  recherché  de  plus  près  les  cau- 
n fes  qui  , plus  ordinairement , appauvriffent  8c 
» travaillent  nofdits  fujets  en  la  jouilfance  de  leurs 
>»  biens  , 8c  fur-tout  de  notre  noblelTe  , de  la- 
V quelle  , comme  du  plus  fort  appui  de  notre 

couronne  , nous  8c  nos  prédécclfeurs  avons 

toujours  reçu  de  fïgnalés  fervices  ; nous  avons 
» reconnu  au  doigt  8c  à l'oeil  , que  les  rentes 
» conQituées  à prix  d'argent  au  denier  dix  ou 
» douze  , qui  ont  eu  cours  principalement  depuis 
•>  quarante  ans  en  çà  , 8c  intérêts  prnvenans  tant 
» des  changes  Sc  rechanges  , que  des  condamna- 
» tions  qui  s'ordonnent  par  nos  juges  à faute  de 
>■  payement  des  dettes , put  été  en  partie  caufe  , 
•>  tant  de  la  ruine  de  plufieurs  bonnes  8t  anciennes 
» familles  , foit  pour  avoir  été  accablées  d’i«t<> 
» rits , 8c  fouffert  la  vente  de  cous  leurs  biens  à 
» perfonnes  qui  s’en  font  trouvées  infolvables , 
» que  empêché  le  trafic  8c  commerce  de  la  mar- 
» chandifequi,  auparavant,  avoit  plus  de  vogue 
■>  en  notre  royaume  qu’en  aucun  autre  de  l'Eu- 
» tope  . 8c  fait  négliger  l'agriculture  8c  manufac- 
>■  ture  , aimans  mieux  plufieurs  de  nos  fujets , 
•>  fous  la  facilité  d'un  gain  à la  fin  trompeur  , vi- 
» vrc  de  leurs  rentes  en  oifiveté  parmi  les  villes , 
« q j’emplover  leurindnllrie,  avec  quelque  peine, 
» aux  arcs  libéraux  , ou  à cultiver  8c  apptopiicc 
» leurs  héritages  t ce  qui  pourtoic . à la  longue , 
» aufli- bien  occafionner  quelques  remuemens  en 
» cet  Etat  8c  monarchie  , que  les  ufures  8:  gran- 
»>  des  dettes  on;  fait  par  le  palfé  en  plufieurs  ré- 
» publiques. 

>■  Pour  à quoi  reméviier  à l’avenir  , par  le  re- 
• tranchcmenc  du  profit  cxceflîf  defdiies  rentes 
>>  8c  intérêts  réprouvés  des  changes  8c  rechanges  , 
>•  qui  rendent  ingrate  la  fertilité  des  terres  ; con- 
» vier  nos  fujets  à s'enrichir  de  gains  plus  conve- 
» nables  , ou  fe  contenter  de  profits  modérés  ; 
M même  faciliter  les  moyens  à notreditc  noblcflc 
» de  rétablir  en  leurs  maifons , les  dégâts , ruines 
» 8c  défordres  qui  leur  ont  été  caiifés  par  les 
" troubles  , afin  qu'elle  puiffe  ci-apres  nous  ren- 
» dre  les  fervices  qu'elle  nous  doit  , es  uccafions 
■»  qui  pourront  fe  ptéfciiter. 

>'  Confidérant , d’ailleurs  , que  lefdi’tes  rentes 
» conflitiiées  en  deniers  comptans , fous  les  noms 
» dégiiifés  de  ventes  ou  achats  , le  profit  n'en  a 
U c^tainement  été  limité  par  aucune  ancienne  or- 
» donnance  , ni  même  autorifé  pat  aucune  conf- 
« titution  de  l’Eglife  . linon  fuivant  l’ufage  8c 
“ coutume  des  pays  , qui  a changé  Sc  varié  félon 
•»  la  néceflité  8c  exigence  des  teins  , fuivant  la- 
» quelle  , par  édit  du  mois  de  juin  i y?a  , vérifié 
« en  notre  cour  de  parlement  de  Paris  , a été  in- 
» hibé  8:  défendu  de  conllituer  à plus  haut  ptii( 
» que  de  dix  pour  cent. 
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»>  Savoir  faifons  , qu'ayant  mis  en  délibération 
» cene  affaire  en  notre  confcil  . où  étoient  les 
>■  princes  de  notre  fang  , les  officiers  de  notre 
»>  couronne  , Sc  plufieurs  grands  & notables  per- 
” fonnages  de  notre  confeil  d’Etat , étant  près  de 
» notre  petfonne. 

” Nous  avons  dît,  ftatué  &r  ordonné,  difons  , 
» ftatiions  & ordonr.ons  , par  cdit  perpétuel  & 
” irrévocable  , qu'en  tous  lieux  , teitcs  S:  fei- 
» gneuries  de  notre  royaume , ne  feront  ci-après, 
“ par  aucunes  perfonnes  . de  quelnu'état , qualité 
” & condition  qu'elles  foienticonftituées'rentes  à 
“ plut  haut  prix  qu'à  la  taifon  du  denier  feiic  , 
» revenant  à (ix  cens  quinxe  fols  pour  cent  écus  , 
”'par  chacun  an  } & ce  , par  contrats  palfés  par- 
" devant  tabellions  ou  notaires  , auxquels  nous 
»»  faifons  très  cxprelTcs  inhibitions  8c  dcfenles 
" d'en  palTer  à autre  taifon  , à peine  de  fufpenfion 
" & privation  de  leurs  offices  , 8c  à tous  nos  ju- 

ges  d'y  avoir  aucun  égard , ni  donner  aucun  lU- 
»»  gement  contenant  condamnation  de  plus  grands 
»■  tntérêtt. 

" Cette  tcduéllon  à'intérlc  , obfervc  l'auteur 
» des  Rtchtrthes  6*  conjijératians  fur  Us  Fi’iancrs  , 
« ne  s'ttendoit  pas  fut  les  anciens  contrats,  ce 
n qui  n'eût  etc  ni  )ufte  , ni  convenable  ; car  pour 
•1  téfiliec  un  contrat  , il  faut  remettre  les  parties 
»>  dans  le  même  état  où  elles  étoient. 

>>  Otitre  qu'il  n’eùt  pas  été  de  Yintérli  public 
St  de  diminuer  les  revenus  d'un  rentier  , en  lui  in- 
” terdifant  les  moyens  de  profiter  de  la  nouvelle 
” facilité  accordée , foit  au  commerce  , foit  à la 
»■  culture  des  terres  , ç'eût  été  introduire  le  dif- 
« crédit  8c  la  défiance  entre  les  citoyens.  C'ell 
» toujours  une  grande  faute  en  politique  , parce 
>•  que  l'ufure  imagine  alors  de  nouvelles  rufes, 
» qui,  pour  être  plus  cachées,  n'en  font  que  plus 
“ dangereufes  ; de-là  la  multiplicité  des  loix , 
•’  toujours  défavorables  à la  circulation  des  den- 
« rccs  8c  des  efpéccs  , fans  compter  le  danger 
5»  d'expofer  les  léglemens  à l'inobfcrvation.  <■ 

Obfervons  qne  le  préambule  de  l'édit  portetoit 
à croire  que  Vintirh  avoit  haulfé  depuis  iJJOi 
c'cft-.à-ditc  , depuis  que  l'Etat  emptuntoit  par 
conllitution  de  rente  , ou  par  aliénation  de  do- 
mai.nes  8c  droits  domaniaux.  En  effet  , Vintirit 
fut  réglé  en  i y4i  , à huit  un  tiers  pour  cent  , 8c 
l'cdit  parle  de  rentes  au  deniet  dix  , ou  à dix  pour 
cent. 

Le  même  écrivain  nous  apprend  que  Vimerit  de 
l'argent  fut  encore  réduit  fous  le  règne  fuivant  , 
dans  l'année  1634. 

On  s'étoit  fi  bien  trouvé  de  cette  réduftion, 
que  le  cardinal  de  Kichelieu  fit  rendre  un  édit 
pour  le  réduite  au  denier  dix-  huit , ou  cinq  8c  cinq 
neuvièmes  pour  cent.  11  mérite  d'etre  rapporté. 
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» Louis,  8cc.  Le  feu  toi  , notre  très  honoré 
»>  feigneur  8c  père  , ayant  reconnu  que  le  profit 
« exceffif  que  litoient  les  particuliers  des  rentes 
•»  8c  cor.ftituiions  de  rentes  , auroit  fait  rcgligct 
» le  trafic  8c  commerce , 8;  attiré  la  ruine  de  fa 
>»  noblelfe  , par  fon  édit  du  mois  de  juillet  ifoi  , 
« .a  réduit  & réglé  lefdites  rentes  Sc  conllitutions 
■»  de  rentes  à raifon  du  denier  fciie  , le  mal  ne 
» pouvant  fouffiir  un  plus  grand  remède  , à c.uife 
» des  uf'uies  que  le  malheur  des  guerres  paffées 
■>  avoit  comme  autoril'ées  , 8:  du  peu  d'ar.^ent 
••  qui  étoit  lors  dans  le  royaume  ; duquel  rettan- 
>•  chement  néanmoins  , cet  Etat  a revu  grande 
» utilité. 

>>  Mais  à préient , par  le  bénéfice  il'one  longue 
» paix  , nos  fujets  fe  font  tendus  fi  pniffans,  Sc 
cet  Etat  fi  abondant , que  la  réduction  ci  devant 
» faite  , ne  produit  plus  l'effet  pour  lequel  elle 
» avoit  été  ordonnée  , d'autant  que  les  p.irticu- 
» liers  trouvent  tant  de  profit  3c  de  facilité  an  re- 
” venu  dcfdiies  coiiftitutions  , qu'ils  négligent 
>>  celui  du  commerce  , dont  le  rétablifl’cmcnt  tou- 
» tcfois  cil  fi  intportant  Sc  nccciraite  pour  la  fub- 
» filhncc  de  cette  monarchie  , que  nous  ne  fau- 
» rions  y comtibuer  avec  affev.  de  foin  , ni  nous 
» fetvir  de  meilleurs  moyens  , 8c  plus  propres 
» pour  y parvenir  , que  de  ceux  dont  s'ell  Ictvi 
*>  notre  tres-honoté  feigneur  8c  pète  , en  moJé- 
>>  tant , à fon  exemple , le  revenu  defdites  conili- 
” tutions  à un  pied  fi  légitime  , que  ceux  qui , pat 
*»  leur  indullrie , pourront  rctabirr  ledit  commerce 
” 8c  l'agriculture  , ne  foient  plus  retenus  dans 
O l'oifiveté  pat  l'avant-ige  qu'ils  tirent  defdites 
» conftitutions  de  rentes , Sc  les  autres  en  puiffent 
» tirer  un  profit  fi  modéré , qu'ils  foierrt  obligés  , 
par  la  diminution  de  leurs  revenus  , de  rctran- 
» cher  le  luxe  qui  a cours. 

» A ces  caufes,  Scc.  Nous  avons  par  notre  pré- 
rt  fent  édit , perpétuel  8c  irtévocabic  , dit , llatuc 
» 8c  ordonné  , difqns,  Scc.  8c  nous  pbit  , que 
» dorénavant  les  conllitutions  de  rentes  qui  fc  fe- 
» tont  pat  nos  fujets  , de  quelqu’état , qualité  Sc 
» condition  qu'ils  foient  , ne  puiffent  excéder  le 
» denier  dix-huit  par  an  , à quoi  nous  avons  té- 
“ glc  , réduit  8c  modéré  le  pied  defdites  conflitii- 
» lions  , dans  toutes  les  provinces,  fcnéchauflées 
8c  bailliages  de  notre  royaume , nonobilant  les 
>■  ordonnances  us  8c  coutumes  des  lieux  , Icf- 
» quelles  nous  avons  icvoquécs  £c  révoquons  par 
” ces  préfentes. 

» Défendons  tres-expreffément  à tous  notaires, 
» 8c  tabellions  , de  p.in'ec  les  contrats  qu'lis  en 
feront  , à plus  haute  raifon  , à peine  de  piiva- 
» tioa  de  leurs  offices , & de  pute  perte  des  fom- 
» mes  principales  contre  les  créanciers  au  profit 
» des  conllituans  , Sc  à tous  juges  d'y  avoir  égard, 
» ni  de  rendre  aucuns  jiigemcns  , fentenecs  8c 
U condamnations  de  plus  grands  interets,  à peiqe 
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« de  fufpenfion  de  leurs  charges  5 déclarant  nuis 
« Se  de  nul  cfTet , lefdits  contrats  de  conftitutions. 
•>  fentences  8c  jugemens  , enlcmble  toutes  les 
••  ptomelTes  qui  pourroient  ftre  ci-açres  iaites 
•>  fousfeing  privé,  portant rn«V*/,  niçme  celles 
» de  change  8c  rechange  , fi  ce  n ell  a I egard  des 
» marchands  Wquentans  les  foires  de  notre  ville 
..  de  I yon  , 8c  pour  caufe  de  marchandile  ; lans 
» préiudicc , toutefois , des  conllitutions  que  nous 
»»  avons  ordonnées  par  nos  édits  , auparavant  I ex- 
..  pédition  des  préfentes  , Icrqucljes  conllitutions 
» nous  voulons  avoir  lieu  , 8c  ctre  laites  (ur  le 

pied  du  denier  feue  , ainfi  qu  il  ell  porte  par 
»•  lerdits  édits.  '■ 

Cet  édit  éprouva  de  grandes  dilficultés  a I cnre- 
•illtcinent , fans  doute  parce  qu’on  commençoit  a 
penfer.  comme  on  a fait  depuis,  dans  des  tems  p us 
éclairés  cependant,  que  c'étoit  ruiner  les  familles 
honnêtes  8c  oifives  . que  de  diminuer  les  moyens 
qu'elles  avoient  de  fc  coidormer  a la  depcnie  des  au* 
très  i que  tout  le  monde  n’ell  pas  fait  pour  travail- 
ler, c’ell-i  dire,  que  pour  favorifer  la  pareRe  ou  la 
vanité  d'un  petit  nombre  de  rentiers  , dont  les 
trois  quarts  ont  oublié  , que  fi  leurs  peres  n euf- 
fent  pas  travaillé  , ils  n'atiroient  pas  une  tamille 
honnête  à citer  . il  faudra  que  les  proprietaires 
des  terres  languilTent , que  le  labourage  diminue  , 
que  le  commerce  tombe  , Sc  avec  les  arts,  le  pro* 
duit  des  finances. 

On  ne  manqua  pas  auflfi  de  dire  > que  les  juges 
allouoient  de  foibles  dommages  en  compenfation 
du  fort  intérêt , comme  fi  l’adminiliration  générale 
de  l'Etat  pouvoit  dépendre  des  atrangemens  d une 
feule  partie  de  détail  i l’indiillrie  générale  & l’a- 
vantage des  terres  , de  Xtntirit  des  plaideurs  j la 
légillàtion  , des  piincipes  reçus  au  palais. 

Deslettres  de  juflion  mirent  fin  icette  rélillance 
mal  fondée  , fi  l’expofition  des  faits  dans  le  préam- 
bule de  l’édit  ell  véritable  i car  fi  la  diminution  de 
Vinttrit  n’avoiteu  d’autiemotifque  la  libération  de 
l’Etat , c’eilt  été  feulement  forcer  l’ufure  à fecouer 
le  frein  des  lois.  Mais  , vraifemblablement , la 
richelie  nationale  s'étoit  accrue  , à en  juger  par 
les  efforts  extraordinaires  que  le  peuple  avoir  faiist 
8c  la  gradation  modérée  de  cette  réduaion  d'/vré- 
têti  , étoit  très  fage.  Il  paroit  qu’elle  n’en  fût  pas 
reliée  là  , fans  répuilcinent  od  les  guerres  étran- 
gères jetterent  le  royaume. 

Suivons  les  opérations  relatives  à Vint/rêt.  Dans 
le  plan  qu’avoit  formé  M-  Colbert , dit  le  même 
écrivain , de  déraciner  l’oifivetc , de  favorifer  l’in- 
duHrie  , 8c  d’accroître  les  revenus  publics  , fans 
furcharger  le  peuple  par  de  nouveaux  impôts  , il 
ne  pouvoir  finir  les  travaux  de  cette  année  , i66f  , 

far  une  opération  plus  habile  que  la  rédudlion  de 
intérêt  de  l’argent,  du  denier  dix  huit  au  denier 
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vingt  , tau*  auquel  il  ell  encore  aujourd'hui.  Le» 
motifs  8c  les  effets  en  font  fi  bien  expofés  , qu’il 
ell  utile  de  tranferire  ici  cet  édit. 

« Louis , 8cc.  L’affeélion  que  nous  prêtons  i 
» nos  ftijets  . nous  ayant  fait  préférer  à notre 
” gloire  8c  à l’aggrandiffement  de  nos  États , I4 
» fatisfaétion  de  leur  donner  la  paix,  nous  avons 
» en  méme-tems  employé  nos  principaux  foins 
>•  pour  leur  faire  recueillir  les  fruits  d'une  par- 
» faite  tranquillité;  8c  comme  le  commerce,  les 
» matiufiélures  8c  l'agriculture  font  les  moyens 
” les  plus  prompts  , les  plus  fûts  8c  les  plus  lé- 
•>  gitimes  pour  mettre  l'abondance  dans  notre 
” royaume , auffi  n’avons  - nous  rien  oublié  de 
» toutes  les  chofes  qui  pourroient  obliger  nos  fu- 
“ jets  de  s’y  appliquer;  8c  quoique  la  proteélion 
» ciue  nous  y donnons  , 8c  les  établiffemens  de 
>■  diverfes  manufadlures  qui  ont  été  faits  par  no» 
» ordres  8c  de  nos  deniers,  apportent  des- à-pré- 
» fent  un  notable  foulagement  à un  très -grand 
» nombre  de  familles  qui  trouvent  leur  Aibfiuance 
» dans  leur  travail , 8c  d’autres  avantages  prapor- 
» tionnés  à leurs  conditions  ; 8c  que  d'un  li  rieu- 
» reux  commencement  nous  ayons  tout  fujet  de 
» nous  promettre  des  fuccês  encore  plus  utiles 
» 8c  plus  avantageux;  néanmoins  les  gros  intirêtt 
» que  le  change  8c  rechange  de  l’argent  produit, 
» 8c  les  ptofiis  exccffifs  qu’apportent  les  conlli- 
» tutions  de  rentes  pouvant  fervit  d’occafion  d 
» l'oifiveté  , 8c  empêcher  nos  fujet»  de  s’adonner 
n au  commerce,  aux  manufaûutes  Sc  à l'agricul- 
>•  turc  ; 8c  d’ailleurs  la  valeur  de  l’argent  étant 
“ beaucoup  diminuée  par  la  quantité  mii  en  vient 
» des  Indes , qui  fe  répand  dans  nos  États , nous 
» avons  ellimé  néceffaite  d’en  diminuer  pareillc- 
» ment  le  profit  , pour  mettre  quelque  forte  de 
” proportion  entre  l’argent  8c  les  chofes  qui 
» tombent  dans  le  commerce  ; à quoi  même  nous 

fommes  conviés  par  l’exemple  des  rois  Henti- 
" Ic-Grand  , notre  ayeul,  8c  de  notre  tres-honoré 
» feigneur  8c  père  , qui  auroient  ordonné  , par 
» leurs  édits  des  années  1601  8c  1634  , que  les 
■>  intérêts  qui  fe  payoient  lors  , demeureroient 
« réduits  du  denier  quatorze  au  denier  feiie  , 8c 

du  denier  feize  au  denier  dix- huit. 

«Nous  avons  à cet  effet  réfolu , ainfi  même 
« qu’l!  fe  pratique  le  plus  ordinaiiemcnt  à préfent 
» rtans  les  contrats  de  conllitutions  de  rentes  , 
» d’y  apporter  de  la  modération , 3c  de  fixer  à 
« celles  qui  fe  feront  ci-après  , un  pied  conve- 
« nable  & proportionné  aux  prix  Sc  quantité 
.1  d’argent  qui  a cours  dans  notre  royaume. 

« Et  vouUnt  auffi  faciliter  à nos  fujets  les 
« moyens  de  réparer  les  dégâts , mines  8c  dt  ior- 
« dres  qu’ils  ont  foufferts  dans  leurs  maifoiis  8c 
« biens  , pendant  la  durée  d'une  longue  guerre  , 
» en  apportant  une  jullc  modeiatioii  aux  intérêts 

» de» 
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» des  Tommes  qu'ils  pourront  être  obligés  d’em- 
m pruntec  pour  les  remettre  en  valeur  : 

» A ce*  ciufts  8f  autres  confidérations  i ce 
»»  nous  mouvant , de  l'avis  de  notre  confeil  &r  de 
»»  notre  certaine  fcience  , pleine  jouiflance,  8rc. 
» Voulons  que  les  deniers  qui  feront  ci-apres 
"•  donnés  à conllitution  de  tente  . par  nos  fujets 
» de  quelque  qualité  8e  condition  qu’ils  foient , 
» nepuiflenc  produire  par  an , un  plus  haut<n/é/« 
>•  que  celui  du  denier  vin^t  , auquel  nous  avons 
»>  réglé,  réduit  8e  modère  Itfdites  conflitutions 
» dans  toutes  les  provinces  8e  jurifdiâions  de 
••  notre  royaume  , terres  8e  pays  de  notre  obéif- 
••  fance  i ce  faifant , défendons  très  exprelTément 
» i tous  notaires  , tabellions  8e  autres  , de  rece- 
» voir  ou  palTer  aucuns  contrats  de  conllitutions 
•»  de  rentes  i plus  haûte  raifon  que  celle  du  denier 
»»  vingt , i peine  de  privation  de  leurs  charges  , 
■ 8e  d'être  , lefdits  contrats,  déclarés  ufuraites, 
» & procédé  extraordinairement  contre  ceux  au 
profit  defquels  lefdites  conllitutions  auront  été 
» paflees  , 8e  de  perte  du  prix  principal  appli- 
» cable  à rhôpital-général  des  lieux  où  lefdits 
contrats  auront  été  palTés  i 8e  en  conféquence  , 
* faifons  trcs-eiprelTes  inhibitions  8e  défenfes  d 
•»  tous  juges  de  rendre  aucuns  jugemeits  ■ fen- 
•>  tences  de  condamnation  de  plus  grands  init'its , 
» fous  les  memes  peines;  déclarons  en  outre, nullcs 
» 8e  de  nul  elfet  h valeur  les  promelfes  qui  çour- 
« roient  être  ci- apres  paflees  , portant  tntéréis, 
« même  celles  de  change  8e  rechange , fi  ce  n'eft 
••  à l’égatd  des  marchands  ftéqucntans  les  foires 
»>  de  notre  ville  de  Lyon , pour  caufes  de  mar- 
chandifes  , fans  fraude  toutefois  ni  deguifement, 
>•  le  tout  fans  préjudice  defditcs  conllitutions  qui 
» fe  trouveront  avoir  été  faites  jufqu’au  jour  de 
» la  publication  des  préfentes  , lefquclles  feront 
» exécutées  comme  elles  auroient  pu  être  aupa- 
» ravant  ». 

Les  avantages  de  cette  réduélion  furent  mieux 
femis  encore  que  ceux  de  la  précédente  , parce 
qu'on  en  avoir  reconnu  l'utiiité.  Mais  les  opé- 
rations auxquelles  forcèrent  les  befoins  du  com- 
mencement de  ce  liêcle  , firent  remonter  les  lnt(- 
riis  ticS-haut  dans  les  affaires  de  finance , quoique 
la  loi  qui  les  réduifoit  a cinq  pour  cent  contimiât 
de  fu'ofiùer  , preuve  que  la  nécelTué  ell  au-dclTus 
de  toute  règle. 

En  1 70a  , lorfqu’on  renouvella  la  cailTe  des  em- 
prunts, otiginaitement  établie  par  M.  Colberr , 
on  accordi  huit  pour  cent  i'iniéilis  fur  les  fonds 
' qui  y feroient  dépofés  j dès  lors  routes  les  affaires 
remontèrent  fut  ce  pied  ruineux  pour  l'État. 

L'année  1717  vit  encore  agiter  Se  propofer  de 
réduire  Vmtfiii  de  l'argent.  Celte  réduélion  partit 
utile  dans  les  circonllances  où  l'on  s'occupoît 
conll  imment  des  moyens  de  libérer  KÉtat.  Mais 
Ér/iancca.  Tunu  II, 
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cette  matière , après  avoir  été  examinée  dans  des 
comités  8é  au  confeil , oci-afionna  tant  de  contclla- 
tions  8c  éprouva  tant  de  réfiftance  , qu'il  fallut 
abandonner  tout  projet  do  réduélion  , quoique 
le  plus  grand  nombre  des  mambies  du  confeil  des 
finances.fdt  perfuadé  que  la  circonftince  autorifoit 
une  réduélion  forcée  toujours  facheufe  en  foi  en 
d'autres  rems. 

Le  rapport  qui  fut  fait  de  cette  affaire  au  confeil 
de  la  régence,  mérite  d'autant  mieux  une  place 
dans  cet  ouvrage  , qu'il  préfente  les  raifons  ref-, 
peélives  qui  furent  employées  pour  8e  contre  la 
réduélion.  C'efl  du  même  écrivain  que  nous  ve- 
nons d'analyfer  , que  nous  emprunterons  cette 
pièce  , après  avoir  donné  un  précis  de  la  difculTion 
qu'il  préfente  fur  les  réduélions  d'inilr/c.  Rtthcr- 
ches  (i  confidérat  ions  fur  hs  financts,  tom.  VI.  pag. 
S5  li. 

Originairement,  le  commerce  confilloit  dan» 
l'échange  des  denrées  contre  les  denrées  L'in- 
troduélion  de  l'argent , pour  fervir  de  moyen  terme 
d l'évaluation  de  toutes  chofes,  facilita  les  échanpei 
8é  les  multiplia  j c’e(l-à-dire  que  la  confommation 
fut  accrue  . le  peuple  plus  occupé  , plus  heureux 
phyfiquement. 

Bientôt  l'inégalité  de  l'indullrie,  des  rangs,  de» 
fuccedlons , dût  partager  très-inégalement  la  quan- 
tité d'argent  introduite  dans  le  commerce , pour 
fcivir  de  moyen  terme  d l'évaluation  des  denrée* 
expoféesen  vente.  La  défiance  & d'autres  paflion* 
engagèrent  les  pofTefreurs  du  moyen  terme.d  refTer- 
ter  ce  qu'ils  en  polTédoieiit  au  - delà  de  leur» 
befoins.  Ceux  qui  ne  purent  s’en  paOcr  imaginè- 
rent , pour  en  obtenir , d'accorder  d l'argent  un 
produit , comme  on  en  trouve  un  dans  des  fond» 
de  terre. 

Ce  rapport  affigné  d l'.areent  fut  vraifemblable- 
mem  réglé  furie  produit <!e  l’emploi  quelconque 
de  l'argent  emprunté  , fur  la  facilité  ou  difficulté 
d'en  avoir  , c'ell-d-dire  fur  la  concurrence  de» 
prêteurs  &:  des  emprunteurs  ; enfin  fur  le  tifque 
ou  la  fùreté  du  prêt.  On  ne  voit  pas  du  moins  ce 
qui  auroit  pu  fervir  d le  régler  dans  les  rems  pri- 
mitifs . où  l’autorité  légiflative  n'intervint  pai 
vraifemblablement  dans  ces  fortes  de  conventions, 
d moins  qu'on  ne  fuppofe  que  cet  intirlt  fût  réglé 
fur  le  produit  des  terres  ; mais  cette  conjeélùte 
n'cll  guères  probable. 

Lesfilretés  de  chaque  emprunteur  ont  dû  influer 
fur  l'iniér/i  du  prêt , jufqu’d  ce  qu'une  loi  Tait 
fixé  : or , ces  fùretés  v.itioicnt  d ch  ique  prêt  ; de 
plus , dans  le  cas  d'un  prêt  folidc  , Vir.:é  éc  autoic 
dû  fe  trouver  tout  an  plus  au  niveau  du  revenu 
des  terres . & le  produit  en  auroit  toujours  été 

fias  utile  que  celui  des  terres , fur  lefquellcs  porte 
impofilion  , qui  font  fujettes  à Tembarras  de» 
LUI 
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régies , à des  r^pirations  , à l'incertitude  8e  i 
l'inégalité  des  récoites. 

Il  paroît  qu'en  i;to  les  fonds  fe  vendoient  au 
denier  vingt,  en  1 541  au  denier  trente.  Cependant 
à la  première  de  ces  époques,  i'iar/iéi  de  l'argent 
étoit  i douze  pour  cent  avec  hypothèque  ; 8e  dans 
la  fécondé,  à huit  8e  un  tiers  pour  centi  en  lyCo 
à Az  8e  fept  huitièmes  pour  cent. 

On  a vu  , depuis  que  l'argent  ell  i cinq  pour 
cent  , les  terres  retomber  au  denier  vingt  8e  au- 
deifous;  elles  fe  vendent  aujourd’hui  (en  iviy  ) 
du  denier  vingt -dnq  au  denier  trente-cinq.  Il  ne 

Paroît  pas  que  le  rapport  entre  le  produit  de 
argent  8e  le  produit  des  terres  ait  eu  , dans  cet 
efpace  de  temps  ^ aucun  terme  fixe. 

On  en  peut  dire  de  meme  du  rapport  entre  le 
prix  du  prêt  hypothécaire,  8e  le  prix  du  prêt 
marchand  i car  en  i y (>o  l'ordonnance  de  Charles  IX 
en  fixant l'/nrér/f  des  rentes  à fix  8e  vingt  un,  vingt- 
euanièmes  pour  cent  , permit  aux  marchands 
ïimirtt  à huit  8e  huit  ving^quattièmes  ; ainfî , la 
différence  étoit  d'un  8e  onze  vingt-quatrièmes 
pour  ceQ^ 

Aujourd'hui  (en  17H)  l'aijent  eft  réglé  pat 
la  loi  à cinq  pour  centi  les  effets  publics  qui  in- 
diquent le  cours  naturel  de  l'argent , s'achètent 
fur  le  pied  de  quatre  8e  demi  8e  quatre  pour  centi 
cependant  le  prêt  du  marchand  fublille  toujours  d 
fix  pour  cent.  11  y a donc  une  différence  de  un 
pour  cent  arec  Vmtirlt  légal  , 8e  d'un  8e  demi  i 
deux  pour  cent  avec  le  cours  naturel.  Dès-lors 
toute  proportion  eff  évanouie  ddns  les  rapports 
fur-tout  fi  l’on  fait  attention  d l’abondance  de  l’ar- 
gent , à l’accroiffement  de  la  confimee  par  celui 
du  commerce , 8e  par  la  tranquillité  publique. 

En  178;  les  chofes  font  encoredans  le  même 
ént  qu’en  17^4  , tant  à l'égard  de  V intérêt  de  l’ai- 
gent,  que  pour  le  cours  des  effets  publics , quoi- 
que pendant  ces  trente  années  , le  numéraire  foie 
augmenté  d'un  tiers  , que  le  commerce  8e  l’in- 
duïlrie  fe  foient  fort  étendus  ( Koyrf  N u M 6r  A IRE). 
Ce  qui  a foutenu  Y intérêt  d ce  taux , ce  font  les 
emprunts  multipliés  du  gouvernement , tant  en 
fon  nom  que  par  le  crédit  des  financiers  8e  des 
pays  d'fitats , 8e  encore  la  multitude  d’affaires 
dans  Icfquelles  l'argent  rapporte  depuis  neuf  juf- 
qu’d  treize  pour  cent.  Reprenons  le  fil  du  mémoire 
de  1717. 

Il  paroît  qu'en  général  ta  combinaifon  de  la 
quantité  d'argent  offerte  , avec  la  quantité  de  l'ar- 

fent  demandée , forme  ce  qu’on  appelle  le  taux  de 
intérêt , auquel  la  différence  des  fûretés  réelles 
ou  apparentes  du  prêt  imprime  des  nuances  in- 
finies. 

Il  s’enfuit  que  le  prix  de  l’argent  ne  devroit  pas 
plus  èae  fixe  que  celui  des  autres  denrées , donc 
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l'abondance  ou  la  rareté  règlent  le  prix  ) ma»  ht 
dureté  8c  l'avidité  des  ctéancieis,  les  troubles- 
que  leurs  rigueurs  ont  excité  en  divers  États  , la 
facilité  plu;  évidente  de  convertit  l'aigenc  en  mo- 
nopole , i la  faveur  même  des  gros  uttérêti , que 
toute  autre  denrée;  enfin  les  confeils  delà  cha- 
rité chrétienne  ont  engagé  les  légiflateurs  I inter- 
venir dans  une  convention  qui  dévoie  être  libre 
de  fa  nature. 

La  politique  cependant  connoifTanr  le  danger 
de  donner  des  loix  , que  les  hommes  euffenc  in- 
térêt de  ne  point  exécuter , obligée  d’en  punir  les 
infraéfions  . 8c  cherchant  plutôt  à guider  les  hom- 
mes vers  l’objet  de  la  focieté  qu’à  les  y contraindre, 
a , dans  tous  les  tems  , établi  des  fixations  géné- 
rales fur  les  convenances  les  plus  ufitées,  entre  les 
prêteurs  8c  les  emprunteurs. 

Comme  les  fflretés  du  prêt  influent  de  leur  côté 
fur  fon  prix  , 8c  qu'il  eff  impollible  à la  légilla- 
tion  d'entrer  dans  les  évaluations  particulières  , 
elle  s’en  eff  tenue  à calculer  la  ftlreté  générale  qui 
conliffe  dans  l’hypothèque  réelle  8c  dans  la  con* 
fiance  publique. 


A mefure  que  les  idées  fe  font  perfeéiionnées  , 
on  a remonté  vers  les  caiifes  qui  infliioient  fut  le 
nombre  des  prêteurs  8c  des  emprunteurs  d’argent, 
on  a reconnu  qu’il  dépendoit  de  la  plus  ou  moins 
grande  inégalité  dans  la  répartition  des  richeffes 
pécuniaires  ; que  cette  inégalité  dépendoit  de 
l’abondance  ou  de  la  rareté  du  travail  parmi  le 
peuple  ; 8c  cette  abondance  ou  cette  rareté  de 
travail  , de  la  perfeâion  de  l’agriculture  8c  de 
l’induftrie  ,qui  forment  le  fonds  des  revenus  pri- 
mitifs dans  un  Etat  ; enfin  , pour  raffembler  toutes 
ces  chofes  , que  cette  abondaqce  ou  cette  rareté 
de  travail  tenoit  à l’aâivité  de  la  circulation , fruit 
de  celle  du  commerce , dont  la  produélion  des 
valeurs  nouvelles  eff  le  moyen , Sc  la  confomma- 
tioo  la  fin. 


Diverfes  caufes  ont  introduit,  dans  tous  les 
États  , une  fécondé  forte  de  biens  qui  n’a  point  la 

firoduélion  des  valeurs  nouvelles  pour  objet,  ni 
a confomiuation  pour  terme  , 8c  fans  l’achat  ou 
la  vente  defquels  la  produétion  8c  la  confomma- 
tion  des  denrées  le  feroient  également.  De  ce  genre 
font  les  offices,  les  rentes  fur  l'État  ,^8t  les  parti- 
culiers , les  intérêt!  de  finance,  ficc.  Cette  fécondé 
efpèce  de  biens  fe  trouvant  en  concurrence  avec 
les  biens  primitifs  , dans  les  échanges  que  les 
hommes  font  entre  eux  , attire  à elle  une  partie 
de  l'argent  qui  fe  trouve  dans  l'Etat.  Lorfque  fa 
proportion  avec  les  biens  primitifs  fe  trouve  telle  , 
que  l’argent  n’eff  plusauffi  facilement  préfent  lors 
aelaconfommatinndesdcorées.l'aélivité  de  la  cir- 
culation du  commerce  diminue  ; l’argent  fe  trouve 
plus  inégalement  réparti , le  nombre  des  emprun- 
teurs augmente , 8c  dès-lots  l'intérêt  ; à moins- 
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e l'argent  n'arrête  le  fur-hauffement  A'iiuirlt , & 
ne  le  contienne  dans  fes  bornes  anciennes.  Ces 
recherches  & ces  connoiflânces  ont  augmenté  la 
difficulté  de  la  combinaifon  des  légillateurs  , lorf- 
qu'ils  ont  voulu  intervenir  dans  la  fixation  des 
intérlis  de  l'argent. 

■ D'un  côté  , il  a été  reconnu  que  la  réduflion 
forcée  des  intirtts  ne  pouvoir  en  foi  diminuer  le 
nombre  des  emprunteurs  i de  l'autre , que  fi  ces 
rcduâions  forcées  augmentoient  la  fureté  des 
biens  fonds,  en  accrorflant  leur  c^ital  numéraire, 
qile  ne  pouvoir  avoir  le  même  effet  fur  la  fureté 
d'opinion  dans  les  prêts  fur  le  billet , 8c  dès- lors 
augmenter  le  nombre  des  préteurs  dans  le  com- 
merce. On  a craint  que  l'ufure  trop  refferrée  pat  la 
loi  n'en  lomplt  les  digues  i que  les  prêteurs  ne 
croyant  plus  trouver  une  compenfation  convenable 
ê leurs  rifques  dans  le  prêt  marchand  , ne  pot- 
taffent  leur  argent  vers  les  fonds  de  terre , les 
offices , ou  qu'ils  ne  le  cachafTent. 

D'autres  perfonnes  ont  penfé  que  le  propriét^re 
de  l’argent  refTerré  (croit  invité , par  la  diminution 
de  foii  revenu,  d augmenter  la  fomme  de  fon 
prêt  i que  le  produit  des  terres  étant  toujours 
plus  borné  que  celui  de  l'argent , on  fe  degoû- 
teroit  promptement  de  cet  emploi  exclufif  j enfin 
qu'il  en  téfuhetoit  toujours  que  l'emploi  plus 
abondant  de  l'argent  dans  la  culture  des  terres , 
fource  primitive  de  tous  les  revenus  , produiroit 
néceffiaircmem  , avec  le  temps  , une  plus  grande 
confommation  , foit  intérieure,  fait  extérieure  , 
Sr  ranimetoit  l’aftivité  de  la  circulation  du  com- 
merce. 

Refte  à confidérer  l'effet  d'une  réduâion  à' in. 
ttiéc  fur  les  produéUons  de  la  terre , 8c  fur  les 
ouvrages  de  l'indufltie. 

La  rcduffion  favorife  évidemment  l'amélioration 
des  terres,  8c  l'amélioration  des  terres  produit 
fabondance  des  vivres  8c  des  matières  premières, 
8c  ordinairement  l'abondance  baiffe  les  prix. 

Les  ouvrages  de  l’indufltie , avant  d'arriver  an 
terme  de  la  confommation  , paifenc  par  les  mains 
de  divers  entrepreneurs , qui  comptent  parmi  leurs 
frais  Viniérlt  de  l'argent  avancé , ou  fut  leur  cré- 
dit , ou  fur  leurs  capicaux  $ or , la  diminution  des 
intirlu  eft  donc  , en  cette  partie,  une  diminution 
fur  le  prix  des  produélions  de  l’art  î elles  gagne- 
Toient  en  outre  le  bénéfice  du  bon  marché  des 
vivres  8c  des  matières  premières.par  l'amélioration 
de  la  culture. 

Si  la  réduâion  efl  forcée , je  conviens  que  dans 
ie  commencement  te  négociant  ne  trouvera  pas 
plus  d'argem  qu'il  n'en  tcouvoit  ; mais  auffi  il  cil 
probable  qu'il  ne  lui  en  fera  pas  moins  offert , 
parce  que  {‘inicrit-àa  commerce  fera  toujours  plus 
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fort  que  Vbuhlt  des  hypothèques  ic  celui  des 
terres. 

Mais  fi  la  réduâion  s’opère  d'après  le  cours 
naturel  de  l'argent,  il  en  fera  certainement  offert 
davantage  au  commerce , 8c  cette  facilité  multi- 
pliant les  concurrences , baillera  les  prix.  On  peut 
mèmeefpérer,  avec  quelque  confiance  , qu'en  peu 
d'années  il  en  réfulteroit  autant  d'une  réduécon 
forcée. 

On  objeâera  que  les  entrepreneurs  8c  leurs  ou- 
vriers dellinent  leurs  gains  à des  placemens  i 
rente,  8c  que  ne  retrouvant  plus  le  même  intirit . 
leurs  falaires  tenchérironc.  U femble  convenable 
de  réparer  U confidciation  fur  les  eutrepteueuts  Sc 
fur  les  ouvriers. 

Rien  ne  feroit  affurément  plus  utile  qu'un 
moyen  d'engager  les  entrepreneurs  à continuer  de 
faire  valoir  leurs  capitaux  dans  le  commerce,  dont 
ils  ne  fe  retirent  point  fans  perte  pour  l'État  ; 8c 
c'ell  un  des  grands  inconvéniens  des  gros  intirlu 
qui  les  y invitent. 

Quant  aux  ouvriers  8c  manonvriers , leur  am- 
bition 8c  leurs  facultés  fe  bornent  le  plus  com- 
munément é l'éducation  Sc  à l’etablifTement  com- 
mode de  leurs  enfins  , au  moyen  de  quelque 
argent  comptant.  Ceux  dont  la  profeffion  eft  un 
peu  plus  lucrative  , cherchent  à aggrandir  leur 
petit  commerce  , Sc  fur  cinq  cens  qui  fe  trouve- 
ront dans  cette  fitiiaiion , à peine  en  verra-t-on 
un  qui  s'avife  de  placer  fon  bien  l rente  j il  eft 
beaucoup  plus  commun  qu'ils  portent  leur  aifance 
vers  l’acquificion  d’un  petit  fonds  de  terre;  8c 
dans  les  provinces  où  il  y a des  fabriques , on 
fait  qu'aux  environs  des  villes , ces  fortes  de  biens 
fe  vendent  communément  du  denier  quarante  au 
denier  cinquante  ; ce  qui  eft  beaucoup  au-deU  de 
ce  que  fe  vendent  les  grolTes  fermes;  preuve 
certaine  que  les  artifans  qui  cherchent  i affurex 
leur  fort,  ne  calculent  pas  \iniirn  à cinq  pour  cent* 
dans  l'évaluation  de  leurs  falaires. 

Parmi  les  manouvriers  , on  ne  voit  que  les  do- 
meftiques  dans  l'ufagç  de  placer  à rente  , parce 
qu’accoutumés  l une  efpècc  d’oiliveté,8c  incapables 
de  tout  lorfqu’ils  avancent  en  âge , ils  n’ont  pat 
d'autre  reffoutee.  Si  l'on  fait  attention  d ail- 
leurs à la  manière  dont  ils  font  payés,  8c  au  trai- 
tement accoidé  en  général  ù de  vieux  fen  iteurs  * 
leur  fort  ne  peut  pas  inquiéter  le  légiflateur. 

Les  profclTions  lucratives  8c  utiles , fans  pro- 
duite de  nouvelles  valeurs,  telles  que  celles  de 
la  médecine,  de  la  chirurgie  , du  barreau  peu- 
vent augmenter  leurs  honoraires , fins  qu'il  en 
réfulte  un  grand  inconvénient  pour  l'Etat  ; mais 
il  eft  vrai  de  dire  que  quelque  foit  le  taux  de 
l'iacérlt , les  habiles  gens  s'enrichiront  dans  ces 

rofelTions  , Bc  les  médiocres  y fubfifteioot  diffi- 
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Il  n'efl  pas  aifd  de  voir  quelle  analone  l’auqinen- 
tation  des  loyers  peut  avoir  avec  la  baifle  des 
intér/ti  i le  fond  des  maifons  augmentera  de  va- 
leur , mais  c'eft  tout  i Üc  fi  cet  accroiffement  en- 
gage i bâtir  de  nouvelles  maifons , tes  loyers  bailfe 
ront.  On  peut  donc  conclure  qu'il  n'y  a aucune 
augmentation  â craindre  fur  les  denrdes  néceflaires, 
par  une  rdduâion  forcée  à'imirftt  ; il  eft  probable 
qu'il  en  téfulteroit  une  diminution  dans  les  prix. 

Dans  ces  matières , revenons  toujours  au  prin- 
cipe général  ; la  baifle  de  Vintirlt  eft  elle  favorable 
à l'amélioration  8>r  au  produit  des  terres?  Vos 
confommarions  feront  moins  chères , plus  abon- 
dantes; vos  ventes  extérieures  plus  faciles  > les 
gains  de  voue  peuple  augmenteront  avec  le 
travail. 

La  fécondé  objcâion  foiivent  réitérée  contre 
la  baifle  des  imérlti , c'eft  qu'il  faut  obfcrver  une 

fnopottion  exaéle  entre  le  produit  des  rentes  8c 
e produit , foit  des  fonds  , finit  du  commerce. 
C'eft  une  de  ces  maximes  vagues , dont  l'explica- 
tion embarafle  toujours  ceux  qui  en  font  pande  , 
fans  égard  aux  circonftances.  En  quoi  confifte  cette 
exaélitude  de  proportion  ? Si  le  produit  des  fond^ 
8c  celui  du  commerce  font  les  revenus  primitifs 
de  l'ttat  , c'eft  à eux  à régler  \intirh  des  rentes  , 
8c  non  aux  produits  des  rentes  à influer  fur  le 
leur. 

En  certe  année  (i7f4)  le  produit  des  fonds  de 
terre  n'eft  pas  téputé  être  de  trois  pour  cent  net  ; 
il  n'y  a donc  aucune  proportion  entre  ce  produit 
8c  celui  des  rentes  à cinq  pour  cent , fuivant  Vii- 
ti'h  légal  r car  la  diflétence  de  la  füreté  de  l'hy- 
pothèque à la  fureté  du  fonds,  ne  va  pas  a un 
pour  cent.  Pour  preuve  , le  prêt  marchand  ne 
diflere  du  prêt  hypothécaire  que  d'un  pour  cent; 
or  , il  y a plus  d'intetvalle  entre  la  fdretc  de  ces 
deux  prêts , qu'entre  celle  des  tertes  8f  de  l'hypo- 
thèque de  ces  terres. 

L'/W'ét  légal  feroit  donc  dans  une  proportion 
lus  jtifte  avec  le  produit  des  terres  , s'il  étoit 
orné  à quatre  pourcent.  Il  eft  vraflcmblable  que 
tous  les  négoci.ins  du  royaume  unanimement  , 
abandonneroient  très-volontiers  à dix  pour  cent 
le  produit  de  leurs  capitaux  perfonnels  , & ceux 
de  leur  crédit.  Cependant  le  prêt  marchand  eft  à 
fix  pour  cent  ; 8c  dans  tous  les  pays  , l'ufage  , 
même  parmi  les  cafuiftes  les  plus  rigoureux  , eft 
d'évaluer  le  falaire  8c  les  rifques  du  commerce  , 
au  double  de  Yiniirii  payé. 

_ Or  , tant  que  les  rentes  feront  légalement  à 
cinq  pour  cent  , le  prêt  marchand  fuhfiftera  à fix 
pour  cent:  il  n'y  a donc  plus  de  proportion  entre 
le  produit  du  commerce  8c  le  produit  des  rentes. 

Auflî  l'examen  de  cette  objeâion  contre  la  baifle 
itl  iniMit, ççDiah  â penfet  qu'il  convient  de  bailTcr 
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Yitttirft  légal , lorfqné  le  produit  des  fonds  te  da 
commerce  oailTe  naturellement  : car  cette  baifle  du 
fonds  fe  verra  toujouis  accompagnée  de  la  baifle  du 
cours  naturel  de  l'argent. 

Le  ">cme  ouvrage  dont  l'auteur  nous  a fourni 
les  réflexions  qu'on  vient  de  voir  fur  la  réduâion 
des  iniér/is  . préferte  encore  un  mémoire  lu  au 
confeil  de  la  régence  fur  cet  objet  ; mais  la  plus 
grande  partie  des  obfervations  8c  des  faits  qu'il  con- 
tient , étant  applicable  à la  fituation  du  moment,  8e 
aux  circonftances  du  teins,  on  fe  contentera  de  l'in- 
diquer. On  ptéfère  d'inféter  ici,  comme  générale- 
ment plus  intéreflant , le  difeours  de  M.  Hume« 
fur  la  même  matière. 

Pien  ne  pafle  pour  un  figne  plus  certain  de  l’é- 
tat floriflant  d'une  nation  . que  la  modicité  de  l’in- 
téiéi  de  l’argent,  8c  c'eft  avec  raifon  , quoique 
je  penfe  que  la  caufe  eft  un  peu  differente  de  telle 
que  l'on  fuppofe  communément.  La  modicité  de 
Vmttrii  eft  généralement  attribuée  à l'abondance 
del'argent;  cependant  l'argent,  quoiqu'abondant, 
n'.i  d'autre  effet,  fi  le  fonds  en  eft  toujours  le 
même  , que  d'augmenter  le  prix  du  travail. 

L'efpèce  d'argent  eft  plus  commune  que  celle 
d'or;  ainfi  vous  en  receviez  une  plus  grande  quan- 
tité pour  les  mêmes  commodités;  mais  porte-t-elle 
un  moindre  iniiiiii  \Jintirii , à batavia,  à la  Ja- 
maïque , eft  à dix  pour  cent  ; en  Portugal , â fix  , 
quoique  ces  pays,  comme  on  Je  fait,  abondent 
beaucoup  plus  en  or  8c  en  argent  que  Londres 
ou  Amfterdam. 

Si  tout  l’or , en  Angleterre , étoit  anéanti  à la 
fois , 8c  que  l’on  fubllituât  vingt-un  fchellings  i 
la  place  de  chaque  guinée  , la  monnoic  feroit-elle 
plus  abondante  , ou  Yiaiiric  plus  base  Non  , alTu- 
tément  i feulement  nous  nous  fervirions  d'argent 
au  lieu  d'or. 

Si  l’or  devenoit  aufli  commun  que  l’argent,  & 
que  l'argent  le  devint  autant  que  le  cuivre , ia  mon- 
noic fcroit-elle  plus  abondante , ou  Yimirii  plus 
bas  ? Nous  pouvons  en  sûreté  faire  la  même  ré- 
ponfe.  Nos  fchellings  alors  feroient  jaunes  , nos 
fous  feroient  blancs  , 8c  nous  n'aurions  point  de 
guinées.  Voilà  tout  ce  qui  en  arrivetoit.  le  com- 
merce, les  manufaâures,  la  navigation  &eYinthit 
n’en  fouffriroient  aucune  altération  , à moins  que 
nous  n'imaginions  que  ia  couleur  du  métal  eft  de 
quelque  conféquence. 

Or,  ce  qui  eft  fi  vifible  dans  ces  extrêmes  varia- 
tions de  rareté  ou  d'abondance  de  ces  précieux 
métaux  , doit  artiver  en  proportion  dans  les  plus 
petits  changemense  Si  l'on  peut  multiplier  quinze 
fois  l'or  8c  l'argent  fans  produire  de  différence, 
à plus  force  raifon  lorfqu’on  ne  fait  que  le  doubler 
ou  le  tripler.  Toute  augmentation  n'a  d’autre  effet 
que  de  hauflèr  le  prix  du  travail  8e  des  commodi- 
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t<5 , 8e  mtme  cette  augmentation  n’eft  guère  que 
celle  d'un  nom. 

Dans  les  progrès  de  ces  changemens , l’augmen- 
tation peut  avoir  quelque  influence  en  excitant  I in- 
dullrie  ; mais  après  que  les  prix  font  arrêtes  pro- 
portionnellement à la  nouvelle  abondance  d'or  Se 
d'argent,  elle  n'a  plus  aucune  forte  d'influence. 

Un  effet  garde  toujours  une  proportion  avec  fa 
calife.  Les  prix  ont  à-peu-près  quadruplé  depuis  la 
découverte  des  Indes  ; il  eft  cependant  probable 
que  l'or  & l'argent  ont  multiplie  beaucoup  plus  ; 
mais  Vimirli  n'eft  guère  tombé  que  de  moitié.  Le 
prix  de  ['intêrlt  ne  vient  donc  pas  de  la  quantité  de 
ces  métaux. 

L'argent  n'ayant  qu'une  valeur  fiétive  , que  la 
convention  des  hommes  lui  a donnée  , fi  nous 
confidcrons  une  nation  en  elle.même,  il  lui  im- 
porte peu  qu’elle  en  ait  une  plus  ou  moins  grande 
abondance.  Lorfque  lamonnoie  eft  une  fois  fixée , 
en  quelque  abondance  qu'elle  foit,  elle  n'a  d'autre 
effet  que  d’obliger  chaque  particulier  à donner  un 
plus  grand  nombre  de  ces  brillantes  pièces  de  mé- 
tal , pour  fes  habits  , fes  meubles  , ou  fes  équi- 
pages . fans  qu'elle  puiffe  augmenter  les  aifances 
de  la  vie  de  qui  que  ce  foie. 

Si  un  homme  emprunte  de  l’argent  pour  bâtir 
une  maifon  . il  rapporte  alors  chez  lui  une  plus 

Îrande  charge  , parce  que  la  pierre  , le  bois  , le 
er  Bc  le  plomb,  Sec.  avec  le  travail  des  maçons 
8c  des  charpentiers  , font  repréfentés  par  une  plut 
grande  quantité  d'or  Sc  d'argent. 

Mais  ces  métaux  ne  devant  être  confidérés  que 
comme  des  repréfentations  , leur  volume  ou  leux 
quantité  , leur  poids  ou  leur  couleur , ne  peuvent 
opérer  aucun  changement  fut  leur  valeur  réelle  ou 
fur  leur  intérêt. 

\.e  mime  intérêt , dans  tous  les  cas,  porte  la 
même  proportion  avec  la  fomme.  Si  vous  me  prê- 
tez tant  de  travail  8c  tant  de  commodités,  à cinq 
pour  cent , vous  recevez  toujours  un  travail  Sc 
des  commodités  proportionnées  , foit  que  la  chofe 
foit  tepréfentée  par  des  pièces  jaunes  ou  blanches , 
pat  une  livre  ou  par  une  once.  Il  eft  donc  inutile 
de  chercher  ce  qui  fait  hauffer  ou  bailTer  Viniérét  ^ 
d,ans  la  plus  grande  ou  la  moindre  quantité  d'or  8c 
d'argent  qui  eft  fixée  en  chaque  nation. 

Trois  circonftances  font  hauffer  l’rnré/-*  j une 
grande  demande  pour  emprunter  j peu  de  richeffes 
pour  répondre  à cette  demande  , 8c  de  grands  pro- 
fits provenans  du  commerce.  Ces  circonftances 
font  la  preuve  la  plus  claire  du  peu  de  progrès  du 
commerce  8c  de  l'indufttie,  8c  non  de  la  rareté 
de  l'or  8c  de  l'argent. 

De  l’autre  cité , des  circonftances  toutes  con- 
Uaiies  font  baiffer  Vintérlt  { une  petite  demande 
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pour  emprunter  s de  grandes  richeffes  pour  fup- 
pléer  à cette  demande , Hc  de  petits  profits  dans  le 
commerce  J'outes  ces  circonftances  font  liées  en- 
feinble  , 8c  naiffent  de  l'aucmcntaiion , de  l'imluf- 
ttie  8c  du  commerce , 8c  non  de  celle  de  l’or  8c 
de  l'argent.  Un  va  tacher  de  prouver  ces  diffétens 
points. 

Lorfqu'un  peuple  commence  à fortirde  l'état  de 
barbarie,  8c  qu'il  devient  plus  nombreux  qu'il  n'é- 
toit  originairement , il  faut  qu'il  arrive  aiilfi  tôt 
une  inégalité  de  poffeifions  ; tandis  que  les  uns 
fontmaitres  d'une  grande  étendue  de  pays , d’autres 
font  teffetrés  dans  des  limites  très-étroites  , Sc 
quelques-uns  même  font  abfolumem  fans  aucune 
terre. 

Ceux  qui  pollident  plus  de  terre  qu'ils  n’en  peu- 
vent cultiver , font  travailler  ceux  qui  n'en  ont 
point , 8c  conviennent  de  recevoir  une  partie  dé- 
terminée du  produit.  De  là  Vintérét  des  proprié- 
taires de  terres  eft  immédiatement  établi  , 8c  il 
n'y  a aucun  gouvernement,  quelque  grolTier  qu'il 
puiffe  être , où  les  chofes  ne  foicni  pas  fur  ce 
pied-là. 

De  ces  propriétaires  de  terre,  quelques-uns  pen- 
fent  différemment  des  autres  -,  Se  tandis  que  l’im 
voudroit  emmagafiner,  pourl'aven-r,  le  produit  de 
fa  terre  , l’autre  defiretoit  de  confommer  à pré- 
fent  ce  qui  fuftiroit  pour  plufieurs  années  ; mais 
celui  qui  ne  feroit  que  dépenfer  fon  revenu,  vi- 
vroit  entièrement  fans  occupation  ; 8c  les  hommes 
ont  tellement  befoin  de  quelque  chofe  qui  les  fixe 
8c  les  engage  , que  les  plaifirs  , quels  qu'ils  fuient, 
feront  toujours  recherchés  delà  plus  grande  partie 
des  propriétaires  de  terre,  8c,  parconféquent,  les 
prodigues  feront  toujours  aulfi  plus  communs  que 
les  avares. 

Ainfi  dans  un  Etat  où  l’on  ne  connoît  d’autre 
intérêt  que  celui  des  terres  , comme  il  y a peu  de 
frugalité,  les  emprunteurs  doivent  être  nombreux, 
8c  le  prix  de  Yiniérit  eft  en  proportion.  La  difl'é- 
rence  ne  dépend  pas  de  la  quantité  d’argent , mais 
des  ufages  3c  des  moeurs  qui  prévalent.  C eft  ce 
dernier  article  feul  qui  augmente  ou  qui  diminue 
la  demande  pour  eniprunter.  '.'ù  l'argent  abonde 
affez  pour  qu'un  œuf  fe  vende  fix  fous . aufli  long- 
tems  qu'il  y aura  feulement  des  poffeffeurs  de  terie 
Sc  des  laboureurs  pour  la  cultiver , les  emprunteurs 
doivent  être  nombreux  , 8c  X intérêt  eft  plus  cher  ; 
la  rente  pour  la  même  ferme  pourroit  être  plus 
forte  I mais  la  pareffe  du  feigneur  de  la  terre  , 8c 
les  prix  plus  hauts  des  commodités  la  diffiperoient 
dans  le  même  tems , &:  de  la  meme  nécelTîté  ré- 
luheroit  la  même  demande  pour  emprunter. 

Le  cas  eft  le  même  à l'égard  de  la  fécondé  cir- 
conft.ince , à favoir , le  plus  ou  le  moins  de  ri- 
cheffe  pour  fatisfaire  à cette  demande.  C et  effet 
dépend  aufC  des  moeurs  Sc  des  manières  de  vivre 
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4'un  peuple , 8e  non  de  la  quantité  d'or  8e  d'ar> 
sent. 

Pour  w'il  Ce  trouve  dans  un  Etat  un  ^nd 
flomhre  de  prêteurs,  il  ne  fuffit  pas,  il  n'eft  pas 
néceflaiie  w'il  y ait  une  grande  abondance  de  ces 
métaux  , il  faut  feulement  que  la  propriété  de 
cette  quantité  qui  eft  dans  l'Etat , griDcle  ou  pe- 
tite , Toit  ramaÀee  dans  des  mains  paiticulicics  , 
de  façon  â former  des  fommes  conudérables , ou 
i compoftr  un  grand  iatirit  d'argent.  C'ell  ce  qui 
roduir  le  grand  nombre  de  prêteurs , 8c  fait  tom- 
er  le  prix  de  l'ufure  ; l'on  peut  avancer  que  ceci 
ne  dépend  pas  de  la  quantité  de  l'efpcce  , mais 
des  moeurs  & des  coutumes  paniculicres  ■ qui  font 
que  l’argent  fe  ramaffe  en  des  fommes  féparées, 
ou  en  des  malTcs  de  valeur  conlidcrable. 

Suppofons  qu'en  une  nuit,  par  un  miracle  , il 
tombât  dans  la  poche  de  chaque  habitant  de  l'Ân- 
gletetre , cinq  livres  fterliog  ; tout  l'argent  qui  eft 
i préfent  dans  le  royaume  feroit  plus  que  doublé  i 
cependant,  ni  le  jour  fuivant,  ni  quelque  tems 
après  , il  n'y  auroit  pas  plus  de  prêteurs , 8e  con- 
fequemment  aucune  altération  dans  Yintirlt. 

S'il  n'y  avoit  dans  l'Etat,  que  des  feigneurs 
de  terre  & des  labourents,  cet  amène,  quoiqu'a* 
bondanc , ne  pourtok  pas  s'amafler  en  fommes  , 
!k  ferviroit  feulement  à augmenter  le  prix  de  chaque 
chofe  , fans  aucune  autre  conféquence.  LeCeigneur 
de  terre  le  prodigue  aulli-tât  qu’il  le  reçoit  ; le 
pauvre  payfan  n’a  ni  les  moyens  , ni  l'ambition 
d'obtenir  autre  chofe  que  la  lîmple  fubliilance.  Le 
nombre  des  emprunteurs  , au-deflus  de  celui  des 
prêteurs  , continuant  à être  le  même , il  ne  s'en- 
fuivra  aucune  réduâion  à'imérit  ; elle  dépend  d'un 
autre  principe  , de  ne  peut  venir  ^ue  d'une  aug- 
mentation d'induftiie  , de  frugalité  , d'arts  8e  de 
commerce. 

La  terre  produit  toutes  les  chofes  utiles  i la  vie 
de  l'homme , mais  elle  ne  les  donne  pas  dans  un 
état  où  clics  foienc  d'on  ufage  immédiat  { il  faut 
donc  qu'il.y  ait , outre  les  propriétaires  8e  les  la- 
boureurs , une  autre  clalfc  d'hommes , qui  rece- 
vant des  derniers  ces  ptoduéfiuns  dans  leur  état 
brut,  travaillent  à leur  donner  la  forme  conve- 
nable, S:  qu'ils  en  retiennent  une  partie  pour  leur 
propre  fubliftance. 

Dans  l'enfance  d'une  fociété  , les  contrats  entre 
les  agriculteurs  S:  les  attifans,  entre  une  efpêce 
d'artifans  3c  une  antre  cfpcce,  fc  font  d’ordinaire 
immédiatement  par  eux-nièmcs  , qui  étant  voifins, 
connoilTent  aifément  les  nécellités  les  uns  des 
autres,  & peuvent  fe  prêter  une  aifillance  mutuelle 
pour  y fuppléer.  Mais  lorfquc  l’indullrie  des  hom- 
mes augmente , 8c  que  leur  vues  s’agrandifTent , 
il  fe  trouve  que  les  parties  de  l'Etat  les  plus  éloi- 
gnées les  unes  des  autres , peuvent  s'all'iller  réci- 
pipqucmenCj  auUl  bien  que  les  plus  voili-ics , 8c 
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que  cette  communication  de  bons  offices  peut  être 
portée  i fa  plus  grande  exteniîon. 

DeJà  vient  l'origine  des  négocians  ou  marchands; 
dalle  d'hommes  la  plus  utile  à la  fociété , qui  fer- 
vent  comme  d'agens  entre  ces  diCfcrentes  parties 
de  1 Etat  { <|ui  ne  (c  connoillcnt  en  aucune  ma- 
niêre , 8c  qui  ignorent  les  befoins  les  uns  des  autres. 

, De-là  vient  aulp  que . s’il  fe  trouve  dans  une  ville 
cinquante  ouvriers  en  foie  ou  en  laine , il  s'y  trouve 
anllt  mille  perfonnes  qui  ont  befoin  de  leur  tra- 
dernières  claftcs  d'hommes  fi  né- 
cenaires  les  uns  aux  autres , n‘ai|roietu  pas  toujours 
une  grande  facilité  à fe  rencontier,  fans  une  troi- 
ficme  clalTe  qui  ouvre  une  boutique  , où  fe  ren- 
dent d’un  côté  les  ouvriers  , 8c  de  l’autre , ceux 
qui  ont  befoin  de  leur  travail. 

Une  province  élève  beaucoup  de  bétail  , lait 
du  beurre  Sc  du  fromage  i mais  on  y manque  de 
bled  8c  de  pain  j ces  denrées  abondent  dans  la 
province  voifine  , beaucoup  au  delù  de  la  con- 
fommation  nécefiaire  à fes  habicans.  Un  homme 
fait  cette  découverte  , il  apporte  du  bled  d'une 
province  , & retourne  avec  du  bétail  j 8c  pour- 
voyant ainfi  au  befoin  des  deux  , il  devient  , en 
cela , leur  bienfaiteur  commun. 

A mefure  que  le  peuple  augmente  en  nombre 
8c  en  induftrie  , la  difficulté  de  leur  correfpon- 
dance  mutuelle  devient  plus  grande.  L'emploi  de 
• 4e  la  marchandife  devient  plus  embar- 

ralK  , 8c  fe  divife  , fe  fubdivife  , s’arrange  8c  fe 
mêle  dans  une  plus  grande  v.iriété.  Dans  toutes 
ces  tranfaâions , il  eft  néceffrire  8c  raifonn.ibIe 
qu'une  partie  confidérable  des  commodités  8c  du 
travail  appartiennent  au  marchand  , à la  vigilance 
duquel  on  eft  redevable  de  la  fiiciiité  ie  fe  lea 
procurer. 

Quelquefois  il  gardera  ces  commodités  en  na- 
ture i ou  , plus  communément,  il  les  convertira 
en  argent  , qui  eft  leur  repiéfciitation  commune. 
P-  J l'ïrgcnt  ont  augmenté  dans  l’Etat  avec 
I iiidulirie  , il  faudra  une  grande  quantité  de  ces 
métaux  pour  repréfenter  une  grande  quantité 
de  commodités  8c  de  travail.  Si  l'indullric  feule  a 
augmenté  , les  prix  de  chaque  choft  doivent  tom- 
ber. S:  une  tres-petite  quantité  d’efpèces  fervira 
de  repréfentation. 

"’y  * '■'«n  que  l’efprit  humain  demanda  plut 
conitamment  , 8c  d'une  mauiéie  plus  infatiablc, 
que  de  l'exercice  & de  l'emploi  i & ce  délit  pa- 
roit  être  le  fondement  de  toutes  nos  pallions  & de 
toutes  nos  recherches.  Privez  un  homme  de  toute 
aftaite  & de  toute  octiiparioii  férieufe  , il  coure 
fans  relâche  d'un  amui'ement  à un  autre  ; le  poids 
de  fa  parcITe  l'accable  tellement  , qu’il  oublie  la 
ruine  ou  1 entraîne  fa  dépenfe  immodérée.  Don- 
n«  lui  la  manière  plus  innocente  d’occuper  fon 
efptit  ou  fon  corps  , ü cil  fatisfait  , & cclfe 
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Réprouver  cette  foîf  dt»  phiGr  que  rien  ne  peut 
fecisfaife. 

Mais  fi  remploi  qu'il  obtient  lui  devient  utile  , 
fi  fpccialcTTier.t  quelque  profit  cft  attaehé  a I exep 
eicc  particulier  de  fon  induftric  , il  a fi  fduvent  le 
gain  devant  les  yeux  , que  par  degrés  il  en  fait 
robjet  de  fa  paiïîon  , & ne  connoit  pas  de  plus 
grand  plailir  que  celui  de  voir  augmenter 'tous  les 
jours  fa  fortune.  C'eft  ce  qui  fait  que  le  com- 
merce augmente  la  frugalité  , & que , parmi  les 
marchands  , les  avares  l'emportent  fur  les  prodi- 
gues, dans  la  même  proportion  qui  fe  trouve  en- 
tre les  prodigues  & les  avares , parmi  les  poiTef- 
feuts  de  terres. 

Le  commette  augmente  finduftrîe,  en  I.i  faifant 
patTer  aifement  d'un  membre  de  l'Etat  à d’autre , | 
8c  ne  permettant  pas  qu’aucun  périfTe  , ou  de- 
vienne inutile.  La  conféquence  infaillible  déroute 
ptofelfiond'indufttie,  ellq'infpiretlafrugalit^-  de 
faire  prévaloir  l'amour  du  gain, fur  l'amourdu  plailir. 

Parmi  les  avocats  8c  les  médecins  occupés  » il 
y en  a beaucoup  plus  qui  dépenfent  moins  que 
leur  revenu , qu’il  n'y  en  a qui  l’excèdent.  Mais 
les  avocats  8c  les  médecins  n'engendrent  aucune 
indulhie  ; c'eft  même  aux  dépens  des  autres  qu'ils 
acquièrent  leurs  richefles  , de  façon  qir'ils  font 
férs  de  diminuer  les  polTcirions  de  quelques-uns 
de  leurs  concitoyens  auflvtôc  qu'ils  augmentent 
les  leurs. 

Les  marchands  , au  contraire  , prodtiifent  l’in- 
duftiie,  en  fervant  comme  de  canaux  pour  la. faire 
pafl'er  dans  chaque  partie  de  l'Etat  j 8c  en  même 
teins  par  leur  frugalité  , ils  acquiérent  un  grand 
pouvoir  fur  cette  indulliie  , 8c  amaflênt  un  tonds 
conlïdérable  de  travail  8c  de  commodités  qu'ils 
«ne  en  eftiee  produit  , comme  en  étant  les  princi- 
paux inftrtimens. 

Le  commerce  eft  donc  la  feule  profellion  qui 
puilTe  augmenter  l'indutirie  , 8c  multiplier  les  prê- 
teurs d'argent  i ce  qui  en  fait  batlTcr  Vimirii. 

Il  ne  tefte  plus  qu’l  confidérer  1 préfent  , juf- 
qu'où  l'augmentation  du  commence  diminue  les 
profits  de  cette  profeflion  , 8:  comment  elle  amè- 
ne la  troifième  circonftance  cequife  . pour  caufet 
une  diminution  dans  Viniirtt, 

Il  faut  obferver  d’abord  . que  la  modicité  d'm- 
tirlc  8c  1a  modicité  du  prix  des  marchandifes , 
s’entraînent  mutuellement  l’une  l'autre  , Sc  déri- 
vent toutes  deux  originairement  de  ce  commerce 
étendu . qui  produit  les  négocians  opulens , 8c  qui 
rend  Vintirit  de  l’argent  confidérable.  Où  les 
marchands  polTèdentde  grands  fonds  repré  fentes 
par  peu  ou  beaucoup  de  pièces  de  métal  , il  doit 
arriver  fouvent , que  , foit  lorfqu'ils  fe  lalTent  du 
commeice  , foit  loifqu'ils  ont  des  hériiiccs  qui  n'y 
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fcnt  pas  proptes , ou  qui  ne  veulent  pai  s'v  adon- 
ner , il  cft  naturel  qu'ils  chwchent  1 $' affurer  un 
revenu  annuel  8c  cerrain  , proportionné  à cetto 
grande  quantité  de  richefles.  L’abondance  dimi- 
nue te  prix , 8c  fait  que  les  ptêteurs  fe  contentent 
d’un  îMtrtc  plus  bas.  Cette  confidérarion  en  obli- 
ge pluiieurs  1 conferver  leurs  fonds  dans  le  con>- 
raerce,  8c  1 fe  contenter  plutôt  d’un  petit  profit, 
que  de  difpoferde  leur  argent  à un  imirlt  modique. 

D'un  autre  côté  , lorfque  le  commerce  eft  de- 
venu très  étendu  , & emploie  de  grands  fonds  , il 
doit  naître  parmi  les  marchands  des  rivalités , qui 
diminuent  les  profits  du  commerce  en  même  cem» 
qu'elles  augmentent  le  commerce  même. 

Les  profits  modit^ues  de  la  marchandire  indiii- 
fent  les  marchands  a accepter  plus  volontiers  un» 
modique  inrérér , lorfqu'ils  quittent  le  commerce, 

8c  veulent  fe  repofer.  Ainfi  il  eft  inutile  de  cher- 
cher laquelle  de  ces  citconftances  , Yimirit  mo- 
dique ou  un  profit  modique  , eft  la  caule  , 8:  la- 
quelle eft  l'etfet  : elles  naiflent  toutes  deux  d'utv 
commerce  étendu  , 8c  s'entraînent  mutuellement. 

Aucun  homme  n’acceptera  de  petits  profits  , 
lotfi^u'il  peut  avoir  un  gros  intirit ni  ne  confen- 
tira  a un  petit  iatirti , s'il  peut  avoir  de  gros  pro- 
fits. Un  commerce  ètciiaa  , en  prodiiifant  de 
grands  fonds , diminue  8c  Vimérit  8c  le  profit  , 

8c  la  diminution  de  l'un  eft  toujours  proportion- 
née à celle  de  l'autre. 

Ainfi  , en  regardant  l’entière  connexion  des 
caufes  8c  des  elfers , Vimétii  eft  le  vrai  baromètre 
de  l’Etat.  Lorfqu'il  cft  bas  , c’eft  un  figne  certain, 
que  le  peuple  elfaifé)  c'eft  une  preuve  de  l’augmcn- 
ution  de  1 induftric , 8c  de  fa  prompte  circulation. 

Ceux  qui  ont  affuré  que  l'abondance  d'argent 
étoit  la  caufe  de  la  modicité  de  Vintérii , paroif- 
fent  avoir  pris  un  eft'ct  collatéral  pour  une  caufe  , 
puifque  la  meme  induftiie  qui  fait  romber  Viniéiii, 
acquiert  d'utdinaiie  une  grande  abondance  d'argent.. 

Une  vaiiété  de  belles  maniifaâutes  , avec  des 
marchands  vigilans  8c  entreprenaus  , l'attireront 
bientôt  dans  un  Etat  , s'il  y en  a quelque  part 
dans  le  monde.  La  même  caufe  , en  multipliant 
les  aifances  de  la  vie  , 8c  en  augmentanr  l'tnduf- 
trie , amalfe  de  grandes  richefles  dans  les  maini- 
de  perfonnes  qui  ne  polTèdent  pas  de  terres , Bc 
pat  ce  moyen  fait  tomber  l'iaiiiti. 

Mais  quoique  l'abondance  d'argenr  8c  la  modi- 
cité de  Vimiflt  proviennent  naturellement  dm 
commerce  8c  de  rinduftrie  , ils  ne  laifleiit  pa> 
d’être  abroliiment  indépendans  1 un  de  l'autre. 
Suppofons  une  nation  fans  aucun  commerce 
étiangei  , fans  connoiflânee  de  la  navigation  ,. 
poflvdant  conftamment  le  même  fonds  de  mon- 
noic  , 8c  qu'elle  augmente  toujoms  par  fon  induf- 
trie  8c  fon  commerce  intérieur  > il  eft  évident: 
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<juc  le  prix  de  chaque  commodité  doit  diminuer 
par  degré  dans  ce  royaume  , puifque  c'ell  la  pro- 
portion entre  l'argent  Si  le»  differentes  efpèces  de 
biens  . qui  fixe  leur  valeur  mutuelle  ; 8c  dans  cette 
hypoihèl’e  , les  aifiances  de  la  vie  deviendront  de 
jour  en  jour  plus  abondantes  , Tans  aucune  altéra- 
tion fur  l'efpece  courante.  Donc  parmi  ce  peuple, 
dans  des  teins  meme  d'indulliie  , un  hornme  fera 
plus  riche  avec  une  moindre  quantité  d'argent , 
u'il  n'en  faudtoit  pour  cet  effet  dans  des  fiécles 
'ignorance  Si  de  pareffe.  Il  faudra  moins  d ai- 
ent pour  bâtir  une  maifon  , pour  doter  une 
lie,  pour  acheter  une  terre  , pour  foutenir  une 
manufaéliire  ou  entretenir  des  domeftiques  Si  des 
équipages  j voilà  les  ufages  pour  lefqucis  les  hom- 
mes empruntent  de  l'argent , Si , pat  conféquent , 
la  quantité  plus  ou  moins  grande  , qui  peut-etre 
dans  un  Etat,  n’a  aucune  iniluenci  fut  i'tmérii. 

II  ell  vrai  pourtant , que  lorfqiie  le  commerce 
s'étend  par  tout  le  monde,  les  nations  les  plus  in- 
duftiicufes  abondent  le  plus  en  ces  précieux  mé- 
taux , de  maniéré  qu'un  intéric  modique  Si  l’a- 
bondance d’argent  font  prefque  inféparables  ; mais 
il  ell  toujours  important  de  connoiite  le  principe 
qui  produit  un  phénomène  , Si  de  ne  pas  con- 
fondre la  catiicavec  l'effet  qui  l’accompagne. 

Une  autre  taifon  de  l’erreur  populaire  fur  la 
caufe  de  VhUrét  modique  , paroit  etre  l’exemple 
de  quelques  peuples  , où  , après  une  acquifition 
foudainc  de  tichelTes  p.ar  le  moyen  des  conquê- 
tes , \tntirit  a tombé  non  feulement  parmi  eux  , 
mais  même  dans  tous  les  Etats  voifins  , aiiHi  tôt 
que  l’argent  a été  difperfé  Si  s’ell  infinué  de  tou- 
tes pans  Ainfi  rraréifr  tomba  de  près  de  moitié 
après  la  découverte  des  Indes  occidentales.  Si  il 
a toujours  été  en  diminuant  , par  degrés  , dans 
tous  les  royaumes  de  l’Europe. 

Viitcrh  à Rome  , après  la  conquête  de  l’E- 
gypte , tomba  de  fix  à quatre  pour  cent , comme 
on  l'apprend  de  Uion. 

Les  caufes  qui  font  tomber  Vintirit , en  de  pa;- 
icilles  circonllances  , paroilîent  différens  dans  les 
pays  conquétans  Si  dans  les  Etats  voifins  j mais , 
ni  dans  les  uns , ni  dans  les  autres , nous  ne  pou- 
vons attribuer  cet  effet  a avecjullice,  qu'à  l’aug- 
mentation d’or  Si  d’argent. 

Dans  les  pays  conqiiérans  , il  ell  naturel  d’ima- 
giner que  cette  nouvelle  acquifition  d’argent  tom- 
bera dans  peu  de  mains  , où  elle  fera  ramalTée  en 
fommes  confidérables , Se  que  ceux  qui  les  polTé- 
deront , chercheiom  à fe  procurer  un  revenu  af- 
furé  , ibit  en  achetant  des  terres  , foit  en  plaçant 
leur  argent  à inurii  , & contcqiicnimcnt  il  s en- 
fuit , pour  quelque  tems , le  même  effet  que  s’il  y 
avait  eu  une  grande  occalion  d indullrie  Si  de 
commerce,  l e nombre  des  prêteurs  Ce  trouvant 
plus  grand  que  celui  des  çinptuntçuis  , ïiatirft 
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tombe , Si  d’autant  plus  vite , fi  ceuT  qui  ont  ac- 
quis ces  gtoffes  fommes  ne  trouvent  ni  indullrie  , 
ni  commerce  dans  l’Etat  . Si  n’ont  pas  d’autre 
manière  d’employer  leur  argent  . que  de  le  prêtée 
à inttrit. 

Mais  après  que  cette  nouvelle  maflë  d’or  8e 
d’argent  aura  été  répandue  , Si  que  partagée  en 
une  infinité  de  parties  , elle  aura  paffé  de  main  en 
main  . Si  circulé  dans  cour  l’Etat  , les  chofes  fe 
remettront  bientôt  fur  raiicien  pied  , car  les  nou- 
veaux poffcfl'eurs  d’argent  , & les  feigneurs  de 
terres  vivant  dans  la  patelle  , dépenfent  au-deli 
de  leur  revenu.  Ceux-ci  forment  journellement 
de  nouvelles  dettes  , Si  les  autres  anticipent  fur 
leurs  fonds  jiifqu’à  fon  extinélion  finale.  Le  même 
argent  peut  être  encore  dans  l’Etat  , 8c  fe  faire 
fcniirpar  l’augmentation  des  prix  j mais  ii'êtanc 
plus  ramaffé  en  fortes  parties  , la  proportion  en- 
tre les  prêteurs  8c  les  emprunteurs  ell  la  même 
qu'a#paravant  , Si  par  conféquent  Vintirit  remon- 
te au  même  degré  qu'il  étoic. 

Conformément  à ces  principes  , ontrouveque 
dès  le  tems  de  Tibère , Vintirit , à Rome , croit  en- 
core monté  à fix  pour  cent,  quoiqu'il  ne  fut  arrivé 
aucun  accident  qui  eût  épuifê  l’empire  d’argent. 

Dans  le  tems  de  Trajan  , l’argent  prêté  fur  hy- 
potheque en  Italie  , portoit  fix  pour  cent  j celui 
qu'on  prêtoit  en  Bythinie  fur  des  fùretés  ordinai- 
res , portoit  douze  pour  cent.  C’ell  ce  que  nous 
apprend  Pline,  dans  fes  epitres  lü  Sc  6a.  du  li- 
vre VII. 

Si  Vintirit  n’cll  pas  monté  à cet  étrange  degré  , 
on  ne  peut  l’attribuer  qu’à  la  même  caufe  qui  l’a 
fait  tomber  ( à favoir  les  fortunes  prodisieufes 
que  l'on  fatfoit  cotinricllement  aux  Indes.  Ces  ri- 
cheffes  qui  , de  tems  en  tems  , entroient  en  Efp»- 
gne  , foumifl'oient  de  quoi  répondre  aux  deman- 
des des  emprunteurs.  Par  cette  caufe  accidcmelte 
Si  étrangère  , il  y a plus  d aigent  à prêter  en  Ef- 
pagne  j c‘ell-à-dire  , qu’il  y a plus  d’argent  raf- 
femblé  en  fortes  parties  , que  , fans  cela  , l’on 
n’en  trouveroit  dans  un  Etat  où  il  y a aulli  peu 
de  commerce  Si  d'tndullrie. 

A l’égard  de  la  réduêlion  à'imérit  qui  a fuivi  en 
Angleterre  , en  France,  Si  dans  les  autres  royau- 
mes de  l’Europe  t^ui  n’ont  point  de  mines , el'e 
s'ell  faite  pat  oegrc  , Si  ii’elt  pas  venue  de  Taug- 
mentation  d’argent  confideré  purement  en  lui- 
mème  , mais  de  l'augmentation  de  l’indullrie,  qui 
ell  l’effet  naturel  du  premier  accroiffenicnt  dans 
cet  intervalle  , avant  qu'il  fiffc  haulfer  le  prix  du 
trava  1 8c  des  denrées.  Car  pour  revenir  à la  fup- 
pofition  précédente  , ft  l’indulltic  d’Angletctre  fe 
fut  autant  accrue  par  d’autres  cau^’cs  , ce  quf  au- 
roit  pu  arriver  , quoique  le  fonds  d’argent  fût 
relié  le  même  , ou  auroic  vu  fuivre  les  inymes 
conféquenccs  qui  s'obfcrvcirt  à prefent  : on  auroic 
trouve  dans  le  loyarime  le  même  peuple  , les 
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hiéme$  commodités . la  même  inJiifttie , le  même 
■commerce. 

Aiiifi  le  luxe,  les  mimifailurcs  , les  arts  , l'in- 
dulitie&  la  (tugalitc,  fleutiflant  également  à çrc- 
fent  , il  cil  évident  que  l'iniéiéi  doit  aufli-  être 
modique  , puifque  c'ell  le  téfultat  nc'ccflaire  de 
toutes  ces  citconllances  , d'autant  qu’elles  déter- 
minent les  prix  du  commerce  dans  tout  Etat , & 
la  proportion  entre  les  prêteurs  & les  emprun- 
teurs. 


Ajoutons  ici  les  réflexions  d'un  écrivain  célèbre, 
fur  la  même  matière  } elles  ont  d’autant  plus 
d’intérêt  , qu'elles  font  le  fruit  d’une  théorie 
profonde , éclairée  par  une  gr.ande  connoifTance- 
pratiqiie.  On  les  trouve  dans  les  notes  de  Vtloge 
àt  Calke/t  couronné  à l’académie  fran^oife  en 
>771- 

Viniérlt  de  l’argent  tire  fon  origine  de  la  na- 
ture j la  terre  a befoin  de  la  femcnce , & ta  femence 
a befoin  de  la  terre.  Celui  qui  fournit  la  fcmence 
au  propriétaire  de  la  terre  a un  droit  fur  fa  ré- 
colte. Ce  que  je  dis  de  la  femence  , s'applique  à 
mille  objets  femblabics.  Le  droit  de  part  i toute 
teproduâion , lotfqu’on  a concouru  à cette  repro- 
duction , s'appelle  un  iniérh  , & rien  au  monde 
n elt  plus  jufte.  Léon  dit  communément 
de  l'argent , parce  que  l'argent  eft  l’image  de  toutes 
les  richefl'es. 

étant  la  part  du  prêteur  à la  repro- 
duaion  provoquée  par  fon  argent,  cet  intéric  doit 
être  à haut  prix  , lorfquc  cette  reptoduition  ell 
avantageufe  , ou  lorfquc  l’argent  qui  pouvoir  coit- 
coutir  à cette  rcproduétioir  eft  tare. 

dans  un  pays  eft  donc  haut  ou  bas  , en 
raifon  de  la  rareté  & de  l’abondance  de  l'argent , 
ou  des  billets  oui  font  fonction  d’argent , plus  en 
raifon  du  nombre  & de  l'utilité  des  emplois  que 
cet  argent  peut  trouver. 


Le  prix  de  Xintlrh  n’eft  donc  pas  une  marque 
politivc  de  la  profpérité  ou  de  la  pauvreté  d’un 
Etat. 


*L‘intér(t  peut  être  bas  par  l'abondance  de  l'ar- 
gent dans  un  pays } frgne  de  profpérité. 

Vintirit  peut  être  haut  pat  l’acquifition  de  nou- 
velles colonies  , par  l’établill'ement  de  nouvelles 
manufactures  i enfin  par  une  multiplicité  d’emplois 
& de  nouveaux  commerces  > autre  ligne  de  prof- 
perité. 

La  Hollande  réunit  les  deux  caufes  d'un  bas 
inttric  ,*  favoir , 1 abondance  de  l’argent , par  le 
concours  d'un  gratrd  nombre  de  capitaliftes  & de 
negocians,  fit  la  fterilité  des  emplois  par  la  nature 
de  fon  fol  & fon  peu  d’étendue  , ce  qui  la  borne 
à un  commerce  d’économie  8c  d’enuepôt. 

Finantd.  Tome  II, 
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La  France  a pareillement  la  caufe  d’un  bas 
iniéiéi , dans  la  prodigieufe  abondance  d’argent 
qu'elle  renferme  ; mais  elle  jouit  aufli  des  caufes 
d’un  haut  intérlt , par  la  fécondité  de  fon  Col. 
par  fes  diverfes  manufaétures  , par  fon  commerce 
dans  tout  l'univers  , Si  par  fes  colonies. 

Cependant , fans  la  dette  publique , 8e  les  di- 
vers emplois  que  la  finance  offre  fans  ceffe , l’f«- 
tirée  de  l’argent  feroit  bientôc  auffi  bas  en  h rance 
que  pat-tout  ailleurs.  11  y a lieu  de  croire  qu’il  fe 
trouve  maintenant  dans  ce  royaume  près  de  deux 
milliards  d’argent  monnoyé  , 8c  l’acctoiffemt  lit 
annuel  , dans  ces  circonftanccs  , eft  d’environ 
trente  millions.  Foyei  Nu.siërair.e. 

La  fageffe  des  loix  qui  alTurent  au  prêteur  le 
recouvrement  de  fa  créance , coucourt  au  bas  prix 
de  l'intérit  ,•  car  cct  intérie  s’établit  aulli  en  raifon 
des  dangers  qu'on  apperçoic  dans  la  confiance. 

Le  prix  de  Vimirti  doit  être  libre , comme  celui 
d'une  marchandife,  puifqu’il  eft  le  point  de  réu- 
nion entre  les  convenances  de  deux  patiies  , le 
prêteur  8c  l’emprunteur. 

Mais  cette  obfervation  ne  peut  s’appliquer  i 
Vintirit  ufuraire.bi  l’économie  politique  ne  jugeoit 
pas  devoir  s’y  oppofer , les  mœurs  fetoient  tou- 
jours bien  de  l’avilir  j les  loix  doivent  auiTi  le  dé- 
fendre , comme  on  interdit  dans  la  fociéié  loue 
abus  de  la  force  envcis  la  fuibicfte  ou  la  démence. 

Avant  de  préfemer  ici  les  nouvelles  réflexions 
du  même  écrivain,  devenu  homme  d'Etat,  8c  qui  a 
gouverné  pendant  cinq  ans  les  finances  du  royau- 
me, parcourons  Mpidcmemles  differentes  loix  pro- 
mulguées depuis  vingt  ans,  pour  bailfet  8c  haufler 
Vintirit  de  l’argent , d mefure  fans  doute  que  le 
nombre  des  prêteurs  augnicmoit  ou  diminuoit , 
undis  que  celui  des  emprunteurs  étoic  dans  une. 
circonftance  tout-à-fait  contraire. 

L'édit  du  mois  de  juin  1766  fixa  le  taux  de 
Vintirit  de  l’argent  au  denier  vingt-cinq,  dans  la 
vue  , porte  le  préambule  , de  rétablir  plus  de 
proportion  entre  l'argent  8c  les  diflérens  objets  qui 
tombent  dans  le  commerce.  Mais  par  une  décla- 
ration du  toi  du  premier  juillet  fuivant , il  fut 
accordé  un  délai  d'un  Sc  deux  mois  , pour  faire 
contrôler  groiit  les  promcUcs  de  palTer  contrat 
faites  avant  le  ;o  juin  d un  taux  plus  fort  que 
le  denier  vingt-cinq  , à peine  de  ne  pouvoir  être 
réalifées  qu'à  quatre  pour  cent  > 8c  des  lettres- 
patentes  du  17  du  même  mois  permirent  de  (li- 
piller,  dans  les  conftitutions  au  ifenier  vingt-cinq, 
l'exemption  de  la  letenue  des  impofitions  royales. 

Tous  ces  tempérammens  annonçoient  que  Vin-  • 
tirit  à quatre  pour  cent  n'êtoit  pas  i fon  taux 
naturel , 8c  faifoit  telTertet  les  bourfes. 

' M m m m 


Digitized  by  Google 


^4»  INT* 

Les  chofes  ne  rentrent  que  trois  ans  & 
ques  mois  fur  ce  picJ  : un  édit  du  mois  de  fe* 
vtier  1770  les  remit  dans  IVtat  où  elles  dtoicnt 
en  1766.  Voki  Tes  motifs. 

“ Louis , Sfc. , à tous  préfens  & à Tenir  .falut: 
••  Pour  établir  une  proportion  entre  le  revenu  de 
» l'argent  8c  les  diHerens  objets  de  commerce  de 
» notre  État . nous  avons  . par  notre  édit  du 
» mois  de  juin  1766,  fisc  le  denier  des  contli- 
» tutiors  de  renre  au  denier  vingt-cinq  du  ca- 
X pital  i nous  devions  nous  attendre  qu'une  opé- 
* ration  aulfi  avantageufe  pour  nos  fujets  ne 
■ gêneroit  point  la  circulation  des  efpèces  qui  eft 
” néceflaire  entre  les  particuliers.  Muii  lepubiic , 
•>  depuis  ce  temps  , a préféré  de  garder  fan  argent , 
» péutâe  que  de  te  donner  a un  denier  qui  ne  lui 
» paroijfoit  pas  affe^  avantageux  ; enforte  que  ceux 
» dont  les  befoins  étoient  les  plus  preflans,  ont 
•>  été  forcés  de  vendre  leurs  effets  ù des  prix 
•>  fort  au  defTous  de  leur  valeur,  ou  à s'engager 
••  i des  ufurcs  encore  plus  ruineufes. 

» Et  voulant  lever  toutes  les  difficultés  qui 
" pourroietit  s'oppofer  à la  liberté  du  commerce 
••  de  l'argent  d.tns  notre  royaume , 8c  en  faciliter 
» de  plus  en  plus  la  circulation  , nous  nous  fom- 
« mes  déterminés  à rétablir  le  denier  de  la  confti- 
” tution  fur  le  pied  du  denier  vingt  du  capital , 
•>  tel  qu'il  cxilloit  avant  notre  édit  du  mois  de 

9 juin  1766. 

> A ces  caufes  , 8cc- , 8cc. 

Cinq  années  n'étoient  pas  encore  expirées  . 
que  Vintéréc  de  l'argent  tomba  njtutejiement  à 
quatre  pour  cent  ; c'etoit  l'effet  de  différentes 
opérations  d'un  nouveau  minilTre  des  finances , 
donc  l'adminiffraiion  commencée  avec  un  nou- 
veau règne  , étoit  parvenue  i rétablir  la  confiance 
& le  crédit , en  montrant  un  grand  refpeéf  pour 
les  engagemens  de  l'Eut  , 8c  en  ne  faifant  que 
les  promeffes  qu'elle  avoit  véritablement  le  delir 
d'acquitter.  On  voit  par  les  lettres  - patentes  du 
Il  oâobre  1771  , que  le  clergé  fit  avec  facilité 
un  emprunt  de  feiae  millions  à quatre  pour  cent 
|>our  rentbotirfer  la  même  fomme  qui  lui  avoit 
précédemment  été  prêtée  à cinq. 

Les  États  de  Bourgogne  , ceux  de  Languedoc 
& de  Provence,  a qui  on  offroit  également  de 
groffes  fommes  au  même  intérêt  , furent  auto- 
lifés  à les  recevoir  par  les  lettres-patentes  du  16 
décembre  177J  , par  les  arrêts  des  19  février  & 

10  mars  17761  8c  ces  provinces  rembourfêrent  des 
Capitaux  dont  elles  payoienc  cinq  pour  cent. 

Dès  l'année  fuivante , des  circonlfances  poli- 
tiques avant  amené  une  guerre  maritime,  l'Etat 
•ut  des  befoins  j il  fit  des  emprunts , 8c  Vimérée 
de  rangent  remonta  à cinq  pour  cent , où  il  eft 
cncoie  en  lySj.  | 


INT, 

C'eft  ici  le  lieu  de  placer  le  chapitre  XXI  da 
Traité  de  i* Adminif  ration  des  Finances  , concer- 
nant {'intérêt  de  1 argent. 

I e premier , qui  par  prudence  ou  par  avarice, 
voulut  échanger  une  partie  des  produéfions  de 
fa  terre  ou  de  fon  travail  , contre  une  petite 
augmentation  future  de  revenu  , donna  l'idée  île 
ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  , {‘intérêt  de  l'ar- 
gent Ces  tranf.iéfions  auroient  pu  précéder  l'in- 
troduétion  même  des  monnoies  j car  le  cultiva- 
teur qui  eut  befoin  de  cent  feptiers  de  bled  pour 
femer  fon  champ  , dût  les  demander  à celui  qui 
en  avoit  une  quantité  fiiperflue  ; 8c  dans  le  nombre 
des  conventions  auxquelles  ces  fervices  mutuels 
donnèrent  naiffance  . l'idée  de  payer  une  rede- 
vance annuelle  en  échange  des  avances  qu'on  fol- 
licitoit , fe  préfenta  naturellement.  Cette  manière 
fimple  de  lier  enfemble  la  convenance  des  prf- 
teuis,  8c  celle  des  emprunteurs  , a multiplie  les 
moyens  de  travail  , 8c  concouru  fans  doute  effi- 
cacement i cette  aélivité  générale  , qui  eft  main- 
tenant répandue  dans  toutes  les  fociétés. 

La  mefure  de  {'intérêt  de  l'argent  eft  fondée  fur 
le  rapport  qui  exifte  entre  la  fomme  des  fonds 
qu'on  cherche  à pbcer  , 8c  le  nombre  ou  l'avan- 
tage des  emplois;  mais  il  y aauffi  une  habitude 
qui  donne  de  la  fiabilité  au  taux  généralement 
adopté.  La  fomme  des  capitaux  qu'on  prête  8e 
qu'on  emprunte  , dépend  8c  de  la  quantité  du 
numéraire  , 8c  de  la  rapidité  de  la  circulation. 
Le  nombre  8c  l'avantage  des  emplois , tiennent 
à retendue  8c  é la  fécondité  du  fol  , à la  mul- 
tiplicité des  établiffemens  d'induflrie , à la  diver- 
fité  des  commerces , 8c  à la  grandeur  de  la  dette 
publique.’ 

Les  intérêts  du  commerce  8c  ceux  qui  réfoltent 
du  prix  courant  des  effets  royaux  , font  les  plus 
fufccptibles  de  variation.  Les  engagemens  des 
négociant  font  tellement  inftans  8c  rigoureux  , 
que  les  prêteurs  peuvent  profiter  des  momens  de 
rareté  ou  de  pénurie  , pour  élever  un  peu  l'cn- 
lérêt  ordmairei  8c  le  prix  des  fonds  du  gouver- 
nement , dépendant  de  la  mefure  du  crédit , les 
variations  dans  la  confiance , doivent  néceffairt- 
ment  en  occafîonner  dans  l'imécéc  de  ces  fortes 
de  placemens.  Les  terres  en  France  , quand  le 
propriétaire  n'eft  pas  à portée  d'y  donner  des  foins 
affidus , ne  rendent  communément  que  deux  8r 
demi  pour  cent , déduction  faite  des  frais  8c  des 
impontions  : les  prêts  hypothécaires  entre  parti- 
culiers, font  ftipulés  ù cinq  pour  cent;  mais  les 
emprunteurs  étant  autorifés  à retenir  fur  {‘intérêt 
dont  ils  font  redevables  , la  même  quotité  de 
vingtièmes  impofée  fut  leurs  immeubles , cet  in- 
térêt fe  trouve  réduit  au-delTous  de  quatre  Sc  demi 
pour  cent. 

Le  bas  iatêiét  de  l'argent , eft  im  des  grands 


Digitized  by  Google 


I N T 

moTrus  de  toutes  les  euireprifes  miles  ; c’cft  i 
la  faveur  d’im  pareil  avantage , que  les  proprié- 
taires de  terres  trouvent  des  fecours  à un  prix 
modère . 8e  [seuvent  fe  livrer  i de  nouvelles  cul- 
tures! c'ert  alors  encore,  que  le  négociant  & le 
minufaiflurier  fe  contentent  d'un  moindre  bérié- 
fice  , & luttent  avec  plus  de  fuccés  contre  l'in- 
dultrie  étrangère. 

I.es  prêteurs  , confidérés  en  général  , ne  font 
que  des  prxjpriétaiies  inaûifs  ; les  emprunteurs , 
au  contraire  , ont  un  but , un  mouvement  dont 
la  fociété  profite  de  quelque  manière  î atnft  le 
gouvernement  doit  denrer , que  dans  les  comef- 
tJtions  fur  le  prix  de  r/«rérét  , I avantage  leur 
appartienne  : mais  comme  les  tapi>orts  qui  déter- 
minent ce  prix  font  plus  puilTalis  que  l'autorité 
même  , les  fouverains  ne  peuvent  jamais  efpcrer 
de  le  gouverner  par  des  loix  impérieufes.  Cepen- 
dant il  ne  faut  pas,  en  fe  jettant  dans  un  autre 
extrême  , oublier  le  vœu  politique  du  gouver- 
oernement  , Sc  abandoener  abfolument  le  cours 
de  lintcrit , au  réfultat  vacillant  de  toutes  les 
combinaifons  particulières.'  Ainfi , c'ett  une  pré- 
caution tris-fage  , que  d'adopiet  un  t'/ircV/;  légal 
pour  tous  les  Contrats  d'hypothèque  , 8e  pour 
tous  Us  aâes  publics  ; cette  règle  , qui  contient 
les  écarts  de  la  cupidité  , ne  nuit  en  aucune  ma- 
nière à la  circulation:  car  les  bénéfices  de  la  cul- 
ture, Se  ceux  de  toutes  les  entreprifes  qui  ne  font 
pas  uniques  Se  pris-ilégiées  , ne  pourroient  fiip- 
porter  la  dépenfe  d'un  intérêt  aii-delfus  des  ufages 
ordinaires  î 8e  ce  n'eft  point  aider  l'indutlrie,  que 
de  favorifer  la  licence  dans  les  prétentions  des 
ptèceurs. 

Cependant , c'eft  par  des  dirpolitions^ncrales  , 
que  le  fouverain  peut  fur- tout  atteindre  au  but 
qu'il  doit  fe  propofer.  Et  comme  tous  les  grands 
avantages  d'adminillration  retiennent  par  des  rap- 
ports fenfibles  , 8e  qu’oti  ne  peut  travailler  au 
bien  public  dans  une  partie,  fans  féconder  indi- 
reélement  toutes  les  autres  , le  gouvernement 
contribue  efficacement  i la  bailTe  de  Yiniirit  de 
l'argent , pat  les  mêmes  foins  8c  les  mêmes  atten- 
tions qui  acctoiflent  la  profpérité  du  royaume  : 
tinli , la  ptüteélion  accordée  au  commerce , les 
traités  politiques  qui  le  favorifent , les  encoura- 
gemens  procurés  à l'indutirie , 8c  toutes  les  dif- 
politions  qui  , en  augmentant  l'avantage  national 
dans  les  échanges  , introduifent  en  France  une 
plus  glande  fommed'or  8c  d'argent,  influent  d'une 
manière  favorable  fur  le  prix  de  Vintirit. 

Les  principes  de  juftice  concourent  encore  à 
la  même  fin  -,  puifque  c'ell  en  ajouunc  è la  fûreté 
des  prêteurs  , qu'on  les  engage  à fe  contenter 
d'une  rétribution  plus  modérée  : ainfi  les  loix  qui 
alTurent  la  fiabilité  des  hypothèques  ; celles  qui 
préviennent  les  chicanes  8c  les  faux  fiiyans  de  la 
paît  des  dcbiteuis , font  d'une  importance  iofi- 
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nie.  L’erprie  de  judicature  eft  fouvent  oppofé , 
fut  ce  point,  à I cfprit  d'adminifirapon.  Le  pre- 
mier ne  voit , dans  les  rapports  des  prêteurs  8e 
des  emprunteurs  , que  des  queftions  ifolées  8e 
femblables  i toutes  celles  qui  s'agitent  devant  les 
tribunaux.  L'cfprit  d'adminilttation  , au  contraire  • 
doit  appcrccvoir  le  lien  politique  qui  exifie  entre 
CCS  quefiions , 8c  certe  aélivité  de  circulation  , 
dont  l'influence  eft  fi  grande  fur  le  prix  de  Vin- 
térêt  , 8c  fur  la  profpérité  du  royaume.  Il  faut  donc 
que  le  gouvernement  prenne  fa  place,  8c  templifle 
les  fonctions  qui  lui  appartiennent  , en  s'occu- 
pant d'une  légiflation  qui  fimplifie  l’aélion  des 
créanciéls  hypothécaires  , contre  leurs  débiteurs 
iaexafts*,  8c  qui  la  rendent  plus  rapide  !c  moins 
dif)Tendieufe.  Quelques  emprunteurs  en  foulfri- 
ront!  mais  la  mafie  générale  y gagnerai  mais  le 
bien  de  l'Etat  , étroitement  uni  à cette  commu- 
nication de  fecours  qui  repofe  fur  la  confiance  , 
en  recevra  un  accroilTemcnt  dont  on  ne  peut  dé- 
terminer l’étendue. 

On  a dit  fouvent  , que  l'adminiftration  def 
finances  devoir  voir  avec  plaifir  les  difficultés  qui 
accompagnoicBt  les  tranfaitions  entre  particuliers  , 
puifqu  on  étoit  d'autant  plus  engage  è dirig«_fes 
capitaux  vers  lesempruntsxlu  gouvernoment.  C'ell 
là  filtcment  une  petite  vue  : l’argent  qui  ne  fort 
point  du  loyaume  , eft  toujours  ramené  , pat  la 
circulation  , aux  divers  emplois  qui  font  udles 
aux  capiialifies  ; 8c  fi  la  variété  de  ces  emplois  le 
fait  revenir  un  peu  plus  lentement  aux  effets 
royaux  , il  féconde,  dans  fon  cours,  toutes  les 
entreprifes  qui  font  la  ptemiêre  fourcc.des  richeffes. 
Ce  n'eft  donc  qu'en  de  certains  momens  que  les 
emprunts  des  particuliers  peuvent  rivalifer  avec 
ceux  du  gouvernement  i mais,  dans  l’cibace  des 
tems , les  reftburces  de  la  finance  s’actoiflent  avec 
les  progrès  de  la  fortune  publique  r^ainfi,  ma 
gouvernement  qui  feroit  jaloux  des  prêts  8c  des 
emprunts  fur  les  terres,  8c  qui  dans  cet  cfprit 
laiflcroit  fublifter  les  entraves  propres  à dé- 
goûter de  ces  tranfaûions  , auroit  peut  être  une 
politique  femblablc  i celle  qui  détermineroit  i 
contrarier  les  travaux  utiles,  pour  faciliter  les  en- 
tôlemens,  ou  pour  foudoyer  des  foldats  1 plus 
bas  prix. 

Enfin  . i!  eft  encore  une  confiJération  à la  portée 
de  tous  les  regards  : la  dette  publique  eft  aiijouc- 
d’hui  fi  confidérab!c,queles  conditions  auxquelles 
ont  peut  placer  fes  capitaux  dans  les  effets  du 
gouvernement  , influent , d’une  manière  plus  ou 
moins  diteûe  , fur  Vintirit  commun  de.  l'argent. 

Un  écrivain  plus  verfé  dans  la  fcience  du  droit 
public  , 8c  dans  celle  des  origines  des  gouvet- 
raemens  , que  dans  les  mafictes  d'adminiftradon  , 
a publié  une  critique  de  l'ouvrage  dont  nous  ve- 
nons d'emprunter  ces  dernières  réflexions  fur  l'in- 
térêt de  l’argent , en  la  donnant  pour  fejvit  d« 
Mmm  m ij 
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corrcâifS:  de  fupplétnetit  an  livre  fur  VÀdmSfirm- 
tion  des  finances  ; il  parle  en  conf<fquence , dans  fon 
chapitre  XIV,  de  Yintérii  de  l’areent  ; taifon  pour 
pro6ter , s'il  eft  poflible  , de  fes  obfêrvations. 

Notre  critique  , zélé  pour  l'ordre  de  la  no- 
blelTe  dans  lequel  il  fe  montre  placé  , & donc 
il  fait  Ton  idole  chérie  , lui  facrihe  tout  le  relie 
delà  nation,  qu'il  compte  pour  rien.  A l'entendre, 
le  tiers-état , ou  le  peuple  , ne  doit  exillct  5: 
travailler  que  pour  le  bonheur  des  nobles  : ceux- 
ci , uniquement  voués  au  feivice  militaire  , doi- 
vent fupporter  les  fatigues  de  la  guerre  & jouir 
d'une  douce  oiliveté  pendant  la  paix  ; mais  en 
tout  rems  être  exempts  de  toutes  contfibutions 
obliques  , dans  leurs  peifonnes  Sc  dans  leurs 
iens , parce  que  les  contributions  dégradent  la 
liberté  Sc  la  propriété.  Que  ces  charges  pefent  fans 
ménagement , fur  la  multitude  de  hégocians  & de 
boutgeois , de  citadins  & de  payfans  qui  habitent 
les  villes  & les  campagnes  ! tout  fera  au  mieux. 
Ces  indignes  rocutiets  ne  font  ils  pat  déjà  alTez 
heureux  de  trouver  dans  leur  intelligence  & leurs 
bras , les  moyens  d'acquérir  de  l'aifance  8c  de  la 
fortune  i 8c  plus  heureux  encore , de  pouvoir' dif 
pofet  à leur  mort,  des  fruits  de  leurs  travaux,  quand 
autrefois  , fous  l'antique  & cher  gouvernement 
féodal , ils  ne  formoient  qu'un  chétif  troupeau  de 
ferfs , végétant  pour  le  foutien  8c  la  gloire  de 
ces  nobles  races  à qui  appatcienc  exclufivement 
d'univers. 

D'après  cette  haute  opinion  de  la  noblelTe  , 
notre  écrivain  , en  traitant  de  Vincérlt  de  l'argent , 
ne  fait  qu'effleurer  le  fujet  , 8c  fe  borne  à regrecter 
le  bonheur  des  Suifs  , a qui  leur  loi  défendait  de  fe 
prêter  à intérêt  les  uns  aux  autres  , 6’  ne  permeitoit 
ef  exiger  des  intérêts  yuc  d»  étrangers . C'eft  à cette 
occalion  qu'il  lève  un  coin  du  voile  fous  lequel 
il  a parlé  jufques-U  , 8r  laifle  percer  les  motifs 
qui  1 animent  pour  la  noblefle  j dont  il  s'annonce 

être  un  membre Immédiatement  après  ce 

«}u'il  dit  des  Juifs , il  ajoute  : Nous  fumes  un  peu 
de  cette  religion-là  autrefois  ; de  gentilhomme  à 
gentilhomme  , le  prit  li  le  cautionnement  Itoiens  des 
fecours  généraux , 8c  fans  doute  généreux  j mais 
les  bourgeois  nous  traitaient  en  étrangers. 

En  général , le  réfumé  de  l'ouvrage  de  notre 
noble  écrivain  , eft  i”.  que  l'auteur  du  livre 
fur  V Adminijiration  des  Finances  , eft  coupable 
de  l'eje  conftitution  , en  prétendant  que  les  impôts 
deyroient  être  fupportes  par  tous  les  individus 
qui  conipofent  le  corps  de  la  nation  , dans  une 
proportion  exaûe  de  leur  fortune  8c  de  leurs 
propriétés. 

i'’.  Que  la  nobleffe  paie  beaucoup  plus  qu'elle 
ne  devroit  payer,  attendu  qu'il  eft  de  fon  effcnce 
d'être  franche  , libre  , 8c  qu'il  feroit  à fouhaiter 
qu'un  noble  écuyer  pût  encore , comme  autre- 
fois, tenir  dans  fa  dépendance  des  anifans  & 
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marchands , 8c  compter  trente  pjyfans  parmi  fe» 
ferfs. 

I 

Que  le  clergé  , dont  les  revenus  n’ont  éié 
eftiinés  qu'à  cent  trente  millions  , s'élèvent  à deux 
cens  millions  t que  conféquemment  il  ne  contri- 
bue pas  aftez  , & pas  autant  que  la  noblefle  , aux 
charges  de  l'Etat. 

4".  Qu 'enfin  c'eft  dans  le  tiers-état  que  font 
les  hommes  les  plus  privilégiés  ; que  le  peuple 
feroit  trop  fortuné  , mais  en  même-fems  indif- 
cipliné,  indocile  8c  le  tyran  des  propriétaires, 
s'il  n'y  avoir  plus  d'impôt  fur  les  boiflons  8c  les 
confommarions  ; s'il  y eu  avoir  peu  fur  le  fel  , 
8c  fi  on  remplayoit  ces  charges  , par  un  impôt  fur 
les  terres  j 8c  que  pour  ramener  l'ancienne  prof- 
péiité  du  royaume  , il  faudroit  rétablir  la  fervi- 
tude  8c  l'efclavage  ; puifque  c'efi  depuis  que  les 
fujets  du  roi  , du  clergé  dv  de  la  noblefe  ont  été 
abandonnés  à eux-mêmes  , que  les  trois  quarts  de 
celte  ancienne  profpcrité  fe  font  évanouis.  C'eft  dans 
le  dix- huitième  fièclc , où  tputes  les  puiflances con- 
vaincues de  ce  que  peut  la  li'oerté,  abolifTcnt  la  fer- 
vitude,  que  l'on  débité  de  pareilles  maximes! 

SpeHatum  admijp  rifunuencatis  amici  ? 

Nous  ne  devons  pas  omcttfc  de  parler  des 
fages  difpofitions  qui  ont  été  faites  tout  récem- 
ment , 8c  dont  l'exécution  littérale  doit  nécef- 
fairement  fctrifict  le  crédit  public  . animer  la 
confiance  , 8c  influer  fur  l'intérit  de  l'argent.  Il 
s’agit  de  l'édit  du  mois  d’août  17S4  : fon  objet 
eft  de  fupprimet  lacailTe  des  amottiflemens,  fon- 
due en  177J  dans  celle  des  arrérages , comme  nous 
l’avons  ditaumotCAissE  des  Amortissemens, 

fiag.  I yô  , 8c  d'en  établir  une  nouvelle  pour  avoir 
leu  pendant  vingt-cinq  années  confécutives  , à 
commencer  du  premier  janvier  lySy. 

Cette  caiffe  eft  elTentiellement  deftinée  à amor- 
tir les  dettes  de  l'État , 8c  fpécialemcnt  les  rentes 
conftituées , en  y employant  le  montant  des  ex- 
tinélions  de  renies  viagères  , ainfi  que  les  intérêts 
des  contrats  rembourfès  ; plus,une  fomme  annuelle 
de  trois  millions  qui  fera  verfée  dans  ladite  caiffe 
pendant  chacune  des  vingt-cinq  années  de  fa 
durée. 

Elle  fera  chargée  du  payement  des  coupons  de 
tous  effets  au  porteur  , 8c  des  rembourfemens 
de  toute  efpèce.  Ces  rembourfemens  fe  feront  fur 
le  pied  du  denier  vingt  de  la  rente  annuelle  , fans 
déduâion  du  montant  des  retenues  auxquelles  ces 
rentes  peuvent  être  fujettes  i en  rapportant , avec 
les  contrats  , le  certificat  du  confervatcur  des 
hypothèques , conftatant  qu'il  ne  fubfifte  aucune 
oppofition  i 8c  ces  rembourfemens  feront  faits  fut 
le  pied  de  la  valeur  publique  du  contrat  , lorfque 
les  propriétaires  le  délireront. 

Il  doit  réfultec  de  ces  opérations , C elles  font 
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f onftimmeflt  fuivies , <]ue  dans  l’efpace  de  vingt- 
cinq  années , il  aura  été  rembourfc  plus  de  douxe 
cens  foixantc  quatre  millions  de  la  detre  publique , 
dont  fcpt  cens  qu.nre-vingt-trois  millions  , par  le 
fond  piogrelTif  dcllinc  à ramottilTemenc  des  con- 
trats, & quatre  cens  quatre  vingt-un  millions  Sc 
demi  , par  les  payement  d’effets  afiigncs  à époque 
fixe  : ce  qui  produira  , par  an  , une  diminution  de 
trente-neuf  millions  fur  les  rentes  perpétuelles, 
& de  vingt  deux  millions , pour  les  intéiits  d’effets 
rembourrés  aux  termes  de  leur  alTignat  i il  fe  fera 
éteint  en  outre,  dans  le  même  efpace  , trente  mil- 
L'ons  de  rentes  viagères , d’après  l'évaluation  de 
de  douxe  cens  mille  livres  par  an  ; & i la  ün  de 
l’année  1 8og , l’Etat  fe  trouvera  libéré  au  total,  de 
de  quatre  vingt-onze  millions  déchargés  annuelles. 

le  mot  Fivance.  On  y a ptopofé  un  plan 
de  cailîc  d'amoitiflement  pour  trente  années, 
avec  laquelle  celle-ci  a beaucoup  de  rapport. 

• 

INTERPRÉTATION  , f.  f.  , rcxplica- 
tion  d'une  chofe  ambiguë  , Textenfion  que  l’on 
donne  au  fens  d'une  loi  , ou  par  indudUon  , ou 
par  combinaifon. 

En  maticre  fifcale  , toute  inurprétation  des  loix 
elt  défendue  aux  agens  du  fife  ; ils  doivent  fou- 
mettre  les  incertitudes  & les  obfcurités  qui  peu- 
vent s y trouver , au  minilire  des  ünances  , pour 
prendre  fa  dccilion  , ou  celle  du  confeil  de  cette 
partie , auquel  il  cU  cenfé  en  faire  Je  rapport. 

INVENTAIRE,  f.  m.  En  matière  d’aides , 
itnventairt  eft  l’ctat  que  drclTent  les  commis , des 

Îjuantites  des  qualités  des  vins  & autres  boif- 

ons  qu’ils  trouvent  chez  les  particuliers.  II  en  a 
déjà  été  queftion  au  mot  Gros  , page. 

Les  inventairtt  ont  été  établis  par  une  ordon- 
nance de  François  I du  ly  juin  lyj^  , & on  les 
a regardes , comme  le  plus  fdr  moyen  de  prévenir 
les  fraudes,  fur  les  droits  d’entrée  8f  fur  les  droits 
de  gros , en  mettant  le  fermier  des  aides  è portée 
de  reconnoitre  l’étendue  des  récoltes  , & de  fui- 
vre  le  fort  des  vins,dcpuis  leur  fabrication  jufqu’à 
leur  confommation. 

Les  inventairei  , fuirant  la  déclaration  du  4 
mat  168s,  doivent  fe  faire,  dans  les  pays  fujets  au 
droit  de  gros  , lix  femaines  après  l’ouvertuie  des 
vendanges  , ainfi  qu'on  l’a  dit  à l’article  Gros  , 
dans  les  villes  . bourgs  , villages  &c  lieux  qui  ne 
font  point  fermés  ; meme  dans  les  villes  fermées , 
Jorfque  les  murs  de  leur  enceinte  font  ouverts  par 
des  breches , jufqu’à  ce  que  ces  brèches  ayent  été 
repatees  , 8c  qu'il  foit  jullilïé  que  les  vins  8c  les 
vendanges  ne  peuvent  entrer,  ni  fortir  que  par  les 
portes. 

Ces  inventairts  doivent  comprendre , d’une  fa- 
jon  dillinéle  8c  feparée , les  vins  de  la  {écolte , de 
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ceuv  de  gain  de  prelToir  , d’achat  , 8c  en  général 
tous  les  vins  qui  fe  trouvent  chez  les  particuliers. 

Dans  1 inteivalle  qui  féparc  l’ouverture  des 
vendanges  , de  la  confection  des  mveniaircs  , les 
commis  aux  aides  font  autorifés  à vifiter  les  cel- 
liers , prefloirs  8c  caves  des  particuliers  , fins 
avoir  befoin  d’une  permiffion  du  juge  t 8c  il  eft 
défendu  à cels  deiiiiers  d’enlever  aucuns  vins  fuis 
congé  de  remuage  , fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit,  à peine  de  confil'cation  8c  décent  livres  d’a- 
mende ; & de  troubler  les  conamis  dans  leurs 
exercices , à peine  de  trois  mille  livres  d’amende . 
& de  tous  dommages  8c  intérêts. 


Le  fermier  doit  faire  publier  au  prône  des  pa- 
roilTes  , le  jour  de  l’ouverture  dey  inventaire)  , 
trois  jours  avant  d’y  procéder  , pour  fetvir  d a- 
vettilTement  aux  propriétaires  des  vins  , 8c  aux 
fyndies  8c  marguilliers  qui  doivent  y être  préfens. 
S’il  veut  y procéder  en  même  tems  dans  différens 
quartiers  de  la  même  ville  , il  doit  en  être  fait 
mention  dans  l’aûe  de  publication. 

L'inventaire  doit  fe  faire  par  deux  commis  , en 
prcfence  du  propriétaire  du  vin  8c  du  fyndic  , ou 
l’un  des  marguilliers  de  la  paroiffe  i mats  en  leur 
abfence  il  eff  paflé  outre  , attendu  que  les  publi- 
cations faites  au  prône  tiennent  lieu  de  fommation. 

Chac^uc  feuille  d inventaire  doit  être  lignée  par 
le  fyndic  ou  marguillier , 8c  chaque  article  par  le 
proprietaire  . pour  ce  qui  le  concerne  j 8c  il  doit 
être  fait  mention  de  leur  abfence  , ou  de-leut  dé- 
claration de  ne  favoir  ligner. 

Les  commis  font  tenus  de  lailFer  fur  le  champ 
au  propriétaire  , ou  à l’un  de  fes  domeftiques 
une  copie  fignêe  d’eux  , contenant  les  articles  qm 
le  regardent  , 8c  en  faire  mention  dans  leur  in- 
ventaire. Ces  copies  , qui  font  fur  papier  timbré 
font  payées  aux  commis , pour  les  reinbourfcr  feu- 
lement des  frais  de  timbre. 


Toutes  ces  formalités  font  preferites  par  les  ar- 
ticles III,  IV  , V 8c  VI.  du  titre  J.  de  l’ordon- 
nance des  aides  du  mois  de  juin  i6So,,8c  par  di- 
vers arrêts  , tant  du  confcil  que  de  la  cour  des  ai- 
des de  Paris  , des  6 oélobre  i68x  , 6 oélobre 
170Z , 8c  4 décembre  lyj  i. 


L'article  VIL  du  même  titre  5 , autorife  lcs 
commis  , en  cas  de  refus  du  propriétaire  du  vin 
ou  de  fes  gens  , s’il  eft  abfent  , i faire  ouvrir  les 
caves  , prefloirs  8c  celliers  , en  préfence  des  voi- 
fins  ou  de  deux  témoins  , par  des  ferturiers , ma- 
réchaux ou  autres  artifans  , lefquels  font  obligés 
d'obéir  à leur  réquilition  , à peine  d’être  condam- 
nés au  paiement  des  droits  8c  à l’amende  , qui  ne 
peut  être  au-deflbus  de  dix  livres  contr’eux,  8c  de 
cinquante  livres  contre  les  propriétaires. 

Les  circontlances  pouvant  même  aggraver  les 
com  de  ces  derniers,  alon  l’amende  elt  plus  con- 
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fidcrable.  D!iTé4ens  arrêts  du  confêil  , ont  fixé 
cette  amende  à trois  cens  livres  contre  des  pro- 
prietaires <jui  s'etoient  refufe  aux  viîttes  des  com- 
mis charges  de  faire  l'invracaire  de  leurs  récol- 
tes. On  peut  citer  ceux  des  i i décembre  1714 , 
rendu  contre  les  capucins  de  la  l'irchc  ; du  1 1 dé- 
cembre i7if  , contre  les  dominicains  du  Mansj 
des  octobre  171;  , & 16  mai  1744,  contre  les 
habitans  d’Auxerre  8c  de  B.ir  fur-ieine  i du 
mars  b/Jt  , contre  le  curé  de  llaxochcs,  en  Poi- 
tou ( des  Z4  décembre  I7î7  & it  avril  1738, 
contre  la  comftiunauté  du  bourg  d’Avail  , en 
Poitou. 

Dans  le  mois , au  plus  tard  , qui  fuit  la  clôture 
des  invmtairt]  , le  procès-verbal  li’tnvtntairt  doit 
être  paraphé  ,<ans  frais  8c  par  chaque  feuille , pat 
un  élu , à peine  de  nullité.  Mais  l'article  VIII. 
du  même  titre  ;.  de  l'ordonnance  des  aides,  a 
pourvu  au  refus  ou  au  délai  des  élus  en  ce  cas 
il  porte,  que  les  commis  faifanc  lignifier  , dans  la 
quinzaine  de  ce  refus  . leur  procès-verbal  d’rnvcn- 
caire  , au  greftier  de  l'EleClion  , Sc  en  lui  en 
lailfam  copie  fignée  d’eux  , cette  lignification 
tiendra  lieu  de  paraphe. 

Le  vin  qui  n’eft  point  en  évidence  , 8c  dans 
les  lieux  accoutumés  à le  recevoir  , doit  être  dé- 
claré aux  commis  par  le  propriétaire  , lorfqu’on 
procède  à \‘in\  tr.:jirc  dans  fa  maifon  , I peine  de 
confifeation  8c  de  cinquante  livres  d'amende. 
1,’itiicle  IX.  du  titie  j.  déjà  cité,  prononce  cette 
peine  , 'qui  e(l  confirmée  par  la  déclaration  du 
mois  de  feptembre  1684. 

Suivant  l'atrêt  du  confeil  du  la  mars  1709. 
8c  celui  de  la  cour  des  aides  du  11  mats  17(0, 
les  déclarations  faites  pat  les  femmes  , les  enfans 
ou  les  domdtiques  des  propriétaires  . lors  des 
inventaires  ou  dans  les  vifites  des  commis  qui  pré- 
cèdent les  htver.taires  , ont  la  même  validité  que 
fi  elles  avoienc  été  Eûtes  par  les  maîtres  de 
Buifon. 

Dans  chaque  Inventaire , le  vin  vieux  doit  être 
féparc  du  vin  nouveau. 

On  a vu  à l’article  Gros  , que  les  memaita 
font  la  bafe  de  la  perception  du  droit  de  gros 
manatutnt , de  quelle  manietc  s'établit  la  quotité 
du  droit,  8c  comme  s'en  fait  la  perception. 

Nous  n'avons  plus  i dire  ici  , pour  complet- 
tet  l'article  inventaire,  que  la  déclaration  du  mois 
de  feptembre  1684  aucorife  les  commis  à frire  , 
chez  tous  les  particuliers  , des  vifites  dans  l'in- 
tecville  qui  féparc  l'ouverture  des  vendanges  . de 
la  confection  des  inventaires  j mais  ils  ne  peuvent 
entrer  dans  les  abbayes  8c  les  couvens  de  femmes , 
que  d'après  des  fiaupçons  véhemens  de  fraude , 
8c  en  remplifl’ant  des  formalités  particulières. 

L’ufage  ordioaiie  pour  Eure  {‘Uvttuairt  aonuel , 
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eft  de  (è  contenter  des  certificats  de  l’abbelTe  ou 
de  la  fupéiieure,  conjointement  avec  deux  ou 
trois  des  plus  anciennes  religieufes  , contenant 
la  déclaration  des  boiffons  qu’elles  ont  recueillies  , 
bralfées  , façonnées  ou  fait  entrer  dans  leurs  mai- 
fons.  Sur  cette  déclaration  affirmée  8c  fignée  de 
ces  religieufes  , le  fermier  établit  fes  droits. 

Mais  s'il  y a des  foupçons  de  fraude  bien  fon- 
dés , les  commis  doivent  demander  la  permiffion 
d’entrer  dans  l'intérieur  du  couvent  a l'cvêque 
diocéfain  ou  à l'un  de  fes  grands  vicaires , 8c  fe 
faite  alGllcr  d’un  officier  de  l'cleClion  ou  du  gre- 
nier il  fel , fi  le  fiege  de  la  juridiéfion  n'eft  pas 
éloigné  de  plus  de  trois  lieues  ; s'il  efl  plus  éloi- 
gné, ils  tloivent  requérir  l'allitfance  du  juge  royal 
le  plus  prochain  , ou  du  juge  des  lieux;  dans  cous 
ces  cas,  les  juges  font  obliges  d'avertir  un  des 
prêtres  attachés  i ces  communautés , pour  les 
accompagner  dans  ces  s-ffites  , 8c  il  doit  être  fait 
mention , dans  Iss  procès  verbaux  qui  en  feront 
dreffés  , de  la  prefence  du  prêtre , ou  des  caufes 
de  fon  abfcncc,  ou  de  fon  refus  d'être  préfent. 

Mais  dans  les  cas  urgens  oô  les  commis  peu- 
vent craindre  que  l'objet  de  la  fraude  ou  le  corps 
du  délit  ne  puilfe  leur  échapper  , ils  peuvent 
entrer  dans  les  couvens  fans  permiffion  de  l'évêque 
ni  du  grand-vicaire  , pourvu  qu'ils  foient  accom- 
pagnés d'un  juge  8c  d'un  des  deffetvans  qu'ils 
doivent  intetp^er  à ce  fujet  ou  faire  mention  de 
fon  refus. 

Quant  aux  endroits  dépendans  de  ces  couvens 
ou  abbayes  , & qui  font  hors  de  la  clêcure  , l'arrêt 
du  confeil  aucorife  les  commis  d'y  faire  des  vi- 
fites  ordinaires  , fans  être  accompagnés  ni  de  juge 
ni  de  prêtre. 

En  matière  de  domaine,  les  droits  de  contrôle 
des  inventatres  font  fixés,  parles  articles  LVI,  L VU 
8c  LVllI  du  tarif  du  19  feptembre  lyai  ; lavoir  , 
pour  ceux  dans  lefqticls  les  meubles  font  ellimés  , 
ainfi  que  cous  les  autres  effets  mobiliaires  fur  le 
pied  réglé  pat  l'article  111  du  même  taiif. 

Pour  ceux  qui  ne  contiennent  que  des  papiers 
relatifs  à la  propriété  des  immeubles  , foit  en 
terres,  inaifons,  héritages  , contrats  de  conlfitu- 
tion  ou  traités  d'office  , fuivam  l'aiticle  LVII  da 
même  tarif. 

A l'égard  des  inventairts  qui  contiennent  des 
meubles  8c  papiers  , le  droit  de  contrôle  ell  dd. 
fuivam  l'article  LVIll  , fur  le  pied  le  plus  avann- 
geux  , foit  fur  l'évaluation  des  meubles  8c  effets  , 
foie  comme  inventaire  de  papier. 

' La  déclaration  du  roi  du  10  avril  I<Î94  porte  , 
article  XXIll  , que  les  droits  de  contrôle  font  dûs 
fur  le  pied  de  l'eftimation  que  les  notaires  font 
tenus  «e  faire  dans  lea  inventaires , 3c  que  faute 
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^ar  em  dt  faire  cette  eftitnition  , le  droit  fera 
perçu  fur  le  pied  le  plus  fort. 

Une  dccilïon  du  confeil  du  ai  juillet  1754 
porte , <jus  le  droit  de  contrôle  des  invtmairtt 
ae  meubles  8c  papiers  n*a  rien  de  commun  avec 
celui  qui  cil  du  fur  des  billets  , obligations  8c 
autres  titres  de  creance,  fous  fignarure  privée  , 
lorfqu'nn  veut  en  pourfuivre  le  payement  j qu’ainfi 
ce  n'ell  pas  un  double  emploi  , mais  une  ^rcep- 
lion  différente,  lorfque  ces  effets  fous  fignature 
privée  , après  avoir  fupporré  en  partie,  le  droit 
de  contrôle  dd  fur  le  montant  de  Vinvtntalrt  gé- 
néral, font  affiijettis  au  droit  de  contrôle  en  par- 
ticulier, quand  on  veut  en  pourfuivre  le  paye- 
ment. 

Dans  les  pays  oïl  le  bénéfice  êîinvtniairt  a lieu , 
fans  qu'il  fort  befoin  d'obtenir  des  lettres  de  chan- 
cellerie , les  invtatairt)  doivent  être  infinués  fui- 
vanc  l'article  XIV  du  tarif  du  19  feptembre  lyai. 

Quoique  tous  les  inventaires  foient  alTujettis  aux 
droits  de  contrôle  fans  exception  , lorfqu’ils  font 
de  nature  ô pouvoir  fervir,  foit  aux  héritiers, 
foit  aux  créanciers  ; cependant  ceux  qui  n'inté- 
reflent  que  l’ordre  public  , ou  qui  font  faits  à la 
requête  des  procureurs  du  roi , après  la  mort  des 
comptables  8c  autres,  font  exempts  de  cette  for- 
malité, lorfqu'ils  ne  s’étendent  que  fur  les  minutes 
d’un  notaire  , greffier  8c  autres  officiers  publics  ( 
mais  s’ils  comprennent  des  effets  mobiliaires,  8c 
que  les  héritiers  puiffent  fe  fervir  des  rnvf«ai>« , 
alors  les  droits  de  contrôle  font  dils.  C'eft  ce  qui 
a été  décidé  plufieurs  finis  parle  confeil  , notam- 
ment le  premier  mai  1718 , le  18  août  1751,  & 
les  18  janvier  t?49,  8c  14  avril  175;. 

INVES'TITURE  , f.  f. , qui  fignifie  la  récep- 
tion en  foi  8c  hommage  , par  laquelle  le  nouvel 
acquéreur  d'un  fief  en  ell  faifi  8c  invefti  par  le 
feigneur  dominant.  Cet  aile  cft  fujet  aux  droits 
de  contrôle , fuivant  l’article  8j  du  tarif  du  19 
feptembre  1721. 

ISLES  8c  Colonies  Françoises  de  l‘Am4- 

KjquE. 

Le^Amerce  de  ces  contrées  eff  une  fource 
abond®:  de  revenus  pour  les  finances  de  l’ttat  ; 
à ce  titre  il  exige  que  nous  entrions  dans  quel- 
ques détails  fur  le  régime  fifcal  auquel  il  ell  fou- 
rnis î mais  il  convient  de  les  faire  précéder  d'un 
précis  hiilorique  de  l'origine  8c  des  progrès  de 
ce  commerce. 

Le  nouveau  Monde  exiffoit  depuis  plus  de  foi- 
Xante  ans  pour  l’Efpagne  8c  le  Portugal , fans  que 
la  France  eût  tenté  de  participer  aux  avanr.iges 
qu'il  promettoit.  La  première  entreptife,  qui  ell 
4c  n'eut  aucun  fuccès  , 8c  fe  trouve  fé- 
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parée,  par  un  inteiralle  de  fohtanle  nenf  ans  , de 
la  fécondé  defeente  des  François  dans  l'Ainé* 
rique. 

L’année  rfiij  fut  l'époque  de  leur  établiffement 
dans  Yijlt  de  Saint  Cntillophe , une  des  Antilles. 
Le  cardinal  de  Kichelieu  tenoic  alors  les  rênes  du 
gouvernement  On  l’informa  que  parmi  les  pro- 
duftions  de  cette  ifle  il  fe  trouvoit  en  abondance 
du  tabac , qui  valoir  alors  dix  livres  tournois  U 
livre  (le  marc  d’argent  étantà  vingt  livres  dix  fols.) 
L utilité  que  l’Etat  pouvoir  retirer  d’un  commerce 
régulier  dans  ces  contrées,  n’échappa  pas  au  dif- 
cernement  de  ce  miiiillre.  Il  fe  forma,  fous  fes 
aufptces,  une  affbciation  de  négocians  pour  les 
Antilles,  le  ji  oélobte  1616. 

Les  hoffilitcs  des  Efpagnols  , qui  fe  regardoienc 
comme  les  fouverains  abfolus  de  ce  nouvel  hé- 
mifphère  , encoururent  bientôt,  avec  la  jaloufie 
de  quelqnc^Anglois,  defeendus  pat  hafard  dans 
Vtft  de  baint-Chrillophe  en  même  rems  que  les 
François  , avec  Icfquels  ils  l’avoient  d’abord  ami- 
calement partagée  , à renverfer  cette  colonie 
naiffante.  Elle  fe  releva,  8c  fit  quelques  progrès 
dans  les  années  tégy  & 2649,  pir  le  choix  des 
chefs  que  la  fociéré  8c  le  cardinal-minillre  y avoient 
fuccelltvemcnt  fait  paflêr  dès  t6i8. 

La  mort  de  ce  mtoiffre , arrivée  en  1641,  jointe 
aux  troubles  de  la  minorité  de  Louis  XIV  , dé- 
termina la  compagtue , qui  poffedoie  en  propriécé- 
cette  ifle , 8c  plufieurs  autres  qu’elle  avoit  ac- 
quifes  , à concéder  Tes  droits  à l’ordre  de  Malthe 
8c  à difféiens  paniculiers. 

Dans  le  même  rems  , il  s’étoît  formé  une  antre 
compagnie  , qui  avoit  obtenu  , avec  des  lettres- 
patentes  de  la  fin  de  tôfi  , la  libeiTc  de  faire  le 
commerce  8c  des  éiU>liffemens,dans  la Francecqui- 
noxiale  ou  Cayenne.  L'on  vit,  en  ifija,  s’embar- 
quer à Paris,  pour  cette  nouvelle  colonie,  fix 
cens  perfonnes , dont  il  rclloir  à peine  une  léule 
d la  fin  de  l’année  fuivante.  Apres  dix  ans  de  re- 
vers , cette  compagnie  fut  remplacée  pat  une  nou- 
velle, en  tfifjj  mais  celle-ci  ne  jouit  pas  long- 
tems  de  fes  conceflions. 

Le  commerce  8c  les  colonies  tetiroient  peu  d’a- 
vantages de  ces  compagnies  partiCulirres.  Une 
compagnie  royale,  créée  fous  le  titre  de  com- 
pagnie des  Indes  occidentales , fut  autotifee  à ra- 
cheter toutes  les  poireffions  que  l’ordre  de  Malthe 
& les  particuliers  avoient  acquifes  dans  ce  nouvel 
hémifphère.  On  lui  accorda  la  fouvcraincté , t 
tous  les  droits  qui  cri  dépendent,  de  tout  ce  que 
la  France  polTédoit  en  Amérique,  ün  y joignit 
le  privilège  exclufif  d'y  commercer  pendant  oua- 
tante ans , ainfi  qu’au  Sénégal , aux  cotes  de  Gui- 
née , 8c  la  remife  de  la  moitié  des  droits  d’en- 
trée,fur  les  marchandifes  apportées  dausle  rovawi.e 
de  cet  divérfes  régions. 
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MJgrc  ces  Ktveurt&ceï  cncoiirjgeraees , «tte 
cnmpagni»;  gtniralc  ne  fublîlla  dix  années  , qu'en 
fnbrogcamà  les  droits,  des  negocians  qui  fiifoient 
le  commerce,  avec  des  pcrmiirions  particulières  & 
limitées , qu’elle  accordoit.  Cet  état  des  chofes  fit 
juger  que  le  commerce  pouvoir  fleurir  davantage 
fous  l'empire  de  la  liberté , & fervir  à former  une 
marine  puiffante.  La  compagnie  des  Indes  occi- 
dentales fut  donc  fiipprimée  en  1674,  !e  le  roi 
réunit  à Ton  domaine  toutes  les  terres  qu'il  lui 
avoit  concédées.  Dès-lors  le  commerce  devint 
libre , 8c  fut  favorife  par  le  double  affranchilTe- 
ment  de  cous  droits  , fur  les  marchandifes  expor- 
tées dans  les  colonies,  3c  fur  celles  qui  en  étoient 
importées. 

Les  réglemens  nccenTaircs  pour  concilier  la 
profpétité  de  nos  établill’emens  en  Amétique  . 
avec  la  ffireté  des  droits  du  roi , s'étant  multipliés 
au  point  que  leurs  difpolitions  fe  ’^rtrarioient , 
les  lettres  patentes  du  mois  d’août  1717  , fixè- 
rent invariablement  les  privilèges  & les  conditions 
de  ce  commerce. 

Dix  années  après  , c’eft-à  dire  en  1717»  des 
lettres-patentes  en  forme  d’édit , du  mois  d'oflo- 
b'e  , preferivirent  les  formalités  Sc  les  préc.iu- 
cions  les  plus  propres  à proferire  toute  relation 
des  colonies  avec  les  étrangers,  à éloigner  ceux- 
ci , 8c  à en  réferver  le  commerce  dans  fon  entier, 
aux  fujecs  du  roi. 

• ■ Parmi  les  colonies  françoifes , étoient  alors  com- 
prifes  le  Canada  Sc  la  Louifiant.  Le  prèmicr  a été 
cédé  à l'Angleterre  par  le  traité  de  paix  de  1765  , 

6 la  Louifianc  appartient  à l'Efpagne  depuis  1764. 
Ajoutons  aulli,  que  depuis  1705,  le  traité  qui  a 
terminé  la  guerre  d'Amérique  , a afluié  à la  France 
la  poffcllion  de  de  Tabago. 

Les  lettres-patentes  de  1717  n'avoient  alors  per- 
mis le  commerce  des  ijlcj  8c  colonies  françoifes 
en  Amérique , qu'aux  ports  de  Brell  8c  de  Bor- 
deaux . de  Calais  & ae  Cette  , de  Dieppe , de 
Honflciir,  la  Kochellc  8c  le  Havre,  de  Mor- 
laix 8c  Nantes  . de  Rouen  ïc  Saint-Malo. 

MarfeiltcSc  Dunkerque  furent  enfuite  admifes, 
en  X719  8c  1721  , au  meme  commerce  : enfuite 
Vannes,  en  1718)  Bayonne  Sc  Saint- Valéry  , en 
17^4  i Cherbourg  , Caen  Sc  Libourne,  en  1756  i 

7 oulon  , en  i7tS  , mais  avec  huit  vaiffeaux  feule- 
ment j Grandvillc  ScFécamp , en  1765  i les  Sables 
d'Olonne,en  2764)  Rochefort , en  177/  j Saint- 
Brieux , en  1776. 

Enfin,  en  27*4,  l'arrêt  du  confcll  dn  jt  oc- 
tobre , a permis,  par  l’article  II  , de  faire  des  ar- 
méniens pour  les  i)Us  Sc  colonies  françoifes , Jans 
tous  Us  ports  qui  pourront  retevoir  ^ à moytnnes  mu- 
rits  , dts  nuvires  de  Is  lontenattce  de  cent  cinquante 
taimtjux  i fous  la  condition  que  les  négocians  des 
Doits,  qui  n'ont  pas  encore  fait  le  commerce  des 
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Colonies , Sc  qui  voudront  profiter  du  bénéfice  de 
cet  arrêt , feront  tenus  d'avertir . trois  mois  d’a- 
vance, l'adjudicataire  des  fermes  générales,  de 
l'iiitenrion  cû  ils  font  de  fe  prévaloir  de  la  faculté 
qui  leur  cil  accordée. 

L'article  III  du  même  arrêt  difpenfe  les  arm.'- 
tcurs  8c  négociai!*  de  l'obligation  qui  leur  a été 
impofée  par  les  lettres  patentes  de  1717  , de  faite, 
dans  le  port  de  leur  armement  , le  retour  des  na- 
vires qu’ils  auront  expédiés,  à la  charge  néan- 
moins que  le  retour  des  navires  fera  fait  dans  un 
des  ports  du  royaume  ouverts  au  commerce  des 
colonies.  Cette  làcilitc  avoit  déjà  été  accordée  par 
une  décifion  du  conléil  de  174). 

Le  même  anicle  porte  encore , que  les  armateurs 
8c  négocians  feront  tenus  de  faite,  au  greffe  de  l’a- 
mirauté , leur  foumiftion , par  laquelle  ils  s'oblige- 
ront, fous  pcined'une  amende  de  trois  mille  livres, 
qui  ne  pourra  être  modérée.de  faire  revenir  direâe- 
ment  leurs  vaifTeaux  des  iflts , dans  l’im  des  ports 
ouverts  au  commerce  des  colonies, hors  dans  le  cas 
de  relâche  forcée  , de  naufrage  ou  autre  accident 
imprévu,  qui  fera  julLfié  jjar  des  procès-verbaux  ; 
3c  que  les  négocians  fourniront  au  bureau  des 
fermes  du  port  de  l'armement , une  expédition 
de  letirdite  foumiflion  , laquelle  y fera  retenue 
pour  l’exécution  du  ptéfent  anicle  , jufqu’au  re- 
tour du  vailTcau  dans  le  même  port,  8c  jufqu'i 
ce  qu'on  y rapporte  le  certificat  des  commis  de 
l'un  des  autres  ports,  dans  lequel  le  navire  aura 
fait  fon  retour. 

Toutes  les  denrées  8c  marchandifes  originaires 
du  royaume,  jouilTenc,  des  le  lieu  oû  elles  font 
chargées . de  l'exemption  des  droits  de  route  8c 
de  fortic.  lorfqu'elles  font  déclarées  pour  les  iflc$ 
8c  colonies  françoifes  de  l'Amérique  i fous  la 
condition  d'être  accompagnées  d’un  acquit  i cau- 
tion qui  aflure  leur  arrivée  au  port  de  l'armement. 

Quant  aux  marchandifes  étrangères,  8c  arrivant 
de  l'étranger  pour  la  même  dcllination  , elles  ac- 
quittent les  droits  d’entrée  du  royaume  , 8c  ceux 
qui  font  dûs  dans  l’étendue  des  provinces  qu’elles 
travctfeiit , pour  palier  au  port  de  leur  embarque- 
ment , Sc  jouillcnt  feulement  de  l'exemption  des 
droits  de  fottie. 

Il  faut  pourtant  excepter  de  cette  clalTi^irboruf 
falé , les  lards , bcuncs  , fuifs  8c  chandelles  , 8c 
les  l'aumons  falés.  Leur  abondance  ne  pouvant 
être  trop  grande  dans  les  colonies,  pour  la  favo- 
til'er , ces  dentées  ont  été  exemptes  de  tons  droits 
à leur  importation  dans  le  royaume  , lorfqu'elles 
font  dellinées  à être  réexportées  dans  ces  poITef- 
fions , fuivant  les  lettres- patentes  de  1717  8c  l'ar- 
rêt du  24  août  1748. 

Dans  tous  ces  cas,  les  négocians  qui  font  veni» 
des  dentées  ou  matchandifes . de  quelque  lieu  dti 
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rovwme  que  ce  foit , font  tenus  d'en  faire  ddcti- 
ration  au  bureau  des  femfies  du  lieu , ou  au  plus 
prochain  fut  la  route  , pour  être  vilitêes  & en- 
Toyées  dans  le  port  de  ratmement . fous  acquit 
d caution  8c  eu  franchife  des  droits  de  circula- 
tion. 

A leur  arrivée  dans  le  port,  les  particuliers  i 
qui  elles  font  adreflces , doivent  faire  leur  fou- 
mÜTion  fur  un  regiftre  d'entrepôt,  de  les  expé- 
dier aux  ifles  dans  l'efpace  d'un  an  i 8c  i l'ex- 
piration de  ce  délai , les  droits  dont  les  tnarchan- 
diifcs  ont  été  affranchies,  par  ces  deftinations  pri- 
vilégiées , font  dans  le  cas  d'être  perçus , i moins 
qu'il  ne  foit  accordé  une  prolongation  de  l'en- 
trepôt. y^oyii  le  mot  Entrepôt  , ce  qui  eft  dit 
aux  pages  8c  66. 

Confcquemment  i ces  précautions  • dans  tous 
les  ports  oô  le  commerce  des  ijlis  eft  permis , il 
eft  tenu  un  regiftre  fur  lequel  chaque  négociant 
i un  compte  ouvert , pour  fuivre  le  fort  des  mat- 
chandifes  qui  lui  font  arrivées , pour  s'aflurer 
ft  elles  ne  font  pas  diftraites  de  leur  deftination , 
8c  pour  en  faire  payer  les  droits  , avec  une  amende 
£ elles  ont  été  louftraites. 

Si , d'un  côté , cette  régie  des  entrepôts  eft  ri- 
goureufc  ) £ elle  excite  journellement  les  plaintes 
ou  commerce , fatigué  par  les  vifttes  8c  les  re- 
cenfemens  des  controleurs  aux  entrepôts;  de  l'autre, 
il  faut  convenir  que , dans  l'état  des  chofes  , elle 
eft  néccITaire  pour  empêcher  l'abus  des  exemp- 
* tions  privilégiées  , 8c  des  fauffes  deftinations.  Mal- 
gré ronres  les  précautions  poflibles,  il  eft  encore 
des  inconvéniens  qu'on  ne  peut  pas  prévenir.  Par 
exemple,  un  négociant  fait  venir,  de  l'extrémité 
du  royaume  . des  marchandifes  qu'il  deftine  en 
apparence  pour  le  commerce  des  ijlej , quoique 
fon  projet  foit  de  les  faire  entrer  dans  la  con- 
fommation  du  royaume.  Ces  marchandifes  font 
exemptes  de  tous  droits  ; c'eft-à-dire,  le  négo- 
ciant fait  que , par  fa  déclaration , il  fe  procure 
du  moins  le  crédit  des  droits  , jufqu'à  ce  que  fes 
marchandifes  foient  vendues  dans  le  royaume  ; il 
peut  même  fubftituet  dïs  qualités  inférieures,  qui 
reftent  toujours  en  entrepôt,  à des  efpcces  de 
ualités  fupérieuras  qu'il  a vendues  ainfi,  en  fraude 
es  droits  dûs  fur  leur  valeur...  C'eft  fur-tout  fur 
les  vins  que  ces  manœuvres  fc  pratiquent  avec 
facilité. 

II  en  eft  de  même  des  marchandifes  de  retour 
des  colonies.  Elles  font  également  mifes  en  entre- 
pôt à leur  arrivée  , après  avoir  acquitté  les  droits 
du  domaine  d'Occident , 8c  ne  payent  ceux  d'en- 
trée du  royaume  que  lorfqu'elles  y entrent  pour 
fa  confommation  ; 8c  les  mêmes  abus  n'ont  lieu 
qu'à  l'égard  des  marchandifes  deftinées  à corn- 
pofer  une  cargaifou  pour  les  colonies. 

Parmi  les  marchandifes  colooialcs^Us  unesjouif- 
f iaanett,  Tomt  U, 
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(ènt  d'on  tranfit  par  terre , en  exemption  de  tous 
droits  , au  moyen  d'un  acquit  il  caution  qui  Iss 
accompagne , & déGgne  le  bureau  par  ou  elles 
doivent  fortir  du  royaume  ; tels  font  les  fucres 
terrés , l'indigo , le  rocou . le  gingembre , les  cafés 
8c  le  cacao. 

Les  autres  efpèces , à l'exception  des  cotons  , 
peuvent  être  expédiées, par  met,  en  franchife  abfo- 
lue  , pour  le  pays  étranger.  Dans  ce  cas  , il  faut 
juftifier  qu'elles  ont  été  d^échargées  au  lieu  de  leur 
deftination , en  rapportant  dans  les  £x  mois  de 
leur  exportation  , au  dos  de  l'acquit  à caution  ex- 
pédié pour  les  fuivre , un  certificat  ligné  du  confiai 
françois,  s'il  y en  a,  ou . i fon  déUut,  des  ma- 
giftrats  ou  juges  des  lieux , qui  conftate  le  dé- 
chargement, à peine  de  payer  le  quadruple  des 
droits.  Ces  formalités  font  preferites  pat  l'article 
XVI  des  lettres- patentes  de  1717. 

Lorfque  des  marchandifes  coloniales  font  une 
fois  entrées  dans  le  royaume,  pour  y être  con- 
fommées , 8c  qu'enfuite  elles  (bnt  expédiées  pour 
le  pays  étranger,  non-feulement  on  ne  fetoit  pas 
fondé  I réclamer  le  rembourfement  des  droits  d'en- 
trée , mais  même  on  feroit  affujetti  au  paiement 
de  ceux  de  fortie , excepté  toutefois  , pour  les 
fucres  de  toute  forte , pour  l'indigo , le  gingembre, 
le  rocou  , le  cacao , 8c  toutes  les  denrées  qui  font 
du  genre  des  drogueries- épiceries.  Voyt[  le  mot 
Droguerie- 

En  Rretagne , toutes  les  marchandifes  des  co- 
lonies , à l'exception  des  cafés  , ne  font  point  fou- 
mifes  a cette  régie  des  entrepôts , parce  qu'à  leur 
arrivé,  eelles  acquittent,  avec  les  droits  de  domaine 
d'Occident , ceux  de  prévôté  8c  d'oôroi , foit  que 
les  marchandifes  paftent  à l'étranger,  foit  qu'elles 
entrent  dans  la  confommation  de  la  province. 

Mais  aulli , lorfqu'elles  font  portées  dansles  pro- 
vinces yoifines , elles  acquittent  les  droits  de  coti- 
fommation  dûs  uniformément  dans  les  autres  ports, 
fans  égard  pour  les  droits  qui  ont  déjà  été  payés. 

Si,  comme  on  vient  de  le  dire,  le  double 
entrepôt  des  marchandifes  deftinées  pour  les  colo- 
nies, 8c  de  celles  qui  font  rapportées  de  ces/ÿf«, 
a de  grands  inconvéniens  pour  les  finances  de  l'E- 
tat 8c  pour  le  commerce , il  feroit  donc  fort  i 
fouhaiter  qu'il  fût  fupprimé.  C'eft  ce  qui  anivc- 
roit  en  adoptant  une  forme  de  régie  8c  de  per- 
ception plus  fimple,  à l'égard  du  commerce  donc 
il  s'agit , 8c  des  denrées  qui  en  font  l'objet. 

On  fentira  fans  doute  mieux  les  avantages  de 
cette  réforme  , en  difant  que  le  préjudice  que  re- 
çoivent les  revenus  publics  de  l’état  aâuel  des 
chofes , eft  d'environ  trois  millions  , tandis  que 
le  produit  entier  des  droits  de  confommation  qui 
font  acquittés , ne  vont  guère  qu’à  deux  millioi» 
fix  à fept  cens  mille  livees  , en  y comprenant 
N nnn 
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même  le  produit  qui  doit  réfulter  de  la  Tuppref- 
fion  de  la  fareur  accordée  aux  marchandifes  de 
retour  de  la  traite  des  noits  , depuis  l'artct  du 
l6  oâobre  17S4.  Guinée. 

La  nouvelle  forme  de  régie  & de  perception 

3ue  l'on  propofe,  confille  i joindre  aux  droits 
U domaine  d’Occident,  qui  fe  perçoivent  à l'ar- 
rivée immédiare  des  marchandifes  coloniales  , un 
droit  additionnel , combiné  de  façon  à ne  point 
augmenter  trop  fenfiblemcnt  le  prix  originaire  de 
ces  marchandifes,  8:  néanmoins  fuftifant,  pour 
remplacer  le  produit  des  droits  qui  fe  prennent 
aéiuellcment  fur  la  confomation  du  royaume  , & 
qui  n'auroient  plus  lieu. 

Au  moyen  de  ce  plan  , la  régie  fi  gênante  des 
entrepôts  fetoit  abolie , 8f  les  facilités  fi  multi- 
pliées d’éluder  les  droits  celTeroient-  La  confom- 
niation  nationale  , fujette  d des  droits  moins  con- 
fidérables  qu’à  préfent,  s’accroitroit  néceffaire- 
ment , & l'exportation  à l’étranger  n'en  feroit  ni 
ralentie  , ni  diminuée , parce  qu'une  grande  partie 
du  droit  additionnel  payé  au  déchargement  des 
marchandifes,  feroit  convertie  en  primes.accordées 
lors  que  leur  exportation  à l'étranger  feroit  coiif- 
tacce. 

Cette  propofiiion , fur  laquelle  le  commerce 
femble  former  un  vœu  général , fut  agifée  il  y a 
quinze  ou  feize  ans  , relativement  aux  cafés.  La 
ferme  générale  prétendoit  que  le  droit  additionnel 
devoir  être  combiné  , dans  la  proportion  du  pro- 
duit naturel  du  droit  de  dix  livres  par  quintal, 
s'il  n'étoit  point  altéré  par  la  fraude  i le  commerce 
foutenoit  au  contraire  , qu’il  ne  devoir  être  queilion 
que  de  chercher  la  compenfation  du  produit  aâuel  : 
ainfi  les  agens  du  fife  &r  le  commerce  vouloient 
également  faire  tourner  à leur  profit  l’extinâion  des 
abus.  On  ne  put  s’accorder;  la  fraude  continua.  La 
xégie  des  entrepôts  refta  telle  qu'elle  étoit , & les 
finances  n'éprouvêrent  aucune  amélioration. 

Si  cet  arraiagement , qu'il  eût  été  facile  de  con- 
cilier avec  les  prétentions  du  coit'merce  & de  la 
ferme  générale , ne  fut  pas  alors  adopté  , il  ell  une 
fuite  indifpenfable  du  plan  d'uniformité  qu’on 
propofe  aujourd'hui. 

' _ 11  s'agiroit  donc  de  régler  le  droit  dont  il  s'a- 
git , en  raifon  de  b valeur  des  marc'handifes  , 

Erife  fur  les  états  d’évaluation  qui  s’arrêtent  tous 
:$  fixmois  , ainfi  qu'on  l’a  dit  au  mot  Domaine 
b'Occident  : valeur  qu'on  fait  toujours  être  d’un 
quart  au-deffous  de  la  valeur  courante.  Ainfi  on 
fixeroit  ce  droit , par  exemple , à quinze  pour  cent 
fur  les  fucres  dé  toutes  fortes , fur  les  cafés , fur 
Je  cacao  , le  gingembre  & la  cancfice;  en  lelailTant 
à trois  Si  demi  pour  cent  fur  l'injigo,  fur  le  ro- 
cou , le  caret,  les  cuits  fecs  & les  autres  mar- 
chandifes des  f/îci,  fans  exception  ; les  cotons  ne 
/etoieot  non  plus  fujets  qu'au  droit  de  demi  pou  c 


cent,  avec  le»  dix  fols  pour  livre,  s’ils  étoienr 
conlommés  dans  le  royaume  ; mais  s’ils  en  étnient 
exportés  , ils  acquitteroient  , comme  les  fucres  , 
quinze  pour  tent  de  leur  valeur. 

Quant  aux  fncres  rafinésaux  ifles,  ils  continue- 
roient  à acquitter  le  droit  prohibitif  de  foixante 
livres  le  quintal. 

Ce  droit  de  quinze  pour  cent  porte  une  aug- 
menration  réelle  fur  le  droit  de  domaine  d’Occi- 
dent, de  ncut  Si  trois ciiirts  pour  cent;  pnifque 
ce  premier  revient  à cinq  &;  un  quart  pour  cent  ; 
mais  il  ferait  exempt  de  tous  les  fols  pour  livre 
qui  pourroieni  être  impofés  à l’avenir , attendu 
que  , comme  il  efi  combiné  avec  la  véritable  va- 
leur des  marchandifes , cette  addition  dctiuiroit 
toute  proportion , & nuiroit  à leur  exportation. 

Au  moyen  du  payement  de  ce  droit  à l’arrivée 
des  marchandifes  au  poit  , elles  n’en  auroient  au- 
cun autre  à payer  en  paffant  dans  l'intérieur  des 
provinces  ; ainfi  plus  d’entrepôt  ; plus  de  difficul- 
tés pour  leur  cnimagafinage  ; plus  de  formalité» 
pour  leur  changement  de  deflination  d’un  port  à 
un  autre  ; leur  trafic  devient  auflj  libre  que  leux 
confervation. 


Enfuite , lorfqu’elles  feroient  exportées  à l’é- 
tranger  pat  navires  François  , il  fetoit  payé  une 
prime  , 

Savoir  ; 


Sur  les  fucres  bruts  , . . . 1 

Sur  tes  fucres  terrés  , 
fucres  de  tête  , de  forme,  j ^ 


Sur  le  cacao  i 

Sur  les  cafés  de  toute 
forte  J 


/■ 

I y jtar  qutmti, 

* iàtm, 

* idon. 

10  i^em. 


Sur  les  fucres  raffinés , 
en  pain 


6 


^ idem. 


Lorfque  ces  marchandifes  feroient  exportée» 
fur  vailteaux  étrangers  , On  pouiroit  réduire  ce» 
piimcs  d’un  tiers  ou  de  moitié. 


Les  primes  de  trois  livres  par  quintal , revenant 
à foixante  livtes  par  toniie.iu  du  poids  de  deux 
milliers,  il  s'enluit  qu’un  vailTcau  François  de  cinq 
cens  tonneaux  , charyé  de  fucres  terrés  , jouiioit 
d'une  gratification  de  trente  mille  livres  ; & un 
vaifTeau  étranger  de  même  continence  , de  moitié 
de  cette  gratification. 

On  fient  bien  que  l’exécution  de  ce  nouveaa 
plan  exigeroit  l’exclufion  de  tous  les  étrangets 
même  des  Américjir  s , de  nos  colonies.  Dans  le  cas 
où  l’abondance  des  firops  . taffias  , &'  de  quelques 
autics  denrées  coloniales  , fcroii  juger  nécelTaite 
d’en  permetue  l’exportation  diieéJe  des  ijlts  à 
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IVtringer , il  conviendroit  de  1»  fubordonner  a 11 
côndition  de  fe  fervir  de  vliffcaux  Krairçois  , & i 
h charge  de  payer , pour  remt  lieu  de  toui  droits  , 
celui  de  fix  pour  cent  de  la  valeur,  exigible  fur  les 
fadures  & les  connoiflemens. 


Si  l'on  rapproche  la  quotité  du  droit  de  qiiinre 
pour  cent  , qui  eft  ptopofc  pour  erre  perçu  um- 
formément  dans  tous  les  pons  du  royaume  , du 
montant  de  ceux  qui  font  perçus  en  Bretagne 
uatticulictement , on  reconnoit  que  cette  ptovm 
ce  . loin  de  recevoir  quelqu'attemte  dans  fes  pri- 
viliges  , trouvera  , au  contraire  , de  nouveaux 
avantages  . en  participant  aux  primes  d expor- 
tation. 


Dans  l’état  aûuel , le  montant  des  dtriits  locaux 
qui  ont  lieu  en  Bretagne  avec  les  droits  du  do- 
maine d’Occident  , qui  font  de  cinq  un  'IV’Ï 
pour  cent  , eft  plus  confidérable  que  celui  qui  eft 
propofe  fur  toutes  les  denrees  coloniales . excepte 
fut  les  fiicres  , 8c  cependant  il  n'empecht  point 
que  les  ports  de  U Bretagne  ne  fartent  le  com- 
merce des  iflts  en  concurrence  avec  ceux  des  au- 
tres  provinces  ï a.inlî,  pour  Ton  coTnmcrcc  etranger 
cette  province  feroit,  au  moyen  des  primes,  traitée 
plus  favorablement  qu'elle  ne  l'clr  aujourd  hui. 
Par  exemple  , le  café  de  Saint-Domingue  , ellimc 
trente-trois  livres  quinr-c  fols  le  quintal  , paye 
pour  le  domaine  d'Occident  Sc  les  droits  locaux  , 
feiae  livres  dix  fept  fols  par  quinral  , ce  qui  re- 
vient i cinquante  peut  cent  , il  ne  paieroit  , à 
quinze  pour  cent  , que  quatre  livres  onze  fols 
trois  deniers. 


Le  café  de  la  Martinique  , i quarame-une  liv. 
treize  fols  le  qnimal  , paye  dix-fept  livres  quatre 
fols  , ou  quarante-deux  pour  cent , il  ne  paieroit , 
à quinze  pouteent . que  fix  livres  cinq  fols.  Il  en 
feroit  de  même  de  l’indigo  , du  gingembre  . de  la 
caiiélice  , ?c  de  toutes  les  autres  denrées  colonia- 
les , qui  , dans  l’état  aéluel  , font  grevées  de  fept, 
huit , neuf , dix  8c  onze  pour  cent  , 8c  n’acquit- 
teroient  plus  que  cinq  un  quart,  pour  le  feul  do- 
maine d'Occident. 


A l’égard  de  fa  confommation  intétieme  , la 
Bretagne  fupporteroit  réellement  une  augmenta- 
tion de  droits  de  cent  trente-fix  mille  livres  . fur 
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environ  foixante  deux  millions  deux  cens  cin- 
quante neuf  mille  livres  de  fucre  , qui  paroirtenc 
en  être  l'objet. 

Mais  aurti  , elle  gagneroit  environ  cent  trente- 
neuf  mille  livres , fur  un  million  cent  foixante  8c 
treize  mille  deux  cens  quarante  livres  de  cafés, 
qui  femUent  être  confommés  annudlement  dans 
cette  province  , dont  la  population  eft  évaluée  au 
dixième  de  celledu  royaume  i enfotte  qu'en  cor.li- 
détam  le  commerce  général  des  fucres  : le  droit 
de  quinze  pour  cent  payé  d l'atrivée  , 8c  beau- 
coup réduit  par  les  primes  d'exportation  , peut 
d'autant  moins  y nuire,  que  la  France  n'a  point  dp 
concurrens  d craindre. 

L'Efpagne  8c  le  Portugal  réunis  , ne  retirent 
réellement  de  leurs  colonies  que  quarante- ctm| 
millions  de  livres  de  fucres  bruts  & terrés  , 8c 
cette  quantité  eft  abforbce  par  leurs  befoins.  Par- 
mi les  autres  nations  , l'Angleterre  eft  la  feule 
qui  portède  des  colonies  d fucre  ; elle  en  retire 
environ  cent  foixante  ou  cent  quatre-vingt  mil- 
lions de  livres  de  toutes  qualités  , &r  les  colonies 
Françoifes  n’en  donnent  pas  moins.  Cette  malTe 
d'environ  trois  cens  cinquante  millions  de  livres 
de  fucre  , iMut  d peine  fatisfaire  aux  demandes 
des  autres  Etats  ; enfotte  que  l’excédent  de  la 
confommation  en  Angleterre  8c  en  France  , a tou- 
jours un  débouché  certain  . principalement  dans 
lé  Nord  . od  cette  denrée  eft  prefque  devenue  ua 
befoin  indifpcnfable. 

Il  en  eft  de  meme  des  cafés  ; toutes  les  colo- 
nies Efpagnoles  , Portugaifes  , Hollandoifes  8c 
Angloifes  , ne  foumiflent  guères  que  dix  millions 
de  livres  de  cafés  , qui  ne  furtîfenc  pas  d la  con- 
fommation  de  ces  différens  Etats.  La  France  feule 
en  recueille  dans  les  rtennes  , plus  de  foixante  mil- 
I lions  de  livres  . qui  excédent  de  beaucoup  Tes 
befoins.  Le  commerce  de  cette  denrée  femble 
donc  appartenir  particulictement,  8c  fans  partage  , 
d la  France. 

Après  avoir  établi , par  des  détails  pris  dans  la 
nature  des  chofés , que  les  droits  dont  on  pro- 
pofe la  perception  uniforme  , ne  peuvent  nuire 
aa  commerce  des  denrées  coloniales  , il  convient 
de  faire  voir  également , que  les  revenus  de  l’Etat 
n'en  fouffriront  point  d’altération. 


ÉTAT  ACTUEL. 


En  tems  de  paix  , la  valeur  des  denrées  coloniales  importées  dans  le  royaume , . 

eft  cflimée  année  commune  , “f»f30.44f  Ityru, 

La  valeur  des  denrées  exportées  direélement  des  colonies  , fur  permiflions 
lies  adminiftraieuxs  , >j'“5»f49 


Total 86.695,994 
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Total  Jt  faiurt  part , 


8^»<>9}»994  livrcsi 


La  Tomme  des  droits  du  domaine  d'Occident , y compris  j 

les  dix  fols  pour  livre  , eft  de 4j^99j77î  ç 

La  recette  de  ces  droits  , 8e  de  ceux  d'oâroi  aux  rV?»  , eft  £ 4»J7)j4^8 

de 7},<î9;  \ 


Le  montant  des  droits  de  confommaiton  fur  les  m8mes 
denrées  , y compris  ceux  qui  ont  lieu  fur  les  fucres  raffinés  , 
te  les  droits  locaux  perçus  en  Breugne  , s'élèvent  à 18 

Au  moyen  de  ce  que  l'arrct  du  16  oâobre  1784  a fupprimé 
la  réduâion  de  moitié  des  droits  , ci-devant  accordée  fur  les 
marchandifes  de  retour  de  la  traite  des  nègres  , on  peut  éva- 
luer le  produit  de  cette  réduâion  , en  accroiffitment  de  celui 
de  confommation  ,à SadjcSa 


Produit  général  des  droits  perçus  fur  les  denrées  &c  marchandifes  des  ijhs ....  7,; ; i.6é8 

11  convient  de  déduire  fur  cette  fomme  le  montant  de  la  reftitution  des  droits  . 
qui  a lieu  fut  les  fucres  raffinés  lors  de  leur  exportation  i l'étranger  ; c'eft  un 
objet  de 98^814 


Somme  nette  i remplacer , 


7>4Ji>8f4 


ÉTAT  PROPOSÉ. 

Importation  des  ijles  en  France  , 8c  exportation  direâe  des  colonies , 

Objet  des  droits  perçus  en  France  , io,87y,8oy 

Uem  , des  droits  perçus  aux  ifies  <9,8 1 

Déduâion  pour  les  primes  i accorder  fur  la  fomme  des  exportations  de  France 
4 l’étranger,  i,9}j,7io 


I io,94f,6i8 


Produit  net , en  tems  de  paix , des  droits  propofés , 8,01 1 ,898 

Somme  du  produit  aâuel  4 remplacer 7,4fi,8f4 

Bénéfice  pour  l'Éut, y f 9,044 


En  temps  de  guerre  , od  ces  mêmes  droits  ne 
tnoBtent  qu'à  fix  millions  quatre  cens  deux  mille 
livres,  l'excédent  fur  ce  produit  ne  feroitque  de 
cent  vingt-cinq  mille  livres. 

On  ne  doit  pas  diffimuler  que  quoique  le  fyf- 
tème  d'un  droit  uniforme  réunilTc  des  avantages 
fenlibles  pour  les  colonies  8e  pour  les  négocians 
qui  font  le  commerce  des  denrées  qu'elles  pro- 
duifent,  il  s'élève  cependant  contre  fon  adoption, 
une  objeâion  imporiame , à laquelle  il  eft  nécef- 
faire  de  répondre. 


Le  droit  additionel  à celui  du  domaine  d’Occi- 
dentjétant  de  neuf  trois  quarts  pour  cent  plus  fort 
que  celui  qui  exille,  fon  payement  nécelTiteroit,  de 
la  part  du  commerce  , des  avances  confidéraUes  ; 
car  les  fucres  & les  autres  articles  qui  doivent 
le  fuppoTter,  forment  les  quatre  cinquièmes  de  la 
totalité  des  denrées  coloniales  importées  en 
France. 

11  conviendroit  donc  de  divifer  ce  payement 
en  nois  époques;  favoir,  cinq  pour  cent  dans  les 
fix  mots  de  l'arrivée  des  marchandifes  ; cinq  pour 
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cent  i la  révolution  de  l'année , & les  autres  cinq 
pour  cent,  à l'expiration  des  dix-huit  mois;  i moins 
qu'il  parût  encore  praticable  de  rendre  le  paye- 
ment de  la  rotalitc  exigible  dans  les  lix  mois  de 
leur  exportation. 

Si  l'on  remarque  qu'avec  cette  facilite  de  payer 
les  droits  dont  il  s'agit  feulement  fur  les  fu- 
cres  de  toute  efpcce  , fur  les  cafés  , le  cacao  , 
le  gingembre  & la  cancâce  , que  les  cotons  , 
l'indigo  , le  rocou  , & les  autres  produâions 
des  ifltt  fotit  déchargés  de  tops  droits  de  con- 
fommation  & locaux  , après  avoir  payé  les  {im- 
pies droits  du  domaine  d'Occideut  i leur  arri- 
vée . ainfi  qu'il  fe  pratique  aftuellemcnt , on  ju- 
gera fans  doute  que  la  condition  du  commercé 
(croit  infiniment  plus  favorable  qu'elle  ne  l'etl  ac- 
tuellement ; .ajoutons  encore , que  dans  ce  nou- 
veau plan,  entre  naturellement  le  projet  d'impofer 
i des  droits  de  trente  pour  cent  , toutes  les  mar- 
chandifes  & denrées  de  même  efpcce  que  celles 
que  fournilTent  les  colonies. 

On  a dit  ci-devant , que  pour  Pexécution  de 
l'uniformité  propofée , on  fuppofoit  le  maintien 
des  loht  prohibitives  qui  font  en  vigueur  depuis 
une  fiècle  , S:  en  conféquence  l'éloignement  des 
étrangers  de  nos  colonies. 

Il  s'ert  élevé  d ce  fujet,  depuis  fort  peu  de 
tems , une  grande  quedion , que  l'arrêt  du  jo 
août  1784  paroît  avoir  décidée  en  faveur  de  la 
liberté.  Ce  réglement,  qui  devient  la  bafe  d'un 
nouveau  fyflcme  ,ell  trop  intérelTant  pour  le  palTer 
fous  llleuce.  En  voici  les  motifs  £<;  les  difpoli- 
tions. 

Le  roi,  toujours  occupé  du  foin  de  concilier 
l'acctoiirement  des  cultures  de  fes  colonies  d'A- 
mérique , avec  l'extenlïon  du  commerce  général 
de  Ton  royaume , n'a  jamais  perdu  de  vue  les 
moyens  qui  pouvoienc  contribuer  à La  profpérité 
de  fes  polTellions  au-delà  des  mers,  (àns  dimi- 
nuer les  avantages  que  la  métropole  devoir  retirer 
de  fes  établidèmens  j mais  les  principes  à fuivre 
pour  parvenir  à ce  but  , préfentoient  des  diffi- 
cultés qui  ne  pouvoient  être  vaincues  , qu'à  me- 
fure  que  l'expérience  auroit  éclairé  fur  les  chan- 
gemens  à introduire  dans  cette  partie  de  l'admi- 
nilltatioo.  Par  le  compte  que  fa  majeflc  s'eft  fait 
rendre  de  ceux  qui  ont  eu  lieu  lufqu'à  préfent , 
elle  a reconnu  qu'il  avoir  etc  nécelTaire  de  tem- 
pérer fucceflivement  ht  rigueur  prhnirive  des  let- 
tres-patentes du  mois  d'ombre  1717  , dont  les 
dirpofitions  écartent  abfolumenc  l'étranger  du 
commerce  de  fes  colonies  j & que  pour  maintenir, 
dans  an  jufte  équilibre  , des  intérêts  qui  doivent 
fe  favorifer  mutuellement,  il  avoit  fallu  , en  diflPé- 
lens  tei^K , apporter  des  modifications  à la  fé- 
vérité  de^églemens  prohibitifs.  Confidérant  que 
tes  circonflances  aâuelles  follicitent  de  nouveaux 
adouôlTcmeiu  , elle  a jugé  qu'en  les  accordant. 
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n convenoir  encore  de  multiplier  fes  ports  d'en- 
trejaot  , dans  les  iylis  françoifes  du  vent  & fous 
le  vent  , d en  reÛifier  le  choix  , & de  les  ouvrir 
dans  des  lieux  ou  ils  fulTent , fous  la  main  du 
gouvernement  & fous  l'infpcaion  du  commerce 
national,  afin  de  prévenir  l'abus  d'une  contre- 
bande deftruaivc , ou  de  la  réprimer  avec  d'au- 
tant plus  de  révertte,  que  fa  majefté  ayant  pourvu 
aux  befoins  de  fes  colonies,  les  infraâeuts  de  fes 
loix  en  devicndroient  plus  inexcufables.  A quoi 
voulant  pourvoir  ; oui  le  rapport,  le  roi  étant  en 
Ton  confcil , fa  majefte  a ordonné  & ordonne  c« 
qui  furt  : 

Article  premier, 

L'entrepêt  ci  - devant  affigné  au  carénage  de 
oainre  Lucie , fera  maintenu  pour  ladite  iJU  fculc- 
ment . & rl  en  fera  établi  trois  nouveaux  aux 
du  vent  ; favoir,  iin  à Saint-Pierre  pour  h 
Martinique,  un  à la  Pointe-à  Pitre  pour  la  Gua- 
*loupe  & dépendances  un  à Scarboroug  pour 
fabaj^.  li  en  fera  pareillement  ouvert  trois  pour 
Saint  Uomingnei  (avoir,  un  au  cap  François  . uu 
au  Port-au-Prince  , un  aux  Cayes  Saint -Loiis  : 
celui  qui  exifte  au  Mole  Saint-Nicolas  dans  1» 
meme  colonie  , fera  & demeurera  fupprime. 

1 I, 

> par  provifîon  & lufqu'à  ce 
qu  II  lui  plaife  d'en  ordonner  autrement , aux  na- 
vires  ett^gers  , du  port  de  foixante  tonneaux  au 
moins  , uniquement  chargés  de  bois  de  toute 
elpéce,  mcitic  de  bois  de  teinture,  de  charboi» 
de  terre , d animaux  Sc  beftiaux  vivans  , de  toute 
nature  , de  falaifon  de  boeufs  Sc  non  de  porcs 
de  morue  8f  poifTon  faléi . de  rij  , mais , légu- 
mes, de  cuir*  verds  en  poils  ou  tannés,  de  pel- 
kteries.  de  réfines  Sc  goudron,  d'aller  dans  le» 
feuls  ports  d entrepôt  défignés  par  l'article  précé- 
décharger  & commercer  lefdite# 

nurctundifes. 

I I f. 


Il  fera  permis  aux  navires  étranger»  qui  front 
dans  les  ports  d entrepôts  , foit  pour  y porter  le» 
marchandifes  petmifes  par  l'article  II,  foit  à vuide 
d y charger  pour  l'étranger  , uniquement  de» 
lÿrops  Sc  taffias  , fie  des  marchandifes  venues  de 
rrance^ 

I V. 

Toutes  les  marchandife»  dont  Pimportation  & 
1 exportation  font  permifes  à l'étranger  dans  lef- 
dits  ports  d'entrepôt , feront  foumifes  aux  droit» 
locaux,  établis  ou  a établir  dans  chaque  colonie 
& payeront  en  outre  un  pour  cent  de  Uuc 
valeur- 

V. 

Indépendamment  du  droit  d'un  pour  cent 
porté  en  l'article  ci  deffiis  , les  boeufs  falé»  li 
morue  Sc  le  poiffon  folés  , payermi*  uoi»  fi 
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par  q'iintal  i Si  fera  le  produit  dudit  droit  de  troil 
livres  , converti  en  primes  d'encouragement  pont 
l'inrrodudtion  de  la  morue  Sc  du  poitlon  filé , 
provenant  de  la  pèche  françoife. 

V 1. 

Les  chairs  fale'es  étrangères  qui  feront  intro- 
duites dans  les  colonies  par  des  bàtimens  Fran- 
çois, expédiés direâement  despotisdu  royaume, 
ne  feront  point  alTujetties  au  payement  des  droits 
mentionnés  dans  les  deux  articles  ptôcedens. 

V I I. 

11  fera  établi  dans  chaque  port  d'entrepôt , un 
nombre  fulfifant  de  commis  , pour  veiller  d ce 
qu'il  ne  fort  introduit  ni  exporté  d'autres  mar- 
chandifes  que  celles  qui  font  fpécifiées  dans  les 
articles  II  8c  III  du  préfent  arrêt  s & afin  qu'il 
ne  refte  aucun  foupçon  d'inexadtitude  dans  cette 
furveillaiice  , autorife  fa  majefté  les  négocians 
François  réfidans  dans  chacun  defdits  poits  d’en- 
trepôt , ainfi  que  les  capitaines  de  navires  qui 
pourront  s'y  trouver  , à nommer  rcfpeûivement 
entre  eux  oes  commiffaites  , lefquels  feront  char- 
gés de  dénoncer  les  négligences  ou  abus  qu'ils 

Fourtoient  reconnoître  , 8c  alfifteront , lorfqu’ils 
cllrmeront  convenable , à toutes  les  vifites  qui 
auront  lieu  , foie  i l'arrivée  , foie  au  départ  des 
navires  étrangers. 

VIII. 

Les  capitaines  defdits  navires  étrange^)ui  iront 
dans  les  ports  d'entrepôts , feront  tenus , fous 
peine  de  confifeation  defdits  navires  8c  de  leurs 
catgaifons  , 8c  de  mille  livres  d'amende  , de  fe 
fignaler  au  large , 8c  d'avertir  dans  l'inllant  de 
leur  arrivée  , pour  qu’il  foit  fur  le  champ  en- 
voyé deux  commis , 8c  autant  que  foire  fe  pourra  . 
une  garde  à leur  bord  , à l’effet  d'empêcher  qu’il 
ne  foit  tien  déchargé  avant  la  vifice.  hi  lefdits  ca- 
pitaines arrivent  le  matin , ils  feront  dans  le  jour, 
8c  s'ils  arrivent  le  foir  , au  plus  tard  dans  la  ma- 
tinée du  lendemain  , une  déclaration  exacLe  , tant 
au  bureau  de  fa  majefté,  qu’au  greffe  de  l'amirauté 
où  ils  rempliront  d'ailleurs  toutes  formalités  d’or- 
donnance , de  l’efpèce  8c  de  la  quantité  des  mar- 
chandifes  dont  les  chargemens  feront  compofés  ( 
repréfentetont  leurs  connoiffemens  8c  chartes- 
parties  , 8c  ne  pourront  procéder  au  décharge- 
ment que  fut  le  congé  ou  permis  du  bureau , en 
ptéfence  de  deux  commis  qui  vifiteront  les  mar- 
ch.uidifes,  8c  drefl'eront  procès  - ve'rbal  de  leur 
affiftjncc  audit  chargement.  Lorfque  lefdits  navires 
s’expédieront  en  retour , il  ne  pourra  être  fait 
aucun  chargement  fans  une  pareille  déclaration  , 
fans  la  ptclcnce  d’un  nombre  égal  de  commis  , 
fans  un  femblable  procès-verbal  d’affdlance  audit 
chargement , Sc  fans  un  permis  du  bureau  pour 
le  dc^part  du  bâtiment. 

I X. 

Si  lut  de  U vilicc  « avants  pendant  ou  après 


le  chargement  ou  déchargement,  il  fe  trouvoit 
fur  les  navires  étrangers  , venus  dans  les  ports 
d’entrepôt  , ou  partant  defdits  ports  , d’autres 
marchandifes  que  celles  dont  l’importation  8c  l’ex- 
portation font  permifes  pat  les  articles  11  Sc  III . 
les  commis  en  drefferont  procès  ■ verbal , Sc  le 
remettront  fur  le  champ  au  greffe  de  l’amirauté  , 
pour  être  , à la  diligence  du  procureur  de  fa  ma- 
jefté , procédé  par  les  officiers  dudit  fiège , à la 
faifie  des  navires  8c  de  leur  chaigement , dont  la 
confifeation  fera  prononcée  , avec  amende  de  mille 
livres,  fauf  l’appel  au  confeil  ou  aune  tribunal 
fupéricur  du  reliure. 

X- 

Les  armateurs  françois",  foit  du  royaume  , foie 
des  i/»J  8c  colonies  françoifes , qui  voudront  con- 
courir à I importation  des  marchandifes  érrangeres 
permifes  pat  l’article  II , comme  aulfi  à l'expor- 
tation dans  les  ports  étrangers  , des  marchandifes 
pareillement  permifes  par  l’article  III , feront  fou- 
rnis aux  mêmes  précautions,  aux  mêmes  forma- 
lités 8:  vifites  qui  font  ordonnéés  pour  les  navires 
étrangers  ; fubiront  les  mêmes  peines , en  cas  de 
contravention , Sc  fuppotteront  les  memes  droits  , 
â l’exception  feulement  du  droit  d'un  pour  cent , 
fixé  par  l’atticle  IV , dont  ils  feront  difpenfés. 

X I. 

Tous  capitaines  8c  patrons  de  bàtimens  françois, 
armés  foit  dans  les  ports  du  royaume  , foit  dans 
ceux  des  colonies  françoifes , qui  voudroient  s’ex- 
pédier efdites  colonies  pour  aller  aux  mers  de 
l’Amérique  , même  à Saint-Pierre  8c  Sliquelon. 
ne  pourront  partir  que  d’un  des  ports  d’entrepôt, 
fous  peine  de  confifeation  des  bàtimens  8c  de 
leurs  cargaifons , 8c  de  mille  livres  d’amçnde. 
Lefdits  capitaines  8c  patrons  , feront  tenus  de 
prendre , ainfi  qu’il  eft  d’ufage  , la  permiflion  li- 
mitée du  gouverneur  8c  de  l'intendant,  8c  le  paffe- 
port  de  l’amiral , qui  feront  enregiftrés  au  greffe 
de  raniirauté  ; ils  Fourniront  en  outre  toutes  les 
déclarations  , 8c  fubiront  toutes  les  vifites  nécef- 
faires  pour  conftater  l’état  de  leurs  chargemens  , 
lefquels  ne  pourront  confifter  qu’en  firops  , taffias 
8c  marchandifes  venues  de  France  , ainfi  & de  U 
même  manière  que  s'ils  étoienc  étrangers. 

X I I. 

Les  expéditions  vers  des  ports  étrangers  , ne 
feront  délivrées  que  pour  ceux  où  fa  majefté  en- 
tretient des  confuls  , vicc  confuls  ou  agens , aux- 
quels elles  feront  préfentées  . tant  à l'airivée  qu’a* 
départ . pour  être  pat  eux  vifees  , 8c  par  les  capi- 
taines exhibées  au  retour , foit  en  Fiance  ou  dons 
les  colonies. 

X 1 1 I.  ^ 

Les  bàtimens  françois  qui  feront  partis  d'un  des 
.ports  d'entrepôt , pour  aller  aux  mers  de  l’Amé- 


Digitized  by  Google 


:l  s L 


tique  , mfme  à Sïint-Pierre  & MiqUcton  , comme 
suffi  teux,qiii  cunt  expédiés  des  poris  du  royaume, 
àuroni  touché  à un  port  etranger  , ou  meme  aux- 
dites  ijlet  de  Satnt-l'ierre  S:  Miquelon  , ne  pour- 
ront , fous  pareilles  peines  de  confifearion  des 
bàtimens  Sf  de  leurs  cargaifons , enfemble  de  mille 
livres  d'amende,  rentrer  ou  entrer  dans  les.  </« 
& colonies  françoifes  , que  pu  l'un  des  ports 
d’entrepôt , à l'effet  d’y  fuhir  les  vifites  &:  inf- 
peélions  auxquelles  font  affujettis  les  bàtimens 
éttangerS'  Ils  feront  tenus  aux  mêmes  déclarations 
& formalites  , 8e  ne  pourront  introduite  que  les 
mêmes  marchmdifcs  dont  l'importation  elt  per- 
tnife.  Après  lefdites  vifites  Sc  infpeéfions  préa- 
lables au  déchargement  , & dont  il  fera  délivré 
certificat  aux  capitaines  8c  patrons  par  le  direc- 
teur du  bureau  de  fa  majerté  , il  fera  libre  auxdits 
bàtimens  de  piffer  dans  tel  port  ou  rade  de  la  co- 
lonie qu’ils  jugeront  à propos. 

; XIV.. 

I.efdits  bàtimens  françois  , expédiés  fort  des 
tjS«  françoifes , foit  des  ports  du  royaume , qui 
ayant  touché  à un  port  étranger , ou  à Saint- 
Pierre  8C  Miquelon  , entreront  dans  un  des  ports 
d'entrepôts  , feront  tenus  , fous  les  peines  de  con- 
fifeation  îc  d'amende  , d’arborer  , à trois  lieues 
au  large  , une  flamme  ou  marque  diflinélive  , telle 
qu’elle  fera  indiquée  par  l’amirauté  , afin  tju’au 
moment  de  leur  arrivée  il  puiffe  être  envoyé  des 
commis  à bord  par  le  bureau  de  fa  niajeffé. 

X V. 

Veut  famajeffé  , toujours  fous  les  memes  peines, 
que  les  bàtimens  étrangers  auxquels  il  a été  per- 
mis pour  un  tems  déterminé  , d'introduire  aux 
i/es  du  vent  feulement  , des  cargaifons  de  noirs  , 
dans  les  différent  ports  d'amirauté  defdites  rjîca  , 
ne  puiffent  plus  dorénavant  les  introduire  pendant 
ledit  tems , que  dans  les  ports  du  carénage  de 
Saint  Pierre  , de  la  Pointe-à-Pitre  6c  de  Scarbo- 
roug  uniquement;  dérogeant , quant  à ce  , à l'arrêt 
de  fon  confeil  du  a8  juin  17S5  , lequel  au  furplus 
continuera  d’être  exécuté  félon  fa  forme  6c  teneur. 
XVI. 

Le  produit  des  .amendes  8c  confifeations  pro- 
noncées , fera  anribué  en  totalité  aux  commis  des 
bureaux  de  fa  majeffé  qui  auront  fait  ou  provo- 
qué la  faifie  ; à 1 égard  des  navires  qui  auront  été 
pris  en  fraude  , par  les  vaiffeaiix  Sc  bàtimens 
gardes  côtes  de  fa  maiefté  , la  totalité  dudit  pro- 
duit appartiendra  aux  commandans  , états-majors 
6c  cquiuaecs  preneurs  , à la  feule  déduélion  des 
frais  de  juHice , du  dixième  de  l'amiral , 8c  de 
fix  deniers  pour  livre  au  profit  des  invalides  de 
la  marine  : lorfqu'il  y aura  des  dénonciateurs  , 
un  tiers  du  meme  produit  fera  prélevé  à leur  profit. 

: XVII. 

Fait  fa  majeffé  tres-exprefres  inhibitions  6c  dé- 
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fenfes  à tous  François , de  prêter  leur  nom  à des 
franciutions  fimiilees  de  bàtimens  étrangers  , fous 
peine  de  trois  mille  livres  d'amende  , applicables 
aux  hôpitaux  des  lieux  , fans  préjudice  de  la  con- 
filcation  du  bâtiment  , ordonnée  par  les  divers 
réglemens  intervenus  fur  le  fait  de  la  navigation  j 
enjoint  à fes  procureurs  es  fièges  des  amirautés  , 
de  faire  à ce  fuiet  toutes  pourfuites  fk  diligences 
comte  les  conttevenans  , à peine  d'en  répondre. 

X V I 1 I. 

Se  réferve  fa  majeffé  d’ouvrir  à l’avenir , s’il  y 
a lieu  , un  entrepôt  pour  Cayenne  8c  la  Guyane 
françotfe  , après  l’expiration  du  tems  qu’elle  a fixé 
lar  l'arrêt  de  fon  confeil  du  1 f mai  dernier,  pour 
a liberté  générale  du  commerce  dans  ladite  co- 
lonie : veut  8c  entend  que  jufqu’à  la  réyolution 
de  ladite  époque,  les  bàtimens  étrangers  ou  fran- 
çois qui  auront  touché  à quelque  port  ou  rade 
de  Cayenne  8c  de  la  Guyane  françoife  , ne  puifl'enc 
aborder  que  dans  les  fculs  ports  d’entrepôt  des 
iy/ej  du  vent  ou  fous  le  veut,  aux  mêmes  con- 
dittoiit  , précautions  , règles  8c  peines  qui  font 
énoncées  dans  les  articles  XIII  8c  XIV  ci-deflus. 

X I X. 

Seront  au  furplus  exécutées  les  difpofitions  des 
lettres-patentes  du  mois  d’oéfobre  1717,  8c  des 
ordoonances  6c  réglemens  fubféquens , concernant 
le  commerce  étranger  dans  les  8c  colonies 
françoifes,  en  ce  qui  n'y  eft  pas  dérogé  par  le 
préfent  arrêt. 

Mande  fa  majeffé  à monf.  le  duc  de  Penthiè- 
vre  , amiral  de  France  , 8c  aux  gouverneurs  , 
lieutenans  généraux  , commandans  particuliers  , 
intendans,  commiffaires  généraux  ordonnateurs, 
S:  tous  autres  qu'il  appartiendra  , de  tenir  la  main  , 
chacun  en  droit  foi , à l’exécution  du  préfent  arrêt  : 
mande  pareillement  fa  majeffé  aux  confeils  8c 
tribunaux  fupéricurs  des  colonies  françoifes  de 
l’Amérique,  de  procéder  à l'enregiftrement  d’i- 
cclui , pour  erre  lu  , publié  8c  affiché  par-tout 
oô  befoin  fera  Fa't  au  confeil  d’état  du  roi  , fa 
majeffé  y élant,  tenu  à Verfailles  le  trente  août 
mil  fepteent  quatre-vingt  quatre. 

LE  DUC  DE.  PENTHIEFRE, 

‘ ' amiral  de  France. 

1 

Vu  l’arrêt  du  confeil  ci-delFus  , 8c  des  autres 
parts  , à nous  adreffé  : mandons  à tous  ceux  fur 
qui  notre  pouvoir  s'étend  j 8c  ordonnons  aux  offi- 
ciers des  amirautés  des  iftet  8c  colonies  françoifes 
de  tenir  , chacun  en  droit  foi  , la  main  à Ton 
execution  , 8c  de  s’y  conformer  en  ce  qui  les 
concerne.  Ordonnons  aux  officiers  defdites  ami- 
rautés , de  le  faite  enregiftrer  au  greffe  de  leur 
fiêpc.  Fait  à Paris  , le  trente- un  août  mil  fept 
cent  quatre-vingt-qeatre.  ' 
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L’effet  de  ce  nouvel  arrft  a dtë  vivement  fenti 
dans  les  ports  i tous  les  négocians  des  places  ma- 
ritimes ont  jetti  les  cris  d'une  alarme  générale  f 
toutes  les  chambres  de  commerce  ont  élevé  leurs 
voix  pour  adreffer  des  repréfentations  contre  cette 
admiffion  indéfîtiie  des  étrangers  dans  nos  ijles. 

Les  partifans  de  la  liberté  ont  écrit  aufli  en  fa- 
veur de  leur  opinion  ; & le  minillcre,  qui  ne  veut 
que  le  bien , a laiflé  imprimer  des  deux  côtés  tout 
ce  qui  a pu  tendre  à réclaircilTement  d'une  quef- 
Üon  li  intéreffantc. 

Nous  livrerons  donc  auQî  notre  opinion  à la 
difeuflion  publique. 

Il  femble  que  d'après  la  Icgiflation  établie  à 
cet  égard  dans  toute  l'Europe  , d’après  les 
termes  des  réglemens  de  1698,  de  1717  & 
üc  17x7,  on  ne  pouvoit  8c  on  ne  devoir  pas 
s'attendre  i d'aulC  grands  chan^mens.  Avant  de 
rappeilcr  quelques-unes  des  principales  difpoli- 
tions  de  la  loi  de  1717,  qui  proferit  toute  rela- 
tion des  colonies  avec  les  étrangers  , pofons  ici 
un  principe  univerrellement  recoruiu  , 8c  configné 
dans  l'efprit  des  loix.  On  ne  foupçonnera  fdrement 
pas  l'illuffre  auteur  de  cet  ouvrage  d’avoir  voulu 
reUteindre  les  droits  du  genre  humain,  8c  favorifer 
la  tyrannie  , lom.U.iù  téiücian  in-ia,  Londrts , 
nS7‘  pog-  M9- 

« On  a établi  que  la  métropole  feule  pourroit 
» négocier  avec  fes  colonies , 8c  cela  avec  grande 
» r.aifon , parce  que  le  but  de  l’établilTemenc  a 
•>  été  l’extenlion  du  commerce  , 8c  non  la  foii- 
» dation  d'un  nouvel  empire. 

» AinC , c'ell  une  loi  fondamentale  en  Europe, 
* que  tout  commerce  avec  une  colonie  étran^re  , 
» efl  regardé  comme  un  pur  monopole  puniUable 
V par  les  loix  du  pays. 

» Il  ell  encore  reçu  que  le  commerce  établi 
•>  entre  les  métropoles,  n'entraîne  point  une  per- 
» miffion  pour  les  colonies , qui  relient  toujours 
U en  état  de  prohibition. 

» Le  défavantage  des  colonies  qui  perdent  la 
» liberté  du  commerce,  eft  vifiblement  corniienfé 
y par  la  proteélion  de  la  métropole  qui  la  dé- 
» fend  par  fe^ armes,  ou  la  maintient  par  fes 
y loix. 

U De  II  fuit  une  troilième  loi  de  l'Europe , qui 
» quand  le  commerce  étranger  ell  défendu  avec 
» la  colonie  , on  ne  peut  naviguer  dans  fes  mers 
» que  dans  les  cas  établis  par  les  traités. 

Ces  principes,  comme  on  le  voit,  font  pris 
dans  la  nature  des  chofes  , dans  les  rapports  né- 
celTaites  qui  fe  trouvent  entie  les  différentes  par- 
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des  d'un  même  éuc;  entre  la  capitale  8c  les  pro- 
vinces i que  diroit-on  , lî  les  provinces , fous  pré- 
texte que  la  capitale  ne  pourroit  pourvoir  1 tou- 
tes leurs  aifances , étoient  autorifees  I les  tirer  des 
étrangers  , 8c  à enrichir  des  nations , qui  de  ri- 
vales deviennent  ennemies  ? 

Au  relie,  revenons  aux* lettres-patences  de  1717 
que  nous  avons  promis  d'analyfer;  afin  de  faire 
fortir  plus  fenliblement  les  conféquences  de  l’arrêt 
du  loaodt  1784. Ces  lettres-patentes  font  ^viféeS 
en  fix  titres. 

Après  avoir  fait  des  défenfes  générales,  par 
l'article  premier , de  faire  venir  dans  les  colonies 
des  pays  étrangers  8c  colonies  étrangères , aucuns 
nègres  , effets  , denrées  8c  marchandifes,  à l'ex- 
ception des  chairs  Talées  d'Irlande , qui  y feront 
portées  du  royaume  . l’article  ; du  titre  premier 

ftorte,  que  les  étrangers  ne  pourront  aborder  avec 
curs  navires  dans  les  ports,  ances  8c  rades  des 
iflts  8c  colonies  , même  dans  les  ijUs  inhabitées, 
ni  naviguer  autour  d'icelles  , à peine  de  confif- 
cation  de  leurs  bâtimens  , enfemble  du  charge- 
ment , 6c  de  mille  livres  d’amende  qui  fera  payée 
folidairement  par  le  capitaine  8c  les  gens  de  l'équi- 
page. 

Les  articles  IV,  V,  VI,  VII,  VIII , IX  8c  X , du 
titre  II , autorifent  les  commandans  8c  officiers 
de  la  marine  royale  , même  ceux  de  tous  bâti- 
mens  françois , de  courre  fur  les  navires  étran- 
gers qui  fc  trouveront  dans  les  parages  des  co- 
lonies , 8c  règlent  la  dillribution  du  produit  de 
ces  ptifes. 

Les  trois  autres  titres  de  ce  réglement  preferi- 
vent , dans  le  plus  grand  détail  , les  précautions  à 
prendre  pour  empêcher  que  des  bâtimens  étran- 
ers  , forcés  par  quelques  accident,  de  relâcher 
ans  les  colonies  pour  y chercher  des  fecours,  n'p 
trafiquent  des  marchandifes  étrangères. 

Enfin  , le  fixième  titre  va  jufqu'à  défendre  aux 
étrangers  établis  dans  les  colonies  , même  à ceux 
qui  font  naturalifès  , d'y  être  courtiers  8c  agens 
d'affaires  de  commerce  , en  quelque  forte  8c  ma- 
nière que  ce  Toit , à peine  de  trois  mille  livres 
d'amende  applicable  au  dénonciateur,  8c  d'ètre 
bannit  à perpétuité  des  colonies  i il  leur  ell  feu- 
lement permis  d'y  faire  valoir  des  terres  8c  des 
habitations , & .d’y  faire  commerce  des  dentées 
qui  proviendront  de  leurs  terres. 

Il  ell  également  fait  défenfes  â tous  marchands 
8c  négocians  établis  dans  les  colonies  , d'avoir 
aucun  commis  , faâeurs , teneurs  de  livres  , ou 
autres  perfonnes  qui  fe  mêlent  de  leur  commerce 
qui  foient  étrangers  , encore  qu'ils  foient  natura- 
lifés  s il  leur  cil  ordonné  de  s'en  défaire  au  plus 
tard  dans  trois  mois  , du  jour  de  l’enregiffre- 
ment  de  la  loi , à peine  , contre  lefdits  marchands 
8c  négocians  , de  uois  mille  livres  d'amende  ap- 
plicable 
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flicaWe  au  dénonciateur  , 8t  contre  les  commis , 
faéleurs , teneurs  de  livres  8c  autres  perfonnes  qui 
fe  mêlent  de  leurs  affaires  , d'être  bannis  à perpé- 
tuité defditcs  colonies. 

C'eft  d'après  ces  mefures  qu'on  a vu  prorpérer 
les  colonies , 8c  leurs  produftions  importées  dans 
la  métropole , lui  procurer , fur  leur  csportation , 
on  bênéiice  de  quarante  à cinquante  millions}  8: 
fi  l'on  remarque  que  dans  l'intervalle  de  1717  i 
, époque  des  premières  atteintes  portées  à 
cette  légifljtion  prohibitive  , quinie  années  de 
guerres  ruineiifes  pour  les  colonies , ont  interrom- 
pu leurs  relations  avec  la  mère  patrie  , on  fe  per- 
fuadeta  facilement,  que  c'eft  moins  la  conféquence 
de  ce  régime , juftilîé  par  l'expérience  8c  l'exemple 
de  toutes  les  n.-irions,  que  l'intérêt  particulier  qui 
a diéfé  fa  profeription , 8c  les  dérogations  fuc- 
ceftives  qu'on  y a faites. 

Les  premières  eurent  lieu  en  1761  ; la  guerre 
duroit  encore , Se  la  navigation  françoife  avoit 
fait  des  pertes  a confidérables  , qu'elle  croit  pref- 
que  anéantie.  La  culture  des  colonies  fouffroit 
par  la  difette  de  ces  malheureux  Afriquains  qu'on 
y emploie  comme  des  bêtes  de  fomme.  On  ac- 
corda des  palfcports  aux  étrangers  pour  en  porter 
dans  nos  ijlti-,  8c  l'année  fuivante,  une  déclara- 
tion du  roi  du  18  avril  1765  , permit  à ces  mêmes 
étrangers,  de  porter  dans  toutes  les  colonies,  des 
beftiaux,  des  légumes  de  toute  efpèce , des  fruits 
verds  , des  bois  de  toute  forte , des  roues  8c  des 
voitures,  8c  d'en  extraire  des  fyrops  Sc  des  tafHas. 

La  même  année , cette  déclaration  fut  révo- 
quée le  if  août  fuivant.  II  fc  palTa  trois  années  I 
examiner  8c  à difeutet  lî  le  régime  prohitif  de- 
voir être  maintenu  dans  fon  intégrité  , ou  s'il  étoit 
mile  de  faire  des  exceptions  en  faveur  de  quel- 
ques poffelfions  particulières.  Etifuite  parut  le  ap 
juillet  1767  un  arrêt  du  confeil  qui  établit , ou 
plutôt  confirme  l’entrepôt  déjà  exillant  au  porc 
du  carénage  dans  [‘ijlc  de  Sainte-Lucie , 8c  en 
forme  un  au  môle  Saint  - Nicolas  dans  \iflt  de 
Saint-Domingue,pout  y recevoir  les  étrangers.  Ce 
qui  eft  finguiier , c'eft  que  le  préambule  de  ce 
même  arrêt  porte  , yve  Ut  illes  & colonitt  ne  font 
véruabfemene  utiles  que  par  la  prohibition  de  leur 
eootmerce  éc  t interàillion  de  leurs  ports  aux  btrart" 
gtrs  ; que  cette  prohibition  n‘a  jamais  pu  foujfrir 
d'exceptions  que  par  te  malheur  des  eirconflances  ; 
que  cet  exceptions  et/cs-mimes  , avaient  d'autant  plat 
fait  fenttr  la  nhefité  de  revenir  promptement  à cette 
loi  première  eonfittueive  des  itablijfemens  franpois 

eu  Amirlque  ; qu'ainji  il  ieoie  de  la  jujlice  de  fa 
majefil  Ci  de  ion  attention  à ee  qui  intirejfe  ta  prof- 
périté  de  fon  Etat , de  faire  exicater  ponjueltement 
ceete  toi  dans  l'étendue  des  ides  Ci  colonies  franfuifes; 
que  néanmoins  il  étoit  devenu  indifpenfable  de  pro- 
curer à ces  colonies , Us  moyens  d'avoir  quelques 
snarch  indfes  de  première  nécefité  ^ que  U commetee 
Financée,  Tome  II, 
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tle  France  ne  leur  fournit  pas , Ci  de  déboucher  plu» 
ftturs  denrées  inutiles  i ce  mime  commerce. 

En  conféquence , il  eft  permis  aux  navires  etran- 
gers de  cent  tonneaux  & au  dcITus  , uniquement 
chargés  de  bois  de  toute  efpèce , même  de  bois 
de  teinture  , d'animaux  8:  beftiaux  vivans  de  toute 
nature  , de  cuirs  verds  , en  poil  ou  tannés , de 
pelleteries , de  raifines  8c  de  goudron  , d’abordet 
au  port  du  carénage  de  Sainte  - Lucie  , 8c  dau 
celui  du  môle  Saint-Nicolas  à Saint-Domingue  , 
en  payant  un  pour  cent  de  la  valeur  de  ces  mar- 
chandifes,  8c  le  même  droit,  à la  fortie  des  fyrops, 
taffiis  , 8c  marchandifes  venues  de  l'Europe  qu'il 
leur  eft  permis  d'exporter  de  ces  ifles. 

L'année  fuivante,  des  lettres- patences  du  pre- 
mier mai  firent  des  exceptions  encore  plus  éten- 
dues en  faveur  de  la  Guyanne  &r  de  Vifle  de 
Cayenne  , puifqu'el!es  permirent  à cette  colonie 
une  liberté  entière  8c  abfolue  de  commercer  avec 
toutes  les  nations  pendant  douie  années.  On  a vu 
l'effet  de  ces  lettres  • patentes  prolongé  jufqu’au 
premier  juillet  1791,  patl’atrét  du  confeil  du  iç 
mai  178+. 

Les  principes  qui  avoient  diflé  la  déclaration  Je 
, s'étant  fucceftivcmenc  fortifiés  , par  les 
exceptions  faites  aux  loix  confticucives  du  com- 
merce des  colonies,  on  a jugé  qu'en  multipliant 
les  dérogations , c'étoit  en  meme  tems  faire  le 
bien  de  ces  colonies.  C'eft  dans  ces  vues  que  l’ar- 
rêt du  confeil , du  x8  juin  I7S{ , a ouvert  les  ifles 
du  vent  au  trafic  des  nègres.  Il  permet  aux  biti- 
mens  étrangers , arrivant  direâemenc  des  côtes 
d’Afrique,  avec  des  cargaifons  de  cent  quatre- 
vingt  noirs  au  moins , d'aborder  dans  le  port  prin- 
cipal de  chacune  des  ifles  de  la  Martinique , I*. 
Guadaloupe  , Sainte-  Lucie  8c  Tabago  . jufqu’au 
premier  août  1786,  8c  d’v  vendre  lefdits  noirs, 
en  payant , pour  chaque  tête  de  noirs  , négreffes  , 
négrillons  ou  négrites  . un  droit  de  cent  livres  ar- 
gent de  France.  11  eft  ordonne  que  le  produit  de 
ce  droit  fera  mis  en  réferve  , pour  être  uniquement 
applique  au  paiement  d'une  prime  égale  de  cent 
livres , accordée  aux  capitaines  des  bàtimens  Fran- 
çois, par  chaque  tète  de  noirs , négreffes , négril- 
lons 8c  négrites , qu'ils  débarqueront  dans  les  mê- 
mes ifles  du  vent. 

Il  fuit  de  cette  nouvelle  légiilation  , que  toutes 
les  ifles  8:  colonies  font  ouvertes  aux  étrangers 
qui,  à la  vérité  , ne  peuvent  y importer  8:  en  ex- 
porter que  certaines  marchandifes  8c  denrées  déli- 
gnées î 3c  qu'elle  a pour  but  de  procurer  à ces  éta- 
bliffemens  , differens  objets  dont  la  métropole  ne 
peut  les  approvifiotiner , ou  qu’elle  ne  fburniroit 
jamais  à auffi  bas  prix  que  les  etrangers  Ces  dif- 
pofitions  ont  pour  objet  d'enrichir  les  colonies 
8c  il  eft  d'un  grand  intérêt , fans  doute,  pour  1« 
métropole , qu'elles  foient  opulentes. 
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Le  chevalier  Robert  Walpole  , minithe  d'An- 
Rleterre  en  1741 , tépondoit  à ceux  çut  lui  propo- 
foicnt  de  mettre  un  impôt  fur  les  colonies  : Je 

«veux  lailTcrce  foinlà  àquelqu’un  qui  aura  plus  de 
» coiiiaqe  que  moi,  8e  qui  fera  peut  être  moins  ami 
» du  commercc.lJepuis  que  je  fuis  miniftre,  je  me 
>•  fuis  toujours  attaché  à encourager  le  conimeice 
•>  des  coloniesij’ai  éprouvé  même  qu'il  étoitnécef- 
•>  faire  de  tolérer  quelques  irrépulaiités  qui  fem- 
••  bloicnr  pté)udiciables  à la  métropole  j 8;  je  ne 
•»  crois  pas  qu’elle  s'en  foit  trouvée  plus  mal  ; car 
» quand  il  arrive  que  ces  colonies  gagnent  cinq  cens 
» mille  livres  (lerlings.par  un  grandaccroilTement  de 
« leur  commerce  étranger , il  e(l  incontellable  qu’a- 
»>  vant  que  deux  ans  fuient  écoulés  , il  en  rentre 
" deux  cens  cinquante  mille  livres  dans  l'échiquier 
•"  du  toi , par  l’augmentation  conféquente  du  dé- 
” bouché  «le  notre  main-d’œuvre  & de  nos  pro- 
" duâions  : nos  colonies  ne  pouvant  fe  palTer  de 
” tirer  une  ptodigieufe  quantité  de  nos  manufac* 
“ tûtes.  U 

Mais  ces  conlidérations  exigent-elles  abfolument 
l’admiflion  des  étrangers  dans  nos  colonies  j quelles 
font  les  conféqucnccs  de  cette  admilfion  ? Ne  fe 
préfcnte-il  pas  des  moyens  de  concilier  les  prin- 
cipes de  la  fondation  de  ces  établilTemens , avec 
la  ncccll'tté  de  leur  procurer  des  relations  direéles 
avec  l’étranqer , fi  ces  relations  font  utiles  ou  même 
indifpenfables  en  beaucoup  de  circonftances.  Il  s’a- 
git d’examiner  ces  différens  points  . 8e  de  termi- 
ner enfuite  cet  atticle , par  le  chapitre  1 5 du  Traité 
dt  Vadrntriijiranon  des  finances  , qui  parle  des  im- 
ôts  Se  de  la  population  des  ijUs  colonies  de  la 
tance. 

Les  importations  des  produâions  des  i^es  de 
l’Amétlque.  en  Ttaiice  , peuvent  être  évaluées  à 
cent  vingt  millions i iO,O03,cco /. 

Les  exportations  de  France,  tant 
aux  ifles  qu’en  Afrique  , pour  la 
tiaire  des  noirs  , à quatre  - vingt 
millions  , ci 8o,oao,oco 

C’ert  donc  un  bénéfice  de  qua- 
rante milllions 40,000,000 

Dans  ce  bénéfice,  entrent  pour  un  huitième, 
ou  un  dixième,  les  frais  de  tranfpott  , le  prix 
de  fret , 8c  les  falaitcs  d’une  multitude  d’hommes 
lie  toutes  les  claffes , employés  dans  ce  commerce, 
& dans  celui  qui  fe  lait  des  dentées  coloniales 
avec  les  nations  du  nord.  C elles  ci  fournifi'cat  en 
échange  , des  matières  premières , comme  bois , 
chanvres,  lins,  goudrons,  1ers,  cuivres,  8>:c-} 
Sc  comme  ces  objets  font  infiiffifans  pour  former 
ctamncniation  de  la  valeur  des  fuercs , cafés  , &c. , 
la  folde  de  ce  commerce  concourt  annuellement 
à l’augmentation  du  mimétaite;  avantage  précieux 
pour  tes  f.ibtiques  & pour  l’.gticultutc,  qui  ell 
la  fouicc  de  toute  population  , fans  compter  le 
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bien  qui  en  réfulte  pour  notre  navigation  , & potlï 
la  multiplication  des  matelots. 

En  .admettant  les  étrangers  dans  nos  iflet , il 
cil  difficile  de  fe  perfuaiier  qu’ils  fe  1 enferment 
dans  les  bornes  qui  leur  font  prefetites.  La  faci- 
lité d’y  aborder  enflammera  natutellement  leur 
amour  pour  les  profits.  Ils  en  ttouvetont , d’un 
côté  , de  plus  sdrs  8c  de  plus  confidétables  dans 
l'jntroduélion  des  farines  8c  des  marchandifes 
sèches , de  toute  efiacce.  Qui  fait  même  fi  les  Amé- 
ricains , qui  ont  envoyé  oireélement  à la  Chine  , 
n ont  pas  fpéculc  fur  l'introduftion  dans  nos  co- 
lonies , des  marchandifes  8c  étoffes  qu’ils  en  rap- 
çoitcront  avec  des  thés,  8c  dont  le  prix  cil  peut- 
être  encore  trop  haut  pour  un  état  naifiant  , d’oii 
la  fimplicité  républicaine  n'a  pas  encore  été  bannie 
par  le  luxe  Sé  la  corruption.  De  l’autic  côté,  l'ex- 
pottation  des  fucres , des  cafés  , de  l’indigo  , pté- 
fente  tant  de  bénéfices  8c  de  moyens  pout  étendre 
leur  commerce  ! 

Au  relie  , fi  cette  admiffion  indéfinie  des 
etrangers  , donne  lieu  , comme  on  peut  le  pré- 
fiimer , â des  importations  de  la  valeur  ilc  vingt- 
cinq  ou  trente  millions  -,  pourront- elles  être 
payées  en  fyrops  8c  taffias , quand  il  ne  s'en  fait 
que  pour  dix  à onze  millions  ? Comment  émouffer 
ce  double  aiguillon  de  la  cupidité , acompacnée 
de  largeffes  8c  de  féduflion?  Croira-t  on  que  la 
vigilance  ou  la  févérité  d'une  régie  tranquille  8e 
peu  nombieufe,  puiffe  avoir  de  grands  effets,  quand 
on  voit  dans  la  mère-patrie,  la  contre  bande  Sc  la 
fraude  triompher  de  tous  les  obllacles  , franchir 
les  barrières  que  leur  oppofe  l’intérêt  perfonncl 
d'un  fermier , éclairé  par  l’expérience  de  Tes  pté- 
déceffeurs  , 8c  foutenu  par  une  légion  d’employés 
qui , comme  une  chaîne  mobile  , embtaffe  incef- 
iament  l’extrémité  des  frontières  du  royaume , 8c 
forme  encore  dans  l’intérieur  des  patrouilles  am- 
biiuiitcs , toujours  en  aélivité  8c  en  mouvement  ? 

Concluons  donc  1°.  -qu’il  eft  ’à  craindre  que  les 
exportations  du  royaume  ne  diminuent  en  propor- 
tions des  importations  des  étrangers  d.ins  nos  colo- 
nies , Sc  qu’il  ne  s’enfuive  une  perte  incllimable 
pour  les  revenus  de  l’Etarj  celle  du  fret  à l’exporta- 
tion du  royaume  j à l’importation  des  retours  Sc  à la 
réexportation  des  dentées  coloniales  dans  le  nord  ; 
la  (>ette  que  fera  l'agiicultuie  par  une  diminution  de 
confommasions  j 8c  enfin  celle  qu'éprouveront  les 
fabriques  , pour  lefquelles  ce  préjudice  ne  fera  pas 
moindre. 

Si  l'intérêt  des  colonies  pour  leurs  befoins  Se 
pour  l’extraction  des  fyrops,  mélaffes  Sc  taffias  , 
exige  des  relations  avec  l’étranger , on  conviendra 
que  ce  ne  peut  être, fur  le  premier  article,que  rela- 
tivement aux  bois  de  toute  forte,  aux  tiz  , aux 
légumes  , bdliaux  vivans.  aux  cuits  verds,  aux 
morues  & autres  poiffons  faits , 8c  aux  chatbons 
de  terre  que  k royaume  ne  fouiniroic  ducUc- 
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-Wetlt  qu’avec  difficultés  i car  pour  les  boeufs  falés  > 
6c  les  beurres  , ces  denrées  étant  exenaptcs  de 
tous  droits  à leur  importation  dans  le  royaume  , 
peuvent  en  être  réeiportces  aux  colonies  fans  re- 
cevoir une  augmentation  de  prix  bien  fenfible  i 
& d'ailleurs , il  eft  important  d’attirer  les  biti- 
mcns  qui  les  importent , dans  nos  ports , puifqu'ils 
chargent  en  retour  des  vins , des  huiles  8c  des 
eaux-de-vie  s 8c  encore  plus  intereffant  d'encou- 
rager la  multiplication  des  bediaux , 8c  d'exciter 
â en  faire  des  falaifons. 

Quant  aux  fyrops  , mclafTes  Sc  radias , on  eft 
d'accord  fur  la  double  utilité  de  leur  exporta- 
tion direâe  des  à l'étranger , &:  de  leur  éloi- 
gnement de  la  métropole,  où  il  feioit  trés-dan-| 

Î;ereux  de  les  laiflet  entrer  en  concurrence  avec 
CS  eaux-de-vie  de  virr. 

Mais  pour  entretenir  8c  favorifer  ces  relations 
direéles  de  nos  colonies  avec  rétranger  , n’y  au- 
roit-il  pas  d'autres  moyens  que  leur  admiffion  libre 
8c  indéfinie  ? Obfervons  bien  qu’il  ne  s’agit  que 
d'un  commerce  d'échange  de  dix  i onze  millions  ; 
valeur  des  fyrops  8c  cgHias  que  ces  i/lts  peuvei^t 
fournir 

Dans  ce  cas  , il  femble  aifé  de  calculer  le  nombre 
de  bàtimens  8c  de  tonneaux  nccefiaires  pour  cette 
exportation  i de  le  fixer  annuellement  en  chaque 
colonie  , 8c  d'en  charger  des  navires  fran^ois , qui 
fe  rendroient  direélement  dans  les  Etats-unis , pour 
en  rapporter  uniquement  les  maichandifcs  dénom- 
mées dans  l'arrêt  du  jo  août , à l'exeeption  de 
celles  qu'on  jugeroit  p>ouvoir  être  fournies  par 
le  royaume. 

D’après  ces  difpofirions  , les  colonies  feroient 
approvifionnées  des  chofes  donc  elles  ont  le  befoin 
le  plus  preflanc , 8c  debarraOees  de  celles  qu'il 
leur  eft  important  d’envoyer  au  dehors  ; mais  les 
maux  inféparables  de  l'admiffion  des  étrangers  fe- 
roient prévenus,  puifque  lents  bàtimens  n'auroienc 
plus  de  prétextes  pour  fréquenter  les  côtes  de  ces 
î/le> , 8c  que  dès-lors , il  y auroit  plus  de  faci- 
lités pour  écarter  8c  réprimer  la  contrebande. 

Chacun  des  navires  deftincs  à cette  traite  étran- 
gère , prendtoit  fes  expéditions  au  bureau  du  do- 
maine d’Occident,  8c  à l’amirauté , après  avoir 
obtenu  la  permilTion  nécelTairc  des  adminiûrateursi 
de  la  colonie , 8c  qui  feroic  numérotée  de  façon 
ue  le  nombte  des  bàtimens  fixé  pat  le  confeil 
U roi  ne  fût  jamais  excédé. 

Dans  des  circonftances  fàcheufes , fuite  d’acci- 
dens  8c  de  défaftres , comme  ouragans , cremblc- 
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> inondations,  oû  il  faut  des  (ccours 
nreffans  , on  pourtoit , fans  doute,  s'écarter  des 
loix  prohibitives;  mais  cette  exception  momen- 
tanée , Sc  mefurée  fur  l’étendue  des  befoins  , n'.iti- 
roit  lieu  qu'à  défaut  de  bàtimens  françois;  elle 
ne  laifferoic  point  de  crainte  fut  les  abus , &r  ne 
portetoit  aucun  préjudice  à l'importation  direéàe 
dans  les  ports  de  france. 

Le  tems  de  guerre  étant  un  état  violent  Sc 
contre  nature , c’ell  le  cas  de  ne  plus  tenir  la 
marche  ordinaire.  Manquer  de  fubfiftances  eft  le 
plus  grand  des  maux  : pour  le  prévenir , c'eft  à la 
prudence  8c  à la  fagefle  des  adminifttateiirs  à ne 
pas  perdre  de  vue  que , même  dans  ces  cas  cala- 
rniteux,  1 habileté  de  l’homme  d’Etat  eft  de  cou- 
tilicr  les  moyens  de  fubvenir  à la  nrceftité  im- 
périeufe  du  moment  , avec  les  droits  iinprefcrip- 
tibles  de  la  mère- partie. 

Impôts  & population  des  colonies  de  la 

France  : chapitre  XI II.  du  Traité  de 

T Adminijlratian  des  finances.  . 

Je  ne  puis  préfenter  fur  ce  fujet  que  des  no- 
tions acquifes  indirectement , parce  que  les  co- 
lonies Sc  les  impôts  qu’on  y perçoit  , ne  font 
point  fous  l'infpeition  du  miiiiure  des  finances. 
Voici  donc  ce  que  je  retrouve  dans  les  notes  que 
j’avois  recueillies  fur  toutes  les  parties  de  l'admi- 
niftration  du  royaume. 

Saint-Domingue. 

Recenfement  de  1779. 

Trente-deux  mille  fix  cens  cinquante  blancs , 
de  tout  fexe  8c  de  tout  âge. 

Sept  mille  cinquante-cinq  gens  de  couleutf»). 

Deux  ceps  quarante-neuf mille  quatre-vingt-dix- 
huit  cfclaves. 

Les  impofitions  levées  dans  la  colonie,  fe  mon- 
toient  à plus  de  cinq  millions , argent  de  France. 

L'étendue  des  colonies  n'i  point  encore  été  dé- 
terminée par  lieues  quarrées  ; ce  feroit  cependant 
un  tiavail  intéteifant. 

La  Martinique. 

Recenfement  de  i-jjC. 

Onze  mille  fix  cens  dix-neuf  blancs. 

Deux  mille  huit  cens  quatre-vingt-douze  gens 
de  couleur. 


(•)  On  entenj  pit  gcni  de  ca-jleut  en  Frincc,  Ici  mtrii  (t  Icun  dclcendini,  tint  que  dei  fignei  citiiicuis  inconceni  l«t 
première  origine;  fit  comme  pendant  tout  ce  tenu  ils  ne  font  poim  admis  aux  emplois  civils  Ce  luUitaircs  , deltiaèa  aux  bUuM 
lêtiU  daoa  les  colooies , on  en  fait  aifcmeni  un  reccnfcflienc  patticoliti.  ' -. 
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Soixante  & onze  mille  deux  cens  foiiante  8e 
huit  efclaves. 

Les  importions  Te  montoient  i environ  huit 
cens  mil^  livres  de  France. 

Guadeloupe. 

Recenfement  de  1779. 

Treize  mille  deux  cct*s  Toixantc  8e  un  Wancs 

Treize  cens  quatre-vingt- deux  gens  de  couleur. 

Quarte  vingt-cinq  mille  trois  cens  vingt-fept 
efclaves. 

Les  importions  fe  montoient  i environ  huit 
cens  mille  livres  de  France.  - 

C A Y E N H B. 

Recenjemeni  de  1780, 

Treize  cens  cinquante  huit  blancs. 

Dix  mille  cinq  cens  trente-neuf  efclaves. 

Sainte  - Lucie. 

Recenfement  de  \ yj6. 

Deux  mille  crois  cens  quatre -vingt- dix -fepe 
blancs. 

Mille  cinquante  gens  de  couleur. 

Dix  mille  fept  cens  cinquante-deux  efclaves. 

T A B A G O. 

C'eft  une  nouvelle  acquirtion  du  roi  , & je 
n'ai  aucune  norion  certaine  fur  fa  population  : 
mais  je  crois  que  cette  colonie  contient  à-peu- 
près  le  même  nombre  d'efclavcs  que  Sainte- 
Lucie. 

Isil  DE  F RANCI. 

Recenfement  de  1776. 

Six  mille  trois  cens  quatce-vingt-llx  blancs. 

Onze  cens  quatre-vingt-dix-neuf  gens  de  cou- 
leur. 

Vingt- cinq  mille  cent  cinquante  - quatre  ef- 
claves. 

IsLB  i>E  Bourbon. 

Recenfement  de  1776. 

Six  mine  trois  cens  quarante  blancs. 

Vingt  rx  mille  cent  foixante  Sc  quinze  efclaves. 

Le  roi  ne  tire  aucun  revenu  de  Cayenne  , de 
Sainte-Lucie  j ni  des  if  es  de  France  St  de  Bouc- 
bon. 
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Les  colonies  de  la  France  contiennent , cnmnta 
on  vient  de  le  voir  , près  de  cinq  cens  mille  ef- 
claves , 8c  c'ell  par  le  nombre  des  malheureux 
qu’on  y mefuie  la  foiriine.  (,'uel  fiinefte  coup- 
d’oeil  1 quel  profond  fu|et  de  réflexion  I AhI  que 
nous  fommes  intonk-iiuens  , 8r  dans  notre  mo- 
rale , 8c  dans  no<  pri.cipes  ! Nous  prêchons  l'hu- 
m.iniié  . & tous  les  ans  tiotis  allons  porter  deX 
fers  à vingt  mille  habitans  de  l’Altique  I Nous 
traitons  de  barbares  8c  ilc  brigands  , les  Maures» 
qui  , au  péril  de  leur  liheité  , viennent  artaouet 
celle  des  butopéens  j 8c  les  Européens  fans  oaii- 
ger , 8c  comme  de  fimples  fpéculatcurs  , vont  ex- 
citer i prix  d’argent  le  trafic  des  efclaves  , St  tou- 
tes les  fcènes  fanglaiitcs  qui  en  font  les  avaiit- 
courcuis  : Enfin  , nous  nous  enorgucilliflons  <te 
la  grandeur  île  l’homme  , 8c  nous  fa  voyons  avec 
railon,  cette  grandeur  , dans  le  mylière  étonnant 
de  toutes  les  facultés  intelleâuclles  Cependant  , 
une  petite  différence  dans  les  cheveux  , ou  dans 
la  couleur  de  l'épiderme  , fiiffit  pour  changer  no- 
tre refpeèt  en  mépris  , 8c  pour  nous  engager  1 
placer  des  êtres  femblables  à nous . au  rang  de  ces 
animaux  fans  intelligence  , à qui  l’on  impofe  un 
joug  fur  la  tête  , pour  fe  fervir  impérieufement  de 
leur  force  8c  de  leur  inihnft  Je  le  fais  , &c  je 
m’en  afflige  ; ces  réflexions  , 8c  toutes  celles  que 
d’autres  ont  faites  mieux  que  moi  , font  malheu- 
leuprment  d’une  foible  utilité  I Le  befoin  de  putf- 
fance  a fes  loix  , 8c  la  richeffe  des  nations  eft  un 
des  fondemens  de  cette  puiflance  : ainfi  , fous  un 
pareil  rapport  , le  fouvrrain  le  plus  fennble  aux 
devoirs  de  l’humanité,  ne  vondroit  pas,  lui  feul , 
renoncec  dans  fes  colonies  aux  fervices  des  efcla- 
ves i ce  n’ell  qu’avec  le  rems  , qu’une  race  libre 
pourroit  fupplécr  à ces  travaux  -,  8c  la  grande  dif 
ference  qui  exilleroit  entre  les  prix  de  ces  deux  ef- 
pêces  de  main  d'oeuvre  , donneroit  un  tel  avaat- 
rage  de  (ommerce  à la  nation  qui  auroit  confervd 
foM  ancienne  habitude , qu'on  feroit  bientôt  dé- 
couragé de  vouloir  la  furpaffer  en  vertu.  Cepen- 
dant , feroii-ce  un  projet  chimérique  que  celui 
d’un  paâe  général , par  lequel  tontes  les  nations 
renonceroienc  d'un  commun  accord,  i la  traite  des 
nègres } Elles  fe  trouveroient  alors  , les  unes  en- 
vers les  autres  , 'dans  les  mêmes  proportions  qui 
exifteni  aâuellement  i car  c’eft  untquement  la 
richcITe  compaiaiive  qui  importe  aux  calculs  de 
puiflance. 

ISSUE  > r.  f-  , qui  , dans  la  langue  flfcale  , <ê 
joint  au  mot  foraine  , pour  indiquer  que  ce  droit 
eft  perçu  i la  fonie.  Un  a vu  au  mot  Foraine  » 
ue  ce  n’ell  qu’en  Lorraine  que  l’on  donne  le  nom 
‘iffae  foraine  aux  droits  de  fortie  qu’on  y perçoit. 
C)n  peut  confultei  les  pages  ij  i 8(  z|z  de  ce  vo- 
lume. 


Digitized  by  Google 


(St 


(•)  JAL  JAU 

J AI- AGE  , f.  m.  . eft  un  droit  feigiMuriil , qui 
coiifilie  >Uns  un  certain  nombre  de  pintes  de  vin 
i prendre  l'ur  une  pièce  qui  ell  mile  en  vente.  Ce 
droit , par  fa  nature  j appanicnt  au  OUHonnain  dt 
iuriffrudinu, 

JAUGE,  f f.  Nom  d'un  droit  particulier  qui 
le  lève  avec  les  droits  d'entrée  de  Rouen  , 8c 
dont  l'origine  remonte  i l'cdir  du  mois  de  février 
1 Jy6  liuivant  l'auteur  du  Trjiié  général d<t  Aides, 
il  eft  fixé  à un  fol  par  muid  de  vin  , d'eau- de-vie  , 
de  cidre  & de  poiré  , fans  difrinâion  , & fujet  i 
deux  fols  pour  livre.  Depuis  les  édits  du  mois  de 
novembre  I/71  Se  d'andt  1781  . ce  font  les  dix 
fols  pour  livre  qui  fe  perçoivent  en  fus  du  droit 

Principal.  Il  paroit  par  le  nom  de  jauge  royale  que 
on  donne  à ce  droit  , qu'il  a , dans  fon  origine  , 
appartenu  au  roi  , 8c  que  dans  la  fuite  il  a été 
aliéné  i des  particuliers  , qui  en  ont  fuccelTtve- 
ment  tranfmis  la  polTclIion  à ceux  pour  le  compte 
defquels  il  fe  perçoit  aufourd'hui.  é'nyei  le  Traité 
général  des  Aides,  pag.  I^i  8c  fuivantes. 

JAUGE  . r.  f.  , par  lequel  on  entend  l'aflion 
de  jauger  s c'eli  à dire  , de  mefurer  la  capacité  des 
vailTcaiix  qui  contiennent  des  boilTons  ou  liqueurs, 
afin  d'en  percevoir  les  droits  dûs  au  roi.  Les  com- 
mis font  , en  conféquence , autotifés  par  l'article 
XL.  de  l'ordonnance  du  mois  de  juillet  1681  , ti- 
tre commun  , i procéder  à la  jauge  des  futailles 
dans  lefquelles  on  piéfente  les  liquides.  Mais 
c'eli  fur  tout  dans  la  partie  des  aides  que  cette 
operation  ell  fr^uente  , parce  que  les  droits  de 
cette  nature  doivent  être  peiçus  fur  le  pied  du 
miiid  de  Paris  , contenant  trente  lix  feptiers  de 
chacun  huK  bouteilles  ou  pintes  : ainfi  ce  muid\ 
compofé  de  deux  cens  quatre  vingt-huit  pintes , 
revient  à huit  pieds  cubes  en  folidité. 
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La  jnuge  de  toute  efpèce  de  vailTeaiix  ou  futail- 
les , fetoit  très- facile  à faire  , fi  leur  capacité  for- 
moit  une  ou  plufieiirs  fraâions  jufles  du  muid  de 
Paris  , comme  moitié  , un  tiers  , un  quart  , un 
huitième  ou  un  feixième  ; mais  chaque  province  , 
quelquefois  même  chaque  canton  , a une  mefure 
particulière , qui  foulfre  encore  des  variétés  , fui* 
Tant  la  fantaifie  des  propriétaires. 

Cette  divetfité  de  mefures  locales  apant  pro- 
duit d'abord  beaucoup  de  difficultés  8e  de  contef- 
tations  dans  la  perception  des  droits,  on  chercha 
les  moyens  de  les  faire  celTer.  Un  arrêt  du  confeil 
ordonna,  le  17  février  1688  , que  les  intendans 
des  provinces  feroient  alTemblcr  devant  eux  les 
juges  de  police  8c  autres  officiers , avec  les  princi- 
paux bourgeois  , marchands  8c  tonneliers  , des 
villes  principales  de  leur  département , où  fé  fait 
le  plus  grand  commerce  de  boiflons  , en  préfence 
des  fermiers  généraux  8c  fermiers  des  aides  , pour 
fe  faire  repréfenter  8c  examiner  les  coutumes  des 
lieux  , les  réglemens  de  police  , 8c  les  llatuts  des 
tonneliers  , concernant  la  jauge  des  vaififeaux  qui 
entrent  dans  le  commerce,  à l'effet  de  s'accorder  8: 
liatuer  fur  leur  véritable  contenance,  fuivant  leurs 
differentes  dénominations  , pour  y être  enfuite 
pourvu  par  fa  majellé , fur  le  rapport  8c  l'avis  des 
intendans  t mais  ces  fages  difpofitions  n'eurent  pas 
de  fuite.  Les  chofes  font  toujours  rellces  , depuis 
cette  époque  , dans  l'état  où  elles  cioient  ) 8e 
comme  un  délordre  qui  n'ell  pas  arrêté  va  tou- 
jours s'accroifTant  , le  nombre  8c  la  vaiiété  des 
mefures  ont  encore  augmenté. 

Afin  de  donner  une  idée  de  cette  variété , 8c  fi- 
xer néanmoins  la  coiinoilTance  des  mefures  qui 
font  de  l'ufage  le  plus  fréquent  dans  les  provinces 
du  royaume  , on  va  en  donner  ici  le  tableau , avec 
leur  dénomination  , 8c  le  nombre  de  fêptiers 
qu'elles  contiennent. 


Oa  a cru  gtroér  yUcst  de  fuite  toue  les  mon  comuicnçans  par  IV  confvaas^ 
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TABLEAU  des  Mefures  qui  font  le  plus  en  ufage  dans  les  provinces  du 
royaume  , pour  mettre  les  vins  , Oc. 


VILLES 
ET  PROVINCES 

où  elles  font  d’ufage. 


Orléans, j 

Sancerre, > ^9  4 

Châlonnois, \ 

Beaunc , ^ 

Ericcy. V jo 

LaChaife, J 

Mâcon i8  i 

Momigny. iS  6 

Orléans , Bourgogne, ij  6 

Chàteldon  & Nantes }0  4 

ChàtiHon  & châtellenie,  .. . )o  6 

La  Chapelle-Blanche,  ... . )i 

Vauvray, ji  6 

gtortc  Vauvray, jj  C 

GrolTe, ]4  6 

très  grolTe  6 

Champagne  grofle , ij  i 

Villeneuve, n 

Château-Thierry, J ’ 

Rheims j 

■.Montagne, 

Orléans  & la  Chaife, l)  7 

Beaune  8c  Ericey, 14  7 

1 Montlouis If  7 

I Vauvray, 16  } 

'Bâtard, if  5 

IChâlonnois, ‘ 

Bar-fur-Aube, ^ 

Champagne , 11  f 

Rheims, ' 

^Mnntv'.ne, 3 


Qi/arutiu, 
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A î’éiatd  de«  niiret  '’fr.tr'.  du  Lysnnois , du  ' 
Languedoc  , de  l’Auvergne  , & des  pays  étran- 
gers . elles  n’ont  point  de  contenance  déterminée. 

Pour  parvenir  à percevoir  les  droits , il  eft  in- 
difpenfable  de  procéder  à la yauge  de  ces  differen- 
tes futailles  , 8c  de  réduire  leur  contenance  au 
muid  de  Paris.  Cette  opération  devient  difficile , 
par  la  courbe  que  forme  la  convexité  des  douves, 
puifqttc  la  capacité  des  vaiffeaux  augmente  ou  di- 
minue , en  raifon  de  ce  que  leurs  patois  s'éloi- 
gnent plus  ou  moins  de  la  ligne  droite.. 

Ainfi  , pour  établir  avec  précifion  ce  que  con- 
tient une  pièce  , il  ne  fuflic  pas  de  connoitre  les 
diamètres  des  fonds  , celui  du  cercle  à la  bonde  , 
& la  longueur  des  pièces  , il  faudroit  encore  pou- 
voir effimer  la  concavité  8c  la  courbe  intérieure 
de  chaque  douve  , ce  qui  exigeroit  de  longs  r.aU 
culs , qui , par  leur  complication , ne  peuvent  i-tre 
d'un  ufag:  général. 

La  Jauge  , dans  la  partie  des  aides  , fe  répétant 
fouvciit  , on  a adopté  différentes  méthodes  aulîi 
fimples  que  promptes  , Sc  dont  l’exaétitude  eft 
fuffifante  pour  indiquer  la  reduéliou  des  vaiffeaux 
au  muid  de  Paris. 

Dans  ces  méthodes  on  emploie  , ou  une  verge 
de  fer , ou  un  ruban  ; le  nombre  de  feptiers  qu’in- 
dique cette  verge , en  la  plongeant  dans  la  futaille 
dan:  tous  les  fens , forme  fa  capacité. 

La  jauge  du  luban  eft  d’ufage  en  Normandie; 
elle  fe  fait  en  prenant  toutes  les  dimenfions  d’un 
vaiffeau  par  ce  ruban  , qui  eft  accompagné  d'un 
tarif , ou  font  calculés  les  pouces  de  la  longueur 
avec  ceux  de  la  largeur  8c  des  diamètres  , aux 
deux  extémités  Sc  au  milieu  ( enforte  que  le  nom- 
bre de  feptiers  contenus  dans  chaque  pièce  , de- 
vient le  tcfultat  de  ce  calcul.  Cette  façon  de  jau- 
ger ayant  été  approuvée  en  ip4i  par  l’académie 
des  feiences  , d’après  le  mémoire  de  M-  le  Camus, 
l’un  Je  fes  membres  , fur  le  meilleur  procédé  pour 
jauger  les  tonneaux  , l’ufage  en  a été  autotifé  l'an- 
née fuivante  , par  arrêt  8c  lettres-patentes  du  S 
mai  , qui  ont  etc  enregiftrées  à la  cour  des  aides 
de  Rouen  le  ii  juillet  fuivant. 

L'ordonnance  rendue  pour  le  reffort  de  la  même 
cour,  avoit  fixé  , par  le  titre  ii , l’el'cèce  de  vaif- 
feaux  dont  l’ufage  fetoit  permis  en  Normandie , 
8c  prohibé  tous  ceux  d’une  autre  cfpèce.  Mais 
cette  loi  n'ayant  VTaifcmbla'olemfnt  pas  eu  fou 
exécution  , elle  fut  tenouvellée  par  les  ariéts  du 
confeii  des  ao  décembre  tyiS  Sc  ijmii  lyaf  ; 
ce  dernier  revêtu  de  lettres  patentes  enregiftrées 
en  la  cour  des  aides  de  Normandie. 

L’un  8c  l’autre  défendent  à tous  tonneliers , de 
fabriquer  des  tonneaux  ioujus  ; c’eft  i dirc , exac- 
tement élevés  8c  arrondis  d'un  fond  à l’autre , oC 
de  faire  de  ces  futailles  appcllées  vaupüttes  , paicg 
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qu'elles  font  applattici  pat  la  bonde  fie  le  côté 
oppofé  , larges  par  les  flancs  , avec  des  fonds  de 
foimc  un  peu  us  aie  , à pein^dc  conflfeation  , Si 
de  cinq  cens  livres  d’amende.. 

Un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Rouen  , du  17 
mai  de  la  même  année  17XÎ,  défend  généralement 
i tous  tonneliers  de  faire  aucuns  vaiffeaux  d’une 
forme  8c  d'une  mefure  extraordinaires  & frauda* 
leufe  , 8c  aux  cabareriers  Sc  marchands  de  s'en 
fervir,  fous  peine  d'amende. 

Malgré  toutes  ces  difpofitions  , pour  ramener 
les  futailles  à des  formes  régulières  , on  conçoit 
u’il  n’eft  pas  aifé  d’en  fiiivre  l'execution , à catife 
e la  difficulté  de  conftater  les  cas  de  contraven- 
tion, 8c  de  diriger  des  pourruices  contre  ceux  qui 
peuvent  en  être  les  premiers  auteurs,  le 

mot  Jauger  , dans  fe  Diclionnaire  de  Géométrie  ; 
on  y trouve  la  defeription  d'une  verge  , ou  lègle 
de  jauge  , Sc  l'indication  du  procédé  néccfl'aitc 
pour  la  conftruirc. 

JAUGE  ET  COURTAGE.  ( droits  de  ) Im- 
pofition  qui  fait  panie  de  la  ferme  des  aides. 

On  ignore  en  quel  tems  furent  créés  les  pre- 
miers jaugeurs  de  futaille.  11  paroit  par  l’édit  du 
mois  d’août  1 517  , que  François  1 , pour  faire 
ceffer  les  fraudes  qui  fe  commettoient  dans  les 
mefures  des  futailles  8c  tonneaux  de  vin  , diftin- 
gucs  alots  par  les  noms  de  vins  Franpois  & vins  de 
Hourgogne , ordonna  que  ceux  qui  viendroient  par 
les  rivières  de  Seine  , Yonne , Marne  , Oife  , 8c 
pays  des  environs  , ceux  du  crû  autour  de  Paris 
Sc  au-deffous , feroient  jaugés  Sc  mefucés  à la  me- 
fure  Françoife. 

Henri  II.  créa  , par  édit  du  mois  d’oâobre 
1550  , dans  chacune  des  villes  fltuées  fur  les 
bords  de  ces  rivières , des  offices  de  jaugeurs  de 
vin  , en  tel  nombre  que  les  juges  des  préfidiaux  ,* 
en  appeUant  avec  eux  plufîeurs  bourgeois  notables 
Sc  marchands,  jugecoient  néceffaires  pour  jauger, 
mefurcr  8c  marquer  les  futailles  Sc  tonneaux  qui 
pafferoient  par  lefditcs  rivières.  Il  attribua  à ces 
offices  les  thèmes  droits  8c  prérogatives  donc 
jouiffoient  les  jaugeurs  de  Paris.  Le  nombre  de 
ces  offices  fut  augmenté  dans  la  fuite  , Sc  leurs 
fonctions  réglées  par  difl'érens  édits  8c  arrêts  du 
confeii  , rucceffiTement  rendus  depuis  lyyd  juf- 
qu’en  1679. 

.4 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  droits  de  jauge  fit 
courtage  avec  ceux  de  courtiers-jaugeurs  , dont  les 
offices  furent  créés  par  l’cdit  du  mois  de  juin 
I (71  , pour  le  courtage  de  toutes  fortes  de  den- 
rées 8c  marchandifes  , Sc  dont  il  a été  parlé  i 
l’article  CoURTlERS-jAUCtURS. 

Les  offices  tant  de  jaugeurs  que  de  courtiers  , 
furent  fiipptimi's  pat  édit  de  janvier  rCjt  , léia- 
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4*-  Sur  les  boilToni  nanruorties  d’un  piys  fu}et 
au  droit  de  gros,  dans  les  lieux  qui  font  exempts 
du  gros  & de  l'augmentation  , ou  qui  ne  font  fu- 
jets  qu'd  l'augnaentation  , ou  qui  paOent  d l'é- 
tranger. 

f°.  Sur  les  boiffons  venant  d'un  pays  exempt 
d'aides  , & tranrportces  dans  un  autre  pays  de 
même  qualité  , en  empruntant  le  pa(T.ige  a’un  lieu 
fajet , dans  un  efpace  de  plus  de  trois  lieues  com- 
munes du  pays  ; ou  fortant  d'un  pays  fujet  pour 
rentrer  dans  un  pays  pareillement  fujet  , lorfque 
le  pjlTage  qu'elles  empruntent  dans  un  pays 
exempt , s'étend  de  même  au-delà  de  trois  lieues. 

Si  , dans  l’un  ou  l'autre  cas  , le  palTage  em- 
prunté n'ell  que  de  trois  lieues  & au-dclTous , les 
droits  ne  font  point  diàs  ; mais  les  voituriers  font 
tenus  de  les  configner , 8c  d'obfcrver  les  formali- 
tés prefetites  pat  lettres  - patentes  du  } février 
17x4. 

6’.  Perfonne  n'eft  exempt  des  droits  de  jaugt 
(f  court jge  à la  veute  en  detail  dans  les  pays  d'ai- 
des non  fujets  aux  droits  de  gros  , à l'exception 
des  lieux  fujets  aux  entrées  en  Normandie  ; ils 
lônt  dds  même  fur  le  vin  du  crû  4cdiné  pour  la 
provifîon  des  proprietaires  : les  feuls  eccléftalli- 

ues  en  font  exempts  , fut  les  boiflbns  provenant 

U crû  de  leur  benéûce  feulement  , & non  des 
fonds  fur  lefquels  porte  leur  titre  facerdotal. 

L'hôtel- Dieu  de  Rouen  en  a été  exempté  , par 
arrêt  du  confeil  du  I)  janvier  lûpj  j pour  les 
boilTons  provenant  de  fon  crû. 

Les  habitans  de  Saint  Germain-en-Laye  , qui 
jouinéne  en  tout  tems  de  l'exemption  des  droits 
d’entrée  , ont  été  affujettis  pat  arrêt  du  confeil 
du  }0  décembre  1Û78  , au  paiement  de  ceux  de 
juuge  (j  courtage  fut  les  vins  qui  y font  amenés  des 
lieux  où  le  gros  n'a  pas  cours  , hors  le  tems  du 
féjour  du  roi  ou  de  la  famille  royale. 

Lés  arrêts  du  confeil  des  14  feptembre  174  ( 8c 
14  janvier  1749  , ont  modéré  les  droits  de  jauge 
6f  courtage  au  tiers  , fur  les  vins  du  crû  de  la 
châtellenie  de  Champtoceaux  , & de  la  paroilTe 
de  Bouzillé  en  Anjou  , conduits  en  Bretagne  par 
les  habitans  de  cette  province. 

Avant  de  terminer  cet  article  j nous  croyons  de- 
voir entrer  dans  quelques  détails  fur  les  formalités 
employées  pour  alTuret  le  paiement  des  droits  de 
Jauge  Ci  courtage. 

Dans  tous  les  cas  de  vente  en  gros , ces  droits 
font  payés  conjointement  avec  te  gros,  8c  à l'inf- 
tar  de  ce  droit  1 c'eft  fur  ce  principe  , que  les  boif- 
fons qui  font  achetées  dans  les  lieux  oû  le  gros  a 
cours  , 8c  dellinées  pour  Paris  , ou  que  les  pro- 
priétaires font  venir  de  leur  propre  crû  pour  y 
ftic  veitdus , n'acquittent  point  les  droits  de  jauge 
fiflaaeee.  Tome  II, 


ft  courtage  au  lieu  du  crû , à condition  de  les  payer 
aux  premiers  bureaux  établis  par  le  fermier  aux 
environs  de  Paris  } tels  font  ceux  d'Etampes  , 
Montargis , Briare  , Attenay,  Melua  , Motet, 
Maintenon , 8c  autres. 

Les  voituriers  font  obligés  de  reprefenter  aux 
bureaux  de  leur  route , la  quittance  des  droits 
payés  au  premier  bureau,  & de  lailTet  cette  quit- 
tince  aux  bureaux  d'entrqe  de  Paris.  A l'égard 
des  vins  venant  en  cette  capitale  , par  des  routes 
fur  lefquclles  le  fermier  n’a  point  de  bureaux  , jet 
droits  de  jauge  (f  courtage  doivent  être  payés  i 
Paris,  avec  les  droits  d'eauée  dans  lefquels  ils  font 
confondus. 

Dans  tous  les  cas  oû  ces  droits  fe  perçoivent 
au  palTage  , ils  doivent  être  acquittés  au  piemic* 
bureau  établi  à cet  effet  , foit  par  terre  , foit  par 
eau  , 8c  ne  peuvent  être  exigés  qu'une  feule 
fois. 

Les  vins  enlevés  par  mer  du  Poitou  , pour  1» 
Picardie  , ont  été  alTujettis  par  arrêt  du  confeil 
du  a;  avril  lôyS  , aux  droits  de  jauge  (i  courtage  , 
qui  doivent  être  acquittés  à la  fottie  du  Poitou. 

Il  eft  défendu  par  la  déclaration  du  10  oélobre 
1680  , à tous  marchands  8c  voituriers,  de  palTet 
les  bureaux  établis  pour  la  levée  des  droits  de 
jauge  ér  courtage  , fans  faire  déclaration  des  boif- 
fons qu’ils  conduifent , 8c  acquitter  les  droits  , i 
peine  de  conlifcation  des  boilTons  8c  équipages 
fervant  à les  conduire , 8c  de  cent  livres  d'amende. 
Ce  réglement  défend  aulli  , fous  les  mêmes  pei- 
nes , à toutes  perfonnes , de  tenir  magalin , ni  en- 
trepôt de  boilTons  , dans  les  trois  lieues  des  villes 
S;  des  limites  qui  féparent  les  pays  d’aides  oû  le 
gros  n'a  pas  coûts  , d'avec  les  pays  exempts 
d'aides. 

La  connoilTance  des  contellations  qui  s’élèvew 
fut  la  perception  de  ces  droits  , eft  attribuée  par 
la  même  déclaration  du  10  oélobre  léSj  , aux  jii- 
rifdiétions  ordinaires  qui  connoilTçnt  des  droits 
d'aidesj  c‘eli-à-dire,  aux  Elevions. 

Le  produit  des  droits  de  jauge  & courtage  eft 
partagé  entre  la  ferme  générale  8c  la  régie  géné- 
rale i il  peut  être  évalué  à environ  cinq  cens  mille 
livres , dont  cent  cinquante  mille  livres  à la  ferme 
générale , à laquelle  il  appartient  dans  les  cas  Qaé- 
ciiiés  aux  articles  V 8c  VI.  des  lettres  patentes 
que  nous  avons  rapportées  au  mot  Bail  , pag.  j6 
8c  77  du  premier  volume. 

JAUGE.  ( droit  de  ) Impofitton  établie  ea 
Lorraine  par  édit  de  Charles  III , du  14  novem- 
bre 1 179-  II  eft  fait  défcniês  à toutes  perfonnes 
de  quelque  qualité  8c  condition  qu'elles  foienc, 
d'expofer  en  vente  8c  de  diftribuer,  dans  les  fol- 
ies , marchés , lieux  publics , ni  autres  quëlcoth 
Pppp 
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ques , lucune  piice  ou  tonneau  de  vin . Toit  ctrani 
ger  , foit  du  crû  du  pays  , que  pr^alablement  ces 
pièces  n’ayent  été  jaugées  & marquées  pat  les 
jaugeurs  jurés , commis  par  le  fouverain , ou  leurs 
pt«ôts  Sr  officiers.  Ce  droit  a pour  motif  appâ- 
tent, le  bien  public;  c’ellà-dire,  d’empècher  que 
les  acheteurs  ne  payent  plus  de  vin  qu’il  n’en  eft 
téellement  contenu  dans  les  pièces  ou  tonneaux 
qui  leur  font  vendus. 

La  peine  prononcée  en  cas  de  contravention  , 
eft  la  confiication  des  vins  ou  de  leur  valeur.  Le 
droit  de  j«ugt  eft  aujourd’hui  réuni  au  domaine 
dans  les  hautcs-juftices  royales. 

Le  droit  dont  il  s'agit  a été  fixé  i deux  fols  fut 
chaque  pièce  de  vin  , grofte  ou  petite  , qui  fera 
'augée  , payable  pat  moitié,  entre  le  vendeur  Sc 
’acheteur  , par  un  réglement  de  la  chambre  des 
comptes  , qui  a été  confirmé  par  arrêt  du  confcil 
de  Lorraine  , des  s fcptembie  lyyi  8c  lo  mats 
17H- 

Un  fécond  arrêt  du  confeil  des  finances  8f  com- 
merce de  Lorraine  du  9 février  t7f4  , confirma 
de  notrveau  cette  fixation  , en  ordonnant  qu'elle 
auroit  lieu  pour  la  bierre,  l'eau  de-vie  , 8r  toutes 
autres  liqueurs  vendues  en  gros  & en  détail. 

JAUGEURS  , ( dtort  des  courtiers-  ) qui  fait 
partie  de  la  ferme  des  aides.  K pye j le  mot  Coun- 
TIERS,  tome  I , pag.  441.  auffi  le  mot 

JauGEURS,  au  Dulionnaire  du  Commtree, 

JEU  DE  FIEF , f.m.  C’eft l’exercice  delafacul-, 
té  que  les  coutumes  accordent  aux  valTaux , de  dif- 
pofer  d'une  partie  du  dom.iine  mile  de  leurs 
fiefs , en  l'aliénattt  fous  la  réfetve  de  la  foi  , en 
forte  que  celui  qui  aliène , portera  toujours  la  foi 
& hommage  au  feigneur  dominarrt  , comme  fi  les 
héritages  dont  il  a difpofé  éto'ent  encore  dans  fa 
main,  le  DUiioanairt  dt  Jurijfrudtncc. 

JOURNAL,  f.  m.  , par  lequel  on  défigneun 
regirtre  , également  en  trfa^  dans  le  commerce  8c 
dans  la  finatree.  Un  éilit  du  mois  de’juin  iyi6  a 
preferit  à tous  ceux  qui  font  chargés  d'un  manie- 
ment de  deniers  royaux  ou  patrimoniaux  , des  vil- 
les 8c  comnninautés , tous  tréfotiets  , receveurs 
& caiflrcts  , de  tenir  un  journal  , pour  y infenre 
jour  par  jour  , de  fuite  , 8c  fans  aucun  blanc  ni 
tranl^liiion  , toutes  les  parties  , tant  de  recette 
que  de  dépenfe  qu’ils  feront  d.ms  le  cas  sic  faire, 
rcl.itrvement  à Icuts  emplois  ou  commiffions. 
J'tiycf  le  mot  CoMurABLE , tom.  1,  pag.  544. 

JOYEUX  AVÈNEMENT.  ( droits  de  ) Ces 
droits  foru  de  deux  fortes  ; les  uns  honorifiques , 
8c  les  autres  utiles.  Les  premiers  cortfiftent , dans 
l«s  iiouveUcs  fut  8c  hommage  qui  font  dus  aux 
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rots  lotlqu'ils  montent  fur  le  trône  ; dans  l’afiigs  ■■ 
d’accorder  des  lettres  de  grâce  à des  criminels  , 
comme  la  première  prérogative  de  la  fouvetaineté; 

8c  enfin  , dans  le  droit  de  difpofet  d’une  prébende 
dans  chaque  cathédrale  8c  dans  certaines. collé- 
giales. 

Les  droits  utiles  fonteeux  qui  fe  perçoivent,  immé- 
diatement après  l'avènement  d’un  nouveau  roi, pour 
la  confirmation  des  privilèges  attachés  aux  offices, 
aux  places  que  pofiedent  leurs  fttjets  , des  permif- 
fions  3c  facultés  accordées  , d'exercer  un  métrer  , 
un  art,  une  profcllion.  FGyrj  CosfiR.MATlOS. 
On  a rapporté  fous  ce  mot  , tome  1 , pag.  5 f 7 , 
tout  ce  qui  s'ell  palfé , à cet  égard , à l’avènement 
de  Louis  XV  8c  de  Louis  XVI. 

JUGE  , f.  m. , par  lequel  on  défigne  un  hom- 
me ptépofé  par  l’autotité  publique  . pour  connoî- 
rre  des  difterends  qui  s'élèvent  entre  les  particu- 
liers, 8c  les  juger  fuivant  les  loix  & la  jufticc. 

Tious  ne  devons  nous  arrêter  au  mot  Juge  , que 
pour  indtquer  ceux  qiri  ont  des  rapports  avec  les 
nuances  de  l’Etat  ; c’eft-à  dite,  qui  font  fpéciale- 
rnent  inilitués  pour  prononcer  fur  les  contefta- 
tions  relatives  aux  perceptiotrs  8c  aux  impofrtions. 
Mais  pour  éviter  toute  répélrtion  , nous  ren- 
voyons à donner  les  détails  néccll'aires  fur  cet  ob- 
jet , au  mot  JuRismcTtoN. 

JUlF.fi.  On  a donné  ce  nom  aux  Ifraélites  qui 
revinrent  de  la  captivité  de  Babylone.  Nous  ne 
les  conftdéretons  que  du  côté  des  extotfions  aux- 
quelles ils  ont  été  expofés  , 8c  des  contributions 
qu’on  a exigées  d’eux,  dans  tous  les  gouvernemens 
fous  lefqttels  ils  ont  vécu.  Ainfi , fous  ce  rapjmrt , 
les  juifi  doivent  erre  conftdérés  , s’il  eft  permis 
de  parler  ainfi  , comme  des  éponges  vivantes  , 

u’une  fifealirè  univerielle  s’eft  toujouts  fait  un  jeu 

e prelTer  arbitrairement. 

Quand  on  réfléchit  fur  les  petfécutions  cite  les 
juîjs  ont  éprouvées  , depuis  le  commencement  de 
l’ere  chtcitennc , au  mallacre  qui  en  a etc  fait  fous 
quelques  empeteuts  Rom.iins  , 8c  qui  a été  fi  fou- 
vent  répété  dans  quelques  Etats  chrétiens  , on 
conçoit  diffictlemciit  eue  ce  peuple  fubfifte  en- 
core. Cependant  tl  parot:  que  noir  feulement  il 
fubfifte  , mais  qu’il  n’cll  pas  moins  nombreux  au- 
jourd’hui , qu’il  l’étoit  ai  trcfois  dans  le  pays  île 
Chanaan  En  etfet , fi  aptes  avoir  calcule  le  nom- 
bre des  luij's  qui  font  répmdus  dans  l’Euiope  , on 
y joint  les  prodigieux  cliaims  de  ceux  qui  pullu- 
lent en  Aiis  , en  Atrioue,  8c  meme  en  Améiique  , 
on  reconnoitra  qu'tls  forment  uu  peuple  piodi- 
gieux. 

Leur  ferme  attachement  à la  loi  de  MoiTc,  n’cft 
pis  moins  rcin.irquab1e  l.'r  , comme  cette  reli- 
gion leur  prefetit  de  vivre  enferoble , 8:  de  fe  nu- 
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tier  emt’euT  , fans  s'allier  aux  c'erangers  , cette 
Caufe  , jointe  à l'exemption  dont  ils  jouiflent  de 
porter  les  armes  i à leur  coutume  de  contraâer  de 
bonne  heure  le  mariage , pour  lequel  ils  ont  beau- 
coup d'ardeur  ; à leur  genre  de  vie  fobre  & réglée, 
doit  naturellement  produire  leur  multiplication. 


Si  cette  multiplication  des  juffi  n'a  pas  pu  par- 
venir i former  un  corps  de  nation  , c'efl  que 
les  autres  peuples  n'ont  vu  en  eux  que  les  bour- 
reaux du  fondateur  de  leur  religion  j de-là  le 
mépris  & la  haine  ont  exercé  fur  eux  toutes 
fortes  de  vexations  ; on  ne  leur  a laiflTé  aucu- 
nes terres  où  ils  puifent  fe  raflembler  en  alTez 
grand  nombre  pour  former  un  empire  , fur  tout 
manquant  de  cnefs  8c  de  lumières  dans  l'art  mili- 
taire. Ces  malheureux  fcâateurs  de  la  loi  de  Moife 
ont  été  réduits  à errer  de  terres  en  terres  pour  ga- 
gner leur  vie  par  le  commerce  , feule  prolcnîon 
oont  l'exercice  leur  ait  été  permis-  Par  tout  dé- 
clarés incapables  de  polTéder  des  biens-fonds  ou 
des  emplois  , ils  fe  font  vus  obligés  de  fe  difper- 
fer  de  lieux  en  lieux  , fans  pouvoir  fe  fixer  dans 
aucune  contrée  , faute  d'appui  8e  de  force  pour 
s'y  maintenir. 

Comme  on  les  vit  s'enrichir  dans  le  commerce, 
on  les  traita  d'iifuriers  ; 8e  , dans  le  fait , que  rif- 
quoicnt  ils  de  l'être , puifqu'ils  croient  méprifés  8c 
avilis  comme  des  gens  fans  foi  8e  fans  honneur, 
auxquels  on  refufoit  jufqu'au  titre  de  citoyens  > 

L' .Angleterre  fe  fignala  fur  tout  dans  les  cruautés 
que  les  juifs  eurent  à fouffrir.  Le  roi  Jean  ayant 
befoin  d'argent  , fit  emprifonner  les  plus  riches 
juifs  de  fon  royaume  pour  leur  en  arracher , Sc 
prefque  tous  furent  dépouillés.  Un  d'eux  , à qui 
l'on  arracha  fept  dents  l'une  après  l'autre  , pour 
avoir  fon  bien  , donna  mille  marcs  d'argent  à la 
huitième. 


Henri  III.  tira  d'Aaron  , juif  d'Yorck  , qua- 
torze mille  marcs  d'argent  pour  lui-meme  , 8c  dix 
mille  pour  la  reine.  Les  autres  juifs , il  les  vendit 
à Richard  , fon  frère  , pour  un  certain  nombre 
d'années , avec  tout  pouvoir  d'en  extorquer  les 
tributs  qu'il  lui  plairoit. 

En  France  , vers  le  même  tems  , les  juifs  n'é- 
toietit  pas  mlbux  traités.  On  les  aceufoit  de  ma- 
gic , de  facrifier  des  enfans  , d'empoifopner  les 
puits  8c  les  fontaines  ; 8c  , fous  ces  beaux  y .etex- 
tes  , on  les  emptifonnoit  , on  les  pilloit , on  les 
vendoit , on  les  chalToit  hors  du  royaume  . 8c  on 
les  y laifioit  rentrer  enfuite  pour  de  l'argent  , ou 
on  leur  vendoit  cher  la  permifiion  de  ne  pas  en 
fortir. 


La  coutume  s'introduifit  auflî  de  confifquer 
tous  les  biens  des  juifs  qui  embrafibient  le  chrif- 
tianifme  Cette  coutume  fi  bifarre  , 8c  fi  oppofée 
au  zèle  de  faire  des  profélyces  , on  l’apprend  pat 


la  loi  qui  l’abroge  5 c’ell  l’édit  du  roi  donné  à 
Bafvillc  le  4 avril  ijgt.  Le  vrai  motif  de  cette 
confifeation  a été  expliqué  par  I illuflre  auteur  de 
VEfprit  dts  Loix ,-  il  remarque  que  c'étoit  une  fort* 
de  droit  d’amortilTcnient  ou  d’indemnité  pour  le 
prince  8c  les  feigneurs  , des  taxes  qu’ils  Icvoicnt 
fur  les  juifs  , comme  ferfs  main-mortables  , 8c 
qu'ils  perdoient  lorfquc  ceux-ci  fe  faifoient  chré- 
tiens. 

Dans  un  tems  on  a donc  confifqué  leurs  biens 
lorfqu'ils  recevoient  le  baptême  ; dans  un  autre  , 
on  les  a fait  biûlcr  quand  ils  ne  vouloicnt  pas  lé 
recevoir. 

Enfin  , proferits  8c  dépouillés  dans  tous  les 
pays  , c’eil  dans  ces  circonihnees  malhcureufes 
qu'ils  trouvèrent  l’ingénieux  moyen  de  fauver 
leurs  fortunes  , & de  s'alTurer  de  l’aifance  dans 
leurs  retraites.  Bannis  de  Fr.incc  fous  Philippe-lo- 
Long , en  1 j 1 8 , j , fe  réfugièrent  en  Lombardie  . 
fc  là , ils  donnèijit  des  lettres  fut  ceux  à qui  ils 
avoient  confié  leurs  effets  en  quittant  la  France  , 

8c  ces  lettres  fuient  acquittées.  Ainfi , l’admira- 
ble invention  des  lettres  de-change , fouit  du  fein 
du  défefpoir  •,  8c  dè-s  lots  , le  commerce  put  fe 
foullraire  à la  tyrannie  , 8c  s’étendre  par-tout  le 
monde. 

Quoique  depuis  ce  tems  , les  princes  ayent , 
pour. leurs  propres  intérêts,  traité  les  juifs  svec 
plus  de  modération  , cependant  les  individus  de 
cette  religion  font  toujours  reliés  fujets  à des 
taxes  , qui  fcmblent  le  prix  de  la  liberté  qu'il* 
ont  de  profefler  leur  loi.  ‘ 

En  France  , il  eft  plufieurs  provinces  dans  lef- 
quelles  ils  jouiffent  de  cette  liberté.  Ces  provin- 
ces font,  l'AIface  , les  Trois  - Evêchés  8c  la 
Lorraine.  Dans  la  première  de  ces  provinces,  le 
tarif  des  péages  du  iz  janvier  i66j  , porte,  qu’un 
juif  à cheval , ou  envoyant  un  chrétien  meffa,- 
ger  pour  fes  affaires  , payera  pour  droit  de  péage 
par  perfonne  , avec  ce  qu'elle  porte  , un  flori» 
douze  kreutzers  , valant  quarante  fols. 

Ma  juif  i pied , trente-fix  kreutzers  ou  une  livre.  « • 

Un  juif  mendiant,  feptkreutzers  un  heller,  en- 
viron quatre  fols. 

Les  juifs  qui  avoient  payé  ce  péage  une  fois  . 
étoient  francs  pour  fept  jours  avec  les  marchan- 
difes  qu'ils  pottuient. 

* Indépendamment  de  ces  droits  corporels  , exi- 
gibles lur  chaque  individu  juif , chaque  famille 
colleâivemeut,  pavoit  encore  lui  droit  de  pro^ 
teélion  , lotfque  l’AIface  paffa  fous  la  dominatior 
du  roi.  Cette  redevance  lut  enfuite  fixée , pat  or- 
donnance contradiéloire  de  l'intendant  , du  19 
août  167Z , à dix  florins  8c  demi  par  chaque  fav 
mille  , 8c  teconnue  faite  partie  du  domaine  , 
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comme  droit  de  protcftion  , fjnJ  préjudice  du 
droit  des  fcigneurs  particuliers  > taxé  par  la  même 
ordonnance  d dix  florins  , tant  pour  le  droit  d'ha- 
bitation, que  pour  celui  de  pâtures  , de  corvée  , 
chauffage  & autres  gcnctalement  quelconques. 

En  ld77,  le  fermier  du  domaine  prétendit  que 
le  droit  de  proteftion  ne  conceinoit  unique 
ment  que  la  libeité  qui  éioit  donnée  aux  ju!ft  , 
de  reflet  dans  la  province,  & d'aller  d'un  lieu  à 
un  autre  ; mais  qu'ils  n'en  devoient  pas  moins 
être  afl'ujettis  au  pease  corporel  , compris  d.ins 
le  tarifde  1665.  I es  juiji  foutii  r-  nt  au  contraire  , 
u'ils  ctoltm  quittes  de  toute  taxe  , au  moyen  du 
roit  de  ptoteâion  qu’ils  payotent , Sc  que  d'ail 
leurs  le  tarif  de  i6éj  , n'ttoit  que  le  renouvelle- 
ment de  Celui  de  r6;i  , dans  lequel  il  croit  dit  , 
que  le  peaee  individuel  ne  ferolt  levé  que  rur  les 
juifi  étranaers , & autres  que  ceux  qui  croient 
fous  la  proteâion  du  gouverncincm  d'dlface. 

Ces  raifons  furent  adoptées  par  l'ordonnance 
de  l'intendant  du  n août  168  , 8r  les  juifs  fu- 
jets  au  droit  de  protection  , déclares  exempts  de 
tous  péages  corporels  pour  leurs  perfonnes. 

A Metz  . oû  réfident  ptefque  tous  les  juifs  de 
la  province  , leur  condition  a été  réglée  par  arrêt 
du  confcil  d'état  du  9 juillet  1718. 

II  cfl  permis  aux  juifs  établis  i Metz,  d'y  con- 
tinuer leur  demeure  au  nombre  de  quatre  cens 
uatre  vingt  familles  feulement  , & leurs  defeen- 
ans  i à la  charge  de  fe  conformer  d ce  qui  leur 
eft  prefcric  par  le  même  réglement  ; 

1°.  De  fournir  un  dénombrement  de  toutes  les 
perfonnes  de  l'un  & de  l'autre  fexe  , compofant 
les  quatre  cents  quatre  - vingt  familles , dont  il 
l'agit. 

1°.  De  faire  enrcgiflrer  au  greffe  du  bailliage , 
tous  les  enfars  qui  naitroient  par  la  fuite. 

J”.  De  ii’attirer  à Metz  aucuns  juifs  étrangers  , 
pour  époufer  leur  filles  ou  les  veuves  des  juifs 
natifs. 

» 4®.  D'habiter  le  quartier  de  Saint-Ferron , &c. 

5®.  De  payer  annuellement , ainfi  que  par  le 

faffé  . la  fomme  de  quatre  cents  cinquante  livres 
l'hôpital  Saint  • Nicolas  ; plus , cent  foixante- 
quinze  livres  à la  ville  . i quoi  avoir  été  évalué 
le  droit  d'entrée  & de  fortie  , qui  fe  levoit  an- 
ciennement fur  chaque  juif,  8f  deux  cens  livres 
pour  le  logement  du  vicaire  de  la  paroiffe  Sainte- 
Ségolêne. 

II  fe  trouve  encore  une  douzaine  d'ariicle.s  de 
police  , auxquels  il  leur  eft  enjoint  de  fe  confor- 
mer; & le  dernier  rappelle  la  redevance  annuelle 
de  quarante  livres  , établie  fur  chaque  famille 
jaivt,  parlctues-patentcs  du  31  ddconbic  1713  , 
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pour  être  convertie  en  une  fomme  de  vingt  mille 
livres , que  les  élus  & fyndics  de  la  communauté 
font  aucorifés  à percevoir  fur  chacune  des  familles 
juives  , tant  de  la  ville  que  de  la  généralité  de 
Metz  , & qu'ils  doivent  remettre  en  quatre  paie- 
mens , de  quartier  en  quartier. 

L'exiftence  des  juifs  tn  Lorraine  . eft  i-peu  pré» 
la  même  que  dans  la  généralité  de  Metz.  Ils  com- 
pofent  cent  quatre  vingt  familles  , dont  chacune 
paye  une  taxe  d'environ  cinquante  cinq  livres  ,ce 
qui  revient  à dix  mille  livres  pour  1a  commu- 
nauté. 

JURANDE  , f.  f.  , qui  fe  prend  en  trois  accep- 
tions, & fignifie  la  charge  de  juré  d'une  commu- 
nauté de  marchands  nu  artifans , le  Icms  de  Ton 
cietcice  , ït  le  corps  même  de  la  communauté  de 
marchands  ou  artifans  : alors  jurunde  , fignifie  le 
même  chofe  que  corporation  ou  maîttife. 
ce  dernier  mot. 

JÜRISDICTION.  Nous  ivons  indiqué  au 
mot  Juge  , comment  cet  article  devoit  être  conçu 
& rédigé.  Il  s'agit  de  remplit  cette  tâche. 

On  a vu  au  mot  Election  , que  les  jarifdicu 
disions  qui  portent  ce  nom  , connoiffent  de  tout 
ce  qui  fc  rapporte  aux  tailles  & aux  droits  d'air 
des. 

Sous  le  mot  Grenier  a sel  . page  413  & fui- 
vantes  , on  a traite  de  tout  ce  qui  concerne  les  /«• 
rifdiSions  qui  portent  ce  nom.  II  ne  lefte  plus 
qu'à  parler  en  particulier  des  jurifdiStons  établies 
pour  connoître  des  conteftations  en  matière  de 
droits  d'entrée  & de  fortie  du  royaume,  appelles 
droits  de  traites , & à dire  en  général  quels  font 
font  les  droits  8c  les  privilèges  des  ofciers  des 
jurifdiOions  qui  connoiffent  des  différends  relaiifii 
aux  perceptions. 

Sous  les  premières  races  de  nos  rois  , le  juge 
fuprême  de  toutes  les  affaires  des  douanes  por- 
toit  le  nom  de  Tstonarius  tsurcati  Pulatii.  Sa 
charge  écoit  au  nombre  de  celles  du  palais  de* 
rois  ) elle  lui  atiribuoit  une  jurifdiaion  univer- 
felle  fur  tous  les  nêgocians  du  royaume  { c'eS 
ce  que  rapporte  Ducange  dans  fan  Cioffain  ^ 
au  mot  Telonarius. 

On  diftingne  deux  fortes  de  juriftiShiu , pour 
le  maintien  des  rêglemens  relatifs  aux  droits  d'en- 
trée & de  fortie.  Les  maiirifes  des  ports  , 8c  les 
furifdiSions  des  traites.  On  fera  connoître  les  pre- 
mières qui  fom  trcs  anciennes , au  mot  Maîiri 

DES  PORTS. 

On  ne  parlera  ici  que  des  jurifdHHons  des  trai- 
tes , proprement  dites  , 8:  qui  font  l'objet  du  ti- 
tre i a , de  l'ordonnance  du  m«û  lie  féviier  léSji 
dam  les  termes  fuivaia  ; 
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Article  premier. 

» La  connoiflince  de  tous  les  diffdrens  civils  8e 
••  criminels , concernant  nos  droits  de  fortie  8e 
» d'entrée  Se  de  ceux  qui  naîtront  en  exécution  de 
>>  la  préfente  ordonnance,  appartiendraaux  maîtres 
•>  des  ports  , leurs  lieutenans , aux  juges  des  trai- 
••  tes  8:  autres  auxquels  nous  l'avons  attribuée  par 
>•  leurs  provifions  ou  commiflions  , chacun  dans 
» l'étendue  du  relTort  qui  lui  aura  été  marqué  > 8e 
*>  par  appel , d nos  cours  des  aides  t défendons  d 
> tous  autres  juges  , même  aux  officiers  des  élec- 
“ tions , d'en  prendre  connoilTance  . i la  réferve 
•>  toutefois , de  ceux  de  l'éleâion  de  Paris  , qui 
» pourront  en  connoitre  en  première  ialUnce.  dans 
” l’étendue  de  leur  redore. 

Poftérieurement  1 cette  ordonnance  ^ les  arrêts 
du  }0  avril  1711 , 8 oâobre  1716 , 14  juin  1718 , 
8 février  1719  8f  4 novembre  1766,  ont  fait  des 
changemens  à ces  attributions. 

Le  premier  ordonne , que  les  intendant  feuls 
connoitront  des  contraventions  è l'arrêt  du  6 fep- 
tembre  1701  , qui  règle  le  commerce  avec  l'An- 
gleterre. 

Les  trois  autres  attribuent  de  même  , privative- 
ment  1 ces  magillrats . la  connoilTance  du  com- 
nerce , port  8c  ufage  dos  toiles  peintes  , 8c  étoffes 
des  Indes  ; des  mbulTclines  marquées  de  faux 
plombs  , 8c  ' des  conuaventions  qui  feront  com- 
mifes  en  ce  genre. 

L'arrêt  du  a8  janvier  1717.  donne  cette  amibu. 
tion  à Paris  . au  lieutenant  général  de  police  8c 
aux  officiers  du  Cège  préfidial  du  châtelet. 

L’arrêt  du  confeil  du  ai  février  lylt  , ordonne 
que  lorfque  les  juges  des  traites  feront  réculcs  , 
abfents  ou  malades  , les  procureurs  du  roi  juge- 
ront en  leur  place , 8c  que  le  plus  ancien  avocat  ou 
praticien  , fera  les  fonciions  de  procureur  du  ^i  j 
8c  ou  celui-ci  feroit  reeufé  , il  fera  fuppléé  par  le 
plus  ancien  praticien. 

Un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris  du  t6 
décembre  171  f , défend  aux  officiers  des  jurifdic- 
tions  des  fermes  , d'affifter  aux  audiences  , ni  de 
£iire  aucunes  fondions  , autrement  qu'en  robbes  , 
8c  de  tenir  le  liège  , ni  de  rendre  aucun  jugement 
ailleurs  que  dans  la  chambre  de  la  jurifdiéîion  , i 
peine  de  fufpen£on  de  leur  charge. 

I 1. 

X Les^  juges  par  nous  TOurvns  8c  commis , 
m connoitront  aulli  des  faines  faites  dans  les  pro- 
» vinces  étrangères  ou  réputées  étrangères  aux 
X termes  de  l’article  XVI.  du  titre  des  faille. 

I I 1. 

• Ils  connoitront  égdemeft  des  malvctfatioos 
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» 8c  fraudes  des  commis  8c  gardes  , des  coneuf" 
» fions  , violences  8c  autres  excès  de  leurs  com* 
» miffions  , 8c  ils  pourront  procéder  contre  eux 
>•  extraordinairement,  jufqu'à  fentence  définitive 
» inclufivement. 

Ces  deux  articles  font  conformes  à ce  qui  avoit 
précédemment  été  preferit  par  l’ordonnance  de 
>681,  au  titre  commun.  L'art.  XXXV,  fait  dtfen- 
fes  â tous  juges  feigneuriaux  de  décréter  les  em- 
ployés ou  commis  , pour  délit  ou  crime  de  quel- 
que nature  qu'il  piiifle  être  commis  dans  le  dépar- 
tement  ou  ils  font  employés  , â peine  de  nullité  , 
dépens  , dommages  intérêts  , calfation  de  procé- 
dure , & mille  livres  d'amende  contre  les  parties  , 
d'interdiâion  des  juges. 

EtI'att.  XXXVl , déclare  les  officiers  des  élec- 
tions , greniers  à fel , juges  des  traites  8c  autres 
de  pareille  qualité  , feuls  compétens  pour  en  con- 
noitre refpefkivement;  â la  charge  de  l'appel  à la 
cour  des  Aides. 

L’article  57  ajoute  â ces  Jcfenfes.que  les  in- 
formations faites , tant  par  les  officiers  des  Jurif. 
diUionj  royales  ordinaires, que  par  ceux  des  élec- 
tions . greniers  à fcl . traites  8c  autres , feront  en 
cas  de  conflit,  pour  la  compétence,  envoyées  au 
greffe  du  confeil  , pour  y être  les  parties  réglées 
8c  jugées  i cependant  que  l'inflruâion  fera  conti- 
nuée jufqu’au  jugement  définitif , par  les  officiers 
des  éleélions,  greniers  à fel , traites  Sc  autres  juges 
des  fermes,  8c  fiirfis  au  jugement , jufqu'â  ce  que 
la  compétence  ait  été  réglée  , 8c  que  les  juges  qui 
auront  entrepris  fur  les  autres  , feront  interdits 
8c  condamnes  en  mille  livres  d’amende. 

I V. 

Défendons  aux  juges  8c  aux  ereffiers  de  leur  juf- 
tice  , de  s’immifeer  à l'expédition  des  acquiis, 
congés  8c  pjlTavans  . réception  ou  décharge  de 
foumiffion  , 8c  de  prendre  aucuns  droits  des  mar- 
chands ou  votturievs  , fous  quciqut  prétexte  que 
ce  foit , à peine  de  coneuffion. 

Ces  difpofitions  ont  été  confirmées  pat  l’arrêt 
du  confeil  du  jo  janvier  1708, contre  les  officiers 
de  la  jurifdiaion  des  traites  de  Langres  , qui 
avoient  rendu  plufieurs  fentcoces  , pour  fervir 
d'acquits  â caution. 

V. 

Ils  prêteront  ferment  à nos  cours  des  Aides , 
8c  en  cas  d'éloignement  de  plus  de  quarante  lieues, 
pat  devant  l'un  de  nos  conleillers  , qui  fera  trouvé 
fur  les  lieux  , ou  pardevant  l'un  de  nos  juges  qu'ils 
délégueront  â cet  effet. 

V I. 

Dans  les  jugemens  où  il  échoira  condamnation 
i peine  afflitlive,  ils  fe  feront  affilier  au  moii.s  de 
trois  effieiers  ou  gradues. 


Digitized  by  Google 


I 


é-jQ  J U R 

I X. 

Tous  les  differens  feront  juç/s  fnmmjirement , 
& fans  épices,  après  avoir  oui  les  parties  par  leur 
bouche  , fi  elles  font  préfentes;  ii  ils  ne  pour- 
ront être  appointés  à ['eine  de  nullité  des  ju"c- 
mens  , à la  réferve  toutefois  des  procès  criminels . 
où  il  échoie  peine  athiétive. 

X. 

L'appel  des  ordonnances  ou  fenrences  interlo- 
cutoires j ne  pourra  empêcher  l'ir.ltruélion  &:  le 
juseinent  ; défendons  à nos  cours  de  donner  au- 
cune futféance  ou  détenfede  procéder  ; déclarons 
nulles,  toutescelles  qui  pourroient  être  ordonnées  : 
voulons , fans  y avoir  épard  , qu’il  foit  pafle  outre 
par  les  premiers  jus“'  jufcu’au  jucement  definitif, 
inclufivement  , & (juc  les  procureurs  qui  auront 
fiqné  la  requête  , foient  condamnes  en  cent  livres 
d'amende  , qui  ne  pourra  être  rcinifc  ni  modérée, 

Ces  difpofiiions  font  confirmées  par  arrêt  8c 
lettres-patentes  des  jo  novembre  8c  8 décembre 
171;.  Par  autres  arrêt  8c  Icttres-paiemes  du  14 
avril  fuivant , le  roi  déclare  n'avoir  entendu  dé- 
roger pat  lefdits  arrêt  8c  lettres-patentes  de  171}  , 
à l'article  19  , du  titre  commun  de  l’ordonnance 
de  1681  , OUI  porte  que  tous  les  procès-verbaux 
feront  crus  jufqu'à  iiifctiption  de  faux  ; ni  à la  dé- 
claration du  7 oétobre  1711  . qui  fait  défenfes  aux 
juges  des  fermes  de  paffer  outre  à l'infiniition 
des  inferiptions  de  faux  , contre  les  procès  ver- 
baux, lorfqu'il  f aura  appel  de  la  fcntenccqui  aura 
jugé  les  moyens  de  faux  pertinens  & admiiiibles  , 
jiilqu’à  ce  que  l’appel  ait  été  jugé,  è'ejrj  , au  fut- 
plus,  le  mut  INSCR.IPTION  DE  FAUX. 

X I, 

Défendons  ù tous  juges  de  nos  droits  , même  à 
nos  cours  , de  donnet  maiu-levée  des  effets  con- 
fifqués  , liiion  en  confignam  entre  les  mains  du 
fermier  leur  jufie  valeur , au  dire  d’experts. 

X I I. 

‘ Les  fentences  qui  ordonneront  le  paiement  de 
nos  droits  , feront  exécutées  pat  provilîon  , 8c 
nonobiUnc  l’appel  aux  cautions  baillées  par  le 
feimicr. 

XIII. 

Défendons  à nos  cours  de  donner  aucune  fur- 
féance  ou  défenfe  de  les  exécuter  , 8c  dès  à pté- 
fent  les  déclarons  nulles. 

Ces  deux  articles  font  relatifs  à l’article  XLIII. 
du  litre  commun  de  l’ordonnance  de  ifiHt  , qui 
ordonne  que  l’appel  ne  fufpendra  pas  l’exécution 
pour  le  paiement  de  l'amende  , pourvu  qu’elle 
Ibit  feulement  de  cinquante  livres  8c  au  deCTous  ; 
& l’article  XLIV.  rellreint  l'effet  de  l’appel  à 
rufpendre  l’exécuûon  , quant  aux  dépens  fcule- 
nient. 

X I V. 

Les  jiiqcmens  portant  condamnation  de  droit , 
feront  exécutés  par  corps. 
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X V. 

Le  tems  preferit  par  notre  ordonnance  du  mois 
de  juillet  i65i  , au  titre  commun  , pour  relever 
l’appel  des  fcmences  qui  condamnent  au  paiement 
d;  nos  droits  , fera  auffi  obfcrvé  pour  l’appel  des 
jugement  portant  confifcaiion  ou  amende. 

Les  articles  rappelles  ici  , font  XLVII  8c 
XLVIII.  du  titre  commun.  Le  premier  porte  , 
que  les  condamnés  au  paiement  des  droits  , pour 
fait  purement  civil , feront  tenus  de  relever  leur 
ap|Kl  dans  trois  mois  du  |our  de  la  lignification 
de  la  fenrence  , à leur  perfonne  ou  à domicile  ; 
fiiion  . le  tems  paffe  l’appel  ne  fera  plus  receva- 
ble , 8c  la  fenteiice  pafleia  pour  chofe  jugée  en 
dernict  reffort. 

L’article  XLVIII.  ordonne  , que  lorfou’ils  au- 
ront relevé  leur  appel  dans  trois  mois  , ils  feront 
tenus  de  le  mettre  en  état  d’être  jugé  dans  les 
neuf  mois  fuivans  ; finon  , le  tems  palTc , la  fen- 
tence  demeurera  confirmée  de  plein  droit  , avec 
amende  8c  dépens. 

Quoique  ces  difpofitions  foient  déclarées,  par 
cet  article  XV  , communes  pour  les  appellations 
des  jugemens  portant  confifeation  ou  amende  , 
pluficurs  cours  8c  jurifdiftions  aroient  fait  diffi- 
culté de  juger  en  conformité  , dans  les  affaires  où 
il  ne  s'agiffoii  purement  que  de  confifeation  ou 
amende  , fous  prétexte  que  cet  article  XLVII. 
du  titre  commun  , ne  parle  que  des  condamnés 
au  paiement  des  droits.  Mais  un  atrêtdu  confcil 
du  10  juin  1714,  accompagne  de  lettres-patentes, 
ordonna  que  le  tems  prefetit  par  l’ordonnance  de 
i63i , au  titre  commun  , tant  pour  tclcvcr  l’appel 
des  femcnccs  qui  condamnent  au  paiement  des 
droits  , que  pour  mettre  les  appels  en  état  d’être 
jugés  , feroit  obfetvé  pout'l’appel  des  jugemens 
portant  confifeation  ou  amende  , en  toutes  matiè- 
res dépendantes  des  fermes  générales  8c  particu- 
lières des  droits  du  roi. 

Un  arrêt  du  confeil  du  14  juin  174J , porte  » 
que  les  officiers  des  jtirifditiions  des  traites  , ne 
lieuvcnt  avoir  aucune  infpeifion.ni  fur  cette  régie, 
ni  fut  les  commis  qu'elle  emploie. 

Celui  du  14  août  17&6  , défend  à tous  officiers 
de  lufticc  , de  prendre  aucun  imétêt  direû  ni  in- 
diicét  dans  les  fermes  8c  dans  les  affaires  qui  en 
dépendent. 

Enfin  , l’arrêt  du  J 9 juillet  1749  , porte  , que 
les  feuls  juges  des  fermes  pourront  appofer  les 
fcelIcE  chez  un  receveur , 8c  que  tous  autres  juges 
ne  pourront  y piocédet  , qu’autaiit  qu’ils  en 
feront  requis  pat  le  fermier , ù defaut  d'autres 
juges. 

JU.STICE.  ( chambre  de  ) Chamsrï  , 

tome  I.  pag.  ii6. 
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IjAINE.  f.  f.  Cene  matière  eft  trop  connue 
parfon  utilité  , & par  les  diffcrens  ufages  auxouels 
on  l'emploie,  pour  qu'il  foit  bcfoin  de  la  définir  î 
mais  aufli  cette  grande  utilité  , en  faifant  une 
branche  de  commerce  très  étendue  , il  n'eft  pas 
inutile  d'indiquer  quel  eft  le  régime  fifcal  auquel 
elle  ell  roumife  , tant  dans  l intéticur  du  royaume, 
que  dans  les  cas  d'impotcation  ou  d'exportation. 

On  a vu  dans  le  Difcours  préliminaire,  qui  ell  à 
la  tête  du  premier  volume,  que  , de  tout  tcms , les 
laint^  étoient  prohibées  à la  fortie  du  royaume  , 
ou  que  l'on  n’obtenoit  la  permiflion  d’en  expor- 
ter , oue  moyennant  une  finance  : c'ell  ce  que 
porte  l'ordonnance  de  Philippe-lc-Bcl>,  du  pre- 
mier février  1 J04- 

Dans  la  fuite , la  prohibition  des  Uîaes  fut  tan- 
tôt tendue  abfolue , & tantôt  révoquée  ou  miti- 
gée, par  les  ordonnances  du  i;  décembre  i;a4, 
8i  les  réglemens  du  y avril  1341  , de  Ijf8  & 
l)6t.  Cette  variation  fublifia  longtems,  8c,  fans 
doute,  dépendoit  de  l'abondance  ou  de  la  dtfette 
des  liiiiHs.  Mais  fous  le  minitlère  de  Sully  8c  de 
Colbert  , les  vrais  principes  de  l'adminifiration 
ayant  été  mieux  connus  , on  fentit  qu'il  valoit 
mieux  envoyée  aux  étrangers  des  étoffes  fabriquées 
avec  nos  /on» , que  de  recevoir  d'eux  les  mêmes 
Uintt  , après  qu'ils  les  avoient  ouvrées  ; mais 
peut  être  aull'i  le  régime  prohibitif  fût  il  porté 
trop  loin  a cet  égard  , par  l'arrêt  du  9 mai  1699. 

rt  Le  commerce  des  laiats  , dit  l'auteur  ellima- 
“ blc  des  Htcherchti  6*  confiàérat’ons  fur  Us  fi~ 
a>  nanrts , étoit  anéanti  par  les  gènes  auxquelles  il 
» étoit  afiujetti.  Il  étoit  défendu  par  cet  arrêt , i 
••  toutes  petlbcnes  qui  n'éteient  , ni  marchands 
•>  de  Isints , ni  fabricans  d'étoftes  , d'achtter  des 
» iainis  , pour  les  revendre  8c  en  faite  trafic  , à 
» peine  de  mille  livres  d'amende  8c  de  punition 
» corporelle. 

» Pareille  prohibition  empechoit  l'achat  des 
•>  laines  , avant  que  les  moutons  eufl'ent  été  ton- 
••  dus.  De  cette  ordonnante,  décernée  par  un 
« bon  motif  , mais  peu  éclairé  , il  réfultoitque 
»>  les  labourenrs  8c  les  fermiers  ne  trouvant  plus 
" la  même  concuricnee  d'acheteurs  , ne  ven- 
•>  dolent  plus  leur  laine  au  même  prix.  Le  défa- 
” vantJgc  d'une  partie  li  précieufe  de  l'agricul- 
•>  tute  , en  avoit  dégoûté  le  cultivateur  } mais 
“ tandis  que  celui-ci  vendoit  fa  laine  à bas  prix, 
“ le  public  la  payoit  plus  cher  , parce  que  la 
~ quantité  de  la  denrée  étoit  diminuée  , ainli  que 
•>  le  nombre  des  veodeurs. 

•>  De  1a  défenfe  d'arrhet  les  laines  avant  qii'cl- 
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» les  fuflenc  tondues  , naiiToit  un  abus  dcfttuâif 
» des  manufaâures  8c  de  la  qualité  des  rjuvrages} 

car  le  cultivateur  prelTé  d’atgent , toiidoit  fes 
•»  moutons  avant  que  les  chaleurs  eulTcnt  donné  i 
» leur  toifon  le  nerf  8c  la  longueur  convenables. 
» Un  fabricant  intelligent  , qui  autoit  arrhé  8c 
» payé  cette  laine,  à condition  que  la  tonte  en  fc- 
» toit  différée  jufqu'à  la  mr  juin  , terme  preferit 
” par  les  ordonnances  de  M.  Colbert  , auroit 
« encouru  des  peines  graves  , en  faifant  une  ac- 
» tion  très-utile  à l'Htat. 

» La  liberté  de  l'achat  8c  des  ventes  des  laines 
» fut  rendue  en  1716  , parce  que  , dit  l'arrêt,  fi 
" les  réglemens  de  1699  étoient  exécutés  , ils 
» metiroieiit  une  grande  contrainte  dans  le  com- 
>>  merce  des  laines  , dont  il  ell  important  pour  le 
» bien  public  , que  les  ventes  8c  les  achats  foienc 
" libres. 

n II  défendit  cependant  d'arrher  les  laines  fur 
» les  moutons  avant  le  mois  de  mai  ; peut-être 
» eût- il  étédefirable  que  ce  terme  eût  été  reculé.  << 

Toutes  les  laines  non  filées,  apportées  du  pays 
étranger  dans  le  royaume  , ne  doivent  aucuns 
droits  d'entrée  , depuis  les  arrêts  des  11  novem- 
bre 5c  9 décembre  1749  ! mais  comme  il  en  vient 
aulfi  du  Levant  , Sc  que  toute  efpèce  de  mar- 
chandife  originaire  de  ces  contrées , ne  peut  être 
introduite  en  I ranceque  par  le  commerce  de  Mar- 
feüle  , à peine  de  payer  un  droit  de  vingt  pour 
cent  de  la  valeur  , il  ell  nécelfaire  que  les  laines 
foient  accompagnées  de  certificats  des  magilhats 
des  lieux  d'où  elles  proviennent , qui  conllatent , 
qu'en  effet  elles  n'ont  pas  été  prifes  en  Afic  ou  en 
Afrique:  c'eft  ce  qui  ell  ordonné  par  l'arrêt  du 
confcil  du  11  janvier  1746.  Key-rj  Levant. 
( commerce  du  ) 

Cependant  , comme  pluficurs  laines  des  Etats 
de  l'Europe  peuvent . par  leur  nature  8c  leur  con- 
fillance,  fc  diûingucr  facilement  de  celles  du  Le- 
vant , elles  ont  été  difpcnfées  du  certificat  en 
quellion.  Telles  font  les  laines  d’Efpagne  2é  d'An- 
gleterre. 

Le  confcil  a décidé  aufiî  le  ) juillet  1761  , que 
les  laines  frilccs  apportées  du  Nord  étoient  dans 
le  même  cas.  11  en  cft  de  même  des  laines  qui 
viennent  direc'lement  de  Lilbonne  8c  des  autres 
ports  de  Portugal  , fans  toucher  en  aucun  pays 
étranger  , d'après  les  décifions  du  confeil  des  ly 
novembre  lyyy  8c  ij  juillet  1761. 

Les  laines  de  Vigogne  , qui  ne  font  pas  appor- 
tées imméiliaicmem  d Efpagne  , ceilcs  qui  font 
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intioduices  par  Dunkerque  ^ doivent  trente  fols 
du  quinut  , fuivant  Tarret  du  ai  décembre 
i;;o. 

Cette  difpofirion  a été  confirmée  le  15  juillet 
1761  , par  une  décifioh  ininiÜétielle. 

Les  laines  filées  ne  participent  point  à l’exemp- 
tion abfolue  accordée  à l'entrée  aux  laines  en 
mafles  ou  brutes  j elles  doivent  les  droits  des  ta- 
rifs établis  dans  les  provinces  par  lefquelies  fe  fait 
leur  importation- 

Ainfi  les  laines  filées,  foit  fines  , foit  grofTes  de 
toutes  couleurs  , doivent  à leur  introduiîion  dans 
les  provinces  des,  cinq  groll'es  fermes  , cinq  livres 
du  cent  pefant,  fuivant  le  tarif  de  1664. 

Il  eft  pourtant  une  exception  k faire  en  faveur 
des  laines  filées  d’Angleterre  . pourvu  qu’elles 
foiem  dans  leur  couleur  naturelle  , & elle  eft  fon- 
dée fur  la  fupériorité  de  qualité , qui  les  rend  d’un 
grand  prix  pour  les  fabriques  de  draps  & de  ca- 
melots. Ces  laines  ne  doivent  que  trois  livres  par 
quintal  dans  tout  le  royaume  , d’après  l’arrêt  du 
)i  mai  1745.  Si  ces  memes  lames  filées  d’Angle- 
terre croient  teintes  , elles  fetoient  prohibées , 
ainfi  que  le  confeil  l’a  décidé  le  août  I7f0* 

A la  circulation  , c’eft-i  dire  , au  palTage  d’une 
province  dans  une  autre,  les  filées,  non  filées, 
ou  teintes,ne  doivent  aucuns  droits;  mais  cette  fran- 
ehife  , néceflaire  pour  la  facilité  de  l’approvifion- 
nement  des  fabriques  nationales  , auroit  les  plus 
grands  incoiivéniens  , fi  elle  s’étendoit  aux  laines 
exportées  du  royaume.  Ainfi  , pour  y conferver 
cette  matière  précieufe  , les  arrêts  des  1 1 novem- 
bre 1749  & r t août  1758  , impofent,  en  ce  cas, 
un  droit  qui  équivaut  à la  prohibition. 

Les  laines  non  filées  doivent  vingt- cinq  livres 
pat  quintal , 3c  les  laines  filées , trente  livres. 

En  même  tems  , pour  attirer  l’abondance  des 
laines  brutes  dans  le  royaume  , l’arrêt  du  17  dé- 
cembre I7J4  a ordonné , que  toutes  celles  qui  au- 
roient  été  importées  du  pays  étranger , pourtoient 
librement  être  réexportées  par  différens  bureaux 
défignés  dans  un  autre  arrêt  du  15  août  >758. 

Comme  au  mot  Cuirs  . on  a propofé  d’ap- 
pliquer la  légiflation  fifcalc  qui  a lieu  pour  1^> 
rus  , il  convient  de  rapporter  le  dernier  arrêt  qui 
l’établit. 

Le  toi  s’étant  fait  repréfenter  en  fon  confeil 
r.artêt  tendu  en  icelui  le  17  décembre  17(4  , pat 
lequel  fa  majefté  auroit  permis  la  fottie  libre  , 8c 
en  exemption  de  tous  droits  , par  tous  les  ports 
du  Ponant,  des  laines  non  filées  venues  de  l’étran- 
ger dans  le  royaume  ; & fa  majefté  confidérant 
c^u’il  feroit  également  utile  de  permettre  la  fortie 
libre  parterre,  £c  en  exemption  de  tous  droits, 
dcfdites  laines  étrangères,  A quoi  voulant  pour-  j 
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Vriirj  ouï  le  rapport  du  fieur  de  Boullongne , conê 
feiller  ordinaire , &c.  le  roi  étant  en  (on  confeil , a 
ordonne  8c  ordonne,  que  la  liberté  8c  fortie  par 
les  porcs  du  Ponant , en  exemption  de  tous  droits, 
des  lames  non  filées  venues  de  l’etranger  dans  le 
royaume  , accordée  par  l'arrêt  du  17  décembre 
i_7(4  . aura  lieu  pareillement  pour  toutes  les  for- 
lies  du  royaume,  par  terre,  ciapcès  défignés. 

Savoir  ; 

Du  côté  de  la  Flandre  8c  pays  conquis , les  bu- 
reaux de  la  baffe-ville  de  Dunkerque , ceux  de 
Lille,  Valenciennes,  Maubeuge  , Givet  8c  Ro- 
ctoy. 

Du  côté  du  Luxembourg  8e  pays  de  Liège, 
les  bureaux  de  Forcy  8c  Sedan. 

Par  la  Lorraine,  ceux  de  Saint-Dixier  8c  Suinte- 
Mennchould- 

Par  les  Trois-Evêchés,  celui  de  Sierck. 

Par  l’Alface , pour  l’Allemagne  , celui  de  Straf- 
bourg. 

Par  la  même  voie  pour  laSuifife , celui  de  Bourg- 
feldcn. 

Par  la  Franche-Comté  , celui  de  Jougne. 

Et  pour  la  deftination  de  Genève  8c  de  la  SuilTe  , 
les  bureaux  de  Seilfel  8c  Collonges  , auquel  Lon- 
Çetay  a été  fubftitué  par  arrêt  du  a8  février  177Ô, 
a caufe  de  ralfranchiucmcnt  du  pays  de  Gçx  , dans 
lequel  Collonges  eft  fitué. 

Du  côté  de  la  Savoye,  les  bureaux  du  Pont  de 
Bcauvoilin  8c  de  Chapatillan  j du  côté  de  la  Ca- 
talogne , ceux  de  Perpignan  8c  de  Boulou. 

Pour  Matfeille  , le  bureau  de  Septêmes. 

Pour  Bayonne  , le  bureau  de  la  Coutume  ; mai# 
depuis  ranranchilfement  abfolu  de  cette  ville  , 
c’ell  le  bureau  du  Saint-Efprit  qui  doit  remplacée 
le  premier. 

Enfin , pour  l’Efpagne,  les  bureaux  de  Behobie, 
Afcaing  8c  Ainboa. 

Dérogeant  è cet  e£fet  fa  majefté  aux  difpolî- 
tions  de  l’article  V , de  l’arrêt  du  confeil  dura 
novembre  1749  , qui  fera  au  furplus  exécuté , tant 
pour  l’exemption  des  droits  d’enftée  da  laines  ve- 
nues de  l’étranger , que  pour  la  perception  des 
droits  de  fortie  des  laines  du  côté  du  royaume- 
Fait  au  confeil  d’état  du  toi  , tenu  à VerfaÜles  le 
ly  août  I7J*. 

Il  convient  d'obferver,  qu’à  l'égard  de  l’arrêt  de 
I7J4  , qui  permet  la  fottie  8c  fianchife  des  laines 
étrangères  par  tout  les  ports  du  Ponant , le  con- 
feil a expliqué  le  16  août  lyff  , qu’il  falloir  en- 
tendre par  ces  eipreOions  , tous  les  ports  (hués  fut 
rOcétn,  depuis  Dunkerque  jufqu'a  Bayoniie. 
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Lei  /jj'itet  ptignées  fcuicment , font  au  même 
rang  çue  les  /ai/uj  non  filées  à la  foni:  du  royau- 
me j c'cll  à-diic,  qu'elles  ne  doivent  que  vingt- 
cinq  livres  du  quintal.  Mais  les  laines  en  matelas  , 
tant  neuves^  que  vieilles , doivent  le  même  droit 
depuis  l'arrêt  du  confeil  du  i8  février  177 J. 

Les  lames  filées  , teintes  ou  blanches , t^ui  fer- 
vent a faire  de  la  tapiflerie  h l’cguille  , forment 
une  clafle  particulière  , 8t  ne  doivent  point  le  droit 
ptoliibitif  de  trente  livres  du  quintal  , à leur  ex- 
portation du  royaume. 

_ L’arrêt  du  confeil  du  19  mars  1719  , auquel  il 
n'a  rien  été  chinée , a réglé  qu’elles  n'acquitte- 
roient  que  les  droits  de  fortie  rjui  ont  lieu  dans  les 
diÉfétens  bureaux  , par  lefquels  s’etfcdlucroit  leur 
exportation.  Mais  en  même  tems  , pour  prévenir 
les  abus  que  pouvoit  occafionner  cette  facilité , 
8c  pour  tclairer  les  prépofés  des  fermes  fur  la  na- 
tuje  Sc  l’état  de  ces  laines  filées  j le  confeil , après 
s’être  fait  donner  des  éclairciffeniens  i cet  égard 
par  les  chambres  de  commerce  , a adrelTé  le  jo 
mai  17x9  , aux  fermiers-généraux  , une  inllruêtion 
fur  les  moyens  de  dillinguer  les  laines  filées  pto- 
près  à tapiflerie  , des  autres  laines. 

11  réfulte  de  cette  inftruftion,  que  les  laines 
blanches  deflinées  à faire  de  la  tapiflerie  à l’éguille, 
fut  canevas  , fe  reconnoiflent , en  ce  qu’elles  font 
dégraiflées  8c  fouifrées  , & qu’avec  cet  apprêt  , 
elles  ne  font  propres  à aucun  autre  iifage.  Les 
inèmes^  laines  fe  plient  dans  des  papiers  bruns  , & 
il  ne  s'en  fait  jamais  d'envoi  de  plus  de  cinquante 
bvres , quelque  aflbrament  qu'il  y ait  en  cou- 
leurs. 

Au  contraire  , les  laines  propres  aux  manufac* 
turcs  & aux  métiers , ne  peuvent  fe  tirer  qii’en 
écru , filées  , fimples  ou  torfes  s elles  s’envoient 
Communément  par  ballots  de  cinquante  , cent , 8c 
cent- cinquante  livres , mais  fans  être  enveloppées 
pat  paquets  Sc  dans  du  papier. 

Il  ell  encore  plufieurs  autres  précamions  , dont 
le  confeil  a preferit  l’obrervation  en  diverfes  pro- 
vinces , pour  concilier  les  facilités  dues  aux  fabri- 
ques , avec  la  néceICté  d’empecber  l’abus  d’une 
liberté  indéfinie. 

Ainfi , routes  fortes  de  Lines , filées  ou  non  fi- 
lées  , ne  peuvent  être  conduites  dans  les  quatre 
lieues  du  Dauphine  , frontières  de  l’étranger,  fans 
payer  les  droits  de  fortie  , ou  repréfenter  un  certi- 
ficat de  l’entrepreneur  des  fabriques  pour  Icfqucl- 
Ics  qn  les  deftine.  C’eft  ce  qui  ell  ordonné  pat 
l’arrêt  du  confeil  du  î8  feptembre  174/. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  6 juillet  1749, 
porte  que  les  manufaû'uritrs  ou  fabtiquans  , éta- 
blis i Nlaubeuge  8c  dans  les  villages  des  quatre 
lieues  de  j'exttême  frontière  du  Hainaur , ne  pour- 
ipne  avoir  chci  eux  que  la  quantixe  de  laines  qui 
finances  ^ Tome  II. 


leur  cft  nécelTaire  pour  la  confommation  de  leut 
fabrique  pe.adant  deux  mois. 

F.n  Flandre , l’arrêt  du  confeil  du  18  juin  17X?  > 
confirmé  depuis  par  la  décifion  du  confeil  du  jo 
feptembre  1749  > “ permis  que  toute  partie  de 
lame  , du  poids  de  cent  livres  8c  au-drflbus,  pût 
être  envoyée  de  Lille  . dans  les  paroifles  des  en- 
virons , quoique  fituées  dans  la  lieue  Irontière  dii 
pays  étranger  , fans  être  aflujeitie  à aucune  décla- 
ration, acquits  i caution  ou  paflavant,  pour  y être 
filée  , employée  à la  fabrication  , ou  apprêtée  i 
mais  tout  ce  qui  cft  au-deflus  de  cent  livres  , eft 
fiijet  i déclaration  , 8c  doit  être  accompagné  d’une 
expédition  du  bureau  , dans  laquelle  doit  être  fixé 
le  tems  nécclfaire  pour  que  la  marchandife  puifle 
arriver  i fa  deftination  par  la  route  ordinaire  , 
à peine  de  confifeation , 8c  de  dois  cens  livres 
d’amende. 

LANGUEDOC  , province  confidérible  de 
France  , qui  jouit  de  différends  privilèges  , relati- 
vement aux  impolitions  &:  aux  droits.  Elle  eft 
pays  d’Etats  , province  réputée  étrangère  à l’é- 
gard des  cinq  grolfes  fermes  , exempte  des  droits 
d’aides  , 8c  feulement  fujette  aux  petites  gabelles. 

La  colleélion  des  mémoires  imprimés  au  Lou- 
vre , va  nous  fournir  tout  ce  qui  regarde  le  Lan- 
gueiiac , envifagé  comme  pays  d’Etat,  5c  nous  met- 
tre à portée  de  remplir  la  promefle  que  nous  avons 
faite  au  mot  Etats,  (pays  d’ ) 

Loifque  peu  de  tems  après  le  règne  de  Saint- 
Louis  , nos  rois  commencèrent  à faire  lever  les 
tailles  , le  Languedoc  n’en  fut  point  excepté.  On 
voie  par  le  concordat  ou  tranfaêtion  palié  au  mois 
de  février  i yo6  , entre  T'hUippc-lc-Pel  8c  l’évêque 
de  Mende , pour  régler  les  uroits  tefpcâifs  dans 
tout  le  pays  de  Gévaudan  , que  le  roi  s’engage  i 
ne  lever  aucune  taille,  dans  les  domaines  communs 
dont  les  revenus  doivent  fe  partager  également 
encre  lui  8c  l'éveque  , excepté  pour  la  defenfê  du 
Royaume. 

Il  parok  même , par  un  réglement  fait  par  faint 
Louis  , pour  le  Languedoc  , en  layo , ou  on  y le- 
voit  . dès  ce  tems  , des  tributs  fous  le  nom  de 
cailles  ; ce  réglement  porte , pue  les  tailles  tefte- 
ront  au  même  état  qu'elles  ctoient  du  tems  de 
Simon  de  Monfort.  Taillis  à comice  Moncisfarecs 
empofeis  (g  pojimodum  quandiu  terram  cenuimus  iu 
pace  levacis  volamus  quod  in  eo  jlacu  in  quo  f aèrent 
impojîct  perfeverenc. 

M.  de  Bafville  obferve , dans  fes  m^oires  fur 
cette  province  , que  toutes  les  commilfions  pour 
la  levée  de  la  portion  que  le  Languedoc  devoit 
fupporter  dans  l'impofition  générale,  depuis  (aine 
Louis  jufqu’à  François  I , exiftent  à la  chambre 
des  comptes  de  Montpellier  , 8c  que  les  autiet 
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n’ont  ^té  perdues  que  pjt  les  défordres  des  guer- 
res de  icligion. 

Que  les  Etats  auxquels  ces  commifTions  dtoient 
prdfentcîs  , y ddféroient  avec  une  foumilfion  en- 
tière , S'  oèiroyant  les  fommes  contenues  dans 
ces  commirtions  , fe  bornoient  à faire  des  reprè- 
Tentations  , lorfqu’ellei  excédoient  la  portion 
pour  laquelle  U province  devoir  contribuer  j ce 
qui  fe  pafla  en  1490,  fous  Charles  VIII,  en  four- 
nit un  exemple. 

Ce  prince  , fur  les  remontrances  que  les  dépu- 
tes de  Normandie  aux  Etats  généraux  de  Tours 
lui  avoient  faites  , que  cette  province  étoil  fur- 
chargée  de  fublides , eu  égard  au  relie  de  la  Fran- 
ce, avoir  réfolu  de  faite  travailler  à une  recherche 
generale  du  royaume , alors  partagé  en  quatre  gé- 
néralités } favoir,  de  Languedoil , de  Langutdoc  ^ 
d Outre-Seine,  & de  Normandie,  afin  de  mettre 
une  égalité  dans  les  impofïtions. 

Les  Etats  de  Languedoc  fe  plaignoient  aulTi  oue 
Jetir  pays  étoit  furchargé  par  rapport  aux  autres; 
Charles  VIII  adrefla  le  16  juin  1491  , des  lettres 
au  duc  de  Bourbon  , gouverneur  du  Languitoc , 
ou  I fon  lieutenant  ; aux  fénéchaurt  de  Carcaf- 
fonne , de  lîe  lucaire  Se  de  Touloufe  , 8t  au  gou- 
verneur de  Montpellier.  Il  marque  par  ces  let- 
tres , qu’ayant  réfolu  de  frire  procéder  à la  re- 
cherche générale  par  trente  lïx  perfonnages  , y 
coiTipris  quatre  greffiers . qui  feront  pris  , élus  Se 
choilîs  ; fjvoir  , en  chiatie  généralité,  huit  per- 
fonnajés  Se  un  grcificr , lefquels  feront  partagés 
en  quatre  bandes  en  ch.iqiie  généralité  ; il  leur  or- 
donne de  convoquer  à Montpellier  le  4 août  fui- 
vant  , les  Etats  de  Languedoc  pour  frire  cette 
éleélion  , afin  que  les  déptrtés  pulTcnt  commencer 
leur  travail  dès  la  fin  de  feptembre. 

Cette  éleâion  fut  faite  au  tems  marqué  ; le  roi, 
qui  leur  fit  drefler  des  inllruâions  i 1 ours  le  16 
novembre  <491  , leur  ordonna  de  vaquer  i la  re- 
chei^che  le  premier  mars  fuivant.  Il  déclare  dans 
ces  inllrrrélions  , que  voulant  régler  un  compoix 
général  de  tom  le  royaume  , les  commilfaires 
choifis  dévoient  s’inllrttite  au  vrai  des  limites  Se 
de  l'éteitdue  des  Eleâions  , des  vitles  , lieux  & 
paroilTes , & travailler  uniformément  : il  leur  joi- 
gnit un  procurerrr  général  dans  chaque  généralité. 

Les  commiflTairéS  de  Languedoil  dévoient  com- 
mencer leur  travail  au  Mans  ; 

Ceux  de  Largiedoc  , à Mende  ; 

Ceux  d’Outre-Scine , à Paris  j 

Et  enfin  ceux  de  Normandie  , à Avranches. 

Mais  cette  opération  ne  fut  pas  conduite  I fa 
fin  ; c'ell  ce  qui  fe  voit  pat  les  leities  de  Charles 
VllI , donneees  à Tours  le  7 février  1494. 
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' Il  y expofe , qu’ayant  ordonné  la  recherche  gé- 
nérale dans  tout  le  royaume  , les  comm-lfairei 
nommés  y avoient  vaqué  pendant  un  an  entier  j 
mais  que  cette  recherche  ne  pouvant  fe  continuer 
fans  grands  frais  , il  l’avoit  fufpendue  , Sc  avoir 
ordonné  aux  commilfaires  de  rapporter  leur  tra- 
vail devers  lui  ; que  l'ayant  fait  examiner  , il  avoir 
conclu  qu’on  ne  procéderoit  pas  davantage  à la 
recherche,  & qu’ilavoit  avifé  de  pourvoir,  d’uné 
autre  façon  , au  foulagement  de  çeux  de  fes  fujets 
qui  étoient  trop  chargés. 

En  conféquence  , voulant  fubvenir  à ceux  du 
Languedoc  , & ayant  été  trouvé  qu'ils  étoient  plus 
chargés  que  ceux  des  trois  autres  parties  , il 
ordonna  que  , pour  l'année  fuivante  8e  les  fubfé- 
quentes  , fes  fujets  de  la  généralité  tjo  Languedoc 
feroient  diminués  de  vingt  mille  livres  fur  l’aide 
ordinaire  qui  fe  levoit  audit  pays  de  Languedom, 
8e  qui  montoit  à cent  onie  mille  fept  cens  quatre- 
vingt  quinze  livres  , 8e  ce  par  manière  de  provi- 
lion  , jufqu’I  ce  qu’il  en  eût  été  autrement  or- 
donné i laquelle  provifion  en  rabais  il  n’avoit  pu 
leur  donner  plus  ample  , à caufes  des  affaires  qu'il 
avoir  à fupportet. 

Les  fommes  qui  font  impofées  à titre  d’aide  , 
font  partie  de  celles  qui  font  contenues  dans  la 
grande  commilfion  , qui  , par  rapport  au  Langue- 
doc . remplit  les  mêmes  obiets  que  le  brevet  de  la 
taille  dans  les  pays  d’Eleftion  : il  paroit  à propos 
de  faire  ici  le  détail  de  cette  commilfion. 

Ce  font  des  letfrcs  patentes  adrelfées  au  gou- 
verneur de  la  province  , 8c . en  fon  abfence  , i 
celui  qui  doit  le  remplacer  aux  Etats , 8c  aux  offi- 
ciers du  bureau  des  finances  établis  à Touloufe  8c 
à Montpellier  ; le  roi  expofe  par  ces  lettres , 
qu’ayant  jugé  à propos  , pour  le  bien  de  fon  fer- 
vice  8c  le  foulagement  de  fes  fujets  de  la  provin- 
ce de  Languedoc  , de  faire  tenir  les  Etats  ordinaires 
de  la  province  , pour  la  préfente  année  , à un  tel 
Jour  de  te/  mois  , il  les  a mandés  Sc  convoqués  en 
la  ville  de  Montpellier  pour  l’alfemblée  defJits 
Etats , téfoudre  les  fommes  qui  doivent  être  im- 
ofées  pour  l'année  fuivante  , fur  tous  les  contri- 
uables  aux  tailles  de  ladite  province  , tant  pour 
les  charges  ordinaires  8c  autres  depenfes  qu’il  con- 
vient y faire' pour  fa  conférvation  , oue  pour  le 
fetvice  que  fa  majcllé  defire  en  tiret  pour  les  affai- 
res 8c  manutention  de  fon  Etat  ; ou’elle  fe  promet 
ue  fes  fujets  de  ladite  province  de  Langueaoc  lui 
onnero'it  d’autant  plus  volontiers  des  marques 
de  leur  affcflion  , que  la  thofe  regarde  leur  con- 
fervation  à fon  obeilfince.  Et  comme  il  ell  necef- 
faire  pour  la  levée  defditcs  fonrmes , 8c  pour  faire 
en  la.lite  alfemblée  les  remontrances  tk  propofi- 
tions  convenables  au  profit  de  fa  maxllc  Sc  au  re- 
pos de  la  province  , de  commettre  , .linfi  qu’il 
s'ell  toujours  pratiqué  , des  perfonnes  d'autorité  , 
8c  en  qui  elle  au  une  entière  confiance. ...  à ces 
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ctufet. ...  elle  les  commet,  ordonne  & députe , 
pour  fe  trinCpoiter  en  U ville  de  Montpellier  lu 
jour  de  ralTemblée  ; &;  après  y avoir  Taie  lire  les 
prefentes  lettres  , & fait  les  remontrances  & pro- 
politions  aux  gens  defJits  Etats  ,-le$  requérir  8c  de- 
munjer  de  la  part  du  toi . que  pour  lui  donner 
rnojicn  de  fatisfaire  aux  dépenfes  , ils  lui  veuillent 
libéralement  ^ftroyer  8c  accorder  la  fomme  de 
huit  cens  foixante  8c  douze  mille  fix  cens  quatre- 
vingt-fept  livres  quatre  fols  quatre  deniers  , d la- 
quelle reviennent , tant  l#s  deniers  de  l'ancienne 
taille  , que  ceux  des  autres  dépenfes  ordinaires 
contenues  dans  la  prefente  commiltion. 

Voici  les  articles  qui  font  tappellés  fous  la  dé- 
nomination de  l'ancienne  taille,  & en  mémetems 
quelle  eil  leur  origine  : 

1°.  Cent  vingt  mille  livres  pour  l'aide  j • 

X®.  Soixante  Sc  neuf  mille  huit  cens  cinquante 
livres  pour  précipiit  de  l'équivalent. 

Ces  deux  Tommes  tepréfentent  8c  remplacent 
ce  que  le  roi  auroit  tiré  des  aides,  fi  elles  culTent 
été  établies  dans  le  Languedoc  ; 8c  par  l'édit  de 
1649  , la  province  a été  confitttiée  aans  la  jouif- 
fanee  Sc  polfcllion  de  l'équivalent  , qui  confille 
dans  des  droits  que  Charles  VII  l'autorifa  à éta- 
blir en  1444  , fur  la  chair  fraîche  8c  faléc , fur  le 
poilTon  de  mer,  8c  fur  le  vin  vendu  en  détail  ; 

5®.  Deux  cens  foixante  8c  quatre  mille  fept 
cens  livres , pour  l'oélroi  ordinaire  , au  lieu  de 
deux  cens  foixante  8c  dix  neuf  mille  fept  cens 
livres,  les  quinze  mille  livres  de  différence  devant 
être  dillraites  de  cet  article  , 8c  portées  dans  le 
département  des  dettes  8c  affaires  du  pays  pour 
fervir  de  fonds  à une  augmentation  de  gages  ac- 
quife  par  la  province , en  conléquence  de  l'cdit  du 
mois  de  décembre  171  j. 

Cet  oélroi  de  deux  cens  foixante  8c  dix-neuf 
' mille  fept  cens  livres  , eft  la  portion  à laquelle 
le  Languedoc  fut  fixé  dans  les  quatre  millions  aux- 
quelles les  tailles  furent  portées  fous  hrançois  1. 

4*.  Trente-neuf  mille  neufeens  fept  livres  qua- 
tre fols  quatre  deniers  pour  la  crue  i c’cll  pareil- 
lement la  contribution  qui  fut  demandée  à la  pro- 
vince dans  les  fix  ccits  mille  livres  qui  furent 
impofées  pat  François  1 , fous  la  dénomination 
de  crue. 

Ces  dilférens  articles  , au  moyen  de  la  diffrac- 
tion dont  on  a parlé  des  quinze  mille  livres  , 
font  la  fomme  de  cinq  cens  quatorze  mille  cinq 
cens  dix  fept  livres  quatre  fols  quatre  deniers , 8c 
fans  cette  dilfracfion  , feroient  celle  de  cinq  cens 
vingt  neuf  mille  cinq  cens  dix- fept  livres  quatre 
fols  quatre  deniers  , montant  des  deniers  de  l’an- 
aenue  taille. 
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La  grande  commilüon  comprend  encore  les  ai^ 
tioles  luivans  : 

I®.  Douze  mil|e  livrés  , pour  les  réparations 
des  places  frontières  j 

1®.  Quatre-vingt-dix-neuf  mille  livres  , pour 
les  appointemens  du  gouverneur  8c  des  Eeutenaos 
généraux  de  la  province  ; 

Vingt-cinq  mille  cent  foixante  8c  dix  livres, 
fHJUt  l'entrctinement  des  gardes  du  gouverneur  , 
frais  des  commiffaites  8c  contrôleurs  des  guerres 
étant  dans  lefdits  pays  j 

4®.  Deux  cens  vingt-deux  mille  livres  , pour 
les  frais  des  états , appointemens  8c  gages  de  leuis 
officiers. 

Toutes  ces  femmes  reviennent  i cette  de  huit 
cens  foixante  Sc  douze  mille  fix  cent  quatte-viugt- 
fept  livres  quatre  fols  quatre  deniers. 

Il  eft  dit  dans  la  commiffion  , que  ladite  fom- 
me ainfi  accordée  8c  oéftoyée  , les  commiffaites 
la  feront  mettre  fus  , impofer  8c  affeoir  ês  généra- 
lités de  Touloufe  8c  Montpellier,  par  ceux  8e 
ainfi  qu'il  conviendra  , fur  tous  .les  conttibuables, 
le  plus  jullement  8c  également  oue  faite^  fe  poui^ 
ra  , pour  les  deniers  cotifés  8c  levés  , être  reçus 
par  les  receveurs  particuliers  des  tailles  de  chaque 
diocèfe  , ainfi  qu'il  fe  faifoit  avant  l'édit  du  mois 
d'oéfobte  lûjz  , 8c  pat  eux  portés  i favoir , ceux 
des  aides  , préciput  , oéltoi  8c  crée  , par  quarts 
8c  égales  portions  , aux  bureaux  des  recettes  gé- 
nérales des  finances  de  Touloufe  Sc  Montpellier; 
les  appointemens  des  gouverneurs  Sc  lieutenans 
généraux  8c  entretènement  des  gardes  du  gouver- 
neur , au  tréforiet  de  la  bourfe  de  la  province  , 
pour  être  par  lui  payés  à ceux  dénommés  dans 
l'état  .arrêté  pat  le  toi  ; 8c  les  douze  mille  livres 
de  réparation  des  places  frontières  , enfemble  les 
les  deux  cens  vin^t  deux  mille  livres  deftinées 
pour  les  frais  des  états  , appointemens  8c  gages 
de  leuts  officiets  , remifes  pareillement  audit  tté- 
forier. 

II  eft  dit  dans  la  commiffion  que  les  commif- 
faires  contraindront  Sc  feront  contraindre  au  paie- 
ment defdits  deniers  , tous  ceux  qui  feront  affis  8c 
cotifés , exempts  Sc  non  exempts  , privilégiés  8C 
non  privilégiés  , par  toutes  voies  8c  manières  ac- 
coutumées , pour  les  prrmtes  deniers  8c  affaires 
du  roi  , nonobltant  oppomions  ou  appellations 

Quelconques  , pour  lefquelles  , 8c  fans  préjudice 
'icelles  , il  ne  fera  différé. 

.'-.fl 

Le  roi  leur  défend  , 8c  aux  gens  defdits  Etats  , 
fectétaires,  8c  tous  autres  , de  quelqu'état  8c  cot>- 
dition  qu'ils  foieitt , de  faire  affeoir , lever  8c  oc- 
troyer , ni  permettre  8c  foufftir  être  levé  8c  exigé 
d'autres  fommes  que  celles  contenues  dans  ladite 
commiffion,  les  autoiifant  , au  furplus,  d entea- 

, Qqqq  ‘i 
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Jre  , après  toutefois,  ledit  oâtoi  fait  St  accordé  , 
les  doléances  , repiictcs  , remontrances  & deman- 
des que  ceux  defdits  Etats  leur  voudront  8c  pour- 
ront faire  durant  ladite  alfembléc  , touchant  les 
affaires  particulières  8c  communes  dudit  pays  de 
Langutiioc  , pour  leur  être  pourvu  de  tel  remède 
qui  fera  jugé  convenable  -,  de  ce  faire  le  roi  leur 
donnant  pouvoir  . autoiité  , commidion  8c  man- 
dement fpccial. 

Indépendamment  de  cette  commiflion  , le  roi 
en  fait  expédier  deux  autres  adrelfées  aux  mêmes 
commiflaites  , l’une  , pour  le  taillon  , l'autre  , 
pour  les  garnifons. 

Dans  celle  pour  le  taillon  , on  rappelle  que  le 
roi  Louis  XIV  , par  Ton  édit  du  mois  d'oftobre 
tÔ49  , avoit  ordonné  qu’il  feroit  impol'é  annuelle- 
ment fur  fes  litjets  conttibuables  de  la  province 
de  Latgutd  c,  la  fomme  de  cent  foixante  cinq  mille 
livres  pour  les  dépenres  de  la  gendarmerie  , adi- 
gnées  fur  le  taillon  8c  augmentation  d'icelui , fui- 
vant  l’avis  de  la  dernière  aflemblée  des  notables 
du  royaume  , tenue  à Paris  ; 8c  comme  jl  ell  né- 
celfaiie  de  pourvoir  à la  levée  8c  Hnpobtion  de 
ladite  fomme  pour  l’année  prochaine , comme  à 
chofe  dont  les  fujets  peuvent  recevoir  un  grand 
foulagement  par  l’ordre  établi  fut  la  manière  de 
.vivre  de  la  gendarmerie  , tant  en  garnifon  qu’al- 
lant par  le  pays  : à cette  caufe  , le  roi  leur  mande, 
8c  commet  par  ces  préfentes , lignées  de  fa  main , 
qu’ét.ini  en  l’aflemblée  defdits  Etats  , après  y 
avoir  fait  les  remontrances  fur  ce  nécelfaiies  , ils 
les  requièrent  de  lui  accorder  8c  payer  en  ladite 
année  , ladite  fomme  de  cent  foixante  8c  cinq  mille 
livres  pour  le  taillon  8c  augmentation  d’icelui , 8c 
que  la  fomme  ainlï  accordée,  ils  faflent  mettre  fus, 
afleoir  , impofer  8c  lever  es  généralités  de  Tou- 
loufe  8c  de  Montpellier , fur  tous  les  conttibua- 
bles dudit  pays  , le  plus  jullement  8c  également 
que  faite  fe  pourra , félon  l’état  8c  département 
qui  en  fera  fait  par  les  gens  defdits  Etats  j laquelle 
fomme  de  cent  foixante  8c  cinq  mille  livres  , im- 
pofée , départie  8c  réglée  , le  roi  veut  être  levée 
8c  payée  par  quarts  8c  égales  portions  , ainlâ  qu’il 
cil  accoutumé  . à fes  recettes  générales  du  taillon 
de  Touloiife  8c  <ic  Montpellier  , pour  être  , par 
les  receveurs  dudit  taillon  , établis  auxdics  lieux  , 
refpeélivement  dilliibués  aux  tréforiers  ordinaires 
des  guerres  , pour  l’employer  au  paiement  de  la 
gendarmerie , 8c  non  à autre  effet . les  charges  qui 
font  fur  ledit  taillon  . fuivanc  les  états  qui  feront 
arretés  au  confeil , déduites- 

La  commiflion  pour  les  garnirons  porte  ^ qu’e- 
.tarre  nécelTairc  «le  pourvoir , durant  l’annee  pro- 
chaine , au  paiement  des  garnifons  ordinaires  que 
le  roi  a jugé  néceflarte  d’entretenir  en  fadite  pro- 
vince , 8c  des  mortes-payes  qui  font  dans  les  pla- 
ces frontières  pour  la  fûteté  Sc  confervation  d’t- 
«cllcs , moDtaoc , fuivani  l'éut  que  fa  nujcllé  eu  a 
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fait  expédier  en  fon  confeil  , 1 la  fomme  de . . :_3 
à laquelle  ne  pouvant  fournir  de  fes  deniers  ordi* 
naiics  , par  les  grandes  dépenfes  qu'il  a à fuppor- 
ter  d'ailleurs  , il  a arrêté  de  faire  impofer  8c  lever 
entièrement  ladite  fomme  fut  les  fujets  dudil 
pays. 

A CCS  caufes  , il  leur  mande  8c  cqmmet  par  cef , 
préicntes  , fignées  de  fa  main , qu’étant  en  ladite 
aflemblée  des  gens  des  Trois  états  dudit  pays  de 
Laagutdac  , ils  aient  i requérir  8c  demander  i 
ceux  defdits  Etats  . outre  les  fommes  qui  font 
portées  pat  fes  commilhons  ordinaires,  de  lui  ac» 
corder  ladite  fomme  ....  pour  icelle  employer  au 
paiement  defditcs  garnifons  8c  moite  payes  , la- 
quelle étant  accordée,  ils  feront  alfeoir,  impofer, 
& lever  avec  les  autres  deniers  qui  fc  lèveront  eix 
ladite  province , fur  tous  8c  chacun  les  habitans 
contribuables  d'icelles  , exempts  8c  non  exempts, 
privilégiés  8c  non  privilégiés , en  la  forme  Sc  ma- 
nière accoutumée  , le  fort  portant  le  foible  , le 
plus  jullement  8c  également  que  faire  fe  pourra, 
8c  fans  aucune  non  valeur,  pour  être  lefdits  de- 
niers mis  , favoir  , la  fomme  «le ... . ès  mains  dii 
tréforicr  de  l’extraordinaire  des  merres  , fur  fes 
Amples  quittances  , aiufl  qu'il  ell  accoutumé  , Se 
employée  aux  effets  i quoi  elle  ell  dellinée,  8ç  U 
fomme  «le  .....  es  mains  du  tréfotiet  defditcs- 
mottes-payes  , pour  la  délivrer  fuivant  l’état  de 
dilltibution  qui  en  a été  fait. 

La  délibération  que  les  Etats  prennent  pour 
accorder  les  fommes  comprifes  dans  cos  troi» 
commiffions  , porte  le  nom  d'oUrei , 8c  il  y ell 
dit  exprelTément  , que  leflbts  Etats  ont  liicraU- 
mtnl  oilroyc  6’  accordé  , oclroycnt  ii  accordirtt  aa 
roi  , Itar  Jouvtrain  prince  & feigneur , & fans  con- 
/èjuiace  , Itfditts  fommes. 

M.  de  Bafville  obferve  , que  la  forme  de  veni» 
offrir  cet  oâtoi  aux  commiflaites  du  toi , marque 
en  même  teins  la  fouveraineté  de  fa  majellé  , 8c 
cette  efpèce  d’ancienne  liberté  que  la  province  a_ 
cherché  à fc  conferver  , comme  fi  elle  donnoit 
volontairement  la  portion  des  impoAtions  qui  fe 
font  dans  tout  le  royaume,  8c  qu’elle  n'a  jamaie 
manqué  de  fupportet. 

On  dillingue  deux  fortes  d’impofitions  en  Lan-, 
gutdoc , les  unes  Axes . les  autres  variables. 

Les  premières  font  celles  qui  font  comprifet 
dans  les  trois  commiflions , dont  on  vient  de  rap- 
pellet  les  détails. 

Les  impoAtions  variables  fe  divKênt  en  deux  ef- 
pcccs  : les  unes  font  faites  pont  payer  au  roi  lé 
montant  des  abonnemens  ; 1a  demande  s‘en  fait 
par  les  commiffaires  du  roi  , en  conformité  de 
rinllruéhon  qu’on  leur  donne  pour  la  tenue  de* 
Etats. 

Les  autres  ont  pour  objet  de  pourvoit  aux 
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foins  de  la  province  ; elles  font  ordonnées  par  les 
Etats  , 8c  autorifées  pat  le  roi  ou  par  les  comtnif- 
faites  de  fa  majcilé.;  l’intendant  de  la  province  a 
une  comminTion  particulière  pour  fe  rendre  & af- 
filier , de  la  part  du  roi , en  l’aireinblée  des  Etats , 
8c  avec  les  autres  commiftires  de  fa  majefte  , y 
propofer  ce  qu'il  jugera  êtR  néceflaire  pour  1 exe- 
cution defdites  commilTions  , afinque  , fans  re- 
tardement quelconque . il  foit  procédé  au  dépar- 
tement , levée  8c  impolitibn  des  fommes  conte- 
nues en  icelles,  fuivant  l'ordre  preferit  8c  ordonné) 
8c  au  refte  voir  8c  entendre  les  délibérations  qui 
Ce  feront  en  ladite  affemblée  concernant  le  fetvice 
du  roi , le  bien  , repos  8c  foulagemcnt  de  fes  fu- 
jets  dudit  pays  , tout  ainlî  , 8c  en  la  meme  forme 
8c  manière  que  s'il  avoir  été  compris  8c  nommé 
dans  la  commilTton  pour  la  tenue  des  Etats. 

M.  de  Bafville  remarque  , que  fi  nos  rois  s’é- 
toient  bornés  d la  contribution  du  Langudoc  datis 
les  impofitions  que  les  Etats  accordent  fous  le  ti- 
tre d'oScoi  , ils  fe  feroient  toujours  maintenus 
dans  la  poflelfion  de  remplir  les  commiffions  des 
fommes  donf  ils  ordonnoient  la  levée  , 8c  aux- 
quelles les  Etats  n'avoient , pout-ainfi-dire  , d'au- 
tre fonâion  que  celle  de  fe  conformer  ) mais  les 
circonllances  ont  exigé  des  fecours  extraordinai- 
res j de  là  les  dons  gratuits , ainfi  appellés , com- 
me s’ils  étoient  payes  gratuitement  , les  peuples 
fe  font  le  plus  fouvent  emprelfés  de  les  accorder . 
ils  les  ont  quelquefois  refufés  : de-li  aulTi  fe  font 
multipliées  les  occafions  de  faire  ufage  de  la  forme 
de  demander , de  la  part  des  commiflaires  du  roi , 
de  délibérer  , confentit . oflroyer  8c  accorder  de 
la  parc  des  Etats. 

Le  don  gratuit  de  la  province  ^e  tangutdoc  re- 
monte à l'année  ijoi  ; la  première  fomme  donnée 
à ce  titre  aux  f tats  tenus  à Montpellier , ne  fut 
que  de  feiae  mille  cinq  cens  quatre-vingt-trois 
livres. 

En  t jop  , M.  le  duc  de  Venradour,  lieurenant 
général  du  t.iingufdoc^  fous  le  connétable  de  Mont- 
morenci  , demanda  un  million  cinq  cens  mille  li- 
vres j les  Etats  accordèrent  fix  cens  mille  livres , 
payables  en  deux  aanées  : ce  fut  le  premier  don 
gratuit  confidérable- 

Il  fut  fixé  par  l'édit  de  Béziers  de  rdja  , à un 
million  cinquante  mille  livret  : cet  édit  ayant  été 
révoqué  par  celui  de  1649  , le  montant  du  don 
graturt  a fouvent  varié  jufqu'en  1890  , 8c  depuis 
cette  époque  , il  a été  annuellement  de  icis  mil- 
lions : c'cll  ainfi  que  le  coi  a été  indemnifé  de  ce 
qu’il  petdoit  fut  l'équivalent  8c  furies  tailles. 

La  délibération  qui  efl  prife  chaque  année  pour 
accorder  le  don  gratuit,  porte  que/ea  £ruci  dfli- 
à/rüftj  fur  lu  demande  qui  leur  a eré  faite  de  la  part 
du  roi  , d'un  don  gratuit  de  trois  millions  de  livres  , 
ont  eeeordi  Ubiraltmetst  & gratuitement  à fa  ma- 
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jtjli  , Sf  fans  eonft'quenee  , (piitt  fomme  de  trois 
millions  , aux  eonditions  qui  font  exprimées  dans 
la  délibération  , 8c  dont  la  principale  cil , que 
nulle  impoption  O levée  de  deniers  ne  fourrent  être 
faites  fur  le  général  de  la  province , ni  fur  les  villes 
0 communautés  en  particulier  , ni  fur  les  baititans ^ 
en  vertu  d'aucuns  édits^burfaux  , déclarations  , ju  f 
fions  , (i  autres  provipons  contraires  à fes  droits  (P 
libertés  , quand  mêmes  elles  feroient  faites  fur  le  gé~ 
néral  du  royaume. 

Les  coinmilTaites  du  roi  mettent  à côté  de  cha- 
que article  , accordé  , 8c  rendent  une  ordonnance 
en  ces  termes  : Ku  la  délibération  ci-dtffus  , (i  les 
articles  y contenus  ; nous  , au  nom  du  roi  ^ avons 
accepté  le  don  gratuit  de  trois  miUions  de  livres  , 
dont  nous  avons  fait  la  demande  au  nom  de  fa  viu- 
yc//é  , pour  être  payé  aux  termes  des  impoptions  ; 
permettons  de  faire  exécuter  au  nom  du  roi  le  con- 
tenu en  ladite  délibération  , conformément  aux  apof- 
titles  par  nous  m'tfes  à la  marge  défaits  articles. 

11  n’y  a pflint  de  lièges  d’Eleflion  en  Languedoc; 
François  1 , en  i Jop  , 8c  Henri  IV  , par  édit  du 
8 mars  1 fqy,  en  avoient  crée  dans  cette  province  ; 
mais  les  Etats  s’étoient  toujours  oppofés  à cet 
établilfcmciit , qu'ils  avoient  ei.vifagc  comme  les 
privant  de  toutes  fonélions  , 8c  comme  rendant 
inutiles  leurs  alfemblccs. 

Au  mois  de  juillet  idip  , Louis  XIII , pendant 
fon  féjour  à Nîmes , donna  un  édit , par  lequel  il 
crédit  un  liège  d’Eleélion,  dans  chacun  des  vingt- 
deux  diocéfes  de  la  province  de  Languedoc,  com- 
me le  feul  moyen  de  faire  une  répartition  jullc  Si 
exaâe  des  taxes  impofées  fur  chaque  diocèfe  , 8c 
de  faire  celfer  les  abus  qui  s’y  commettoient , 
avec  ordre  aux  tréfotiets  de  France  , de  faire  le 
département  des  tailles  8c  des  autres  impofitions 
dans  ces  deux  généralités  , 8c  aux  officiers  des 
nouvelles  Eleâions  , de  faire  celui  des  villes  , 
communauté  8c  confulac  , à proportion  de  ce 
qu’ils  jugeroient  que  chaque  communauté  dévoie 
fuppotter. 

Le  cardinal  de  Richelieu  voulant  faire  palTer 
cet  édit . 8c  affermir  l’autorité  des  Elus  , en  fie 
donner  un  autre  en  même  tems  , pour  unir  en- 
femble  les  cours  des  aides  8c  des  comptes  de 
Montpellier  , qui  avoient  été  féparées  depuis  leur 
inllitution  , nonobllant  les  efforts  réitérés  oui 
avoient  été  faits  pour  les  réunir  depuis  le  règne 
d’Henri  IV  j mais  les  Etats  8c  les  autres  cours  de 
la  province  s'y  étoient  toujours  oppofés  : cette 
union  fur  depuis  révoquée  , 8c  ces  deux  coûts 
n'ont  été  définitivement  réunies  qu'eii  1648. 

Le  duc  de  Montmorenci  . gouverneur  de  îa 
province  , n’oublia  rien  alors  pour  engager  les 
Etats  , qui  étoient  alTemblés  à IVzénas  , à con- 
fentir  à rétablilfement  des  Elus  ) mais  comme  il* 
s'obfiiooiciit  à le  lejetter  , Louû  XIll  leur  en- 
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voya  un  ordre  de  fe  fcparer  , qui  leur  fut  ncnifid 
par  le  (ieur  Viguicr  , confeiiler  d'Etat,  affilié  de 
deux  ttéfoiiers  de  France. 

Le  parlement  de  rouloufe  n’ayant  point  enre- 
gillré  l'édit,  on  refufa  , dans  la  plup.rrt  des  diocc- 
fea  , de  reconnoitre  l’autorité  des  nouveaux  Elus  , 
& d impofer  les  tailles  fut  les  mandcinens  qu’ils 
envoyèrent. 

Les  Etats  euient  défenfe  de  s’affembler  en  tfijo; 
ils  furent  convoqués  à Péxenas  , &:  fe  tinrent  au 
mois  dedéccmbie  t(5ji.  Il  y fut  quelliond’un  ar- 
rangement , pat  lequel  , F la  place  des  Elus  , le  roi 
créoit  lix  commiflaires  au  département  des  tailles 
dans  chaque  diocefe  , pour  procéder  au  départe- 
ment , conjointement  avec  ceux  qui  avoiént  cou- 
tume d’aililler  aux  afliettes  , à la  charge  que  la 
province  paieroit  trois  millions  huit  cens  quatre- 
vingt  cinq  mille  livres  à celui  qui  avoir  traité  de  la 
finance  des  offices  d’Eliis,  & deux  cens  mille  livres 
pour  l’indemnifer  de  fes  frais  j mais  comme  c’é- 
toit  laiffer  fubliller  fous  une  autre  dénomination 
les  officiers  qu’on  fupprinsoit  , cette  ptopofition 
excita  les  plus  grands  moiivemens  , & les  Etats 
s unirent  avec  le  duc  de  Montmorcnci  , qui  leva 
le  mafquc  , 8e  attira  .Monlieur  en  Languedoc!  le 
roi  y marcha  , 8e  aptes  avoir  fournis  les  rebelles , 
le  duc  de  Montmorcnci  ayant  été  fait  prifonniet 
au  combat  de  Caffelnaudati,  il  fe  rendit  a Béziers, 
pour  tenir  , en  perfonne  , les  Etats  au  mois  d’oc- 
tobre 165a.  , 

Ce  fut  dans  cette  affemb'ée  eue , voulant  don- 
aiet  une  nouvelle  forme  au  dépaitement  8e  à la 
levée  des  impofiiions  , il  fit  publier  un  édit . pat 
lequel  il  régloit  , que  les  Etats  fe  tiendroient  tous 
les  ans  , 8e  qu’ils  feroient  maintenus  dans  les  li- 
bertés Se  privilèges  dont  ils  jouiffoient  avant  les 
troubles  ; que  les  vingt  deux  fiéges  d'EleClions 
créés  par  l’édit  du  mois  de  juillet  1629  , demeu- 
rcroient  fupprimés  , à condition  que  le  traitant 
des  nouveaux  offices  feroit  rembourl'c.  On  fpéci-  j 
fio't  enfuite  les  différentes  fommes  qui  dévoient  ! 
être  levées  chaque  année  dans  la  province  j » Se 
» d’autant , ajoutoit  le  roi  dans  cet  édit , que  des  ! 

fommes  ci-Jeflus  il  ne  revient  aucune  chofe  en 
»>  notre  épargne  , nous  avons  cru  que  ladite  pro- 
» vince  étant  l'une  des  plus  grandes  8e  des  plus 
■>  puiffantes  de  notre  royaume  . nous  n’en  pou- 
»•  vioiis  tirer  un  moindre  ficours  , qu’un  million 
>•  cinquante  mille  livres  par  chaque  «nuée  , qui 
•>  fera  levé  8e  impofé  fur  le  généial  du  pays  , 8e 
••  porté  en  notre  épargne. 

• 

Enfin  il  étoit  dit  , que  toutes  les  fommes  con- 
tenues dan^  l’édit , feroient  impofées  , à l’avenir, 
annuellement  fur  le  général  du  pays  de  Languedoc, 
fuivant  les  lettres-patentes  cnregillrées  enl’affem. 
blée  générale  des  Etats  , pour  y être  pourvu , 
confenti  8c  délibéré  pat  ibrme  d'oétroi  otdi- 
lUKC. 


LAN 

Les  Etats  obtinrent  la  révocation  de  cet  édit , 
par  celui  qui  fut  rendu  à Paris  au  mois  d’oélobic 
1649.  y^oulani  (/ nous  fldii , Loufs  XIV  dans 
ce  dernier  édit  , qu'jueune /omme  ne  puijfe  itre  irrr 
pefie  jur  icelle  province  , quelle  naic  ici  déiioérée 
& confentie  en  C affemhiée  defsils  £c sis  , futvont  les 
anciennes  formes  , pr^iUget  (j  libertés  de  ladite 
province  , foie  à l'égard  dis  impojllions  en  général , 
fait  par  les  ajfieties  des  vingt  dioùfts. 

C’eft  fur  les  Jifpofitions  de  ce  derrier  édit,  que 
l’affcmblée  des  Etats  ell  réglée  dans  le  Ltnguedoc  , 
& que  les  iinpofitions  y font  levées  8e  féparcies. 

On  a vu  que  le  paiement  des  fubfides  par  feit 
avoir  été  aboli  dans  les  trois  féncchiuffées  du  Lan- 
guedoc, depuis  le  règne  de  Charles  VII,  8e qu’on 
avoir  introduit  à la  place  un  cadaftre  ou  compoix, 
qui  contient  une  évaluation  de  cous  les  biens  de 
chaque  communauté  , fuivant  laquelle  on  tépattit 
proportionnément  la  quotité  des  fubfides  qu’elle 
cil  obligée  de  payer. 

C’eft  un  principe  certain  , que  les  tailles  font 
réelles  en  Languedoc  , 8:  fe  payent  à raifon  des 
héritages,  Sc  dans  les  lieux  ou  ces  héritages  font 
fitués  , conformément  à la  loi  IV.  du  digefte  de 
Cenjïbus  : is  qui  ugrum  in  alia  civitate  habet  , in  ea 
civitate  profiseri  debet  in  qua  oger  ejl.  Agri  enim  tri- 
butum  in  ea  civitate  debet  tevari  in  cujus  territorio 
pofldetur.  Telle  eft  la  dilpofition  ptedfe  des  or- 
ordonnances  de  Charles  Vil  , de  14+6  , 8e  de 
Charles  VIII , de  1481  t Les  tenanciers  h pojfef- 
feurs  des  terres  éi  pojftftons  rurales  £t  d'ancienne 
contribution  , feront  contribuables  aux  tailles  if  ai- 
des , au  prorata  ti  a raij'an  de  ce  qu'ils  tiennent  ott 
tiendront  chacunes  lieux  (f  jurifdiciions  où  iefdites 
terres  & pojfeéftons  font  Jltaées  & ajftfes  , nonobfiant 
quelconques  privilèges  , tranfaéiionj  , exemptions  ^ 
pâlies  , conventions  , ufages  fit  coutumes. 

Dans  l’empire  Romain  , tous  les  fonds  8e  héri- 
tages contribuoient  indillinfilemcnt  aux  charges 
qui  s’impofoient  fur  les  ftmds.  On  a confervé 
dans  le  Languedoc , qui  faifoit  anciennement  partie 
de  cet  empire,  l'efuiit,  l’ufa^e  8e  les  difpomions 
du  droit  écrit.  On  les  a imités,  en  réglant  la  for- 
me des  impofitions  i mais  le  drbit  des  fiefs  . pollé- 
rieur  aux  loix  Romaines , a introduit  une  dillinc- 
tion  entre  les  terres  , en  rendant  les  unes  nobles  , 
8e  les  autres  rurales  St  roturières  : cette  différence 
dans  la  qualité  des  terres  , fcmblable  à celle  qui  a 
été  cc^lie  dans  la  qualité  des  perfonnes  , a pro- 
duit au!li  le  même  effet  par  rapport  à l’impolïtion 
des  tailles  i car,  comme  dans  le  pays  de  taille  pet- 
fonnclle  les  nobles  en  font  exempts , Se  qu’il  n’y 
a que  les  roturiers  qui  foient  cotifés  , de  meme 
dans  le  Languedoc . ot\  les  tailles  font  réelles , les 
fiefs  8e  terres  nobles  en  font  exempts  , Se  les  hé- 
ritages lucaux  8e  rotuticis  font  les  feuls  qui  y con- 
tribuent. 
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C'eft  d’aprcs  ces  principes , que  , par  la  d^cla- 
tacioii  du  15  juini  , François  l.  déclara,  fur 
la  demande  des  Etau  de  LangucJoc  , que  roui  Us 
hUitsgcs  ruraux  de  la  prcrvince  dévoient  contribuer 
aux  tailles  , à l'oBroi  6'  aux  impofîtions  , en  quelques 
lieux  & quelques  mains  quils  fuff'ent  , foie  gens  d'i- 
glife  , nobles  , priftdens  (i  eonfeillers  des  cours  de 
parlement , foie  ginèraux  des  aides  ii  gens  des  comp- 
tes , fait  dadeurs  , rlgens  des  unive'fnit  de  Touloufe 
(i  de  Montpellier , fait  écoliers  des  mimes  villes  {/ 
autres  , qui  fe  prétendaient  privilégiés. 

En  ijji , Henri  II.  ordonna  que  les  deu»  tiers 
des  tailles  s'impoferoient  dans  la  ville  de  Touloufe 
& Ton  gardia|e , fur  les  liiens-inSVneubles  , rotu- 
riers Sc  ruraux,  & l’autre  tiers  fur  les  habit  ms  de 
cette  ville  , eu  égard  à leurs  facultés  mobiliaires , 
marchjndifes  , indullries , gains  & profits  ; ce  qui 
s'ell  obfervé  depuis  , ainfi  que  dans  pluficuts  au- 
tres villes  du  Languedoc, 

Par  des  arrêts  du  confeil  des  i mars  1694  & 16 
mai  171 J , il  a été  ordonné  qu'il  feroit  procédé 
au  département  des  impofitions  de  la  ville  de  Toii- 
loulé , ainfi  qu’il  éto'i  ci-devant  pratiqué  , les  deux 
tiers  fur  les  biens-fmds  &:  maifons  , Sc  le  tiers 
aelhnt , fur  les  habitans  de  la  ville  , à l’exception 
feulement  des  oftîciers  & greffiers  en  chef  du  par- 
lement , des  officiels  & greffiers  en  chef  du  bu- 
reau des  finances  , des  officiers  du  préfidial  , du 
fénéch.d  , des  nobles  , des  profclTcurs  Se  régens 
de  Tuniverfité  , des  diteéleuts , receveurs  8e  con 
trôleiirs  des  fermes  8e  gabelles , fans  qu’aucun  au- 
tre pût  être  cxcmpt_  de 'ladite  contribution  j à 
1 effet  de  quoi  , les  rôles  des  impofitions  feroient 
dreffés  dans  un  feu!  &:  même  rôle  divifés  par  ca- 
pitoulats , fans  qu'il  pût  être  fait  aucune  modéra- 
tion ni  décharge  par  les  capitouls  , qu'elle  n’eût 
été  préalablement  délibérée  par  écrit  par  les  feize 
anciens  8e  Iss  commilTiires  nommés  , à peine  d’en 
répondre  en  leur  propre  8e  privé  nom  , & fans 
que  , fous  prétexte  defditcs  décharges  8e  modéra- 
tions, ils  puffent  fe  difpenfcr  de  payer  à la  pro- 
vince le  montant  des  impofitions  fuivant  les  man- 
des , ou  états  de  répartition  , ni  d'acquitter  toutes 
les  autres  charges. , dont  le  paiement  devoit  être 
fait  des  deniers  defdites  impofitions  , comme  auffi 
fans  que  lefditcs  décharges  Se  modérations  puffent 
être  en  aucune  manière  tejettée  fur  les  biens-fonds 
8e  maifons  qui  ne  pourroient  être  taxées  au  delà 
des  deux  tiers  defdites  impofitions. 

Les  impofitions  qui  font  réfolues  aux  Etats  , 
font  réparties  fur  les  vingt  trois  diocèfcs  qui  corn 
pofent  la  province  , fur  un  ancien  tarif  , dans  le 
quel  , fuppofant  la  Ibmme  totale  de  trois  cens 
mille  livres  , on  fixe  ce  que  chacun  des  diocèfes 
doit  fupporter  de  cette  Tomme  j ainfi  la  rc-olc  de 
la  répartition  cil  faite  d'avance,  & cclle-cf  n'cll 
plus  qu’une  opération  d’arithmétique.  j 
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’ Le  département  étant  fait  fur  tous  les  diocèfes 
en  général  avec  cette  proportion  , cil  porté  le 
jourde  la  clôture  des  Etats  , pour  être  autorifé  , 
8c  afin  qu’ils  expédient  8c  fignent  les  commiffmns 
8c  mandement  , en  vertu  defquels  chaouc  diocèfe 
doit  faire  , dans  les  affcmblées  particulières , l'im- 
pofition  de  la  portion  qui  le  concerne  fur  toutes 
les  communautés  qui  le  compofent , 8c  cette  cir- 
conllance  leur  a fait  donner  la  dénomination  àlaf- 
ftette. 

Un  réglement  fait  par  l’affemblée  des  Etats  le 
1}  janvier  i6jo,  8c  auquel  plufieurs  articles  fu- 
rent ajoutés  le  j mats  de  l’année  fuivante , le  tout 
autorifé  par  un  arrêt  du  confcil  du  j avril  1659  , 
8c  un  autre  arrêt  du  confeil  du  jo  janvier  1715  , 
ont  fixé  le  tems  de  la  convocation  de  ces  affcm- 
blées , immédiatement  apres  la  féparation  des 
Etats  , 8c  leur  tenue  un  mois  apiès  au  plus  tard  , 
aux  villes  8c  lieux  accoutumés. 

Elles  font  compofées  de  l’évêque  , du  baron  , 
du  commiffaire  principal  , qui  a commiffmn  du 
gouverneur,  pour  autorifer  l'affemblée  de  la  part 
du  roi  i de  l’officier  de  juüice  , des  confub  de  la 
ville  capitale  8c  des  députés  des  villes  , qui  ont 
droit  d’y  affilier. 

I es  affemblées  ou  affettes  particulières  du  V'i- 
varais  , du  Gevaudan  , du  Puy  8c  d'Alby  , font 
compofées  différemment,  8c  plus  nombreufes. 

Le  procès-verbal  de  l’alTictte  doit  être  lu  en 
pleine  affcmblée  ; il  en  cil  fait  trois  originaux  , 
ainfi  que  des  départemens  des  impofitions  , 8c 
le  tout  doit  être  ligné  par  l'évêque  , le  comniif- 
faire  principal  , les  commiffaires  otdiaaires  8c  les 
députés. 

Le  tarif  fur  lequel  fc  fait  la  répartition  entre  les 
communautés  , fc  nomme  recherche  ou  allivrtment 
des  communautés  s c'ell  un  tableau  qui  ell  dreffé  8C 
réformé,  quand  il  ell  befoin , par  un  officier  de  la 
cour  des  aides  , qui  fc  fait  accompagner  par  des 
arpenteurs  8c  dlimateurs  i il  contient  une  cllima- 
tion  générale  des  biens  de  ch.tque  communauté  , 
eu  égard  à la  qualité  du  terroir , à la  commodité 
ou  incommodité  de  la  fituation  , & à la  nature  8: 
abondance  du  commerce  qui  s’y  fait. 

On  répartit  fur  cette  efpèce  de  tableau  ou  tarif, 
à livres.,  fols  &•  deniers  , ce  que  doit  fupporter 
chaque  communauté  i cet  état  de  répartition  s’ap- 
pelle mande , 8:  s'envoie  aux  confuls  de  chaque 
communauté  , qui  dillribue  elle  même  , fut  les 
fonds  fujets  à la  taille , la  portion  que  chacun  doit 
fuppoiter  i elle  ell  réglée  par  un  troifième  tatif, 
qui  fe  nomme  compeix  , 8 qui  fc  fait  , comme 
1 allivreinent  , de  l’autorité  de  la  cour  des  aides  j 
i!  contient  l’tllimation  de  chaque  héritage  parti- 
culier, &•  fur  cette  elliniatioD  la  taille  le  dilliibue 
au  marc  la  livre. 
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I.'av’r.tJ;?  t!î  cette  forme  ilc  répartition  c!l  , 
<ra‘;l  ii'e  a point  <i.‘  particulier  qui  iic  lâche  e»aç- 
te  lient  te  qu'il  doit  payer  , & qui  ne  piufle  lui- 
rr.c.iic  s'ifi'urer  de  la  jullice  de  fa  taxe.  Ce  com- 
poix  s'appelle  aufli  terrien  , pour  le  diftiiiguet  du 
cabaUde  , qui  cft  pour  l'induliiic  ; il  n'y  a que 
ouclques  conimunautcs  qui  font  ufage  de  ce  der- 
nier- 

Il  y a deux  fortes  decollcfles  , la  volontaire  8c 
la  forcée  : la  volontaire  a lieu  lorfqu'un  particulier 
oifie  , moyennant  une  certaine  remife  qui  eft  ac- 
ceptée par  la  communauté  , de  fe  charger  du  te- 
couvrement,  en  ptefentant  une  caution  fuffifante  j 
te  eu  ce  cas  , il  lui  cil  palfc  bail.  I.a  colleCfe  for- 
cée , cft  lorfque  1 habitant  qui  cft  en  tour  de  fup- 
poiter  cette  charge  , cft  , à détaut  de  colleétcur 
volontaire,  nommé  pat  délibération  de  la  commu- 
nauté. 

Les  confuls , greffier  confulaire , 8c  déparrturs  , 
font  tenus  . quinie  jours  après  avoir  icyu  la  man- 
de . de  remettre  au  collcétcur  le  livre  ou  départe- 
ment ; il  ne  doit  y en  avoir  qu'un  feul  pour  tou- 
tes les^mpofitions  de  lacommunanautc. 

11  fubfifte  en  Languedoc  une  commiffton  , pour 
l'examen  8c  la  vciilication  des  tôles  des  impofi- 
tions  i elle  a été  otiginairement  établie  par  un  ar- 
rêt du  confeildu  17  décembre  iCyy  i elle  cft  com- 
pofée , aux  termes  de  cet  arrêt , des  commiftaires 
du  toi  à la  tenue  des  Etats  , 8c  de  ceux  que  les 
Etats  font  autotifés  à nommer  dans  chaque  alfem- 
blée  , 8c  qui  doivent  être  un  évêque  , un  baron , 
ou  deux  députés  d/a  tiers-état.  L'arrêt  de  léyy 
porte  , que  les  états  des  impofitions  faites  en. 
chacune  des  villes  8c  communautés  de  la  provin- 
ce , leur  feront  rapportés  > à commencer  de  l'an- 
née fuivante , en  la  forme  8c  manière  qui  fera  par 
eux  réglée  j leur  enjoint  de  tenir  la  main  à ce  qu’il 
ne  foit  impofé , dans  chaque  lieu,  que  les  impofi- 
tioiis  ordinaires  ou  permifes  pat  les  téglemens  , 8c 
les  dettes  qui  auront  été  bien  3c  dûcment  vérifiées. 
L'attêc  porte  , que  ce  qui  fera  par  eux  , pour  rai- 
fon  de  ce , ordonné  au  nombre  de  trois  au  moins  , 
fera  exécuté  nonobftant  oppofitions  ou  appella- 
tions quelconques. 

Les  commiflaites  du  roi  8c  ceux  des  Etats , qui 
compofent  conjointement  cette  commillîon , ufant 
du  pouvoir  qui  leur  #ft  attribué  par  cet  arrêt , ont 
rendu  fuccelfivement  les  ordonnances  de- régle- 
ment que  les  circonftances  8c  l'objet  de  leur  corn- 
million  pouvoient  exiger  : ils  adreffêrent  aux  dif- 
férentes communautés  . des  préambules  de  rôle 
des  impofitions  divifées  par  chapitre  , avec  des 
infciiptions  relatives  à chaque  objet  8c  à chaque 
nature  d'impofiiion  , 8c  c'eft  de  U que  tire  fa  four- 
ce  la  dénomination  donnée  a cette  commillion , de 
contméjjion  des  gréamôules , 

Aux  termes  de  l'article  II.  de  l'ordonnance  des 
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commilTiires  , du  19  décembre  i7fî,  les  maire  i 
coiifüls  8c  greffiers  des  villes  8c  communautés  de 
la  province , font  tenus , a peine  de  vingt  cinq  li- 
vres d amende  lolidaire  envers  la  communauté, 
de  remettre  chaque  année  , dans  le  courant  du 
mois  de  juin  , aux  receveurs  des  tailles  de  chaque 
diocêfe  , les  préambules  des  tôles. 

Les  receveurs  des  tailles  doivent  , fuivant  l'ar- 
f.cle  III.  les  remettre  , à peine  de  radiation  de 
Icnirs  gages  , aux  fyndics  des  diocefes , 8c  ces  der- 
niers au  fyndtc  général  du  département , dans  le 
courant  du  mois  de  juillet. 

Les  fyndics  font  leur  rapport  à la  commiflion 
de  ces  préambules  i 8c  fur  la  verificîtion  des  dif- 
férens  articles  dont  ils  font  formés  , elle  ordonne 
la  teftitution  des  fqmmcs  qui  n'ont  point  été  va- 
lablement impofées  , 8c  donc  le  monunt  tourne 
en  moins-impofé  , au  profit  des  communjutes  qui 
en  avoient  fupporté  rimpôfition. 

Les  receveurs  font  chargés  de  pourfuivre  le  re- 
couvrement des  teftitutions  , ou  le  paiement  des 
amendes  décernées  , faute  d'avoir  remis  les  préam- 
bules dans  le  cems  8c  la  forme  prcfcrices.  o 

La  déclaration  du  10  janvier  1716,  contenant 
céglemenc  fur  la  jurtfdiétion  du  parlement  de  1 ou- 
loufe  , 8c  fur  celle  de  la  chambre  des  comptes  8c 
cour  des  aides  de  Montpellier  , 8c  autres  tribu- 
naux & fiêges  du  Languedoc  , indique  les  juges  qui, 
dans  cette  province  , connoiffent  de  la  matière  des 
impofitions. 

L'accicle  I.  de  cette  déclaration  , porte  qu’il  ne 
fera  fait  aucune  levée  de  deniers , fou  au  profit  du 
roi , ou  à celui  des  villes  8c  communautés , fi  elle 
n'a  été  préalablcmeat  ordonnée  par  le  roi  , per- 
mife  ou  autorifée.  Fait'défenfts  à la  cour  des  ai- 
des, 8c  à toutes  autres  cours  8c  juges , d'en  ordon- 
ner ou  aucorifer  aucune  , fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit  , quand  même  il  ne  s'agiroic  que  de 
réparer  l’omiffion  d'une  ^mpofition  , ordonnée  ou 
autorifée  dans  les  règles  ordinaires. 

L'article  II.  attribue  à la  cour  des  aides  la  con- 
noiftance  de  ce  qui  concerne  le  fait  de  la  levée 
& recouvrement  des  impofitions  , fans  néanmoins 
que  foqs  ce  prétexte , elle  puifle  prendre  connoif- 
Tance  du  fonds  de  la  matière  au  fujet  de  laquelle 
les  impofitions  auront  été  ordonnées  ou  permifes, 
lî  ce  n'cft  dans  le  cas  où  la  connoiffance  defdites 
maticies  lui  eft  fpécialemcnt  attribuée. 

Aux  termes  de  l’article  VI  , les  conteftations 
qui  peuvent  naître  à l'occafion  de  la  levée  8c  per- 
ception des  tailles  , doivent  être  portées  devant 
les  juges  des  lieux  , 8c  par  appel , en  la  cour  des 
aides  ; 8c  locfqu’il  y aura  d-ms  le  même  lieu  un 
juge  royal  Sc  d'autres  juges  , la  connoilfance  des 
conteftations  appartiendra  au  juge  royal  , à l'ex- 
cluiion  de  tous  autres  juges. 

Suiranc 
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SuÎTint  Tarticle  VII , c'eft  ^ la  cour  de*  aide*  1 
connoitre  en  première  inllance  , 8e  à l’exclufion 
de  tous  autres  juges  , des  procès  8e  différends  au 
fujet  des  cadalires  ou  compoix- terriers  des  villes 
£e  communautés , Toit  fur  la  coiifeâion  ou  le  re- 
nouvellement defdiis  cadaflres  . Toit  par  rapport 
aux  furcharges  prétendues  par  les  particuliers  dans 
les  allivremens  qui  y auront  été  faits  de  leurs 
fonds  , fort  que  les  demandes  en  furcharge  fe 
trouvent  fondées  fur  des  erreurs  , dans  la  conti- 
nance  ou  dans  l'eftimation  des  fonds  encadafttés  , 
ou  qu'on  allègue  la  nobilité  defdits  fonds. 

Quant  aux  contellations  qui  furviendront  au 
fujet  des  erreurs  dans  le  livre  de  taille  , fort  par 
rapport  à la  proportion  de  la  cotifation , eu  égard 
à l'allivrement  du  cotifé  dans  le  cadaftre  ou  com- 
poix-tetrier.  Toit  par  rapport  aux  impofitions  dont 
t^uelques  contribuables  fe  prétendrotent  exempts  , 
I article  VllI  veut  qu'elles  foient  portées  en  pre- 
mière inllance  devant  les  juges  mentionnés  en 
l'article  VI  , & par  appel  en  la  cour  des  aides, 
pourvu  néanmoins  que  l'allivrement  même  ne  foie 
pas  contellé  pour  les  caufes  marquées  en  l'article 
Vu  ; auquel  cas  , conformément  audit  aaticle  , la 
cour  des  aides  en  pourra  feule  connoitre- 

A l'égard  des  lieux  où  il  aura  été  fait  un  cadaf- 
tre  ou  compoix  cabalifle  , les  demandes  en  fur- 
charges  au  fujet  des  allivremens  qui  y feront  con- 
tenus , 8c  les  autres  conteflations  formées  à l'oc- 
cafion  defdits  cadaflres  ou  compoix  , feront,  fui- 
vant  l'article  IX  , portées  devant  les  juges  men- 
tionnés dans  l'article  VI , Se  par  appel  feulement 
en  la  cour  des  aides. 

_ Aux  termes  de  l'article  X , les  procès  qui  fur- 
viennent  fur  la  noblelTe  des  perfonnes  , i l'occa- 
fion  de  la  levée  des  tailles  ou  autres  impofitions , 
doivent  être  portées  direélement  h la  cour  des  ai- 
des , i l'exclufîon  de  tous  autres  juge*  , ainfi  que 
ceux  fur  la  nobilité  des  fonds  à l'occalion  de 
ladite  levée. 

Suivant  l'article  XII , les  appels  interjettés  des 
adjudications  des  baux  des  tailles  . ou  de  la  no- 
mination des  colleéleurs  forcés , 8c  les  demandes 
formées  en  conféquence  fur  la  validité  ou  nullité 
defdits  baux  ou  defdkes  nominations  , dosent 
continuer  d'èrre  portés  en  la  cour  des  aides,  pour 
y être  llatué  fur  ce  qui  concerne  ladite  nomination, 
ou  la  confeâion  defdits  baux  feulement.  Quant 
aux  conteflations  qui  naitront  dans  l'exécution 
defdits  baux  ou  collcéles  forcées  , on  fuivra  la 
difpofîtJon  de  l'article  VI. 

Cet  article  doit  être  pareillement  fuivi , aux  ter- 
mes de  l'article  XIX  , pour  les  contellations  qui 
concernent  les  pourfuites  des  colleéleuts  contre 
les  redevables , pour  le  tecouyiement  des  deniers 
de  leur  collcéle. 

fiatntetf  Tomt  II, 


Quant  i celles  qui  naîtront  au  fujet  de*  pour- 
fuites  des  receveurs  des  uilles  des  diocèfes , con- 
tre les  colleéleuts,  pour  le  recouvrement  des  fouî- 
mes impofées  au  profit  du  roi , ou  en  faveur  de* 
rhocèfes  , l'article  XX.  ordonne  qu'elles  feront 
portées , en  première  inllance  , devant  le  ji»e  _dia 
lieu  où  le  bureau  de  la  recette  efl  établi  , ft  c'efl 
un  juge  toyil  , ou  s'il  a la  connoiflance  des  cas 
royaux  ; finon , pardevant  le  plus  ptuchain  , 8c 
par  appel , en  la  cour  des  aides. 

Quant  aux  conteflations  qui  furviendront  au  fu- 
jet des  pourfuites  que  le  tréforier  de  la  bourfe  de* 
Etats  fera  obligé  de  frite  contre  les  receveurs  des 
tailles  des  diocèfes  , pour  le  recouvrement  de* 
fommes  impofées  dans  la  province  , l'article  XXI. 
preferit  qu  elles  feront  portées  dircéUment  en  I* 
cour  des  aides  , qui  en  connoitra  feule , ùl'exclu- 
fion  de  tous  autres  juges. 

Par  l'article  LXXI , le  roi  déclare  qu'il  n'en- 
tend rien  innover  i la  jurifdiélion  que  les  capitoul» 
de  la  ville  de  Touloufe  8c  le  parlement  font  en 
pofTefTion  d'exercer  dans  toutes  les  matières  qui 
concernent  la  taille , les  oélrois  , fDbventioris  , 8e 
autres  impofitions  qui  fe  lèvent  dans  la  ville  8e 
gardiage  de  Touloufc  j veut  que  toutes  les  coti- 
tellations  qui  pourront  naitre  i ce  fujet  , conti- 
nuent d'être  portées  en  première  inllance  devant 
les  capitouU,  te  pat  appel  au  parlement. 

L'analyfe  que  l'on  va  faite  de  la^  déclaration  du 
7 décembre  lyjS  , qui  a terminé  les  difficultés 
qui  fubfilloient  entre  les  Etats  8c  la  chambre  des 
comptes  8c  cour  des  aides  de  Montpellier , confi- 
dérée  principalement  comme  chambre  des  comp- 
tes , achèvera  de  faire  connoitre  l'ordre  établi 
dans  l’adminillration  des  affaites  de  la  piovince  de 
Langufdoc. 

Le  tréforier  de  la  bourfe  des  Etats , continuera 
de  recevoir  toutes  les  fommes  provenant  des  to- 
cettes  particulières  des  diocèfes,  qui  feront  impo- 
fées fut  le  générai  de  la  province,  pat  la  permifliua 
du  roi , 8c  après  le  contentement  des  Etats , pour 
les  frais  defdits  Etats  , acquinement  des  dettes  eu 
capital  8c  en  jnfétets , travau;t  publics  . gratifica- 
tions , étapes , don  gratuit , 8c  généralement  tou- 
tes autres  fommes  accordées  par  lefdits  Etats , 
pour  quelque  caufe  8c  fous  quelque  dénomination 
que  ce  puifTe  être. 

Il  recevra  pareillement  des  mains  des  fermiers  , 
le  produit  des  droitsd'équivalem  8c  pied- fourché, 
affermé  par  les  Etats  , 8c  de&inés  à diminuer  les 
impofitions  faites  fut  le  general  de  la  province. 

Les  comptes  en  feront  examinés  , clos  8r  arrê- 
tés pardevant  les  députes  de  ralTemblèe  d-S  Etats; 
8c  la  chambre  des  comptes  n'en  pourra  , en  aucun 
cas  , ni  fous  quelque  ptétexte  que  ce  foit , pt*n- 
die  connoifiânee. 

Rici 
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Il  en  fera  de  m^e  des  comptes  du  tréforiet 
pour  les  deniers  de  U capicition  , dixième  , 8e 
toutes  autres  impofîtions  extraordinaires  , fous 
quelque  dénomination  qu'elles  puilTent  être  éta- 
blies à t'avenir , qui  entreront  dans  la  recette  dudit 
tiérorier  en  ladite  qualité. 

Les  receveurs  généraux  des  finances  de  "Tou- 
loufe  Se  de  Montpellier,  continueront  de  faire  la 
lecctte  des  deniers  accordés  pour  l'aide,  ofttois  , 
crûe  & préciput  , & d'en  compter  à la  chambre 
des  comptes. 

Les  deniers  impofés  pour  les  réparations  8f  for- 
tifications des  places , ou  pour  les  mortes-payes . 
feront  remis  par  le  tréforiet  de  la  bourfe  , entre 
les  mains  du  tréforiet  defJites  réparations  8c  de 
celui  des  mbrtes-piyes  , qui  en  compteront  en  la 
chambre  des  comptes  , fans  qu'elle  puiffe  rendre 
les  Etats  redevables  envers  lefdits  trcforiers  , par 
la  fin  & clôture  de  leurs  comptes. 

Les  receveurs  des  tailles  des  dioccfes  ne  feront 
pas  tenus  de  compter  en  la  chambre  , des  dépen- 
fes  ordinaires  des  diocèfes,  ou  déjà  approuvées, 
ou  qui  le  feront  à l'avenir  pat  le  toi  , S:  qui  for- 
ment le  département  des  frais  d'affiette  . ni  même 
de  les  employer  dans  la  depenfe  de  leurs  comptes 
en  un  feul  article. 

Quant  i toutes  les  autres  impofitions  , tant  or» 
dinaires  qu'extraordinaires,  capitation  , dixième, 
& autres  généralement  quelconques,  fous  quelque 
dénomination  qu'elles  puilTent  être  . & dont  ils 
feront  le  recouvrement  , ils  en  compteront  an- 
nuellement en  la  chambre  , fans  préjudice  néan- 
moins du  compte  qui  doit  être  rendu  defdites  dé- 
penfes  & impofitions  , pardevaiu  les  députés  des 
afliettes  des  diocèfes . fuivant  l'ufage  obfervé  dans 
la  province. 

Sans  neanmoins  que  , fous  prétexte  de  l'examen 
& clôture  des  comptes  des  receveurs  , la  chambre 
puilTe  prendre  connoifliince  des  frais  de  la  con- 
Fcélion  des  tôles  defdites  impofitions  , ni  de  l'em- 
ploi du  gros  ou  excédent  d'impofition  delliné  d 
acquitter  les  non-valeurs  , doubles  emplois  , dé- 
charges ou  modérations  , ni  fe  faire  reptéfenter 
les  ordonnances  , portant  lefdites  décharges  ou 
modérations,  & les  états  des  non-valeurs  ou  dou- 
bles emplois , lefdits  frais , gros  ou  excédent  d'im- 
pofition , feront  employés  en  un  feul  article  dans 
la  depenfe  des  comptes  , & alloué  fur  le  certificat 
des  fyndics  des  diocèfes  , portant  qu'il  a été  em- 
ployé à fa  dellination. 

La  chambre  ne  pourra  , par  la  clôture  defdits 
comptes  , rendre  les  diocèfes  redevables  eniers 
les  receveurs  ; & fi  ces  derniers  fe  trouvent  debi- 
teurs envers  les  diocèfes  , les  deniers  leur  appar- 
ticmlront  , pour  fervir  à diminuct  les  impofitions 
de  Tannée  fuivante. 
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Il  ne  fera  remis  aux  fyndics  des  diocèfes  de 
gutdoc  , d'autres  fonds  que  ceux  qui  ont  été  ré- 
glés par  Tciat  arrêté  au  confeil  en  1624  , ou  pat 
des  arrêts  poftérieurs  ; les  fyndics  continueront 
d'en  compter  devant  l'aflemblée  des  alliettes  des 
dioccfes  , fans  que  la  chambre  en  puifle  prendre 
connoifiance. 

La  chambre  continuera  de  connoitre  , par  ap- 
pel  , la  clôture  des  comptes  des  colleâeuis  , iré- 
foriers  . clavaires  , £c  autres  adminillrateurs  des 
communautés  , tant  à raifon  des  fommes  impa- 
fées  pour  leurs  dépenfes  ordinaires  , que  de  tou- 
tes autres  fommes  , même  des  emprunts  pai  elle 
faits  , & du  produit  des  biens  patrimoniaux  . 
quand  même  ils  ne  feroient  pas  employés  i dimi- 
nuer les  impofitions  ; les  rcvifioiu  des  comptes 
font  abrogées. 

Quant  aux  oârois  & fubvemions,  dont  la  levée 
a été  ou  pourroit  être  permife  fur  le  confentement 
des  Euts  , les  comptes  en  feront  rendus  en  la 
chambre  par  les  fermiers  defdits  droits  , quand 
même  le  produit  feroit  employé  à diminuer  les 
impofitions  , fans  néanmoins  que  la  chambre  puilTe 
prendre^onnoilTance  de  l'emploi  qui  aura  été  fait 
du  produit  , fuivant  la  dellination  indiquée  pat 
les  lettres-patentes  qui  en  auront  permis  la  levee  , 
& qui  feront  enregiurées  en  ladite  chambre. 

Les  comptes  du  tréforier  de  la  bourfe  , les  baux 
i ferme  de  l'équivalent  8c  du  pied-fourche  , de 
l'étape  , de  la  fourniture  des  voitures  pour  le 
tranfport  des  équipages  des  troupes  , des  ouvra- 
ges publics  , & tous  autres  baux  généralement 
quelconques , qui  feront  palTés  par  Taffemblée  des 
Etats  ou  par  leurs  députes  , conjointement  avec 
les  commilTaires  du  roi  ou  féparément , continue- 
ront de  n'etre  remis  qu'au  dépôt  des  archives  des 
Etats , ainfi  que  Its  cahiers  préfentés  au  roi  toutes 
les  années  par  les  députés  , 8c  les  réponfes  faites 
par  fa  majcllé  fur  les  demandes  qui  y font  conte- 
nues , les  procès-verbaux  des  alTemblées  des  Etats^ 
8c  géneraiement  tous  aéles  8c  papiers  ayant  rap- 
port à leur  adminiftration  ^ fans  que  la  chambre 
en  puilTe  prétendre  le  dépôt  d'extraits  en  Tes  ar- 
chives', ni  Tenregilt rement  des  cahiers  8c  des  ré- 
ponfes : feront  feulement  enregiftrés  les  baux  de 
Téqiüvalent  8c  les  articles  convenus  par  les  Etats 
pour  la  perception  , pour  être  exécutés  fielon  leur 
forme  8c  teneur. 

Le  roi  maintient  les  Etats  dans  le  droit  8c  pof- 
feHion  de  prendre  connoilTance  de  la  régie  8c  ad- 
minillration  des  diocèfes  , villes  8c  communautés  ( 
veut  en  conféquence  , que  les  fyndics  généraux 
puill'enc  prendre  , au  nom  des  Etats  , le  fait  8c 
caufe  Jefdics  diocèfes  , villes  8c  communautés  , 
dans  leurs  affaires  particulières  , intervenir  dans 
les  inllances  où  ils  font  parties , 8c  faire  générale- 
ment J au  nom  des  Etau  . toutes  les  demandes 
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^*îls  jaecroflt  nécelTaires  pour  l’intérît  eomman 
oes  diocefet,  villes  Se  communautés. 

Les  réglemens  faits  pour  la  vérification  des  det- 
tes des  diocères  > villes  8e  communautés  > feront 
exécutés  , fans  préjudice  toutefois  de  ftatuer  fur 
l'oppofîcion  formée  auxdits  règlement  par  ladite 
cour  8e  chambre  > ainli  qu'il  appartiendra  , Se  des 
changement  qui  pourront  être  faits  par  fa  majefté 
auxdits  règlement , fur  les  repréfentations  de  lad. 
cour. 

Elle  ne  pourra  prendre  connoilTance , par  appel 
ni  autrement  , des  délibérations  des  afliettes  des 
diocifes  i du  droit  d'entrée  Se  préféance  auxdites 
alliettes  ; de  leur  convocation  , de  l'adrelTe  des 
mandes  , nominations  Se  deftitutions  des  officiers 
des  diocêfcs  ; des  délibérations  des  affiettes  con- 
cernant les  impolîtions  ou  emprunts  faits  en  con- 
féquence  , du  confentement  des  Etats  , Se  par  pet- 
miffion  du  roi  , Se  généralement  de  tout  ce  qui 
aura  été  réfolu  par  les  affiettes  , circonttances  Se 
dépendances  j le  tout  conformément  i la  déclara- 
tion du  dernier  feptembte  1651,  Se  aux  lettres- 
patentes  des  mois  de  mars  i6fi  8c  oâobre  1667, 
en  confequcnce  defquels  il  fera  procédé  par  les 
gens  des  trois  états  , i l'exclufion  de  toutes  cours 
& juges  au  jugement  de  tous  les  différends , tant 
dans  l'alTemblee  générale  des  Etats  , que  dans  les 
affiettes  de  chaque  diocèfe  , fur  tous  lefdits  faits, 
circonllances  Se  dépendances , le  roi  leur  en  attri- 
buant de  nouveau  , en  tant  que  de  befoin  , toute 
jurifdiélion  8c  connoilTance , qu’il  interdit  à toutes 
fes  coûts  Se  juges. 

Lorfcju'une  partie  d'une  communauté  voudra 
être  divifée  en  taillable , d'avec  le  refte  de  la  même 
communauté,  les  délibérations  qui  feront  prifes  à 
ce  fujet , feront  préalablement  portées  à l'afTem- 
blee  de  1 affiette  du  diocèfe  , 1 l'effet  d'obtenir 
ton  confentement , il  fera  enfuite  procédé  à ladite 
fepatation  dans  les  formes  requifes  , de  l'autorité 
de  la  coOT  des  aides  , qui  connoîtra  , en  première 
& dernière  inlbance  , de  toutes  les  conteftations 
qui  pourront  naitre  dans  le  cours  de  ladite  pro- 
cédure. 

Cette  déclaration  a été  cnregiArée  en  la  cour 
des  aides  & chambre  des  comptes  de  Montpellier, 
purement  3c  Amplement,  le  9 janvier  171a.  • 

On  a vu  au  mot  Généralité  , que  celle  de 
Montpellier  , qui  comprend  tout  le  Languedoc , 
paye  une  contribution  annuelle  de  trente-fept  mil- 
lions cinq  cens  mille  livres  , 

Comme  province  réputée  étrangère  i le  Langue- 
doc a un  fort  commun  avec  toutes  celles  de  meme 
qualité. 8c  on  l’a  fait  connoîtte  au  mot  Etran- 
gères. On  y a ditauffi  qu’i  l’entrée  du  Langue- 
doc fe  percevoir  la  douane  de  Lion , Sc  le  de- 
ntier Saint  André  , fans  parler  des  droits  particu- 
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Irets  atlT  denrées  8c  marchandifes  qui  font  de  la 
claffê  des  drogueries  8c  épiceries,  y aytfce  dernier 
mot,  8c  è 11  fottie  la  foraine  , fur  ce  qui  n’étoit 
pas  affujetti  ï des  droits  généraux  8c  uniformes. 

On  trouve  également,  fous  le  mot  Beaucai- 
RÉ , tous  les  détails  propres  à faire  connojtre  la 
foire  établie  en  cette  ville  qui  fait  partie  du 
Languedoc. 

Au  lieu  des  droits  d’aides , on  y perçoit  ceux 
d'équivalent , qui  font  un  objet  d’environ  neuf 
cens  mille  livres  pat  an.  Mais  les  autres  droits  qui 
compofent  la  régie  générale  y ont  lieu  comme 
dans  le  relie  du  royaume.  Tels  font  les  droits  fur 
les  cuirs  , fur  les  cartes  , fur  l'amidon , fut  les  pa- 
piers 8c  cartons. 

On  n’a  rien  obmis  de  ce  qui  concernoit  le  Lan- 
guedoc dans  la  defciiption  qui  a été  donnée  des  pe- 
tites gabelles  , Sc  de  ce  qui  conAitue  la  fetme  de 
cette  partie. 

Il  ne  reAe  plus  qu’à  conAdérer  cette  province 
dans  fa  condition , par  rapport  aux  droits  doma- 
niaux. 

Choppin,  dans  Ton  traité  du  domaine,  dit , que 
le  pays  de  Languedoc  s'uppeWoit  anciennement  Sep- 
timania  , à caufe  de  la  feptième  légion  romaine  , 
qui  demeura  long-tems  dans  cette  province  j qu’en- 
fuite  ce  pyrs  fut  appellé  Land-Goih  , qui  veut  dire 
terre  des  Goihs  , pour  avoir  été  fournis  à leur  do- 
mination. 

Dupuis , dans  fon  traité  des  droits  du  roi  , eft 
d'un  autre  avis.  Mais  il  établit  que  le  comté  de 
Touloufe  a été  de  tout  tems  un  Aef  de  la  couronne 
de  France  , 8c  que  les  comtes  en  ont  toujours  fait 
la  foi  aux  rois  de  France  i que  le  comté  vint  au 
roi  en  1170  , après  la  mort  d’Alphonfe  comte  de 
Poitiers , 8c  de  Jeanne  fa  femme  , unique  héri- 
tière du  comte  de  Touloufe,  en  conféquence  du 
traité  fait  au  mois  d’avril  i az8 , avec  Saint  Louis  , 
8c  que  le  roi  Jean  réunit  nommément  à la  cou- 
ronne le  comté  de  Touloufe  avec  les  duchés  de 
Normandie  8c  de  Bourgogne  , 8c  le  comté,  de 
Champagne  par  letttes-patentes  du  mois  de  dé- 
cembre i)6i. 

Le  domaine  delà  couronne  en  Languedoc , avoit 
été  aliéné  par  édit  du  i4juin  tjjy.  Il  fut  réuot 
enfuite  , puis  aliéné  de  nouveau  en  1639  < ^ s™* 
cote  réuni  en  1668,  1670  Sc  1681. 

Les  droits  d’échange  avoient  été  aliénés  en  Lan- 
guedoc , par  les  déclarations  de  1675  ^ '674- 
Elles  furent  révoquées  pat  l’édit  de  décembre 
i68j  , Sc  les  droits  abolis  , au  moyen  d’une 
fomme  de  cent  vingt  mille  livres,  que  la  province 
paya'  au  roi  j imiépendamment  de  celle  de  foi- 
xante  trois  mille  livres  , qui  fut  donnée  à titw 
Rrrt  ij 
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d'indemnité  au  traitant  qui  aroit  eu  l'aliénation 
des  droits  dont  il  s'agit. 

Il  eft  d'ufjge  dans  cette  province , d'admettre  le 
franc-alleu  rotutier  fans  titre , au  m^cn  des  finan- 
ces qui  ont  été  payées  i cet  effet.  Cie  franc-alleu 
eft  un  héritage  libre  , où  il  n'y  a ni  juftice.  ni 
fief,  ni  cenfives  qui  en  dépendent.  8c  pour  lequel  le 
détenteur  ne  doit  ni  cens  . ni  lods  & ventes , ni 
redevances. 

Le  roi  a fait  don  aux  états  de  LangutJoc  , pat 
lettres- patentes  du  8 novembre  17  {6,  de  la  pro- 
priété de  tous  les  étangs . pâture  , marais  , lais  8c 
relais  de  la  mer , rivières  Sc  étangs  , depuis  Rcau- 
caire  jufqu’l  Aigues-Mortes  !c  à r étang  de  l’érots  ; 
avec  exemption  de  tous  droits  de  lods  8c  ventes  , 
amortiffement , nouveaux  acquêts  , franc- fiefs  & 
centième  denier  fur  ces  marais  quand  ils  feront 
delTécbés. 

La  déclaration  du  roi  du  19  juillet  t7P7  , a at- 
tribué aux  bureaux  des  finances  du  Languedoc  , la 
jurifdiâion  contentieufe  du  domaine , et^remicre 
inftance  , fauf  l'appel  au  parlement  de  'Touloufe. 

Les  droits  de  contrôle  des  aâes  & autres  y 
joint  , avoient  été  aliénés  ù la  provinces  du  Lan- 
guedoc pour  dix  années , pat  l'édit  du  mois  de 
mais  1710.  Cette  aliénation  n'eut  lieu  que  qua- 
tre ans  & quelques  mois.  Elle  fut  révoquée  par 
l'édit  du  mois  de  mars  1714;  & la  régie  qu’en 
faifoit  la  province  , fut  remife  entre  les  mains  du 
fermier  général  de  cette  partie.  Depuis  cette  épo- 
ue  , elfe  a toujours  fait  partie  du  Mil  général  des 
omaines  8c  droits  domaniaux. 

LANZAS , ( droit  de  ) redevance  en  arpent , 
qui  fe  paie  en  Efpagne  , par  toutes  les  perlonnes 
conftituées  en  dignité  , tels  que  les  grands , les 
ducs  , les  comtes  , les  marquis  , vicomtes , &c. 
Ce  droit  qui  eft  un  refte  du  fyftême  féodal,  te- 
préfente  ou  plutôt  remplace  l'obligation  où  étoient 
anciennement  tous  les  feigneurs  de  (ervir  en  pet- 
fonne  , avec  un  cenain  nombre  de  lances , fixé  fui- 
tfjnt  le  titre. 

Les  eccléfiaftiques  en  font  exempts,  quoiqu'il 
foit  cependant  acquitté  par  les  commandeurs  des 
trois  ordres  militaires  qui  font  établis  en  Efpa- 
gne.  yoyei  Espagne  , page  yj  de  ce  volume. 

LAST-GELT,  droit  qui  fe  perçoit  en  Hol- 
lande , fur  chaque  bâtiment  de  mer  , oui  entre  ou 

?|ui  fort , en  raifon  de  fa  contenance.  Il  eft  de  cinq 
ois  par  la/l  en  fortant , & de  dix  fiais  en  entrant. 
Le  lajl . eft  le  poids  de  deux  tonneaux.  Ce  droit 
ne  fe  paie  qu'une  fois  par  année. 

LAST-GELD,  nom  d'un  droit  qui  Te  per- 
çoit à Hambourg  ^ fur  les  nuidundircs  âc  furies 
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vailTeaux  étrangers  , ou  à leur  arrivée , ou  1 letit 
départ.  Par  l'article  XLI  du  traité  de  commetc* 
conclu  à Paris  le  18  décembre  1716,  entre  la 
France  & les  villes  anféatiques , les  vaifleaux  fian- 
çois  , qui  vont  trafiquer  à Flambourg , font  affran- 
chis de  ce  droit-  yoye^  LuBECK  , une  des  villes 
anféatiques,  dont  les  impofitions  & les  droits 
font  les  mêmes  qu'à  Hambourg. 

LATITER,  verbe  aélif,qui  fe  tronvc employé 
dans  les  anciennes  ordonnances  , & vient  de  iaii- 
tare , fignifiant , fe  tenir  caché , ne  pas  compa- 
roître. 

Ces  ordonnances  prononcent  la  confifeation  de 
corps  & de  biens  contre  les  comptables  qui  la- 
titeat  , c'eft  à-dite  , qui  fe  tiennent  cachés  après 
avoir  diverti  les  deniers  de  leur  recette. 

LETTRES,  f.  f.  , ce  terme  qui  eft  três-ufité 
dans  la  jurifpnidence , appartient  naturellement  au 
diéiionnairc  de  cette  fcience  , dans  prefque  toutes 
fes  acceptions.  Ainfi,  nous  renvoyons  à ce  diûion- 
naire  pour  favoir  ce  que  c'eft  que  des  lettret  d'a- 
bolition , d'affranchiffement , d'amniftie , d'antici- 
pation , d'appel  , d'attribution  , de  bénéfice-d'à- 
ge  , de  bénéhee-d'inventaire  , 8c  toute  efpèce  de 
lentes  roy  aux.  On  fe  bornera  à dire  ici  , en  confi- 
dérant  ces  lettres  dans  leur  rapport  avec  le  fife  , 
qu'on  ne  peut  en  faire  ufage  qu'aprês  qu'elles  ont 
été  infinuées , ainfi  que  le  preferit  le  réglement  du 
confeil  du  yo  fepternbre  1711. 

Le  Dtclionnaire  du  Commerce  doit  également 
donner  la  définition  8c  le  modèle  des  letires-àt- 
change,  à une,  deux,  ou  trois  ufances,  des  lettres- 
de-change  à vue  & des  /mw-de-voiture. 

A l'égard  des  /«rrrr-de-change,  l'article  XCVII, 
du  tarit  des  droits  de  contrôle  du  10  fepternbre 
lyai  , porte  qu'elles  font  difpenfées  de  la  forma- 
lité du  contrôle  , pourvu  qu'elles  foient  tirées  de 
place  en  place  , 8c  qu'elles  contiennent  la  défigna- 
tion  de  trois  perfonnes  i celle  qui  tire  la  lettre  , 
celle  au  profit  de  qui  elle  eft  tirée,  & celle  qui  doit 
l'acquitter.  Sans  ces  conditions  , une  httre-it- 
chaif|e  n'eft  confidérée  que  comme  une  promelle 
ou  un  fimple  billet , & devient  fujetie  au  con- 
trôle , dans  tous  les  cas  où  les  autres  billets  y 
font  affujeiiis. 

Une  décifion  du  confeil  du  décembre  syaa, 
a jugé  qu'unepiétcndue/«i«-de-change,  qui  n'é- 
toit  pas  tirée  d'une  place  lie  commerce,  fur  une  au- 
tre ville  de  même  genre  , 8c  doi.t  le  tireur  n'é- 
toit  pas  marchand  , ne  tenoit  lieu  que  d'un  billet 
fujet  au  contrôle. 

Les  billets  portant  promeffe  de  fournir  lettres- 
de  change  , font  de  meme  fujets  aux  contrôle  , 8c 
il  eft  défendu  d'en  taire  ufage  avant  qu'ils  (oient 
coouôlcs , à peine  d'amende  y c'eft  ce  qui  icfuite 
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U Hccinon  6\i  confeil  du  xi  mai  *7Î4  * 

°-»ns  un  cas  femblable  , condamne  un  huiûier  à 
^crge  au  châtelec  ds  Paris. 

Une  autre  déciHon  du  confei!  du  i8  feptembre 
ï?54»  réforme  une  ordonnance  de  rintcndani 
de  L anguedoc , & juge  que  des  mandemens  ou 
referiptions  tirés  par  !e  fermier  des  c(juivalcns  ,fur 
le  receveur  de  ces  memes  droits  a Touloufe  , 
font  fajets  au  contrôle.  L'intendant  avoii  jugé 
)c  contrafre  , fur  le  prétendu  fondement  que  ces 
mandemens  avoient  h forme  & le  caraékére  de 
/m/'«-dc*change,  puifqu'ils  prefentoient  un  tireur 
négociant  & homme  d'affaire , un  terme  de  paye* 
ment , une  valeur  reçue,  une  différence  de  place 
& des  endolTcmcns.  ftlais  la  décifïon  du  confeil  , 
fcmble  avoir  eu  pour  motif,  qu*il  ne  s’agiffoit  que 
de  mandemens  purs  6c  fimplcs  qui  n’cmportoicnt 
pas  la  contrainte  pat  corps  , inhérente  aux  iti-  I 
»«a-de-change. 

Les /Mtrra-de-voiture  font  également  fujettes  au 
contrôle . ainli  que  tous  aâes  fous  lignature  pri- 
vée , dans  les  dififcrens  cas  où  l’on  veut  en  faire 
ufaçe  en  juUice , & le  tarif  de  171a . en  fixe  le 
droit  d dnq  fols  pour  chaque  pcefonne  à qui  elle 
défigne  un  envoi. 

Les  itttrts,  épitres,  miffives , qui  fervent  à en- 
tretenir une  correfpondance  entre  deux  perfonnes  ■ 
réparées,  foit  pour  alfaires  , foit  pour  s’exprimer, 

& nourrir  leurs  fentimens  mutuels  , font  un  ob- 
jet de  revenu  pour  l'Etat  qui  s'ell  chargé  de  les 
faire  rendre  à leur  dellination.  Et  comme  les  frais 
du  port  des  /trirts  dans  toutes  les  patries  du  ro- 
yaume , & même  en  pap  étrangers , exigeoient 
des  établilTemens  qui  piment  remplir  ce  fervice  ; 
il  a bien  fallu  impofer  fut  chaque  Utirt , une  taxe 
proportionnée  à la  difiance  qu  elle  parcouroit,  & 
au  poids  qu'elle  formoit. 

Mais  , cette  proportion  n’a  pas  été  exadement 
mefurée  fur  ces  deux  circonitances.  Le  fife  qui 
croit  fondé  d répéter  le  prix  du  fervice  attaché  au 
tranfpott  8f  d la  remife  des  itttrts  à leur  defiina- 
tion , a profité  de  cette  occafion , pour  en  faite  une 
branche  de  revenu  , qui  pût  recevoir  des  accroif- 
femens  fucceflTifs.  Afin  de  prévenir  toute  difficulté 
fut  la  perception  de  cette  taxe  , le  gouvernement 
a eu  foin  de  publier,  en  différent  rems  , le  tarif  qui 
devoir  ctte  fuivi , 8c  de  régler  auffi  ce  qui  devoir 
fe  pratiquer  pour  les  itttrts  envoyées  en  pays  étran- 
geis  , outre  mer . dans  nos  colonies  ou  dans  les 
polTcifions  étrangères. 

C'cflainfi  qu'en  170)  ,tems  malheureux  où  l'E- 
tat cherchoit  des  reirourccs  dans  la  création  d'une 
multitude  de  charges,  auffi  onéreufes  qu'inutiles  au 
public  t il  fut  formé  un  tarif  des  ports  de  httrts 
avec  une  alimentation  d'un  quart.  Audi  la  ferme 
des  pofies  fut  portée  cette  même  aimée  à trois 
militons  deux  cens  mille  livres  , tandis  que  ecilc  | 
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du  tabac  n’étoic  à lors  que  de  quinze  cens  mille 
livres.  Rtchtr^hts  0 Con/Uirations  fur  Us  Finan~ 
cts  , tome  IV,  t'n-ii,  page  atg. 

Ce  tarif  de  lyoj , fubfilla  jufqu'cn  t7f9  , que 
les  befoins  nés  d’une  guerre  qui  fubfiftoit  depuis 
trois  ans  , tournèrent  les  regards  du  fife  vers  les 
ports  de  itttrts  , 8c  en  diélèrent  l'augmentation. 

La  déclaration  qui  l'ordonne  , efi  du  S juillet  8c 
fin  enregitlréc  au  patlcinent  le  17  du  meme  mois 
'7f9- 

On  va  en  connoître  les  motifs  8c  les  difpofitions 
qui  , non-feulement,  augmentent  les  ports  ix  itt- 
trts, mais  éiabliflént  une  polie  dans  l'intérieur  de 
Paris  , dans  la  vue  d'accrohre  le  revenu  de  la 
ferme  des  polies. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  8c  de 
Navarre:  Atout  ceux  qui  ces  préfemes lettres  ver- 
ront i falut.  La  néceffîté  où  nous  fommes  de  pour- 
voit aux  befoins  de  l'Etat , nous  a fait  rechercher 
pour  y parvenir  les  moyens  qui  nous  ont  paru  être 
les  moins  onéreux  à nos  peuples  j dans  cette  vue 
nous  nous  fommes  fait  rendre  compte  de  ceux  de 
nos  droits  , qui , en  affectant  le  moins  la  fortune  de 
nos  fujets , feroient  fufceptibics  d'une  augmenta- 
tion modétte.  Nous  avons  reconnu  que  les  ports 
de  itttrts  ont  continué  d'être  taxés  fut  le  pied  du 
tarif  de  l'année  1 705  , malgré  l’augmentation  du 
prix  des  denrées  8c  des  depenfes  de  l'exploitation 
de  cette  ferme  , 8c  malgré  l’augmentation  numé- 
raire des  efpcces  ; nous  nous  fommes  portés  à 
augmenter  le  tarif  dans  une  proportion  générale  , 
qui  fera  encore  au-deffous  de  cette  augmentation 
numéraire , de  manière  que  les  ports  de  httres 
continueront  de  coûter  moins  intrinicquement 
qu'en  i70j.  Cette  difpofition  nous  a paru  d'au- 
tant plus  convenable  , que  les  tarifs  des  ports  de 
itttrts  font  encore  plus  forts  dans  la  plùpart  des 
Euts  voifins.  Ayant  également  reconnu  qu'il  fe- 
roit  utile  Sc  commode  aux  halritans  de  notre  capi- 
tale.d’étiblir  dans  l'enceinte  des  barricres,une  com- 
munication plus  facile  8c  moins  coùteufe  que  celle 
qui  fe  fait  par  les  voies  ordinaires,  des  itttrts  qu'ils 
ont  à s'éciire  , par  rétablifTement  d’une  pofle  in- 
térieure dont  chacun  feioit  libre  d'ufer  ou  de  ne 
pas  ufer  à fon  gré,  8c  que  cet  établifTement  pour- 
toit  en  même  tems  accioitre  le  revenu  de  notre 
ferme  des  polies  t Nous  nous  fommes  déterminés 
à former  ledit  établilfement , dont  l'adminiflration 
fera  laite  pour  notie  compte  pat  le  fermier  de  nos 
polies.  A ces  caiifes , 8c  autres  i ce  nous  mouvant 
de  l'avis  de  notre  confeil , 8c  de  notre  certaine 
fcicnce  , pleine  puilTance  8c  autorité  royale  , nou, 
avons  dit , déclaré  8c  ordonné  ; 8c  par  ces  préfen- 
tes  fignees  de  notre  main  , difons , déclarons  8c 
ordonnons  , voulons  8c  nous  plaît  cc  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Les  droits  pour  les  ports  de  itttrts  8c  paquets 
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de  Itttrts  , feront  payés  & perçus  conformément 
au  tarif  ci-attaché  Ions  le  contrefcel  de  la  préfente 
déclaration  , à commencer  du  premier  aoilt  pro- 
chain. 

I I. 

Toutes  les  Uitnt  8c  paquets  de  Uttns  feront 
taxés  8c  payés  fuivant  le  poids  des  villes  od  font 
établis  les  bureaux  des  polies  ; 8c  feront  les  dillan- 
ces  des  lieues  comptées  fuivant  le  nombre  des  pof- 
les  8c  les  routes  que  tiennent  les  courtiets. 

I I I. 

Défendons  aux  fermier , direâeurs  8e  commis 
des  bureaux  des  poRes  , de  prendre  ni  exiger  au- 
cune chofc  , outre  8c  pardelTus  les  droits  postés 
audit  tarif. 

I V. 

Défendons  pareillement  i tous  commis  8c  dif- 
tributeurs  , de  faire  aucune  fur- taxe  des  /turcs  8c 
paquets  qui  leur  feront  remis  par  lefdits  fermier  , 
direéleurs  ou  commis  , encore  que  lefdites  hures 
8c  paquets  ne  foicnt  pas  taxés  fuivant  ledit  tarif. 
Voulons  que  le  procès  leur  foie  fait  par  les  juges 
des  lieux , fur  la  plainte  8c  dénonciation  defmts 
fermier  , direfteurs  8c  commis , ou  des  patticuliers 
auxquels  lefdites  /turcs  feront  adreflees. 

V. 

Défendons  i toutes  perfonnes  de  mettre  dans 
leurs  paquets  aucun  or  8c  argent  que  degré  à gré, 
avec  les  fermier , direéleurs  8c  commis  des  poftes  , 
lefquels  ne  pourront  s'en  charger  fous  une  remife 
au-delTous  de  celle  portée  au  tarif. 

V I. 

Voulons  que  ceux  qui  jugeront  à propos  défaire 
charger  des  hures  8c  paquets  de  /cures  8c  papiers  , 
les  confignent  auxdits  fermier , dircâeiirs  8c  com- 
mis , qui  en  chargeront  leurs  /cures  d'avis,  donc 
ils  demeureront  déchargés  en  cas  de  vol  , en  rap- 

fiortant  procès-verbal  des  juges  8c  des  otheiers  des 
leux  proche  defquels  les  courriers  auront  été  vo- 
lés: auquel  fermier  nous  avons  attribué  Sc  attri- 
buons le  double  de  port  8c  affranchilTement  or- 
donné par  ledit  tarif . tant  pour  les  paquets  char- 
gés dans  l'intérieur  du  royaume  , que  pour  ceux 
qu'il  enverra  chaigés  dans  le  pays  étranger,  ou 
qu'il  en  recevra. 

V I I. 

11  fera  établi  dans  notre  ville  de  Paris  , dif- 
férens  bureaux  pour  porter  d'un  quartier  dans 
un  autre  , dans  l'enceinte  des  barrières  , àt^ /cures 
8c  paquets,  fur  le  pied  de  deux  fols  pour  une  /«- 
trefimple  , billet  ou  carte  au-delToiis  d'une  once  , 
foit  qu'il  y ait  envelop(se  ou  qu'il  n'y  en  ait  pas , 
8c  dé  trois  fols  l'once  pour  les  paquets  i fc  à l'effet 
de  ptèvenir  les  abus  , le  pott  fera  payé  d'avance. 


L E T 

8c "paquets  feront  timbrés  du  timbre 
particulier  à chaque  bureau  dont  ils  feront  partis  : 
toutes  les  lettres  8c  paquets  feront  apportés  à un 
bureau  général  , pour  être  de  là  diflril^és  dans  la 
ville  , & ne  pourra  aucun  diftribuleur  fe  charger 
en  chemin  d'aucune  /ewt  ou  paquet  , ni  rendre 
aucune  /cure  non  timbrée  , fous  peine  de  punition 
corporelle  ; n'entendons  neanmoins,en  aucuoscas, 
empêcher  les  particuliers  de  faire  porter  leurs /ftr«x 
paquets  dans  la  ville  8c  les  fauxbourgs  de  Paris  , 
par  telles  perfonnes  qu'ils  jugeront  à propos. 

VIII. 

Voulons , au  furplus , que  les  officiers  de  notre 
châtelet  , chacun  à leur  égard  , connoiffent  en 
première  inllance  , fauf  l'appel  en  notre  cour  de 
parlement  , de  toutes  les  affaires  tant  civiles  que 
criminelles  8t  de  police  , qui  pourront  furvenir  i 
l'occafion  de  l'exécution  de  l'établilTement  porté 
en  l'atticle  précédent.  Si  donnons  en  mandement 
à nos  aînés  8c  féaux  confcillers  , les  gens  tenant 
notre  cour  de  parlement , chambre  des  comptes  8e 
cour  des  aides  à Pans  , que  ces  préfentes  ils  ayent 
à faire  regilfrer  , enfemble  ledit  Utif , 8r  le  con- 
tenu en  iceux  , exécuter  félon  leur  forme  8c  te- 
neur , celTant  8c  faifant  cefler  tout  troubles  Se 
empéchemens  au  contraire  -,  8c  d’autant  que  des 
ptél'cntes  8c  dudit  tarif , on  pourtoit  avoir  affaire 
en  plulîeurs  lieux  , voulons  qu'aux  copies  d'iceux, 
collationnées  par  l'un  de  nos  amés  8c  féaux  con- 
feillers  fecrétaites  , foi  foit  ajoutée  comme  aux 
originaux,  8cc.  Donné  à Verfailles,  le  huitième 
jour  de  juillet  , l’an  de  grâce  mil  fept  cent  cin- 
quante-neuf. 

Tarif  GÉNÉRAL  des  droits  que  le  roi 
veut  ù ordonne  être  payés  à l’avenir, 
à commencer  du  premier  août  i7S9  > 
pour  le  port  des  lettres  6 paquets  de 
lettres , qui  feront  portés  par  la  voie 
des  pojies  0 courriers  ordinaires  , 
dans  les  villes  6 lieux  du  royaume, 
tant  en  droiture  que  traverfe  , ù 
pays  étrangers. 

Routes  de  Piçard’te  , Flandre  & Haynaule, 

.Article  premier. 

De  Paris  à Arnoiiville.  Bcaumont-fqr-Oife, 
Beauvais  , Brereuil  , Chambly  , Chantilly  , ■ 
Clermont  en  Beauvoifîs,  Compiegne,  Crei! , 
Crépy,  Dammartin,  Enghicn  , Ecouen,  Go- 
nefle  , le  Bourget  , l'Ifle-Adam  , Louvres, 
Luzarchc  , Meru,  Nameuil-Audoiiin.  Saint- 
Jufl,  SciiliSjVerberie,  Pont-Saime-Maixence, 
fera  payé  quatre  fols  pour  la  lettte  fimple , ci  4 
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Cinq  fols  pour  Illettré  avec  enveloppe,  fept 
fols  pour  11  lettre  double  , 8e  Teize  fols  pour 
l'once  des  paquets. 

I I. 

De  Paris  à Albert , Amiens , Abbeville  , 
Chauny  , Corbie,  Doulens  . Guife,  Ham  , 
la  Fère,  Ptronne , Magny-Giiifcard , Mondi- 
dier , Noyon , Roye , Saint-Quentin  8e  Saint- 
Vallery  , fera  paye  fix  fols  pour  la  lettre  lîm-  ToU 
pie,  ci â 

Sept  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe,  dix 
fols  pour  la  lettre  double , 8e  vingt-quatre  fols 
peur  l'once  des  paquets. 

III. 

De  Paris  I Arras , Dapaume , Hefdin . Lan-, 
drecv  , le  Callelec , Lens  8e  Saint-Pol , fera 
paye  fept  fols  pour  la  lettre  (impie , ci 7 

Huit  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
douze  fols  pour  la  lettre  double  , 8e  vingt-  ‘ 
kuit  fols  pour  l'once  des  paquets. 

I V. 

De  Paris  I Artnenticres , Bailleul,  Bavay , 
Bouchain,  CafTel,  Cambray,  Condc,  Douay, 
Lille,  la  Baflee . Maubeuge  , ürenies , Saint- 
Amand  , Turcoin  8e  Valenciennes,  fera  payép>tui 
£x  patars  pour  la  lettre  Ample  , ci 6 

Sept  patars  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
dix  patars  pour  la  lettre  double  , 8e  vingt- 
quatre  patars  pour  l'once  des  paquets. 

V. 

De  Paris  à Aire,  Ardres,  Avefnes,  Boulo- 
çne.  Bdthune,  Bergues,  Calais, Charlemont, 
Dunkerque  , Gravelines  , Philippeville  , le 
Quefnoy  , Mqntrcuil-fur  met  , Saint-Omer, 

Saint  Venant , fera  payé  huit  fols  pour  la  let-  m, 
tre  Ample,  ci g 

Neuf  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
quatorze  fols  pour  la  lettre  double , 8e  licnte- 
deux  fols  pour  l'once  des  paquet*. 

V 1. 

Et  pour  le  retour  de  toutes  lefdites  villes  8e 
lieux  à Paris  , fera  payé  les  mêmes  droits  que 
delTus  , à la  téferve  des  lettres  qui  reviendront 
des  villes  d'Armeniictes  , Bailleul  , Bavay, 
Bouchain,  Calfel, Cambray,  Conde,  Douay, 

Lille , la  BaBee  , Maubeuge  , Otchies  , Pope- 
ringues.  Saint- Amant  , Saint-Venant,  Tur- 
coin 8e  Valenciennes,  dont  il  fera  payé  i Pa- 
ris huit  fols  pour  la  lettre  Ample  , neuf  fols 

Ïiout  la  lettre  avec  enveloppe , feize  fols  pour 
a lettre  double  , 8c  trente-deux  fols  pour 
l'once  des  paquets. 


Route  de  Champagne  & Brie, 

V I I. 

De  Paris  1 Bondy  , Brie-Comte-Robert, 
Charenton,  Charly,  Château-Thierry,  Chau- 
mes, Chelles,  Chczy,Coincy,  Coulomiers, 
Claye  , Crecy  . Donnemarie  , Farmoutiets, 

Fcte , Fontenay , Gandelu,  Guignes , la  Fetté- 
Gaucher,laFerté-Milon,la  Ferte-fous-Jouarre, 
Lagny , Lizy , Meaux , Marimy  , Montmirel, 
Mormans  , Nan^s , Nanteuil,  Neuilly-Saint- 
Front,  Pinon , Rebets , Rozoy,  Tournans, 
Villers-Cotterets  8c  Vincennes  , fera  payé  tob 
quatre  fols  pour  la  lettre  Ample,  ci 4 

Cino  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
fept  fols  pour  la  lettre  double  , 8c  feize  fol* 
pour  l'once  des  paquets. 

VIII. 

DeParis  à Arcis,  Bray  fut-Seine , Dormans, 
Chiions, Epernay,  Filmes,  Laon,  les  Trois- 
Maifons,  Launoy , Maries,  Méry-fur-Seine, 
Nogent-  fur- Seine , Provins , Reims,  Sezanne, 
Sillery.SoilTons.Ttoies,  Vetvins,  Villenaux, 
fera  payé  Ax  fols  pour  la  lettre  Ample , ci 6 

Sept  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe,  dix 
fols  pour  la  lettre  double , 8c  vingt-quatre  fol* 
pour  Fonce  des  paquet*. 

I X. 

De  Paris  à Bar-fur-Aube  , Bar-fur-Seine  , 
Châteauvilain,  Chaumont  en  Balligt^,  Don- 
chery , Joinville  . Mezières  , MouÂon  , Pa- 
lilTcux , Rhctel , Hocroy , Sedan  , Sainte-Mé- 
nehould.  Saint- Dizier , Stenay,  Vandeuvres, 
Vitry-le-François  8c  Valfy  , fera  payé  fept 
fols  pour  la  lettre  Ample,  ci y 

Huit  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
douze  fols  pour  la  lettre  double,  8c  vingt-huit 
fols  pour  Fonce  des  paquets. 

X. 

De  Paris  à Bourbonne  8c  Langres  , fera 
payé  huit  fols  pour  la  lettre  Ample  , ci 8 

Neuf  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 

Quatorze  fols  pour  la  lettre  double  , 8c  trente' 
eux  fols  pour  Fonce  des  paquets. 

X I. 

Et  pour  le  retour  defdites  villes  8c  lieux  i 
Paris  , fera  payé  les  mêmes  droits  que  delfus. 

Lorraine  , Atface  , tS’  les  Trois- Evéche's, 

XII. 

De  Paris  à Bar-le-Duc  , Clermont  en  Ar- 
gonne  , Ligny  en  Barrois , Verdun  8c  VoiJ, 
fera  payé  fept  fols  pour  lalettre  Ample, ci. . , 7 
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Huit  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  t 
douze  fols  pour  la  lettre  double»  St  vingt-huit 
fols  pour  l’once  des  paquets. 

XIII. 

De  Paris  à Dieme,  Épinal . Longwy , Lu- 
néville , Matfal , Mea  , Mirecourt  , Nancy , 
Neufehâteau , PhaUbourg . Pont-a-Mouffon, 
Raon , Kettiitemont,  Saint- Dié  , Saint  Minel, 
Saint  Nicolas  , Satlouis , Sattebourg , 1 hion- 
ville,  Toul,  Sainte-Matie  aux-Mmes  Sc  Vie,  fou 
fera  payé  huit  fols  pour  la  lettre  umple , cl. . . » 

Neuf  fols  pour  li  lettre  avec  enveloppe , 
cpiatorze  fols  pour  la  lettre  double , fit  trente- 
deux  fols  pour  l’once  des  paquets. 

X I V. 


De  Paris  i Alkirck , Benfelds , Bowelair , 
Brifack,  Colmar,  Enfishem,  Fort-Louis  du 
Rhin,  Haguenau  , Huningue . Landau  , Uu- 
terboure.  MoUheim,  Neut-Bnfack , Rouffac, 
Stralbourg.  Saveme,  Scheleftat.  VilTembourg, 
fera  payé  dix  fols  pour  la  lettre  umple  » ci  - . . 

Onze  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe.dix- 
huit  fols  pour  la  lettre  double  , 8c  quarante 
fols  pour  l’once  des  paquets. 

X V. 


lO 


Et  pour  le  retout  defdites  villes  8c  ^ 
Paris  , fera  payé  les  mêmes  droits  que  deflus. 


Duché  & Comté  de  Bourgogne. 

XVI. 

De  Paris  au  Châtelet,  Melun,  Montereau, 
Motet  8c  Villeneuve  Saint-George , fera  payé 
quatre  fols  pour  U lettre  limple  , ci 4 

Cinq  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppé, fept 
fols  pour  la  lettre  double  , 8c  feize  fols  pour 
l’once  des  paquets. 

XVII. 

De  Paris  â Auxerre.  Brinon,  Joigny,  Pont- 

furYonne,Vetmanton,Villenciive  la  Üuyard, 
Villencuve-le-Roi , Saint-Florentin  8c  Sens , 
il  fera  payé  fîx  fols  pour  la  lettre  limple,  ci . . . 6 

Sept  fols  pour  h lettre  avec  enveloppe , dix 
fols  pour  la  lettre  double  , 8c  vingt-quatre 
fols  pour  l’once  des  paquets. 

X V I 1 I. 

De  Paris  â Avallon , Ancy-le- Franc , Cha- 
bly , Chanceaui , Châtillon-fur-Seine  , Cia- 
mecy  , Oorbigny  , Coulanges  , Laigne  » lâ 
Maifon-Ncuve , MuiTy-rEveque . Montbard» 
Noyers  , Pacy  , Sainte- Heine  , Saint-Seine  , 
Saulieu  , Semur,  1 onnerre  , Vézelay  Sc  Vi- 
teaux,fcra  paye  fept  fols  pour  la  lettre  llmple,ci  7 
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Huit  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  » 
douze  fols  pour  la  lettre  double  , 8c  vingt- 
huit  fols  pour  l’once  des  paquets. 

X I X. 

é 

De  Paris  à Autun  . Auxonne,  Amay-je- 
Duc , Baume  les- Dames  , Beaune , Belleville, 
Befançon  , Bourg  en-Breffe,  Chagny  Châ- 
lons-fur-Saône  . Clerval  , Dijon  . Dole  en 
Comté,  Gray , Is-fur-Til , Lons-le-Sauniers, 
Lotians  , Lure,  Mâcon,  Nuits,  Salins,  Sen- 
necey , Selongé , Seurre , Saint-Claude , T out- 
nus  , Vezoul  Sc  Viilefranche  en  Beaujolois,  m 
fera  payé  huit  fols  pour  la  lettre fimple,  ci. . . 8 

Neuf  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 

Quatorze  fols  pour  U lettre  double  , 8c  uenie- 
eux  fols  pour  l'once  des  paquets. 

X X. 

De  Paris  à Beffort , Cemay  , Montbéliard 
8c  Pontarlier , fera  payé  dix  fols  pour  la  lettre 
limple,  ci 

Onze  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe,  dix- 
huit  fols  pour  la  lettre  double  . 6c  quarante 
fols  pour  l'once  des  paquets. 


XXL 

De  Paris  â Bâle  , Berne , Neufchâtel  8c  la 
SuilTe  . fera  payé  feize  fols  pour  la  lettre  fim- 
ple , ci 

Dix-fept  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
trente  fols  pour  la  lettre  double  , 8c  trois  liv. 
quatre  fols  pour  l’once  des  paquets. 

XXII. 

Et  pour  le  retour  de  toutes  lefdites  villes  te 
lieux  â Paris , fera  payé  les  mêmes  droits  que 
delTus. 

Route  de  Lyon. 

XXIII. 

De  Paris  â Château-Landon  , Corbeil , Ef. 
fonne  , Fontainebleau  , Ponthierry  , Ris  8e 
Villejuif,  fera  payé  quatre  fols  pour  la  lettre 
fimple , ci 4 

Cinq  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
fept  fols  pour  la  lettre  double , 8c  feize  fols 
pour  l’once  des  paquets. 

XXIV. 

De  Paris  â Bonny , Briare,  Châtillon-fur- 
Loing,  Gien  , laBulficre,  Montais,  Ne- 
mours, Neuvy,  Nogent  fur  Vetnilfon , OuF 
fon , Saint-Fargeau  , fera  payé  fix  fols  pour  la 
lettre  fimple  , ci <» 


Sept  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , dix 

fois 


Digilized  by  Google 


L E T 

folj  polir  I»  lettre  double  , & vingt-quitre 
fols  pour  l'once  des  piquets. 

XXV. 

De  Paris  â Aubigny , Bourges  , Cône  > U 
Ch.uité  , Nevers  , IlToudun  , Lignères  , la 
Châtre,  Pouilly  , Saim-Pierrele  Moiltier , 
Saint-Amand-Moiirond  , Sancerre  8c  Vier- 
«>n  , fera  payé  fept  fols  pour  la  lettre  fimpte,  foi$ 
« 7 

Huit  fols  pour  Illettré  avec  enveloppe, 
douze  fols  pour  la  lettre  double  , 8c  vingt- 
huit  fols  pour  l'once  des  paquets. 

XXVI. 

De  Paris  à Aigueperfe , AubulTon  ,Brîoude, 
Bourbon- Lancy  , Bourbon-I' Archambault  , 
Cbambon,  Chenerailles , Clermont  en  Au- 
vergne, Decize,  Feuilletin,  Gannat,  Cueret, 
Ahun  , KToire,  laBrelIe,  la  Pacaudiere , la 
Palifle,  Lyon,  Montliiçon,  Moulins,  Riom, 
Boanne  , Saint- Hour,  Saint-Gérand  ,S'aint- 
Pourçain  , Saint  Symphorien  , Souvigny  , 
Tarare»  Thiers  , Varennes  SeViehy,  fera 
paye  huit  fols  pour  la  lettre  (impie,  ci 8 

Neuf  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
quatorze  fols  pour  la  lettre  double,  8:  trente- 
deux  fols  pour  l'once  des  paqueu. 

XXVII. 

F.t  pour  le  retour  de  toutes  lefdites  villes 
8c  lieux  â Paris  , fera  paye  les  memes  droits 
que  delTus. 

Dauphiné  f Forés  , Provence  & Languedoc. 

X X V 1 I 1. 

De  Paris  i Annouay , Amberieux , Bellay , 
Oourgoin  , Cerdon  , Chazcllc  , Châtillon , 
Collonge,  Cormos,  Fort-I'Eclufe,  Gex  , la 
Côte  Saint-André , laTour-du-Pin,  le  l’uy, 
Moirans,  Montbrifon  , Montluel,  Monillrol, 
Meximieux  , Nantua  , Péage  de  JÎoudillon , 
Pont-de  Beauvoifin,  Saint-Chamont , Saint- 
ttienne , Saint  Jean-le-Vicux  , Saint-Marcel- 
lin , Saint  Rambert , Saint- V'alliet , Romans  , 

Tain,  Seiflfel  8c  Vienne,  fera  payé  neuf  fols 
pour  la  lettre  fimple  , ci p 

“ Dix  (ois  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
feize  fols  pour  la  lettre  double  , 8c  tcente-(îx 
fols  pour  ronce  des  paquets. 

XXIX.  . > 

De  Paris  à Agde,  Aix  , Alaic , Anduze, 
Aubagne  , Aubenas  , Avignon,  Aiguemortes, 
Amibes  , Apt  , Arles  , Bagnols  , Barjols . 
Beaucaire , Ééziere  , Boucairan  , Briançon , 
Brignols , Cannes  , Cattellanne  , Calvilibn  , 
Cette , Cred  , Clefmont-de-Lodève  , Di«,  , 
Fiaaactt.  Tome  11. 
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Dignes , Draguignan  .Embrun , Forcalquier, 
Frontignan  , Fréjus , Florac  , Ganges  , Gap , 
Gcnouillac,  Gignac,  GralTe,  Grenoble, Hicres, 
le  Buis,  Lambefc,  la  Ciotat,  le  Martigues,  le 
Luc,  Langogne,leVigan,li  Vodtc,  les  Vans, 
Lodève,  Loriol , Loupian , Lunel,  Manofquc, 
Mende  , Marfeille  , Marvejols  . Monaco  , 
Montfrin,  Montelimartj  Montpellier,  Mont- 
Dauphin,  Narbonne,  N yons,  Nimes.Orange, 
Orgon  , Ollioulle , Pezenas , Perttiis , Pierre-  -i 

latte , Pompidou  , Privas,  Riez  , Remoulin, 
Roquevaire  , Saint-Ambtoix , Saint-Hfprit , . 

Saint  -Gilles , Saint-Hippolite , Saint-Jean-de-  , , 
Gârdoningue , Saint-Peray  , Saint-Maximien, 
Salon  , Sarrignac , Sauve  , Sifteron,  Sommic- 
res,  Sumefne , Tarafeon , Toulon,  Valence, 
Vaiireas,  Vernoux  , Vilfeneuve-d' Avignon  , 
Villcneuve-de-Bergue  , Villefort  , Viviers, 
Uzès  8c  Joyeufe  , fera  paye  dtx  fols  pour  la  roh 
lettre  (impie  , ci lo 

Onze  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
dixhuit  fols  pour  la  lettre  double  , 8c  quarante 
fols  pour  Fonce  des  paquets. 

XXX. 

De  Paris  â Genève  , fera  payé  neuf  fols 
pour  la  lettre  (impie  , ci 9 

Dix  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe^  feize 
fols  pour  la  lettre  double  , & ttente-(ix  fols 
pour  l'oBce  des  paquets. 

XXXI. 

De  Paris  1 Collioutc,  Montlouis  , Perpi- 
gnan Sc  Villefranche-de-Conrians  , fera  payé 
douze  fols  pour  la  lettre  (impie,  ci li 

Treize  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
vingt- deux  fols  pour  la  lettre  double  , 8e 
quarante-huit  fols  pour  Fonce  des  paquets. 

XXXII. 

Et  pour  le  retour  defdites  villes  8c  lieux  i 
Paris , fera  payé  les  mêmes  droits  que  delTus; 
à l'exception  des  lettres  de  Genève  i Paris , 
pour  lefquelles  il  fera  payé  quinze  fols  pour 
la  lettre  Cmple , feize  fols  pour  la  lettre  avec 
enveloppe,  vingt-huit  fols  pour  la  lettre  dou- 
ble, 8c  trois  livres  pour  Fonce  des  paquets. 

’ Route  de  Touloufe  & Haut  Languedoc.  4 

XXXIII. 

V 

De  Paris  â Argenton,  Arnac , Châteaurour, 
Levroiix  . Morterolle  , Razes , Romoranttn  , 
Saint-Benoit  du-Sault , Salbris  8c  Vadan,  fera 
payé  fept  fols  pour  la  lettre  fîmple,  ci y 

Huit  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
douze  fols  pour  la  lettre  double  , 8c  vingt- 
huit  fois  pour  Fonce  des  paquets. 

SffC 


Digitized  by  Google 


Ép'à  L E T 

XXXIV. 

De  Paris  i Aurillac  , Bellac,  Boorgancuf. 
Brives,  Caftelnau  de  Monratier,  Chabannois, 
Chalus  , Confolans  , le  Blanc , le  Dorât  , Li- 
moges , Montmorillon  , l'eyrac  , Picrre- 
Bufficte , Rochechouart , Saint-Junien , Saim- 
Lconard  , Saint  Savin  , Tulle  , iouillac  , 
CrclTenfac  & UaercheSy  fera  payé  huit  fols  r^i 
pour  la  lettre  liinple  , ci ° 

Neuf  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
ujtotze  fols  pour  la  lettre  double,  & trente- 
eux  fols  pour  l'once  des  paquets. 

XXXV. 

De  Paris  à Alby  , Anch  , Auterives,  Ba- 
gncres , Beautnont-dc-Loumagne  , Callelnau- 
de-Magnoac  .Callelnaudarv , Caltel-harralin, 
Cadres  , Cahots,  C arcallonne  , f.fpalion, 
Figcac  , Foix  , Fronton  , Gaiilac . (.imont , 
Grenade,  Gtixollcs , Lavaur,  Limoux.l  Ifle- 
d'Alby  , l'Ifle-Jourdain  . Lombes,  Mazère, 
Mirande  , Mirepoix  , Milhaud  Moniauban, 
Montignac,  Montrejeau,  Moiffac,  Pamiets, 
l’uydarieux,  Raballeins  , Savetduii , Rodes, 
Sainte- .Afftique,  Saint-Clar  , Saint  Gatidcns  , 
&int-Li$,  Saint-NicolaS'de-la  Grave, Satnatan, 
Sarlai , 1 erralTon , Tarafeonen  Foix,  Tarifs, 
Touloufe,  Vilicfranche  de  Laurapiis,  Ville- 
franche-de  Rouergue  Sc  V abres , ta  payé  dix 
fols  pour  la  lettre  limple  , ci lO 

Onze  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe . 
dix-huit  fols  pour  la  lettre  double,  & quataitte 
fols  pour  l'once  des  paquets. 

XXXVI. 

Et  pont  le  retour  de  toutes  lefdites  villes  8c 
lieux  à Paris  , fera  payé  les  mêmess  droits  que 
ci-defl'us 

Route  d’Orléans  & Poitou. 

, XXXVII. 

De  Paris  à Atpajon  , Bourg-la-Reine,  Donr- 
dan,  Etampes,  Etrechy,  Linas  8c  Lonjumeau, 
fera  payé  quatre  fols  |x>ur  la  lettre  limple  , ci  4 

Cinq  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
fept  fols  pour  la  lettre  double  , 8c  feize  fols  . 
pour  l'once  des  paquets. 

XXXVIII. 

De  Paris  i Angcrville,  Artenay,  Beaneency, 
Boyne  , Boifeommun , CIcry  , Ecute,  Lailly, 

La  Fetté-LoM  cndal  , Langenncrie  , Meun  , 
Monnetville  , Orléans  , Pithivicis  , Saint- 
George  8c  Thmtry,  fera  payé  fix  fols  poui  la 
lettre  Emplc  , ci .’ 6 

Sept  fols  poucUletcreavecfiQreI(>ppe,dix 
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fols  pour  la  lettre  double , & Ting^quatre  fok 
pour  l'once  des  paquets. 

XXXIX. 

De  Paris  à Amboife  , Blois  , Saint-Dié . 
Saint-Laurent-des-caux  8c  Saint-Àignan  , fera  m 
payé  fept  fols  pour  la  lettre  limple  , ci 7 

Huit  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , « 
douze  fols  pour  la  lettre  double  , 8c  vingt- 
huit  fols  pour  l'once  des  paquets. 

X L. 

De  Paris  d Airvault . Argenton-Ie-Chàteao, 
Breffuire  , Chollet . Chinon  , Champigny , la 
Châtaigneraye,  la  Flocellicre,  les  Enans.  ka 
Flerbiets  , les  Oimes-Saint-Mattin  , les  Ro- 
ziers  , l'Ifle-Bouchard.  Langeais,  les  Ftois- 
Volets,  Loudun,  Mauleon,  Mirebeau,  Mon-  ' 
taigu  , Mortagne , Partenay  , PoulTauge , Ro- 
chefetviére  , Richelieu  , 1 iffauges , l'ours  , 
Touars  , Vouzailles  8c  Saumur  , fera  payé 
huit  fols  pour  la  lettre  limple  , ci S 

Neuf  fols  pour  la  lettre  avec  envelop^  , 
uatorze  fols  pour  la  lettre  double,  8c  trenie- 
eux  fols  pour  l'once  des  paquets. 

X L I. 

De  Paris  I Beaulieu  , Beauvoir , Chalans  , 
la  Motte- Achard,  Legé,  lesSables-d't)lonne, 
Palluau , Roche-fur-Von  , Saint-Gilles  8c  Tal- 
mon,  fera  payé  neuf  fols  pour  la  lente  limple , 

« - 9 

Dix  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
feize  fols  pour  la  lettre  donble  , 8c  trente-ûx 
fols  pour  l'once  de  paquets. 

X L I I, 

Et  pour  le  retour  de  toutes  lefdites  villet 
8c  lieux  i Paris , fera  payé  les  même  droits 
que  delTus. 

Route  de  Bordeaux. 

X L I I I. 

De  Paris  à Châtelleraùlt , Châtillon-fur- 
Indre , Chauvigny  , Ligucil , la  Haye , Lo- 
ches , Montrtchard  8c  l’reuilly , fera  payé 
fept  fols  pour  la  lettre  fimple  , ci 7 

Huit  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
douze  fols  pour  la  lettre  double  , 8c  vingt- 
huit  fols  pour  l'once  des  paquets. 

X L I V. 

De  Paris  à Aigre , Chaunay  , Couhé  , 
Courfon  , Fontenay  - le  - Comte , la  Motte- 
Saint  Héiaye  , la  Hocheroucanit , Lulignan, 
Mauze  , Montbazou , Niort , Poitiers , Saioi- 
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Milimt,  Sainte- Maure  , Siuzé , Vivonhe 
» Villefjignan  , fera  payé  huit  foll  pour  foU 
la  lettre  fimple",  ci 8 

Neuf  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
rjuatorae  fols  pour  la  lettre  double  , & trente 
deux  fols  pour  l'once  des  paquets 

X L V.  ^ 

De  Paris  à Ançouléme , Aiguillon  , Awn , 
Bjtbczieux  , Blaye  , Bordeaux  , Baxas , Ber- 
gerac, Brouage  , Bourdeilics  , Chateau-neuf, 
Cafielnau-de- Médoc  , Caftres-en-Guienne  , 
Coignac  , Coré^  , Caftillac  , Cafteljaloux  , 
Caftillon  , Cercles,  Charente  , Clérac , Cou- 
rras , Jonfac  , la  Grolle  , Lefpar , la  Rochel- 
le . la  Kéolle  , le  Chalard  , le  Chalor  , le 
Guécharoux  , le  Temple,  Libourne , l'iflede 
Ré , rifle  d'Oleron , la  Flotte . la  Linde , Laf- 
peyre  , le  Bugue  , Montendre , Montlieu  , 
jkiurence,  Mirambeau , Montpont,  Mufli- 
dan  , Marennes  , Marmande,  Nétac,  Pons, 
Pouillac , Preignac  , Perigueux  , Peyto-le- 
Ncgre  , Ponurnau  , Pott-Sainte-Marie,  Ri- 
berac  , Rochefott  , Saint  - Cybardeaux  , 
Saint-Jean-d'Angely  , Saint-Lautent-de-Mé- 
cloc  , Saint-Savinien  , Saint -Yriex,  Sainte- 
Foi  , Sainte-Livrade  , Saint-Macaire , Saint- 
Pardoux  , Saint-Ptivaft  , Soubife  , Taille- 
bourg,  Tonnay-Boutonne  , Thiviet  , Ton- 
neins  , Xaintes , fera  payé  dix  fols  pour  la  - 
lettre  (Impie , ci to 

Onze  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
dix-huit  fols  pour  la  lettre  double . de  qua- 
rante fols  pour  l'once  des  paquet j.  . 

X L V I. 

De  Paris  i Bayonne  , Condom  , Dax  , 
Leiloure  , Mont-de-Matfan  , Oleroti , Ot- 
thez , Pau  , Saint-Severj  Saint- Jean  de-Luz  , 
Tartas  , Valence  d'Agenois  8c  V'illeneuve- 
d'Agenois  , fera  payé  dix  fols  pour  la  lettre 
Cmple  , ci lO 

Onze  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
dix-huit  fols  pour  la  lettre  double  , & qua- 
rante fols  pour  l'once  des  paquets. 

X L V I I. 

Et  pour  le  retour  de  toutes  lefdites  villes 
8c  lieux  i Paris , fera  payé  les  mêmes  droits 
que  delTus. 

Routes  de  Charles  £f  Nantes, 

X L V I I I. 

De  Paris  I Chartres  , Chevreufe  , Eper- 
non , Maintenon . Rambouillet.  Saint-Cloud, 
Sèves  , Trapes  8c  Verfailles  , fera  payé  qua- 
nt fols  pour  la  lettre  Ample , ci. 4 
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Cinq  fols  pour  la  lettre  arec  enveloppe , 
fept  fols  pour  la  lettre  double , Sc  feize  foll 
pour  l'once  des  paquets. 

X L I X. 

De  Paris  d Bonneflable,  Bonneval , Cou^ 
ville  , Champrond  . Châteaudun  , Conneré, 
la  Ferté- Bernard  , llliers  , Mondoublean  , la 
VilIc-aux-Clercs , Nogent-le-Rotrou,  Quer- 
hoent , Regmalard  8c  Vendôme  , fera  payé  roii 
Cx  fols  pour  la  lettre  Ample  , ci 4 

Sept  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
dix  fols  pour  la  lettre  double  , 8c  vingt-quatre 
fols  pour  l'once  des  paquets. 

L. 

De  Paris  d Beaufort  , Beaugé,  Château- 
du-Loir,  Durtal , Foulletourte,  la  Flèche, 
le  Liide,  le  Mans,  Malicorne  8c  Sablé  , 
fera  payé  fept  fols  pour  la  lettre  Ample , ci. . 7 

FJuit  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
douze  fols  pour  la  lettre  double  , 8c  vingt- 
huit  fols  pour  l'once  des  paquets. 

L I. 

De  Paris  d Ancenis  , Angers  , Chanton- 
na/ , Derval,  Ingrande  , Lnçon  , Muziilac, 
Nantes  , Nozay  , Oudon  , Paimbeuf,  Pont- 
Chàteau  , &int-Fulgenc , Saint  Florent , Sa- 
venay . Thiré  8c  Varades,  fera  payé  huit  fols 
pour  la  lettre  Ample  , ci t 

Neuf  fols  pour  la  lettre  arec  enveloppe  , 
uatorze  fols  pour  la  lettre  double  , 8c  trente- 
eux  fols  pour  l'once  des  paquets. 

LU. 

De  Paris  d Bourgneuf-en-Retz  , Cliflbn, 
Machecoul , Pornic,  Port  Saint-Père  Sc  Saint- 
Pere-en  Retz  , fera  payé  neuf  fols  pour  la 
lettre  Ample , ci 9 

Dix  fols  pour  la  lettre  avec  envelopiæ  , 
feize  fols  pour  la  lettre  double , 8c  trente- 
Ax  fols  pour  Fonce  des  paquets.  ' 

LUI. 

Et  pour  le  retour  defJites  villes  8c  lieux  d 
Paris,  fera  payé  les  memes  droits  que  dcITus. 

Haute  & Baffe-Bretagne, 

L I V. 

De  Paris  àBrezolles,Châteauneuf  en-Thi- 
metaye,  Dreux,  Houdan,  laQueue.Montfort, 
Neaufle  , Nonancoiirt,  Tilliers  8c  Vilpreux  , 
fera  payé  quatre  fols  pour  la  lettre  Ample . ci.  4 

Cinq  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
Sfff  ij 
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fept  fols  pour  la  Jcttre  double . 8e  fera*  fols 
pour  l’once  des  paquets. 

L V. 

'De  Paris  à Alençon  , ’ 

fia  fols  pour  la  lettre  bmpie  , ci 

Sept  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe,  dix 
fols  pour  la^ettre  double  , & vinst-quatre 
- fols  pour  l’oticc  des  paquets. 

L V I. 

De  Paris  à Argent.in , Domfront , 

Frenay  , le  Hibay , .Mayenne  & 1 '«’f ' 
fera  paye  fept  fols  pour  la  lettre  fimple  , ci . . 7 

Huit  fols  pour  la  lettre  aver:  enveloppe  . 
douze  fols  pour  la  lettre  double  , & vmgt. 
huit  fols  pour  l'once  des  paquets. 

L V l 1. 

De  Paris  à Ba’m  , Befcherel . Proon . Çhl- 
,eau-Briant , Chiteau-Gontier  {Chateau-Laii 
drin  , Comboiirg  , P)"’»".  > îr'“,  ’ 

FoiigJtes  , Giierande  , Hede  , L’O’balle,  La 
val . U Koche-Betnard  , Montauban  .1  le 
lan  , Ploemel  , Rennes  ,,  ^edoti  , Syiit- 
Mali  & Vitré  , fera  paye  huit  foU  pour  U ^ 

lettre  fiinplc  . ci 

Neuf  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe . 
ouatotze  fols  pour  la  lettre  double,  8r  trente- 
deux  fols  pour  fonce  des  paquets. 

L V I 1 t 

De  Paris  i Auray  , Brcft  , Carhaix  , Guin- 
.amp  . Hcnncboiid  , Landeitiau  , ! Orient . 
Morlaix , Pomivy  > PO'''L.o““  • 

Ouimper , Rofporden  . Saini-Btieuc  & Van- 
îîcs  fera  paye  dix  fols  pour  la  lettre  fimple  , 


ci 


10 


Onze  fols  pour  la  lettre  >vec  envel^^d 
dix-huit  fols  pour  la  lettre  double  , & qua 
jante  fols  pour  l’once  des  paquets. 

L I X. 

Et  pour  le  retour  de  toutes  lefditcs  villes  Si 
lieux  à P.uis . fera  payé  les  memes  droits  que 
de  (fus. 

Haute  & Baffe-Normandie. 

L X. 

De  Paris  i Argenteiiil  , Bonn ic res  , Bor- 

deau-de-Vigny,  Chatou,  Chaumont  en  \ e- 

^ , Franconviltc . Gifots , le  T illc  .•  » 

Mantes.  Meulan  , Nanterre  .Poifify.l  ont 
de  Neutfiy  a Poatoife  , baim-Denys  , Sauit- 
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Germaîn-en-Laye  , Ttiel  & Vemon  fet.  M 
payé  quatre  fols  pour  la  lettre  fiinple , ci . . . 4 

Cinq  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  . 
fols  pour  la  lettre  double , Si  feize  fols  pour 
l'once  des  yiaquets. 

L X I. 

De  Pat*  â Aumale  , Beaumont-le-Roger  , 
Bellcmarte.Bemay,  Bourg- Achart.  Bnonne  , 

Btoglie  , Cany  , a ! ’ 

Ecoiiv.  Evreuï,  Fauville,  Gaillon,  Hatfleur  , 
Hondeur,  la  Chauffée  , U Rouge  miifon  , le 
Bolhard.leBouliroude.le  Meillerault.le  Neul- 
bourg  , le  Sap,  leVaudteuil,  Lincbonne, 

fieux,  Montivilliers,  Montreuil  Largile  . U^ 

viers  ,Neufcbàtcl,  Noyers-Meiurs.  Otbec  . 

Poiit-de-Larche,  i>onteau-dc-Met  . Kouen  , 

Saint  Pierre-fur  Dives.  Saint-R^am.  Samt- 
Saen.  Vallemont  . Yervilk.  Yvetot  , fera 
payé  fix  fols  pour  la  lettre  fimple  , ci • 

Sent  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
dix  fols  pour  la  lettre  double  , Si  vuigt- 
qiutte  fols  pour  l’once  des  paquets.. 

L X 1 I- 

De  Paris  i Caen  , Dieppe , Dozulé  Eu  , 
Fécamp  le  Havre-de  Grâce , Pom-Leveque, 

Saint- vllery  en  Caux  & 1 rouard  , fera  paye 
fept  fols  pour  la  lettre  fiinple  ,.ci ; ■ - 

Huit  fols  pour  la  lettre!  avec  envclopM  . 
douze  fols  pour  la  lettre  double  , 8e  vingt  huit 
fols  pour  l’once  des  paquets. 

L X I 1 I. 

De  Paris  i Aunay  , Avranches  , Bayeux  , 
Carcntin  . Condé-liir-Noireau , Coutaiices  , 

G"rville‘.  Ifigny  . M-"’"  ••  Vaf- 

Saint  Hilaire  , Samt-James  , Saint- Lo  , val 
bTnes.  Ville-Dieu  8e  Vire,  fera  paye  huit 

fols  pour  la  lettre  fimple  Cl 

N tuf  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe. 
ou«0?ze  fols^nr  la  lettre  double  . Se  trente 
deux  fols  pour  l’once  des  paquets. 

L X I V. 

Et  pour  le  retour  de  toutes  Icfdites  villes  Si 
lieux  à Pâtis . fera  payé  les  memes  droits  que 

dcflüt.  J 

Les  armets. 

L X V. 

De  Palis  aux  aimées  de  Flandre  , lorfqu  el-  . 
les  font  campées  dans  Ib  Flandre  françoifc  , 
fera  paye  huit  fols  pour  la  lettre  fimple , ci. . 8 

Neuf  fiJs  pour  U lettre  avec  enveloppe. 
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(jBatone  fols  pourli  lettre  double , & ttetne- 
«leux  fols  pour  l’once  des  paquets 

Et  Ifltfqu’ellcs  font  campées  dans  les  Pays- 
Bas  Autrichiens  Sc  au  delà  .fera  payé  douze  fou 
fols  pour  la  lettre  (impie,  ci ta 

Treize  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
vingt  deux  fols  pour  la  lettre  double  , 8r  qua- 
rante huit  fols  pour  l’once  des  paquets. 

L X V I. 

De  Paris  aux  armées  d’Allemagne,  lorf- 
qu’ellcs  feront  en  deçà  du  Rhin  , fur  les  ter- 
res de  la  domination  du  Roi,  fera  paye  dix 
fols  pour  la  lettre  (impie  , ci 

Onze  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
dix-huit  fols  pour  la  lettre  double , 8c  qua- 
rante fols  pour  l’once  des  paquets. 

Et  lorfqu’elles  feront  campées  au-delà  du 
Rhin  ou  en  deçà  du  Rhin , hors  des  terres 
de  la  domination  du  Roi  , ou  dans  des  pays 
nouvellement  conouis  , fera  payé  douze  fols 
pour  la  lettre  (impie  , ci ' ü 

Treize  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
vingt-deux  fols  pour  la  lettre  double , & qua- 
rante-huit fols  pour  l’once  des  paquets. 

L X V I I. 

De  Paris  aux  armées  de  Piémont  8c  d’Ita- 
lie, au-delà  du  Var,  fera  payé  douze  fols 
pour  la  lettre  (impie,  ci ta 

Treize  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  ; 
vingt-deux  fols  pour  la  lettre  double , 8c  qua- 
rante-huit fols  pour  l’once  des  paquets. 

Et  de  Paris  aux  armées  de  Sevoie  8c  d'Ita- 
lie , en  deçà  du  Var,  fera  payé  dix  fols  pour 
la  lettre  (impie  , ci 10 

Onze  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
dix  huit  fols  ^poiir  la  lettre  double  , & qua- 
rante fols  pour  l’once  des  paquets. 

L X V I I I. 

De  Pat’S  aux  armées  8c  garnifons  françoi- 
fes  qui  pourront  cire  à Minorque  8c  autres 
lieux  de  la  domination  d’Efpagnc  , fera  payé 
douze  fols  pour  la  lettre  (impie,  ci il 

Treize  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
vingt  deux  fols  pour  la  lettre  double , 8c  qua- 
xante-huit  fols  pour  l'once  des  paquets. 

L X I X. 

De  Paris  aux  armées  d’Angleterre . d'Ecof- 
fe , d'Irlande , ou  de  tout  autre  pays  où  fa 
maiehé  aiiroit  des  corps  de  troupes  fervis  p.ir 
descourriers  ordinaires,  fera  payé  douze  (ois 
pour  la  lettte  liinple  , ci ii 
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Treize  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
vingt  deux  fols  pour  la  lettre  double  , 8c  qua- 
rante huit  fols  pour  l’once  des  paquets. 

Et  les  lettres  qui  viendront  par  la  voie  des 
polies  étrangères,  feront  taxées  du  port  dû 
des  pays  d'où  elles  viendront 

L X X.  , 

Et  pour  le  retour  defdites  armées  à Paris  , 
fera  payé  les  mêmes  droits  que  delTus. 

Communication  des  provinces  les  unes  aux 
autres. 

L X X I. 

Pour  la  communication  des  villes  Sc  lieux 
des  provinces  les  unes  aux  autres  . la  taxe  en 
fera^  faite  Sc  payée  fuivant  les  dillances  ci- 
après  , lefquelies  dillances  feront  comptés  pat 
le  nombre  des^  polies , 8c  les  routes  que  tien- 
nent les  courriers. 

Savoir  i 
L X X I I. 

De  vingt  lieues  8c  au-delTous  , fera  payé  foi, 
quatre  fols  pour  la  lettre  (impie,  ci 4 

Cinq  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
fept  fols  pour  la  lettre  double,  8c  feize  fols 
pour  l’once  des  paquets. 

L X X I 1 I. 

De  vingt  lieues  jufqu’à  quarante , fera  payé 
(îx  fols  pour  la  lettre  fimple  , ci 6 

Sept  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , dix 
fols  pour  la  lettre  double  , 8c  vingt  - quatre 
fols  pour  l'once  des  paquets. 

L X X I V. 

De  quarante  lieues  iiifqu’à  foixante,  fera 
payé  fept  fols  pour  la  lettre  (impie  , ci y 

Huit  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
douze  fols  pour  la  lettre  double  , Sc  vingt  huit 
fols  pour  l'oncc  des  paquets. 

L X X V. 

' De  foixante  lieues  jufqu’à  quatre  - vingt, 
fera  paye  huit  fols  pour  la  lettre  fimplc  , ci. . 8 

Neuf  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
quatoize  fols  pour  la  lettre  double , 8c  trente- 
deux  fols  pour  l’once  des  paquets. 

L X X V 1. 

De  quatre-vingt  lieues  jufqii’à  cent . fera 
payé  neuf  fols  pour  la  lettte  (impie , ci y 

Dix  fols  poui  la  lettre  avec  enveloppe. 
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feîze  fois  pour  Ii  lettre  double  , & trente-fix 
fols  pour  l'once  des  paquets. 

L X X V I I. 

De  cent  lieues  jufqu'à  cent  vingt  , fera  roi» 
payé  dix  fols  pour  la  lettre  fintple  , ci lo 

Onze  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  > 
dix-huit  fols  pour  la  lettre  double  , & qua- 
rante fols  pour  l'oncc  des  paquets. 

L X X V l I I. 

De  cent  vingt  lieues  jufqu'à  cent-cinquante , 
fera  payé  douze  fols  pour  la  lettre  limplc,  ci.  ta 

Treize  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
ving'deux  fols  pour  la  lettre  double,  & qua- 
rante huit  fols  pour  l'oncc  des  paquets. 

L X X 1 X. 

De  cent  cinquante  lieues  jufqu'à  deux  cens 
& au-delà , fera  paye  quatorze  fols  pour  la 
lettre  liinpie  , ci t4 

Quinze  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
vingt  fix  fols  pour  la  lettre  double  , & cin- 
quante-lîx  fols  pour  l'once  des  paquets. 

L X X X. 

Les  lettres  & paquets  de  lettres  des  provin- 
ces , qui  tomberont  à Paris  , pour  être  ren- 
voyées en  d'autres  villes  B:  beux  par  delà 
Paris , feront  tixces  , tant  du  port  jufqu'à 
l'atis  , que  de  celui  de  Paris  au  lieu  de  leur 
adrclfe  , fut  le  pied  fixé  pat  le  préfent  tarif  j 
ce  qui  fera  aufii  exécuté  pour  les  lettres 
' & pjquers  de  lettres  qui  pafl'eront  par  les 
villes  de  Nantes  , Rennes  , la  Rochelle , 
Bordeaux  . Touloufe  , Natbonne  , Montpel- 
lier, Nîmes,  B.ignols  , Valence,  Avignon  , 

Aix  , Grenoble,  Lyon,  üiion  , Befan^on  , 
Rouen  , Moulus  , Limoges  & Poitiers  : lef- 
oiielles  payeront  aufii  les  deux  ports  , au  lieu 
d'être  afluiettics  au  droit  d'affranchiircment , 
qui  aura  lieu  feulement  pour  les  pays  étran- 
gers , conformément  à l'arrêt  du  confeil  du  ly 
octobre  i7io. 

L X X X f- 

Et  à l’egard  des  villes  5c  lieux  qui  ne  font 
pis  dénommés  au  prélent  tarif,  le  port  en 
fera  payé  fur  le  pied  des  villes  les  plus  pio- 
chai nés- 

Pays  Etrangers, 

L X X X I L 

De  Lyon  à Rome , & île  Rome  à Lvon , 
fera  payé  quatorze  fols  pour  la  lettre  (impie  , 
ci 14 

Quinze  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
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vingt  (ix  fols  ppur  la  lettre  double , & cin- 
quantc-fix  fols  pour  l’once  des  paquets. 

L X X X I I I. 

De  Gènes , Florence  , Milan  Sc  autres 
villes  d'Italie , à Lyon , fera  payé  quatorze  r«k 
fols  pour  la  lettre  (impie  , ci 14 

Quinze  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
ving  (ix  fois  pour  la  lettre  double  , 8C  cin- 
quame-fix  fols  pour  l'oncc  des  paquets. 

L X X X I V. 

De  Turin  8c  autres  villes  de  Piémont  , à 
Lyon , fera  payé  douze  fols  pour  la  lettre 
fimple  , ci IJ 

Treize  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
vingt-deux  fols  pour  la  lettre  double  . Sc 
quarante  huit  fols  pour  l’once  des  paquets. 

L X X X V. 

De  Chambéry  8c  autres  villes  de  Savoie  . 
à Lyon  , fera  payé  fix  fols  pour  la  lettre  fim- 
P'e  , ci i 

Sept  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
dix  fols  pour  la  lettre  double , Sc  vingt-quatre 
fols  pour  l'oncc  des  paquets. 

L X X X V I. 

De  Catalogne  à Lyon  8:  retour , fera  paye 
feize  fols  pour  la  lettre  fimple  , ci 16 

Dix-fept  fols  pour  la  Içttre  avec  enveloppe  , 
trente  fols  pour  la  lettre  double  , 8c  trois  li- 
vres quatre  fols  pour  l’once  des  paquets. 

, L X X X V I L 

De  Lyon  à Genève,  fera  payé  quatre  fols 
pour  la  lettre  fimple  , ci . 

T 

Cinq  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
fept  fols  pour  la  lettre  double.  8c  feize  fols 
pour  l’oncc  des  paquets  » 

De  Genève  à Lyon  , fera  payé  fept  fols 
pour  la  lettre  fimple  , ci ^ 

Huit  fois  pour  la  lettre  avec  enveloppe 
douze  fols  pour  la  lettre  double . 8c  vmgt- 
hiiit  fols  pour  l’once  des  paquets.  ° 

L X X X V I I I. 

De  Rome  , Gênes , Florence  Sc  autres  vil- 
les d'Italie  , à Aix  . fera  payé  quatorze  fols 
pour  la  lettre  fimple  , ci 

Quinze  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe 
vingt  fix  fols  pour  la  lettre  double,  8c  cinquan- 
fix  fols  pour  l'once  des  paquets. 

L X X X I X. 

D Angleterre  à Parts  , fera  payé  vingt  fol» 
pour  la  lettre  fimple , çi 
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Vinitt  an  folspourta  lettre  avec  enveloppe, 
trente  huit  fols  pour  la  lettre  double,  8c  qua- 
tre listes  paur  l'once  des  paquets. 

X c. 

D’Angleterre  à Rouen  8c  Dieppe , fera  piyd  r«ii 
vingt  fols  pour  la  lettre  fimple  , ci lo 

Vingt  un  fo's  pour  h lettre  avecenveloppe, 
trente  huit  fols  pour  la  lettre  double,  8c  qua- 
tre livres  pour  l'once  des  paquets. 


X C I. 

■ D'Angleterre  i Calais , fera  payé  dix  fols 
pour  la  lettre  fimple,  ci lo 

Onie  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
dix-huit  fols  pour  la  lettre  double,  8c  qua- 
rante fols  pour  l'once  des  paquets. 


X C I I. 


. D’Anvers . Bruxelles  , Gand  , 8c  de  toutes 
les  autres  villes  de  la  Flandre  Auttithienne 
8c  du  l’.rabant  , à l’atis  . fera  payé  liouie  fols 
pour  la  lettre  fimple  , ci 


Il 


Treite  fols  pour  la  lettre  avecenveloppe, 
vingt-deux  fols  pour  la  lettre  double , 8c  qua- 
rante huit  fols  pour  l'once  des  paquets. 


X C 1 I I. 

DeRuremonde  8c  de  laGueldreEfpagnole, 

■i  Paris  , leta  paye  (eiie  fols  pour  la  lettre  fim- 
ple, ci sfi 

Dix-fept  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
trente  fols  pour  la  lettre  double  , 8c  crois  liv. 
qifatre  fols  pour  l’once  des  paquets. 

X C I V. 

De  MaeHricht,  Aix-la-Chapelle,  8c  Lim- 
bourg  . à Paris , fera  payé  feize  fols  pour  la 
lettre  fimple , ci i8 

Dix-fept  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
trente  fols  pour  la  lettre  double  , & trois  liv- 
quatre  fols  pour  l'once  des  paquets. 

X C V. 


De  Cologne . Juillets , Bonn  8c  Coblentz, 
i Paris,  fera  payé  vingt  fols  pour  la  lettre  fim- 
ple, ci lo 

V ingt  un  fols  pour  la  lettie  avec  enveloppe, 
tremc-nuît  fols  pour  la  leme  double  , Bc  qua- 
tre livres  pour  loncc  des  paquets. 

, X C V I. 

De  Liéae  , Huy  8c  Dînant . F Paris , fera 
payé  douze  fols  pour  la  lettre  fimple  , ci. . . . ii 

Treize  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
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v!^g^denx  (bis  pour  la  lettre  double , 8c  qua- 
rante-huit fols  pour  l'once  des  paquets. 

X C V I I. 

Du  duché  de  1 uxemboiitg  8c  du  comté  de 
Namur , à Paris , fera  payé  douze  fols  pour  la  6>i< 
lettre  fimple , ci li 

Treiae  fols  ptmr  la  lettre  avec  enveloppe , 
vingt-deux  fols  pour  la  lettre  double-,  8c  qua- 
rante huit  fols  pour  l'once  des  paquets. 

X C V 1 1 1. 

De  Hollande  8c  Zélande  F Paris  , fera  payé 
vingt  fols  pour  U lettre  fimple  , ci !• 

V ùtgt-un  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
trente-huit  fols  pour  la  lettre  double,  8c qua- 
tre livres  pour  l’once  des  paquets. 

X C I X. 

De  Hollande  Sc  Zélande  F Rouen , fera  payé 
vingt  fols  pour  la  lettre  fimple  , ci. . ' a* 

Vingt-un  fols  pour  la  lettre  avecenveloppe, 
trente-huit  fols  pour  la  lettre  double , 8c  qua-  * 
tre  livres  pour  l'once  des  paquets. 

C. 

De  Hambourg  , Lubtek , 8C  de  toutes  les 
autres  villes  d'Allemagne,  F Paris  , fêta  payé 
vingt- quatre  fols  pour  la  lettre  fimple,  ci. . . . 14 

Vingt  cinq  fols  pour  la  lettre  avr'e  cnveIo[> 
pe  , quarante  fix  fols  pour  la  lettre  double  , 8e 
quatre  liv.  feize  fols  pour  l'once  des  paquets. 

C I* 

De  Madrid  F Paris . 8c  de  Cadix , Séville, 
Malaga , 8c  autres  villes  d Efpagne  , F Paris 
fera  payé  vingt  fols  pour  la  lettre  fimple,  ci. . im 

Ving  un  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
trente-huit  fols  pour  la  lettre  double,  8c  qua- 
tre livres  pour  l'once  des  paquets. 

C 1 I. 

De  Madrid , Cadix  , Séville  , Malaga , & 
autres  villes  d'Efpagne  , F Rouen,  fera  payé 
vingt-fix  fols  pour  la  lettre  fimple  .ci ad 

Vingt-fept  fols  pour  la  lettre  avec  envelop- 
pe , cinquante  fols  pour  la  lettre  double,  & 
cinq  livres  quatre  fols  pour  Fonce  des  paquets. 

C I I I. 

De  Madrid  , Cadix.  Séville , Malaga  , 8c 
autres  villes  d'F  fpagne , F L yoii , la  Provence, 
Languedoc  ?c  Dauphine  , fera  payé  vingt  fols 
pour  la  lettre  fimple , ci ao 

Vingt-un  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
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trente  huit  fols  pour  la  lettre  double  , Se  qua- 
tre livres  pour  l'once  des  paquets. 

CIV. 

De  Madrid  , Cadix  , Sdville  , Malaga,  8c 
autres  villes  d'Éfpagntf , à Bordeaux , fera  payé  Wi 
feiee  fols  pour  la  lettre  (impie , ci l6 

Dix-fept  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 

J trente  fols  pour  la  lettre  double  , Sc  trois  liv. 
quatre  fols  pour  l'once  des  paquets. 

C V. 

De  Madrid  àBayonne,  fera  payédouze  fols 
pour  la  lettte  (impie  , ci li 

Treize  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
vingt-deux  fols  pour  la  lettre  double  , & 
quarante  huit  fols  pour  l'once  des  paquets. 

C V I. 

De  Bilbao , Saint-Sebadien,  Pam^^lune.  8c 
autres  villes  de  Navarre  8c  de  Bifca^e  , i 
Bayonne , fera  paye  dix  fols  pour  la  lettre  (im- 
pie,ci 10 

Onze  fols  pour  la  lettte  avec  enveloppe , 
dix-huit  fols  pour  la  lettre  double,  8c  quarante 
fols  pour  l'once  des  paquets. 

C V I I.* 

De  Catalogne  à Bordeaux,  fera  payé  feize 
fols  pour  la  lettre  (impie,  ci l6 

Dix  fept  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
trente  fols  pour  la  lettre  double  , 8c  trois  liv. 
quatre  fols  pour  l'once'’des  paquets. 

C V I I 1. 

De  Barcelone  à Perpignati  , fera  payé  huit 
Tpls  |X)ur  la  lettre  (impie,  ci 8 

Neuf  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
uatorze  fols  pour  la  lettre  double , 8c  trente- 
eux  fols  pour  l'once  des  paquets. 

C I X- 

De  Catalogne  eo  Languedoc  8c  Provence , 
fera  payé  feize  fols  pour  la  lettre  (impie,  ci. . l6 

Dix-fept  fol»  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
trente  fols  pour  la  lettte  double  , Sc  trots  liv. 
quatre  fols  pçur  l'once  des  paquets. 

C X.. 

De  Madrid , Séville  , Cadix , Malaga  , ?C 
autres  villes  d'Efpagne , à Nantes,  fera  payé 
vingt  fols  pour  la  lettre  (impie,  ci 20 

Vinqt-un  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
ttente  hait  fols  pour  la  lettre  double , Sc  quatre 
livres  pour  Tonte  des  paquets. 
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• C X r. 

De  Madiid,  Séville  , Cadix  , Malaga  , Sc 
autres  villes  d'Efpagne,  à Genève,  fera  payé  CoU 
vingt-quatre  fols  pour  la  lettre  (impie,  ci. . . . 24 

Vingt  cinq  fols  pour  la  lettre  avec  envelop- 
pe, quarante-fix  fols  pour  U lettre  double,  8c 
quatre  livres  feize  fols  pour  Tonce  des  paquets.  < 

C X I I. 

De  Madrid  , Cadix  , Séville  , Malaga,  8e 
autres  villes  d'Efpagne , j Rennes  8c  toute  la 
Bretagne , fera  payé  vingt-quatre  fols  pour  la 
lettre  (impie , ci 24 

Vingt-cinq  fols  pour  la  lettre  avec  envflop- 
pe,  quarante-fix  fols  pour  la  lettre  double,  Sc 
quatre  livres  feize  fols  pour  Tonce  des  paquets. 

C X 1 1 I. 

De  Xladriil , Cadix , Séville,  Malaga,  8c 
autres  villes  d'Efpagne  , à Lille  en  Flandre, |,„m 
fera  payé  vingt  patards  pour  la  lettre  (impie,  ci  20 

Vingt-un  patars  pour  la  lettre  avec  envelop- 
pe . trente-huit  patars  pour  la  lettre  double,  fe 
quatre-vingt  patars  pour  Tonce  des  paquets. 

C X I V. 

De  Ruremonde  & la  Gueldre  Efpagnole, 
à Lille  , (êra  payé  huit  patars  pour  la  lettre 
(impie,  ci % 

Neuf  patars  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
quatorze  patars  pour  la  lettre  double  . 8c 
trente-deux  patars  pour  Tonce  des  paquets. 

C X V. 

De  Hambourg  , Lubeck  , 8c  villes  de  la 
ba(Tc- .Allemagne  , i Lille  , fera  payé  douze 
patars  pour  la  lettre  (impie , ci ta 

Treize  patars  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
vingt  deux  patars  pour  la  lettre  double  , 8c. 
quarante-huit  patars  pour  Tonce  des  paquets. 

C X V I.  • ' 

D'Italie  i Lille , par  la  voie  d'Anvers , fer» 
payé  vingt-quatre  paurs  pour  la  lettre  (impie  . 


Vingt-cinq  patars  pour  la  lettre  avec  enye- 
loppe  , quarante-fix  patars  pour  la  lettre  dou- 
ble , 8c  quatre-vingt  feize  patars  pour  Tonce 
des  paquets. 

C X V I I.  ’ 

De  Cologne  i Lille  , fera  payé  dix  patars 
pour  la  lettre  fimple  , ci.... IÇ 

Onze  patars  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , ' 
dix  huit  patars  pour  la  lettre  double  , 8c  qua-  I 
tante  patars  pour  Tonce  des  paquets- 

CXVIII, 
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C X V I I I. 

De  Hollinde  & Zclinde , i Lille , fer*  piyé  |>uui 
«lix  pxurs  pour  la  lettre  liinple,  ci lo 

Onie  patars  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
dix- huit  patars  pour  la  lettre  double,  8c  qua- 
rante patars  pout  l'once  des  paquets. 

C X I X. 

D'Anvers  8c  Gand,  h Lille , fera  payé  qua- 
tre patars  pour  la  lettre  (impie  , ci a 4 

Cinq  patars  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
fept  patars  pour  la  lettre  double,  8c  feize  pa- 
tats  pour  l'once  des  paquets. 

C X X. 

D'Angleterre  à Lille  . fera  payé  dix  patars 
pour  la  lettre  fîmple , ci lo 

Onze  patars  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
dix  huit  patars  pour  la  lettre  double,  Sc  qua- 
rante patars  pour  l'once  des  paquets. 

C X X I. 

I 

De  Menin,  Ypres.  Tourna/,  d Lille ,fera 
payé  trois  patars  pour  la  lettre  fimple,  ci. . . J 

Quatre  patars  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
cinq  patars  pour  la  lettre  double,  8c  douze  pa- 
tars pour  l'once  des  paqueu. 

C-XX  I 1. 

• 

De  Perpignan  à Lyon  , 8c  de  Lyon  â Per- 
pignan , fera  payé  dix  fols  pour  la  lettre  fim-  CoU 
pie,  ci lo 

Onze  fols  pour  la  lente  avec  enveloppe , 
dix-huit  fols  pour  la  lettre  double  , Si  qua- 
rante fols  pour  l'once  des  paquets. 

C X X I I I. 

D'Ollende  8c  Nieuport , d Dunkertjue , 
fera  payé  cinq  fols  pout  lalettrelimple,  ci. . . $ 

' Six  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe,  huit 
fols  pour  la  lettre  double , 8c  vingt  fols  pour 
l'once  des  paquets. 

C X X I V. 

De  Bruxelles , Mons , 8c  autres  villes  des 
Pays-Bas  Autrichiens,  à Valenciennes  , feraf,i,r, 
payé  quatre  patars  pout  la  lettre  fimple,  ci. . . 4 

Cinq  patars  pout  la  lettre  avec  enveloppe, 
fept  patars  pour  la  lettre  double,  8c  feize pa- 
tars pour  l'once  des  paquets. 

C X X V, 

De  Liège  d Sedan , fera  payé  fii  fols  pour  foi, 
la  lettre  (impie,  ci. 6 . 

Finanut,  Tome  11, 
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Sept  fols  pour  la  lettre'  avec  enveloppe , dix  ' 
fols  pour  la  lettre  double,  8c  vingt-quatre  fols 
pour  l'once  des  paquets. 

C X X V I. 

De  Maeftricht , Aix-la-Chapelle  8c  Lim- 
bourg , à Sedan  , fera  payé  huit  fols  pour  la  (uk 
lettre  fimple,  ci g 

Neuf  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
quatorze  fols  pour  la  lettre  double,  8c  treate- 
deux  fols  pour  l'once  des  paquets. 

C X X V I I. 

P' Cologne , Mazeick . 8c  autres  villes  de 
la  ba(Te  Allemagne,  d Sedan , fera  payé  douze 
fols  pour  la  lettre  (impie , ci U 

Treize  fols  pout  la  lettre  avec  enveloppe, 
vingt-deux  fols  pour  la  lettre  double , 8c  qua- 
rante-huit fols  pour  l'once  des  paquets. 

C X X V I I I. 

Les  lettres  de  Phili(bourg , 8c  autres  villes 
du  Palatinat,  comme  au(fi  de  Stugard , Canf- 
tat,  8c  autres  villes  8C  lieux  en-deça  de  Canf- 
tat,  pout  les  villes  de  Landau  , Fort-Louis 
Stralbourg  , fie  autres  villes  d'Alface  , fera 
paye  dix  fols  pour  la  lettre  (impie  , ci lo 

J.  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 

dix-huit  fols  pour  la  lettre  double.  8c  quarante 
fols  pour  l'once  des  paquets. 

C X X I X. 

Les  lettres  de  Francfort , Ausbourg  , Nu- 
remberg , Vienne  , Prague  , à Strasbourg  , 
paieront  douze  fols  pout  la  lettre  fimple,  ci  i» 

Treize  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
vingt-deux  fols  pour  la  lettre  double,  8c  qua- 
rante-huit fols  pour  l'once  des  paquets. 

C X X X. 

Les  lettres  de  Drefde , Berlin , Flambourg, 

& autres  villes  de  la  balTe  Allemagne  , 1 
Strasbourg  , paieront  quatorze  fols  pour  la 
lettre  fimple , ci 14 

Quinze  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
vingt-fix  fols  pour  la  lettre  double , 8c  cin- 
quante-fix  fols  pour  l'once  des  paquets. 

Affranchijfemens. 

CXXXI. 

Les  lettres  de  Paris,  8c  de  toutes  les  autres 
villes  du  royaume , pour  la  Catalogne , feront 
alfranchies  jufqu'i  Perpignan  , fur  le  pied  de 
douze  fols  pour  la  lettre  fimple.  ci 12 

Treize  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
Tttt 
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vingt-deux  Toi»  pour  h lettre  double,  8e  <pi»- 
iinte-huit  fois  pour  Tonce  des  paquets. 

Et  celles  de  toutes  les  autres  villes  du  royau- 
me , à proportion  de  la  dittance  des  lieux  , 
fuivant  la  taxe  établie  par  le  préfent  tarif- 

C X X X I I. 

_ Les  lettres  de  Paris , & de  toutes  les  autres 
villes  du  royaume  , pour  Berne  , Fribourg , 
Neufchàtel  & le  Pays  de  Vaux  , feront  af- 
franchies jufqu’i  Pontarlier  , fut  le  pied  de  roh 
dix  fols  pour  la  lettre  fimple,  ci 10 

Onie  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
dix  huit  fols  pour  la  lettre  double  , & qua- 
rante fols  pour  l'once  des  paquets. 

Et  celles  de  toutes  les  autres  villes  du  royau- 
me, d proportion  de  la  diltance,  comme  delfus- 

C X X X 1 I I. 

Les  lettres  de  Strasbourg  . 8c  autres  villes 
d'Alfice  , pour  Franctort , Mayence  , Hei- 
delberg , Nuremberg  , Aulbourg,  l'Autriche. 

& autres  villes  8c  lieux  de  la  haute  Allemagne, 
feront  affranchies  jufqii'à  Rheinhaufen.  fut  le 
pied  de  huit  fols  pour  la  lettre  fiiuple , ci. . . 8 

Neuf  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
Matorze  fols  pour  la  lettre  double  , fie  trente- 
deux  fols  pour  l'once  des  paquets. 

C X X X 1 V. 

Les  lettres  de  Paris , 8c  de  toutes  les  autres 
villes  du  royaume , pour  Francfort,  hlayence, 
Heidelberg,  Nuremberg,  Aulbourg , l'Autri- 
che,  8c  autres  villes  8c  fieux  de  la  haute  Alle- 
magne , feront  affranchies  dans  les  villes  d'od 
elles  partiront , jufqu'à  Rheinhaufen  , fur  le 
pied  de  feize  fols  pour  la  lettre  fimple,  ci. . . id 

Dix-fept  fols  pour  la  lenre  avec  enveloppe, 
trente  fols  pour  la  lettre  double  , & trois  fiv. 
quatre  fols  pour  l'once  des  paquets. 

Et  celles  de  toutes  les  autres  villes  du  royau- 
me, à proportion  de  la  diftance  des  lieux, 
fuivant  la  taxe  établie  par  le  préfent  tarif. 

C X X X V. 

Les  lettres  de  Paris , 8c  de  toutes  les  autres 
villes  du  royaume , pour  la  Savoie,  feront  af- 
franchies jufqu'au  Pont-de-Beauvoifin  ; fa- 
voir,  celles  de  Paris,  fur  le  pied  de  neuf  fols 
pour  la  lettre  fimple  , ci j, 

Dix  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe,  feize 
fols  pour  la  lettre  double  , 8c  trente  lix  fols 
pour  l'once  des  paquets. 

Celles  de  Lyon,  pour  la  Savoie,  quatre  fols 
pour  la  lettre  fimple  , ci 
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Cinq  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
fept  fols  pour  la  lettre  double  , 8:  feize  fol» 
pour  l'once  des  p'aquets. 

Et  celles  de  toutes  les  autres  villes  du  royau- 
me, i proportion  de  la  diflance,  comme  deffus. 

C X X X V I. 

Les  lettres  de  Paris , 8c  de  tontes  les  autres 
villes  du  royaume,  pour  Turin  , Milan  , Ve- 
nife  Se  route  , feront  payées  fur  le  pied  de 
feize  fols  pour  la  lettre  fimple,  ci ,6 

Dix-fep  fols  pour  la  lertre  avec  enveloppe, 
rrente  fols  pour  la  letrre  double . 8c  tteis  liv. 
quatre  fols  pour  l'once  des  paquets. 

De  Paris  à Gènes,  Florence  8c  toute  , vingt 
lois  pour  la  lettre  fimple,  ci 

Vingt  un  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
tremehuit  fols  pour  la  lettre  double  , 8c  qua- 
tre livres  pour  l'unce  des  paquets. 

De  Paris  à Rome,  fera  payé  vingt- deux  fols 
pour  la  lettre  fimple  , ci 2* 

Vingt  trois  fols  pour  la  lettre  avec  envelop- 
quarante  deux  fols  pour  la  lente  double, 

8c  quatre  livres  huit  fols  pour  Fonce  des  pa- 
quets. 

De  Lyon  i Turin , Milan  8c  Venife  , fera 
payé  douze  fols  pour  la  lettre  fimple , ci . . . 13 

Treize  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  . 
vingt  deux  fols  pour  la  lettre  double  . 8c  qua- 
rante-huit (ois  pour  Fonce  des  paquets. 

De  Lyon  iGcnes.Florence.  Rome  8c  route 
fera  payé  quacorzt  fols  pour  la  lettre  fimple* 

14 

Quinze  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe 
vingt-fixfols  pour  la  lettre  double,  8c  cin^ 
quante  fix  fols  pour  Fonce  des  paquets. 

Et  celles  de  toutes  les  autresviUes  du  royau- 
me, à proportion  de  ladiliance.  Comme  dclTui. 

C X X X V I I. 

Les  lettres  pour  les  troupes  Françoifes , re^ 
vant  en  Italie  . Savoie  Sc  Piémont  , feront 
exemptes  de  FaffranchilTement , 8c  auront  le 
palTage  libre  , pour  être  payé  fut  les  lieux  fui- 
vant  le  préfent  tarif. 

C X X X V 1 1 r. 

Et  à Fégard  des  vdles  3c  lieux  de»  pays 
étrangers  qui  ne  font  pas  dénommés  au  pré- 
fent tarif , le  port  en  fera  pareillement  payé 
fur  le  pied  des  villes  les  plus  prochaines. 

C X X X I X. 

U fera  payé  cinq  pour  ceut  de  U valeur  des 


Digitized  by  Google 


L E T 

tfpJcet  & tnjtiirei  d'or  & d'argent , qui  fe- 
ées , de  gré  à gré  , pat  la  Yoie  def 

C X L. 

Lettres  pour  les  colonies  & pojfejjions  de  la 

France  au-delà  des  mers  j & lettres  venues 

par  la  voie  de  la  mer. 

Les  lettres  pour  les  colonies  8e  polTclfions 
de  la  France  au  delà  des  mers  , pourront  être 
adreflces  aux  adminiftrateurs  des  poftes  , en 
affranchilTant  la  lettre  du  port  du  lieu  du  dé- 
part jufqu’à  l’aris , 8c  en  payant  dix  fols  en 
fus  pour  la  lettre  (impie  . pour  tenir  lieu  d'af- 
fnnchüTement  de  Paris  jufqu'au  port  d'où  par- 
tira la  lettre. 

Les  lettres  revenues  par  mer,  des  Indes  orien- 
tales , des  ifles  Françoifes  , du  Canada  , 8c 
autres  terres  8c  lieux  de  la  domination  du  roi 
hors  de  l'Europe  , adrelTées  aux  ports  8c  villes 
du  débarquement,  y feront  diÛribuées  pat  les 
commis  du  bureau  des  polies . 8c  taxées  j 

Savoir  i 

Quatre  fols  la  lettre  (impie  i cinq  fols  la  let- 
tre double  , ou  avec  enveloppe  i (ix  fols  la  de- 
mi-once i fept  fols  les  trois  quarts  d'once , 8c 
huit  fols  l'once.  8c  quatre  fols  feulement  pour 
chaque  once  au  delà  de  la  première. 

Et  celles  qui  auront  une  dedination  plus  éloi- 

fnée,  feront  en  outre  taxées  du  port  dû  depuis 
endroit  du  débarquement  jufqu'au  lieu  de 
leur  adrelTe. 

Les  lettres  venues  par  mer  des  pays  étran- 
gers . ou  des  colonies  appartenantes  à des 
puilTances  étrangères  . feront  taxées  du  port 
dû  defdits  pays  étrangers  au  lieu  de  leur 
adrellê. 

Pojle  intérieure  de  Paris. 

Les  lettres  (impies,  billets  8c  cartes,  paie-  r>ii 
font  deux  fols,  ci. a 

L'once  pour  les  paquets  paiera  trois  fols , ci  } 

Le  porc  fera  pavé  d'avance,  (inon  les  lettres 
feront  mifes  au  rebut. 

Fait  8c  arrêté  au  confeil  d'Etat  du  roi  , tenu  à 
Verfailles  le  huitième  jour  de  juillet  mil  f:pt  cent 
cinquante-neuf. 

Reçiftré  en  parlement  , toutes  les  chambres 
alTemblces , le  17  juillet  ipfp. 


sont  er 
polies. 


Ce  tarif  n'a  éprouvé  aucun  changement  depuis 
fa  publication  ; 8c  quoique  tous  les  droits  ayent 
fubi  un  accroilTcment  , par  l'addition  des  (tx  fols 
pour  livre  ajourés , depuis  17)9.  auxquaue  fols 
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qui  exiftoient  alors , cet  heureux  8c  facile  moyen 
n'a  pas  été  appliqué  à la  taxe  des  lettres . quoi- 
qu'on l'ait  employé  à l'égard  de  plufieurs  autres 
droits  portans  fur  des  denrées  de  première  né- 
celTité  , 8c  d'une  confommation  journalière  pour 
le  peuple , comme  le  vin  8c  les  autres  boilTons, 

Mais  pour  empêcher  que  l'abus  de  la  franchife 
8c  du  contre-feing  des  lettres  ne  nuisît  au  produit 
de  la  taxe  des  Uttrei , dilFcrens  arrêts  du  confeil 
ont  plulieurs  fois  réglé  le  droit  8c  l'ufage  du  con- 
cre-leing.  . 

Le  dernier,  qui  e(l  du  jo  décembre  1777,  doit 
trouver  place  ici  , comme  érablilTant  fur  ce  point 
la  Icgillacion  qui  s'obferre  aâucllement. 

Le  roi  s'étant  fait  repréfenter  les  arrêts  rendus 
en  fon  confeil,  au  mois  d'avril  rpai  , novembre 
1717  8c  I7Î9,  8c  en  dernier  lieu,  au  mois  de 
janvier  1771  , cous  tendans  à empêcher  les  abus 

3 lie  peuvent  occalîonner  les  franchifes  8c  le  droit 
e contre-feing , oue  fa  majeûé  e(l  dans  la  nécellitâ 
d'accorder  pour  le  bien  de  fon  fervice  ; 8e  vou- 
lant y pourvoir  d'une  manière  plus  précife  : oui , 
le  rapport  du  (leur  Moreau  de  Beaumont , con- 
feiller  d'état  ordinarre  , 8c  au  confeil  royal  des 
hnances  : Le  roi  étant  en  fon  confeil , a ordonné 
8c  ordonne  ce  qui  fuit  : 

. Article  pkemiir. 

Perfonne  ne  jouira  de  la  franchife  du  port  des 
Iturts  qui  lui  feront  adrelTées  par  la  poûe  , tant  i 
Paris , que  dans  les  provinces  du  royaume , s'il 
n'ell  compris  dans  l'état  des  franchifes  arrêtés  pat 
fa  majedé , ou  fur  les  ordrres  qu'elle  pourroic  en 
donner , 8c  feulement  pour  les  Itttrts  Sc  paquets 
de  papiers  le  concernant  perfonncllement . ou  le 
fervice  dont  il  fe  trouvera  chargé  par  la  place 
qu'il  remplit , à laquelle  la  franchife  fe  trouvent 
anachée  j à fa  charge  par  lui , de  n'aider  de  fon 
couvert  aucune  correfpondtnce , autre  que  celles 
ci-delTus  fpécidées  , à peine  de  la  privation  de 
cette  même  franchife , fuivant  le  compte  qui  es 
feroit  tendu  à fa  majellé. 

I I. 

Sa  majeûé  autorife  l'adminiûration  des  poûes  , 
fes  direûeurs  Sr  prépofés  , à faire  taxer . confor- 
mément à la  déclaration  du  8 juillet  1719 , les 
lettres  8c  paquets  de  papiers  adrelTés  aux  perfon- 
nes  auxquelles  elle  aura  bien  voulu  accorder  la 
franchife  de  leurs  correfpondances  , dans  le  cas  oâ 
ils  croirnient  reconnoitre  quelques  abus  dans  l'en- 
voi defdites  lettres  8r  paquets  de  papiers  i fauf 
susdites  perfonnes  à faire  ou  faire  faire  rouvertute 
defdites  lettres  & paquets , en  préfence  des  admi- 
nillrateurs  des  polies  , leurs  direâeurs  ou  prépo- 
fés , lefquels  leux  feront  teûituer  le  prix  de  la 
T 1 1 1 ij 
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taxe , dans  le  cas  où  lefdites  Ittirts  ou  paquets  les 
concemeroicnt  pcrronnellcment  , ou  le  fetvice 
dent  elles  Ce  trouvent  chargées. 

III. 

Dans  le  cas  où  il  fcroit  adrelTé  aux  perfonnes 
jouilTintcs  de  la  franchife  de  leurs  /turcs  ( fans 
leur  aveu  ) , fous  leur  adrclTc  , des  dépêches  qui 
auraient  donné  lieu  à la  taxe  ci-delTus , elles  pour- 
ront fe  faire  décharger  du  prix  de  la  taxe  qui  y au- 
toit  été  mife  , en  renvoyant  lefdites  /turcs,  avec 
les  enveloppes  fur  lefqiiclles  la  taxe  auroit  été  ap- 
pofée  , aux  adminifttateurs  des  polies  , leurs  di- 
reéleurs  ou  prépofés , qui  demeurent  autorifés  ù 
en  rellituer  le  montant , & à faire  taxer  lefdites 
lettres  6c  dépêches  du  même  port , conformément 
au  tarif  de  lyjp- 

I V. 

Nul  de  ceux  auxquels  la  franchife  ell  accordée, 
ne  jouira  de  la  franchife  des  /tttres  fSc  paquets  ve 
nant  des  pays  étrangers  , ni  même  de  Rome  , Gê- 
nes & lieux  où  il  pourroic  y avoir  bureau  de  pof- 
Ms  françois , fa  majellé  n'cxccptant  de  la  taxe  du 
port  de  ces  fortes  de  /ettrts  , que  celles  qui  fe- 
ront adrelTées  aux  perfonnes  dénommées  ci  après  { 
favoir  à M.  le  chancelier  , ou  garde  des  fceaux  , 
aux  fecrétaires  d'état , au  chef  du  confeil  royal , 
au  contrôleur  général  ou  direéleur  général  des  fi- 
nances , au  premier  prélident  , Sc  au  procureur 
énéral  du  parlement  de  Paris . au  premier  préli- 
ent & au  procureur  général  de  la  chambre  des 
comptes  de  Paris  , 6c  au  lieutenant  général  de  po- 
lice , ainli  -ue  celles  adrelTées  aux  intendans  8c 
commilfaircs  départis  dans  quelques-unes  des  gé- 
néralités du  royaume  , qui , avoilinant  les  pays 
étrangers , exigent  qu’ils  jouifleni  de  cette  ftan- 
chife  , fuivant  l'état  qui  en  fera  aulTi  artêté  par  fa 
majellé. 

V. 

Continueront  les  cominandans  généraux  des 
provinces  , de  jouir , Ou  ceux  qui  commanderont 
en  leur  abfence  , de  la  franchife  des  /tttrts  qui  leur 
Jêtont  adrelTées  , dans  l'étendue  de  leur  comman- 
dement feulement,  ainli  qu'ils  en  ont  joui  jufqu'à 
préfent , fur  les  états  qui  en  feront  arrêtés  chaque 
année  , par  le  fecrétaire  d'état , ayant  le  départe- 
ment de  la  guerre,  8c  envoyés  à l'adminillration 
des  polies  i à l'cdet  de  quoi , les  dircâeurs  des 
polies  tiendront , comme  par  le  palTé , des  états 
particuliers  qui  feront  certifiés  tous  les  trois  mois 
par  les  commandans  généraux  des  provinces  , lef- 
quels  états  contiendront  le  détail , ordinaire  par 
ordinaire  , du  montant  de  la  taxe  des  /turcs  à eux 
remifes  franches  de  port  pendant  ledit  tems  i du 
montant  total  de  laquelle  taxe,  l'adminillration 
générale  des  polies  continuera  d'être  rembourfée 
chaque  année  pat  les  ordres  du  fecrétaire  d'éuc 
de  la  guerre. 
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Joniront  aulC  , les  commandans  des  ^rts  & les 
intendans  de  la  marine,  à Brell . à Toulon  8c 
Rocheforr . de  la  franchife  des  /etues  qui  leur  fe- 
ront adiellces , ainli  qu'ils  en  jouilTent  aûuelle- 
ment , fur  les  états  qui  en  feront  arrêtes  chaque 
année  par  le  fecrétaire  d’tut^  ayant  le  départe- 
ment de  la  marine  , & envoyés  à l'adminillration 
générale  des  polies  ; à l'effet  de  quoi , les  direc- 
teurs des  bureaux  des  polies , tiendront  pour  cet 
objet,  des  états  d.-taillés  de  la  taxe  defdiies  /rr- 
tres  , comme  pont  les  commandans  généraux  des 
provinces,  qui  feront  certifies  parlefdits  comman- 
dans 8c  intendans  des  ports , éaalement  tous  les 
trois  mois  , 8c  du  montant  defquels  le  rembourfe- 
ment  fera  fait  aulli  chaque  année  à l'adminillration 
des  polies  , pat  les  ordres  du  feciétaire  d'£tat  de 
la  marine. 

V I. 

Continueront  les  premiers  prélîdens  8c  procu- 
reurs généraux  des  paricmens  des  provinces  , de 
jouit  de  la  franchife  du  port  des  /etires  8c  paquets 
qui  leur  feront  adrelTés  , de  l’intérieur  de  leur  ref. 
fort  feulement , fans  que  cette  franchife  puiffe  s’é- 
tendre plus  loin  , 8c  qu'ils  puilTent  être  difpenfiés 
d'acquitter  les  ports  dûs  pour  les  /ettres  8c  paquets 
qui  leur  viendront  de  l'extérieur  de  leurs  tclTorts 
refpeâifs. 

V 1 I. 

Les  intendans  8c  commilfaircs  départis  dans  les 
généralités,  jouiront  comme  pat  le  palfé,  de  la 
franchife  des  lettres  8c  paquets  qui  leur  viendront 
de  l'étendue  du  royaume  ; fa  majellé  leur  permet- 
tant de  continuer  à aider  de  leur  couvert  la  cor- 
refpondance  des  officiers  des  maréchaulTées  { 
celle  des  ttéforiers  des  troupes  : des  ingénieur* 
des  ponts  8c  chauffées  ; des  direâeurs , contrô- 
leurs 8c  employés  aux  vingtièmes  j des  commiffai- 
res  infpefteurs  ou  fous-infpeéleurs  des  haras , pour 
les  objets  relatifs  i chacune  de  ces  parties  d'ad- 
minillration  feulement. 

Le  principal  commis  ou  fecrétaire  de  chaque 
intendant  jouira  feulement  de  la  franchife  des  îee- 
tres  qui  lui  viendront  de  l'étendue  de  la  généralité, 
8c  non  d'ailleurs. 

VIII. 

Aucune  petfonne  ne  pourra  également  jouir  dit 
droit  de  contre- liguer  8c  de  tendre  franches  les 
/«/orj  qu’elle  écrira  , que  ceux  auxquels  fa  majellé 
en  aura  accordé  le  droit , fuivant  l'état  qu'elle 
en  aura  arrêté , ou  fur  des  ordres  qu'elle  pourroic 
en  donner , pour  en  ufer  dans  le  lieu  feulement 
où  ils  habiteront , 8c  uniquement  pour  les  lettrts 
Sc  paquets  de  .papiers  les  concernant,  ou  le  fer- 
vice  de  la  place  à laquelle  le  droit  de  contre-feing 
ell  attaché  i bien  entendu  que  les  lettres  Sc  paquets 
feront  contre-lignes  de  la  main  même  des  peifoo-. 
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lies  anquellfs  le  droit  en  eft  accordd , i l’citcep- 
tion  néanmoins  de  celles  qui  font  forcées  de  con- 
fier leurs  cachets  à d'autres  ; lefquclles  feront  te- 
nues d'envoyer  à l'adminillration  des  pofics  , le 
Bom  de  ceux  auxquels  ils  auront  cru  devoir  les  re- 
mettre , & de  lui  en  faire  connoître  l'écriture  i 
en  , par  les  dépofiraires  de  cachet , adrclTant  leurs 
dépêches  réunies  en  un  ou  plufieurs  piquets,  aux 
prépofcs  par  l'adminiftration  des  poftcs  j fa  ma- 
]efie  défendant  à ladite  adminilfration  d'exempter 
de  la  taxe  aucunes  Uttrts  contre  (ignées , fans  que 
lefdites  difpofitions  aient  été  remplies  ; & qu'au 
moins  le  nom  de  la  perfonne , ou  le  titre  auquel 
le  contre  feing  efi  accordé , ne  foit  rempli  de  la 
main  de  ceux  dont  on  aura  fait  comroltre  l'écri- 
ture. 

I X. 

Aucune  des  perfonnes  auxquelles  fa  majefté  ac- 
corde le  droit  de  contre-feing  , fe  trouvant  hors 
du  royaume , ne  pourra  par  fon  contre-feing  af- 
üanchit  les  httru  qu'elle  écrira. 

X. 

Continueront  les  commandans  généraux  des 
provinces  , ou  leurs  repréfentans  en  leur  abfence , 
dont  l'état  aura  été  envoyé  à l'adminillration  des 
portes,  par  le  fccréiaire  d'Etat,  ayant  le  dépar- 
tement de  la  guerre  , ii  affranchir , dans  l'étendue 
de  leur  commandement  feulement , leur  corref- 
pondance  , en  la  fiifant  contre  ligner  Af.tirts  du 
roi , & cacheter  de  leurs'armes  , en  , par  eux  fe 
contôrmant  aux  conditions  portées  dans  l'article 
Vlll  ci-dcITus  i lefquellcs  Itiint  te  paquets  con- 
tinueront à êne  taxés  fuivant  le  tarif,  au  revers 
de  leurs  fuferiptions  -,  te  les  direéieurs  des  bu- 
reaux des  portes , tiendront  des  états  du  mou- 
tant  de  ces  taxes  jour  par  jour,  lefquels  états  fe- 
ront vifés  ou  certifiés  tous  les  mois  mois  par  les 
commandans  généraux , pour  le  montant  total  en 
être  enfuite  rembourfé  à radminiftration  des  portes 
chaque  année , fur  les  ordres  du  fecrétaire  d'Éut 
de  la  guerre. 

X I. 

Les  procureurs  généraux  des  cours  des  patle- 
mens  des  provinces  , auronr  la  faculté  de  pouvoir 
envoyer  , par  la  voie  des  bureaux  des  portes , â 
leurs  fubrtituts  feolement , dans  l'étendue  du  ref- 
fort  de  chaque  cour , les  arrêts . édits  8c  déclara- 
tions i lefquels  paquets  étant  contre  (ignés  de  leurs 
noms , parviendront  i leurs  deÜinations  fans  au- 
cune taxe. 

X I I. 

Continueront  les  intendant  des  provinces  à 
contre  Ggner  ou  faire  contre  figner  dans  l'étendue 
de  leurs  généralités,  les  /ettrts  te  paquets  qu'ils  y 
adrefferont  à leurs  fubdélégués  8c  aux  commiflai- 
rcs  des  guenes  ÿ 8c  pendant  leur  féjout  d Paris , â 
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leurs  fecrctaircs  3 fubdélégués  & commifTaires  des 
guerres  ; dans  lefquels  paquets  poutront  ette  în- 
& papiers  qu’ils  auroient  à faire 
pafTer  aux  officiers  des  maréchauflecs  ; aux  tté- 
des  troupes  { aux  ingénieurs  des  ponts  8c 
chauffées  J aux  direûcurs,  contrôleurs  & em- 
pWés  aux  vingtièmes  , & aux  commifTiires  inf- 
peéfeurs  8c  fous»  înfpe^curs  des  haras , pour  les 
objets  feulement  relatifs  à ces  différentes  parties 
d'adminilUation. 

XIII. 

Perforrne  n’étant  admis  à faire  choix  de  fes  /ef- 
, 6c  tout  particulier  devar^t  me  forcé  a les 
prendre  toutes , lorfqu'ellcs  font  bien  adreffées  > 
ou^  a n’en  recevoir  aucunes  de  fubfécuenîcs , juf- 
qu  à ce  que  l'on  ait  acquitté  le  port  de  celles  que  l'on 
auroit  précédemment  rcfufées  j le  port  des 
qui  3 quoique  contre-fignées  fe  trouveront  avoir 
etc  taxées , fera  acquitte  par  les  perfonnes  à oui 
elles  feront  adreffées  , fous  les  memes  peines  que 
celles  ci-deffus  i à moins  qu’elles  n'en  demandent 
ou  faffent  demander l'ouvertureen  préfcncc  des  ad- 
niftrateurs  des  poftcs,  leurs  dircficurs  ou  prépo- 
fes  , p>our  que  dans  le  cas  od  clics  fe  trouveroient 
avoir  été  taxées  mal  à-propos , la  taxe  puiffe  en 
être  reftituée.  ^ Veut  fa  majefté,  que  la  retenue 
qui  pourroit  être  en  confcqucnce  faite  defdites 
/eerra  Sc  paquets , foit  aux  rifques  de  ceux  qui 
auroient  rcfufé  d’en  payer  le  port , & n'en  au- 
roicnt  ^pas  dernandé  l'ouverture  , lefquels  feront 
eux-memes  rciponfables  de  la  non-exécution  des 
ordres  du  roi,  ü ces  /cures  ou  paquets  en  conte- 
noient. 

X I V. 

En  cas  de  décès  de  quelqu’un  de  ceux  com- 
pris dans  rétat  arrêté,  il  ne  pourra  lui  être  fubf- 
titue  qu  une  feule  & même  perfonne  $ 8c  dans  le 
cas  oû  le  changement  furviendroit  par  la  ceffa- 
tion  des  fondions  comprifes  audit  état , autres  . 
toutefois  que  M.  le  chancelier , les  miniftres. 
fecrctaircs  d'état,  le  chef  du  confcil  royal,  con- 
troleur gcncul  ou  diredeur  général  des  finances, 
ne  jouiront  de  la  francMfc  que  trois  mois  , & du 
contre-feing  y qu'un  mois  qprês  leur  retr^iitc.  Fait 
au  conleil  d f:cat  du  roi  , a fa  majefté  y étant  > 
tenu  à verfaillcs  , le  jo  décembre  1777. 

Koyrf  le  mot  Posté  , pour  connoître  la  coq- 
uftance  de  cette  ferme  & fes  produits. 


LEVAGE  , f.  m.  , par  lequel  on  défigne  un 
droit  appelle  aiiffi  de  petite  coutume,  8c  qui  eft 
une  rcdcvarice  féodale  . fixée  par  lulagc , fur  cer- 
taines denrées  qui  ont  féjourné  huit  jours  dans  un 
Dt/iionnaire  de  Jufifprudence, 

LEVANT,  (commerce  du)  La  méthode  que 
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nouî  avons  fuivie  en  traitant  du  commerce  de 
rinde  S:  des  ides  & colonies  Françoifes  , eft  en- 
core celle  qui  s’applique  naturellement  au  com- 
njcrcc  du  Levjm.  >Ui$  avant  d’entrer  dans  les  dé- 
tail du  rci;imefifcal  auquel  il  ed  fournis,  tant  pour 
les  envois  que  pour  les  retours , il  convient  de 
donner  un  précis  hidotique  de  fes  commence- 
mens  , des  facrinccs  faits  pat  le  fife  pour  le  foutenir 
fie  l’encourager,  de  l’es  progrcs,S:  defonétataâuel. 

Il  y a lieu  de  ptéfuinct  que  l’origine  du  com- 
merce au  Lev.int , remonte  à un  tems  très  voifin 
de  11  fondation  de  Matfeille , puifque  l’hidoire 
apprend  , que  cette  ville  célébré  étendit  d’abord 
fa  luvigitionfut  toutes  les  côtes  de  ta  Méditerranée. 

L'hidoitc  des  vicilTitudes  que  ce  commerce  a 
a éprouvées  dans  ces  tems  reculés , étant  envelop- 
pée de  ténèbres , nous  ne  chercherons  pas  à les 
éclaircir.  Cette  tâche  ed  trop  étrangère  i notre 
plan.  11  fuffit  de  nous  arrêter  i l’époque  où  il  a 
commencé  i fe  faire  avec  régularité. 

On  peut  la  pbeer  au  tems  des  croifades.  Cette 
pieufe  extravagance , qui  faifit  tous  les  efotits  dans 
les  onxième , douiième  & treizième  ficelés , con- 
tribua , fins  doute  . beaucoup  a étendre  les  rela- 
tirtns  de  l’Europe  dans  l’Afie  , 8c  le  commerce  de 
la  France  ne  put  manquer  d’en  recevoir  des  ac- 
croilfemens. 

Ce  qui  ed  certain,  c’ed  que,  Jacques  Cœur  (*). 
négociant  aulfi  fameux  par  fes  richelTes  , que 
malheureux  par  les  atrocités  dont  il  fut  la  viélime, 
avoit , en  1 44O , trois  cens  faâeurs  répandus  en 
diffetens  p.iys  , 8c  fur-tout  en  Italie  , en  l’etfc  8c 
en  Turquie  i contrées  pat  lefquelles  fe  faifoit 
alors  tout  le  commerce  des  Indes  otienules^  dont 
Venife  étoit  l’entrepôt. 

Les  capitulations  qui  furent  faites  en  l HJ  . 
tre  François  Premier  8c  Soliman  le  canoiiide  , 
démontrent  qu’il  y avoit  un  commerce  établi  en- 
tre les  deux  empires  i elles  furent  tenouvellées  en 
1604  par  Henri  IV  , augmentées  en  167)  , fous 
Louis  XIV  , 8c  reçurent  des  additions  confidéta- 
bles  en  1740.  f'oyi  ci-après,  en  quoi  confident 
CCS  capitulations  ou  traités . tjui  ne  font  que  des 
l-tttrts  de  privilèges  , appellees  en  langue  Tur- 
ques , Diplôme  impérial. 

On  a dit  à l’atticle  du  commerce  de  l’Inde , 
que  dans  la  même  année  , une  compagnie  obtint 
le  privilège  exclufif  du  commerce  du  Ltvaat  8c 
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des  Indes  i mais  la  preuve  qu'elle  n’en  fit  pa* 
ufage  , c’ed  que  vingt  deux  ans  apres , fe  forma 
la  compagnie  de  Morbihan , dont  le  plan  fem- 
ble  annoncer  que  le  commerce  du  Levant  étoit 
alors  libre. 

Cependant , il  s'en  falloir  beaucoup  qu’il  fût 
floriflanc.  Les  confulats  établis  dans  les  échelles, 
étoient  devenus  des  charges  héréditaires , dont 
les  titulaires  avides  vexoient  les  négocians  pat 
des  contributions  ou  le  monopole  des  commit 
qui  les  repréfcntoicnt  dans  l’exercice  de  leurs 
places.  Les  guerres  intellines  qui  défolètent  la 
France  pendant  quarante  ans , 8c  les  defordret 
qui  en  turent  la  fuite  , l’énormité  des  impôts  qui 
fe  Itvoient  dans  le  port  de  Marfeille  i toutes  cea 
caufes  s'oppofoient  au  progrès  de  ce  commerce  , 
& l’avoieot  même  fait  palier  entre  les  mains  des 
étiangers , qui  venoienc  pteudre  nos  matebandi- 
fes  pour  les  porter  en  Allé. 

Tel  étoit  l’êtat  languilTant  du  commerce  du  le- 
vant , lorfque  Colbert  parvint  au  minillète . 8e 
ce  grand  homme  en  fut  le  reftaurateur.  11  appella 
d’abotd  les  étrangers  à Marfeille , par  un  grand 
nombre  de  privilèges  en  faveur  de  ceux  qui  s‘j 
fixeroient,  8c  pat  la  fuppreifion  d'une  multitude  de 
droits  impofés  par  la  jalonfîe  nationale  . pour 
écarter  les  étrangers  de  ce  port , où  cependant  les 
capitaux  8c  l’aélivitc  manquoient  abfolument. 

Le  port  de  Marfeille  fut  affranchi  de  tous  droits, 
pai  l’édit  du  mois  de  mats  1669  i 8c  pour  mente 
le  commerce  du  Levant , donc  le  minillre  vouloir 
rendre  ce  port  le  centre , i l’abri  de  la  concur- 
rence étrangère  , 8c  même  de  celle  des  autres 
ports  du  Royaume  , un  droit  de  vingt  pour  cent, 
fut  impofé  fur  toutes  les  marchandifes  du  Le- 
vant qm  feroient  apportées  en  France  par  des  bi- 
timens  étrangers  8c  pat  des  bàtimcns  François  qui 
n’artiveroienc  pas  direâemcnt  du  Levant  i Mac- 
leiUe. 

Nous  allons  rapporter  une  partie  de  cet  édit , 
pour  faire  juger  des  moyens  qui  furent  employés 
dans  la  vue  de  ranimer  le  commerce  du  Levant  , 
8c  de  l’opinion  que  ce  grand  minillre  s’ccoic  for- 
mée du  Commerce  en  général. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  8c  de 
Navarre,  comte  de  Provence, Forcalquier  8c  terres 
adiacentes:  Â tous  préfens  8c  i venir,  falut.  Comme 
le  commerce  eft  le  moyen  le  plus  propre  pour 
concilier  les  différentes  nations,  8c  cncretcmc  les 


(*i  Ce  reryeClable  citoyen  , après  avoir  foijrnl  F Châtier  VIT.  des  recourt  gui  te  mitent  en  èut  de  chaiTcr  1er  Aogloir  de 
fon  royaume  , fut  fauiremeot  accuiè  d'avoir  empoifonoé  Agnèr  Sorel , morte  en  t449  , & le  roi  eut  l'ingratitude  de  te  ioilTcc 
bannit  Sc  priver  de  tout  fer  biens  ; il  en  accorda  même  uoc  pXttic  F .Sutoine  de  CbabaoDci  & F d'autres  cuuitilani  , qtai  avoienc 
été  fer  accurateuri  SC  fes  juger.  Ce  nionuincnr  d'miguitc  , de  batretfe  Sc  d'avarice  , eii  du  ly  mai  len.  Mais  il  fane  ajouter  . 
pour  la  fatisfatlion  det  amer  verrueufet , que  l'innuccncc  de  ce  gé.uTBua  négociant  fut  teconnue  r que  fer  biens  fuient  tcndui  F 
fet  enfant  , donc  un  devint  accheréque  de  Bourget  , S:  qu'cniùl  Chabaoncs  , fon  plut  atdcm  calomniateur  , fut  dédafé  coupabln 
de  lèae  inajelbé  Sc  emptifonne  , fuaa  le  tégne  tuiranc. 
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efprits  pofifs  d*ns  une  bonne  St  mutuelle  eorrefpon- 
cUnce  { qu'il  apporte  8f  rapporte  l'abondance  par 
les  voies  les  plus  innocentes  , tend  les  fujets  heu- 
reux St  les  états  plus  floriflans}  auflî  n'avons-nous 
rien  omis  de  ce  qui  a dépendu  de  notre  autorité  & 
de  nos  foins,  pour  obliger  not  fujîts,  de  s'y  appli- 
qur,  8e  le  porter  jufqu'aux  nations  les  plus  éloi- 
gnées, pour  en  recueillir  le  fruit,  8e  en  retirer  les 
avantages  qu'il  amène  avec  foi.  8e  y établir  pat-tout 
en  même  tems,  aufli-  bien  en  paix  comme  en  guerre, 
la  réputation  du  nom  François.  C'eft  encore  pour 
l'exécution  du  même  deflein  , que  nous  avons 
donné  beaucoup  d'application  a la  conftruâion 
de  quantité  de  vaiOTcaux  8e  de  bâtimens  propres 
pour  le  commerce  ; que  nous  avons  fait  vifiter  8e 
rétablir  les  ports  , eicité  nos  fujets  de  fe  perfec- 
tionner à la  navigation  , convié  les  étrangers  les 
plus  expérimentés  d'y  concourir  , par  les  grâces 
que  BOUS  leur  avons  faites  , 8e  que  même  nous 
avons  fermé  diverfes  compagnies  puiffantes , pour 
foutenir  la  dépenfe  des  entrepriies  néceflaites  à 
cet  effet.  Et  comme  les  rois  nos  prédécefleurs  ont 
bien  connu  les  avantages  qui  peuvent  arriver  à 
leurs  Etats  par  la  vraie  du  commerce  , 8e  que  l’un 
des  principaux  moyens  pour  l’attirer , cft  de  ren- 
dre quelqu'un  des  premiers  ports  de  notre  royau- 
me , libre  8c  exempt  de  tous  droits  d'entrées  8c 
autres  impolitions  , la  ville  de  Marfeille  leur 
ayant  femblé  la  plus  propre  pour  y établir  cette 
fratKhife  , ils  lui  auroient  accorde  un  affranchif- 
fement  général  de  tous  droits.  Mais  comme  , par 
fucceOion  de  tems  , les  meilleurs  établiflêmens , 8c 
les  plus  profitables  an  public,  dégénèrent  8c  s'afFoi- 
blilTent , aulTi  nous  avons  trouvé  ladite  ville  au- 
tant furchargc'e  de  droits  d'entrée  8c  de  fottie  , 
qu'aucune  autre  de  notre  royaume  . bien  que  les 
nôtres  n'y  fulfent  pas  établis.  Et  l’application 
que  nous  avons  donné  au  commerce , depuis  que 
nous  prenons  nous-même  le  foin  de  nos  affaires , 
nous  ayant  clairement  fait  connoitre  les  avantages 
que  notre  royaume  recevoir  de  la  franchife  de 
ladite  ville  , lorfqu’elle  étoit  obfervée  , combien 
les  étrangers  ont  profité  de  cette  furcharge  de 
droits  établis  de  tems  en  tems  , en  attirant  chez 
eux  le  commerce  qui  s'y  faifoit  j nous  avons  bien 
voulu  , pour  ajouter  encore  cette  marque  à tant 
d'autres  que  nous  avons  données  à nos  peuples  , 
non-feulement  en  les  foulageam  fur  toutes  fortes 
d'impofiiions , mais  encore  en  donnant  nos  foins, 
& employant  même  de  notables  fommes  de  de- 
niers de  notre  tréfor  royal , pour  le  rérabliffement 
des  anciennes  manufaUurcs  , rétablilfement  de 
nouvelles , 8c  pour  l’augmentation  du  commerce 
par  mer  8:  par  terre  , nous  priver  d’un  revenu 
confidcrabic  que  nous  apportent  lefdits  droits,  8c 
même  pourvoir  au  rembourferoent  de  ceux  qui 
étoient  aliénés  , ou  donnés  depuis  long-tems 
pourcaufes  très- favorables,  pour  réublir  entière- 
_ ment  la  franchife  du  port , & convier  , par  de  fi 
excuoedinaixes  avaouges  , tant  nos  fujets  que  les 
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étrangers  , d'y  continuer  8c  d’en  augmenter  le 
commerce  , 8c  le  porter  dans  fon  plus  grand  écl.it. 
Nous  aurions  à cet  effet  , après  de  grandes  Sc 
milrcs  deliberations  de  notre  confeil  fur  cette 
affaire  , 8c  fait  examiner  les  mémoires  qui  nous 
ont  été  préfentés  par  les  députés  du  commerce , 
réfolu  raffranchlfTemem  général  de  tous  vaiffeaux 
8c  marchandifes , en  entrant  & en  fottant  de  ladite 
vjlle  de  Marfeille  , aux  claufes  8c  conditions  por- 
tées par  ces  préfentes.  A ces  caufes , Stc.  nous 
avons  déclaré  8c  déclarons , le  port  & iiavre  de 
notre  ville  de  Matfeille  , franc  8c  libie  à tous 
marchands  8c  négocians,  8c  pour  toutes  fortes  de 
marchandifes , de  quelque  qualité  8c  nature  qu  el- 
les puilTent  être. 

Ce  faifant  , voulons  8c  nous  plaît  , que  les 
étrangers^  8c  autres  perfonnes  de  toutes  nations 
8c  qualités  puiffent  y aborder,  8c  entrer  avec  leurs 

J ' ^ marchandifes  , les  charger 

«décharger,  y fejourner , magafiner.  entrepofer 
r 'ci  P“  l'brement  , quand  bon  leur 
femblera  , fans  qu’ils  foient  tenus  de  payer  aucun 
droit  d entrée  ni  fortie  par  mer.  Et , à cet  effet 
nous  avons  fupprimé  8:  fupprimons  les  droits  de 
demi  pour  cent  , ci  devant  levés  pour  la  penfion 
de  notre  ambalTadeur  d Conftantinople  , 8c  pour 
les  autres  affaires  du  commerce.  Autre  droit  de 
demi  pour  cent  , auffi  ci-devant  levé  pour  le  cu- 
rage du  port.  Et  avons  pareillement  fupprimé  8c 
fupprimons  les  droits  appelles  /a  table  de  la 
ceux  fur  les  drogueries  8c  épiceries  ; celui  de  foi- 
Jtante  fols  pour  quintal  fur  les  aluns;  les  droits  fur 
la  millerolledemiel  8c  huile  ; ceuxappellés  éevrnjf. 
eaia  de  caréné,  8c  autres  droitsdomaniaux,  de  quel- 
que nature  8c  qualité  qu'ils  puilTent  erre.  Avons 
pareillement  fupprimé  le  droir  de  cinquanre  fols 
pour  tonneau  établi  fur  les  vaiffeaux  8c  bâtimens 
étrangers  , 8c  ce  , à l’égard  des  marchandifes  du 
Ponant  , & du  crû  du  pays  des  marchands  qui  y 
aborderont  feulement  . la  levée  dudit  droit  de 
cinquante  fols  par  ronneau  de  fret  fubfiftant  , au 
furplus  fur  les  marchandifes  de  Levant  , Petfe 
Barbarie  , Afrique  8c  Italie.  ’ 

Comme  auffi  nous  avons  fupprimé  les  droits 
qui  fe  lèvent  au  profit  de  ladite  ville , appelles 
d encrage  , de  radoub  , 8c  de  contre-carene  , 3c 
ceux  qui  fe  lèvent  fur  le  poilfon  falé  ; auquel 
effet  noqs  avons  fait  très  exprelfcs  inhibitions  8c 
défenfes  aux  échevins  de  ladite  ville  , engagifles 
des  droits  , leurs  fermiers  , 8c  tous  autres , d’en 
continuer  la  levée  & les  percevoir  , à peine  de 
conculfion  , 8c  d’être  procédé  extraordinairement 
contre  les  contrevenans  ; même  au  gouverneur 
du  château  d'If  8c  ifles  de  Marfeille  , de  prendre 
ni  percevoir  aucuns  droits  d’ancrage  , ni  d'ap- 
poner  aucun  trouble  ou  empêchement  aux  qua- 
rantaines des  bâtimens  de  mer  , en  gardant  toute- 
fois les  rdretés  8c  précautions  nécelfaires  pour  la 
Imité  defdices  pUce$  ^ dont  les  oïdies  feront  don- 
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nts  par  les  officiers  municipaux  8:  intendans  de  lï 
Sauté  de  ladite  ville  de  Matléille.  jufqu'à  ce  qu'il  ait 
été  pourvu  d'ut)  réglement,  fi  beroin  eft,  à cet  effet. 

Comiue  auffi  , en  faveur  du  commerce , nous 
avons  révoque  8c  révoquons  le  privilège  des  huil- 
Ics  8c  fanons  de  baleines  , fardes  , chiens  , loups 
de  mer  Sc  autres  poilTons;  8c  avons  levé  8c  levons 
les  defenfes  ci-devant  faites , pour  le  tranfpott  8c 
commerce  de  la  poix  noire  , réfine  blanche  8c  de 
Legatde.  Faifons  inhibitions  8c  défenfes  à nos  fu- 
jets  8c  ncgocians  , de  payer  aucune  chofe  , foit 
en  mer,  foit  en  terre  , pour  raifon  des  droits  pré- 
tendus par  les  feigneurs  des  ports  de  Moutcues  Se 
de  Villefranche  , 8c  à toutes  perfonnes  de  les  exi 

Î;er  ès  ports  de  notre  royaume  : enjoignons  aux 
ieutenans  de  l'amirauté  d’informer  des  contra- 
ventions qui  feront  commifes  , 8c  de  punir  les 
prévenus  félon  l’exigence  du  cas. 

Et  voulant  d'autant  plus  favorifer  le  commerce, 
8c  le  faciliter , voulons  8c  nous  plait  que , ci-après, 
le  plomb,  le  fer  , l'artillerie  , les  atqucbufes  , 
moufquets  , 8e  toutes  fortes  d'armes , tant  à feu 
qu’autres , les  hamois  , la  poudre , boulets  à feux , 
Bc  rouages  de  canon  , le  falpêtre  , U mèche , les 
cotonines  à faite  des  voiles  , l'herbage , les  ancres , 
farties  , voiles,  arbres,  ou  mâts  8c  antennes  , tou- 
tes fortes  de  planches  8c  bois  fetvant  aux  bàtimcns 
de  mer,  les  rames , la  poix , toute  fone  de  doux , 
le  brai  ou  goudron  , la  poix- réfine  8c  le  fuif  , 
foient  cenfes  8c  réputés  pour  les  feules  marchan- 
difes  de  contrebande  , 8e  donc  le  traufport  cil  dé- 
fendu. Ordonnons  qu'il  en  foie  fait  un  nouveau 
tarif,  dans  lequel  les  marchandifes  ci-delTus  fpé- 
eifiées  feulement  , feront  comprifes  comme  de 
contrebande,  à la  différence  de  toutes  les  autres  , 
dont  le  commerce  8e  tranfport  feront  licites  8e 
permis , fans  aucune  autre  dillinélion. 

Et  de  la  même  grâce  8e  autorité  que  deffus , 
voulons  8e  nous  plaît  . que  les  marchandifes  qui 
feront  ci  après  tranfpottées  pat  mer  , de  la  ville 
de  Marfeille  hors  ee  notre  royaume  , foient  8e 
demeurent  exemptes  de  tous  droits , fans  que  les 
vailTeaux  8e  bâtimens  qui  en  fortiront , foient  te- 
nus de  raifonner  aux  bureaux  des  foraines  8e 
douanes  établis  dans  les  porcs.  Et  en  cas  que  par 
violence  du  tems,  par  la  crainte  des  cotfaircs  ou 
autre  néceflité  , meme  en  cas  de  naufrage  , 8e 
pour  réparer  les  vaiffeaux  , il  y eilt  néceÎTité  de 
mettre  les  marchandifes  à terre  pour  les  changer 
de  vaiffeaux  , lef.iitcs  marchandifes  feront  exemp- 
tes de  toutes  fortes  de  droits  j à condition  toute- 
fois que  les  commis  de  nos  fermiers  en  feront 
avertis  , pour  tenir  compte  defdites  marchandifes 
mifes  a terre  , lefquellcs  feront  mifes  8c  dépofées 
dans  les  magafins  auxquels  il  y aura  deux  clets-  Et 
en  Cas  qu  elles  y demeurent  plus  de  vingt-quatre 
heures  , Icfdits  commis  defdits  fermiers  auront 
une  défîtes  clc& , 8c  le  œaiue  du  paviie , l'auiic  j 


8c  feront  tenus  lefdits  commis  d’ette  prêtent  aux 
chargeinens  qui  fe  feront  dans  d'autres  navires,  le 
tout  fans  aucuns  frais  ; lefquels  chargemens  lefdits 
marchands  feront  obligés  de  faire  dans  deux  mois, 
pour  toutes  préfixions  St  délais. 

Et  pour  convier  les  ctraneers  de  fréquenter  ledit 
port  de  Marfeille , même  de  s'y  venir  établir , ea 
les  d:llinguant  par  des  grâces  particulières  , vou- 
lons 8c  nous  plaie  , que  lefdits  marchands  étran- 
gers y puiffent  entrer  par  mer  , charger  8c.  dé- 
charger 8c  forrir  leurs  marchandifes  , fans  payer 
aucuns  droits  , quelque  féjoiir  qu'ils  ayent  fait , 
8c  fans  qu'ils  foient  fujets  au  droit  d'aubaine  , ni 
u'ils  puiffent  être  traités  comme  etrangers  en  cas 
e décès  , lequel  arrivant  . leurs  enfans,  héritiers 
ou  ayans-caufe  , pourront  recueillir  leurs  biens  8e 
fuccelfions  , comme  s’ils  ctoient  vrais  8c  naturels 
François  j 8c  même  qu’en  cas  de  rupture  8c  de  dé-  ' 
datation  de  guette  avec  les  couronnes  8c  Etats 
dont  ils  feront  fuicts  , ils  foient  Bc  demeurent 
exempts  du  droit  de  repréfailles  , 8c  qu'ils  puiffent 
faire  tranfportet  leurs  effets  , biens  & facultés  en 
toute  liberté  hors  notre  loyaume  , pendant  trois 
mois. 

Voulons  auffi  que  les  étrangers  qui  prendront 
parti  à Marfeille , 8c  épouferont  une  fille  du  lieu  , 
ou  qui  acquerreronr  une  maifon  dans  l'enceinte 
du  nouvel  aggrandiffement , du  prix  de  dix  mille 
livres  8c  au  defius  '.  qu'ils  auront  habitée  pendant 
trois  années  . 011  qui  en  auront  acquis  une  du  prix 
de  cinq  jufqu’â  dix  mille  livres  , 8c  qui  l'auront 
habitée  pendant  cinq  années . meme  ceux  qui  au- 
ront établi  leur  domicile  , 8c  fait  un  commerce 
aQidu  pendant  le  tems  de  douze  années  confécu- 
tives  dans  ladite  ville  de  Marfeille , quoiqu'ils  n'y 
ayent  acquis  aucuns  biens  ni  maifons , foient  cen- 
fés  naturels  François  , réputés  bourgeois  d'icelle  , 
8c  rendus  participans  de  tous  leurs  droits  , privi- 
lèges 8c  exemptions  , en  rapportant  par  eux  les 
certificats  8c  artcllations  de  ce  que  deffus  , du 
lieutenant  général  de  l'amitaucc  8c  des  échevins 
de  ladite  ville  \ fors  8c  excepte  feulement  pour 
raifon  des  charges  des  échevins  8c  autres  munici- 
pales , â l’égard  defquelles  il  en  fera  ufé  fuivant 
les  réglcmcns  fut  ce  intervenus. 

Voulons  en  outre  , que  , conformément  aux 
anciens  édits  , toutes  foies  apportées  par  mer  du 
crû  d'Italie  , du  Levant , 8c  pays  de  la  domination 
du  grand  feigneur  , roi  de  Perfe  8c  de  l’Afrique  , 
pour  notre  royaume , y foient  apportées  en  droi- 
ture , 8c  entrent  par  nos  villes  de  Marfeille  8c  de 
Kouen.  Et  quant  à celles  voiturées  parterre,  du 
crû  du  Piémont , du  duché  de  Milan  , 8c  autres 
villes  8c  lieux  d'Italie  , qu'elles  puiffent  être  por- 
tées en  droiture  en  notre  ville  de  Lyon.  Faifons 
très-expreffes  inhibitions  8c  défenfes  , tant  à nos 
fujets  , qu'à  tous  étrangers  négocians  en  France  , 
r de  faite  eneyer  dans  noue  ipyaume  , fuit  par  met 

ou 
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ou  pir  terre  , pir  autres  villes  Et  lieux  que  cejles 
de  Kouen  , Mirfeille  & Lyon  , auiuncs  defditei 
■njiciundifcs  , à peine  de  conlîrcaiion. 

Et  quant  aux  foies  Se  autres  marchandifes  ve- 
nant du  Ltvjm  & lieux  ci-dclTus  , qui  auront  été 
entrepofées  à Gènes , Livourne  , Sc  autres  villes  & 
pays  étrangers,  foit  en  la  mer  Méditerranée  , Toit 
en  la  mer  Occane  . voulons  Se  nous  plaît  qu'elles 
paient  à l'entrée  de  notre  royaume  , vingt  pour 
cent  de  leur  valeur  , fuivant  l'évaluation  qui  en 
fera  faite  , foit  qu'elles  appartiennent  à nos  fujets 
ou  aux  étrangeis  î Se,  à cet  effet,  les  commis  aux 
bureaux  établis  dans  tous  les  lieux  Sf  entrées  de 
notre  rovaume  , par  mer  iSc  par  terre  , feront 
chaigés  de  la  recette  dudit  droit  , en  forte  qu'il , 
n'y  ait  que  les  feules  marchandifes  portées  à droi- 
ture du  Ltvjnc , aux  ports  de  Marfeille  Se  Rouen, 
qui  foient  exemptes  de  ladite  impolltion  de  vingt 
pour  cenv 

Et  néanmoins  pourront  nos  fujets  porter  leurs 
marchandifes  de  Levant  , en  Italie  8c  autres  en- 
droits , pourvu  qu'ils  y terminent  Sc  finiflent  leur 
voyage.  Et  feront  tous  les  capitaines  . patrons  , 
écrivains  des  vaiffeanx  8c  bàtimens  venant  dû  Le- 
vait , foit  qu'ils  foient  chargés  pour  le  compte  de 
nos  fuiets,  ou  pourcelui  des  etrangers, tenus  de  faire 
tnregiltrcr  avant  quedcpaitir,  en  lachancelleriede 
la  nation  établie  ès  Echelles  , d’où  ils  viendront , 
leur  chargement , fans  rien  obmettre  , même  d’en 
rapporter  les  certilicats  en  bonne  Sc  dùe  forme  , 
lignés  par  les  confuls  françois  établis  efdites  Echel- 
les , leiquels  contiendront  la  quantité  des  mat- 
ch inJifes  , les  noms  Sc  furnoms  des  marchands  à 
qui  elles  feront  adrcfl’ccs  } de  la  vérité  dcfqiicllcs 
attcllations  Sc  déclarations  , les  confuls  qui  les 
auront  lignées  demeureront  rcfponfables. 

Et  où  il  aniveroit  qu'avant  que  d’aborder  ù 
notre  royaume  , les  vaiffeatix  auroient  touché  i 
Livourne  , Gènes  Sc  autres  ports  étrangers  , par 
la  violence  du  teins  ou  par  la  crainte  des  côifaiies, 
les  c.ipit.iincs  , patrons  Sc  écrivains  dcfdits  vaif- 
feaiix  , feront  patciilement  tenus  de  rapporter  des 
certificats  en  bonne  Sc  dite  forme  , des  confuls 
françois  établis  efdits  lieux  , portant  qu'ils  n'y 
auront  déch.irgé  aucunes  marchandifes  i lefqucls 
certificats  ils  feront  tenus  de  délivrer  à leur  arri- 
vée, avant  que  de  décharger  leurs  vailTeaux,  cn- 
fcmblc  la  portée  Sc  chargement  de  leurs  bàtimens , 
fans  aucune  obmiQion  ni  déguifement , à peine  de 
mHIe  livres  d’amende  en  leurs  propres  & privés 
noms- 

Et  où  il  fe  trouveroit  qu’aucunes  marchandifes 
euITcntété  déchargées  efdits  pays  étrangers,  dans 
les  ports  defquels  lefdits  vailTeaux  auroient  relâ- 
ché , Sc  que  la  déclar.ition  n’en  auroit  été  faite  par 
lefdits  capitaines  , patrons  Sc  écrivains  , lefdits 
vailleaux  feront  8c  demeureront  confil'qués  à notre 
jjtofir  . Sc  eux  condamnes  en  trois  mille  livres 
Haunccs.  Tumt  II, 
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d'amende.  Et  où  ils  déclareront  avoir  déchargé 
des  marchandifes  es  lieux  où  ils  auront  abordé  , 
ils  feront  tenus  de  payer  le  droit  de  vingt  pour 
cent.  N’entendons  néanmoins  exclure  nos  fuiet* 
du  trafic  qu’il  leur  cil  permis  de  faire  en  Ita- 
lie &r  autres  lieux  , des  marchindi.'es  du  pays  de 
la  domination  du  grand-feigneur  Sc  du  roi  de 
Perfe  , lequel  iis  pourront  continuer , fuivant  Sc 
conlormémcnt  aux  régicmens  qui  interviendront 
en  exécution  des  préfentes,  ou  qui  feront  faits  par 
les  échevihs  de  la  ville  de  Xlarfeiüe  S:  députes  du 
commerce  , en  mettant  en  coiifidération  l’avan- 
tage qu’il  rendra  au  commerce  général  , Sc  à no» 
fu;ets  en  particulier  , par  ia  conltriiâion  des  na- 
vires autres  bàtimens  de  mer  , Sc  celui  de  les 
obliger  de  s’y  appliquer. 

Voulons  Sc  nous  plaît,  que  foutes  les  msrehan- 
difes  du  Ltvani  appaitenam  à nos  fujets  , qui  fe- 
ront chargées  Sc  apportées  fur  des  navires  étran- 
gers Sc  autres  que  françois , foient  tenus  de  payer 
le  droit  de  vingt  pour  cent  , Sc  en  tous  autres  cas 
ci-deffus  non  fiiéciliés  Sc  exprimés  , pourlerquçl» 
l’exemption  Sc  affranchilfeinem  ont  été  par  nous 
accordés. 

Faifons , en  outre , très  exprclTcs  inhibitions  Sc 
défenfes  à tous  gouverneurs,  nos  fernffers,  éche- 
viiis  de  ladite  ville  , S:  députes  du  commerce , de 
rien  exiger  des  vailTeaux  Sc  barques  dans  le  port 
de  Marfeille  , fous  quelque  caufe  & prétexte  que 
ce  puijTe  être  , à l’exception  toutefois  des  deniers 
dcllinés  pour  la  dépenfe  des  infirmeries  , lorfqu’il 
écheta  de  faire  quarantaine  , Sc  de  ce  qui  fera  im- 
pofé  pour  l’acquittement  des  dettes  contractées 
par  les  Echelles  du  Ltvant  , fur  toutes  fortes  de’ 
voiles  , tant  de  nos  fujets  que  des  étrangers , qui 
apporteront  dans  notre  royaume  des  marchandifes 
du  Uvant  , Perfe  , Barbarie  & Afrique  feule- 
ment. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  Sc  féaux 
confcillcrs  , les  gens  tenans  notre  cour  ik  parle- 
menc  à .Aix , Scc.  Donné  à Paris , au  mois  de 
mats  mil  fix  cent  foixante  Sc  neuf. 

En  exécution  de  cet  édit  , il  fut  expédié  le 
même  mois  des  letttes-patentes  , pour  faire  des 
difpofitions  conformes  à l’affranchill'emcnt  de 
Marfeille  , Sc  transférer  i Toulon  Sc  ailleurs  , 
les  bureaux  établis  pour  la  perception  des  droits 
qui  venoient  d'être 'abolis. 

Mais  comme  en  accordant  cette  décharge  , por- 
ttm  CCS  lettres  patences  , notre  iniemion  ii’a  pas 
été  de  faire  préjudice  à ccuxales  particuliers,  dont 
la  finance  d’engagement  de  quelques  droits  , fe 
trouve  confidétable  : Sc  voulant  pourvoit  à leur 
rembourfement , Sc  au  paiement  des  dettes  des 
Echelles  établies  dans  les  Etats  du  grand  feigneur, 
pour  le  commerce  de  Levant , Sc  foulager  les  né- 
gocians  des  dr®its  qu’ils  font  obliges  de  payer. 
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pour  en  icquittec  les  intérêts  uPuraires  An  les  lieux, 
& rendre  en  toute  fafon  l'entière  liberté  au  com- 
merce. A ces  caufes  , 8cc.  j voulons  8c  nous 
plaît , que  le  bureau  ci  devant  établi  en  ladite  ville 
de  Marfeille , pour  l'entrée  des  aluns  en  notre 
Ho^aume  , Toit  transféré  en  nos  villes  d'Arles  8c 
de  Toulon.  Ordonnons  que  le  droit  de  cinquante 
fols  pour  chacun  tonneau  de  mer , qui  fe  lève  fur 
les  vailTeaux  étrangers . foit  continué  ès  aunes 
ports  en  la  manière  accoutumée  , même  en  ladite 
ville  de  Marfeille,  fuivant  8c  conformément  aux 
modifications  8c  reAriâions  portées  par  le  fufdit 
édit  du  prefent  mois  ; Sc  pour  nous  indemnifer 
en  quelque  façon  de  l'entière  fupprelTion  des  droits 
qui  fe  levoient  à notre  profit  dans  ladite  ville  de 
Marfeille  ; nous  avons  ordonné  8c  ordonnons , 
que  les  droits  feigneutiaux  des  poids  8c  calTes  de 
ladite  ville  , feront  doublés  fans  diAinâion  des 
perfonnes  , 1 proportion  de  ce  qui  en  étoit  ci- 
devant,  payé. 

Et  d'autant  que  les  intérêts  ufuraires  qui  fe 
raient  dans  diverfes  Echelles  du  Livani  pour  rai- 
MMi  des  dettes  du  commerce , montent  a des  fom- 
mes  exceflives  , 8c  que  la  rédudion  en  pourroit 
être  faite  au  < taux  de  nos  ordonnances  , A les 
échevins  Sc  députés  du  commerce  de  la  ville  de 
de  MarfeHle , avoient  la  faculté  d'emprunter  les 
deniers  nécelTaires  pour  le  rembourfement  du 
principal  : 8c  d'ailleurs  , étant  raifonnable  de 
pourvoir  à celui  des  engagiAes  du  droit  de  la  table 
de  la  mer , dont  le  commerce  eft  tenu  , 8c  au 
paiement  de  la  penfion  ordinaire  de  feiae  mille  li- 
vres de  notre  ambafladeur  i Conftantinople , fui- 
vant  la  liquidation  qui  fera  faite  dcfdites  dettes  , 
parjes  commilTaires  qui  feront  par  nous  députés. 
Nous  avons  de  la  même  autorité  que  delTus,  permis 
8c  permettons  aux  échevins  8c  députés  du  com- 
merce de  la  ville  de  Marfeille , d'emprunter  fur  le 
pied  8c  taux  ordinaire  delà  province  , les  fommes 
néceffaires  pour  acquitter  lefdites  dettes , 8c  les 
intérêts  i paver  aux  engagiAes  du  droit  de  la  table 
de  la  mer  , la  moitié  du  rembourfement  qui  leur 
appartiendra  , donc  feulement  ils  demeureront 
chargés  : nous  réfervant  de  pourvoir  au  rembour- 
fement  de  l'autre  moitié , ainfi  qu'il  fera  par  nous 
avifé  i enfemble  les  fiais  qu'il  conviendra  faire  , 
pour  les  fûretés  8c  envois  defdits  deniers  , 8c 
pour  le  rembourfement  du  principal  St  intérêts 
des  fommes  qui  feront  empruntées  en  vertu  du 
pouvoir  ci'dcflus  , iufqu'à  ce  l;u'elles  foient  entiê- 
lemcnt  acquittées.  Nous  avons  permis  8c  permet- 
tons auxdits  échevins  8c  député  du  commerce , 
de  lever  8c  prendre  fur  chacun  vaiAeau,  barque,  po- 
lacre  8c  autres  bàtimens  , allant  en  chacune  Echelle 
du  Lev4uu  , foit  que  les  vaiAeaux  ou  marchandifes 
dont  ils  feront  chargés  , appartiennent  d nos  fu- 
jets  ou  aux  étrangers , négocians  du  Ltviint  en 
France , 8c  de  France  en  Levant. 

Savoir,  deux  mille  piaAres  pour  vaiffeau. 
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Treixe  cens  pour  polacre , 

Et  mille  pour  barque  , allant  aUx  Échelles  d'A- 
lexandrie 8c  Smyme  j 

Et  fur  chacun  des  bêtimens  allant  aux  Échelles 
de  heyde  8c  Iripoli  , feiae  cens  piaAres  poux 
vaiAcau  , 

Mille  pour  polacre  , 

Et  huit  cens  pour  chacune  barque  s 

Et  pour  les  bàtimens  allant  aux  Échelles  d'A- 
lep,  Chipre,  ConAantinople.Satalie,  bfcaleneufve 
8c  la  Morée , huit  cens  piaAres  pour  chacun  vaif- 
feau . 

Cinq  cens  pour  polacre  , 

Et  quatre  cens  pour  barque  { 

Et  pour  les  bàtimens  allant  aux  Échelles  de 
Barbarie , comme  Alger,  Tunis , TripOti , Bonne, 
la  Galle  , le  BaAion  , 8c  autres  Échelles  des  cô- 
tes . de  la  domination  du  grand  feigneur  en  Afri- 
que , quatre  cens  piaAres  pour  vaiAeau . 

Deux  cens  cinquante  piaAres  pour  polacre  « 

Et  deux  cens  pour  barque  ; 

L'impoAtion  de  toutes  lefquelles  fommes  fera 
faite  par  le  commiAaire  . qui  à ce  faire  , fera  par 
nous  député , 8c  icelles  reçues  par  le  tréforiet 
du  commerce , lors  du  départ  ou  à l'arrivée  de 
chaque  vaiA'eau , fuivant  8c  ainA  qu'il  fera  réglé 
par  lefdits  Aeurs  commiAaires  : 8c  où  les  vaiAeaux 
ui  chargeront  en  Levant , ne  viendront  pas  en 
toiture  à Marfeille  > ils  feront  tenus  de  payer 
le  corimo  aux  Echelles  od  ils  feront  leurs  char- 
gement , entre  les  mains  des  confuls  8c  députés 
de  la  nation  , réAdens  efdites  Échelles , qui  de- 
meureront fnlidairement  refponfabics  du  défaut 
de  recouvrement  dudit  cotimo  , 8c  feront  tous 
les  fufdits  deniers  payés  8c  délivrés  aux  créan- 
ciers qui  auront  prête  lefdites  fommes  pour  faire 
les  fufdits  remboiirfemens,  au  jour  8c  à mefure  que 
la  recette  en  fera  faite,  fuivant  8c  aux  termes  qui 
auront  été  Aipulés  par  leurs  contrats  ; de  laquelle 
recette , paiement  du  principal  8c  intérêts  , fera 
compté  pardevant  le  commiAaite,  qui  fera  pat 
nous  à ce  député. 

Et  à l'égard  de  la  penfion  de  feiae  mille  livres 
qui  fe  paie  à notre  AmbaAadeur  à ConAanti- 
nople  , il  y fera  pourvu  après  le  rembourfement 
defJitcs  dettes.  Donné  à Faris  , au  mois  de  mats 
1669. 

Les  foins  de  M.  Colbert , ne  fe  bornèrent  pas 
encore  à ces  difpoAtions.  Four  mieux  aAurer  la 
tofpérité  du  commerce  du  Levant , let  infatiga- 
le  miniAre  engagea  de  riches  particuliers  à ar- 
mer des  vaiAeaux  de  force  , dans  lefquels  le 
gouvernement  prit  intérêt.  En  1A70  , il  foenu 
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ane  eempagniej  i laquelle  le  roi  avança  , t^dant 
deux  ans . deux  cent  mille  livres , fans  intérêt , fe 
chargeant  meme  des  pertes  qu'elle  pourroit 
efluyer  pendant  le  même  tems. 

Les  arrêts  des  1 8 juillet  1 670 , to^  (cptembre 
1678  , lui  accordèrent  enfuite  Une  gratification  de 
dix  livres , par  chaque  pièce  de  drap  tranfpon^ 
en  Afie.  Le  droit  exclulîf  de  la  vente  du  fénê  , 
pendant  les  vingt  ans  quelle  deyoit  durer , fous  la 
condition  d'établir  une  rafinerie  de  fucre  i Mar-' 
feille,  fut  encore  réuni  i cette  compasnie;  & enfin, 
ou  y ajouta  l'exemption  de  tous  droitif  fur  les 
marchandifes  nationales  & étrangères  qu'elle  ex- 
porteroit , Sc  fur  celles  de  retour  qu'elle  tiendroit 
en  magafin,  pour  être  vendues  dans  l'intérieur  du 
royaume  , ou  envoyer  au  dehots  i cette  faveur 
fut  la  fource  du  traniit. 

II  ne  devoir  s'étendre  qu'aux  marchandifes  du 
Levant  ; on  l'appliqua  è d'autres.  Cet  abus  fut 
réformé  par  l'arret  du  16  oâobre  1680,  qui  ref- 
treignit  le  tranlït  à quelques  efpcces  , en  impo- 
fant  fur  les  autres , un  droit  de  quarante-cinq  fols  ] 
par  quintal. 

Colbert  étoit  mort  en  i68t  ; les  grandes  vues 
qu'il  avoir  manifeftées  pour  le  commerce  du  Le- 
vant , n'animoient  plus  fes  fuccelTeurs.  L'efptit 
lifcal  fe  mêloit  è toutes  les  opérations , parce  que 
les  agens  du  fifc  , uniquement  occupés  de  leur  in- 
térêt 8c  du  tems  de  leur  joiüflânce  , s'inquiétoicnt 
peu  de  la  profpérité  de  l’état,  8c  fi  des  facrifices 
préfens , noient  nécelTaires  pour  préparer  des  fuc- 
cês  à venir. 

Le  9 mars  1688  , un  arrêt  du  confeil  fuppn- 
ma  tous  les  tranlits  établis  en  1664,  8c  confir- 
més en  1687  , pat  l'ordonnance  des  cinq  grolTes 
fermes  , qui  avoit  été  rédigée  par  les  ordres  de 
Colbert.  Le  tranfit  dont  jouilToit  le  commerce  du 
Levant , fubit  le  fort  général , 8c  on  lui  accorda 
feulement , par  arrêt  du  ta  oâobre  16S8  , l’e- 
xemption des  droits  de  péage  qui  fe  levoient  fur  le 
Rhône  , 8c  le  a décembre  i6oa  , un  autre  arrêt, 
du  confeil , rétablit  en  faveur  du  inêmc  commerce, 
le  tranfit  comme  il  avoit  été  réglé  en  1680  , en  y 
ajoutant  de  nouvelles  modifications  8c  la  condi- 
tion pour  les  intérefles,  de  porter  chaque  année  au 
Levant , deux  mille  pièces  de  drap  de  Languedoc. 

Il  paroît  par  le  préambule  de  l’arrêt  du  10  juil- 
let lyot  , que  malgré  ralfranchilTement  du  port 
de  Marfeille,  l'adjudtcataire  des  fermes  s'étoit  pré- 
valu de  diftérens  réglemens  généraux  , pour  y 
porter  atteinte.  La  requête  préfentée  au  confeil , 
par  les  maire  , échevins  8c  habitans  de  Marfeille , 
rappellée  dans  cet  arrêt , expofe  , que  les  dettes  8c 
les  charges  du  commerce  du  Levant  étant  beau- 
coup diminuées  depuis  1 669  , les  échevins  8c  dé- 
puta avoient  d'eux-mêmes  réduit  è moitié  , les 
les  droits  qu'ils  étoient  autorifés  è lever  fur  tous 
les  bâtimens  allant  au  Levant , & dans  les  Etats 


L E V 707 

du  mnd  feigneut  1 ce  qui  avoit  contribué  à rei>- 
dre  la  ville  de  Marfeille  très  - florilTante  j rnais 
que  le  premier  réglement  qui  avoit  diminué  fa 
franchife,  étoit  l'arrêt  du  confeil  du  ij  ianyier 
1671  , impofant  des  droits  fur  le  tabac  a l'en- 
trée de  Marfeille , avec  l'établi ITement  d’un  en- 
trepôt pour  le  tabac  , dont  il  feroit  fait  commerce 
dans  les  pays  étrangers. 

Qu’enfuite  , par  un  arrêt  du  confeil  du  af  avril 
1690  , les  fucres  8c  calTnnades  du  Bréfil  , 8e 
autres  pays  étrangers , entrant  dans  le  royaume 
par  mer  8c  par  terre , avoient  été  impofés  è des 
droits  confidérabics  , perceptibles  même  dans  le 
port  de  Marfeille , avec  râabliflêment  d'uii  en- 
trepôt pour  les  fucres  8c  caflbnades  dcllinés  au 
commerce  étranger  } entrepôt  ^ferrné  i deux 
clefs , dont  l’une  étoit  remife  entre  les  mains  du 
commis  du  fermier  ; Sc  l'autre  , dans  celles  du 
prépofé  des  marchands. 

Qu’en  169 1 , l'anêt  du  confeil  du  to  février» 
défendant  de  faire  entrer  dans  le  royaume  aucunes 
toiles  de  coton  blanches , bleues  , 8c  mouffclines 
des  Indes  , è peine  de  confifcation  8c  de  trois 
mille  livres  d'amende  > on  avoir  voulu  étendre 
cette  prohibition  jufqu'aux  toiles  de  coton  ve- 
nant du  Levant , 8c  qu'on  avoit  fur  cela  fait  beau- 
coup de  peine  aux  négocians  de  Marfeille. 

Que  par  un  arrêt  du  confeil  du  4 oâobre  i6gt  , 
les  droits  d’entrée  des  morues  fèches  de  pêche 
étrangère  , avoient  été  augmentés  jufqu'i  quatre 
livres  du  cent  péfant , 8c  qu’il  avoit  eu  fon  eié- 
tion  i Marfeille , comme  aux  autres  entrées  da 
royaume. 

Que  la  même  année  un  autre  arrêt  du  con- 
feil , du  1 1 décembre . avoit  impofé  un  droit  de 
vingt  livres  fur  chaque  cent  péfant  de  coton  filé  . 
8c  qu'on  avoit  fait  lever  ce  droit  aux  bureaux  des 
environs  de  Marfeille  ; ce  qui  avoit  caufé  une  di- 
minution de  plus  de  la  moitié  du  commerce  que 
cette  ville  faifoit  de  cette  marchandife. 

Que  par  autre  arrêt  du  confeil , du  1 1 mai  1095, 
qui  fupprime  la  ferme  du  café , du  chocolat  8c 
autres  denrées  ; il  avoit  été  ordonné  que  le  café 
ne  pourrait  entrer  dans  le  port  de  Marfeille , qu'en 
payant  dix  fols  par  chaque  livre  péfant,  avec  l’éti- 
blUTensenc  d'un  entrepôt  pour  les  cafés  dellinés  i 
palTer  è l'étranger  , comme  pour  les  fucres  8c 
calTonades  j enlorte  que  tous  ces  réglemens  qui 
fembloient  n'avoir  été  faits  que  pour  favorifer  le 
commerce  du  royaume , avoient  produit  i Mar- 
feille un  eifet  tout  contraire  ; 

Que  depuis  les  difficultés  auxquelles  l'exécution 
de  ces  réglemens  avoir  donné  lieu  dans  Mar- 
feille . les  étrangers  qui  y avoient  pris  des  habitu- 
des , 8c  qui  y abordoient  en  plus  grand  nombre  , 

(pour  prendre  avec  les  marchandifes  du  Levant , 
doBt  ils  avoient  befoin  , des  quantités  irès- 
V v V V ij 
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confidérablcs  de  marchandifes  du  crû  Bc  des  fa- 
briques du  royaume  , alloient  faire  commerce  à 
Otnes  & à Livourne , qui  étoient  devenues  les 
i>jaces  les  plus  luqucntces  & les  plus  confidera- 
blcs  de  TEmopc,  pour  le  commerce  du  Levant, 

Q*J^  généra!  qu^voic  été  accordé  aux 

nurchandifcs  de  retour  du  Levant  ^ avoir  reçu  des 
rellriCUons  & des  réductions  ; 

Que  les  fermiers  de  fa  majefté  avoient  pré* 
tendu  erre  en  droit  de  faire  exécuter  à Marfcille , 
ie  tarif  de  1667 , &:  celui  de  i6yo  , qui  elî  parti- 
culier aux  Hollandois  , & tous  les  arrêts  polté- 
rrcuiei^nt  tendus  . dont  on  n'avoit  jamais  eu 
connoilFance  à .Marfcille , & qui  n'y  avoient  ja- 
mais été  exécutés. 

Que  cette  nouveauté  avoir  achevé  de  détourner 
que  les  étrangers  faifoient  à 

Alarfcillt. 

Thomas  Templier  , alors  adjudicataire  général 
des  termes,  à qui  la  requête  des  maire,  échevins 
& habicaiis  de  Marfcille  fut  communiquée  , y 
répondit , en  conclu.int  à ce  qu'il  plût  ï fa  nuidtc 
ordonner  que  les  réglemens  ci  devant  rappcllés  & 
juges  necetfaires  pour  le  commerce  , feroient  exé- 
cutes à .Marfcille,  comme  dans  les  autres  ports  du 
royaume  , &r  que  la  régie  des  fermes  établie  dans 
cette  ville  pour  rexécution  de  ces  réglemens  y 
feroit  continuée.  ' 

Mais  ces  conclulîons  ne  furent  pas  fuivies  i le 
roi  en  fon  confeil  , ordonna  que  les  exemp. 
lions , privilèges  & franchifes  accordés  en  fb- 
p'rïf  commerce  du  irvanr , & portés  par 
ledit  de  10Û9,  aiiroicnt  leur  pleine  üc  emière 
execution  ; ce  failant , que  toutes  fortes  de  niar- 
chandiles  venant  du  Levaur . pays  de  la  domina- 
tion du  grand  - feigiieur  , du  roi  de  Perfe . de 
Barbarie , & au^es  pays  étrangers,  < excepté  celles 
ci  apres  marquées)  , pourroient  entrer  librement 
dans  le  port  & dans  la  ville  de  Marfeillc  pat  mer, 
8c  en  fortir  de  même  . fans  payer  aucuns  droits  • 

5 la  charge  par  les  capitaines , maîtres  de  navires 

6 patrons  de  baroues  Üc  autres  b.itimens  de  mer* 
de  tournir  dans  les  vingt -quatre  heures  de  leur 
privée , Sc  avant  le  déchargement , au  bureau 
au  poids  8c  cad'e , un  manifelle  exaci  de  toutes 
les  marchandifes  , arrivant  par  mer  dans  la- 
dite ville  8c  port  de  .Marfeillc;  8c  de  donner 
pareillement  pat  lefdivs  capitaines , maîtres  de 
navires , 8c  patrons  de  barques  Sc  autres  bàti- 
mens  de  mer  , audit  bureau  du  poids  Sc  calTe 
avant  le  départ  defdits  vailfeaux  Sc  bâtimens  ’ 
une  déclaration  par  manifelle  , des  marchan- 
difes  qu  ils  chargeroient  pour  fortir  par  mer 
de  ladite  ville  Sc  port  de  Marfeillc  j lefdiis  mani- 
lellcs  contenant  la  qiiamit# , le  poids  8c  la  qua- 
hte  des  marchandifes  , la  marque  8c  le  numéro 
des  balles , S:  le  nom  du  iBMchind  «le  Marfcille. 
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i qui  les  marchandifes  y arrivant  feroient  adref- 
fctts  j Icfdites  déclarations  données  à la  fortie  , 
contenant  pareillcmuit  la  oiiamitc  , le  poids  8c  la 
qualité  des  marchandifes  , la  marque  8c  le  numéro 
des  balles;  le  nom  du  marchand  pour  le  compte 
de  qui  les  marchandifes  feroient  chargées , 8c  le 
lieu  &:  la  dcllination  , en  payant  feulement  audit 
bureau  du  poids  &;  cafle , cinq  fols  pour  l’cnre- 
giltrcn.cnt  de  ch.'ique  manifelle  ou  déclaration  des 
vaifTcaiix  8r  gios  bâtimens  de  nier,  entrant  ou  for- 
tant  du  putt  de  Marfcille  ; 8c  fans  payer  aucuns 
droits  pour  les  barques  & autres  petits  bâtimens.- 
Ordonna  ta  majcllé  , que  les  draps,  étolTcs  8c 
bas  de  laine  de  maiuifaélure  étiangère,  les  étoffes 
des  Indes  de  toutes  fortes  , même  celles  d'écorces 
d arbre  , les  toiles  peintes  des  Indes  , les  morues 
feches  de  la  pêche  des  étrangers , Sc  les  cuirs 
taiics  venant  de  é.<vu/t£  ou  d'ailleurs,  ne  pourroient 
entrer  dans  ladite  ville  Sc  port  de  Marfcille , ni 
en  être  fait  commerce  par  les  marchands  8c  ré- 
gocians  de  ladite  ville,  a peine  de  confifeation  des 
marchandifes  , 6c  de  trois  mille  livres  d’amende. 
Permit  néanmoins  fa  majcllé  , l'entrée , le  com- 
merce 8c  l’ufage  dans  ladite  ville , port  8r  terri- 
toire de  Marfcille  , des  toiles  blanches  , peintes , 
teintes,  ou  à carreaux,  vcnantâdroiture  de  Lnar.!, 
Ordonna  que  les  droits  portes  par  le  tarif  de  la 
douane  de  l .yon  pour  l'entrée,  par  le  tarif  de  la  fo- 
raine , pour  la  fortie , 8c  par  les  autres  tarifs  , arrêts 
&r  réglemens , feroient  levés  8c  perçus , feulement 
au  bureau  de  iepteme,  Sc  aux  autres  bureaux  des 
environs  du  teriitoirc  de  Marfeillc  , ainfi  qu’au* 
autres  bureaux  des  fermes,  établis  dans  les  autics 
villes  S:  lieux  de  la  Provence;  8c  qu'à  cet  effet  . 
les  bureaux  des  fermes  de  fa  majellé  feroient  levés 
& ôtés  de  ladite  ville,  pott  Sc  territoire  de  Mat- 
fcille  , & tranfportés  aux  extrémités  Sc  hors  le- 
dit territoire  , pour  la  régie  des  fermes  y être 
faite , fuivaiu  8c  conformément  aux  ordonnances 
8c  réglemens  ; à l’exception  néanmoins  du  bureau 
des  chairs  &:  poiffons  falés,  dépendant  de  la  ferme 
des  gabelles  ; du  bureau  du  poids  8c  caffe  ; de  ce- 
lui de  la  ferme  du  tiomaiiie  d'occident;  8c  lie  ce- 
hii  de  la  ferme  du  tabac,  dont  la  régie  cominuéroit 
d etre  faite  dans  ladite  ville  , port  Sc  territoire  de 
Marfeillc  J fuivantics  uf.iges  , ordonnances  8c  ré- 
glemens. Ordonna  , pareillement  , la  majellé  , 
Que  les  réglemens  faits  pour  la  fixation  d'entrée 
de  divetfes  marchandifes  ^ar  certains  potts  , 
ou  pour  la  prohibition  d’entrée  d'autres  mar- 
chandifes , feroient  exécutés  feulement  aine 
bureaux  des  confins  du  territoire  de  Matfeil- 
Ic.  Que  les  commis  des  fermes  ne  pourtoiciic 
faire  des  vifites  dans  les  maifons  de  la  ville  , port 
& territoire  de  hlarfeille  , qu’en  préfencc  8c 
affiliés  d'un  officier  de  l'hôtel- de-ville  ou  de  po- 
lice , par  lequel  les  procès- verbaux  de  vilite  8c  de 
faifie  , s il  en  étoit  fait  quelqu'une  , feroient 
figues  , 8c  que  l’entrepôt  établi  dans  la  ville  de 
Marfeillc  pour  la  ferme  du  tabac,  fcioit  contiQué 
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fuivant  Tufagc  , Jurqu'à  ce  qu’autrement  il  en  fût 
ciilonnét 

A l'éganl  des  marchandifes  venant  du  Levant , 
comprifcs  & rpécitidcs  dans  l'état  arrêté  en  Ton 
confeil , & étant  cniuitc  du  préêent  arrêt , qui  ar- 
rivcroitnt  & feroicnt  déchargées  dans  les  autres 
gorts  du  royaume  , fans  être  accompagnées  d’un 
certificat  des  échevins  tk  députés  du  commerce  à 
Marfetllc , pour  affûter  que  lefdites  marchandifes 
auroient  été  ptifes  à Matfeille,  il  fut  dit  qu'elles 
paicroicnt  vingt  pour  cent  de  la  valeur  . outre  & 
pardcffus  les  drotts  d'entrée  ordinaires.  Comme 
auffi,  que  les  marchandifes  entrant  parle  l’ont’de- 
Beauvoifin  , ou  venant  à Marfcille  , après  avoir 
été  entrepofees  en  Italie  ou  ailleurs,  paieroient  i 
l'entrée  de  ladite  ville  de  Marfeille,  ou  au  bureau 
du  Pont-dc-Beauvoifin  , ledit  droit  de  vingt  pour 
cent  , & que  la  chambre  de  commerce  de  Mat- 
fcille  pourroit  commettre  , à fes  frais  , des  rece- 
veurs pour  la  perception  dudit  droit  de  vingt  pour 
cent , au  profit  de  ladite  chambre  de  commerce  , 
dans  le  pott  tie  Marfeille,  Sc  au  bureau  du  Pont- 
dc-Beauvoifin  , & des  contrôleurs  dans  les  autres 
ports  du  royaume  , pour  tenir  regillre  des  mar- 
chandifes de  Levant  qui  y feroient  apportées  di- 
reélcmcnt  fans  avoir  été  prifcs  à Marfeille  f ou 
qui  feroicnt  amenées  dans  les  ports  , après  avoir 
été  cntrcpofécs  dans  les  pays  étrangers  j pour  lef- 
quelles  marchandifes  , dans  lefdits  cas  , le  droit 
de  vingt  pour  cent  de  la  valeur  fetoit  payé  outre 
les  droits  d'entrée  ordinaires.  Fait  au  confeil 
d’Etat  du  roi  , tenu  à Verfailles  le  dix  juillet  mil 
fept  cent  trois. 

L'année  fuivante  il  s'éleva  des  plaintes  de  la 
ville  de  Lyon  , contre  les  effets  du  tranfit  accordé 
aux  marchandifes  du  l evant.  C'n  reprochoit  à la 
compagnie  qui  en  )ouiffoit , d’en  abufet , en  l’ap- 
pliquant i des  marchandifes  originaires  de  Pro- 
vence 8c  de  Languedoc  , Si  de  n’avoir  porté  en 
trois  ans  au  Levant , que  trois  cens  pièces  de 
draps  , quoiqu’elle  fiât  obligée  d'y  en  envoyer 
• deux  mille- 

Au  relie , fans  fe  ietter  dans  le  détail  des  griefs 
allégués  par  la  ville  de  Lyon  , fur  le  préjudice 
qu’elle  recevoir  du  tranfit  accordé  aux  marchandi- 
fes  du  Levant  , il  fufiit  de  dire  que  l'arrêt  du  i f 
oûobtc  1704  , concilia  l'intérêt  du  commerce  de 
cette  ville , que  fa  fituation  rend  l'entrepôt  natu- 
rel des  marchandifes  du  Levant  8c  du  Sud  , pour 
le  Couchant  & le  Nord  , en  révoquant  le  privi- 
lège exclufif  du  tranfit , 8c  faifant  participer  les  né- 
gociant de  Lyon  à la  faculté  d'expédier  les  mar- 
chandifes venues  de  Marfeille  dans  cette  dernière 
ville . avec  la  même  modération  de  droits  attachée 
à leur  envoi  diteél  de  ce  port  -,  mais  le  même  arrêt 
conferve  à ce  port  feul  , la  libetté  d'expédier 
en  pays  étranger  les  cafés  8c  les  tabacs  iu  Levant , 
eu  payant  feulement  , peut  cous  droits  , trois  li- 
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vres  du  quintal  poids  de  marc  , 8c  les  faifant  ac- 
compagner d'acquits  à caution. 

Il  ne  s’écoula  pas  quinze  mois  , qu’un  nouveau 
réglement  parut  néceffairc  pour  fixer  la  perception 
du  droit  de  vingt  pour  cent  fut  les  marchandifes 
du  Levant  qui  étoient  dans  le  cas  de  la  fubir  , 8c 
ce  fut  l’objet  de  l’arrêt  du  confeil  du  16  janvier 
1706.  Les  motifs  de  l'augmentation  de  valeur 
donnée  à ces  marchandifes  par  cet  arrêt , furent , 
que  l’évaluation  portée  par  le  réglement  de  l'Oj  , 
étoit  trop  foible  , 8c  que  le  droit  ne  s’élevoit 
qu’à  dix  ou  douze  pour  cent  j en  confêquence, 
un  nouveau  tarif  légla  le  prix  des  marchandifes , 
8c  la  quotité  du  droit  qui  en  réfultoit. 

Cet  état  des  chofes  éprouva  quelque  change- 
ment en  1710  , tcms  où  la  pelle  qui  défoloit 
Marfeille,  fit  ouvrit  les  ports  de  Toulon  Sc  de 
Cette  aux  navires  de  retour  du  Levant  ; mais  l’an- 
née fuivante  ce  commerce  reprit  fon  cours  ordi- 
naire , 8c  fut  de  nouveau  concentré  à Marfeille. 

On  a dit  ci-devant  , que  les  capitulations  paf- 
fées  entre  divers  rois  de  France  Si  les  empereurs 
Turcs  , furent  tcnouvellées  8c  augmentées  eu 

1743- 

C’eft  ici  le  lieu  de  faire  connoître  en  quoi  clics 
confinent  , relativement  au  commerce  5c  aux  pri- 
vilèges de  la  nation  ftangoife , dont  elles  font  la 
bafe. 

Par-tout  c'cll  l'empereur ’fultan  Mahmoud  qui 
parle. 

Articie  II. 

Le  privilège  d’acheter  des  lins  8c  des  cuirs , 
dont  i.i  fortie  étoit  défendue  du  tems  de  nos 
magnifiques  aïeux  , eft  confirmé  comme  par  le 


Comme  par  ci-devant , les  marchands  8c  autres 
François  n'ont  point  payé  de  droits  fur  les  piallres 
qu’ils  ont  apportées  , de  leur  pays  d.in$  nos  Etats  , 
011  n’en  exigera  pas  non  plus  prcfcincmcnt. 

VIII. 

Les  marchandifes  qui  , fous  le  bon  plaifir  de 
l’empereur  de  France  , feront  appoitécs  de  fes 
Etats  dans  les  nôtres  , pat  les  marchands  , de 
même  que  celles  qu’ils  empoitcront  . feront  efti- 
mccs  au  même  prix  qu'elles  Font  été  ancienne- 
ment pour  l’cxailion  des  droits  de  douane  , Icf- 
quels  fe  percevront  de  la  même  façon  , fans  qu'il 
foit  fait  aucune  augmentation  fur  l'cllimc  des  mar- 
chandifes. 

I X. 

On  n’exigera  la  douane  , que  des  marchandifes 
débarquées  pour  être  vendues  , & non  de  celles 
qu’on  vouTlra  tranfporter  dans  d'autres  Echelles  , 
à quoi  il  ne  fera  mis  aucun  empêchement. 

X. 

On  n'exigeia  d’eux  , ni  le  nouvel  impôt  de 
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KtffahU , ni  Rtft  , ni  Bjij , ni  Yt/'alt , Kouly , 
& pas  plus  de  trois  cens  afpres  pour  le  droit  de 
bon  voyage , dit  StlamttUk  rtj'my. 

X 1 I. 

Nos  augiiftes  aïeux  , de  glorieufe  mémoire  . 
ayant  accordé  aux  François  , des  commandemens 
pour  pêcher  du  corail  & du  poilTon  dans  le  golfe 
d'Ufturgha  dépendant  d'Alger  S:  de  Tunis  j nous 
leur  permettons  pareillement  de  pêcher  du  co- 
rail & du  poilTon  dans  lefdits  endroits  , fui- 
vant  l'ancienne  coutume  . & on  ne  les  lailTera  in- 
quiéter pat  perfonne  à ce  fujet. 

X I X. 

Comme  les  François  ejui  commercent  en  tout 
tems  avec  leurs  biens  , clfets  & navires  , dans  les 
Echelles  & dans  les  ports  de  nos  Etats  , y vont 
& viennent  fur  la  bonne-foi  & fur  l'aflurance  de 
la  paix  i lorfque  leurs  bàtimens  feront  expofés  aux 
accidens  de  la  mer  , & qu'ils  auront  befoin  de  re- 
cours , nous  ordonnons  que  nos  vaifleaux  de 
erre  & autres  qui  fe  trouveront  à portée , aient 
eur  donner  toute  Taflillance  nécelTiire  , Sc  que 
les  commandans , chefs , capitaines  ou  lieutenans, 
ne  manquent  pas  envers  eux  aux  moindres  égards , 
donnant  tous  leurs  foins  & leur  attention  1 leur 
faire  fournir  , pour  leur  argent  , les  provilions 
donc  ils  auront  befoin.  Et  h,  par  la  violence  du 
vent  , la  mer  jetcoit  d terre  leurs  bàtimens . les 
gouverneurs  , juges  & autres  , les  fecourronc  , & 
tous  les  effets  & marchandifes  fauvés  du  naufrage, 
leur  feront  rellicués  fans  difficulté. 

XXI. 

On  ne  pourra  forcer  les  marchands  François  à 
prendre , contre  leur  gré  , certaines  marchandifes, 
8c  ils  ne  feront  point  inquiétés  à cet  égard. 

X X 1 J. 

Si  quelque  François  fe  trouve  endetté  , on  at- 
taquera le  débiteur , & Ton  ne  pourra  rechercher 
ni  prendre  à partie  aucun  autre , à moins  qu'il  ne 
foit  fa  caution. 

Si  un  François  vient  à mourir  , fes  biens  8c 
clfets  , fans  que  perfonne  puilfe  s'y  ingérer , fe- 
ront remis  à (es  exécuteurs  teftamentaires  ; & s’il 
meurt  fans  telfamenc  , fes  biens  feront  donnés  à 
fes  compatriotes . par  Tentremife  de  leur  conful , 
fans  que  les  officiers  du  fife  8c  du  droit  d'aubaine, 
comme  Btiiulmaldgy  8c  Cafftm  , puiffenc  les  in- 
quiéter. 

XXVII. 

II  écoic  d'un  iifage  ancien  que  les  bltimens  fran- 
çois  qui  partoient  de  Conftancinople*,  après  y 
avoir  été  vifités  , Tétoienc  encore  aux  châteaux 
des  Dardanelles  , apres  quoi  on  leur  permettoit 
de  partir  : on  a introduit  depuis , contre  l'ancienne 
coutume  , une  autre  viGte  à Gallipoli  ; doréna- 
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rant , conTonnément  à l'ancien  ulàge  , ils  ponr- 
fuivront  leur  route  après  qu'on  les  aura  viGtés  aux 
Dardanelles. 

XXVIII. 

Quand  nos  vailfeaux , nos  galères  8c  nos  armées 
navales  fe  rencontreront  en  mer  avec  les  vaiflicauz 
trançois  , ils  ne  feront  aucun  mal  ni  dommages 
mais , au  contraire  , ils  fe  donneront  réciproque- 
ment toutes  fortes  de  témoignages  d'amiti/  ; 8c  G 
de  leur  plein  gré  ils  ne  font  aucun  préfent on  ne 
les  inquiétera  point  , 8c  on  ne  leur  prendra  pat 
force , ni  agrcts , ni  hardes  , ni  Jtunts  garfoni  , ni 
aucune  autre  chofe  qui  leur  appartienne. 

XXXVII. 

Quoique  les  marchands  françois  aient  de  tout 
tems  payé  cinq  pour  cent  de  douane  fur  les  mar- 
chandifes qu'ils  appottoient  daus  nos  Etats,  Sc 
qu'ils  en  emportoient  . comme  ils  ont  prié  de  ré- 
duire ce  droit  à crois  pour  cent , en  conGdétation 
de  l'ancienne  amitié  qu'ils  ont  avec  notre  fublime 
Forte  , 8c  de  le  faire  inférer  dans  ces  nouvelles 
capitulations  . nous  aurions  agréé  leur  demande  , 
8:  nous  ordonnons  qu'en  conformité , on  ne  puiffe 
exiger  d'eux  plus  de  crois  pour  cent  j 8c  lorlqu'ils 
paiefbnc  leur  douane  , on  la  recevra  en  monnoie 
courante  dans  nos  Etats  , pour  la  meme  valeur 
qu'elle  eG  reçue  au  tréfor  inépuifable  . fans  pou- 
voir être  inquiétés  fur  la  plus  ou  la  moins-valuc 
d'icelle. 

XXXVIII. 

Les  Portugais , Siciliens , Catalans,  Meffinois  . 
Anconois  , 8c  autres  nations  ennemies  , qui  n'ont 
ni  ambalfadeurs  , ni  confuls  , ni  agens  à ma  fu- 
blime Porte  , 8c  qui  de  leur  plein  gré  , comme  ils 
faifoient  anciennement . viendront  dans  nos  Etats 
fous  la  bannière  de  l'empereur  de  France  , paie- 
r6nt  la  douane  comme  les  François , fans  que  per- 
fonne puilfe  les  inquiéter  , pourvu  qu'ils  fe  tien- 
nent dans  les  bornes  de  leur  état  , 8c  qu'ils  ne 
commettent  rien  de  contraire  à la  paix  8c  i la 
bonne  intelligence. 

XXXIX. 

Les  François  paieront  le  droit  de  mrjeterie  fur 
le  pied  que  le  paient  les  marchands  an^Iois  ; 8c  les 
receveurs  de  ce  droit  , qui  feront  à ConGantino- 
ple  8c  à Galata  , ne  pourront  les  moleGer  pour  en 
exiger  davantage.  Et  G les  receveurs  de  la  doua- 
ne, pour  augmenter  leurs  droits  , veulent  eGimer 
les  marchandifes  à plus  haut  prix , ils  ne  pourront 
refuferde  la  même  marchandilê  au  lieu  d'argent: 
8c  quand  ils  auront  été  payés  de  la  douane  fur  les 
foies  8c  les  indiennes  , ils  ne  pourront  l'exiger 
une  fécondé  fois  t Bc  lorfque  les  douaniers  au- 
ront reçu  leur  douane  , ils  en  donneront  l’acquit , 
8c  n’empêcheront  point  les  François  de  porter 
leurs  marchandifes  dans  une  autre  Echelle  , o4 
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l'on  ne  pourra  non  plus  les  inquiéter  pour  la  pré- 
tention d'une  rcconde  douane. 

L V. 

La  cour  de  France  étant  depuis  un  tems  immc- 
• fflorial  en  amitié  de  en  bonne  intelligence  avec  ma 
Aiblime  Potte  , 8c  le  très- magnifique  empereur  de 
France  , de  meme  que  fa  cour  , ayant  particulière- 
ment  donné  iés  foins  dans  les  traites  de  paix  qui 
font  furvenus  depuis  peu  . il  a p.iru  que  quelque 
faveur  , dans  certaines  affaires  de  convenances  , 
«toit  un  moyen  de  fortifier  l'amitié  &•  un  fu^et 
d'en  multiplier  de  plus  en  plus  les  témoignages  j 
c elf  pourquoi  nous  voulons  que  dorénavant  les 
maichaiidiresqui  feront  embarquées  dans  les  ports 
de  France,  8c  qui  viendront  à notre  capitale,  char- 
gées fur  des  bâtimens  véritablement  François, 
avec  manifefte  8c  pavillon  de  France  , de  même 
que  celles  qui  feront  chargées  dans  notre  capitale 
fur  des  bâtimens  véritablement  François  , pour 
être  portées  en  France , aptes  qu'elles  auront  payé 
le  droit  de  douane  Sc  celui  de  bon  voyage , dit 
filamttlU-rtfmy  , conformément  aux  capitulations 
antérieures  , lorfque  les  François  négocieront  ces 
fortes  Me  marchandifes  avec  quelqu'un  , l'on  ne 
puilTe  exiger  d'eux  , fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit , le  (Ttoit  de  méfturit  , dont  l'exemption  leur 
cil  pleinement  accordée  , pour  l'article  de  la  mt- 
lacrit  tant  feulement. 

L V I. 

Comme  11  a été  accordé  aux  marchands  fran- 
f ois , Sc  aux  dépendans  de  la  France , de  ne  payer 
que  trois  pour  cent  de  douane,  fur  les  marchandi- 
fes qu'ils  apporteront  de  leur  propre  pays,  dans  les 
Etats  de  notre  domination  , non  plus  que  fur 
celles  qu'il  emportent  d’ici  dans  leur  pays  ; quoi- 
que dans  les  précédentes  capitulations  on  n'ait 
compris  que  les  cotons  en  laine  , cotons  filés  , 
maroquins  , cires  , cuirs  8c  foieries  , nous  vou- 
lons qu'indépendamment  de  ces  marchandifes , ils 
puifTent , en  payant  la  douane  fuivant  les  capitula- 
tions impériales  , charger  fans  oppofition  , toutes 
celles  quils  ont  coutume  de  charger  pour  leur 
pays  , & qui , pour  cet  effet , font  fpécifiées  dans 
le  tarif  bullé  du  douanier  , à l'exception  toutefois 
de  celles  qui  font  prohibées. 

L V I 1. 

Les  marchands  françois  , après  avoir  payé  la 
douane  aux  douaniers  , â raifon  de  trois  pour 
cent , conformément  aux  capitulations  . 8c  après 
en  avoir  pris , fuivant  l'ufage  , l'acquit  dit  idates- 
lorfqii'ils  le  produiront,  il  y fera  fait  hon- 
neur , & l'on  ne  pourra  leur  demander  une  fé- 
condé douane.  Et  attendu  qu'il  nous  auroit  été 
repréfenté  que  certains  douaniers,  portés  par  leur 
efpnt  d'avidité  , n'exigent  en  apparence  que  trois 
pour  cent , tandis  qu'ils  en  perçoivent  réellement 
davantage  , 8c  que  par  la  difféceoce  qui  exifte 
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dans  l'appréciation  des  marchandiTes  , il  fe  trouve 
ue  fur  les  diverfes  qualités  de  drap  , inférées 
ans  le  tarif  de  la  douane  de  Conflantinople  , de 
même  que  dans  les  tarifs  de  quelques  Echelles , 8e 
notamment  dans  celle  d'Alep  , la  douane  excède 
les  trois  pour  cent  : pour  faire  cefler  toute  dif- 
curtiqn  à cet  égard  , il  fera  permis  de  tedrelTer  les 
tarifs  , de  façon  que  la  douane  des  draps  que  l'on 
apportera  à l'avenir,  ne  puiffe  excéder  l.-s  trois 
pour  cent  , conformément  aux  capitulations  im- 
périales i & lorfqu’ils  voudront  vendre  les  mar- 
chandifes qu'ils  auront  appoitées  , à tels  de  nos 
fujets  8c  marchands  de  notre  empire  qu'ils  juge- 
ront â propos  , perfonne  autre  ne  pourra  les  in- 
quiéter ni  quereller  , fous  prétexte  de  vouloir  les 
acheter  de  préférence. 

L V I II. 

Lorfque  les  ftft  ou  bonnets  que  les  négocians 
françois  apportent  de  France  ou,  de  Tunis  , arri- 
vent â Smitne , le  douanier  de  la  douane  des 
fruits  deSmirne,  forme  toujours  des  contellationi 
à ce  fujet , prétendant  que  c'ell  lui  qui  ell  l’cxac- 
teur  de  la  douane  des  ftft  : étant  donc  nécef- 
faire  de  mettre  cet  anicle  dans  une  bonne  forme , 
nous  voulons  ou'à  l'avenir  ledit  douanier  ne 
puilfe  exiger  la  douane  des  ftft  que  les  négoci.ins 
françois  apporteront , Idtfqu'ils  ne  fe  vèndroiu 
pas  â Smirne  ) 8c  en  cas  qu'ils  s'y  vcndilTent . le 
droit  de  douane  fur  ces  bonnets  fera  , félon  l'u- 
fage  , exigé  par  ledit  dou.inier  : 8c  s'ils  viennent  â 
C’onftantinople  , le  droit  de  douane  en  fera  payé, 
félon  l'ufage  , au  grand  douanier. 

L f X. 

Si  les  marchands  François  veulent  porter,  en 
tems  de  paix,  des  marchandifes  non  prohibées, 
des  Etats  de  mon  empire  , par  terre  ou  par  mer, 
de  même  que  par  les  rivières  du  Danube  8c  du 
Tanais  , dans  les  Etats  de  Mofeovie  , Rüffie,8c 
autres  pays  , 8c  en  apporter  dans  mes  Etats  ; dès 
qu'ils  auront  payé  la  douane  8c  les  autres  droits, 
quels  qu'ils  foient , comme  le  paient  les  autres 
nations  franques  lorfqu'ils  feront  ce  commerce  , 
il  ne  leur  fera  fait  fans  raifon , aucune  oppo- 
fition. 

L X. 

Ayant  été  repréfenté  que  certains  ^vieox  & 
vindicatifs , voulant  molcllcr  les  négocians  fran- 
çois , contre  les  capitulations , 8c  ne  pouvant  pas 
exécuter  leur  delTcin,  ils  attaquent  de  tems  en 
tems  , fans  raifon  , Sc  inquiètent  leurs  cenfaux  , 
pour  troubler  le  commette  defdits  négocians, 
nous  voulons  qu'à  l'avenir  les  cenfaux  , qui 
vont  8c  viennent  parmi  les  marchands , pour  les 
affaires  dcidits  négocians  , ne  foient  inquiet^  en 
aucune  façon  , 8c  de  quelque  nation  que  foient 
les  cenfaux  dont  ils  fe  fervent , on  ne  puiffe  leur 
faire  violence  ni  les  empêcher  de  fetvit.  Si 
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ctrtiins  de  lajiition  juive  & .ititres  , prétendent 
ci'licriter  d;  l'emploi  de  cenfal  , les  mjrcli.inds 
frjiiçois  fe  fcrviroiit  de  telles  perfonnes  qu'ils 
voudront  i Sf  lotfque  ceux  qui  Te  trouveront  i 
leur  fetvice  feront  cluffés  , ou  viendront  ù mourir, 
on  ne  pourra  rien  exiger  ni  prétendre  de  ceux 
qui  leur  fuccéderont , fous  prétexte  d'un  droit 
de  retenue  , nommé  ghtiik  , ou  d'une  portion 
d-ins  les  cenferies  , S:  l'on  châtiera  ceux  qui 
agiront  contre  la  teneur  de  cette  difpofition, 

L X I I. 

Comme  l'empire  (''rtoman  a'aonde  en  fruits , 
il  pourra  venir  de  I rance . une  fois  l'année , 
dans  les  années  d'abondance  des  fruits  fecs,  deux 
ou  trois  bàtimens  , pour  acheter  Si  charger  de 
ces  fruits  , comme  figues  , taifins  fccs , noifettes . 
& autres  fruits  fcmbla'oies  quelconques  -,  & après 
que  la  douane  en  aura  été  payée  , conformé- 
ment aux  capitulations  impériales  , on  ne  mettra 
aucune  oppoiition  au  chargement  ni  à l'exportation 
de  cette  mitchandife. 

Il  fera  aufii  permis  aux  bàtimens  françois  d’ache- 
ter Sc  de  charger  du  fel  dans  l'ifledeChypte,?c  dans 
les  antres  Échelles  de  notre  empire  , rie  la  meme 
manière  que  les  mufulmans  y en  prennent , fans  i 
que  nos  commandans  gouverneurs , cadis  N: 
autres  ofliciers , puilTcnt  les  en  empêcher , voulant 
qu’ils  foient  protégés , conformément  à mes  an- 
ciennes capitulations , à préfent  renouvellécs. 

L X 1 I I. 

Les  marchands  français  & autres  , dépendans 
de  la  I rance , pourront  voyager  avec  les  pafle- 
porcs  qu'iis  auront  pris,  fur  les  aucllations  des 
ambafiadeurs  ou  des  confiais  de  France  ; Sr  pour 
leur  siîtcté  St  commodité  , ils  pourront  s'ha- 
biller fuivanc  l'ufage  du  pays  . Sc  faite  leuis 
affaires  dans  mes  Etats , fans  que  ces  fortes  de 
voyageurs  , fe  tenant  dans  les  bornes  de  leur 
devoir  , puilTcnt  erre  inquiétés  pour  le  tribut 
iromme  nharatch  , ni  pour  aucun  autre  impôt  i & 
lorfque,  conformément  aux  capitulations  impé- 
riales , ils  auront  des  effets  fu;et$  à la  douane  , 
après  en  avoir  payé  le  droit , fuivani  l'ufage  , les 
pacha  , cadi  , Si  autres  officiers  , ne  s'oppoferont 
point  à leur  pAflagci  & de  la  façon  ci-ddfus  men- 
tionnée . il  leur  fera  fourni  des  pafl'eports  , en 
conformité  des  attellations  dont  iis  feront  munis  , 
leur  accordant  toute  l'aflilFancc  poflible  pat  rap- 
port à leur  sûreté. 

L X I V. 

Les  négocians  françois  Sc  les  protégés  de 
Fiance , ne  paicroot  ni  droit  ni  douane  fur  les 
monnoies  d’or  8c  d'argent  qu'ils  apporteront  dans 
nos  ÉMts  , de  même  que  pour  celles  qu'ils  em- 
porteront i Sc  on  ne  les  forcera  point  de  convertit 
leurs  monnoies  en  monuoic  de  mon  empire.  I 
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L X V I I. 

I es  François  qui  font  établis  dans  mes  Etats , 
foit  mariés , foit  non  mariés  , quels  qu'ils  foient , 
ne  feront  point  inquiétés  par  la  demande  du 
tribu  nommé  nhar^uh. 

L X X I V. 

Dans  toutes  les  échelles,  ports  Sc  côtes  de 
mon  empire  , lorfque  les  capitaines  ou  patrons 
des  bâtimeni  françois , .ruiont  befoiii  de  faire 
calfater  , donner  le  fuit  Sc  radouber  leurs  bâ- 
titnens  j les  commandans  n’empécheront  point 
qu'il  leur  fait  fourni  pour  leur  argent , la  quan- 
tité de  fuif , goudron  , poix  ouvriers  qui 
leur  feront  nécdfjircs  ; Sc  s'il  arrive  <]ue  par 
quelque  malheur  un  bâtiment  françois  vienne  i 
manquer  d'agiés  , il  fera  permis,  feulement  po«t 
ce  baiiment  , d’acheter  mats , ancres  , voiles  Sc 
rnatétiaux  pour  les  mâts , fans  que  pour  ces  ar- 
ticles i!  foit  exigé  aucune  donative  -,  5t  lotfque 
les  bàtimens  françois  fe  trouveront  dans  quelque 
échelle  , les  termiers  . rr.uJTcUn  Si  autres  offi- 
ciers , de  même  que  les  Khjratchi  , ne  pourront 
les  retenir , fous  prétexte  de  vouloir  exiger  le 
x/ijrjtch  de  leurs  pafl'agers  , qu'il  leur  fera  libre 
de  conduite  à leur  dellination  i Sc  s'il  fe  trouve 
dans  le  bàiiment , des  ruy  tr  fiijets  au  xhjraicli , 
ils  le  paieront  audit  lieu  , amfi  qu'il  elF  de  droit , 
afin  qu'à  cette  octaiion  il  ne  foit  point  fait  de 
tort  au  fife. 

L X X V I I. 

Si  par  un  malheur  , quelques  bàtimens  françois 
venoient  à échouer  fur  les  côtes  de  noire  em- 
pire , il  leur  fera  donné  toutes  fortes  de  fecours 
pour  le  recouvrement  de  leurs  effets  ; Sc  fi  le 
batiment  naufragé  peut  être  réparé , ou  que  la 
niirchandife  fauvée  foit  chargée  fur  un  autre 
bâtiment,  pour  être  iraiifportée  au  lieu  de  fa 
dellination , pourvu  que  ces  marchandifes  ne 
foient  pas  négociées  fur  les  lieux  , on  ne  pourra 
exiger  fur  Icfdites  marchaudifes  ni  douane  , ni 
aucun  autre  droit 

L X X X I V. 

L'amhaffadeur  , les  confuls  Sc  les  drogman» 
de  France . ainfi  que  les  négocians  Sc  aitifans 
qui  en  dépendent;  plus,  les  capitaines  des  bà- 
tiiiiens  françois  Sc  leurs  gens  de  mer , enfin  leurs 
religieux  S:  leurs  évêques , t.int  qu'ils  feront  dans 
les  bornes  de  leur  état,  8c  qu'ils  s'ablliendront 
de  toutes  démarches  qui  pourtoient  porter  at- 
teinte aux  devoirs  de  l'amitié  8c  aux  droits  de 
la  fincérité  , jouiiont  doténav,int  de  ces  anciens 
Sc  nouveaux  articles  ci  - préfentement  Ilipulés  , 
lefquels  feront  exécutés  en  faveur  des  quatre 
états  ci-deffus  mentionnés  : Sc  fi  l'on  venoit  i 
produire  même  quelque  commandement  d'atne 
date  antérieure  ou  poftéricorc,  contraire  à la 
teneur  de  ces  articles , il  reliera  fans  exécution , 

Sc 
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le  fera  fuppnmj  8c  biffé , conformément  aux 
capitulations  impériales. 

L X X X V. 

Ma  généreufe  8c  fublime  Porte  ayant  i préfent 
renouveilé  la  paix  ci  dev.int  conclue  avec  les 
François  , 8c  pour  donner  de  plus  des  témoigna- 
ges d'une  lincére  amitié, -y  ayant  i cet  effet 
ajouté  8c  fortifié  certains  articles  convenables  8c 
nécelTaires , il  fera  expédié  des  commandemens 
rigoureux  i cous  les  commandant  8c  ofCciers 
des  principales  échelles,  8c  autres  endroits  où 
befoin  fera , aux  fins  qu'à  l'avenir  il  foit  fait 
honneur  aux  articles  de  ma  capitulation  impé- 
fiale  , 8c  qu'on  ait  à s'abftenir  de  toute  démarche 
contraire  a Ton  contenu,  8c  il  fera  permis  d'en 
faire  l'enregillrement  dans  les  mahktmi  ou  tribu- 
naux publics.  Conféquemment  , tant  qué  de  la 
parc  de  fa  majelic  le  très-magnifique  empereur 
de  France  8c  de  fes  fucceffeurs  , il  fera  conftam- 
ment  donné  des  témoignages  de  fincérité  8c  de 
bonne  amitié  envers  notre  glorieux  empire  le 
fiége  du  califat  : Pareillement  de  la  part  de  notre 
majefté  impériale , je  m'engage  fous  notre  augufte 
fermeot  le  plus  facré  8c  le  plus  inviolable,  foie 
pour  notre  facrée  perfonne  impériale,  foit  pour 
nos  augulles  fuccelleurs  . de  meme  que  pour  nos 
fuprémes  vifirs , nos  honorés  pachas , 8c  géné- 
ralement tous  nos  illullres  feeviteurs  qui  ont 
l'honneur  8c  le  bonheur  d'être  dans  mon  efcla 
vage , que  jamais  il  ne  fera  rien  permis  de 
contraire  aux  préfens  articles  ; Et  afin  que  de 
parc  8c  d’autre  on  foit  toujours  attentif  à for- 
tifier 8c  cimenter  les  fondemens  de  la  (incère 
amitié  8c  de  la  bonne  corrcfpondance  réci- 
proque, nous  voulons  que  ces  gracieufes  capi- 
tulations impériales  foient  exécutées  félon  leur 
noble  teneur.  Ecrit  le  quatre  de  la  lune  de  Rebiii!- 
«'»'el  , l’an  de  l'cgite  onze  cent  cinquante- 
trois.  ' 

Dans  la  rljîjence  Impériale  dt  ConJlaatinopU 
la  iien  gardlt, 

L’affranchilTement  abfolu  accordé  aux  laines  , 
chanvres , cotons  , 8c  poils  de  chèvre  8:  de  cha- 
meau, en  1 749,  donna  lieu  à l'arrêt  du  ta  décembre 
17 fo,  pour  expliquer  que  , quoique  les  ma- 
tières dénommées  ci-deflus  fulfenc  exemptes  de 
tous  droits  i l’entrée  du  royaume,  elles  n'en 
demeuroiem  pas  moins  fujettes  au  droit  de  vingt 
pour  cent , lorfqu'elles  étoienc  originaires  du 
Levant  i 8c  dans  le  cas  où  elles  avoient  été  en 
trepofées  en  pays  étranger , ou  apportées  direc- 
tement fans  avoir  palTc  -à  .\larfcille  . au  même 
arrêt  fut  joint  un  nouvel  état  d évaluation  des 
marchandifes  du  Levant  , pour  fervir  de  bafe  à 
la  perception  du  droit  de  vingt  pour  cent , 8c 
c'efl  cet  état  qui  ell  encore  d'ufage. 

Confidérons  maintenant  ce  commerce  dans  fes 
exportations  8c  dans  fes  tetouts. 

Finances,  Tome  II, 


L E V 713 

Les  marchandifes  pÿfes  dans  le  royaume  pour 
être  portées  dans  Levant , ne  jouiffent  d'aucune 
autre  immunité  que  de  celle  qui  cil  attachée 
à leur  efpêce  en  palTant  en  pays  étranger.  Ainlï , 
tous  les  objets  des  fabriques  nationales  qui  font 
affranchis  généralement  des  droits  de  fortie  avec 
cette  dcllination , n'en  doivent  point  lorfqu'ils 
font  expédiés  pour  Marfeille,  qui,  à cet  égard, 
ell  aflimilé  à l’étranger. 

Mais  afin  de  maimciiir,  à ce  que  l’on  prétend, 
la  fabrication  de's  draps  envoyés  au  Levant  dans 
le  degré  de  perfeélion  convenable  , 8c  vérlfiet 
s'ils  ont  les  qualités  requifes  à leur  arrivée  à 
Marfeille  , ils  font  portés  dans  un  bureau  , 
compofé  de  deux  membres  de  la  chambre  de 
commerce  8c  d’un  infpeâeur  , qui  examinent 
chaque  pièce  de  drap  Ils  condamnent  au  rebut 
8c  font  renvoyer  aux  fabriques  celles  qu'ils  jugent 
defeélueufes  éc  non  propres  à la  confommation 
du  Levant.  Cette  précaution  , qui  paroit  au 
premier  caup  d’œil  miie  , pour  conferver  aux 
draps  françois  la  préférence  fur  les  draps  des 
autres  nations , ell  une  gène , dont  M.  de  Fot- 
bonnois  a eipofc  tous  les  inconvéniens  , dans 
un  petit  ouvrage,  publié  en  lyyy  , fous  le  titre 
de  Qaejlions  Jar  U commerce  des  Franfois  au 
Levant , in-ia.  Il  a auff  examiné  fi  ce  commerce 
ainfi  concentré  à Marfeille  , pouvoir  faire  tous 
les  progrès  dont  il  feroit  fufceptible  , en  y aflb-' 
ciant  quelques  ports  de  l'Océan  i & Ton  opinioti 
ell  pour  la  négative.  Il  obferve  que  des  vailTeaux 
fortis  de  nos  ports  en  Bretagne  ou  en  Nor- 
mandie. y rapporteroient  les  matières  propres  aux 
manufaclurcs , 8c  les  ingrèdiens  néccITaites  pour 
les  teintures  ; en  forte  qu'on  pourroit  y fabri- 
quer 8c  y teindre  à meilleur  marché  ; que  la 
marine  de  .Marfeille  étant  trop  foibic  pour  fuCfirc 
aux  diverfes  navigations  qu'elle  a eticreprifes , 
comme  de  faire  le  commerce  exclufif  du  Levant , 
celui  de  l'Amérique  , le  cabotage  de  l'Italie  , 
de  l'Efpagnc , de  Portugal , 8c  de  nos  côtes  du 
Ponant,  pour  y porter  les  ptoduclions  du  midi: 
il  en  réfulte  que  tout  ce  qu'elle  ne  remplit  pis 
de  ces  objets  ell  abandonné  aux  Italiens , aux 
Catalans  8c  aux  Hollaiidois  , dont  le  fret  cil  i 
beaucoup  meilleur  marché.  Au  relie,  on  peut 
confulter  cet,  ouvrage,  qui  d'ailleurs  appartient 
bien  plus  au  diélionnaitc  du  commerce  qu'à  celui 
des  finances. 

Nous  ajouterons  feulement  que  , comme  le 
bon  marché  ell , dans  tous  les  cas  8c  dans  tous 
les  pays,  le  maitre  dit  commette,  peut-être 
cette  tnfpcilion  des  draps  pour  le  Levant , ne 
fert  elle  qu'à  écarter  ceux  qui , pat  leur  infério- 
rité de  pttx  3c  de  qualités  , pourtoient  eonverur  à 
un  pins  grand  nombre  d'acheteurs,  t hi  a la  preuve 
que  Marfeille  envoie  dins  les  Etheiles  du  Levant 
unis  fois  plus  de  calé  de  l'.-\méti.-ue  , qu'elle 
nen  reçoit  de  l'Aiabie,  par  li  ratiui  que  ce 
X X X 
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dtmier  eft  pins  cher  décroîs  cinquièmes  dans 
ces  Echtlles  , 8c  que  le  peuple  aime  le  bnn 
marché,  fans  égard  pour  les  qualités.  Ce  fait  eft 
tire  de  VHîfloîrt  du  Com’mrce  dt  t Amérique  par 
Marfeillt , tom  1 , pag.  186  , 

A l’égard  des  marchindifes  rapportées  du  Levant, 
on  peut  en  voir  l’énumération  dansl’acTêtda  confcil 
«U  la  décembre  1750,  qui , comme  nous  l'avons 
dit  précédemment,  en  fixe  la  valeur,  pour  afleoir 
h ouotité  du  droit  de  vingt  pour  cent  fut  chaque 
crpece  de  marchandife. 

Le  produit  de  ce  droit , perçu  à Marfcille 
« au  Pont  de-Beauvoifin  feulement,  appartient 
d la  chambre  du  commerce  de  Matfciiici  8c  dans 
ces  deux  cas,  la  perception  s’en  fait  au  poids 
de  table  net , poids  qui  eft  d’ufage  à Marfeille  , 
& plus  foible  de  deux  onces  par  livre  que  le 
poids  de  marc.  Il  lui  a été  concédé  , à la  charge 
de  fubvenir  â l’entretien  des  confuls  dans  les 
Echelles  du  Levant  8c  do  Barbarie  , & de  payer 
les  appomtemens  de  l’einbalTadeuc  de  France  i 
Conliantinople. 

Mais  fi  des  marchandifes  du  Levant , ou  de  la 
•sème  efpéce  que  cellei  qui  en  proviennent , 
fiant  importée*  dans  le  royaume  par  d’autres 
endroits  que  le  Pont-de-Beauvoifin , fans  être 
accoinpagnées  de  certificats  en  bonne  forme  , des 
échevins  8c  députés  de  la  chambre  de  commerce 
de  Marfeille  , portant  qu’elles  y ont  été  chargées , 
elles  deviennent  fujettes  au  droit  de  vingt  pour 
cent , fur  une  efiimation  faite  au  poids  de  marc 
brut  , V compris  l'emballage  ; Sc  dans  ce  cas , 
le  produit  de  ce  droit  ett  au  profit  de  la  ferme 
générale. 

_ Il  n’eft  qu'une  feule  exception  d cette  règle , 
c’eft  que  des  marchandifes  du  Levant , qui  de 
Dunkerque  palfent  â l’étranger , en  empruntant 
les  terres  de  France,  ne  doivent  pas  le  droit  de 
♦ingt  pour  cent , mais  feulement  celui  de  tranfit , 
qui  cft  de  cinq  pour  ceut  de  leur  valeur,  fuivant 
la  décifion  du  confcil  du  9 juillet  1731. 

\lais  les  marchandiies  du  Levant  exjaédiécs 
■ Marfeille  pout  le  pays  ctraneer , jouiffeut , 
comme  ou  1 a dit , d un  tranut  à travers  le 
royaume  , finon  franc  , du  moins  exempt  de 
plufieurs  droits  j tels  que  ceux  de  table  de  mer , 
de  deux  pour  cent  d’Arles,  8c  de  tous  les  droits 
de  péages  qui  fe  lèvent  fur  le  Rhône. 

Quoique  l’arrêt  de  1704,  qui  cft  le  titre  de 
cette  faveur , ne  fafle  pas  exprelTément  mention 
de  l’affranchilTement  des  droits  de  fortie  du  tarif 
de  >664,  qui  font  dans  le  cas  d’être  perçus, 
lorfque  les  marchandifes  du  Levant  font  portées 
à Genève  , puifqu’elles  empruntent  le  paClage  fur 
k territoire  des  cinq  grolies  fermes  en  Bugey; 
il  eft  évident . par  l'examen  des  motifs  qu'd 
énonce,  8c  des  vues  qui  ont  diâc  Tes  difpofiiious. 
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qu’il  n'eft  dû  d’autres  droits  que  cetl*  de  dousntf 
de  Valence  8c  de  douane  de  Lyon.  AulTi  les 
droits  de  fortie  des  cinq  grolTes  fermes  ne  font 
pas  exigés  t 8c  ce  tranfit , dans  cet  état , a été 
approuvé  par  le  confcil  le  to  juin  1761  , 8e 
étendu  à ditférens  bureaux  du  Dauphiné  8c  de 
Franche-Comté. 

Cette  décifion  do  confcil  pennit  même  que 
toutes  les  marchandifes  provenant  du  commerce  du 
Levant  , pulTenc  palTer  en  tranfit  en  Alface  , 
comme  dans  le  pays  étranger  ; à l’exception 
feulement  des  cafés  8c  des  cuirs  tancs  ou  ap- 
prêtés. Cet  deux  dernières  peuvent  cependant 
emprunter  le  pafl'age  par  l’Alface  pour  paiTer  en 
pays  étranger,  en  les  faifant  accompagner  d’ac- 
quits à caution , qui  doivent  être  vifés  à StraF' 
bourg  par  le  direâeur  des-  fermes  chargé  d’in- 
diquer le  bureau  de  la  province  par  lecpiel  les 
marchandifes  doivent  fortir,  Sc  oô  il  en  eft  dé- 
livré certificat  dans  la  forme  ordinaire. 

Le  commerce  du  Levant  reçut  encore  de 
nouvelles  faveurs  du  gouvernement  en  1767  8e 
1769. 

Un  arrêt  du  confeil  du  if  mai , en  confirmant 
la  permifiion  accordée  aux  capitaines,  maitret 
8c  patrons  des  navires,  aux  fubrécarmes  ou  paf- 
fagers  filr  ces  bàtimens , de  porter  des  pacotilles 
dans  tous  les  lieux  du  Levant , ordonna  que  la 
vente  des  marchandifes  dont  elles  feroient  compo- 
fées  , ne  pourroit  être  faite  que  par  un  négociant 
de  l'Echelle  où  ils  aborderoient,  8c  que  ces 
pacotilles,  tant  d’envoi  que  de  retour,  acquit- 
teroient,  à Marfeille,  comme  dans  les  Échelles, 
toutes  les  charges  ordinaires  du  commerce  du 
Levant, 

L’arrêt  du  confeil  du  ly  mai  , déclara 
affranchis  de  tous  droits  généralement  quel- 
conques , les  cotons  en  laine  , les  poils  de  chèvre 
8c  les  poils  de  chameau,  provenant  du  com- 
merce direâ  du  Levant  à Marfeille  , fous  la 
condition  de  fortir  du  royaume  par  les  bureaux 
défignés  dans  cet  arrêt , au  nomnre  de  dix  : e> 
Dauphiné  , Bugey  , franche  Comté , Champagne 
8c  Alface)  8c  en  rempliftant  les  formalités  atta- 
chées aux  acquits  à caution , dont  les  marchan- 
difes devront  être  accompagnées.  En  même  tem» 
les  difpofitions  de  l’arrêt  du  confeil  du  ly  oc- 
tobre 1704,  fiirenc  confirmées  i l’égard  dea 
autres  efpèces  de  marchandifes.  ' 

Plus' récemment  encore,  le  miniftête  s'eft  oc- 
cupé de  tout  ce  qui  concemoit  le  commerce  du 
Le\ani , 8c  de  le  foumettre  i une  police  nou- 
velle. Une  ordonnance  du  9 décembre  1776  , 
fixa  d’abord  le  nombre  des  confuls  généraux  8: 
particuliers  , qui  dévoient  furveiller  ce  commerce 
dans  toutes  les  Echelles. 

11  fut  établi  quatre  coofulais  généraux. 
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Savoir  i 

Un  i Smyme , r^Hniflint  i fan  d^puteinent 
les  ifles  de  TArchipel , 

Un  en  Mor^e  ,1 

Un  dans  la  Syrie  & la  Paleftine  , 

Et  un  en  Egypte , 

Et  quatre  confulats  particuliers  { 

Savoir  : 

Un  â Salonique, 

Un  à la  Can^e  , 

Un  à Chypre, 

Et  un  àAlep. 

Tous  les  chanceliers  de  chaque  confulat,  fu- 
rent fupptimés  par  1a  même  ordonnance , êe  elle 
ftatua,  que  leurs  fondions  feroient  â l'avenir  exer- 
cées par  les  drogmans  ou  interprètes , à la  no- 
mination des  confuls. 

Lors  qu’uD  négociant  hrançois  , réfidant  en  Le- 
vait , avoit  fouffcrf  quelque  dommage  particu- 
lier , ou  des  avanies  préjudiciables  i Ton  com- 
merce , il  écoii  d'ufage  d'ifirpofer  fur  tous  les  né- 
gocians , habitans  la  ménie  Échelle,  & fur  les 
marchandifcs  qui  y étoient  apportées , ou  qui  en 
écoient  exportées , une  taxe , dont  le  produit 
fervnit  à indemnifcr  de  ce  dommage  ou  de  ces 
avanies.  L'arrêt  du  confeil  du  9 décembre  I77<>. 
abolit  cet  ufage , & llatua  que  tous  les  évène- 
mens  de  quelque  erpèce  que  ce  puiflie  rire,  comme 
avanies , emprunts  , demandes  i la  nation  , Tacs, 
incendies , révolutions  , invalions  , & générale- 
ment tous  autres  cas  & accidens  imprévus  , fe- 
roient fupmrtés  par  les  particuliers  i il  wt  défendu 
aux  conluls  & vice-confuls  de  fouÉftir  qu'il  fût 
mis  aucune  impofition  fur  le  commerce , ni  fait 
aucun  emprunt  par  les  négocians  , en  corps  de 
nation.  1 

Le  même  jour  , un  autre  arrêt  dn  confeil , ré- 
duifit  toutes  les  impnfitions  établies  fur  le  com- 
merce du  Levant  8c  de  Barbarie  , au  droit  unique 
de  cinq  pour  cent , fous  la  dénomination  de  droit 
de  confulat. 

Les  motifs  de  cet  arrêt  font  trop  intérelTans  à 
connoitre , de  même  que  les  principaux  objets  de 
Tes  difpolitions  , pour  obmettre  de  le  rapporter.  < 
Sa  majefte  s'étant  fait  rendrecompte  de  l'adminif. 
tration  du  commerce  du  Lexant  8C  de  Barbarie  i elle 
reconnu  que  rétablilTement  d'une  cailfe  nationale 
dans  chaque  Échelle  étoit  vicieux  , en  ce  qu'il  fa- 
cilitoii  les  moyens  de  faire  des  dépenfes  immodé- 
rées 8c  de  contraâer  des  dettes  : que  le  droit  d'a- 
varie de  l'Echelle  étoit  abubf , parce  qu'il  étoit 
impofé  de  manière  à n'être  fupportable  que  hrrf- 
que  le  commerce  étoit  heureux  , Se  qu'il  devenoit 
ruineux  8c  accablant  dans  les  tems  de  cal.rmiié  , 
& dans  les  circonllances  od  le  commette  avoit 
befoia  de  foulagemens  8c  de  Gacouis  : que  le  droit 
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de  confulat  exigé  dans  toutes  les  Échelles  fur  le* 
bitimens  franfois  qui  vont  i l'étranger,  n'étok 
propre  qu'à  ralentir  les  progrès  de  la  navigatiaa 
dans  la  Méditerranée.  A quoi  voulant  pourvoir  : 
oui  le  rapport  t le  roi  étant  en  fou  confeil , i ot- 
donné  & ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article  prexiier. 

A commencer  du  premier  janvier  1777  , let 
caifl'es  nationales  de  toutes  les  Echelles  du  Le- 
vant & de  Barbarie , feront  8c  demeureront  ûip- 
primées. 

• I I. 

.A  la  même  époque , le  droit  d'avarie  de  l'E- 
chelle , demeurera  également  fupprime  i de  même 
que  le  droit  de  conlulat  qui  fe  perçoit  dans  les 
Echelles  fut  les  marchandiies  & dentées  des  bâti- 
mens  françois  qui  y chargent  pour  l'Italie,  8c  aUt 
très  pays  étrangers  de  chrétienté. 

I I I. 

Il  n'y  aura  plus  à l'avenir  qu'une  (iule  cailfe, 
pour  payer  les  appointemens  des  officiers  du  roi 
‘dans  les  Echelle.r^  8c  pour  fournir  à toutes  les 
dépenfes  qu'entraîne  leur  adminillration  1 cette 
cailfe  fera  celle  de  la  chambre  du  commerce  de 
Maricille  ; cet  établilfcmeot  unique  aura  lieu  au 
premier  janvier  1777. 

I V.' 

La  chambre  du  commerce  , nommera  un  pré- 
pofé  dans  chaque  Echelle , pour  y faire  la  dé- 
penfe  8e  la  recette  dont  ellg  fera  chargée  ; Sc  cette 
nomination  , pour  être  valable  , devra  être  auto- 
rilêe  par  le  commilfaire  du  toi  , infpeéteur  du 
commerce  du  Levant  8e  de  Barbarie. 

V. 

Pour  mettre  la  cailfe  de  la  chambre  en  état 
de'  fouruir  aux  différeiu  objets  de  dépenfes  dong 
elle  cft  chargée;  fa  maielté  l'aucoiife  à percevoir 
cinq  pour  cent  fur  le  commerce  des  Echelles  du 
Levant  8c  de  Batbatie  ; cette  iuipolition  portera 
le  nom  de  tirait  de  eonfulat , 8c  commencera  u 
être  perçue  le  premier  janvier  1777.  Sa  majefté 
fe  ptopofe  de  réduire  ce  droit  aptes  l'entier  tera- 
bourfement  des  dettes  de  ia  chambre. 

V 1. 

Pour  faciliter  le  payement  de  ce  droit , la  pep< 
cepiion  fera  divifee  de  la  manière  fuivante. 

V I I. 

U fera  perçu  par  les  prépofes  de  la  «hambre  , 
deux  pour  cciit  fur  toutes  les  marchaqdjfes  d< 
France  , à leur  arrivée  dans  les  Echelles  du  Le- 
vant 8c  de  Barbarie  , conformément  au  taiif  qui 
aura  été  arrêté  par  la  chambre , 8c  autorifé  pat 
l'infpeéleur  dn  commerce. 

VIII. 

11  («a  perçu  crois  pour  cent  fur  toutes  les  mu- 
Xxxx  ij 


Digitized  by  Google 


7iS  LEV 

chandifes  <iui  aniveront  direâement  i Marfeille  ‘i 
des  poris  de  Turouie  S:  de  Barbarie  ( cette  pattie 
dti  droit  de  confulat  fera  exigée  à Marfeille  par  la 
chambre,  de  la  même  manière  & dans  la  même 
■forme  qu'elle  a perçu  )ufqu'ici  le  droit  de  confu- 
lat  de  deux  pour  cent. 

I X. 

rerfonne  ne  fera  exemp:  de  payer  le  droit  de 
confulat}  toutes  les  pacotilles j iticme  celles  des 
capitaines  , y feront  foumifes. 

X.  . 

Pour  alTurer  la  perception  du  droit  de  confu- 
lat , les  capitaines , à leur  arrivée  en  & 

en  Barbarie , dépofernnt  dans  les  chancelleries 
un  manifelle  de  leur  chargement , dans  lequel  fe- 
ront fpccifiés  la  qualité  des  inarchandifes , le  nom- 
bre des  balles  , ballots  , caiBcs  8c  futailles  , le 
poids  , la  mefiire  8c  la  coiilignation  } ils  en  re- 
mettront en  même  tenas  un  double  aux  prépofesde 
la  chambre  , 8c  ils  ne  délivreront  les  marchandifes 
de  leurs  chargemens , que  fur  les  permis  des  prépo- 
fés , qui  ne  le  donneront  qu'après  avoir  vérifié  l'e’ 
Xaéfitude  du  manifelle.  Ordonne  fa  majellé  h tous 
capitaines  8c  patrons  , de  fe  conformer  aux  dif- 
pofitions  du  piéfent  article , fous  peine  de  puni- 
tion. 

•XI. 

Sa  majellé  enjoint  aux  négocians  S:  autres  j 
d’acquitter  cxailement  le  droit  impofé,  8c  de  ne 
i‘y  foullrairc',  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit, 
i peine , contre  les  Françots  établis  en  Ltvani 
& en  Barbarie,  de  payer  le  quadruple  pour  la 
première  fois  t 8:  en  cas  de  récidive  , d’être 
renvoyés  en  France  ; 8c  s’ils  font  gens  de  mer , 
d'être  déclarés  incapables  de  commander. 

Mande  fa  majellé  , au  licur  de  la  Tour  , pre- 
mier préfident  du  parlement  de  Provence,  inten- 
dant de  Provence  , ayant  l’infpcélion  du  commetee 
du  Levant  8c  de  Barbarie  , de  tenir  la  main  à l'exé- 
cution du  préfent  arrêt.  Fait  au  confeil  d’état  du 
toi . fa  majellé  y étant,  à Vcrfailles  le  p décembre 
1776. 

Le  même  jour  , un  arrêt  particulier  ordonna  1 
la  chambre  du  commerce  rie  Marfeille  , d’em- 
prunter onze  cens  mille  livres  au  denier  vingt- 
cinq  , & d’employer  cette  fomme  au  payement 
des  denes  des  Echelles  du  Levant. 

Cette  chambre  de  commerce  reçut  en  fuite  par  | 
les  lettres-patentes  du  17  novembre  1779 . de  nou- 
velles règles  pour  fa  compofition  , à commencer 
au  premier  janvier  1780 

Pour  ne  rien  omettre  de  ce  qui  concerne  le 
commerce  du  Levant , nous  rerminerons  cet  arti- 
cle , en  faifant  mention  de  l'oraonnance  du  roi  du 
3 mars  t78t  , qui  réunit  dans  quatre  titres,  à tout 
se  qui  ctoit  compris  dans  les  anciennes  loix  fut 
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cette  tnaticre , les  nouvelles  difpolitions  que  fa 
majellé  a jugé  i propos  d’y  ajouter. 

II  fuflira  d’indiquer  ici  les  objets  dont  il  eft 
traité  dans  cene  nouvelle  ordonnance  • fuivant 
l’ordre  de  leur  diviûon. 

titre  P R E .M  I E R. 

Dis  confuls  0 autres  officiers  de  fa  majejlé 
dans  les  Échelles  du  Levant  ^ de  Bar- 
barie. 

Des  confuls. 

Des  vice  - confuls. 

Des  élèves  vice -confuls. 

Uniforme  des  confuls  , vice -confuls  & élèves 
vice  - confuls. 

Appointemens  des  confuls,  vice -confuls  & 
élève  vice -confuls. 

Retraites  des  confuls  8e  vice  • confuls. 

Des  agens  des  confuls. 

Des  fecrétaires-inierpiètes  de  fa  majellé  poux 
les  langues  orientales.  ^ 

Des  drogmans  employés  en  Levant. 

Des  drogmans  employés  en  Barbarie. 

Des  élèves  dellinés  i lemplir  les  places  de 
drogmans. 

Des  chanceliers. 

Des  dépôts  en  chancellerie. 

Des  curés , chapelains  . millionnaires  8t  relj» 
gieux  , fous  la  proteélion  de  France. 

De  la  proteâion  accordée  aux  étrangers. 

Des  cérémonies  publiques. 

TITRE  II. 

De  la  réfdence  & du  commerce  des  François 
dans  les  Échelles  du  Levant  & de  Bar- 
barie. 

Des  paffepoRs , certificats  ou  permifCons. 

De  la  réfidence  dans  les  Echelles  où  il  n'y  a*  ni 
conful  ni  vice-conlul. 

Des  mariages. 

Des  immeubles. 

Des  fermes  du  pays. 

Des  bitimens  du  pays. 

De  la  police  dans  les  Échelles. 

De  aflcmblées  nationales. 

Des  députés  de  la  nation. 

De  la  recette  8c  des  dépenfes  dans  les  Échelles 
du  Levant  8c  de  Baibarie. 

Du  commerce. 

Du  décès  des  Ftançois. 
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ZJ<  la  navigation  des  fujets  du  roi  dans  les 
Échelles  du  Levant  & de  Barbarie. 
Arrivée  des  capitaines  dans  les  Echelles. 

Départ  des  capitaines  des  Echelles. 

AdrelTe  & chargement  des  bàtimens  ftançois. 

De  la  pnlice  fut  les  bàtimens  marchands. 

Des  naufrages. 

Des  falaires  des  équipages. 

De  la  retenue  en  faveur  des  invalides  de  la  ma- 
rine. 

TITRE  IV. 

De  la  relâche  des  bàtimens  du  roi  dans  les 
Echelles  du  Levant  & de  Barbarie. 

Des  faluts. 

Précautions  en  cas  de  pelle. 

Des  vilïtes. 

Des  audiences. 

Du  fervice. 

De  la  police  fur  les  bàtimens  marchands  pen- 
dant la  relâche  des  vaifleaux , frégates  & autres 
bàtimens  de  fa  majellé. 

De  la  relâche  des  bàtimens  du  roi  à Conllanti- 
nople. 

Un  arrêt  du  confeil  du  19  avril  de  cette  année 
1785  , vient  d'apporter  un  changement  avantageux 
dans  les  droits  auxquels  ell  fournis  le  commerce  du 
Levant. 

11  fupprime  le  droit  de  deux  pour  cent,  perce- 
vable à l'expédition  de  Marfeille,  fur  les  inarchan- 
difes'du  royaume  pour  le  Levant  & la  Barbarie,  & 
réduit  à trois  pour  cent,  la  totalité  du  droit  qui 
étoit  de  cinq  pour  cent  , & établi  fous  la  dénomi- 
nation de  Droit  de  tonfulat. 

LIAGE,  f.  m. , Noni  d'un  droit  qui  porte  fur 
les  lies  des  vins  vendus  dans  l'étendue  de  certaines 
feigneuries. 

On  prétend  que  le  grand  bouteiller  de  France , 
prenoit  la  moitié  des  lies  de  tous  les  vins  qui 
éioient  vendus  à la  broche,  dans  les  celliers  Ou- 
verts à Paris.  Ce  droit  n’y  ell  plus  connu  depuis 
la  fupprelTion  de  la  charge  de  grand  bouteiller. 
VoyH  au  furplus  le  DiOionnaire  de  Jurifprudence. 

LIARD  DU  BARON.  ( droit  de  ) Ce  droit 
qui  fait  partie  des  droits  de  traites , a été  établi 
en  léoi.  11  avoit  été  attribué  à un  officier  qui 
devoir  contrôler  toutes  les  marchandifes  qui  paf- 
foient  fur  le  Rhône  & par  terre , devant  ou  dans 
la  ville  d'Arles  : cet  office  ayant  eu  le  fort  de  tous 
ceux  qui  dévoient  leur  origine  à des  befoins  , 8e 
non  pas  à leur  utilité , le  droit  a été  réuni  au  do- 
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maine.  II  ell  de  trois  deniers  par  qiilnt,il  de  mar- 
chandifes , & fe  perçoit  toujours  avec  celui  de 
deux  pour  cent , dont  il  ell  un  accelToire  ; il  eft 
de  meme  fujet  aux  dix  fols  pour  livre  depuis  l'é- 
dit du  mois  d'août  lySr. 

Le  droit  de  liard  du  baron  te  relui  de  deux  pont 
cent  d’Arles . ont  cela  de  particulier  , qu’ils  font 
dus  au  poids  bturde  toutes  les  efpèies  de  mar- 
chandifes , fins  dillinélion  dr  leurs  qualités.  En 
conféquence  , les  marchandifes  qui , par  leur  na- 
ture , acquittent  les  autres  droits  , au  poids  net , 
doivent  ceux  de  deux  pour  cent  8e  de  liard  du  ba- 
ron, avec  un  douiiciue  en  lus  du  principal  , con- 
formément à l'arrêt  du  confeil  du  ai  novembre 
1714. 

Le  produit  du  droit  du  liard  du  baron  , cil 
d'environ  mille  à onze  cens  livies  par  an. 

LICENTES  , ( droits  de  ) efpêce  de  péages 
qui  fe  perçoivent  dans  la  province  de  I.unebourg, 
éleâotat  d'Hanovre  , lur  les  marchandifes  qui 
montent  Sc  defeendent  l'Elbe,  yayei  Hanovre. 

LIÈGE.  ( finances  de  l'Etat  de  ) C’ell  dans  la 
colleélion  des  mémoires  impiimés  au  Louvie  , 
fous  les  ordres  de  M.  de  Be.iumont  , intendant 
des  finances,  que  nous  avoirs  puifétout  ce  qui  fuit. 

La  principauté  de  Liige  ell  régie  comme  pa|w 
d’Etat. 

Les  Etats  font  compofés  . pour  le  clergé  , du 
chapitre  cathédral , qui , feul , forme  l'Etat  ecclt- 
fiallique  i pour  la  noblelTe  , des  nobles  qui  font 
preuve  de  feize  quartiers  i üc  pour  le  tiers- état, 
des  bourgucmelltes  des  vingt  deux  villes  que  ren- 
ferme le  pays  de  Liège. 

Lorfque  les  citconllances  exigent  qu'il  foit 
fourni  des  fubfides  , le  prince-évêque  de  Ltèga 
convoque  les  Etats.  Chaque  ordre  délibère  fépa- 
rément , foit  fur  le  montant  de  la  fomme  qui  doit 
être  accordée  , foit  fur  les  moyens  à établir  pour 
la  procurer.  Le  réfultat  des  délibérations  d’un 
ordre,  ell  communiqué  aux  deux  autres  ; 8:  lorf- 
qu'à  la  pluralité  des  fuffrages , on  cil  convenu  de 
l'objet  du  fubfide,  8f  des  moyens  de  le  percevoir, 
les  trois  ordres  fe  réunilTcnt  pour  ne  former  qu'une 
feule  & meme  réfolution,  qu'on  nomme  recès. 

Quand  il  s’agit  d’un  impôt  extraordinaire  , on 
communique  le  reces  des  Etats  au  clergé  , pour 
avoir  fon  accellion.  La  réfolution  ou  délibération 
des  Etats  ell  ptéfentée  enfuite  au  prince  évêque 
de  Liège  , qui  la  confirme  pat  un  mandement , 
dans  lequel  il  en  ordonne  l'exécution. 

Les  impofitions  8:  droits  qui  font  en  ufage  dans 
le  pays  de  Liège  , pour  fournit  les  fubfides  ordi- 
naires Se  extraordinaires  , fe  divifent  en  deux  claf- 
fes  , 8e  font  connues  fous  les  dénominations  de 
moyens  ordinaires  8e  moyens  extraordinaires. 
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Les  moj'ens  ordinaires  confident  : 

i^.  Dans  le  foixantidnie  denier  qui  Te  perçoit 
fur  la  frontière , A l'emree  des  marchandifes  de 
tome  efpèce  , foit  qu'elles  viennent  pour  la  con- 
fommation  dp  pays  , foit  qu'elles  ne  faiTent  qu'y 
emprunter  le  palTage  ; mais  dans  ce  dernier  cas  , 
elles  ne  payent  aucun  droit  à la  fortie. 

a*.  Dans  un  pareil  droit  de  foixantième  , ^ui 
fe  perçoit  ordinairement  A la  fortie  & exportation 
des  produâions  du  pays  , comme  les  grains  , le 
bois,  la  houille  , le  chaibon  , le  fer  , la  pierre  , la 
chaux,  l'atdoife  , les  vins  , îc  gcnctalement  fur 
toutes  les  matières  qui  peuvent  fervir  A l'aliment 
des  manufiâures  ècrangeres. 

Ces  droits  d'entrée  8e  de  fortie  ne  font  pas  fi- 
xes 8e  permanens  ; on  les  augmente  , on  les  dimi- 
nue , 8e  quelquefois  meme  on  les  fupprime  , félon 
que  les  occurrences  rendent  l'importaxion  Sc  l'ex- 
potcation  avantageufes  ou  préjudiciables  au  pays. 

Tous  les  ouvrages  qui  proviennent  des  manu- 
faâures  du  pays  de  Liégt  , 8e  qui  ont  reçu  leur 
entière  perfeâion  , font  , en  général,  exempts  de 
Cous  droits  A la  fortie. 

Indépendamment  de  ces  droits  d'entrée  8e  de 
fortie . il  y a ditferentes  maichandifes  8e  denrées , 
foit  éiranpères , foit  du  pays  , qui  payent  A la 
caille  ordinaire  des  droits  particuliers. 

Le  vin  8e  les  eaux-de-vie  qui  viennent  de  l'é- 
tranger , 8e  qui  font  dellinés  pour  la  confomma-  ' 
tion  du  pays , payent  fix  florins  pat  tmmtr , mefure 
qui  contient  deux  cens  pintes. 

Le  vin  8e  les  eaux-de-vie  qui  ne  font  qu’em- 
prunter le  palTage  , n'acquittent  que  le  foixantiè- 
me , en  juftifiant  de  la  fortie  par  des  acquits  A 
caution. 

. Le  tabac , le  fel , 8e  le  ijrain  dont  on  fe  fert  pour 
faire  la  bierre,  connue  tous  la  dénomination  de 
lirfche  . font  aufli  fujeis  A des  droits  qui  revien- 
nent > favoir  , A fix  deniers  par  livre  de  tabac  , A 
quatre  fols  pat  feptier  de  fel  du  poids  de  foixante 
livres  , 8e  A vingt  fols  par  mefure  de  drèche,  con- 
tenant cent  livres  pefant. 

Ces  droits  font  perçus  fur  la  . frontière  , par  des 
receveurs  . des  contrôleurs  81e  des  gardes  , qui 
font  nommés  8e  établis  par  les  députés  des  Etats.  1 
Ce  font  pareillement  ces  députes  qui  nomment  les  \ 
receveuts  généraux  8e  les  receveurs  provinciaux. 

Les  receveurs  fubaltcmes  remettent  chaque 
mois  le  montant  de  la  recette  de  leurs  bureaux 
aux  receveurs  principaux  de  leur  département  , 8: 
CCS  derniers  au  cailfier  général. 

Ce  cailfier  général  en  fait  le  dépouillement, 
pout  former  un  compte  qu'il  vérifie  avec  les  di- 
icâeurs  ptépqfés  A U légie  s & iorfque  ce  compte  i 
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eft  arrêté , il  verfe  les  fonds  dans  les  cailTes  des 
receveurs  généraux  , qui  acquittent  les  dépcniés  , 
fut  les  ordres  des  Etats  ou  de  leurs  députés. 

Ce  font  ces  députés  oui  conooilTent  en  pre* 
mière  inilance  de  toutes  les  contraventions  com- 
mifes  A la  perception  des  droits  } inais  ce  font  le* 
Etats  en  corps  qui  prononcent  en  dernier  relTort. 

Tous  les  impôts  8e  droits  que  Kon  vient  de 
rappeller , fi  l'on  en  excepte  ceux  qui  partent  fur 
le  vin  8(  la  drèche . font  payés  indiftinélement  par 
tous  les  habitans  du  pays  , eccléfiallitmes  , nobles 
Se  magiftrits.  Les  membres  des  trois-Etats  , ceux 
du  confeil  privé  , les  membres  du  haut-clergé  8c 
les  couvens  , font  exempts  de  l'impôt  de  fix  flo-  , 
tins  pat  emmer  de  vin  > les  mêmes  perfonnes  , 8e 
tous  les  eccléfiafliques  . jouilTenc  de  l'exemption 
de  l'impôt  ordinaire  de  vingt  fols  par  cent  livres 
pefant  de  drèche. 

Le  droit  fur  la  drèche  eft  aifermé  , à la  chaleur 
des  enchères  , par  les  Etats  , dans  chacune  des 
fept  provinces  du  pays  de  Liige,  en  détail , 8c  par 
des  adjudications  particulières  qui  comprennent 
quatre  A cinq  communautés  d'habitins  feulement. 
Chaque  adjudicataire  eft  tenu  de  payer  , de  trois 
mois  CO  crois  mois  , au  receveur  de  la  province  , 
le  prix  de  fa  ferme  , 8c  ces  receveurs  verfent  direc- 
tement leurs  fonds  dans  les  mains  des  receveurs 
généraux. 

Le  produit  des  impôts  8c  droits  qui  forment  la 
cailTe  ordinaire  , eft  employé  aux  donatifi  que  les 
Etats  font  au  prince . A l'acquittement  de  la  folde 
8c  entretien  des  troupes  , aux  honoraires  8c  dé- 

fenfes  des  miniftres  dans  les  cours  étrangères , i 
entretien  des  ponts  8c  chauffées  hors  des  villes  , 

8c  au  paiement  des  arrérages  des  rentes  qui  font 
diles  par  les  Etats  , 8c  autres  dépenfes  de  ce 
genre. 

Les  impôts  connus  fous  la  dénomination  de 
moyens  extraordinaiies  , confiftent  : 

1°.  Dans  une  augmentation  de  droit  fut  la  dt£- 
che  8c  fur  le  vin. 

1°.  Dans  le  vingtième  du  prix  perçp  fur  U 
viande  qui  fe  débite  dans  les  boucheries. 

Les  moyens  , foit  ordinaires  , foie  extraordinai- 
res , font  accordés  par  les  Etats  , tantôt  pour  un 
ou  pour  deux  ans  , mais  plus  ordinairement  pouc 
crois  années. 

Les  impôts  extraordinaires  n'ont  lieu  que  pour 
des  évènemens  imprévus  ou  forces  , qui  obligent 
d'y  avoir  recours  ; telles  font  les  dettes  contrac- 
tées pour  la  guerre  , 8c  autres  cas  femblables.  Le* 
mocils  qui  portent  A les  établir  , font  en  même 
tems  que  perfonne  , de  quelqu'état  qu'il  foit  , 8e 
en  quelque  grade  qu'il  fe  uouve  conlUtué , n'en 
eft  exempt. 
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Le  clergé  cennoh , par  le  moyen  d’ane  commif-  I 
Son  qu’il  établir  à cet  effet  , & qui  eft  compofée 
d'eccléliaftiquea  , des  contraventions  qui  peuvent 
être  commiles  par  fes  membres  , i la  perception 
de  ce  dernier  genre  d’impôt  ; 8c  les  Etats  ou  leurs 
députés  doivent  lui  juftificr  de  l’emploi  qui  a été 
fût  du  produit  de  ces  impôts- 

Lorfque  le  montant  des  impoCtions  8c  droits 
connus  fous  la  dénomination  de  moyens  ordinai- 
res 8c  extraordinaires  , n’eft  pas  fuffifant  pour 
remplir  l’objet  des  dépenfes  , & que  les  circonf- 
tances  exigent  de  nouveaux  fecours  , on  a quel- 
quefois recours  d une  taille  ou  taxe  qui  porte  fur 
les  biens-fonds  , 8:  qui  eft  répartie  par  province 
ou  département  , d’après  un  ancien  cadaftre  qui  a 
été  approuvé  par  les  Etats  , 8c  qui  règle  8c  déter- 
mine ce  que  chaque  communauté  doit  fupporter. 

Les  maifons  des.villes  , quoique  formant  des 
fonds  , font  rarement  alTujettis  d cette  taille  ou 
taxe  i mais  lorfqu’elle  a lieu  , le  monunt  de  ce 
que  chaque  maifon  doit  fupporter  , eft  réglé  par 
la  quantité  des  fenêtres  ou  des  cheminées  qui  s’y 
trouvent. 

Chaque  communauté  a le  droit  de  faire  par 
elle-même  la  répartition  , foit  de  la  fomme  pour 
laquelle  elle  doit  contribuer  aux  befoins  de  l’Etat, 
foit  de  celle  qui  eft  néceflaire  pour  fubvenir  i fes 
dépenfes  8c  charges  locales  ) mais  cette  répartition 
doit  être  faite  de  manière  que  les  deux  tiers  de  la 
fomme  qu’il  s’agit  de  lever,  portent  fur  les  fonds  > 
8c  l’autre  tiers  fur  les  perfonnes , à taifon  de  leurs 
facultés. 

On  fiippofe  que  les  terres  doivent  payer  i raifon 
du  centième  denier,  plus  ou  moins,  fuivant  les 
circonftances. 

Elles  font  divifées  en  trois  clafles  j les  bonnes, 
les  médiocres  8c  les  mauvaifes. 

Les  bonnes  acquittent  la  taxe  entière  ; les  ihé- 
dioctes,  la  moitié,  8c  les  mauvaifes,  le  quan. 

Les  maifons  8c  métairies  font  impoféei  en  pro- 
ponion  du  centième  denier  de  leur  valeur. 

Lorfqu’il  s’agit  de  former  un  cadaftre  pour  une 
communauté  , les  propriétaires  des  terres  , mai- 
fons  8c  métairies  , font  tenus  de  déclarer  aux 
bourguemeftres  8c  députés  de  la  communauté , la 
quantité  8c  la  valeur  de  ces  fonds. 

Si  ces  déclarations  font  fufpeâes , ces  bourgue- 
naeftres  8c  députés  font  autorifés  à faire  procéder 
d un  mefurage  8c  à une  eftimation. 

Quant  aux  taxes  petfonnelles  , chaque  commu- 
mauté  a fes  ufages  ; les  unes  les  font  porter  fur  les 
boiftbns  ; d’autres  les  lèvent  à raifon  de  l'habita- 
tion i 8c',  en  ce  cas  , chaque  propriétaire  ou  lo- 
cataire eft  alTuieni  à une  taxe  qui  revient  , à dix  , 
douxe  ou  quinze  Cals  par  maifon. 


LIE  LIG  LIN  719 

LIEUTENANT  PRINCIPAL  . nom  ufité 
dans  la  milice  fifcile  , pour  défigner  un  employé 
qui  commande  plulïeurs  brigades  dans  une  certaine 
randue  de  terrein  qu’on  appelle  litmtnancr  prîn- 
cipaU.  Le  grade  de  Ueutenant  principal  fuit  immé- 
diatement celui  de  capiuine  général  des  fermes  , 
auquel  il  eft  fubordonné. 


LIGNE , f.  f.  , que  1a  géométrie  définit  une 

3uantité  qui  n’eft  étendue  qu’en  longueur , c’eft-à- 
ire  , qui  n’eft  que  la  prolongation  d’un  point. 

Le  terme  de  ligna  ne  fe  nouve  employé  dans  ce 
Diûionnaire  , que  parce  que  dans  la  langue  tifcale 
on  le  joint  fouvent  ou  au -mot  Bureau  , ou  à 
ceux  des  Cinq  crosses  Fermes-  On  dit  une 
ligna  de  bureaux , la  ligna  des  cinq  gro/fes  fermes. 
Un  bureau  de  première . de  fécondé  ligna. 

Les  bureaux  de  première  ligna  font  ceux  qui 
font  fitués  fut  la  ligna  frontière  du  pays  étranger , 
8c  par  Icfqucis  toutes  les  marchandiles  qui  en  vien- 
nent doivent  entrer  dans  le  royaume. 

Les  bureaux  de  fécondé  ligna  font  ceux  qui 
exiftent  à quelques  lieues  de  la  frontière  , dans 
l’intérieur  du  royaume  , od  les  marchandifes  qui 
ont  palTc  par  les  bureaux  de  première  ligna  , 
font  vérifiées  . pour  s’aflurer  fi  les  droits  en  ont 
été  acquittés. 

Ce  qu’on  appelle  la  ligna  des  cinq  grofiTcs  fer- 
mes , eft  la  chaine  circulaire  de  bureaux  qui  en- 
veloppe cette  partie  du  royaume  , 8c  la  défend 
également  du  pays  étranger  8c  des  provinces  ré- 
putées étrangères  : cette  défenfe  confifte  à ne 
lailTer  de  communication  entre  l’efpace  enfermé  8c 
le  dehors  , qu’en  payant  des  droits  fut  tous  les 
objets  de  commerce , 8c  même  fur  toute  efpèce 
de  denrées  qui  franebiftent  cette  ligna. 

On  défigne  aullî  les  brigades  poftées  fur  les 
frontières  du  royaume  ou  dans  l’intérieur  , pour 
réprimer  la  contrebande , par  les  noms  de  brigades 
de  première  ligna  , brigades  de  fécondé  ligna , 
pour  indiquer  leur  pofition.  En  général , elle  eft 
la  même  que  celle  des  bureaux  auxquels  les  briga- 
des ferrent  de  fecours  8c  de  proteélion  ÿour  veil- 
ler à la  fdreté  de  la  recette  , 8c  repoulTer  les  in- 
troduétions  de  vive  force  qui  pourtoient  être 
tentées. 

LIN , f m. , qui  eft  le  nom  d’une  plante  dou- 
blement précieufe , par  les  filamens  que  donne  fort 
écorce , 8c  par  fa  graitie  qui  fert  1 nire  une  huile 
très  nécelfaire  en  peinture.  On  ne  trouve  ici  le  lin, 
oue  parce  qu’il  eft  mis  au  rang  des  marchandifes 
de  contrebande  à la  fonie  du  royaume  , 8c  qu’il 
eft  d’ailleurs  une  matière  première  très-importante 
pour  les  fabriques  en  toiles  8c  en  lingerie. 

Les  Uni  en  mafle  , 8c  qui  n'ont  reçu  d’autre 
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Tiiain-d’ofuvre  que  <Jt!tte  extraits  de  la  plante  , 
font  exempts  de  tous  droits  d’entrée  du  royaume  , 
ainfi  que  Tes  chanvres  en  bottes  ou  nnflcs  , d’après 
les  arrêts  du  confeil  dej  aj  mars  1754  , & 11  no- 
vembre 1749. 

Mais  fi  ces  tins  font  peignés  & façonnés  , ils 
font  fujets  au  droit  de  trois  livres  quinze  fols  par 
quintal  à toutes  les  entrées  du  royaume  , excepté 
en  t landre  ?e  en  Haynault , où  ils  ne  doivent  que 
trente  fols  par  quintal. 

D’un  autre  côté  , ces  memes  Uns  peignés  , fa- 
çonnés, & même  filés,  foit  blancs,  foitteints,  font 
exempts  de  tous  droits  de  traite  à la  circulation,  par 
l’arrêt  du  ii  août  1764,  8c  cette  exemption  leur 
eft  commune  avec  les  chanvres  dans  le  même 
état.  Koyrf  le  mot  Chanvre  , tom.  1.  pag.  aça. 
Tout  ce  qu’on  y dit  de  la  prohibition  ries  chan- 
vres s'applique  naturellement  aux  Uns  , 8c  il  fem- 
blcroit  trcs  raifonnable  d’encourager  le  commerce 
de  cette  matière  , par  la  même  légiflaiion  qui  a 
lieu  pour  les  laines  étrangères  importées  dans  le 
ro)aume. 

A la  fottie  du  royaume , le  Un  , en  quelqu’êtat 
qu’il  foit . ell  prohibé  , par  le  titre  8.  de  l’ordon- 
nance des  fermes  du  mois  de  février  1687  , 8c 
par  les  ariêts  du  confeil  des  j juin  17x1  & 10 
juin  1749. 

Cependant  il  a été  dérogé  à cette  loi  générale  , 
en  faveur  des  maitres  mulquiniets  de  V alenciennes, 
p.it  r.irrêt  du  if  oéfobre  17x5.  Il  leur  eft  permis 
d’envoyer  leurs  Uns  non  préparés  dans  les  villages 
des  environs , même  d'une  domination  étrangère, 
pour  y être  filés  , jufqu'à  la  coricurrence  de  cinq 
à fix  livres  pefant  pour  chaque  envoi,  8c  d'en  reti- 
rer le  fil  qui  en  fera  provenu  , le  tout  fans  payer 
aucun  droit  de  fortieni  d’entrée  , à la  charge  par 
lefdits  maitres  mulquiniets  , d’en  faire  préalable 
ment  la  déclaration  , fignée  d’eux  , au  bureau  de 
'Valenciennes  , avec  foumiflion  d’en  rapporter  , en 
dedans  deux  mois  , au  même  bureau  , le  fil  fim; 
pie  , écru  8c  en  bobine  , 8c  non  autrement , à 
raifon  d’une  livre  de  fil  pour  trois  livres  de  Un  , 
fous  peine  de  confifeatinn  de  la  valeur  du  Un , 
dont  le  fil  ne  feroi;  point  rapporté  ; 8c  aufli  à la 
charge  que  lefdits  Uns  ne  pourront  foriir,  Sc  les 
fils  en  provenans  , rentrer  que  par  les  bureaux  du 
Palais-faint-Amand,Condé,  Blanimiiret'on,  Mar- 
chipont  8c  Brie  Ordonne  fa  majefte  , que  pour 
la  fortie  defdits /r« , il  fera  délivré  au  bureau  de 
Valenciennes  , des  jsermis  gratis  , qui  feront , à 
peine  de  nullité  , repréfentés  & vifés  , tant  à la 
fortie  de  ladite  ville  , que  dans  les  bureaux  de  for- 
tie 8c  de  rentrée  , 8c  rapportés  avec  le  fil  à celui 
de  Valenciennes  , pour  y être  reconnus  8c  véri- 
fiés J 8c  qu’en  c.is  qu'il  foit  rapporté  du  fil  en  plus 
forte  quantité  qu’une  livre  pefant  pour  trois  li- 
vres de  Un  , les  droits  d'entrée  ordinaires  fê- 
tent payés  fut  rcxcédent^  pourvu  qu’il  fc  trouve 
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w*dcli  du  quart  de  la  proportion  ci  delTus  éta- 
blie. Ordonne  auflî  fa  majcilc,  qu*il  ftra  tenu  an 
bureau  de  Valenciennes  , un  reeiftrc  par  charge 
& déchargé  defdics  Uni  6c  des  fils  qui  en  provien- 
dront. Fait  fa  majefté  très-cxprclTcs  defenfes  aur- 
dits  maîtres  mulquiniers  , d’ibufer  de  la  faculté 
qui  leur  cil  accordée  pat  le  préfent  arrêt , à peine 
de  révocation  d icelle  , 8c  fous  les  peines  portées 
par  les  ordonnances  8c  réglemens  qui  défendent  la 
fottie  des  Uns  hors  du  royaume. 

LIQUIDATION , f.  f. , qui  lignifie  une  opé- 
ration arithmétique  , par  laquelle  on  fixe  la  fitua- 
tion  d’un  paniculier,  d’un  corps  , d’un  Etat  , en 
écablifiant  le  montant  de  fes  dettes  aélives  8c  paf- 
fives  I c eft  mettre  au  clair  des  aflâires  qui  ne  font 
pas  bien  connues. 

I.orfqu  en  17^4  Ledit  du  mqis  de  décembre  or- 
donna la des  dettes  de  l’Etat , c’étoit 
annoncer  qu’on  étoic  difpofé  é les  acquitter,  après 
avoir  connu  avec  ptécilion  en  quoi  elles  confif- 
toient. 

LIQUIDER , V.  a.  C’eft  procéder  à une  li- 
quidation. 

LISTE  CIVILE.  Terme  des  finances  d’Angle- 
terre. 

La  Ufit  civile  remplace  8c  repréfente  l’ancien 
revenu  des  rois  d’Angleterre  ; mais  il  y a aujour- 
d hui  cette  ditféreiicc , qu’autrefois  ce  revenu  ctoit 
héréditaire  , au  lieu  «ju’il  faut  , i préfent , que  la 
UJie  civile  foit  oélroyee  à chaque  nouveau  roi,  pat 
le  parlement. 

Lqrfque  les  rois  d’Angleterre  avoient  un  revenu 
fixe  , fon  paiement  étoit  hypothéqué  fur  diverfes 
taxes  , fur  cenaincs  branches  de  l’accife  8c  des 
douanes . fur  les  polies , fut  les  permiflions  de 
vendre  du  vin  , fur  les  droits  des  aûes  de  juftice 
& les  failles , fur  une  annuité  de  cent  vingt  mille 
livres  ftcriings  , à quoi  on  avoit  ajouté  le  droit  fut 
les  offices  8c  pcnlions. 

Georges  III , à fon  avènement  au  trône , a con- 
femi  i recevoir  pour  ce  revenu  , une  fomme  fixe 
de  huit  cens  mille  livres  fterlin»  > au  moyen  de 
cet  arrangement  , les  droits  afteâcs  au  paiement 
delà  li/lc  civile , ont  été  réunis  à ceux  qui  forment 
le  fonds  aggrégi  ; c’eft  ce  fonds  qui  eft  chargé  du 
paiement  ,'par  quartier , de  la  Ujle  civile , par  pré- 
fércBce  à toutes  les  dettes  de  l’Em,  auxquelles  il 
eft  d’aillciii  s hypothéqué. 

LIVRE,  f m.  C’eft  un  ouvrage  fur  quelque 
point  de  Icience  , ou  un  recueil  de  penfées  , 
qui  font  le  fruit  de  la  méditation  d’un  homme 
adonne  à la  culture  des  letttes.  Mais  i conli- 
dérct  un  livre  njatétiellcmem,  c’efl  la  réunion 

de 
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'4c  plufieurs  feuillet  de  papier  imprimé,  & plié 
àc  façon  ü compofcr  & varier  1a  forint  du  vo- 
lume qui  en  rcfulre. 

On  ne  parle  ici  de*  /ivres  que  pour  obfcrvcr, 
en  pi  (Tant , qu'on  les  a vus  quelque  tems  Ibumis , 
a lencrce  du  royaume,  à un  dioit  conûvWrablc , 
«ont  voici  rorigtne. 

Les  libraires  U imprimeurs  avoient  repréfenté 
qu*il  s'imprimoit  ciIC^  l'étranger,  où  le  papier 
& h main  d œuvre  font  i plus  bas  piiit  qu'en 
France  , quantité  de  Itvres  frinçoi$,qui  s’intro- 
duifoient  CK'  fe  debitoient  enfuiie  dans  le  royaume  « 
au  préjudice  de  l’imprimerie  françoife  : l'arrct  du 
confcil  du  ii  fcptembrc  1771  , fit  droit  lur 
ces  rcjîréfcnrations.  il  ordonna  qu'à  l'avenir  tous 
les  /tv-es  imprimes  ou  gravés,  foie  en  fVançois , 
■oit  CB  latin,  relies  ou  nbn  reliés  , vieux  ou  neufs, 
qui  feroienc  apportés  de  rétranger , paictoieni  à 
du  ^royaume  foixame  livres  par  quintal. 
Il  fut  en  mcine  rems  ordonné  que  les  manuferits 
& les  /Âvrea  imprimés  ou  gravés  en  langue  étran- 
gerc,  qui  viendroient  de  l'étranger,  contînuc- 
roiene  à jouir  de  l'exemption  générale  de  toute 
efpcce  de  droits. 

Il  s'éleva  de  nombreufes  plaintes  fur  la  quotité 
énorme  de  ce  nouveau  droit  j on  le  préfentoit  com- 
me prohibitif,  8c  propre  à interrompre  la  commu- 
nication des  lumières  entre  la  France  8c  les  autres 
xtais  de  l'Europe,  avccicfquels  le  commerce  de  U* 
fait  le  plus  commujiémenc  par  voie  d*^ 
changes  dcé/'vr« contre  d'autrcs//vrra  françois.  Un 
fécond  arrêt  du  14  novembre  modéra  à vingt  liv. 
par  quintal  le  premier  droit  ^ qui  étoit  de 
foixante  livres  î & il  fut  ordonné  que  les  livres 
provinces  de  Lorraine,  Alfacc 

^fo'*“Ev^chés,  ainfi  que  des  Villes  de  Mar- 
fcille  , Bayone  8c  Dunkerque  , feroient  traités 
comme  étrangers , 8c  alTuictiis  au  droit , à moins 
qu  lis  ne  fullent  accompagnes  de  certificats  des 
chambr«  fyndicales  de  ces  provinces  8c  villes, 
8c  a défaut  de  chambres  fyndtcales,  des  princi- 
pauT  magiilrats  du  lieu  de  l'imprimerie  , juftifi- 
catift  que  les  //vr«  y auroient  été  imprimés  , 
8c  que  la  permUfion  en  original  pour  cette  im- 
prcnTion  leur  auroit  été  préiemée  i 8:  à la  charge 
que  copie  de  cette  permifiion  feroic  jointe  au 
certificat  prclcrit  ; au  moyen  de  ces  formali- 
tés , les  livres  étoiciu  traites  comme  originaires 
du  royaume  , 8c  en  coiiféquence  exempts  de 
droit. 

Le  commerce  ^ livres  fouffroit  encore  de  ce 
droit.  Les  libraires  8c  imprimeurs  adrefsèrent 
de  nouvelles  repréfeutations  contre  fa  per- 
ception. Un  arret  du  confeil  du  17  oâobre 
177^  reduifit  à lept  livres  dix  fols  par 
quintal , non  compris  les  huit  fols  pour  livre  , 
ga  o^onnant  que  les  arrêts  antérieurs  fcioicnc 
Finances,  Tome  JL 
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poar  les  autres  dirpofitions  qu’ils  cou' 

tenoient. 


L'annce  fuivinte , un  nouveiu  rèqne  amena  ^ 
grands  chingemens  dans  l'adminilirarion  des  B* 
tunccs.  Les  priniipes  d'une  liberté  illimitée  Tue- 
cédèrent  aus  vues  de  fircalité  qui  t'étoient  fait 
remarquer  : l'impôt  fur  les  livres  fut  emiéremeuc 
fupptime,  par  arrec  du  confcil  du  li  avril  177J. 

Il  fenible  poutlant  qu’en  conlîdcrant  l'ctat  do 
la  liiu'racure  en  I rance  , & la  quantité  énorme 
de  /tvtt  qui  s'imprime  chaque  année , cette 
branche  de  commerce  ne  mériteroit  pas  moiM 

?iie  toute  autre,  d’ette  défendue  de  la  concurrence 
trangére , par  un  droit  modéré,  qui  fût  com- 
biné de  façon,  du  moins,  à recouvier  une  bonne 
partie  de  l'impôt  dout  les  papiers  de  nos  &• 
briques  jouiffent  à l’exportation.  11  paroît  con- 
traire à l'intérêt  de  l'imprimerie  , que  des  papier* 
fprtis  en  blanc  du  royaume  avec  la  franchile  de 
tous  droits , puilTent  enfuite  y rentrer  avec  la 
même  immunité , après  qu'ils  font  imprimés  8c 
mis  en  oeuvre , pour  compofcr  des  ouvrages 
françois  dont  nos  prelTcs  auroient  pu  ecte  oc- 
cupées. ' 

En  vain  objeâeroit-on  que  Tufage  des  échanges 
de  /ivret  par  lefquels  fe  fait  ce  commerce , feroit 
d'abord  onéreux  aux  libraires  françois , parce 
que  l'impôt  retomberoit  fur  eux , & qu'ils  feroienc 
obligés  d'en  taire  l'avance.  Mais,  à cet  égard  , 
le  commerce  de  Uvrti  rentreroit  ^ns  la  clalTe  de 
tout  autre  genre  de  commerce  > Se  fubiroit  la 
même  condition.  Il  eli  même  à préfumec  qu'avec 
le  tems , ou  le  libr.rirc  étranger  renonceroit  au 
commerce  des  livres  firançois  en  France,  ou  il 
fe  déiermineroic  k faire,  en  faveur  de  l'impôt, 
le  factiiiee  d'une  partie  de  fes  bénéfices,  puifque, 
dans  le  fait , il  faiulroit  toujours  qu'il  aluitâc 
fon  débit  par  le  meilleur  marché.  On  croit  donc 
qu'lui  impôt  d'une  piftole  par  quintal  , mis  feu- 
lement fur  les  livres  françois  imprimés  en  pays 
étranger,  à leur  introduélion  en  France  , derien- 
droit  une  forte  d'encouragement  pour  l'impri- 
merie françoife  i 8:  loin  de  nuire  au  commerce 
de  librairie , ferviroit  à l’étendre  dans  le  royaume, 
oô  fe  fait  la  plus  grande  confommaiion  des  livres 
écrits  en  langue  françoifs. 


Pour  arriver  i cette  induâion,  pofons  ici  un 
petit  nombre  de  queflions. 

En  Fiance  , s’y  imptime-i-il  beaucoup  de  livres 
en  langues  étringèies  & vivantes  ? pas  un  feuL 
Ell-il  donc  raifonnable  que  des  étrangers  nous 
fournifTcnt  des  iives  dans  noue  propre  langue, 
quand  nous  ne  pouvons  pas  leur  en  fournir  ua 
leul  dans  la  leur , & quand  on  a la  picuve  que 
le  bon  marché  de  leurs  livres  a fait  tomber  plu- 
ficurs  de  nos  imprimeries,  8c  en  réduit  d'aunes 
i l’inaélion Eil  il  bien  cooféquent , que  l'expai» 
Yyyy 
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talion  de  nos  papier^  i l'étranger  foie  farotifée 
par  une  franchife  abfolue  des  droits , 8e  qu'en- 
luite  , les  memes  papiers  , imprimés  dans  notre 
Jangiie.  foieni  attirés  dans  le  royaume  par  un 
aCFranchilTement  abfolu  2 N’clbce  pas  nous  priver 
gratuitement  d'une  main  d'oeuvre  , qui , dans  ce 
'genre  plus  que  dans  tout  autre  , doit  nous  appar- 
tenir excluiivement  ? Que  diroit  on  , fi  nos  dra- 
peries 8e  nos  ctolTes  , qui  ne  paient  aucun  droit 
a leur  fortie  du  royaume . pouvoient  également 
y rentrer  en  franchife  abfolue  , après  avoir  été 
coupées  8e  façonnées  en  habits  , en  robes  8e  en 
habill^mens  de  notre  coftume  ? Remarquons  bien 
que  1 impôt  propofe  ne  regarde  que  les  Hvrtt 
imprimés  en  François  ; que  ccuit  qui  font  en  toute 
autre  langue  doivent  continuer  de  jouir  d'une 
"immunité  entière  i que  le  droit  de  dix  livres  par 
^intal  reviendroit  a peine  i un  fol  par  volume 
an- » a relié , à deux  fols  a’n-S".  aufli  relié,  Sc  i 
fix  deniers  & un  fol , fi  ces  volumes  étoiem  feu- 
lement en  feuilles  ou  brochés. 

LOCAUX,  (droits)  Dans  la  langue  fifcale , 
on  appelle  droit  total  ft  droits  totaux  ^ celui  ou 
ceux  qui  ne  fe  lèvent  que  dans  une  certaine 
étendue  de  pays  , fixée  par  leurétablincment.  Ces 
droits  font  l'oppofé  de  ceux  qu'on  appelle  uni- 
formes , Se  qui  fe  perçoivent  dans  tous  les  bu- 
reaux d'entrée  ou  de  fortie  du  royaume,  é'ujri 
fe  mot  Droit  , Cinq  crosses  fermes  , 

ÉTRANCtRES. 

LODS  ET  VENTES  ( droits  de  ) , f.  m.  Ce 
droit  fe  paie  au  feigneur  féodal  cenfier , pour  la 
vente  d'un  héritage  finie  dans  fa  mouvance. 
Comme  tout  ce  qui  concerne  les  lads  (i  vtttcs 
appanient  au  Diétionnaire  de  Jurifprudence , 
nous  nous  abftenons  d'en  traiter  : on  peut  con- 
fulter  cet  ouvrage- 

LOGEMENT  DE  GENS  DE  GUERRE  : 
Sorte  d'impofiiion,  qui  n'affeâe  en  général  que 
les  habitans  des  villes  8c  bourgs , 8c  qui  coii- 
fifie  de  leur  part , i fournir  .aux  troupes  un  togt- 
mtnt , un  lit , des  uficnfiles  de  cuifinc,  du  feu  , 
de  la  lumière , 8c  du  fel.  Il  convient  de  donner 
quelques  détails  fur  ce  genre  d'impôt. 

II  paroit , par  une  ordonnance  de  Louis  XII , 
du  ao  janvier  Ifi4,  que  l'établifTement  des 
logemtns  8c  ullcnfilcs  des  gens  de  guerre  eft  dd  i 
ce  Prinee.  Ses  fucceffeurs  ont  enfuite  porté  dif- 
férentes loix  , pour  étendre  , refhcindre  8c  mo- 
difier cet  aOujeiiifTement , fuivaot  les  circenf- 
tances. 

Les  dernières  qui  aient  fixé  l'état  des  chofes 
à cet  égard  , font  l'ordonnance  du  rai  du  f juillet 
176 J ; celle  du  premier  mars  176S  , 8c  l'arrêt  du 
(coofeii  d'Etat  du  toi  du  19  avril  1777. 
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j La  première  pepnet  de  convertir  le  iogem^ 
des  ofiiqiers  généraux  employés  dans  les  provin- 
ces, 8c  des  officiers  fupétieurs  des  régimens, 
en  une  contribution  en  argent  fixe,  ainfi  qu'il  fuit. 

Aux  officiers  généraux  qui  ont  des  lettres  de 
fcrvice , cent  cinquante  livres  par  mois. 

A un  lieutenant  général  des  armées , cent  livres 
par  mois. 

A un  maréchal  de  camp  8c  à un  brigadier, 
foixante-qiiinze  livres. 

Aux  colonels  8c  meftres  de  camp,  cinquante 
livres. 

Aux  lieuienans  colonels , quarante  livres. 

Et  aux  majors,  trente  livres,  le  tout  par  mois. 

A un  lieutenant  général  commandant  dans  une 
province  , en  l’abfence  du  commandant  en  chef, 
une  augmentation  jufqu'à  trois  cens  livres  par 
mois  , pendant  qu'il  exercera  ledit  comman- 
dement. 

Ces  fommes  , porte  cette  ordonnance,  feront 
payées  par  les  villes  où  ils  réfideront,  lorl'qu'ellei 
pourront  fupporter  cette  dépenfe  ; finon  , il  y 
fera  pourvu,  en  toutou  en  partie,  par  impofi- 
tion , au  marc  la  livre  , fur  tous  les  contribuables 
de  ta  province,  8c  la  répartition  en  fera  faire  par 
l'intendant. 

Dans  les  lieux  où  il  y aura  des  togimtns  con- 
venables pour  Itfdits  officiers  ,ils  les  occuperont, 
8c  s'ils  ne  font  pas  meubles  , ils  recevront  la 
moitié  du  prix  ci  deflus  jmais  s'ils  font  meublés  , 
ils  ne  pourront  rien  prétendre  au-delà  dudit  logt- 
rntnt  effeâif. 

En  cas  d'abfence , lefdits  officiers  généraux  ne 
pourront  rien  prétendre  pour  leur  logtmtni , tant 
qu'elle  durera;  mais,  s'ils  croient  chirgés  d'un 
loyer  , il  fera  payé  jufqu’au  teins  de  leur  fervice  , 
fur  la  fomme  qu'ils  autoient  dû  recevoir  étant 
ptéfens- 

Le  revenant  bon  provenant  du  fonds  de  l'im- 
pofitron  faite  pour  lefdits  togimtns  , fera  employé 
au  paiement  des  logtmtns  de  l'année  fuivantc. 

Au  relie  . fa  majellé  n'entend  pas  déroger  au* 
règlemens  particuliers  , faits  ou  approuvés  anté- 
rieurement , pour  certaines  villes  8c  provinces 
dans  lefquelles  les  officiers  généraux  8c  autres  fe 
trouveroient  employés  fur  un  pied  plus  haut  qu'il 
n'cft  porté  pat  la  préfente  ordonnance. 

L'ordonnance  de  1768  pourvoit  à tout  ce  qui 
regarde  le  logtmtnt  en  général  des  troupes  , d'in- 
fanterie , cavalerie  , dragons  , ou  autres  , foie 
qu'elles  ne  falfent  que  paffer  dans  les  villes  , 
bourgs  ou  villages  , foit  qu'elles  doivent  y relier 
[ eu  garnifoD.  Elle  règle  que  les  troupes  feiontlor 
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•/es  dsns  les  pavillons  ou  cafernes  , s’il  f en  * • 
& à défaut , che?,  les  habitans , & l'atticle  II.  ré- 
voque tous  privilèges  à cet  égard. 

Les  articles  fuivans  , jufques  & compris  le  di- 
xième , prefcrivcnt  la  police  & les  formalités  qui 
doivent  être  fuivics  pour  départir  ces /oÿfment. 

Les  XI , XII.  & jufqu'au  XXVI‘ , détaillent 
en  quoi  doivent  conlïllcr  les  togemfts  de  chaque 
officier  général  Sc  autres  , fuivantfon  grade  , ceux 
des  bas  officiers  Se  foldats,ain(i  que  les  fournitutes 
auxquels  font  tenus  ceux  qui  les  logent. 

L'article  XXVII.  porte  exprelTénient  , qu’en 
aucun  cas , les  hôtes  ne  pourront  être  délogés  de 
la  chambre  & du  tic  oû  ils  auront  coutume  de 
coucher  , fans  ttéanmoins  qu'ils  puiflenc , fous  ce 
prétexte  , fe  fouftraire  i la  charge  du  hgtmcni  , 
luivant  leurs  facultés. 

L'objet  des  articles  fuivans  , jufqu’au  LVII' , 
eft  de  prévenir  toute  difficulté  fur  la  diilribution 
des  billets  de  logcmtni  , fur  l'irrégularité  de  leur 
répartition  par  les  officiers  municipaux,  & d'auto- 
tifer  les  commilTaires  des  guerres  à remédier  aux 
•bus  fur  ce  point. 

L’article  LVII.  comprend  tous  les  privilégiés, 
& s'énonce  dans  les  termes  fuivans  : 

Seront  exempts  de  logtment  Je  gens  Je  guerre , & 
de  toutes  les  contributions  propres  à le  remplacer, 

1°.  Les  eccldfialliques  étant  aâuellement  dans 
les  ordres , & pourvus  de  bénéfices  ou  charges  de 
fondions  qui  exigent  la  réfîdence  dans  le  lieu. 

1°.  Les  officiers  étant  aâuellement  au  lêrvice  , 
ou  qui  s'en  font  retirés  après  avoir  obtenu  la  croix 
de  l'ordre  royal  & militaire  de  faim-Louis,  ou  une 
penlion  de  fa  majefté. 

La  noblellë  du  royaume  qui  n'eft  point 
dans  le  fervice. 

4".  Les  veuves  des  officiers  des  troupes  tués  d 
la  guerre,  retirés  avec  la  croix  de  faine- Louis  , ou 
aine  penfion  du  roi  ; les  veuves  des  gentilhommes 
ou  autres , morts  dans  des  charges  qui  leur  procu- 
xoient  pendant  leur  vie  , exemption  de  logement , 
lefquelles  continueront  d'en  jouir  pendant  leur 
viduité. 

. J*.  Les  officiers  commenfaux  des  maifons  roya- 
les , chargés  d'un  fervice  annuel  dans  lefdites  mai- 
fons , fans  que  ceux  qui  n’auront  aucun  titre  de 
charge  & ne  rempliront  aucun  fervice , puifient 
prétendre  à ladite  exemption.  ^ 

6®.  Les  confeillets-fecrétâires  de  fa  majefté  , 
aiaifon  , couronne  de  France  & de  fes  finances , 
les  audienciers  , contrôleurs  , Se  autres  officiers 
de  la  grande  chancellerie. 

7°.  Les  ptélideDS-confeillcit , gens  de  £a  ma- 
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jefté , Se  autres  officiers  des  parlement . chambres' 
des  comptes , cours  des  aides  , Se  autret  cours  SC' 
confcils  fupérieurs.  s ' 

8°.  Les  prélidens  , lieutcnans  particuliers  , ci- 
vils Se  criminels  du  fiége  principai de  chique  lieu  , 
enfcmble  les  gens  de  fa  mijefté  auxdits  lièges  , 
fans  que  les  chefs  Se  officiers  des  autres  jullicei 
établies  dans  le  même  lieu  , puifteni  participer  i 
la  meme  exemption. 

9®.  Les  grands-maîtres  Se  maîtres  particuliers 
des  eaux  Se  forêts , tous  les  officiers  defditcs  maî- 
trifes , d la  feule  exception  des  huilliett  audien- 
ciers. 

10°.  Les  officiels  des  Eleâions. 

1 1®.  Les  commilTaires  aux  failles  réelles.  Se  les 
receveurs  des  conlignations  . dont  la  finance  ex- 
cédera quatre  mille  livres. 

1 a°.  Les  officiers  Se  ouvriers  des  monnoies  , 
excepté  ceux  , qui  , étant  logés  hors  des  hôtels  , 
tienciroient  cabaret  ou  boutique  ouverte.  ‘ 

1 )°.  Le  principal  officier,  le  procureur  du  roi. 
Se  le  receveur  de  chaque  liège  de  Tamiraucé- 

14°.  Les  officiers  de  chancellerie  près  les  court 
fupétieurcs. 

ly®.  Les  reâeurs  , regens  Se  principaux  dos 
univerfités , exetfant  aâuellement. 

16°.  Les  gardes-étalons. 

ly®.  Tous  les  officiers  8e  cavaliers  des  compt* 
gnies  de  matéchaulTécs. 

iS°.  Les  maires  , mayeurs  , bourguemeftres  , 
échevins , confuls , jurats  ou  fyndics  des  villes  Se 
communautés  , pour  le  tems  dé  leur  adminiftra- 
tion  feulement  ; ces  exemptions  ne  pouvant  être 
prétendues  au-delà , fous  quelque  prétexté  que  ce 
fait. 

19®.  Les  tréforiets  8c  receveurs  généraux  8c 
particuliers  , ayant  le  maniement  aâud  des  deniert 
de  fa  majefté. 

10®.  Les  commis  des  fermiers  des  domaines , 
gabelles , tides , traites  foraines,  douanes  doma- 
niales . & autres  fermes  de  fa  majefté  , ainfi  que 
les  debitans  de  feL 

IH®.  Les  receveurs  des  décimes, 
a a®.  Les  employés  dans  la  régie  des  poudrée 
8c  falpcttes'- 

ij®.  Les  monnoyeurs  8c  les  changeurs  en  titre 
on  par  commilfion  , qui  ont  été  établis  dans  les 
départemens  } mais  les  changeurs  feulement  joui- 
ront de  cette  exemption  , quand  même  ils  tieii- 
diôient  boutique  ouverte. 

14*.  Les  étipiers , non  feulement  pour  les  miî- 
fens  où  ils  deu^reiont,  mais  encore  pour  ccUet 

Yyyy  ij 
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•û  feront  leurs  migalins  fcrvios  II  la  fourniture 
des  étapes. 

lî®.  Les  commis  chargés  de  la  fourniture  des 
lits  dans  les  garnifnns , les  par  les  magafins  des 
habillemens  & armes  de  la  niiltce  , les  commis 
des  vivres  8c  des  fourrages  , médecins  , chirur- 
lens  , direâeurs  8c  contrôleurs  des  hôpitaux  mi- 
taires  , eardes-magafins  des  effets  du  roi  , & 
tous  les  employés  pour  le  fervice  du  roi 

afi".  Les  diredleurs  des  lettres  , les  maittes  de 
polie  établis  par  brevets  de  fa  majellé  , les  com- 
mis des  polies  , ainfi  que  les  courtiers  ordinaires 
employés  par  les  fermiers  des  polies  , quoique 
failant  commerce  8c  tenant  cabaret. 

17®.  Les  lieutenant  8c  les  greffiers  du  premier 
chirurgien  du  roi. 

18'.  Les  commanderies  & les  fermes  de  l’or- 
dre de  Xlalthe. 

a9°.  Les  chefs  8c  infpcéleurs  des  manufaâures 
établies  pat  lettres-patentes  du  toi.  ' 

50®.  Les  meffaeeries  feront  exemptes  de  /oge- 
meni  effcâif , en  obfervant  cependant , que  quand, 

' par  la  raifon  du  commerce,  que  tes  maîtres  defdites 
meflageries  feront , ou  du  cabaret  qu'ils  tiendront , 
on  marquera  des  logtmtns  dans  leurs  maifons  & 
écuries  , on  devra  leur  lailfec  de  quoi  remplir  le 
fervice  dont  ils  font  chargés. 

Les  articles  LVHI , LIX , LX  8c  LXI , ex- 
plltjucnt  comment  les  privilégiés  ne  peuvent 
)omr  de  l’exemption  de  logt’ncnt  Je  gens  de 
guerre  , que  pour  les  maifons  qu’ils  occupent  per- 
fonneliement  ; 

• 

Que  ceux  qui  étant  exempts  par  leur  état , cef- 
feront  de  l'être  , s’ils  font  commerce  1 boutique 
ouverte  , ou  s'ils  tiennent  cabaret  ; deux  cas  dans 
lefqucls  ils  feront  alTujetüi  tant  qu’ils  exerceront 
l'une  ou  l’autre  de  ces  profelTions  , fur  1rs  excep- 
tions portées  dans  les  nombres  XXIV  , XXVII, 
XXXI  i 

Qu’en  cas  de  foule  , les  logement  feront  faits  in- 
diiferemmenc  chez  les  exempts  8c  non  exempts  , 
fuivant  néanmoins  l’ordre  de  leur  privilège  ; de 
nanicre  que  les  eccléüalliques  foient  les  derniers 
à loger.  I 

Que  tous  autres , non  compris  dans  l’article 
XXVII  , 8c  qui  prétendtoient  être  exempts  en 
yertu  de  quelque  titre  particulier  , fe  pourvoiront 
patdevant  l'intendant  de  la  province. 

Les  articles  LXII  8c  LXIIl , prononcent  des 
peines  contre  les  Ibldats  & officiers  des  troupes 
du  roi  , qui  auront  frappé  ou  infulté  les  officiers 
municipaux  8c  magillracs  des  lieux  od  ils  fe  itou- 
vcro'ni  CR  garnifon. 

i.‘anklc  LXIV  eidoaae  j que  whks  exemp- 
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rions  !c  privilèges  feront  fufpendus  lorfqu’il  s a- 
gira  des  troupes  de  la  maifon  du  toi , 8c  qu’elle* 
feront  diftribiiées  dans  les  maifons  les  plus  conve- 
nables , fans  nulle  exception  , pour  quelque  rat* 
fon  que  ce  puilTe  être. 

Les  iîx  derniers  anicles  de  cette  ordonnan- 
ce , concernent  les  règles  qui  doivent  être  fui- 
vies  pour  le  loremeni  des  gardes  du  corps  , 8e 
elles  font  ap"Çlicab!es  à toutes  les  troupes  de  la 
maifon  du  roi. 

L'arrêt  du  confei!  du  tp  avril  1777 , cil  un  rè- 

5lement  général  qui  ne  reg.irde  ciue  le  hg^mtnc 
es  gardes-franioifes  8c  des  gardcs-fuilTes , à Paris. 

Il  ordonne , que  les  quartiers  de  la  ville  8c  faux- 
bourgs  de  Paris  , qui  ont  jufqu'à  préfeni  été  affedlé* 
au  logement  du  régiment  des  eardes-françoifes  8c 
gardes -fuilTes  , Conrimieront  d’y  être  affujettis  ; 
qu’il  fera  fait  chaque  année,  un  rôle  desniaifons  qui 
y font  (i niées  ; que  les  anciennes  taxes  continueront 
de  fubfîller  dans  ces  rôles  , miis  que  les  maifons 
nouvellement  conflruites , ou  qui  le  feront  par  la 
fuite , feront  impofées  i trente  livres  par  mille  li- 
vres , foit  du  prix  du  loyer  de  celles  qui  feront 
louées , foit  de  l’évaluation  faite  pour  l’impofi- 
lioQ  aux  vingticincs  de  celles  qui  fêtant  occupée* 
par  les  propriétaires. 

Les  fciils  exempts  de  la  contribution  afTeâée 
au  logement  des  gardes. irançoires , font  le  prévôt 
des  marchands  de  la  ville  de  Paris  , aâuellenicnc 
en  charge,  8c  ceux  qui  en  feront  fonis,  pour  tout** 
les  maifons  qui  pourioiic  leur  appartenu  i les  éche- 
vins  , le  procureur  du  roi  8c  le  greffier  de  la  ville  , 
les  confcillcrs  de  ville , pendant  le  tems  qu'il  fe- 
ront en  charge  , feulement  pobr  les  maifems  à eus 
appartenans  , 8c  Œins  lefquelles  ils  feront  leui 
demeure  aâuelle  ; 

De  même  , les  colonels  , capitaines , lieute- 
nans , enfeigne  de  milice  bourgeoife , quarteniers. 
cinquanteniers  8c  dizeniers  de  la  ville  ; mais  pour 
les  maifons  donc  ils  font  propriétaires  , qu'ils  habi- 
teront 8c  qui  feront  btuccs dans  l'étendue  duquac- 
lier  oû  ils  exercent  les  fonétions  de  leurs  charges. 

Leseccléilaftiqucs,  les  gentilshommes,  faifantan- 
nueilement  profeffion  des  armes  , les  officiers  des 
cours  de  patlemenc , grand-confeil , chambie  de* 
comptes,  cour  des  aides  8c  cour  des  monnoies  ; le* 
chefs  avocats,  Scpiocureursde  fa  majellé  des  autres 
compagnie  8c  jurifdiélion  royales  de  la  ville  de 
Paris  , les  fectetaiics  du  roi  de  la  grande  chancelr 
lerie  ; les  officiers  8c  commenfaux  de  la  maifon  de 
fa  m.i'cfté  8c  des  princes  de  la  famille  royale , 
jouiffs-nt  de  l'exemption  du  logement  8c  de  la  con- 
tribution qui  la  remplace  , 'pour  les  maifons  à eux 
appartenantes . 8c  dans  lerquelle|  ils  feront  leur 
demeure  actuelle.  * 

Les  furvivanciers  des  charges,  n’obtiendront 
cc(K  nuapûen,  qu'suni»  qu'il*  auront  cniat- 
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■>e-tems  TeYtrcict  ; le<  yeiives  des  exempts , les 
gentilshommes  11'ét.iit  pius  au  fervicc  > ne  joui- 
ront plus  de  l’esemptinn  , excepte  les  veuves  des 
officiers  des  cours  louveraines  de  l'ans  , K celles 
des  fecrétaires  du  roi  de  la  grande  chancellerie  } 
mais  les  enfans  de  ces  officiers  ne  pourront  jouir 
de  ce  privilège  , que  s'ils  font  continues  dans  les 
charges  de  leurs  peres. 

Le  montant  de  la  contribution  pour  le  logtmtnt 
des  gardes  trar.çoilcs  ü'  qaides  fuilles  à l'aiis,  cil 
un  objet  de  trois  cens  mille  livres  , qui  fe  remet 
aux  chefs  de  ces  corps.  Il  fert  à payer  le  loyer  des 
cafêriies  , & l'entretien  des  meubles  & uitenfiles 
qui  y font  nècclTaires. 

LOI , r.  f!  > donc  la  définition  générale  appar- 
tient au  DiQionnairt  de  Jurifprudtnct.  Parmi  les 
diveifes  efpcces  de  loix  , ta  feule  qui  doive  trou- 
ver une  place  ici , c'ell  la  loi  burfale. 

On  appelle  loi  burfale  , celle  dont  le  principal 
objet  clt  de  procurer  au  fouverain  quelque  finance 

fiour  fournir  aux  befoins  de  l'État.  Ainfi  , toutes 
es  loix  qui  ordonnent  quelque  impoficion  , font 
des  loix  burfales.  On  comprend  meme  dans  cette 
clafTe , celles  qui  établifTent  quelques  formalités 
pour  les  aéles  , locfque  la  finance  qui  en  revient  au 
prince , cil  le  motif  de  fon  établifTement.  Tels 
font  les  édits  Si  déclarations  qui  ont  ptefcric  la 
fonaalicé  du  papier  8c  du  parchemin  timbré, 
& celle  de  l'infinuation  laïque. 

11  y a quelques  - uoes  de  ces  loix  qui  ne  font 
pas  purement  burfales  ; favoir . celles  qui  en  pro- 
curant au  toi  une  finance  , établifTent  une  forma- 
lité qui  ell  réellement  utile  -,  tels  font  les  édits 
du  contrôle  > tant  pour  les  aéles  des  notaires  , 
que  pour  les  billets  8c  ptomelTes  fous  fignatures 
privées.  * 

LOMBARD , f.  m. , par  lequel  on  défigne  â 
Amilerdam  TétablifTcment  qu'on  appelle  à Paris 
Mont-de-piété.  C'ell  un  bureau,  ou  ceux  qui 
font  prelTes  d'argent . trouvent  à en  emprunter 
fut  les  gages  qu'ils  y dépofent.  Il  y a dans  les 
bureaux  des  receveurs  8e  des  ellimaceurs.  Les 
fonâions  de  ces  derniers  , font  d’ellimer  les  gages 
que  Ton  apporte , 8c  enfuite  , on  ne  prête  que 
les  deux  tiers  de  la  valeur  donnée.  On  délivre  en 
même-tems  une  reconnoiffance  de  l'effet  dépofé  , 
& de  fon  évaluation  , de  la  fomme  délivrée  8c  de 
l'intérêt  qu'on  s'oblige  d'en  payer , jufqu'au  terme 
oà  l'on  promet  de  la  rembourfet  en  retirant  le  gage. 
Quand  ce  terme  eft  expiré , pourvu  qu'il  foit  d^n 
an  8c  fix  femaines  , le  g^e  ell  vendu  au  plus  of 
fram  8c  dernier  enchérifleur  : le  montant  du  prêt 
ell  prélevé  avec  l'intérêt  fut  le  prix  , 8c  le  furplus 
«Il  rendu  au  propriétaire. 

L'intérêt  de  la  ronunc  prêtée  , eA  au  Mord 
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d'Amfterdam  fixé  3 un  pennin  par  femaine  , pour 
chaque  florin  , lorfque  cette  fomme  cil  au  dclTnus 
de  cent  florins  i ce  qui  revient  i.lciac  un  quart 
pour  cent  par  an. 

Depuis  cent  floiins  jufqti'l  cinq  cent , on  paye 
l'intérêt  d fit  pour  cerr  par  an  depuis  cinq  cens 
florins  jufqu'i  trois  mille  , cinq  pour  cent  î 8c 
d puis  trois  mille  lufqu'à  dix  mille  fiotins)  Tinté- 
ict  n'eft  que  de  quatre  pour  cent. 

C'ell  la  banque  d'Amfterdam  qui  fournit  les 
fonds  nécelTaiies  pour  le  fervice  tin  lonèoia  ; 8c 
les  profits  qui  en  piovicnnent,  font  delliiicsài'tn- 
tretien  des  hôpitaux  de  cette  ville.  Kiy.j  .Mo-tr- 
OlicPlETÊ. 

t 

L'ORIENT  , ville  maritime  de  Bret.igne  , qui 
a été  affranchie  de  tous  les  droits  qui  fe  lèvent 
dans  les  autres  ports  du  royaume.  Cette  nouvelle 
conftitution  qui  lui  avoir  d'abonl'été  accordée  par 
Tartct  du  confeil  du  14  mai  17841  enfuite  modi- 
fiée par  celui  du  i6  juin  fuivant , a été  définitive- 
ment réglée  par  l'arrêt  du  confeil  du  j oélobre  de 
la  même  année.  Avant  de  rapporter  le  reglement , 
il  convient  d'obferver  que  cet  aCfranchiftcment  de 
la  ville  de  l'Orienr,  aété,  comme  celui  de  Bayonne, 
la  fuite  de  la  promefTe  faite  aux  Angio- Améri- 
cains, de  leur  accorder  dans  le  royaume  deux 
ports  francs  pour  favoiifer  leur  commerce. 
ce  qui  a été  dit  à ce  fujec , au  mot  Bayonne 

Le  roi  ayant  ordonné  par  arrêt  de  fon  confeil 
du  14  mai  dernier , que  la  ville  de  V Orient  joui- 
roit  d'une  franchife  femblable  i celle  de  Dun- 
kerque 1 fa  majefté  a jugé  qu'il  feroit  également 
utile  au  commerce  national  R."  au  commerce 
étranger , d'y  établir  la  diilinélion  qui  exifte  à 
Dunkerque  d'une  ville  franche  Si  d'une  ville  tion 
franche  , pour  la  rendre  fufceptibic  du  commerce 
des  colonies  Françoifes , dans  la  partie  qui  de- 
meureroit  nationale.  Mais  fa  majdlé  a confidéré 
qu'avant  de  fixer  definitivement  les  limites  de  la 
franchife , il  étoit  néccITaire  de  déterminer  le 
degré  de  liberté, _ que  l'intérêt  de  fes  finances 
lui  peimeitioit  d’y  accorder  au  commerce  du 
tabac  , & que  cet  objet  important , ainfi  que  le 
têglement  à faire , concernant  le  commerce  des 
colonies  , exigeoit  l'examen  le  plus  approfondi. 
Ce  motif  avoit  déterminé  fa  majefté  â reftrein- 
dre  provifoirement  par  Tatrét  de  Ion  confeil  du 
16  juin  dernier , le  territoire  de  la  franchife  à 
la  partie  de  la  ville  appcilée  le  l’oie , naturelle- 
ment difjpofée  pour  un  grand  commerce  , par  fes 
magafins  8c  fes  emplacemens  confidcrables , fauf 
ô 1 étendre  par  la  fuite , i mefure  que  le.s  be- 
foins du  commerce  l'exigerotenc  i mais  bientôt 
les  verfemens  conlidérables  de  tabac  fabriqué  8c 
en  poudre  , qui  fe  font  faits  du  ptirc,  dans  la  ville, 
ont  prouvé  ta  nécelfité  de  prelcrirc  une  forme  , 
qui,  eu  aAurgne  toute  libené  pour  le  comintrv 
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exîén'eiif  <1u  tib.ic,  même  fabriqué,  nuintienclrolt 
I l ftrme  gcnt’tale  dans  le  droit  exclulif  de  le  .'biirnir 
noiir  1.1  Conlormoation  intérieure  , 3î  prévietidroit 
les  imroduéiions  frauduleufes  : c'elV  dans  cette  vue 
qu'a  été  rendu  l'arrêt  du  confeildu  ao  luilletder- 
tiier.  Sa  majerté  a été  également  informée , que 
li  1,1  ftancliife  demeuroit  telheinte  au  territoire  du 
port  , les  befoins  du  commerce  deuunderoicot 
qu’on  permit  d'y  conftruite  des  maiibns  , 8c  qu'on 
y lailsàt  établir  des  débits  de  boilfons  , ce  qui  fe- 
roit  également  contraire  au  bon  ordre , à la  police 
du  port , à 1.1  commodité  du  fcrvice  de  la  marine 
royale  , 3c  à la  fureté  de  fes  magifins  8c  atteliers  i 
ces  confidét.itions  importantes  ne  lailTant  aucun 
doute  fur  la  nécefl'tté  d'étendre  la  franchife  â la 
ville  , 8:  cette  extenfion  n'ayant  plus,  au  moyen 
de  l'arrct  du  confcil  du  iS  'juillet  dernier,  les  in- 
tonvéniens  qui  s'y  étoient  oppofes  •,  fa  majefté 
s’eft  portée  d’autant  plus  volontiers  d n'en  excep- 
ter déformais  que  le  feul  teriiioitc  qui  s’étend 
depuis  les  limites  du  port , jiifqu'au  bac  de  faint- 
Chrillophe , qu'elle  a reconnu  que  c'étoit  la  li- 
tuation  la  plus  avantigcufe  qu'il  fût  pollible  de 
réferver  pour  l'établill'ement  de  la  partie  non 
franche  , dcllinée  au  commerce  des  colonies  , 8c 
aux  didférentes  branches  du  commerce  national. 
A quoi  voulant  pourvoir . 8cc.  Le  toi  en  fon  con- 
feiJ , 1 ordonné  8c  ordonne  cc  qui  fuie  : 

Article  prexii  tr. 

A compter  du  jo  oâobre  prochain  , le  port  8c 
la  ville  de  VOriint  jouiront  de  la  franchife  qui  leur 
ell  accordée  par  l'arrêt  du  confeil  du  t4  mai  der- 
nier , 8c  cette  franchife  auia  lieu  dans  toute  l'é- 
tendue de  la  ville,  telle  qu’elle  ell  circonferite  par 
fes  remparts , comme  auflî  dans  le  port , faut  8c 
excepte  la  partie  dudit  port  réfervée  au  commerce 
national  de  l'Inde,  8c  ladite  franchife  s’étendra 
fur  la  rade  de  Peumané,  jufqu'à  l'ifle  Saint- Mi- 
chel , fans  qu'il  foit  permis  de  rien  débarquer  fur 
l'une  ni  fur  l'autre  cote  qui  borde  ladite  rade , ni 
fur  la  côte  en  face  du  poit , depuis  la  pointe  de 
Cofquer , jufqu'â  la  batterie  de  Caudan  , la  fer- 
me génétak  demeurant  autoriféc  à continuer  de 
garder  Icfdites  côtes  avec  des  pataches  Sc  des  ca- 
nots , ainlî  que  toutes  les  parties  de  la  rivière  de 
Blavct , non  comprifes  dans  les  limites  ci  - delTus 
fixées  , de  ladite  Iranchifc. 

■ I I-  . 

N'emend  fa  majefté  que,  fous  prétexte  de  ladite 
franchife  du  port  Sc  de  la  ville,  il  foit  porté  aucune 
aneinte  aux  droits  de  la  ferme  des  devoirs  de  Bre- 
tagne , fauf  à la  ville  de  VOrûnt  à fe  pourvoir  , 
ainfi  qu'elle  avifera  , aux  États  prochains , foit 
pour  obtenir  l'abonnement  defdiis  droits  , foit 
pour  propofer  des  moyens  qui , en  limplifiant 
leur  perception  . puiflent  concilier  les  iutécccs  de 
la  province  avec  ceux  du  commeice. 


I I I. 

Le  commerce  des  Colonies  aura  lieu  fur  la  ri- 
vière de  Scorif . depuis  la  douve  revêtue  de  pierre , 
faifant  la  dernière  limite  au  nord  de  la  franchife  , 
jufqu’au  palfjge  de  Saint-Chrillophe  , Sc  s’y  feu 
conformement  aux  difpofitions  des  lettres- pa- 
tentes du  mois  d'avril  1717  , & autre}  tcgiemen* 
fubicquens , applicables  i la  province  de  Breta- 
gne j & il  jouira  de  toutes  les  faveurs  S;  privilè- 
ges d'entrepôt  accordés  par  lefdits  règlemens , 
auffi-tôt  qu'on  y aura  conftruit  des  magalins  pro- 
pres à l'exercice  de  la  police  defdits  entrepôts  j i 
l'ctfct  de  quoi  , il  fera  drelTc  incelTammcnt , à la 
diligence  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
l’Orient , un  plan  d’alignement  des  tues  qu’il  feu 
nécclTaire  d'ouvrir  dans  cette  panie  , pour  ledit 
plan  être  autorifé  par  fa  majefte- 

I V. 

Les  capitaihes  ou  patrons  de  tout  navire  arri- 
vant à la  hauteur  de  Croix  , 8c  delliné  pour  la 
ville  où  la  franchife  eft  établie  , ne  pourront  re- 
fufer  de  prendre  i bord  deux  ou  trois  employés 
des  fermes  , qui  les  accompagneront  jufqii’aiix 
limites  de  ladite  franchife  -,  ceux  qui  viendront 
des  illes  8c  des  colonies  françoifes  de  l'Anicri- 
que  on  de  l’Afrique  , feront  pareillement  accom- 
pagnés defdits  employés  pendant  tout  le  tems 
qu'ils  traverferont  l'étendue  de  la  franchife  , 9c 
jufqu'â  la  partie  du  port  non  franche  , firuée  dans 
la  rivière  de  Scorff,  entre  les  vafes  du  port  8c  le 
paiTage  de  Saint-Chrillophe. 

Les  capitaines  qui  partiront  pour  les  colonies 
dudit  port  non  franc . leront  aulTi  tenus  de  rece- 
voir à bord  deux  ou  trois  employés  des  fermes  , 
en  craverfant  la  franchife  jufqu'â  la  hauteur  de 
Croix. 

V. 

J.es  courtiers  ou  confignataires  des  bât|-mens 
chargés  de  tabac  fabtiqué  , feront  tenus  d'en  faire 
la  déclaration  exaûe  aux  employés  des  fermes  , 
fous  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  Sc  privé 
nom  i 8c  dans  tous  les  cas , les  capitaines  ou 
patrons  des  bâtimens  arrivant  dans  la  franchife  , 
feront  tenus  de  fouffrir  â bord  , la  vifite  def- 
dits employés  , lorfqu'ils  viendront  pour  recon- 
noitre  s'il  ue  s'y  trouve  pas  de  tabac  fabrique, 

V I. 

Les  marchandifes  de  l'Inde  , débarquées  dant 
la  partie  du  port  réfervée  â cc  commerce  natio- 
nal , pourront  traverfer  la  ville  8c  toute  l'étendue 
du  territoire  Iranc  , moyennant  des  acquits  â cau- 
tion , 8c  en  fe  conlocmant  aux  règlemens  tendus 
eu  cette  matière. 

V I I. 

Il  fera  permis  aux  habitans  de  la  ville  de  l'O- 
rient , de  tiret  de  i'intéticut  du  loyaumc  , de« 
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%ois  de  charMnte  & de  chauffage  , du  chathon , 
des  grains,  racines  & autres  comeflibles  , même 
quand  l’exportation  hors  du  royaume  en  feroit 
défendue  , fauf  qu’en  ce  dernier  cas  , ils  ne  le 
pourront  qu'i  concurrence  feulement  des  befoins 
de  leur  confompiation  i à relTec  de  quoi , il  fera 
drefTé  par  les  officiers  municipaux  , un  état  ef- 
timatif  de  ladite  confommation  ; fur  lequel  après 
qu'il  aura  été  vu  & arreté  par  le  (ieur  Intendant 
Sc  cominifTaire  départi  pour  l’exécution  des  or- 
dres du  roi , dans  la  généralité  de  Bretagne  , fe- 
ront expédiées  les  permiflions  nécelTaites  pour  la 
fortie  defditesdenrees&  matchandifes,  à la  charge 
dans  cous  les  cas  d'acquitter  les  droits  s’il  en  eft 
diî. 

VIII. 

Les  articles  VI , VII  8c  X de  l’arrêt  du  confeil 
du  i6  juin  dernier , 8c  l'arrêt  du  confeil  du  28 
juillet  fuivant , feront  exécutés  félon  leur  forme 
8c  teneur.  Fait  au  confeil  d’Etat  du  roi , fa  ma- 
jcllé  y étant  , tenu  i Verfailles  le  ) oâobre 
1784. 

LORRAINE  , province  de  France  , compofée 
des  duchés  de  Lorraine  8c  de  Bar,  qui  formoient 
un  Etat  fouverain.  Cette  province , cédée  par  le 
rraité  du  ; oéFobre  i7ff,  en  échange  du  duché 
deTofeane,  fut  définitivement  réunie  à la  cou- 
ronne , par  la  convention  pafTée  encre  le  roi  8c 
l’empereur  le  Ji  décembre  17)6. 

La  condition  de  cette  province  , çonlidérée 
dans  fes  rapports  avec  les  finances  de  l’État , con- 
fiée à jouir  de  pltifieurs  privilégesqui  la  diftinguent 
du  refte  du  royaume  , mais  ne  femblent  certaine- 
ment pas  opérer  fa  profpérité. 

Le  privilège  exclulïf  de  la  vente  dit  tabac  y a 
lieu  , de  même  que  celui  du  fel.  Mais  comme  clic 
renferme  des  falines , cette  province  elf  fujette  à 
■ne  gabelle  particulière . qui  lui  procure  le  fel  à 
plus  de  moitié  meilleur  marché  que  dans  les 
pays  de  grandes  gabelles. 

A l’égard  des  droits  de  traites  , la  Lorraine  eft 
nufti  étrangère  que  l’Allemagne  j Sc  tour  ce  qui 
fort  du  royaume  pour  y être  tranfpotté  , acquitte 
les  mêmes  droits  que  pour  aller  en  pays  etran- 
gers. 

Comme  cette  province  , par  ce  privilège , met- 
toit  obftacle  à l'exécution  du  tarif  Uniterme  qu’on 
projectoic  d’établir  en  1761  dans  toute  la  circon- 
férence du  royaume  , on  examina  les  intérêts 
patticuliets  de  fes  produélions , de  fon  commetee 
8c  de  fes  reffoutees.  Il  en  réfulta  , que  la  Lor. 
raine  ne  pouvoit  manquer  de  trouver  beaucoup 
plus  d'avantages  à recevoir  le  tarif  uniforme  , en 
s’incorporant  au  royaume  , qu’à  conferver  fa 
qualité  de  pays  étranger  . & la  libené  de  com- 
' mcKci  avec  la  IjuilTe  & l’Allemagne  , d'où  elle 
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tiroir  feuletnent  douze  millions  ; tandis  que  > 
les  effets  de  cette  incorporation  étoient  inappré- 
ciables pour  l’agriculture , pour  la  population  Si 
pour  l’aifance  de  la  province. 

Cependant  un  écrivain  , animé  , en  apparen- 
ce , par  le  zèle  de  la  patrie  , mais  dans  le  fait 
exciié  ^ par  l'intérêt  paniculicr  de  fa  famille , 
adonnée  au  commerce  avec  l’étranger  , qui  folir- 
niffoit  des  matchandifes  que  l’on  verfoit  clan- 
deftinement  de  Lorraine  en  France . avec  de  grands 
profits,  fonna  l’ailatmc  dans  rette  province  , par 
un  volume  publié  en  1762  , fous  le  titre  de  Lvr- 
très  d'un  eitoyen  à un  Maglflrat. 

Ce  bon  patriote  fans  miflion  , fe  livrant  à une 
abondance  dans  laouelle  il  faut  péniblement  cher- 
cher ce  qu’il  veut  dite  , prétendoit  prouver  que  la 
Lorraine  alloit  être  ruinée  par  fon  incorporation 
au  rovaume  , parce  que  les  fabriques  de  France 
fourniflant  à la  confommation  de  la  Lorraine  , le 
commerce  de  cette  province  feroit  toujours  palTif, 
tandis  que  le  commerce  des  matchandifes  étranaè- 
res  pouvoit  feul  opérer  l’aifance  de  la  province. 
Enfin  il  ptéfentoit  le  tarif  projetté  , C vivement 
déliré  par  tous  les  efptits  fenfés  8c  par  les  com- 
merçans  éclairés  , comme  l’ouvrage  de  financiers 
avides , 8c  fait  pour  entraîner  la  ruine  des  deux 
duchés. 

Un  écrivain  aufii  familien  avec  les  matières 
d’adminiftration  , qu’exercé  dans  la  culture  des 
belles  lettres  ( M.  l’abbé  Morellet  ) , réfuta  vic- 
torieufement  ces  propofiiions , dans  un  mémoire 
des  fibricans  de  Lorraine  8c  de  Bar  , ptéfenté  à 
l’intendant  de  la  province. 

L’analyfe  de  ce  mémoire  fera  d’autant  mieux 
lacée  ici,  qu’il  eft  auiTi  efl'enticl  de  faire  voir,  corn- 
ien  les  principes  du  patriote  Lorrain  font  éloi- 
gnés des  vrais  principes  de  la  félicité  publique , que 
de  perfuader  aux  habitant  de  la  Lorraine  , foit  , 
ptoptiétaires  de  terres  , foit  manufaûuriers , foit 
ouvriers  . qu'ils  trouveroient  dans  leur  incorpo- 
ration aux  cinq  gtoffes  fermes , beaucoup  plus  de 
moyens  d’aifance  8c  de  profpérité  , que  dans  leur 
condition  de  pays  étranger  , qui  n’eft  avantageufe 
qu’aux  négociant  adonnés  au  commerce  de  con- 
trebande. 

» Nous  avons  toujours  regardé  le  projet  du  nou- 
veau tarif,  comme  devant  être  de  la  plus  grande 
utilité  à la  Lorraine  ; 8c  nous  fommes  encore  plus 
convaincu  de  cette  vérité,  depuis  que  nous  avons 
examiné  les  raifons  que  l’auteur  des  Lauret  a em- 
ployées pour  la  combattre. 

Pour  mettre  quelqu’ordredans  les  réflexions  que 
nous  avons  l’honneur  de  vous  préfenrer  , nous 
ferons  voir  d’abord  direâement  les  avantages  qui 
feront  la  fuite  de  l’ctabliftcment  du  tarif  , relati- 
vement à la  Lorraine, 
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i".  Nom  détruirons  les  objefÜons  que  l’auteut 
des  lettres  forme  contre  ce  projet. 

Nous  éviterons  la  diffulîon  â laquelle  il  s’ell 
livré  , pour  taire  un  volume  de  quatre  cens  pa>;es 
fur  la  queftion  dont  il  s'agit  ; l'emphafe  qu'il  a 
employée  pour  en  impofer  i des  leâcuts  peu  inf- 
tfuits , les  exagérations,  fes  fophirmes  , fes  con- 
tridiitions continuelles,  8i  les  déclamations  dont 
il  a rempli  l'on  ouvrage.  Nous  ferons  courts,  Cm- 
plcs,  vrais,  & plus  citoyens  que  lui. 

Il  feroit  fuperflu  , Monfeignetir,  que  nous  nous 
arretaflions  à prouver , contre  l'auteur  des  lettres  , 
la  nécelTité  & l'urilité  des  tarifs  en  general.  C'eft 
cm  principe  d'adminillration  re(u  aujourd'hui  chez 
toutes  les  nations  commerçantes  , & établi  dans 
tous  les  ouvrages  cctits  fut  cette  matière  , que  les 
impôts  fur  les  marchandifes  étrangères  font  né- 
ceflaites  pour  favorifur  le  commerce  national.  Un 
peuple  commerçant  ne  peut  fe  défendre  contre 
une  prohibition  ou  une  impofition  fut  les  pro- 
duétions  de  fon  fol  ou  de  fon  indulltie,  établies 
cher,  le  peuple  voifin  , qu'en  interdifant  ou  en  im- 
pofant  aulli  les  denrées  & les  marchandifes  que 
ce  peuple  , fon  rival , verferoit  chez  lui. 

Si  lorfque  les  Anglois  défendent  chez  eux  l’ufa- 
gc  des  produitions  des  fabriques  françnifes  , nous 
nous  habillons  des  étoffes  angloifes  , la  France 
dévient  tributaire  de  l'Angleterre)  les  produits  de 
nos  terres  . 8e  meme  ceux  de  notre  indullrie  dans 
d'autres  genres , feront  continuellement  tranfpor- 
tés , ou  en  nature , ou  en  valeur  , en  Angleterre , 
pour  augmenter  chez  ces  rivaux  dangereux,  la 
population  8e  l'aifance  , tandis  que  l'une  8e  l'autre 
diminueront  chez  nous.  Oe  là  la  néceflité  8e  l'uti- 
lité des  prohibitions  ou  des  droits  , c'eft  à-dire  , 
des  tarin  en  général. 

Les  avantages  que  procure  à une  nation  le  tra- 
vail des  matières  premières  mifes  en  oeuvre , 8e 
portées  par  l'induluie  à une  plus  grande  valeur, 
font  trop  connus , pout  qu'il  fait  nécelTaire  de  les 
développer  ici.  Par  les  travaux  des  manufaâures, 
les  produâions  du  fol , les  laines  , les  chanvres . 
les  (oies  , deviennent  8e  plus  utiles  8e  plus  agréa- 
bles. Les  ouvrages  d'un  peuple  indufVrieux , fran- 
chilTent  les  bornes  de  l'Iitat  ) ils  vont  jufques 
chez  les  étrangers  , obtenir  la  préférence  fur 
ceux  qu'ils  fabriquent  eux-mêmes  , 8e  ils  en 
«tirent  des  denrées  que  la  nature  avoit  refufées  à 
celui  là  , ou  ne  lui  avoit  pas  données  en  alTez 
grande  abondance , ou  de  l'argent . avec  lequel  il 
peut  fatisfaice  à fes  befoins  8e  a fts  plaifïcs- 

L'agriculture  , qui  fournit  les  matières  que  les 
manuliétures  emploient  , ell  payée  , avec  ufiire , 
des  fonds  qu  elle  a fournis  à l 'induflrie  ; l'aifance 
des  cultivateurs  augmente  en  même  raifon  que  les 
fucccs  des  hommes  indulfrieux , 8e  U population, 
ft;  les  farces  de  VEtac , vienocot  à U fuite  de  l'ai- 


L O R 

finee  des  tins  8e  des  autres  ; car  les  progrès  de 
l'agriculture  8e  des  arts  induhrietix  , matchenc 
d'un  pas  égal.  Encouragez  l'agriculture  , les  tra- 
vaux des  arts  s'animeront  ; encouragez  rinduftriex 
l'agriculture  fera  fluiiirame. 

Si  donc  l'établilTcmcnt  dn  tarif  en  Lorraint 
tend  à animer  les  travaux  de  l'indulliie  dans  la 
province  , fon  utilité  ne  peut  être  révoquée  en 
doute  i or  c'cll  l'effet  qu'on  en  doit  attcndie. 

L'état  de  langueur  de  nos  manufaâures  efl  l’effet 
de  deux  caufes  j d'un  côté , le  verfement  des  pro- 
duétions  des  m.tnufaâurcs  étrangères  dans  la  pro- 
vince ) de  l'autre  , le  débouché  des  provinces  de 
Ftance  fermé  à nos  marthamlifes  , pat  les  droits 
exigés  à l’entrée  de  ce  royaume.  Le  ttanfport  des 
bureaux  fur  la  frontière  de  la  Lunaint , entre  l'é- 
tranger 8c  nous , changera  cet  état  des  choies  i 
notre  avantage. 

La  principale  caufe  de  la  langueur  8c  de  la  dé- 
cadence de  pluficurs  fabriques  dans  la  province  , 
ell  le  verfement  des  produdions  des  minufadures 
étrangères  ; c'cll  ce  qu'il  nous  cil  très-facile  do 
démontrer  en  partie  , d'apiès  les  aveux  de  l'auteur 
des  lettres  , 8<c  en  partie , d'apiès  l'cvidencc  des 
faits. 

L’auteur  des  lettres  fait  mention  de  quatre  mt- 
Dufaélures  d’étoffes  de  laine  établies  à Nancy  i 
d’un  nombre  conlidétabic  de  métiers  à bas  dans  la 
même  ville  | d'un  corps  de  drapiers , diflingué  8e 
protégé  à Sc-Nicolas)  de  deux  manufaâures  de  est. 
les  élevées  i Neuf-château  , qui  faifoiént  paffer 
desquintins  8c  des  linons  jurqu'en Italie)  d'une  fa- 
brique de  chapeaux  à Gerbcviiler , 8c  de  quantité 
d'établiffemens  utiles  , protégés  Bc  encouragés 
par  nos  fouverains  : tout  ce  détail  ell  de  l'auuuc 
même  des  lettres. 

Tous  ces  établiffemens  , depuis  environ  vingt 
ans,  font  déchus,  affoiblis  ou  anéantis  : c'cll  en- 
core une  vérité  que  l'auteur  des  lettres  reconnoàt 
en  plufieurs  endroits  de  fon  ouvrage. 

Maintenant  , fi  le  verfement  des  ptoduâions 
des  manufaâures  étrangères  en  Lorraint , ell  aug- 
menté dans  la  même  pioponion  que  nos  manu- 
faâures font  diminuées. , 8c  cela  depuis  la  même 
époque , pourra  t-on  méeonnoitie  la  caufe  vérita- 
ble de  la  décadence  dont  nous  nous  plaignons  i 
Pqurra-t  on  fe  diffimulet  que  cette faufe  ell  ptéci- 
féinent  l'introduâion  libre  des  produâions  des 
manufaâures  étrangères,  8c  oe  fera-t-il  pas  prou- 
vé qu;  le  meilleur  remède  qu'on  puiffe  apporter  i 
ce  mal , ell  précifément  l'établilTement  du  tarifa 

Or , nous  prouvons  invinciblement  que  depuis 
vingt-cinq  ou  trente  ans,  le  verfement  des  produc- 
tions des  manufaâures  étrangères  en  Lonainc, 
cil  augmenté  au  moins  du  double. 

Scion  une  balance  drelTce  par  les  marchanda  ' 

cux-inêmes. 
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eu*-incine$  , 8c  jointe  à un  mémoire  qu'ils  ont 
préfentc  au  roi  de  Pologne  d fon  arrivée  en  Lor- 
raine ; balance  faite  fur  des  états  détaillés  , 8e 
d'après  leurs  propres  livres  , l'exportation  des 
denrées  de  la  province  , en  r7<7  , fe  montoit 


à s,i6o,oool. 

Et  l'importation  des  marchandifes 
étrangères,  à la  fomme  de f,jOO,ooo 


_Voiü  un  fait  que  l'auteur  des  lettres  ne  peut 
révoquer  en  doute  . puifqu'il  eft  fondé  fur  un  té- 
moignage qu'il  ne  fauroit  lécufcr. 

Or,  de  I7J7  J 17J9  , l'importation  des  mar- 
chandifes étrangères  elt  allé  |ufqn'à  dix  Se  douze 
millions  : nous  appuyons  cette  elliination  fur  plu- 
fieurs  preuves. 

Le  droit  d’entrée  dans  la  Ville  de  Nancy  , fe 
perçoit  au  quatre-vingt  feizième  denier  du  prix 
courant  des  marchandifes  qui  'y  entrent-  Cette 
lérme  paye  aujourd'hui  quarante- fix  mille  livres 
de  canon  j en  y ajoutant  les  frais  de  régie  , nous 
aurons  au  moins  cinquante  mille  livres  , qui  fup- 
pofent  la  valeur  de  cinq  millions  , ou  d peu  près  > 
pour  le  prix  des  marchandifes  étrangères  qu'on 
fait  entrer  à ÎNlancy  i ainfi  , voila  pour  cinq  mil- 
lions de  marchandifes  étrangèies  qu’on  fait  entrer 
dans  la  Icule  ville  de  Nancy.  L’auteur  des  lettres 
ne  conteftera  pas  la  jullefle  de  cette  ellimation, 
lu  moins  pour  les  années  antérieures  à 17J9. 

• Or  , le  commerce  qui  fe  fait  à Nancy  , n’cft 
guère  que  le  tiers  de  celui  qui  fe  fait  dans  la  pto- 
yiee  s mais  fuppofons  qu'il  n’en  falfe  que  la  moi- 
tié , on  conviendra  que  nous  fommes  très-modé- 
rés , fi  on  fe  rappelle  le  nombre  des  marchands  en 
gros  , éçiblis  depuis  environ  trente  ans  dans  tou- 
tes les  villes  de  la  Lorraine.  Neuf  château  , liar, 
Ligny,  nous  préfentoient  , en  1759  , de  ces  mar- 
chands qui  faifoienc  un  commerce  de  trois  à qua- 
tre cens  mü'e  livres-  .Saint-  Diez  , Lunéville  . Xli- 
recotirc  , Epinal  , Pont-â-.Moulfon  , renferment 
également  quantité  de  marchands  , qui  , comme 
ceux  de  Bar  , Ligny  , Neuf-château  , tirent  direc- 
tement de  l'étranger  les  marchandifes  qu’ils  dé- 
bitent. 

De  là  nous  devons  conclure  , que  la  totalité 
des  marchandifes  qui  entroient  dans  la  ptovince 
vers  I7f9  , montoit  à la  valeur  de  rlix  millions  fix 
cens  mille  livres  ; c'ell-à-dite,  au  moins  au  double 
de  ce  qu’elle  ètoit  en  17  57. 

Un  autre  calcul  nous  conduit  encore  au  même 
réfultat  de  dix  millions  & plus  , de  march.indilès 
étrangères  importées  en  Lorraine,  vcis  1719. 

I".  L'ameur  des  lettres  nous  apprend  , que  de 
mille  marchands  qui  font  répandus  dans  la  Lor- 
raine J cent , au  moins  , font  le  coirtmcrce  en 
gros  . 8r  tiennent  magafin  de  marchamhfss  éttan- 
Financee,  Tome  II. 
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f ères  î que  ces  marchands  tirent  de  Francfort , 
lafic  , ou  Zuifack , des  marchandifes  de  cinctiante 
façons  différentes.  l,,u‘cntre  ces  cent  marchands  , 
il  y en  a qui  portent  à trois  cens  mille  livres  les 
achats  des*  marchandifes  éiiangèies  Lui  même 
ctüit  auticfois  de  ce  nombre  , te  il  nous  fait  en- 
tendre qu'il  y en  as'oit  encore  beaucoup  d’autres  : 
les  plus  fbibles  achats  qu'il  nous  indique , font  de 
cent  mille  livres. 

Nous  avons  donc  en  Lorraine  , fuivant  cet  écri- 
vain , cent  marc  lui. Js  qui  frifoieni  , en  Allema- 
gne ü'en  buifie  , un  commerce  , les  uns  de  trois 
cens  mille  livres  , .lcs  aunes  de  cent  mille  livres. 
Mais  pour  ne  rien  outrer,  nous  fiippofcrons  que 
la  moitié  de  ces  cent  marchands  ne  taiioicni  des 
emplettes  que  pour  ciiiouante  mdle  livies  chacun, 
ce  qui  nous  donnera  eu  prcmiei  lieu,  i,5CX3,Cco/. 

Çu'un  quart  S:  demi  , on  ttente- 
fept , achetoit  chicun  pour  cent  mille 
livres  i ce  qui  produira  en  fécond 
lieu , 5,7co,oco 

Et  enfin  , que  les  treize  qui  nous 
relient  le  demi  quart  par  conféquent, 
achetoient  chacun  pour  trois  cens 
mille  livres  , ce  qui  fera ;,zco,cco 


Dont  la  fomme  totale  fera  de. . . . io,tc»,ooo 

a".  L’aven  des  marchands  eux  mêmes  , vient  1 
l'appui  de  notre  elUmaiion.  Allatmés  fur  les  effets 
du  tarif  , iis  ont  publié  conllamment  & haute- 
ment , que  le  tarif  les  tuiiicroit  , en  fermant  l’en- 
trée de  la  province  à douze  millions  de  marchan- 
difes étrangères , qui  leur  palToient  pat  les  mains. 

D’après  ces  preuves  , ne  fommes  nous  pas  au- 
toiilés  à foutenir  , que  les  impottations  étrangè- 
res font  augmentées  de  plus  (lu  double  , depuis 
1757  )ufqu'en  ? N'avons-nous  pas  raifon  de 
conclure  contre  l’auteur  , que  cette  liberté  de 
commerce  avec  l'étranger , a détruit  nos  manufac- 
tures 8:  nos  fabriques  en  laines  , en  lins  & en 
chanvres  , puifquc  leur  delltuétion  ell  venue  par 
degrés  , à proportion  de  l’augmentation  fuccellr- 
ve  du  commerce  de  la  Lorraine  avec  l’étrai.ger  , 
tandis  qu'avant  le  progiès  de  ce  commerce  meur- 
trier , nous  avons  vu  nos  manufaélures  Se  nos  fa- 
briques floriffantes  ? Et  enfin  , ne  fommes  nous 
pas  en  droit  d'efpérer  que  le  rctabliflemcnt  de  ces 
memes  nianiifaitures  fera  l’elfct  heureux  du  tarif, 
qui  détruira  cette  première  caufe  de  leur  dépétif- 
fement  ? 

Nous  avons  dit  que  l’autre  caufe  du  fâcheux 
état  de  nos  manufaâures,  eft  l’entrée  des  pro- 
vinces de  France,  fermée  aux  produétioiis  de 
.notre  indulltie  î 8c  l’influence  fiiiiclle  de  cette 
caufe , ceflwa  encore  pat  l'étahlificnicnt  du  tarif. 


Digitized  by  Google 


730  L O R 

On  exige  aujourd'hui  un  droit  de  vingt  i 
vingt-cinq  pour  cent  à i'cnttce  des  provinces  de 
ftance  , pour  la  plus  grande  partie  des  tnar- 
chandiTcs  de  Lorraine.  Ces  marchandifes  fe 
trouvent  par-là  fort  augmentées  de  prix  dans  les 
provinces  de  France.  I^'eft  il  pas  évident  que , 
fi  l'éiablilTenient  du  tarif  lève  cette  barrière  , 
notre  commerce  aftif  avec  la  France  gagnera 
infiniment  ? Alors  nos  verres  , nos  fers  , nos 
bois . nos  planches,  nos  papiers,  &c.  pafleront 
en  France  avec  bien  plus  d'abondance  qu'aujoiir- 
d'hui.  Les  étoffes  de  laine , & les  toiles  qui 
rortiroient  de  nos  fabriques  , pourront  penéiret 
dans  la  Champagne,  du  côté  de  Kheims,  dans 
la  Picardie  , 8f  même  à Paris , od  des  effais  ont 
dté  envoyés  & goûtés.  Elles  pourront  fouienir 
la  concurrence  des  manufaêtures  françoifes , af- 
franchies qu’elles  feront  des  droits  d’entrée,  qui 
en  ont  jufqu'à  ptefent  arrêté  le  tranfpott. 

11  eft  vrai  que  Fauteur  des  lettres  dit  , qu’en 
donnant  des  exemptions  aux  marchandifes  parri- 
moniales  de  la  Lorraine  , à leur  entrée  en  France, 
on  ne  nous  accorde  qu'une  Ugere  faveur^  p. 
Mais  lui-même  . à la  page  , appelle  ces 
exemptions,  des  avantages  très ~ précieux.  Nous 
les  avons  toujours  regardés  comme  abfolument 
néceffaires , & comme  étant  de  la  plus  grande 
importante  pour  la  province.  C’eft  la  fubftance 
des  juftes  demandes  que  nous  avons  faites  au 
minillcre  ftançois  , depuis  près  de  trente  ans. 
Comment  Fauteur  des  lettres  dément  il  aujour- 
d'hui fur  cela  des  principes  qu’il  adopte  ailleurs , 
& qui  font  aufii  généralement  reçus  qu'ils  font 
jnconiefiables  i 

Mais  , dit  Fauteur  des  lettres,  quels  biens  nous 
rapportera  le  tarif,  relativement  aux  exemptions 
des  droits , dont  nous  ne  jouiffions  déjà?  Nous 
achetons,  dit-il,  dans  les  villes  françoifes  toutes 
les  marchandifes  de  leurs  fabriques  j elles  nous 
arrivent  fans  payer  des  droits.  Nous  recevons  à 
meilleur  prix  qu’aucune  province  de  France,  les 
marchandifes  des  illes  françoifes  : nos  bois  , nos 
grains  , nos  beftiaiix  y font  affranchis  de  tout 
■drotti  nos  verres  , nos  fers-blancs  , & beaucoup 
de  ptoduâions  de  nos  manufaéiures . obtiennent 
ioumellement  des  décharges  & des  remifes  fur 
les  droits  d'entrée  fixés  par  les  tarils  , &c.  Nous 
avons  donc  peu  de  chofe  à gagner  à la  ruppreffion 
de  la  barrière  entre  la  France  S:  nous  -,  ainfi  nous 
ne  devons  pas  être  affujettis  au  tarif. 

Nous  répondrons,  lo.  que  les  exemptions 
qu  on  nous  a accordccs,  ne  fuffifent  pas  pour 
ranimer  notre  commerce  avec  la  France , qui  fera 
tou|üut$  Iwguiffant,  tant  que  les  produâions  de 
nos  manufiaures  auront  à fiipportcr  des  droits 
a I entree  de  ce  royaume , il;  qu'il  y aura  une 
barrière  entre  la  France  & nous.  V auteur  dit  lui- 
txime,  en  plus  d’un  endroit , que  notre  corn- 
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metee  avec  la  France  cil  ruineux  pour  nous, 
Sans  adopter  les  calculs  exagérés  qu  il  préfents 
des  marchandifes  de  France  qui  s’importent  en 
Lorraine , il  ell  cert.iin  que  nous  n'y  faifons 
prefque  point  de  commerce  aûif  j & il  eft  en- 
core certain  que  le  grand  obftacle  i ce  que  nous 
en  faffions , ell  Fimpoilibilité  uû  font  les  pro- 
duirions de  nos  manufaâures , de  foutenir  U 
concurrence  de  celles  de  France , après  avoir 
payé  des  droits  a l’entrée  du  royaume. 

ao.  Nous  ne  pouvons  pas  raifonnablement 
oppofer  au  projet  de  tarif , des  avantages  dont 
nous  ne  fommes  redevables  qu'aux  principes 
iTiême  fur  lefquels  on  fonde  la  nécefllté  du  tatif- 
Si  on  nous  accorde  des  exemptions  des  mo- 
dérations des  droits  établis,  c'etl  que  la  Lorraine 
fàifant  eTreiitiellement  partie  de  la  France,  nous 
ne  devons  pas  êtie  regardés  comme  étrangers 
par  rapport  à ce  royaume  s que  nous  fommes 
compatriotes  8c  concitoyens  des  François  i que 
contribuant  aux  charges  de  l’Etat  , il  ell  jullç 
que  nous  en  partagions  les  avantages.  Mais  toutes 
ces  confidérations  , fi  équitables  8c  fi  |ulles  , 
tendent  aiiffi  à juilifier  la  ruppreffion  des  bureaux 
entre  la  France  8c  nous , 8c  l’établi ffement  du 
tarif.  Si  nous  fommes  les  citoyens  d'un  même 
Etat  avec  les  François  , les  faveurs  doivent  être 
égales  entr'eux  8c  nous  i mais  fi  nous  voulons 
nous-même  être  regardés  comme  étrangers , ne 
pouvons-nous  pas  craindre  que  le  gouvernement 
François  ne  nous  traite  comme  tels,  8c  ne  nous 
retire , ou  ne  nous  refufe  déformais  des  exemp- 
tions qui  nous  font  fi  néceffaires  ? 

Nous  laiffnns  échapper  ces  réflexions,  quoi- 
qu'elles paioiffent  fournir  des  armes  contre  nous- 
mêmes  i I».  parce  qu’elles  n’ont  pas  pu  échapper 
au  minillcre  françois  , 8c  qu'en  (es  faifant,  nous 
ne  difons  rien  d’inconnu.  a°.  Parce  que  nous 
fommes  véritablement  alarmés  des  inconvémeiis 
ui  réfulteroient  pour  nos  fabriques , du  refus 
es  faveurs  qui  nous  font  néceffaires  pour  notre 
commerce  de  France  , que  nous  aurions  déformais 
à craindre , fi  le  tarif  n’a  pas  lieu. 

L’auteur  des  lettres  , pour  nous  faire  révoquer 
en  doute  les  avantages  du  tarif  pour  la  Lorraine  , 
relativement  à notre  commerce  avec  la  France  , 
entreprend  de  prouver  que  la  fuppreffion  des 
bureaux  établis  entre  la  France  8c  nous  , fera 
verfer  en  Lorraine  toutes  les  marchandifes  de 
France,  tandis  que  nous  n’en  avons  prefque  point 
à lui  donner  en  échange  , 8c  que  ce  commerce  , 
devenu  abfolument  paflif  pour  la  province  , cau- 
fera  bientôt  fa  ruine  enciere.il  s’efforce  enfuite 
de  juilifier  fes  craintes,  en  nous  repréfentant 
toute  la  Lorraine  comme  inondée  aéluellement 
des  marchandifes  de  France  ; les  villes  des  deux 
duchés  comme  remplies  de  marchandifes  françoi- 
fes de  luxe,  Sc  les  gens  de  la  campagne,  comme 
habillés  des  étoffes  de  Fiance. 
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Noa»  fïront  d'jborJ  remarquer  It  Jf/aut  Ji 
jufitift  dt  ce  r^ifannemeni.  Si  les  marchandifes  de 
France  inondent  i prtfent  la  Lorraine  , iî  , félon 
le  calcul  même  de  cet  auteur , les  quatre  cin- 
quièmes des  confommations  des  deux  duchés 
font  fournis  pat  la  France , que  refte-t-il  donc  à 
perdre  à la  province  par  l'etablilTement  du  tarif? 
Comment  peut-il  préfenter  un  inconvénient  qui 
exirte  aifuellemenc,  comme  devant  être  la  fuite 
«l'un  ctablilTement  qui  n'exifte  pas  encore  ? 

L'auteur  fournit  aufli  des  armes  contre  lui- 
même,  par  ce  calcul  exagéré  de  ce  que  la  I rance 
fournit  à la  Lorraine  ; car  on  pourra  lui  dire  que. 

Il  la  France  verfe  chex  nous  tant  de  marchan- 
difes , c'ell  parce  que  le  tarif  qui  ell  établi  dans 
^s  provinces  de  France  qui  avoifinent  la  Lor- 
raine , en  empêchant  l'entrée  des  produâions  de 
l'indultrie  des  Lorrains  , a favorifé  l'établilTement 
des  manufadfiires  dans  ces  provinces  fran^oifes  > 
ce  qui  julfifieroic  le  tarif. 

Mais  les  aflertions  de  l'auteur  des  lettres  fur 
cet  article  , /ont  manife/temene  fauj/es , dé- 
menties par  lui-même  en  d'autres  endroits  de  Jdn 
ouvrage. 

Ces  alTertions  font  faulTes;  car  tout  le  monde 
fait  que  la  Lorraine  tire  de  l'étranger  la  plus 
grande  partie  des  marchandifes  qui  s'y  confom- 
ment  : des  draps  du  Nord  , des  droguets  8c  des 
camelots  d'Angleterre  , des  étoffes  brochées  8c 
unies  en  foie,  des  fîamoifes  8c  des  moullelines 
de  Suiffe  ; une  quantité  immenfe  de  toiles  peintes 
du  même  pays , 8c  beaucoup  d'étoffes  de  diffé- 
rentes efpêces  , fabriquées  dans  les  villes  d'Alle- 
magne. Il  n'eft  pas  poflible  de  conteller  ce  fait, 
qui  ell  fous  les  yeux  de  tour  le  monde  , fans  fc 
tendre  coupable  de  mauvaife  foi. 

Dans  la  ville  de  Nancy  , des  deux  cens  vingt- 
trois  marchands  qui  y font  établis,  un  feiil  entre 
les  magaliniers  tire  toutes  fes  marchandifes  de 
France , trois  ou  quatre  en  tiennent  à peine  un 
cinquième  ; 8c  dans  le  relie  des  deux  duchés  , 
nous  avançons  qu'i  peine  trouvera-t  on  doute 
marchands  qui  falfent  un  commerce  diredl  avec 
la  France  t tous , ou  prefque  tous  , tirent  des 
magafins  de  Nancy  le  peu  de  marchandifes  fran- 
(oifes  qu'ils  vendent. 

L'auteur  des  lettres  dément  lui-même  ailleurs 
fes  propres  aflertions  fur  cela , en  portant  à des 
fommes  conlîdérables  le  commerce  paflif  de  la 
Lorraine  avec  l'étranger  s ce  qui  fuppofe  que  la 
plus  grande  partie  des  confommations  de  la 
province , cft  fournie  par  les  étrangers , 8c  non 
par  la  France  j 8e  cet  écrivain  peut  d'autant 
moins  fe  rclufer  F cette  conféquence  , qu'il  va 
jufqu'd  afligner  la  raifon  de  la  préférence  des 
étoffes  étrangères  , fur  les  étoffes  de  France  , 
4aus  leut  meillcui  matchc.  U o'cft  donc  pas 
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vrai , félon  lui-même  , que  les  étoffes  de  France 
inondent  la  province  j mais  on  a déjà  dd  re- 
marquer qae  les  contradillions  ne  lui  coûtent 
rien. 

Nous  voyons  donc  dans  la  fupprelfion  des 
bureaux  cnrre  la  France  8c  nous , 8c  par  con- 
féquent  dans  l'établilTement  du  tarif,  un  ville 
champ  ouvert  aux  produilions  de  notre  indullrie, 
une  circulation  libre  de  nos  marchandifes  Sc  de 
nos  denrées  dans  tout  l'intérieur  d'un  grand 
royaume,  un  avenir  heureux  pour  nos  manufac- 
tures i 8c,  par  une  conféquence  néceffaire,  l'en- 
couragement de  l'agriculture  , 8t  l'augmentation 
de  l'aifance  8c  de  la  population. 

Tout  ce  que  nous  venons  d'avancer  ell  fondé, 
comme  on  le  voit,  fut  cet  unique  principe  , que 
pour  rendre  en  Lorraine  les  manufaélurcs  floril^ 
fantes,  8c  y relever  le  commerce  abattu.il  faut 
fermer  l'entrée  de  notre  province  aux  produélions 
«les  fabriques  étrangères  , 8c  ouvrit  la  France  aux 
produélions  des  nôtres.  C'ell  ptécifément  re 
qu'on  a dit  il  y a vingt  cinq  ans  , au  moment 

. oe  la  celfion  «le  la  Lorraine  i la  France,  dort 
un  mémoire  avoué  par  toute  la  province  , qu'en 
attribue  au  pire  mime  de  L'auteur  des  Lettres  , 8f 
dans  une  circonllance  od  l'on  s'exprimoit  avec 
liberté  8c  vérité.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  ce  mé- 
moire : 

« La  difpoittion  préfente  des  affairet  publiques  , 
«prépare  un  moyen  qui  pourra  tout- àla- fois 
«animer,  8c  le  manufaélurier , 8c  le  marchand 
•>  de  laine.  Ce  moyen  fera  un  plus  grand  débit , 

» qui  mettant  ce  premier  plus  au  large  du  côté 
«du  profit,  pourra  en  même  temsje  mettre 
» en  état  d'exciter  mieux  par  l'intérêt , la  cu- 
» riolité  du  marchand  fur  la  préparation  de  feS 
» laines. 

» Ce  plus  grand  débit  pourra  dériver  de  deux 
» caufes  : la  première , fera  la  celTation  du  vet- 
« femeut  des  draperies  de  Vervicr , 8c  autres 
» manufaélutes  du  Nord  , qui  fe  répandent  11 
« abondamment  dans  la  Lorraine  par  la  voie  de 
« Francfort , 8c  le  commerce  de  Hollande  Alors 
« le  régnicole  n'apnt  plus  fous  les  yeux  ces 
„ draperies  étrangères  , fera  contraint  i fe  bornée 
» â celles  de  fon  pays  , dont  le  débit  deviendra 
« plus  abondant  , fans  que  l'argent  forte  de  la 
» province. 

» La  fécondé  voie  confillera  à lever  les  bornes 
» impofées  jiifqu'à  préfent  au  cottimijrce  «le 
« Lorraine , limité  en  ce  qui  regarde  la  France , 
» à une  liberté  récipr«>que  de  communication  de 
« vivres , denrées  8c  marchandifes  entre  ce  duché 
„ 8c  les  trois  évêchés.  Ces  bornes  pourront  eue 
« levées  i 8c  la  Lorraine  , devenue  une  partie  de 
» la  France  , participera  à une  liberté  générale  OC 
» commerce  «Uns  tout  le  royaume  _ 
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•>  A 11  vérité , le  premier  moyen  que  l’on  i 
» propofc  , fcmble  former  quelques  diiliculiés  : 
» elles  regardent  le  commerce  de  flollande,  qui 
» jurqu'à  prcfcnt  i fi  forr  enrichi  les  marchands 
p>  Lorrains.  L'interruption  de  ce  commerce  ne 
P*  deviendra  t elle  pas  ptcgudiciahie  au  pays  ? 

” La  rcponfe  à cela  a déjà  été  prévenue  par 
» ce  qui  a été  dit  ci  devant.  L'argent  confetvé 
»>  dans  le  pays  , le  plus  grand  débit  de  draperies 
» dans  la  Lorrjinc  même , Sc  l'on  commerce  ousctt 
•>  Bf  étendu  dans  tout  le  royaume  , bien  an  delà 
» des  trois  évêchés , formeiont  pour  clic  une 
>•  avaniagcure  indemnité. 

» En  effet , il  faudra  Mifoniter  de  la  Lorraine 
•>  unie  & incorporée  dans  le  royaume  de  France , 
» diflercmmcnt  de  la  Lorraine  prit'e  dans  fa  litua- 
«>  tion  prefente.  Jufqu'à  préfent  il  falloit  que , 
» pour  le  fouiien  & l'embcllilfement  de  Ion 
» commerce  . elle  ait  des  rclfourccs  hors  d'elle- 
s>  même  ; mais  les  grands  evénemens  auxquels  on 
»•  s'attend  , lui  en  procureront  avec  Ton  union 
» avec  le  grand  tout  dont  elle  fêta  partie  ». 

Voilà  les  principes  qui  étoient  univcrfellement 
adoptés  dans  la  province  , au  moment  de  fa 
réunion  à la  f rance;  & on  voit  que  ce  font 
precifément  les  nôtres.  Cette  conformité  nous 
jullifie. 

Après  avoir  prouvé  direflement  l’utilité  du 
nouveau  tarit  relativement  à la  Lorraine  , nous 
allons  téfoudre  les  objeétions  de  l’auteur  des 
Lettres. 

Vous  pourrez  être  étonné,  Monfeigneur  , que 
nous  nous  flattions  de  létuter  un  ouvrage  aulli 
volumineux  que  celui  de  l’auteur  des  lettres  , 
dans  un  mémoire  aiilfi  court  que  celui  que  nous 
ivons  l'honneur  de  vous  préfenter.  .Mais  en  bif- 
fant de  côté  /es  déciamations  de  ter  ferivain  , /es 
injures  qu'tl  dit  aux  fermiers  , 0 /es  raifuns  fui/es 
qui  ne  méritent  pas  a être  difiutées  , nous  pouvons 
n’ètre  pas  longs  , &:  remplit  notre  objet. 

On  peut  réduire  aux  articles  fuivans  toutes  les 
objeclions  que  fait  l'auteur  des  lettres  contre  le 
tarif. 

i'’.  L’établilTement  des  bure.iux  entre  les  deux 
duchés  5:  les  pays  étrangers  , lcra  perdre  à la 
Lorraine  tout  le  commerce  aûif  qu’elle  fait  avec 
ces  pays. 

a-”.  Cet  établiflement  entraînera  l’avililTement 
du  produit  des  terres  , que  les  étrangers  ne  vien- 
dront plus  acheter  concurremment  avec  les  Fran- 
çois & les  nationaux. 

3*^.  Fe  tarif  fera  perdre  au  Lorrains  l’avanrage 
qu'ils  trous'ent  dans  la  liberté  de  leur  commu- 
nication avec  les  étrangers , de  recevoir  des  ma- 
lières  premières,  des  deotées  & des  mateban- 
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difes  de  toutes  efpèce , à un  prix  plus  modique 
& plus  pioportionné  à leurs  facultés  , que  ne 
les  reçoivent  les  François  fournis  a-x  droits  im- 
pofés  par  le  tarif. 

4".  La  Lorraine  perdra  tout  le  commerce  d'é- 
conomie Bc  d’entrepôt  qui  rentichilfoit. 

J®.  Le  nouveau  tarif  n’ell  pas  une  loi  d’ad- 
miniflration  , mais  feulement  une  loi  butfale  , 
imemée  pat  les  traitans  8c  les  ttavaillturs  en 
finances. 

Une  remarque  générale  fufiira  pour  répondre 
à la  premicie  de  tes  obgcâions.  Le  tarif  ne  peut 
être  fundic  au  commerte  aétif  de  la  Lorraine , 
que  parce  qu’il  augmemetoit  pour  l'étranger . 
ou  le  prix  des  denrées , ou  celui  des  matière^ 
piemièies  , ou  celui  de  nos  ouvrages  manufac- 
turés, en  leur  faifant  fupporter  un  droit  de  fottie 
qu'elles  ne  paient  point  aujourd’hui. 

Qu.int  aux  nutiètes  premières  , fi  les  droits 
qu'elles  feront  obligés  de  payer  à la  fouie , en 
dimiiiuanl  le  prix  pour  les  Lonains , favorifent 
le  progrès  de  leur  indullrie  S:  l'établilfcmcnt  des 
manutaéturcs  , la  province  ne  peut  que  gagner 
beaucoup  à l'établilfcment  du  tarif  ,puifque  c’ell 
un  principe  de  commerce  , qu'il  eli  plus  avan- 
tageux à une  nation  de  mcitre  elle . même  en 
oeuvre  fes  matières  premières  , que  de  les  vendre 
brutes. 

Des  droits  de  fortie  payés  par  les  marchan- 
difes  manufaâurées  , ne  peuvent  pas  détruire 
cette  partie  de  notre  commerce  aûit.  Ces  droits, 
qui  ne  font  pas  fixés , ne  le  feront  fans  doute 
que  d'une  manière  qui  permettra  encore  aux 
produétions  de  notre  indullrie , de  foutenir  la 
concurrence  des  produéiions  des  manufaâutes 
étrangères  dans  le  pays  que  nous  apptovifionnons 
aujouid  hui  ; nous  devons  en  être  d'autant  plus 
petfuadés,  que  c'eft  fur  la  fixation  même  de  ces 
droits  que  nous  fommes  confultés.  Le  minillcic  , 
qui  a pour  objet  de  rendre  plus  florilfant  le 
commerce  du  royaume , 8c  par  conféquent  celui 
de  la  Lorraine,  qui  en  fait  éventuellement  patrie, 
manqueroit  fon  but , lî  des  dioits  cxceflifs  nui- 
foient  à nos  exportations  ; il  n'cll  pas  raifonnable 
de  lui  fuppofer  le  projet  iiifenfé  8c  contraire  à 
fes  propres  intérêts,  d'anéantir  le  commerce  de 
la  Lorraine  , fans  aucun  fruit  pour  les  anciens 
fujets  de  la  couronne.  A la  vérité,  l'auteur  des 
Lettres  part  , dans  tout  fon  ouvrage  , d'après 
cette  fuppofiiion  ; mais  elle  n'en  eft , ni  plus 
équitable , ni  plus  vraifcmblable.  Si  donc  on 
impofe  des  droits  fur  nos  marchandifes , on  les 
déterminera  fans  doute  à une  quotité  relie  , qu’en 
fournilfant  à l’Etat  le  fecouis  dont  il  a befoin  , 
elle  ne  nuira  pas  à notre  commerce  au-dehots  , 
fans  lequel  l'Etat  entier  petdroit  de  fa  licheflie 
& de  fa  force.  L'intérêt  de  la  France  même, 
fc  trouvant  indivibbletncnt  bé  avec  le  noue  à 
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eet  étîard , c’en  fft  alTez  pour  ralTorer  fur  les 
fuites  du  tarif,  reîatis'cnicnt  auX/Cxportations  de 
nos  ouvrages  maniifadlutcs- 

Enfin  , le  commerce  des  denrées  de  la  province 
ne  fouffrira  pas  davantage  de  rétablilTcment  du 
tarif,  par  la  raifon  générale  que  ces  denrées  , étant 
prefque  toutes  foumifes  à des  droits  modiques  , 
fe  trouveront  également  convenir  aux  étfanners 
qui  les  achetoient.  L'auteur  des  lettres  n'appotte 
aucune  raifon  du  contraire,  qui  mérite  la  peine 
d'être  réfutée. 

• 

Un  feul  article  de  nos  denrées  peut  faire  ici 
quelque  difficulté  ( les  droits  impofés  fur  les  vins 
i leur  fortie  , pourront  en  diminuer  l'exportation. 
Mais  n’avons- nous  pas  lieu  d’efpérer  que  ces 
droits , qui  ne  font  pas  encore  fixés  . ne  feront 
pas  portés  à une  quotité  trop  confidétable  , pour 
nuire  Â cette  partie  intéreUante  du  commerce  de 
notre  province  ? L’auteur  des  lettres  , au  lieu  de 
fe  livrer  à des  déclamations , n’auroit-il  pas  mieux 
fait  d'examiner  foigneufement  quels  droits  peut 
fupporter  cette  denrée  . qui  m’étant  pas  , après 
tout , de  première  nécelTité , comme  les  grains  , ni 
d’une  aulTi  grande  importance  pour  l’Etat  , & re- 
lativement d d’autres  circonftances  . peut  être 
foumife  à certaines  impofitions  plutôt  que  d'au- 
tres denrées  ? 

N’autoit  il  pas  mieux  fait  de  propofer  les  rai- 
fons  qui  nous  font  defiter  que  le  droit  propofé 
dans  le  projet  de  tarif,  foit  diminué  ,.8c  de  dé- 
terminer jufqii'i  quel  point  il  doit  1 être  a mais  il 
étoit  incapable  de  cette  difeuflion  modérée.  Quoi 
qu’il  en  foit , nous  avouons  que  cet  article  doit 
être  examiné  avec  foin  , & nous  efpérons  que  le 
miniflère  aura  égard  fur  cela  aux  repréfentations 
de  la  province  , fuit  en  diminuant  généralement 
les  droits  fur  les  vins , foit  en  mettant  à couvert  , 
d ce  égard  , par  quelqu'autte  moyen  , les  intérêts 
de  la  Lorraine  , qui  font  indiviliblement  liés  avec 
ceux  du  royaume  entier. 

Mais  quel  eil  donc  , après  tout , ce  commerce 
étranger  , pour  lequel  l'auteur  des  lettres  parait  fi 
ellatmél  A l'entendre,  il  eft  confidétable;  il  enfle 
ptodigieufement  notre  commerce  aétif  avec  les 
etrangers  , avec  Francfort , & avec  les  SuilTes  en 
pmiculier  , & réduit  prefque  d rien  les  marchan- 
difes  que  nous  en  recevons.  Sur  l'un  & fur  l'autre 
de  ces  objets , U en  impofe  a /es  leileurs. 

Nous  achetons  d Francfort  des  indiennes  & des 
toiles  blanches , des  draps  d’Angleterre  , appellés 
vukairement  draps  du  Nord,  & une  infinité  d'é- 
toffes , d l'inflar  de  celles  qui  fe  fabriquent  dans 
les  manufaâures  de  France  , & qu'on  pourroit 
imiier  facilement  en  Lorraine.  D’un  autre  côté  , fi 
nous  en  croyons  des  mrrehands  mênncs  , nous 
n’envoyons  rien , ou  prefque  rien  , d Francfort , fi 
i'on  en  excepte  les  deotellcs  de  aVlirecouit,  8e 
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quelques  autres  ob-ets  d’une  très-petite  impor- 
tance. L’auteur  des  lettres  fait  mention  d huile 
de  navette  St  d'eau  de  vie  Ces  huiles  de  navette 
reviennent  fouvent  dans  fon  ouvrage  ; d l’en 
croire  , nous  en  faifons  des  envois  en  builTe , 
dans  le  pays  de  Luxembourg  , dans  le  comté  de 
Chiny  , dans  toutes  les  autres  principautés  qui 
nous  avoifinenr.  Pour  fournir  d tanr  d'exporta- 
tions , il  faudrnit  qu’une  grande  partie  du  terri- 
toire de  la  province  fdt  occupée  par  cette  culrute, 
& le  fait  ell  , qu'elle  n’elt  pas  auffi  confidétable 
qu’il  veut  le  faite  entendre. 

L’auteur  des  lettres  nous  trace  un  tableau  toqt 
aufli  infidèle  du  rommerat  de  la  Lorratne  avec  la 
SiiifTe  : fi  nous  l’en  croyons , les  emplettes  que 
nous  faifons  chez  les  SuifTes  fe  bornent  i bien 
peu  de  chofes  , à des  toiles  peintes  êé  blanches  , 
a quelques  rubans  S:  quelques  merceries  . & non* 
leur  donnons  en  échange  des  fels  , des  bleds  , des 
eaux-de-vie  , des  huiles  de  navette,  des  vins, 
des  chandelles  , des  laines  , des  drogues , des 
teintures , &c. 

1 

Tout  ceci  n’ell  pas  exaél.  ^ 

Parmi  les  objets  de  notre  commerce  aélif  avec 
les  SuilFcs  , l’auteur  des  lettres  parle  de  vins , 8c 
il  ne  s’en  exporte  prefque  point  en  SuifTe  , ni  de 
bleds  ; 8c  il  elf  prouvé  , par  le  relevé  des  bureaux 
de  l'intendance , que  les  SuilTes  n’en  tirent  que- 
fort  peu  8i  fort  rarement , 8c  cela  feulement  lorf- 
qite  cette  denrée  ell  rare  ou  chère  chA  leurs  autres 
voifins.  On  doit  dire  la  même  chofe  de  nos  eaux- 
de-vie  8c  de  nos  huiles.  Pour  les  huiles  en  par- 
ticulier. depuis  deux  ans  ils  les  put  fort  négli- 
gées , 8c  généralement  ils  n’en  prennent  que  lorf- 
qii’clles  font  à très-bas  prix.  Les  chindelles  dont 
parle  l’auteur  des  lettres , fonr  auffi  un  très  petit 
objet , 8c  ce  commerce  fe  réduit  â quelques  caif- 
fes  de  peu  de  valeur. 

Le  feul  commerce  aélif  de  notre  province  avec 
les  Suifles , qui  mérite  quelque  confidération  , 
ell  celui  de  nos  laines  8c  celui  de  nos  fels  ; mais 
il  y a quelques  obfervations  à faire  , qui  rédui- 
fent  à leur  julle  valeur  les  exagérations  de  l’auteur 
des  lettres  fur  cette  matière , 8c  qui  détruifent  les 
conféquences  qu’il  veut  en  tirer. 

La  première  , ell  que  la  vente  de  nos  laines  aux 
SuilTes  , n’ell  p.os  un  bien  pour  la  provinc*  , puif- 
que  o'ell  une  matière  première  qu’il  nous  feroit 
plus  avantageux  de  fabriquer,  que  de  vendre  bruce 
pour  la  tacheter  enfuite  manufaélutée. 

La  fécondé  , que  nos  fels  font  pour  les  Suif- 
fes  une  dentée  rie  liéceffité  , qu’ils  achèteront 
toujours  chez  nous  , parce  que  nous  fomme* 
leurs  plus  proches  voifins  , Sc  qu’ils  les  acheic- 
roient  plus  chers  chez  les  autres.  Ajouions  que 
ce  fel  étant  entre  les  mains  des  feimiers  du  roi , 
OC  peut  êuc  {Cgardc  comme  un  objet  de  com- 
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merce  de  la  province , qu’on  pnilTe  faire  valoir 
comme  une  panie  de  Ton  commerce  adif,  lorf- 
qu’il  eft  queftion  d’eftimer  les  effecs  du  tarif. 
Que  le  tarif  s'dtablifle  en  Lotraint , ou  non  , 
rette  partie  du  commerce  aâif  ne  peut  être  fu* 
jette  à aucun  changement  ; on  ne  voit  donc  pas 
à quel  propus  l’auteur  des  lettres  fait  ici  mentiori 
de  notre  commerce  de  Tel  avec  la  SiiilTe  , ni 
quelle  conféquence  il  prétend  tirer  de  fes  obfer- 
vations  fur  cela  . contre  le  projet  du  tarif. 

Quant  aux  marchandifes  que  nous  recevons  des 
SuilTcs  , on  a vu  que  l'auteut  des  lettres  dit , cr>m- 
içe  en  paflant , que  nous  tirons  d’eux  des  toiles 
peintes  8c  blanches  , quelques  rubans  8c  quelques 
merceries.  Voiliun  expofe  bien  modcife  ; mais 
il  faut  favoir  que  ces  toiles , ces  rubans  8c  ces 
merceries  , font  des  objets  de  la  plus  grande  im- 
portance , dont  l’importation  eft  infiniment  fu- 
nefte  à la  Lorraine , 8c  qui  font  bien  plus  con- 
fidcrables  que  l’auteur  des  lettres  ne  le  prétend. 

Ces  objets  de  commerce  font  la  tubannerie 
en  foie  ..fleuret  8:  fil  t des  mouchoirs  de  foie  de 
toutes  qualités  ; des  fiamoifcs  trois  quarts , cinq 
quarts  i toiles  à carreaux  , toiles  de  coton  , de 
coton  Sc  fil  , de  coton  brodé  , de  coton  8c  foie 
brochées  i des  étoffes  de  foie  unies  , façon  de  gros 
Tours  i étoffes  damaffées  , étoffes  de  coton  8c 
foie , filofelle  8c  foie , 8cc.  des  quincailleries  de 
W.ites  efpèces  j des  bonneteries  de  toutes  quali- 
tés , en  foie^  laines  peignées  8c  cardées.  Voilà 
l’objet  du  commerce  de  nos  marchands  avec  la 
Suiffe  , qui  s’augmente  tous  les  jours  , 8c  qui  fa- 
vorife  cher,  nos  rivaux  , l’établiffement  d'une  in- 
finité de  fabriques  , candis  qu’il  eft  un  obftacle 
continuel  à la  profpérité  8c  à la  multiplication 
des  nôtres. 

Il  eft  bien  à fouhaiter , pour  les  intérêts  de  la 

firovince  , que  le  tarif  propofé  vienne  retrancher 
es  trois  quarts  8c  demi  de  ce  ruineux  commerce  ; 
on  confetveroit  dans  le  pays  des  millions  rtue  nous 
allons  porter  aux  .Suiffes  pour  des  marchandifes 
que  tout  nous  invite  à fabriquer  cher  nous  , dont 
la  fabrication  nourtiroic  8c  enteetiendtoit  des  mil- 
liers de  familles. 

Tous  les  détails  qu’on  vient  de  voir,  font  tres- 
direâement  relatifs  à la  queftion  que  nous  trai- 
tons , 8c  nous  fourniffent  contre  l’auteur  des  let- 
tres , l’argument  fuivant , qui  fuffit  pour  nous  raf- 
fûter fur  ies  fuites  du  utif  par  rapport  à notre 
commerce  avec  l’étranger.  Le  commerce  qu’il  eft 
le  plus  important  de  conferver  à la  province  , eft 
fans  doute  fon  commerce  aôif . 8c  non  un  com- 
merce interlope. 

Si  le  commerce  légitime  avoit  profpéré,  on 
feroit  peut-être  autorifé  à craindre  que  le  change- 
ment cpi’on  veut  introduire , ne  fut  funefte  à la 
Ptovince  i mais  il  eft  manifefte  que  la  Lorraim 
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[ n't  que  fort  peu  de  commerce  aâif,  8c  que  Ton 
commerce  paflif  eft  au  contraire  infiniment  con- 
fidérable.  Que  craint-on  donc  du  tarif?  Ne  doit- 
on  pas  erpéret  au  «contraire  , qu’il  procurera  i 
à la  Province  la  diminution  du  commerce  paflif  « 
8c  l’augmentation  du  commerce  aélif,  la  vraie 
fource  de  la  lichefle  8c  de  la  force  d’un  pays. 

Nous  ne  pouvons  pas  nous  difpenfer  à ce  fu- 
jet  de  relever  irs  contfadiHions  de  fauteur  des  let- 
tres avec  lui-mlme  , lorfqu’il  parle  de  l’état  du 
commerce  de  la  Lorraine  il  en  fait  deux  tableaux 
abfolument  différens  l’urvde  l’autre. 

Lorfqu’il  veut  rendre  le  tarif  odieux  , 8c  prou- 
ver que  la  Lorraine  ne  peut  pas  fe  paffer  de  mar- 
chandifes étrangères  , il  dit , qu’à  YafpeOdu  tarif, 
on  verra  difparoitre  des  familles  ehajfèes  par  le  ee~ 
foin  , (r  qui  iront  thercher  ehe\  f étranger  une  fubff- 
tance  quelles  ne  trouveront  plus  dans  leur  patrie , 
lettre  IV.  Que  la  pauvreté  de  la  Lorraine  ne  per- 
met pas  à fes  habitant  de  fe  vêtir  d’autres  étoffes 
que  de  toiles  peintes  8c  d’étoffes  étrangères , 8cc. 
dont  l’ufaçc  s'accorde  mieux , dit-il , avec  leur 
médiocrité  8c  l’état  de  leur  bourfe. 

D’un  autre  côté , lorfqu’on  lui  oppofe  que  le 
tarif  eft  néceflaire  en  Lorraine  pour  y favorifer  les 
progrès  de  l’induftrie,  qui  y eft  languiflame , pour 

- y élever  des  manufaélures , 8cc.  le  meme  écrivain 
prétend  que  le  commerce  de  la  Lorraine  n’a  pas 
befoin  de  ces  rellources  j que  notre  indufttie  « ria- 
lifé  le  fameux  projet  de  Lucius  P crus  . de  joindre 
les  deux  rhers  par  un  canal , entre  la  Saône  0 la 
Mafelle  i que  depuis  quarante  ans  il  s‘cft  établi 
dans  les  deux  duchés  , jie  nombre  con/iaérable  de 
négocions  habiles  . qui  eonnoijfcnt  avec  précifon  les 
lieux  où  croiffent  ér  où  fe  fabriquent  les  denrées  éd 
marchandifes  nécefaires  ù tout  genre  de  confomma- 
tion  , & qui  ont  des  carre fponaances  dirtcles  ay**a 
toutes  les  pl  tees  de  f Europe  ; que  nos  compatrio- 
tes font  palTer  en  Allemagne  8c  en  Hollande  des 
marchandifes  de  toute  eli'èce':  en  un  mot , riuc 
la  Lorraine  a un  commerce  floriflant  8c  plus 
floriffant  que  celui  des  provinces  de  l'rance  aflTu- 
jetties  au  tarif  ; cette  contradiHion  fi  marquée  règne 
dans  tout  fon  ouvrage.  Il  s’en  eft  fans  doute  ap- 
perçu  i mais  il  a cru  que  fes  leâeurs  ne  s’en  ap- 
pcrcevroient  pas  , 8c  il  s’eft  trompé  ; de  ces  deux 
tableaux  fi  différens  , le  premier  eft  le  feul  vrai. 
Le  commerce  aâif  de  la  Lorraine  eft  dans  un  état 
languiffant , 8c  a befoin  d'être  ranimé  par  toutes 
fortes  de  moyens  ; mais  fuppofons  qu’il  eft  aufli 
confidérabic  que  le  prétend  l’auteur  des  lettres  , 
8c  examinons  les  raifons  fur  lefquelles  cet  écrivain 
s’appuie  , pour  avancer  que  fa  deftruâion  entière 
fera  l’effet  de  l'établiffement  du  tarif. 

Les  étrangers  , dit  il , ne' recevront  plus  rien  de 
nous  , fi  leurs  marchandifes  manufaâutées  font 
taxées  à l’entrée  de  la  province  ; ils  fe  vengeront 
de  ce  que  nous  autont  impofé  les  leuis , en  impo- 
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tint  les  nôtres  , ou  meme  en  les  prohibant  »b- 
folument. 

I*.  Les  tlifferens  peuples  qui  reçoivent  les  pro- 
duâions  de  notre  fol , ou  de  notre  indiiftrie  . les 
reçoivent , ou  parce  qu'elles  font  nécelfaires  à 
leur  confommation . ou  parce  gu'elles  leur  font 
utiles  pour  un  commerce  qu'ils  font  avec  un  pa>’s 
plus  éloigné  de  nous  qu'ils  ne  le  font  eux  - mê- 
mes ; ou  parce  que , fans  être  ni  nécelTaires  , ni 
fimpiement  utiles  , elles  leur  font  agréables.  Dans 
tous  ces  cas , la  mauvaife  humeur  , quelque  forte 
qu'on  la  fuppofe  j ne  fera  jamais  capable  de  les 
déterminer  à fe  pafler  de  nos  denrées  8c  de  nos 
marchandifes  : un  motif  aulTi  puérile  ne  les  en- 
gagera pas  à fe  pafler  de  ce  qui  leur  eft  néceflaire  , 
ou  i fe  priver  de  ce  qui  leur  fournit  la  matière 
d'un  commerce  lucratif,  ou  de  ce  qui  leur  ell  Am- 
plement agréable.  Penfer  différemment , ce  feroit 
mal  connoitre  les  hommes. 

Nous  remarquerons  è ce  fujet , qu'il  ne  tient 
pas  è cet  écrivain  , que  les  princes  voiAns  ne  s’ar- 
ment en  effet  contre  le  tarif,  8c  ne  fe  vengent 
du  minillcre  françois , en  intetdifant  à leurs  fu- 
jets  tout  commerce  avec  nous  ; c'ell  pour  cela 
ii'il  exagère  le  tort  que  fera  le  tarif  aux  pays 
trangers  qui  nous  avoiAnent.  11  va , fonnant  le 
tocAn  , dans  le  cabinet  de  ces  princes  i il  les 
rappelle  aux  traités  faits  emr'eux  8c  les  ducs  de 
lorraine  gc  de  Bar  i il  les  fait  fouvenir  qu'ils  ont 
aufli  le  droit  de  proferire  les  mlrchandifes  de 
France  i il  regrette  que  leurs  oppoAtions  ne  fe  faf- 
fent  pas  fenrir  : en  un  mot , tout  fon  ouvragt  rtj- 
jptre  par-tout  ta  pajpon  , êc  e/i  projet  formé  àe  ren- 
dre odieufe  une  dei  démarches  du  miuiJVere  les  plus 
Juges , les  plus  conformes  au  bien  du  commerce  , fit  les 
'plus  ardemmetu  fjuhattées  par  tous  les  boas  citoyens. 

Mais  il  fuffit  encore  ici , comme  fur  beaucoup 
d'autres  aflertions  de  lauieur  des  lettres , de  l'op- 
pofer  lui-même  à lui  mime.  On  vient  de  voir  que  , 
félon  c«t  écrivain,  l'établiflement  du  tarif  elt  tout 
à-fait  injufle  , par  rapport  aux  nations  étrangères; 
que  les  Allemands , les  buifles,  les  Hollandois , 
ne  manqueront  pas  de  réclamer  8c  de  fermer  pour 
repréfailles , l’entrée  de  leurs  pays  à toutes  les 
marchandifes  de  France  & de  Lorraine.  Toutes 
ces  déclamations  fe  trouvent  dans  la  feptième  let- 
tre, pag.  175  ■ >761^'  ‘84.  Or,  dans  la  même  lettre 
le  meme  auteur  prétend  oiie  les  princes  voifins  ne 
feront  pas  fâchés  de  l'établiflement  du  tarif.  Que 
depuis  t édit  des  cuirs  , qui  a a^milé  la  prévôté  de 
Sarlouis  à la  France  , quant  à cette  partie  , les  Al- 
lemands , nos  voijins  , font  devenus  les  tanneurs  éi 
les  cordonniers  de  toute  ta  prévôté  ; que  les  mar- 
chands de  Deux-Ponts  6‘  des  villes  étrangères  qui 
bordent  la  Sarre  , fe  félicitent  d‘ avance  de  t éiablif- 
fement  du  tarif  ^ 0 fe  flattent  que  leur  commerce  va 
devenir  infiniment  plus  fionfidnt , 8cc.  Comment 
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l’auteur  des  lettres  a-t-il  pû  fe  permettre  des  con- 
tradiâions  A groflicres  ? 

Si  les  princes  Allemands  ont  tant  d’avantage 
à efpérer  de  l'établiflement  du  tarif  en  Lorraine , 
ils  ne  chercheront  donc  pas  à fe  venger  de  la 
France , en  fermant  l'entrée  de  leurs  étau  aux 
denrées  8c  aux  marchandifes  des  deux  duchés  ; 
ou  , s’ils  ont  à fe  tenger  , l'établiflement  du  tarif 
ne  leur  aura  donc  pas  été  avantageux  , au  préju- 
dice de  la  France  8c  de  la  Lorraine, 

joutons  une  réflexion , qui  fera  fentir  la  foî- 
bleflc  de  cette  objeétion  de  l'auteur  des  lettres.  A 
l’entendre  , les  habitans  de  Francfort  ne  voudront 
plus  prendre  nos  denrées  , fl  on  impofe  un  droit 
à l'entrée  en  France  fur  les  marchandifes  que  nous 
achetons  aux  foires  de  Francfort.  Pour  détruire 
ce  raifonnement , il  fuffît  de  remarquer  que  les 
foires  de  Francfort  font  formées  principalement 
par  le  concours  des  marchands  Suifles , qui  y por- 
tent leurs  mouflelines.  leurs  indiennes,  leurs  toi- 
les blanches  ; des  Saxons  , des  Brandebourgeois  , 
des  Bohémiens  , qui  y couduifent  des  étoffes  de 
différentes  efpèces  8c  de  quantité  d'autres  peu- 
ples d'Allemagne  encore  plus  éloignés  de  nous. 

Dire  donc  , avec  l’auteur  des  lettres , que  les 
habitans  de  Francfort  ne  tireront  plus  nos  mar- 
chandifes & nos  denrées,  parce  que  les  mar- 
chandifes achetées  à leurs  foires , feront  fujettes 
à des  droits  d'entrée  en  Lorraine,  c'eft  préten- 
dre qu'ils  prendront  parti  pour  les  SuiflTes  , les 
Saxons , les  Bohémiens  , les  Prufflens  , ce  qui  eft 
abfurde. 

Enfln , comme  les  habitans  de  Francfort  achè- 
tent nos  dentées,  non  pas  pour  nous  obliger, 
mais  bien  pour  les  revendre  aux  peuples  de  l’Àlle- 
magne,  8c  que  ce  tarif  n’empêchera  pas  que  ce 
commerce  ne  continue  de  leur  être  avantageux  , 
ils  le  continueront. 

Mais  ce  n’eft  qu'à  la  faveur  des  contre- voitu- 
rcs  , dit  l'auteur  ries  lettres , que  les  habitans  de 
Francfort  nous  enlèvent  nos  denrées  ; ainfi  , s’ils 
ceflent  d’apporter  leurs  marchandifes  en  Lor- 
raine , ils  certeront  d'en  enlever  les  produirions. 
Cet  auteur  fait  beaucoup  valoir  cet  argument , 
qu’il  applique  aufli  à notre  commerce  avec  la 
SuifFe. 

Nous  répondrons  ; 1°.  la  plus  grande  partie  du 
commerce  aûif  que  nous  avons  avec  Francfort , 
fe  fait  dans  les  tems  des  foires  : or  , pour  les  ex- 
portations que  nous  faifons  aux  deux  foires  de 
Francfort . nous  ne  nous  fervons  pas  de  contre- 
voitures.  Tel  eft  en  particulier  notre  commerce 
de_  dentelles  de  Mirecourt , ( qui , félon  le  calcul 
même  de  l'auteur,  forme  l’article  le  plus  confidé- 
table  de  notre  exportation);  nos  marchands  les 
portent  eux-mêmes  à la  foire , pour  les  vendre 
aux  commerçans  de  différentes  nations  qui  y abot- 
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dent,  &r  ce  commerce  eft  abfolument  indépen- 
dant des  contre- voitures.  Aloutons  qu'il  eft  ab- 
furde  de  fuppoler  que  les  voitures  foient  un  objet 
de  quelque  importance  dans  un  commerce  de 
dentelles, 

i“.  Pour  qu'on  puifte  craindre  raifonnablement 
la  diminution  de  notre  commerce  aétif  avec  Franc- 
fort , à taifon  du  défaut  de  contre  - voitures  , il 
faudroit  que  le  nouveau  tarif  diminuât  les  im- 
portations des  marchandifes  qui  nous  viennent 
de  Fr.incfort  aflei  conlidérablement , pour  que  la 
quantité  des  voitures  employées  à cette  impor- 
tation cher  nous , ne  pût  pas  fuftire  i ciportet 
ce  que  nous  envoyons  nous -mêmes  aéluclle- 
inent  d Francfort.  Or  , en  accoidant  i l'auteur 
des  lettres  , que  rétabliftcment  du  tarif  diminuera 
les  importations  étrangères , s'il  eft  de  bonne 
foi  , il  doit  convenir  que  ces  importations  de- 
meureront toujours  alTei  confidérables  pour  nous 
procurer  le  peu  de  contre  - voitutes  donc  nous 
avons  befoin  pour  nos  propres  exportations  , 
puifqu'après  tout  , l'importation  des  étrangers 
furpilTc  de  beaucop  notre  exportation  aéluclle  ■ 
8c  qu'à  peine  la  dixième  partie  des  voitutes  de 
Francfort  fert  elle  de  contte  - voitures  pour  nos 
denrées  d.ms  l'écat  aâuel  des  chofes  •,  que  li  ■ 
comme  cela  doit  arriver , nos  exportations  aug- 
mentent , cette  augmentation  même  nous  met- 
tra en  état  de  fupporter  les  frais  de  voitures  , 
même  fans  avoir  des  retours- 

J".  Quoique  en  matière  de  commerce  , il  faille 
caculer  les  plus  petites  économies  , il  eft  cepen- 
dant déraifonnable  de  fuppofer  qu'un  commerce 
fondé  fur  des  befoins  , tel  que  celui  que  les  ha- 
bitans  de  Francfort . ou  plutôt  les  marchands  de 
diverfes  nations  qui  fe  rairembicnt  à ces  foires, 
ont  avec  nous  , qu'un  commerce  , dis  - je  , de 
cette  nature  fort  anéanti  , parce  qu'il  fe  fera  fur 
les  fiais  de  ttanfport  une  augmentation  prcfqu'in- 
fcnfible.  Or  l'augmentation  réfultante  du  defaut 
de  contre-voitures  ne  fautoic  être  confidétable  ; 
un  voiturier  qui  retourne,  ne  donne  pas  fa  voi- 
ture pour  rien  au  négociant  qui  veut  lui  faire  un 
chargement. 

4'.  L'auteur  des  lettres , qui  fait  valoir  fi  fort 
l’avantaçe  des  contre-voirurcs  , ti'a  pas  fait  atten- 
tion que  ect  avantage  tourne  emictement  au  pro- 
fit de  nos  rivaux  ; car,  au  moyen  de  ce  que  nous 
ne  commerçons  avec  eux  que  par  des  contre-voi- 
tures , ce  font  eux  qui  retirent  tout  le  bénéfice  de 
la  voiture.  Ce  font  1rs  Liégeois  qui  viennent  en 
Lorraine , 5c  qui  y font  d’abord  fur  leurs  cuirs, 
& enfuiic  fur  nos  vins  , le  bénéfice  du  tranrpott. 
Croira  t on  que  la  petite  diminution  de  prix  que 
peut  nous  faire  un  voiturier  Liégeois , dédom- 
mage la  province  de  ce  qu'elle  ne  traufportc  p.as 
elle  meme  fes  dentées  avec  fes  hommes  8c  fes 
chevaux? 
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Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  fut 
cette  réflexion  , qui  doit  fe  préfemer  i toutes  les 
perfonnes  un  peu  inttrimes  en  matière  de  con*- 
metee , & qui  eft  échappée  û l'auteur  des  lettres. 

J°.  Cet  écrivain  a-t-il  calculé  avec  préci- 
finn  ce  qu’il  en  coûtera  de  plus  > Eft -il  sût 
que  ics  dentées  Se  les  marchandifes  que  nous  en- 
voyons à Francfort  , ne  peuvent  fupporter  au- 
cune augmentation  de  prix  chez  l’étranger , fans 
être  entièrement  abandonnées  ? Que  ce  commerce 
tient  abfolument  à tel  Se  tel  prix  des  voitures  f 
Q)ue  nos  négocians  même  , en  les  fuppofant  obli- 
gés d'cnvoi  er  i droiture  , ne  trouvent  pat  des 
rdfourccs  d’économie  qui  les  dédommageront  du 
défaut  de  contre-voitures  ? £'c. 

On  voit  par  ces  détails , que  nous  pourrions 
poufter  plus  loin  , avec  quelle  affeéhtion  l'auteuc 
des  lettres  grolTit  de  petits  objets , pour  en  faire 
des  monllres  , Se  avtc  qutllt  ii  dècidt  par 

des  afe'iians  vagues  , une  queftion  de  commerce 
qui  demanderoit  une  grande  connoilTancc  des  de- 
tails. 

Pour  terminfr  ce  que  nous  avons  à dire  du 
commerce  ailif  des  deux  duchés  avec  les  pays 
étrangers  , nous  remarquerons  qu'outre  Francfort 
8e  les  Suiffes , dont  nous  avons  parlé  dans  ce 
qu'on  vient  de  lire  , le  peu  de  commerce  aâifquc 
nous  avons  , fe  fait  avec  le  pays  de  I uxembourg 
A-  le  comté  de  Chiiiy  , la  princip.iiué  de  Salin  , 
le  duché  des  IJ/ux-l'oiits  . le  comte  de  la  Leyne 

de  la  Flollatsde. 

Les  pays  de  Luxembourg  8e  le  comté  de  Chiny 
reçoivent  de  nous  , des  bleds  , des  vins , des  pa- 
piers Se  des  huiles.  L.t  principauté  de  Salm  , les 
Deux- Ponts,  les  comtes  de  la  Leyne,  des  étof- 
fes , det  cuirs  tannés  , des  pe.aux  apprêtées , 
des  bleds , des  vins  , des  eaux  de-vie  , des  hui- 
les , des  fers  , des  chandelles , des  crins  , 6'i. 
la  f lollande  , des  aciers  8:  des  bois.  Ces  ob- 
jets de  commerce  font  , ou  des  matières  qui 
ont  reçu  une  nouvelle  valeur  dans  nos  manufac- 
tures , qui  ne  payeront  que  des  droits  de  fort  e 
modérés  , avec  Icfquels  elles  pourront  encore  le 
difputer  aux  prodiiétions  des  manufactures  étran- 
gères , ou  des  dentées  de  néceflité  , comme  des 
bleds  , des  grains  , des  huiles  , donc  les  droits 
de  fortie  font  ou  nuis  , ou  modiques  Pour  la 
Hollande  en  particulier  , le  droit  de  fortie  fur 
les  matières  qti'tllc  prend  de  nous  , ne  peut  éite 
8,'  ne  fera  que  modique  i 8e  un  droit  modique 
ne  tebiitera  pas  des  confommateurs  , fut  - tout 
pour  des  marchandifes  qui  font  pour  eux  d’une 
grande  néceftité.  Les  Hollandois  peuvent  diffici- 
leincm  fe  p-ilfev  de  nos  fers  , de  nos  aciers  5e  de 
nos  bois  i CCS  mêmes  marchandifes  ont  été  conf- 
tamment  plus  chetes  dans  la  guerre  piéfcnte  , de 
plus  de  trente  pour  cent  . fans  que  les  exporta- 
tions en  foient  diminuées.  On  voit  par- li  combien 

les 
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Ie«  eraintes  qu’il  vtut  infpircr,  Croient  frivoles 
& mal  fondées. 

Enfin , une  dernière  réflexion  de  rameur  des 
lettres,  contre  le  projet  de  fermer  1 entrée  de  la 
Lorraint  aux  produirons  des  manufaéltircs  étran- 
gères  , eft  que  les  liabitans  des  deux  dueliis 
s'expatrieront  j pa^cc  quils  nt  pourront  plus  tj^r  je 
telle t &-  telles  éttffes  , dont  leur  goût  (i  leur  écsnvni  r 
leur  fjifoient  dejlrer  tufoge  , Ij  parte  qu'ils  les  en- 
vieront à leurs  vojjtns  étrangers  , qui  , d quatre  pas 
d'eux , ignorent  cette  tfptce  d' entraves  ; & quillt  i 
eonjidérations  pourraient  les  retenir  ? 

Nous  pous'ons  dire  d'al*ord  que  le  défit  de  fe 
vêtir  d’une  certaine  efpcced’étotfc  plutôt  que  d'une 
autre , ne  peut  jamais  etie  une  taifon  ftifiirantc  de 
s'expatrier,  & qu’il  ne.  faut  pas  de  grandes  con- 
Cdcrations  , pour  retenir  des  cens  qui  n'auroient 
pas  de  plus  ptiifTans  motifs  Nous  n'avons  point 
vu  d'émigrations  des  habitans  de  la  Champagne 
en  Lorraine  , quoiqu’on  ait  pti  fe  vêtir  en  Lorraine 
de  toiles  étrangères  & de  draps  anglois  j ce  que 
ne  poavoient  pas  les  Champenois.  Les  émigra- 
tions palTées  , dont  l’auteur  des  lettres  parle , 
n’ont  rien  de  commun  avec  le  urif , qui  n’étoit 
pas  encore  établi  lorfque  la  province  en  a fouffett. 
On  doit  en  conclure  , au  contraire , que , puifque 
ces  émigrations  ont  eu  heu  dans  un  tems  où  la 

frovince  jotiilToit  des  privilèges  pour  lefquels 
auteur  des  lettres  comb.it  avec  tant  île  chaleur; 
ces  privilèges  , cette  liberté , qu’il  vante  tant , 
ne  fuiTifent  donc  pas  pour  maintenir  la  Lorraine 
dans  un  état  heureux.  U n’cùt  pas  été  difficile  , 
dit  l’auteur  des  lettres , de  retenir  les  familles 
fugitives,  elles  ne  demindoient  que  du  pain.  Ces 
fii'uilles  manquoient  donc  de  pain , quoique  la 
province  ne  fût  p.is  accablée  fous  le  joug  du 
tarif;  elles  manquoient  de  pain  , quoique  le  com- 
merce d'entrepôt , Iburce  féconde  de  tichefles  Si 
d’aifance  pour  la  Lorraine , fi  l’on  en  croit  l’au- 
teur , quoique  ce  commerce  fût  abfolument  libre  : 
elles  manquoient  de  patn  ; mais  c’ell  précifément 
pour  leur  en  procurer  , qu’il  faut  travailler  d ra- 
nimer l'induflric  nationale,  fans  laquelle  il  n’y  a 
jamais  d’atfance  pour  le  peuple- 

Ainfi  l'anteur  det  Leures  ejl  bien  mal-adroit  de 
citer  ces  émigrations  0 ctt  état  fachtux  de  la  Lor- 
raine , en  combattant  i'établiÿ'tmtnt  du  nouveau 
tarif;  car  U fortife  par  là  notre  grand  argument. 
Si  la  piovince  cil  malheurcufc,  lui  dirons-nous  , 
c’fft  nue  le  commerce  d'entrepôt , i plus  forte 
raifon  le  commerce  de  cor.trebam-.e  , auxquels  la 
Lotr-ine  crt  réduite , ne  futfifent  pas  pour  y ré- 
pandre l'aifance;  emichiir.-nt  quelques  paititn- 
liets , fans  f.Mitnir  au  (Ku-ple  des  moyens  fulfi 
fans  de  fublilLincc,  &•  que  le  commerce  fondé 
fur  le-  produt. ions  du  fol  St  fur  1rs  trivjtix  des 
iiiiiiu;  ttiiics  , cil  le  fcul  qui  piiilfe  entretenir 
i'abonfame  S:  la  population  qui  çn  dt  la  luitc. 
Ltnanecs,  Tome  II, 
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Air.fi  , lé  tranfport  tles  bureaux  entre  l’étranger 
Si  la  t or,. tint,  cit  le  feul  moyen  de  favotifer  l’ç- 
tablin'encnt  des  mamifaCfutcs , Si,  par  contre- 
coup , l’agrxulturt  même,  en  rép.indant  l’aifance 
th.'7.  les  habirans  de  la  campagne.  L’aiitcnr  des 
leures  devoir  donc  toujours  dire  que  la  Lorraine 
étoit  dans  un  état  très  florifTant  ■ comme  il  le  dit 
en  quelques  endroits  ; mais  la  vérité  ell , que  U 
Lorraine  fouffre  infiniment  de  cette  liberté  qiia 
l’aiitciit  des  lettres  preconife , Si  la  vérité  eft 
plus  forte  que  la  mauvaife  foi. 

Paflbns  d la  fécondé  objcifion  de  l’auteur  des 
lettres.  L’ctablilTemciit  sies  bureaux  entre  l’étran- 
ger Si  nous , entraînera  l'avilifTemcnt  du  produit 
des  terres , que  les  étrangers  ne  viendront  plus 
acheter  coucurrcmmcnt  avec  les  1 rançois.  Cette 
objtdion  fait  ,1a  matière  de  la  douzième  lettre  ; 
Si  c'ell  fans  dilficulté  celle  qui  dl  la  plus  plau- 
fiblc.  Nous  allons  cependant  faite  voir  qu’elle  a 
plus  d’apparence  que  de  folidiré. 

Nous  convenons  d’abord  , avec  l’auteur  dej 
lettres  , que  ce  n't^  pas  toujours  une  mil-ajrejfe 
de  vendre  frs  msti'eres  premières,  au  rifqne  de  les 
racheter  manufaOuréts.  Mais  cette  rmnduitc  ne 
peut  être  bonne  en  économie  politique  que  dans 
certains  cas  , avec  ceitaines  conditions;  Sc  nous 
avançons  que  la  Lorraine  n’ell  point  dans  ce  cas  , 
&:  que  l’exportation  des  matières  premièies  eft, 
pour  cette  province , dans  les  circonftanees  où 
elle  fe  trouve  , un  vice  dcitruèlif  de  tour  com- 
merce. 

Si  l’on  fiippofe  un  pays  où  les  befoins  des  ha- 
bitans foient  remplis  à-j'eu  çrcs  aufli  abondam- 
ment que  dans  les  autres  fociétés  policées  & 
voilines , où  la  richefte  & la  population  foient  , 
relativement  d l’étendue  & d la  fécondité  du  fol  , 
aulfi  grandes  que  dans  les  pays  voifins  ; que  ces 
avantages  foient . dans  une  pareille  lution  , ou 
l’effet  de  l’agricultur;  & du  commerce  des  den- 
tées que  la  terre  produit , vendues  brutes  aux 
étrangers , ou  celui  des  travaux  des  manufatiures  ; 
c’eli  une  ciiofe  indttfereme  d ce  pays  Se  d cette 
nation. 

La  fociété  y eft  nombreufe , forte  riche  ; pat 
quelque  route  qu'elle  foit  arrivée  d ce  but,  l’objet 
de  la  légilLition  eft  rempli. 

M.iis  fi  un  pays  eft  pauvre  mil  peuplé  , 
moins  riche,  moins  hcuieiix  Sr  moins  ilotillant 
que  le'  pays  qui  l’ctivitonnciit , ?i  qu'on  recher- 
che les  cailles  du  mal  , on  ne  jvouita  les  trouver 
que  dans  le  a,g'ip/ment  des  ttivatix  de  ! agiical- 
turc  fe  de  ctiix  de  l’iiv.lnft  ie.  1 tl  Cil  I ét„t  .1;  la 
Lorraine;  elle  n’ift  ni  auIfi  r-ihe  , ni  auffi  peuplée 
qu’el'.e  pouiroii  èc  opt'el’e  devtoii  I êc.e. 

L’ai. te  ir  des  let-'-s  'e  lit  /ul-mém.'  et  pUt  .l'un 
1 enloit  i Si  quan.l  U n’cii  co.ivicudtoit  p ,s , i • fJt 
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eft  fous  les  yeux  de  tout  le  monde.  C?eft  donc  | 
en  partie  dans  le  défaut  de  manufaflures  que 
le  mal  prend  fa  fource  ; la  défcnfe  d’exporter  les 
matières  premières  peut  donc  être  un  bien  rela- 
tivement à la  Lorraine  , quoiqu'abfolument , & 
dans  des  circonftances  différentes  , « nt  fait  pas 
toujours  une  mat-adre(fe  de  vendre  fes  matières 
premières  , pour  tes  racheter  enfuite  manufatiurées. 

Ce  n'eft  pas  toujours  une  mal-adreflc  pour  une 
nation , de  vendre  une  partie  de  fes  matières  pre- 
mières brures , lorfqu'unc  autre  partie  de  ces  ma- 
tières premières  mifes  en  valeur  par  les  travaux  de 
i'indultric,  fournit  à cette  nation  des  profits 

Î)lus  grands,  que  ceux  qu'elle  auroit  fort  en  ttavail- 
ant  toutes  fes  matières  premières. 

Si  les  Lyonnois  recueillent  des  chanvres , il 
peut  être  de  leur  interet  de  les  vendre  bruts, 
& d'acheter  des  toiles  toutes  faites  , pour  appli 
uer  tous  les  bras  de  la  province  à fabriquer  des 
toffes  de  foie,  dont  la  vente  fournira  à la  pro 
vince  des  profits  plus  grands  que  la  fabrication 
de  quelques  toiles.  Mais  fi  après  avoir  applique 
aux  manufaèlures  de  foie  autant  d’hommes  que 
l'ctat  du  commerce  en  demande,  il  rtlle  des 
bras  oififs,  il  fera  plus  avantageux  aux  Lyonnois 
de  fabriquer  des  tuiles  , que  de  vendre  leurs 
chanvres  aux  étrangers  : les  Lorrains  font  aflurè- 
ment  dans  ce  dernier  cas. 

Defeendons  dans  quelques  détails. 

I®.  La  concurrence  des  étrangers  eft  bien  une 
des  caufes  qui  fouriennent  le  prix  des  matières  ; 
mais  ce  n'eft  pas  la  feule.  Dans  un  pays  fermé 
aux  étrangers  , mais  riche  en  manufactures  de 
toile,  la  culture  du  chanvre  peut  être  plus  en 
couragée  pat  la  concurrence  des  feuls  nationaux 
entr'eux  , que  par  celle  des  étrangers  avec  les 
nationaux.  Que  fera-ce  , fi  les  nationaux  ne  les 
difputent  pas  aux  étrangers  i croit  - on  que  les 
cultivateurs  y gagneroient  ? c’eft  là  cepemlant  ce 
qui  arrive  eu  Lorraine.  L'auteur  des  lettres  dit 
que  les  laines  s’aviliront , fi  les  étrangers  n’en- 
trent pas  en  concurrence  avec  les  nationaux  ; 8c 
nous  difons  qu'elles  s’aviliront  davantage  . fi  les 
nationaux  n'euttent  pas  en  concurrence  avec  les 
etrangers. 

1”.  Indépendamment  de  la  concurrence  des 
nationaux,  l’établilfement  des  roanufoâures  , fa- 
vorifé  pat  la  prohibition  de  la  fottie  des  matières 
premières , dédommagera  avec  ufure  le  cultiva- 
teur de  ce  défaut  de  concurrence  des  étrangers. 
Quand  ces  laines  fc  vendroient  un  peu  moins 
chèrement,  fi  la  population  8c  l'aiiance,  fuite 
néccffairc  de  l'établiirement  des  manufadiures , 
lui  font  vendre  fes  autres  denrées  à meilleur  prix  , 
il  gagnera  encore  à la  prohibition  de  la  fortie  des 
lames. 
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Si  , aujourd'hui  que  le  tarif  n’a  pas  liet; 
& que  la  fortie  des  laines  de  Lorraine  eft  entiè- 
rement libre,  la  culture  de  cette  matière  première 
étoitdans  un  état  florilfant , on  pourroit  attribuer 
à bon  effet  la  concurrence  des  étrangers , 8e 
craindre  que  le  tarif  ne  fût  funefte  à la  Lorraine, 
en  détruifant  cette  concurrence  i mais  dans  le 
fait , 8c  par  l’-iveu  même  de  l'auteur , cette  con- 
currence n'a  ni  encouragé  la  multiplication  des 
beftiaux , ni  perfedfionné  les  laines.  Car,  dans 
la  même  lettre  , il  dit  , que  Jiqs  laines  font  fort 
médiocres,  qu'elles  ne  conviennent  aux  étrangers 
que  quand  la  récolte  eft  abondante  , c'eft-a  dire  , 
quand  elles  fiant  à bu  prix;  que  l'émulation  des 
cultivateurs  fut  cet  objet  de  commerce  , a befoiii 
d'être  aiguillonné  ; que  nous  avons  des  villages 
entiers  dépourvus  aujourd'hui  de  troupeaux  , 8cc. 
Oû  font  donc  les  beaux  • effets  de  cette  concur- 
rence des  étrangers  ? Qu'avons  nous  donc  à crain- 
dre de  la  ptuhibition  de  la  fortie  des  laines , 
puifque  la  liberté  n'a  produit  aucun  bien  ? Voilî 
encore  un  exemple  des  contradiâions  funiliètes 
à l'auteur  des  lettres. 

Mais , dit  cet  écrivain  , fi  on  livre  tes  bergeries 
de  Lorraine  à nos  fabricans  , exclufivtment  aux 
étrangers  , on  rendra  l'Etat  fabrùjuant  d" étoffes  de 
laine,  tandis  que  , par  fa  confiitution , il  doit  être 
laboureur  6*  pajleur.  C'efl  méconnoitre  les  droits  du 
plus  grand  nombre  , contre  une  poignée  d'hommes 
qui  font  les  apôtres  de  la  liberté  du  commerce  , quand 
elle  les  ftrt , mais  qui  en  deviendraient  les  dejlruc^ 
teurs  & les  tyrans  , quand  elle  contrarie  leurs  intérêts 
perfonnels. 

Voilà  des  idées  fiuflcs,  des  conttadiéiions  &: 
des  injures. 

En  nous  livrant  les  laines  de  la  province,  en 
encourageant  nos  fabriques,  les  manufaCàiircs  de 
laine  pouriont  prorpércr  ; mais  l'Etat  n’en  de- 
viendra pas  pour  cela  fabriquant  d'étoffes  de 
laine.  L’aggrandifl'ement  dés  manufaflures  a des 
bornes  ncccflaires , déterminées  par  l'étendue  de 
la  confommation , tant  intétieure  qu'extérieure, 
par  La  néceftité  des  autres  genres  d'indullrie  8e 
de  travaux  , pour  fatisfaire  aux  autres  befoins  , 
Se  par  une  infinité  d’autres  circonftances. 

D'ailleurs  , quel  inconvénient  l’auteur  ttouve- 
roit-il  à ce  qu’un  pays  entier  fût  principalement 
appliqué  à la  fibiique  des  étoffes  de  laine  î 
N'y  a-t-il  pas  des  provinces  de  France  8e  des 
autres  Etats  de  l'Europe  .dont  les  habitans  for» 
priiuipalemcnt  appbqués  à un  feul  genre  d'in- 
duttrie  , pourvu  que  ce  genre  d'induftrie  leur 
fournifle  par  le  commerce  toutes  les  chofes  dont 
ils  ont  befoin  ) Quel  mal  y a-t-il , que  ce  pays  ne 
foit  ni  agiicultcui , ni  pafteut  1 Mois  il  fera  l'ua 
Si  l'auuc  a la  lois. 
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TI  eft  tells  province  dont  les  produûlons  du 
fel  font  au  moins  aufli  variées  cjue  celles  de  la 
Lorrüine  ^ & très  riches  en  fabriques  de^laine: 
CCS  deux  chofes  ne  s'excluent  pas  lune  1 autre, 
& peuvent  fe  réunir. 

Pour  les  injures  que  l'auteur  des  lettres  nous 
adrcûe , elles  ne  valent  pas  la  peine  d'être  rele- 
vées Nous  n'avons  ni  le  pouvoir  , ni  le  defir 
de  tyrannifer  la  liberté  de  commerce , fans  la- 
quelle aucun  qenre  d'indulliie  ne  peut  profpéter. 
Nous  ne  recueillons  ce  que  dit  l'auteur  des  lettres, 
que  pour  faite  remarquer  le  peu  d'équite  Sc  de 
niodératioB  de  cet  écrivain. 

La  troifième  objeélion  de  l’auteur  des  lettres 
contre  le  tarif,  ell  que  l'établifléinent  des  bureaux 
entre  la  Lorraine  6c  les  pays  étrangers , nous 
fera  perdre  l'avantage  d'acheter  des  étrangers 
des  denrées  , 6e  toutes  fortes  de  marchandifes  , à 
un  prix  beaucoup  plus  modique  que  les  habitans 
du  royaume  fournis  au  tarif. 

Pour  appuyer  fon  raifonnement,  l'auteur  donne 
pour  exemple  , dans  fa  quatrième  lettre  , les  fu- 
cres  de  Hollande,  dont  le  tonneau  paiera. dit-il, 
cinq  cens  livres  d'entrée  en  Lorrain , félon  le 
tarif,  tandis  qu’il  ne  paie  aujourd’hui  aux  fermiers 
de  la  foraine,  tout  au  plus  que  vingt  folst  les 
toiles , dont  la  pièce  de  trente  (ix  aunes  fuppor- 
tera,  félon  lui,  un  droit  équivalent  à la  valeur 
de  deux  chemifes,  c’ell-à-dire,  d’un  feptième  de 
la  valeur,  8e  pinneurs  autres  marchandifes  fut 
iefquelles  on  paiera  au  fermier , félon  le  nouveau 
tarif,  le  fixicme  ou  le  cinquième  de  ce  qu'elles 
coûteront. 

t®.  L’auteur  des  lettres  préfente  ici  l’état  de 
la  quefiioa  avec  une  mauvaije  foi  inexcufable.  Les 
droits  exprimés  dans  la  lettre  qui  nous  a été 
communiquée  par  le  minittre , ne  font  ptopofés 
que  comme  des  exemples , 8c  non  comme  une 
quotité  déterminée  fans  retour,  puifqoe  c’cll  fur 
cette  même  quotité  qu’on  nous  confulte.  D’ail- 
leurs , CCS  mêmes  droits  font  plus  confidérabjes 
fur  les  marchandifes  étrangères  qui  peuvent  nuire 
aux  manufaétures  de  la  province  , que_  fur  celles 
qui  font  d’un  ufage  nécelfaiie  , 8c . qu’on  eft  ob- 
bligé  de  tirer  de  l’étranger. 

On  ne  fauroit  volt  fans  étonnement  cet  écrivain 
en  impofer  à fes  lecteurs  fur  ces  circonllanccs  , 
dont  il  étoit  cependant  très-bien  inftruit  11  rc- 
ptefente  le  droit  de  vingt  pour  cent , comme  fixé 
faus  retour  , 8c  même  comme  fufceptible  d’aug- 
mentation , fans  l’être  de  diminution  ; 6c  il 
donne  ce  même  droit  de  vingt  pour  cent . comme 
univetfel  , 8c  a/feétant  toutes  jes  marchandiles 
étrangères , fans  aucune  didinéfion  de  celles  dont 
la  province  ou  le  royaume  autoient  des  équi- 
valons , d'avec  celles  dont  on  ne  peut  fe  pourvoir 
que  chez  les  étrangers. 
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Rien  ne  peut  exeufer  etne  infidélité  de  Fauteur 
des  lettres  tlans  la  manicTe  de  préfenier  les  objets  , 
8c  de  traiter  une  queftion  qui  intérelfe  auffi  for- 
tement le  bien  de  la  province. 

1®.  L*exagération  , éi  la  fau^eté  des  calculs  de 
F auteur  font  manifejtes. 

Les  droits  fur  les  épiceries , par  exemple  , ne 
font  que  de  fept  8c  demi , Sc  non  pas  de  vingt 
pour  cent.  Comme  ils  ne  font  préfentés  que  fut 
ce  pied , on  n'a  sûrement  pas  envie  de  les  aug- 
menter. Si  les  redadteurs  du  nouveau  tarif  fe 
font  réfetvés  quelques  changemens  û faire  pat 
le  minilière , ce  fera  plutôt  pour  accorder  des 
grâces , que  pour  augmenter  les  charges. 

5".  Les  droits  impofes  par  le  nouveau  tarif 
peuvent  être  plus  conlidcrables,  fans  être  plus  it 
charge  à la  province.  En  effet , 

Pour  ellimer  fi  ces  droits  font  plus  ou  moins 
à charge  , il  ne  futft  pas  d'en  taire  le  calcul 
abfolu , il  faut  le  comparer  aux  facultés  de  ceux 
qui  les  paient.  Il  y a tel  pays  8c  telle  province 
qui  ne  paient  que  des  droits  modiques  l leur 
fouverain  , 8c  qui  foulfrent  plus  de  ces  droits 
modiques  , que  tel  autre  qui  paie  des  impôts 
beaucoup  plus  conlidétables.  Ce  princqre  ne  peut 
pas  être  contellé  ; 8c  il  nous  femblc  qu'on  peut 
en  faire  à la  Lorraine  une  application  très  julle. 
La  culture  y ell  négligée  , les  manufaélures  y 
font  languiflantes  ; cette  province  ell  mife  à con- 
tribution par  tous  les  pays  voifins , qui  lui  four- 
niflcnt  des  marchandifes  de  toutes  efpcces , 

3u'elie  pourroit  elle-mèinc  fe  procurer.  La  nature 
e fon  commerce  , beaucoup  plus  paflif  qu'adlif  , 
lui  lait  perdre  continuellement  des.lommes  coii- 
fidcrables)  la  population  y diminue.  Voilà  des 
faits  qui  font  fous  nos  yeux  { voilà  la  fubllance 
des  plaintes  que  font,  depuis  plus  de  vingt  ans, 
la  ptovince  8c  la  cour  fouveraine. 

Dans  cet  état,  le  fardeau  le  plus  léger  peut 
être  encore  trop  pefant  : mais  détriiifons  les  caul'cs 
de  cette  foiblellc;  rendons  aux  manufaClures  8c 
à l’agriculture  leur  attivité  ; changeons  la  nature 
de  ce  commerce  ruineux  ; élevons  entre  les  étran- 
gers 8c  la  province , une  barrière,  qui  , en  em- 
pêchant le  verfement  de  leurs  produélions  chez 
nous , encourage  notre  indullrie.  Eh  retenant  ainli 
l’argent  dans  la  ptovince , 8c  en  augmentant  fa 
circulation  , nous  pourront  payer  des  droits  plus 
conlidcrables  ; 8c  les  payer  plus  aifémciit  que 
ceux  auxquels  nous  fommes  fournis  aujoutd  hui. 

4“.  Nous  pouvons  dire  à l'auteur  des  lettres, 
que  l'exemption  de  tous  droits  fur  les  marchan- 
diles de  f tance  , dédommagera  la  Lorraine  de 
ceux  qu’elle  paiera  fut  les  marchandifes  étrangè- 
res: la  circulation  ituérieute  de  toutes  les  dentées 
8c  marchandifes  du  royaume  , qui  fera  la  fuite 
du  tarif,  fera , que  celle  denrée  8c  telle  maiclun- 
Aaaaa  ij 
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difi  de  Frence  nous  coûtera  moins  cher , parce 
quelle  le  paiera  plus  de  droits  de  foitie  du 
royaume.  L'auteur  dc>  leures  peut  d'autant  moins 
fc  refufer  à ect  arsument , qu’il  prétend  que  la 
Lo'r.iiit  oO  .idliiellemcnt  inondée  de  marchan- 
difes  de  l rance  : fa  prétention  fur  lela  ell  faulfe. 
Mais  fi , dans  l'état  aél.iel , la  province  ne  qapnoit 
pas  beaucoup  à recevoir  libre  de  tous  droits  le 
peu  de  marclundifes  qu’elle  tire  de  France  , il 
n en  fera  pas  de  même  , quand  la  barrière  qui 
nous  lepare  des  François  fera  tout  à-fait  renver- 
féc,  & l'exemption  de  tous  droits  force  que  nous 
tirerons  de  France  , fera  un  dédommagement , 
Cnon  entier  , au  moins  confidérablc , pour  ce 
que  nous  paierons  de  droits  à la  frontière  entre 
J'éfranver  S:  nous.  L'auteur  des  Ltura  n'a  pas 
pu  fa  diifimuLr  cette  confidération  ( mais  tl  n en 
« fait  mention  dans  aucun  endroit,  parce  qu'il  nejl 
pas  de  èunne  fait 


y".  Dans  la  qiieftion  que  l’auteur  traite  ici , il 
ne  s’agit  pas  de  comparer  fimplcment  la  quotité 
du  droit  impofé  par  le  nouveau  tarif,  avec  la 
quotité  aftiiclle  tie  ceux  qu’impofe  la  foraine . 
mais  avec  ces  droits  de  foraine  ft:  les  inconvé- 
niens,  les  abus , les  embarras  de  régie  de  cette 
même  foraine.  Kn  effet,  le  commerce  peut  gagner 
à payer  un  droit  cnnCdérable , fi  ce  droit  cft 
payé  en  ui  c feule  fois  , & fi  , ce  dtoit  «ne  fois 
acquitté  , la  marchandife  cil  exempte  de  toute 
autre  formalité,  ()r  , pour  faire  juger  combien 
la  foraine  cil  à charge  au  commerce  da  la  pro- 
vince , il  nous  fuffit  de  renvoyer  au  tableau  que 
l’auteur  des  lettres  trace  lui-mème  , des  abus  & 
des  embarras  de  fa  régie.  Selon  cet  écrivain , p.  8 1 , 
elle  n ejl  poini  admiaiftrée  dans  des  principes  de 
modération  (/  de  fagejfe  : elle  pré/ente  l'arbitraire 
te  mlnuiieax  , l'aggravant  ; elle  efi  conientieuj'e  • 
on  y porte  toute  la  rigueur  da  droit , jufques  dans 
les  détails  les  plus  vils  : les  bureaux  fane  multipliés 
inutilement  ; une  multitude  de  loix  b de  réglemens 
follicités . apres  les  méditations  les  plus  projendes 
fur  les  moyens  a augmenter  les  revenus  de  la  ferme  ’ 
jette  dans  ta  perception , des  Incertitudes  0 des 
difficuliés  , qui  tournent  toujours  contre  le  peuple  , 
qut  ne  fait  pas  fe  défendre.  Lct  peuples  chargés 
d'impofiiians , de  vingtièmes  , de  corvées  , regardent 
la  foraine  conme  la  plus  grande  de  leurs  charges  ; 
fept  cens  vingt  bureaux,  pour  U perception  de  la 
feule  foraine,  alimentent  un  nombre  infini  de 
commis  , qui  fe  donnent  ia  main  pour  nous  ertve- 
lopper , b qui  trouvent , dans  l'abus  qui  les  a raf- 
ftmbUs,  les  moyens  d'infulter  à notre  misère,  en 
l'augmentant  : elle  fait  perdre  chaque  jour  à ta 
province , b fait  tranjmigrer  un  nombre  efrayant 
dt  citoyens  , &c- 


On  n'imagineroit  jamais  la  conféquence  que 
tire  auteur  des  Iciires  de  ce  tableau.  A la  vue 
de  ces  abus , rf/r  - // , ij  raifonnabic 

«CR  conclufc  1 dboliiion  d un  itahHJfcnunt précieux 


d'ailleurs.  Nous  concluons  , au  contraire . 8e 
tous  les  bons  ti'prits  conclueront  avec  nous 
qu’il  ne  faut  pas  balancer  à abolir  un  ceablilFe- 
mrnt  qui  entraîne  tant  d’abus.  M.is , slit  l’auteur 
des  lcrtres , c crt  I abolition  des  abus  qu’il  faut 
travailler,  fans  toucher  à la  foiaine  : on  fait  bien 
qi  on  abufe  de  tout.  (,'c(l  vraiment  une  chofe 
nlibie . de  voir  la  foraine  dcve.nir , aux  yeux  de 
/auteur  b de Jes  parttfans  , une  ioi  infiniment  ref- 
peélable  , piécljément  parce  qu'il  efi  quefiion  d'y 
fuBfiitucr  U nouveau  tarifa 

On  n'abufe  de  la  foraine , félon  eux  , que 
parce  qu'on  abul'i  de  tout  ; mais  la  vérité  cil 
que  les  abus  font  ici  prcfi)uc  infèpatables  de  la 
choie  , parce  que  les  abus  ne  font  que  les  pré- 
cautions mêmes  qu’on  prend  prut  la  conicrvation 
de  la  chofe.  Selon  l’auteur,  il  n'y  a rien  de  plus 
aife  que  de  reformer  les  abus  j 8r  il  n'y  a , dit-il  , 
qu’à  donner  fur  la  foraine  un  édit  applicable  à 
tous  tes  eat  pofibles.  Si  l'auteur  étoit  en  état  de 
donner , en  matière  d’adminillration  , des  prin- 
cipes applicables  à tous  les  cas  polTibles , il 
feioit  fans  dente  un  grand  homme  d’Etat  j car 
la-difficulté  de  perfeétioniiet  la  Icgifiation  dans 
tousjcs  genres,  vient  principalement  de  la  diffi- 
culté de  prévoir  & d'enibiafier  tous  les  cas 
polFibles.  hlais  de  ce  que  Fautent  des  lettres 
juge  qu'il  n'y  a rien  de  plus  aifé  que  d'atteindre 
a ce  but , on  ell  en  droit  d'en  conclure  qu’il 
cil  ttès  mal  inlhuit  fur  les  matières  dont  il  décide 
fi  légèrement. 

11  prétend  qu’au  moyen  de  quatre  ou  cinq 
difpofitions , on  pourra  adminillrcr  la  foraine 
avec  deux  cens  bureaux,  & en  retrancher  par 
confèquent  cinq  cens  vingt.  Ce  n’eft  pas  à nous 
à jullificr  cette  multitude  de  bureaux  répandus 
dans  la  yirovince  , qui  y font  à charge  au  peuple 
& fi  nuifibics  au  commerce  j mais  il  nous  femblé 
oue  le  premier  intérêt  des  fermiers  étant  de 
diminuer  leurs  Frais  de  régie,  ils  n'ont  guère  pu 
établir  des  bureaux,  que  pouraflurcrla  perception 
des  droits. 

Au  refte , cette  réduélion  des  bureaux  ell  pré- 
cifément  un  des  .avantages  qu'on  attend  de  l'cta- 
blilTement  du  nouveau  tarif  : il  cil  vrai  que  nous 
ne  pouvons  pas  nous  flatter  que  le  retranchement 
fera  tout  de  fuite  de  cinq  feptièmes  ; mais  nous 
foupçounons  que  les  réduàions  confidérablcs  que 
propofe  rauteiir  , ne  font  pas  plus  praticables 
que  ce  qu’il  propofe  de  donner  fur  la  foraine  , 
un  édit  applicable  à tous  les  cas  polfiblcs.  D'ail- 
leurs , quand  on  entreptendroit  aujourd’hui  cette 
réduÛion  , elle  rencontretoit  trop  d’obllacles 
fans  doute , ou  de  la  part  dés  fermiers , ou  dé 
la  part  de  la  chofe  meme , pour  que  nous  puif- 
fions  efpéiet  une  réforme  prochaine  8r  fulfifante. 
tandis  que  le  projet  du  tarif  nous  apporte  tout- 
à-coup  l'avantage  le  plus  ptécieux  ^ çestç 
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ïcforme,  h fiberté  Hcs  communiciûons  Si  du 
cuinmcTcc  djiis  l'ir.tcneur. 

Nous  voici  parvenus  à la  difciilfion  de  ce  cpie 
dit  l'auteur  des  lettres , fut  le  eoinmetce  'ntci- 
lope  de  la  Lorraine  , & fur  le  tort  que  fera  1 c- 
tablilfement  du  nouveau  taiif  à ce  même  com- 
merce. 

L'auteur  cherche  à obrctitcir  la  queftion , en 
préfentant  enfemble  à les  iedeaurs  , ïe  comme 
devant  également  fouffiir  de  1 ctablKTement  du 
tarif,  Se  le  commerce  d'entrepôt  que  fait,  ou 
que  peut  faite  la  Lorraine  , des  denrées  & des 
marenandifes  de  1 rance  avec  l'étranger  , & le 
commerce  d'entrepôt  que  fait , ou  que  peut  faite 
la  Lorraine  des  matchaiidifes  des  pays  étrangers 
avec  la  France.  Cependant  il  cit  évident  que  le 
premier  de  ces  commerces  ne  fauroit  fouftVir  du 
tarif;  que  les  matchaindifes  de  France  paient  les 
droits  de  fortie  à des  bureaux  placés  entre  la 
France  & la  Lorraine  , ou  à la  frontière  de  la 
Lorraine  , en  entrant  dans  le  pays  étranger;  c'eft 
exatlement  la  même  chofe  pour  l'éitançer  qui 
les  achette  , pourvu  que  le  total  des  droits  fup- 

Fortés  ne  foie  pas  plus  conlîdérablc;  ce  qui  clf 
efprit  du  nouveau  tarif. 

En  UC  parlant  donc  que  des  marchandifes  étran- 
gères , dont  les  deux  duchés  faifoient  le  com- 
merce d'entrepôt  avec  la  France , il  en  faut  faire 
deux  claffes  ; Tune  , de  celles  qui  font  prohibées 
en  France  ; Sc  la  deuxième  , de  celles  qui  ne  le 
font  pas. 

Quant  aux  marchandifes  étrangères  ison  pro- 
hibées en  France , & qui  y entrent  en  acquittant 
de  certains  droits  , fi  l'on  demande  à l'auteur 
des  lettres  en  quoi  Sc  comment  le  verfement 
que  la  Lorraine  en  fait  & en  peut  faire  en  France  , 
fouffrira  de  l'thablitrcmcnr  du  nouveau  tarif,  il 
lui  fera  impoll’ible  de  donner  fur  cela  une  expli- 
. cation  fatisfaifante.  Si  le  tarif  n'augmente  pas  la 
uotité  totale  des  droits  que  fupportent  les  marckan 
ifes  étrangères  à leur  entrée  en  France;  que  ces 
droits  fiaient  acquittés  F leur  enttée  dans  les 
provinces  de  France  , ou  à leur  entrée  en  Lor- 
raine , pour  circuler  enfuite  librement  dans  toute 
l’étendue  de  là  France  , fi  l'on  fuppofe  que , 
dans  l'un  & l'autre  cas , les  droits  font  payés  ; 
c'eft  fine  chofe  au  moins  indifférente  aux  habirans 
des  deux  duchés. 

Mais  fi  le  tarif  diminuoit  la  quotité  totale  du 
droit  que  paie  la  marchandife,  il  fera  manifef- 
tement  avantageux.  Prenons  pour  exemple  les 
épiceries  que  nous  tirons  des  Hollandois  , pour 
les  porter  dans  les  provinces  de  France  qui  nous 
avoilinent;  les  Ftanqois  paient  les  droits  établis 
dans  l'intérieur  de  notre  .province  , 8c  des  droits 
d'entrée  confidérables  à leur  introduiFion  en 
France.  Cette  furcharge  fait  que  l'habiiaoc  de  la 
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Champagne  paie  ces  dentées  plus  cher,  en  les 
recevant  des  Hollandois  par  nos  mains  , qu'en 
les  tirant  des  extrémités  de  la  France , malgré 
les  frais  énormes  de  tranfpott.  Le  tarif  fuppri- 
mcroit  abfolument  les  droits  de  foraine  peiqus 
dans  les  deux  duchés  . Sc  changeroit  le  droit 
de  vingt  à vingt-cinq  pour  cent  d'entrée  , dans 
les  provinces  de  France  , en  un  droit  de  fept 
& demi  pour  cent  à l'entrée  rie  la  Loiraine. 
Nous  aurions  donc  beaucoup  plus  de  ficilité  i 
vendre  ces  denrées  dans  les  provinces  de  •■'rance . 
que  nous  n’en  .avons  aujourd'hui;  nous  pourtions 
foutenir  la  concurrence  des  marchands  de  N'antes 
Sc  de  Bordeaux  , Scc. 

En  prenant  pour  exemple  tes  marchandifes  qui 
paieront  un  droit  aft'ex  confidérable  , nous  raifon- 
nons  dans  le  cas  qui  nous  cft  le  moins  favorable: 
mais  combien  d'autres  marchandifes  furjefquellcj 
notre  avantage  fera  infiniment  plus  grand  ; toutes 
les  matières  premières  , toutes  les  drogueries  né- 
cclTaircs  aux  teintures  ; en  un  mot  . toutes  les 
marchandifes  fur  lefquelles  les  droits  feront  rc- 
duits  par  le  nouveau  tarif,  nous  fourniront  l’ob- 
jet d’un  commerce  avantageux  avec  les  provinces 
lie  France  , parce  qu'en  les  tirant  de  Hollande  iSc 
de  l'ctran^et  , nous  pourrons  les  vendre  aux  pro- 
vinces qui  nous  avoifincnt , avec  un  grand  avanta- 
ge , 8c  en  conciltrencc  avec  les  négocians  des 
pptts  de  mer  du  royaume. 

Le  nouveau  tarif  feroit  donc  favorable  à'  no- 
tre commerce  d'entrepôt  avec  les  provinces  de 
France. 

Il  ne  refte  donc’  plus  de  commerce  d’cntrcpôc 
en  Lorraine  , auquel’  l’ctablilTement  du  nouveau 
tarif  puifle  donner  atteinte  , que  celui  des  mar- 
chandifes non  prohibées  , mais  qui  payent  des  , 
droits  en  entrant  en  France  , que  les  habitans  des 
deux  duchés  pourtoient  vetfer  dans  le  royaume, 
en  fraudant  ces  mêmes  droits , 8;  celui  des  mar- 
chandifes prohibées  que  ces  mêmes  habitans  peu- 
vent vetfer 'en  France  en  contrebande  : voilà  le 
véritable  commerce  interlope  , pour  lequel  l’au-. 
teur  des  lettres  eft  férieufement  allatmé.  C'eft-li 
le  fcul  objet  de  fes  craintes  , &:  de  celles  des 
marchands  dont  il  cft  l’avocat,  l’our  s’expliquer 
nettement  , il  autoit  dû  dite  s Nous  ne  vouions 
point  de  tarif , parce  qu'il  nous  fera  perdre  le  com- 
merce lucratif  que  nous  faifons  , en  verfant  en  France 
les  marchandifes  p-ohiiées  , en  contrebande  , (i  les 
marchandifes  étrangères  non  prokibéts , en  fraude 
des  droits. 

La  queftion  réduite  ainfi  à fes  termes  les  plus 
fimples  , nous  combattons  les  prctemioiis  de  l’au- 
teur des  lettres  . i En  lui  faifant  voir  que  la  pro- 
vince a déjà  perdu  une  partie  de  ce  commerce  , 

Sc  cela  par  des  caufes  a'olblumem  différentes  de 
l’ét.iblifFemcnt  du  tarif. 

i".  Que  quand  cette  pene  feroit  un  effet  de 
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réublidcüwînt  Ju  tarif,  les  pUintcJ  ît  le»  décla- 
mations de  l'auteur  fetoient  encore  injullej. 

5®.  Enfin  , que  ce  commerce  , perdu  pour  la 
Lorraine  , peut  être  remplacé  par  d'autres  com- 
merces plus  avantageux  pour  la  province. 

1®.  La  Lorraine  a déjà  perdu  une  partie  du 
comnetee  interlope  , auquel  l'auiear  du  Lettres 
efi  yï  attaché  , (/  cela  par  des  caafts  ahfo/ument  drf- 
tinguées  de  rétaé/ijfetoent  au  tarif.  L objet  piinct- 
pal  de  ce  commerce  étoit  , comme  on  fait  , Je 
verrement  des  toiles  peintes  en  I rance.  L ufage  de 
ces  marchandifes  étant  défendu  dans  le  royaume 
& libre  en  Lorraine  , cette  province  fetToit  d'en- 
trepôt d toutes  celles  qu'on  introduifoit  en  Ftauce 
eu  contrebande. 

Nous  convenons  avec  l'auteur,  que  ce  commerce 
a été  fort  lucratif  pour  plufieuts  de  nos  marchands. 
En  I7J9  , le  minillête  de  France  détermine  par 
plulïcurs  motifs  très  faqes  , comme  le  défit  d cta- 
olit  des  manufaéfurcs  de  toiles  peintes  , 1 impofii- 
bilité  d'empêcher  la  contrebande  qui  fe  fadoit  des 
toiles  étrangères  , &c.  a permis  la  fabrication  des 
toiles  peintes , & même  1 entrée  des  toiles  étran- 
gères , fous  un  certain  droit.  Depuis  cette  épo- 
que , il  s'ert  élevé  dans  le  royaume  plnficiirs  ma- 
nufaétures  de  toiles  ; d'autres  , qui  ctoient  éta- 
blies depuis  peu  , comme  celle  d’Oranae , en  Pro- 
vence , font  devenues  beaucoup  plus  florilTantes  , 
îc  la  partie  des  toiles  peintes  ctranBcres  qui  le 
confomment  encore  en  France  , s'achète  en  droi- 
ture des  étrangers  , par  les  marchands  François. 
La  diminution  de  ce  commerce  en  Lorraine  a été 
une  fuite  neceffaire  du  changement  arrivé-  en  Fran- 
ce à cet  égard.  L'auteur  des  lettres  fera- 1.  il  aufll 
lin  crime  au  gouvernement  François  , d'avoir  fiit 
perdre  à nos  marchands , le  commerce  des  toiles 
peintes  en  France  , en  lev.int  la  prohibition  ? La 
perte  de  ce  commerce  ell  abfoliiment  indépen* 
dante  du  taiif  projerté  i que  ce  tarit  ait  lieu  ou 
tmn  , la  Lorraine  fe  trouvera  rouiours  dans  la 
même  fituation  od  elle  eft  aujourd'hui,  par  rapport 
à cette  contrebande. 

■ 1°.  Quand  même  l'établüTement  du  tarif  feroit 
perdre  à la  Lorraine  le  commerce  d'entrepôt  des 
marchandifes  de  contrebande  pour  la  France , les 
plaintes  que  l'auteur  des  lettres  fait  à ce  fujet , fe- 
loient  injulles  : c'ell  la  deuxième  propofition  que 
nous  avons  à prouver. 

La  Lorraine  fait  éventuellement  patrie  du  royau- 
me de  France  : cette  province  ne  peut  p.is  être  re- 
gardée aujourd'hui  de  la  même  manière  qu'avant 
le  traité  de  Vienne.  Antérieurement  à cette  ripo- 
que  , elle  étoit.  par  rapport  à la  France,  province 
véritablement  étrangère  ; les  intérêrs  des  deux 
Etats  étoient  abfolumcnt  féparés  , & quelquefois 
oppofés.  Que  les  habitans  des  deux  duchés  fiflent 
alors  un  commerce  de  contrebande  en  France  , 
qu'ils  attaquaflent  les  manufaüutcs  françoifîs  par 
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des  importations  défendues  par  les  loix  de  Pî 
royaume , qu'ils  cheichafl’ent  à y verfet  des  mar- 
chandifes prohibées  , rien  de  plus  fim-plc  : c'eft  là 
un  état  de  guerre  innocente  entre  toutes  les  na- 
tions concurrentes  & rivales. 

Aujourd'hui  , nous  ne  formons  plus  avec  le» 
François  qu'un  même  peuple  Sc  une  même  nation  t 
cet  état  de  guerre  ne  peut  plus  fubfiller  j nos  inté- 
rêts deviennent  communs  , & les  principes  d'ad- 
minidration  doivent  être  les  mêmes. 

J*.  Enfin  , on  a vu  dans  tout  le  cours  de  ce 
mémoire  , les  preuves  de  ce  que  nous  avançons  , 
qu'un  commerce  av.imageux  réparera  , pour  la 
Lorraine  , la  perte  de  ce  commerce  , que  l'avrfirr 
des  lettres  regrette  p fore  ,-  nous  ne  nous  arrêteton» 
pas  davantage  fur  ce  fujet. 

II  ne  nous  rede  plus  qu'à  répondre  , à ce  que 
dit  l'auteur  des  lettres  , que  dee  vues  d'tntérlt  per- 
fonnel  ont  guidé  Us  personnes  qui  ont  propefé  l'éta- 
ôlifement  du  tarif  ; que  le  tarif  efi  une  toi  hurfaU  , 
inventée  par  les  financiers  , qu'il  appelle  travail- 
leurs en  finances  ,-  cet  auteur  juge  que  ce  font  le» 
travailleurs  en  finances  qui  ont  enfanté  ce  projet, 
parce  que  te  minijtere  , dit-il , propofe  l'étabhjftmenc 
du  tarif  avec  ménagement  , (/  avec  de  fages  précau- 
tions , comme  fi  la  fagclfc  même  du  minillcre  , 
qu'il  ptéconife  , n'étoit  pas  un  argument  de  plu» 
en  faveur  du  tarif  , 8c  comme  fi  le  minillête  ne 
pouvoir  propofer  avec  ménagement  que  des  pro- 
jets pernicieux. 

D'ailleurs , on  n'entend  pas  ce  cju'il  veut  dire 
par  ce  ménagement  8c  ces  précautions  du  minif- 
tère  i s'il  veut  faire  croire  que  le  minillête  fe  défie 
encore  de  l'utilité  du  projet , on  peut  alTurcr  qu'il 
fe  trompe  grolTiêrcment  ; l'utilité  de  la  libre  cir- 
culrtion  des  denrées  8c  marchandifes  , 8c  de  la 
fupprefllon  des  droits  dans  l'intérieur  du  royaume, 
ne  peut  pas  être  encore  un  problème  dans  l'efprit 
des  minillres  , appuyée  qu'elle  cil  par  le  vœu  gé- 
néral de  cous  les  negocians  , 8c  par  les  fouhaits 
de  la  nation  entière. 

Les  précautions  8c  le  ménagement , qui  fonts 
toujours  raifonnabics  Sc  dignes  de  la  fagelTe  du 
gouvernement  , ne  tombent  que  fut  les  moyens 
de  concilier  l'avantage  du  commerce  , qui  fera  la 
fuite  nécciTaire  de  l'etablilTement  du  tarif  , avec 
la  confervacion  des  revenus  du  roi  j nous  difons 
la  confervation  , 8c  non  pas  l'augmentation  j Sc  en 
tout  état  de  caufe  , il  ell  abfurdc  de  faire  valoir 
contre  le  projet  , la  fageOe  8c  Ia  piccaution  de 
ceux  qui  le  propofent. 

L’auteur  des  lettres  avance  aulTi , que  le  minif- 
tre  des,  finances  par  le  nouveau  tarif,  en  paroif- 
fant  diminuer  les  revenus  des  fermes  , les  aug- 
mciue  autant  par  la  quotité  du  droit , que  pu  lÿ 
dirainuiioa  des  liais  de  régie. 
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n n'«ft  pas  vrai  que  le  miniftre  augmente  la  quo- 
tité tlu  droit  i 

1°.  Parce  que  fi  certains  droits  font  augmentes  , 
d’autres  feront  diminués  , & qu’avec  cette  corn- 
penfation  , il  efi  faux  de  dire  que  la  quotité  des 
droits  foit  augmentée. 

a°.  Parce  que  loin  que  la  quotité  des  droits 
Toit  augmentée , les  perfonnes  qui  travaillent  à la 
confeélion  du  tarif,  font  convaincues  que  tout  ce 
qu’on  pourra  faire  . fera  de  fauver  les  droits  du 
toi  , & penfent  même  qu’au  moins  dans  les  pre- 
mières années , fa  majcilé  fera  à la  liberté  du  com- 
merce , au  bonheur  de  fes  fujets  . un  facrifice 
conlidérable. 

3“.  Enfin  , parce  que  la  quotité  des  droits  n’é- 
tant pas  encore  déterminée  . 8e  le  miniftre  conful- 
tant  les  commerçant  fur  cette  détermination  me- 
me . il  eft  faux  de  dire  que  cette  quotité  foit  aug- 
mentée. 

Nous  ne  nous  arrêtons  pas  à réfuter  une  autre 

{rrétention  de  l’auteur  des  lettres  ; félon  lui  , 
CS  travailleurt  en  finances  , qui  étoient  dans  la 
coafidence  du  projet  du  nouveau  tarif  dès  17^0  , 
ont  multiplié  les  abus  8c  les  embartÿ  de  la  régie 
de  la  foraine  pour  la  décréditer  , Sc  fe  font  atta- 
chés à gêner  les  communications  entre  les  Evê- 
chois  Se  nous , pour  faire  délirer  le  tarif. 


Ces  alTertions  ne  méritent  pas  une  réfutation 
férieufe  ; les  travailleurs  en  finances  ne  fongeoient 
certainement  pas  au  tarif  en  1730.  Des  financiers 
avides  , tels  que  ceux  que  nous  peint  l’auteur, 
n’ont  nul  intérêt  de  délirer  une  régie  limple  ; Sc 
ceux  qui  font  alTez  éclairés  pour  voit  que  leur  in- 
térêt fe  trouvera  réuni  avec  celui  du  commerce  , 
dans  l’exécution  du  nouveau  tarif,  ne  relTemblenc 
pas  à ceux  donc  parle  l’auteur.  Enfin  , il  eft  tou- 
jours abfurdc  de  fuppofer  , qu’un  projet  imaginé 
8c  préparé  de  loin  par  les  travailleurs  en  finances, 
ait  été  adopté  enfuite  aveuglément  par  toutes  les 
perfonnes  qui  font  à la  tête  de  l’adminiftration  , à 
qui  les  intérêts  du  peuple  doivent  être  8c  font 
plus  chers  que  ceux  des  financiers  , 8c  applaudi 
par  les  commerçans  même  , 8c  par  tous  les  écri- 
vains politiques. 


Nous  ne  citerons  parmi  ces  derniers  , que  l’au- 
teur des  Rtchtrcht!  & cunfiàérations  fur  Us  Finatt- 
tts  ; cette  autorité  ne  peut  pas  être  réeufée  pat 
l’auteur  des  lettres  , qui  cite  fouvcnc  cet  ouvrage 
utile , 8t  qui  n'ignore  pas  que  les  principes  n’en 
font  pas  lavorables  aux  iravaiUturs  en  finances. 


Sous  les  années  1614  8c  léi  y , après  avoir  fait 
l’hiftoire  de  ce  qui  fe  palTa  dans  l'ilTcmblée  des 
Etats  généraux  , tenus  la  première  année  de  U ma- 
jorité de  Louis  XllI , il  rapporte  la  demande  faite 
par  les  Etats  , de  la  fnpprcûion  de  la  traite  forai- 
ne , 3c  du  tranfport  des  droits  aux  extrémités  du 
loyaunie,  8c  il  ajoute  : Rsea  de  plus  judicieux  que 


eette  demande  , e'efi  la  nation  entière  qui  l'a  formle  ; 
les  reprlfentations  particulières  £1  mal^enttndues  des 
provinces  réputées  étrangères  , doivent-elles  l’empor* 
ter  l Serait- ce  donc  entreprendre  fur  leurs  privilèges  ^ 
que  de  répondre  à ce  voeu  général  , qui  Jubfifte  encore 
parmi  tout  les  citoyens  éclairés  if  qélés  pour  la  pa- 
trie l Ou  plutôt  , efl-il  quelque  privilège  plus  fderé 
que  la  profpériti  du  royaume  , le  travail  national , 
O la  Itberté  du  commerce  î On  a ajfeq  attendu  que 
ces  provinces  reconnujfent  leurs  vrais  intétits. 

On  voit  que  l’auteur  des  Recherches  fur  Us  Fi- 
nances , décide  la  queftion  que  nous  traitons  d’une 
manière  abfolument  oppofée  aux  prétentions  de 
l’auteur  des  lettres.  Celui-ci  trouve  que  le  projet 
de  fiipprimer  les  droits  dans  l’intérieur  , 8c  de  les 
tranfporter  d la  frontière  , efl  infenft  ,-  celui-U 
avance  8c  prouve  que  tien  nefl  plus  judicieux. 
L’auteur  des  lettres  prétend  oue  l’extenlion  de  ce 
projet  à la  Lorraine  , eft  injulte  j l'auteur  des  Re- 
cherches foutienc  , que  les  prétentions  particu- 
lières Ip  les  privilèges  des  provinces  étrangères  , 
ne  doivent  pas  l'emporter  fur  U bien  général  de  1rs 
nation.  L’un  repréfente  ce  même  projet , comme 
devant  entraîner  la  ruine  de  la  province  ,-  l’autre 
afture  que  les  provinces  réputées  étrangères  , qui 
oppofent  une  pareille  réfiftance,  miconnotjfene  leurs 
véritables  intérêts , (ic. 

On  peut  voir  aufli  fous  l’année  , ce  que 
dit  du  tarif  le  même  auteur.  On  y trouvera  l’apo- 
logie la  plus  complette  de  l’opération  qu’entre- 
prend aujourd’hui  le  miniftère,  8c  des  principes 
diamétralement  opspofés  à ceux  de  l’auteur  des 
lettres  , fi  eependant  on  peut  donner  le  nom  de 
principes  , aux  aflertions  vagues  , découfues  8c  in- 
conféquentes  de  ce  dernier. 

Nous  ne  pouvons  pas  nous  difpenfer  de  remar- 
quer fur  cela  , que  l'auteur  des  lettres  , qui  n’a 
pas  pu  ignorer  i’oppofition  de  fes  principes  i 
ceux  de  l’auicur  des  Recherches  fur  Us  Finances  ^ 
8c  qui  a ofc  le  citer  en  fa  faveur  , 8c  en  appeller  à 
fon  témoignage  , eji  nécejfairement  coupable  , ou 
d'étourderie  , ou  de  mauvaife  foi.  La  force  de  la 
vérité  nous  arrache  ce  reproche,  8c  nous  fommes 
perfuadés  qu’il  l'cra  trouvé  jufte  par  tous  nos  lec- 
teurs. Mais  ajoutons  encore  une  réflexion  décifive 
en  faveur  du  tarif,  contre  la  dernière  obfervaiion  de 
l’auteur  des  lettres , 6c  que  lur-même  nous  fournit. 

Cet  écrivain  emploie  une  partie  de  fa  première 
lettre  à faire  l’éloge  du  génie  vivifiant  de  M.  Col- 
bert , 8c  il  convient  qu’une  des  opérations  de  ce 
fage  miniftre , les  plus  utiles  au  commerce . a été 
fon  tarifée  1664. 

* Deux  obftacics  principaux  s’oppofoient  au  ré- 
tabliflcinent  du  commerce  en  France  ; l’un  étoit 
la  concurrence  des  marchandifes  étiangèies  , 8e 
l’autre , les  entraves  mifes  à la  circulation  des  mar- 
chandiies  nationales  dans  l'intérieur , par  la  multi- 
plicité des  péages , droits  Sc  impôts.  M.  Colbcit 
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rcfolut  de  fermer  l’entrée  de  la  France,  aux  produc- 
tions des  iiunufaftures  étrangères  , &:  de  fuppii- 
mer  les  droits  Se  impôts  perçus  dans  l’iméricur, 
pour  les  convertir  tous  en  un  droit  uniforme 
d'entrée  & de  fortic  , [>etcevabies  aux  frontières 
du  royaume.  C'cll  d.uis  cet  efprit  que  fut  drellé 
Ic<.irif  de  1664  ; le  protêt  de  M.  Colbeitétoit 
général,  Sc  s'étendoit  à toutes  les  .provinces  du 
royaume;  mais  celles  qui  font  encore  aujourd'hui 
réputées  étrangères  , y oppofèrent  une  rélilhnee 
peu  éclairée  tk  injulie  , fans  doute  , mais  que  le 
ininillre  ne  voulut  pas  furmonter  : l’ouvrage  de- 
meura donc  imparfait. 

On  voit  par  cet  expofé  fimpîc  & vrai  , que 
M-  le  contrôleur  général , en  travaillant  à l’exécu- 
tion du  tarif  , ne  faic  que  fuivtc  Sc  achever  l’ou- 
vrage commencé  par  M.  Colbert. 

Que  penfer  donc  de  la  contradîéiion  dans  la- 
qticlié  tombe  l’auteur  des  lettres  , qui  réclame 
l'autorité  de  M.  Colbert  , qui  convitr.t  que  l'exé- 
cution , quoi qu  incomplet  te  , du  pion  de  ce  mini/lre  , fit 
éclore  en  peu  aannéet  une  multitude  de  munufutlures, 
créa  le  commerce  , Sc  qui  , d'un  autre  côté  , repré- 
fente dans  tout  fou  ouvrage  l’achèvement  de  l’c- 
Xecutioii  du  projet  de  M.  Colbert , comme  une  in- 
vention de  traitons  & de  travailleurs  en  finances  , 
comme  une  opération  defiruHive  de  tout  commerce  , 
ruintufe , meurtrière  , i‘c.  ? ün  ne  fait  quel  nom 
donner  à cette  manière  de  préfenter  les  objets. 

I.cs  lettres  d’un  citoyen  avoicin  été  répandues 
avec  prolufion  dans  la  Lorraine.  Tous  ceux  qui 
craignoient  la  décadence  du  commerce  de  contre- 
bande, qui  formoient  les  plus  riches  marchands, 
rônoient  ctt  ouvrage  comme  le  rempart  de  la  li- 
erté  de  la  province  , tandis  qu’il  n’étoit , dans  le 
fait , que  le  fouticn  d’un  trafic  deftruétif  de  toute 
înUullrie.  La  rcfiuation  qu'on  vient  de  rapporter, 

qui  montre  fi  évidemment  les  faulTetés  S<  les 
coniradiélions , les  inconféquences  & les  abfiirdi- 
tés  dont  CCS  lettres  fourmillent  , ne  fut  prefque 
lue  que  dans  la  capitale  ; & l’auteur  des  lettres 
continua  de  fe  targuer  dans  fa  province  , de  l’or- 
gueilleufc  prétention  d’avoir  fait  échouer  les  vues 
bicnfaifiiucs  du  goût  erneiucnt , à l’égard  de  la 
Lorraine. 

Le  projet  de  la  fupprelTinn  de  toutes  les  barriè- 
res intérieures  , relia,  en  effet  , fans  exécution 
alors.  (En  1761.) 

Le  minirtre  des  finances  , qui  montrnit  en  1771; 
tant  de  xèlc  Se  d’ardeur  pour  tout  ce  qui  pouvoit 
coniri!  uer  au  bonheur  de  l’Etat  , Se  opérer  la 
proipciiie  ou  coin.ncrcc , fut  frappé , comme  tous 
les  .«éi‘fcc(fi.irrs  , .les  avantages  de  l’abolition  des  • 
douanes ’nté.ieures  , Se  en  particulier  de  la  réii- 
nio.t  de  la  L rratue  aux  cinq  groil'rs  fermes  Mais 
penfant  , Comme  Lolbcrt  , que  la  voie  de  la  per- 
fiiafioii  devoir  être  préfètt'c  , d.ins  cette  circonf- 
uncc  , à toutes  celles  qui  s’éloignoicnt  de  la  ma- 
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deratifin  , il  communiqua  Tes  vues  aux  principaux 
mag:ltr.its  de  la  Lorraine  dans  les  temtes  fuivans. 

” Je  viens  , M.  , d’examiner  la  fituation  de  la 
Lorraine  , par  rappoit  à fes  ptoduftions  & foil 
commerce,  ion  fol , afiex  fertile  en  général , pré- 
len-c  dm  fes  récoltes  , outie  les  comeAibles  de 
toute  cfpccc  , des  lins , du  chanvre  5:  des  laines  ; 
-inlt-,  elle  a les  matières  premières  propres  à U 
laoiication.  Cn  trouve  encore  dans  ouelqucs- 
imes  de  fes  parties , des  ntincs  de  fer  abondantes  : 
les  Pois  y font  communs  ; enfin  , les  lacs,  les  ri- 
' ^ ruilTcaiix  , fi  utiles  pour  les  communi- 

cations & pour  alimenter  les  ufines , y font  aulfi  cn 
grand  nombre. 

Ces  avantages  réunis  appellent  rpécialemcnt  les 
habiians  de  cette  province  à l’état  de  manufaéiu- 
riers,  & je  vois  que  cette  dcllination  n'a  été  fiii- 
vie  qu’en  patrie.  Il  s’ell  élevé  des  fabriques  de 
draps  Jé'  de  toiles  , des  forges  , des  verreries  Se 
laiauccries , des  papeteries  8e  des  tanneries.  Cha- 
cune de  ces  branches  d indulltie  eft , fans  doute  , 
elienticjle  à entretenir;  mais  elles  ne  font  pas  auflî 
rpu.tipliées  qu'elles  pourroient  l’ètrc  , foit  pour 
faire  valoir  les  propriétés  , foit  pour  accroitre  I» 
population  ,*en  occupant  un  plus  grand  nombre 
de  bras.  Au  relie,  les  fabriques  , dans  leur  état 
[ aétiiel , forment  un  des  objets  de  votre  commerce  • 
le  jfcoîid  comprend  les  matchandilcs  importées 
de  1 etranger  & du  royaume. 

Lorfqae  votre  réunion  à la  couronne  s’eft  opé- 
rée . vous  avex  demande  à n’être  point  fous  le  rc- 
Çimc  des  droits  de  traite  , & vous  êtes  refiés 
etrangers  à la  France  pour  cette  partie  d'adminif- 
tration  ; de-là  font  réfultés  plufieurs  atrangemeiis. 

1".  Vos  anciens  fouverains  avoient  établi  des 
droits  , Connus  fous  la  dénomination  générique  de 
foraine.  Ces  droits  perceptibles  fur  toutes  les 
marchandilcs  quelconques  à l’entrée  8c  à la  fortie 
ont  été  confervés.  Ils  font  modiques  en  eux-mê- 
mes ; mais  leur  quotité  varie  fuivant  les  dillrias. 
Près  de  fept  cens  bureaux  font  employés  à les  le^ 
ver , 8c  le  commerce  s’eft  plaint  foiiveiit  de  ce 
qu’à  chaque  pas  fes  tranfports  étoient  fufpendus  ; 
de  ce  que  la  différence  dans  les  quotités  étoit  gê- 
nante , de  ce  qu’en  un  mot,  il  naifibit  de  l’un  8c 
de  l’autre  des  entraves  qui  dcconcertoient  fis  fpé- 
culations.  ^ ' 

î».  La  Ivirriète  qui , jiirqu’alors , vous  avoit  ré- 
pare de  la  France  , a continué  de  fublifier  1 ou- 
jours  réputés  étrangers , vous  avci  partage  la  con- 
dition  de  l’étranger  effeaif , & , comme  lui  vous 
n’avei  tien  pu  y envoyer , ni  rien  en  tirer , cui’à  la 
charge  de  payer  les  droits  de  foraine  à l’entrée  3c 
à la  fortie. 

5°.  Comme  toutes  les  loix  prohibitives  du 
royaume  n’ont  point  d’exécution  en  Lorrai  e 
l’étratiget  vous  a fourni  Itbrcmciit  . le  f.ns  dipl 

linCiion  , 
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tinâion  , de*  tnirchanJifes  permifet  8c  des  mir- 
chindifcs  prohibées. 

Il  eft  rcfulté  de  U . que  votre  commerce  de 
minufiélure  a langui  , 8c  que  toute  erpcce  d'in- 
dulhie  n’a  pris  ni  énergie,  ni  aftivité. 

Sans  parler  de  l'influence  de  la  foraine  fur  cette 
poCtion,  il  ell  certain  que  le  défaut  de  communi- 
cation libre  avec  la  France  , eft  l’effet  le  plus  ca- 
pital. 

La  plupart  des  ouvrages  de  fabrique  étrangère 
Ibnt  impofés  I des  droits  conlidérables  d'entrée.  Il 
en  eft  même  quelques-uns  qui  ne  peuvent  entrer 
que  par  certains  ports  ou  bureaux.  Le  principe  de 
cette  légiflation  tient  à la  préférence  qu’on  a vou- 
lu alTurer  aux  fabriques  de  France.  Les  vôtres 
étant  cenfées  étrangères  , fe  trouvent  foumifes  à 
ces  divers  affujettiffemens , 8c  comme  ils  leur  fe- 
toient  trop  onéreux , elles  font  forcées  de  renon- 
cer à une  exportation,  que  la  convenance  du  local 
8c  les  autres  relations  leur  tendroient  fi  intéref- 
fante. 

Dès-lors , la  confommation  de  la  province  8e 
les  envois  d l’étrauget  , font  les  feula  débouchés 
qu’elles  aient  ; mais  vous  favez  mieux  que  moi  > 
M,  , qu’ils  ne  ruflifent  qu’imparfaitement  à Icut 
débit  , 8c  Qu’il  vaudroit  bien  mieux  pour  la  Lor- 
raine avoir  a trafiquer  de  Tes  minufaélures  avec  la 
France  , qui  eft  un  pays  riche  , qu’avec  l’Allema- 
gne 8c  la  Suiffe. 

Si  les  matières  premières  manquent  aux  befoins 
de  ces  fabriques  , la  même  raifon  de  convenance 
les  porreroit  à s’en  procurer  de  l’intérieur  , 8c 
cette  relTource  leur  eft  également  enlevée  , parce 
qu’elle  ne  leur  feroit  pas  moins  dil'pendieufc. 

Il  eft  vrai  que  votre  commerce  de  marchandifes 
étrangères  doit  profpérer  , an  moins  pour  celles 
qui  font  ou  prohibées  en  France  , ou  chargées  de 
' pos  droits.  Votre  province  eft  un  entrepôt  tou- 

Îours  fubfiftant  pour  les  fraudeurs  tjui  vont  y faire 
eurs  achats  i c’eft  un  magafin  où  les  habitant  fe 
founiiffent  eux  mêmes  : de-U  le  double  moyen  de 
vivifier  ce  commerce. 

Ici  j'examinerai  fi  cet  avantage  compenfe  le  pré- 
judice que  reffentent  vos  manulaâures. 

1°.  On  m’attelle  que  les  négocians  qui  font  ce 
commerce  , ne  compofent  que  quatre  on  cinq 
maifons  , 8c  la  claffe  la  plus  nombreufe  des  fa- 
bricant doit  elle  leur  être  facrifiée  ? D’ailleurs  , 
eft-ce  un  commerce  de  fraude  8c  de  contrebande 
entre  les  fuiets  du  même  monarque , qui  doit  être 
favorilé  ? N’eft-ce  pas  manquer  aux  devoirs  les 

Îilus  tefpeélables , en  même  tems  qu’on  entretient 
a dépravation  des  principes  , 8c  qu’on  expofe  i 
des  punitions  aviliffantes , des  citoyens  excités  par 
l'appàt  d'un  lucre  illicite  ? 

z“.  La  caufe  des  fabricaos,  comme  je  l’ai  déj* 
Finanuf,  Tome  U, 
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obfervé , eft  liée  avec  celle  des  prtapriétaires.  Les 
produélions  deviendroient  plus  précieufes  , fi  les 
fabriques  profpéroient. 

J®.  Combien  d’ouvriers  , portion  de  ftijets  fi 
inréreffante  dans  un  Erat  . tirent  leur  fublillance 
du  travail  de  ces  fabriques 

Enfin  , il  ne  faut  pas  oublier  que  la  Lorraine  eft 
un  pays  de  manufactures. 

Ces  confidératiuns  , que  j’aurois  pu  développer 
davantage  , font  dignes  d'être  pefées  par  un  ma- 
giftrat-citoyen  . tel  que  vous  , M.  j vos  connoif- 
fances  perfonnelles  leur  donneront  un  nouveau 
degré  de  force  , 8c  les  vues  du  bien  public,  qui 
vous  dirigent  , vous  fixeront  de  plus  en  plus  fut 
le  parti  qui  doit  être  pris. 

On  l’a  dit  depuis  long-tems,  le  fenl  moyen"  de 
rétablir  vos  fabriques  , eft  de  rompre  les  barrières 
qui  font  entre  la  France  8c  la  Lorraine  , 8c  de  les 
transférer  fur  les  limites  de  cette  province , du 
côté  du  pays  étranger. 

En  lyGi  , le  miniftère  s'occupa  de  la  confec- 
tion d’un  tarif  unitbrme.  Ce  grand  projet  , qui 
embrafl'oit  la  Lorraine  , éprouva  de  la  part  de  vos 
négocians  de  vives  oppoiitions  , contre  lefquelles 
les  tâbricans  réclamèteut.  J’ai  lu  ce  que  les  par- 
ties ont  refpeélivement  écrit  , 8c  je  fub  étonne 
que  les  fabricans  n’ayent  pas  alors  entraîné  tous 
les  fuffrages. 

Quoi  qu’il  en  foit,  pour  faire  d’autant  plus  ap- 
percevoir  ce  que  la  Lorraine  gagneroit  i n’être 
plus  affimilée  I l’étranger  efféélif , le  confeil  a ac- 
cordé i quelques  ufines  des  modérations  de  droits 
à l’entrée.  Cette  expérience , en  rendant  fenfibles 
les  réflexions  des  fabricans,  lors  de  la  difeuflion  de 
1761 , doit  enfin  avoir  éclairé  les  efprits.  S'il  en 
étoit  autrement , ces  modérations  de  droits  n’ayant 

{>as  rempli  le  but  qu’on  s 'étoit  propofe  , ce  feroit 
e cas  de  les  fupprimer. 

11  n'eft  pas  queftion , dans  ce  moment , du  tarif 
uniforme;  mais  en  attendant  que  les  circonftanccs 
permettent  d’y  revenir  , la  Lorraine  ne  doit- elle 
pas  accepter  les  droits  de  traite  , tels  qu’ils  exif- 
tent  aéluellement  ? 

Rien  ne  paroit  lui  convenir  davantage , que  de 
confentir  à fa  réunion  aux  cinq  gtoUes  fermes. 
Une  circulation  libre  8c  abfolue  dans  toutes  les 
provinces  qui  les  compofent  , ferait  le  prix  de  ce 
nouvel  arrangement.  Ainfi  , tout  ce  qu  elle  y cn- 
verroit , tout  ce  qu’elle  en  tireroit , feroit  exempt 
de  droits.  Les  bureaux  feroient  placés  fur  l’extrê- 
me frontière  qui  touche  à l’étranger  ; c'eft-li 
u’on  exigetoit  les  droits  qui  font  perçus  aujour- 
'hui  fur  tout  cetjui  paffe  des  cinq  groffes  fermes 

(en  Lorraine  , 8c  réciproquement , 8c  les  droits  de 
îbtaiac  feroient  fuppiimcs. 

Bbbbb 
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Je  croîs  inutile  de  vous  prévenir . que  ce  chan-  j 
getnent  d’etat  i l'égard  des  droits  de  traite  , n'en 
apportera  aucun  à votre  gabelle  , ni  aux  autres 
privilèges  dont  vous  jouillèz. 

Je  vous  prie , M. , de  conférer  avec  votre  com- 
pagnie fur  l’objet  de  cette  lettre , & de  me  faire 
part  des  obfcrvaiions  qui  vous  auront  etc  faites. 
1-e  toi  defire  , pour  rintetét  de  la  province  même, 
que  ce  protêt  ait  fon  exécution  , & je  ferai 
très-emprelTé  de  faire  valoir  auprès  de  fa  majefté  . 
les  foins  que  vous  vous  donnerez  pour  y pat- 
venir.  “ 

J’ai  l’honneur  d’être , &c. 

La  connoiflance  de  cette  lettre  excita  diverfes 
renfatiOfis.en  Lorraine.  Les  propriétaires  de  fonds, 
les  entrepreneurs  de  forges , d’ulïnes  , 8c  les  fabti- 
tans  , ne  voyoient  que  de  l’avantage  dans  la  réu- 
nion ptopofte  i mais  les  négocians  avoient  une 
autre  manière  de  voir  , 8c  le  même  intérêt  qu'en 
1761. 

On  rapporte  qu’ils  confultèrent  leur  ancien 
confrère  , l’auteur  des  Lettres  d'un  Citoyen  , qui , 
alors  , étoit  parvenu  à une  place  honnête  dans  les 
affaires  , 8c  à qui  le  minillre  , occupé  de  la  prof- 
périté  de  la  Lorraine , en  accorda  bientôt  une  au- 
tre plus  diftinguée  encore  , dans  l’adminillration 
des  finances. 

Ce  fut  cet  éctivain  , qui  , fuivant  le  bruit  gé- 
néral , remit  au  jour,  dans  le  mémoire  qu’il  fit 
pour  les  ncgocians  , tous  les  argumens  fpécieux , 
toutes  les  objcflions  infidieufes  , même  les  con- 
tradiélions  èvidcno.-s  qu’on  a vues  ci-devant  re- 
levées, quoique  depuis  1761  , il  eût  cependant  eu 
le  tems  de  s’éclairer  fur  les  véritables  effets  de  la 
réunion  propofée  . 3c  quoiqu’il  fut  à portée,  plus 
que  petromie  . d'ètrc  convaincu  de  la  reélitude 
des  intentions  du  miniftre  qui  la  propofoii. 

Au  relie  , ce  mémoire  contenoit  fix  chefs  , 
qu'on  ne  préfentera  pas  en  détail  , parce  qu’ils 
rentrent  dans  les  objcéfions  déjà  réfutées  j il  fuf- 
fira  de  donner  un  précis  de  la  réponfe  qui  y fut 
faite  , &■  dans  laquelle  on  conlïdêtc  l’intérêt  par- 
ticulier de  la  province , 8c  rintetét  général  du 
royaume. 

Ce  qui  cft  fingulier,  c’eft  que  tandis  qu'un  pe- 
tit nombre  d’habitans  de  la  Lorraine  combattoit 
par  des  motifs  petfonnels  , le  plan  propofe  par  le 
minillcrc  , le  pins  grand  nombre  des  véritables 
citoyens  , des  propriétaires  8c  entrepreneurs  de 
fabriques  , lui  adielToit  déjà  des  remeteimens 
pour  les  vues  qu'il  manifedoit. 

“ Ün  n'appetçoit  pas  les  motifs  de  la  diftinélion 
établie  dans  le  mémoire  des  négocians  , entre  les 
confommateurs  8c  les  propriétaires  , entre  les  fa- 
bricans  8c  le  commerce.  Une  nation  femble  ne 
pouvoir  être  compofée  que  de  deux  claflcs  d'honi- 
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mes  i celle  des  propriétaires  , 8c  celle  des  gen» 
vivans  de  leur  indulltie.  Si  l’incorporation  de  U 
Lorraine  aux  cinq  grofles  fermes, elt  avamageufe  à 
la  première  clalTe  ; fi  , comme  on  en  convient , il 
en  rcfulte  une  augmentation  de  valeur  dans  les 
propiiétés  , c’ell  l’avantage  réel  de  la  province; 
car  1a  véritable  richefle  d’un  pays  cft  dans  le  fol. 
L’agriculture  n’eft  florilTante  qu’avec  l’indufteie  , 
8c  l induftiic,  à fon  tour  , anime  l’agriculture  . 
parce  qu’elle  emploie  toutes  fes  produélions.  Les 
forces  8c  la  population  font  enfuite  les  effets  nc- 
ceffaires  de  faifance  , répandue  généralement  par 
les  progrès  des  cultivateurs,  8c  par  les  fucccs  des 
hommes  induftrieux. 

Suppofer  que  l'agriculture  eft  portée , en  Lor- 
raine , à fa  perfeâion  , 8c  qu'elle  n’a  pas  befoin 
des  arts , c’eft  avancer  un  fait  contredit  par  la  vé- 
rité , puifque  peu  de  lignes  apres  , on  dit  que  la 
caufe  la  plus  vraifemblable  de  la  langueur  afluclle 
des  fabriques  . vient  de  la  concurrence  ouverte 
aux  marchandifes  étrangères  ; n’cft-ce  pas  conve- 
nir que  la  population  n'eft  ni  auffi  nombreufe, 
ni  auHi  aifee  qu’elle  pourroit  l'ètre  , 8c  que  con- 
fequemment  l'agriculture  n’a  pas  toute  l’étendue 
dont  elle  eft  fufceptiblc  ? 

Ajouter  qu'en  interdifant  cette  concurrence , 
on  fera  profpérer  , â la  vérité  , les  fabriques  , 
mais  qu’on  préparera  en  meme  tems  la  ruine  de 
celles  qui  confomment  des  bois  , 8c  qu'on  opé- 
rera la  difette  générale  de  cette  denrée  , c’eft 
adopter  une  chimère  déjà  prèfcnti’re  en  1761  , 8e 
détruite  par  les  laifonnemens  de  M.  l’abbé  Mo- 
rellet. 

Peut-on  fuppofer  que  le  nombre  des  ufines , 
des  forges  . faMinceries  8c  verreries  , fe  mulri- 
hera  , lotfqu’une  plus  grande  confommation  de 
ois  en  caufera  la  cherté  , 8c  lorfque  la  main- 
d’œuvre  fera  rcnchétie  f N’eft-il  pas  naturel  de 
croire , qu'il  s'établira  un  niveau  entre  le  nombre 
de  ces  fabriques  8c  la  maffe  des  fournitures  qu'el- 
les auront  à faire.  3c  que  l'intétêt  de  leur  confer- 
vation  réglera  les  befoins  de  leur  confommation  ? 

Tout  ce  qui  eft  dit  fur  les  manufaâures  d’etoP' 
fes  , paroit  aufli  difficile  i concilier.  On  les  re- 

firéfente  comme  hors  d’état  de  fuffire  à ce  qui 
eut  eft  commandé  , 8c  néanmoins  on  fouhaite 
que  , pour  les  faire  fleurir  , le  gouvernement  les 
charge  de  fabriquer  les  habillemens  des  troupes. 

On  rapporte  que  les  fabriquais  fe  plaignent 
d’un  préjugé  populaire  , qui  leur  ôte  les  moyens 
de  faire  filet  & préparer  les  matières  premières  j 
8c  cependant  on  affûte  tiu'clles  font  toutes  fa- 
çonnées 8c  ouvrées  dans  la  province  , 8:  que  les 
progrès  des  manufadiures  font  affez  fatisfaifaiis 
pour  qu'elles  n’aient  pas  befoin  d'être  garanties 
des  manufadiures  étrangères. 

En  voyant  le  commerce  des  inatchandifes  étran* 
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tires  aniant! , par  la  riunion  proi'ettie  > on  donne 
a craindre  que  les  négocians  qui  le  font  ne  s ex- 
patrient i comme  fi  la  perte  de  quelques  habitans  > 
dont  la  fortune  opère  la  misère  de  leurs  com- 
patriotes , & le  fonde  fur  la  ruine  de  la  patrie  t 
pouvoir  être  è regretter , & fe  comparer  a des 
milliers  de  citoyens  qui  deviendront  plus  heu- 
reux , par  la  certitude  de  n'ètte  jamais  oififs  ! 

Une  autre  objeflion  déduite  encore  de  1 a- 
néantiflement  du  commerce  des  marchandifes 
étrangères  i c'eft  qu'on  prétend  , que  l'exporta- 
tion des  produâions  du  fol,  fur  tout  celle  des  vins, 
pourra  fouffrir  lorfqu’elle  fera  encore  rellreiiite 
par  des  droits.  II  fe  préfente  une  téponfe  bien 
fimple  â cet  article. 

Les  étrangers  qui  enlèvent  ces  produâions  na- 
turelles, viennent-ils  les  chercher  pour  obliger 
les  Lorrains , ou  parce  qu’elles  font  néceffaires  i 
leurs  propres  befoins , ou  meme  au  commerce 
qu'ils  font  avec  des  pays  plus  reculés?  Dans  ce 
dernier  cas  que  confirme  l’expérience  , la  Lor- 
raine fe  trouvera  au  pair  des  autres  provinces  du 
Roy-aume  , dont  les  vins  feront  enlevés  malgré  les 
droits  qu’ils  acquittent.  Ces  droits  ne  font  que  de 
-dix  livres  par  tonneau,  faifant  trois  muids,  ce  qui 
revient , compris  les  huit  fols  pour  livre  , à qua- 
tre livres  treize  fols  huit  deniers  par  muid  , on 
près  de  quatre  deniers  par  bouteille. 

D’ailleurs  , fi  l’agriculture  cfi  plus  florilTante  , 
fi  les  fabriques  profpèrent , comme  perfonne  n’en 
doute  , les  confommitions  intérieures  augmente- 
ront avec  la  population.  Dc.là  , moins  de  denrées 
du  fol  à exporter  à l’étranger  i ou  celles  qu'on  lui 
feurnira , feront  fuccefilvement  remplacées  pat  les 
memes  efpèces,  tirées  de  la  Champagne,  fans 
gène  & fans  droits. 

Si  ce  commerce  étranger , au  lieu  de  fe  faire 
uniquement  avec  les  produâions  du  fol , porte  en 
partie  fur  les  produits  des  arts  i c’eft  alors  le  plus 
grand  bonheur  delà  province,  puis  qu’indépen- 
damment  des  débouchés  étrangers  , liés  à fa  pofi- 
tion , elle  en  auræncore  , en  grand  nombre,  & af- 
franchis de  tous  droits  , dans  l’intérieur  des  cinq 
grolTes  fermes , qui  font  , quoiqu’on  en  dife , 
plus  de  la  moitié  du  royaume , & dont  la  libre 
communication  ne  peut  rien  laiffet  i regretter  il  la 
Lorraine  de  tout  autre  côté.  Les  propriétaires 
& entrepreneurs  des  matiufaâures  , fabriques  & 
ufines  de  la  Lorraine  8c  des  trois  évêchés  , fentent 
déjà  fi  vivement  les  avantages  de  cette  réunion  , 
qu’ils  viennent  d’avance.d’en  adreifer  leurs  remerci- 
mens  au  roi , par  une  reouète  ; 8c  ces  fabriques  , 
en  effet , défendues  par  le  urif  de  1 6f*4  , de  la 
concurrence  étrangère  . vivifieroient  la  province  , 
en  répandant  dans  toutes  les  clalfes  une  aélivité  8c 
une  aifince  qui  accroitroient  la  population  8c  les 
forces  de  la  province. 
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En  ajoutant  à ce  tableau  que  l'èHtérct  général 
de  l’Etat  réfide  dans  la  profpétité  de  toutes  les 
parties  qui  le  compofent , îc  que  cet  objet  n’efl 
rempli  qu’aiitant  que  chaque  province  cfi  aufli  ri- 
che 8c  aulTi  peuplée  qu’elle  peut  l'ctre , on  aura 
répondu  à toutes  les  obfervations  qui  méritoient 
quelque  attention.  On  palTe  fous  filence  celle  qui 
a rapport  à la  ncceffité  de  féparer  le  royaume  du 
pays  étranger  , 8c  qui  tend  a perfuadet  qu’il  efl 
indifférent . que  la  barrière  foit  en  Lorraine  ou  en 
Champagne.  Un  argument  auffi  captieux  n’a  be- 
foin  que  d’être  remarqué  pour  ceffer  d’être  dange- 
reux. Autant  vaudroit  dire,  à quoi  fervent  les 
barrières  qui  ferment  le  royaume  . elles  font  fou- 
vent  franchies  par  la  fraude  8c  la  contrebande  ; 
leur  inutilité  eft  prouvée  par  ce  fait  ; il  faut 
les  abattre.  De  pareils  raifonnemens  ne  peu- 
vent empêcher  de  conclure . que  l'incorporation 
de  la  Lorraine  aux  cinq  groffes  fermes  , eft  éga- 
lement dans  l’intéiêr  particulier  de  cette  province, 
8c  dans  l'intérêt  général  de  l'Etat.» 

La  Lorraine  à l’égard  des  droits  de  domaine, 
eft  fujette  à tous  ceux  qui  font  du  reffort  de  cette 
partie , 8c  fe  lèvent  dans  les  autres  provinces  ; 
fauf  qu’il  n'y  a point  de  droits  réfervés  fur  les 
fentences  8c  arrêts , 8c  qu’on  y donne  le  nom  de 
droit  de  feel , aux  droits  d’infinuation  8c  de  cen- 
tième denier- 

Le  produit  des  droits  de  contrôle  8c  autres 
domaniaux  , ne  s'élève  qu’à  environ  cinq  cens 
mille  livres. 

Mais  les  domaines  réels , confiftans  en  fonds  , 
feigneuries,cens  8c  rentes,  8c  les  bais  donnent  une 
recette  de  plus  de  deux  millions. 

On  a vu  au  mot  Généralité,  que  tout  ce 
qui  eft  compris  dans  celle  de  NancjL,  n’eft  pas  fu- 
jet  à la  capiution , ni  aux  droits  d’aides  , ni  à 
ceux  de  la  marque  d’or  8c  d’argent,  8c  des  oc- 
trois mimicipaux. 

D’après  les  anciennes  ordonnances  des  ducs  de 
Lorraine,  notamment  celles  de  1696,  lycj  , 1709 
8c  1710,  totit  étranger  catholique  8c  de  bonnes 
mœurs  , pouvoit  s’établir  librement  dans  cet 
Etat . 8c  y exercer  toute  profeifion  licite  , fans 
être  oblige  de  prendre  des  lettres  d’apprentilfage 
ou  de  maitrife. 

Mais  les  chofes  ont  changé  en  1779  ; la  ré- 
forme qui  a été  faite  dans  les  corporations . ou 
communautés  d’arts  8c  métiers  1 la  nouvelle  conf- 
titution  qui  leur  a été  donnée , ne  permet  plus 
cette  liberté. 

Comme  l’arrangement  qui  a été  fait  à cet 
égard  dans  cette  province , préfente  des  reffour- 
ces  au  fife  pat  la  création  8c  réunion  de  diffé- 
rentes maitrifes  d’arts  8c  métiers  , dans  lefquelles 
on  ne  peut  être  admis  qu’en  payant  des  droits  au 
ttéfot  des  parties  cafuelies  ; il  n’eft  pas  inutile  de 
rapporter  un  précis  de  la  loi , qui  a établi  ce  nou- 
vel ordre  de  chofes. 

Dbbbb  ij 
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Il  Tuflira  <lt  donner  avec  le  préambule  de 
l’édit  d’établifTement  de  ces  communautés  , 
quelques  • unes  de  Tes  difpofîtions  principales  , 
& le  tarif  des  droits  qui  font  dûs,  fuivant  la 
clafle  afliçnéc  aux  différentes  villes  de  la  provin- 
ce , en  raifon  de  leur  étendue  tefpcâive. 

Louis , par  la  grâce  de  Dieu , &c-  Lorfque 
nous  nous  ibmmes  déterminés  i fupprimer  & ^ 
rétablir  dans  nos  villes  de  Paris  te  de  Lyon  , te 
dans  les  autres  villes  du  relTort  de  notre  parle- 
ment de  Paris  , les  communautés  d’arts  & mé- 
liets  , nous  avons  eu  principalement  pour  objet , 
d’affranchir  les  manutaâurcs  & les  arts , de  la 
malTe  conlidérable  de  dettes  dont  ils  étoient  fur- 
chargés  i d'exciter  parmi  ceux  qui  s'y  adonne- 
Toient  à l'avenir  une  plus  grande  émulation  , d'é- 
touffer cette  multitude  infinie  de  procès  . que 
faifoit  naître  fans  ceffe  , entre  les  différentes  pro- 
üeflions , l'incertitude  de  leurs  limites  ; de  conte- 
nir dans  l'ordre  & la  fubordination  une  portion 
nombreufe  de  nos  fujets,  en  leur  donnant  des  rè- 
gles confiantes  8e  uniformes  ; d'alfurer  enfin  en- 
tre le  vendeur  te  l'acheteur , la  bonne  foi  , qui 
eft  la  bafe  Se  le  foutien  de  tout  commerce.  Nous 
avons  déjà  eu  la  fatisfaâien  de  voir  le  fuccès 
répondre  à notre  attente.  Une  police  exaâe  en- 
tre les  maîtres  Se  leurs  ouvriers , a fuccédé  à 
l'efprit  d’indépendance  qui  avoit  commencé  i 
s'introduire  i les  règlemens  donnés  par  le  feu  roi 
notre  augulle  aïeul , Se  par  les  rois  fes  prédécef- 
feurs , pour  bannir  la  fraude  ■ font  obfervés  avec 
plus  d'attention.  Plufïeurs  villes , qui  ne  nous 
avoient  pas  paru  affez  confidérables  pour  y for- 
mer des  corporations , ont  été  tellement  per- 
fuadées  des  avantages  qui  dévoient  en  réfulter 
pour  la  profpétité  des  manufaélutes  Se  pour  la 
perfection  des  arts , qu’elles  ont  demandé  qu’il 
nous  plût  créer  de  pareils  établilfemcns  dans  leur 
enceinte  ; des  artifans  même  Se  des  ouvriers  , il 
qui  nous  avions  cru  devoir  lailTer  la  faculté  d'exer- 
cer librement  leurs  profeffions , nous  ont  fait  fup- 
plier  de  les  ériger  en  communauté.  C'ell  par  ces 
confidérations  , c^u'après  avoir  réglé  tout  ce  qui 
concernoit  l'établiffement  des  maitrifes  d’arts  & 
métiers  dans  les  villes  du  reuort  de  notre  parle- 
ment de  Paris , nous  avons  bien  voulu  procurer 
les  mêmes  avantages  aux  habitant  de  notre  duché 
ée  Lorraiiu.  A ces  caufes , & autres  , à ce  nous 
mouvant , de  l'avis  de  notre  confeil , & de  notre 
cenaine  fciencc  , pleine  puifTance  & autorité 
loyale,  nous  avons,  pu  none  piéfent  édit. 
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perpétuel  te  irrévocable  , die , llatué  & ordonné: 
difnns  , llatuons  Se  ordonnons , voulons  8e  nous 
plaît  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Les  fabricant , marchands  & artifans  des  diffé- 
rentes villes  de  notre  duché  de  Lorraine , com- 
prifes  dans  l'état  arrêté  en  notre  confeil  , Se  an- 
nexé fous  le  contre- fcel  du  préfent  édit,  feront 
claffés  Se  réunis  . fuivant  le  genre  de  leurs  com- 
merce , profeffion  ou  métier.  A cet  effet , avons 
éteint  & fupprimé,  éteignons  Se  fupprimons  tou- 
tes les  communautés  d'arts  8e  métiers  ci-devant 
établies  dans  les  villes  de  notredit  duché.  Et , de 
la  même  autorité  , avons  créé  Se  établi  de  nou- 
velles communautés  d'arts  Se  métiers  dans  celles 
defdites  villes  qui , par  la  nature  ou  l'étendue  de 
leur  commerce  , nous  en  ont  paru  fufceptibles.  A 
l'égard  des  autres  villes  8e  bourgs , il  fera  libre  i 
toutes  perfonnes  d’y  exercer  tout  commerce  Se 
métier  , fous  l'autorité  des- officiers  qui  ont  la  di- 
reâion  de  police  des  arts  métiers  j nous  réfervant 
d'étendre  les  difpofîtions  du  préfent  édit  à celles 
defdites  villes  3c  bourgs  , oont  les  fabricans  , 
marchands  8c  arnfans  deüreront  être  mis  eu  com- 
munauté. 

I I. 

Les  communautés  établies  par  l’article  précé- 
dent , jouiront  exclufivement  du  droit  Sc  faculté 
d'exercer  dans  les  villes  de  leur  établi ffement,  les 
commerce , métiers  ou  profeffions  qui  font  attri- 
bués à chacune  d'elles , par  ledit  état  arrêté  en 
notre  confeil.  Permettons  aux  fabricans  de  ven- 
dre , en  gros  Se  en  dénil , les  draps  ou  étoffes 
qu'ils  auront  fabriqué  .'concurremment  avec  Jet 
marchands  merciers  ou  drapiers. 

I X. 

Ceux  qui  avoient  été  reçus  maîtres  dans  les 
communautés  fupprimées  par  l’article  premier 
8e  leurs  veuves  . continueront  d'exercer  leur 
commerce  ou  métier , fans  payer  aucun  nouveau 
droit,  8e  ils  feront  feulement  agrégés  aux  nou- 
velles communautés.  Dans  le  cas  où  ils  voudraient 
y être  admit  en  qualité  de  maîtres  , ils  y feront 
reçus  en  payant  le  quart  des  droits  fixés  par  le  ca- 
tii,  pourvu  qu'ils  fe  préfentent  dans  les  trois 
mois  qui  fuivront  la  puolication  du  préfent  édit. 
Après  l'expiration  de  ce  délai . ils  ne  pourront 
plus  être  admis  dans  les  nouvelles  communautes 
qu’en  payant  moitié  des  dieits. 
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FILLES  DU  PREMIER  ORDRE. 

A 

— — — 

Saint -Diez. 

Mirccourt. 

Épinal. 

Nancy. 

Lunéville. 

Neufehâteau. 

Saint-Mihiel. 

Pont-à-MoulTon. 

FILLES  DU  SECOND  ORDRE. 

-A. 

/ 

N 

Bitche. 

Lixheim. 

Blamont. 

Marfal. 

Boulay. 

Nomeny. 

Bourmonr. 

Raon-l’Étape. 

Bouzonvillc. 

Remberviller. 

Briey. 

Rolières-aux-Salines. 

Bruyères. 

Sarguemincs.  ' 

Bouquenom. 

Saint-Avold. 

Charmes. 

Saralbe. 

Château-Salins. 

Sainte-Marie-aux-Mines. 

Châccl-rur-Mofelle. 

Saint-Nicolas. 

Commercy. 

^chambourg. 

Darney. 

Saint-Hypolite. 

Dieuze. 

Thiaucourt. 

Dompaire. 

Vézelize. 

Ellaing. 

Villers-la-Montagne. 

Fénedrange. 

Tholcy. 
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État  des  Communautés  d’Arts  & Métiers  des  différentes  villes 
du  reffort  du  parlement  de  Nancy. 


N“. 


NOMS  DES  COMMUNAUTÉS. 


Fabricans  de  toutes  forces  de  rAvec  faculté  de  teindre  & de  donner 
, II-  V apprêts  aux  ouvrages  de 

draps  & ctofres  de  laine,  1 leurs  manutaâures.  8c  de  vendre 
, . r,  I J / lefdits  ouvrages, 

loie  , ni , coton  , poil  de-./Sou5  la  dénomination  de  fabricant , 
Lk  I ne  font  point  compris  les  tilTecands 

chèvre , 8c  autres  matières  I des  campagnes,  ni  les  ouvriers  tra- 

' vaiilans  pour  leur  compte  parti- 
. cuber  dans  les  villes, 

Teintutiers  du  craiid  teint, . . (Avec  (acuité  de  réunir  les  deux  pro- 
^ j feffions. 


TARIF 
»Sf  Dft.OIT« 


pures  & mélangées. 

tintutiers  du  grand  ti 
Teinturiers  du  petit  teint. 


(Avec  ficulté  de  vendre  toutes  fortes 
Merciers , quincaillers.  •••  S d'ctolfes  8c  marchandifes , fans 

C pouvoir  fabriquer  ni  apprêter. 

Épiciers , confifeurs , ciriers  & chandeliers 

Orfèvres , jouaillieis , bijoutiers  & horlogers 

Chapeliers,  pelletiers , fourreurs 

g ^Tailleurs  , frippiers  d'habits  en  neuf  & en  vieux  , brodeurs  8c 
{ chafubliers 


10 


Cordonniers  en  neuf  & envieux. 


{.Avec  faculté  d'employer  du  beurre  , 
du  lait  8c  des  truft  , concurrem- 


ment avec  les  pàtilfiers. 


Bouchers , chaircutiers. 


fCuifiniers,  traiteurs,  rôtideurs  , pâtidiets,  cabaretiers,  auber- î 

“ i ; • • J 

(Cafetiers  , limonadiers,  vinaigtiers,  débitans  de  cidre  & d«V 


•3 


^ bière. 


de  Ré 
pour  le 

r's-/ 

du 

1er.  Oro«k. 

ceptioa 
s Villce 

du 

tL  O«ofti 

^ 100  /. 

I«0  / 

IJO 

75 

100 

5° 

. }00 

150 

100 

150 

100 

100 

■150 

75 

. 150 

75 

100 

50 

. «5° 

75 

,100 

100 

• 100 

100 

1 

1 100 

100 
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N-. 

NOMS  DES  COMMUNAUTÉS. 

TARIF 

DES  DhOITI 

de  Réception 
pour  lei  vitlei 

du 

lcr.Otoai. 

. 

du 

IL  Okdil. 

5 Maçons , couvreurs  , plombiers  , paveurs  , railleurs  de  pierres  , ? 
i & tous  confttuâeurs  en  pierres,  plârre  & ciment > 


100  l. 


J 5 j Charpentiers  , & autres  conftru(Steurs  en  bois | loo 

ÇMenuifiets,  cbéniftes  , tourneurs,  layetiets,  tonneliers , boilTe- ' 

I liers , coffretiers , peigneurs,  & autres  ouvriers  en  hors.  . - 

J y Couteliers  , armuriers  , arquebufiers , foutbilTeurs  , & autres 

J ouvriers  en  acier.  . , 

Serruriers,  maréchaux  ferrans  ,^CNe  pourront  néanmoins , lefdits 
grolliers  , taillandiers  , terrall-  \ ouvriers  en  fer , fabriquer  8c  | 

1 8 ■<  leurs , cloutiers  , cperonniers  vendre  des  clefs  8c  ferrures , 
ferblantiers,  & autres  ouvriers  J fans  qu'ils  aient  été  autorifés  I 

A pat  les  officiers  de  police. 


150 


>9 


• Potiers  d etain  , fondeurs  , dpingliers  , chaudronniers  , & 

* autres  ouvriers  en  cuivre , étain  & autres  métaux , excepté 

[ l’or  & l’argent 


Ç Tapifliers , ftippiers , fâifeurs  & vendeurs  de  meubles  en  neuf  j 
^ & en  vieux  , miroitiers 


1 


Selliers,  bourreliers,  bahutiets  , f Avec  faculté  de  ferrer  les  roues , ' 
1 1 ? cartoUîets , charrons,  & autres  < en  concurrence  avec  les  ma- 
? ouvriers  en  voitures * 


téchiux- 


Ç Tanneurs  , corroyeurs  , hongroyeuts  , peaufliers  , mégifliers  , 
5 & autres  fabricaiis  en  cuits  & en  peaux 


1 00  /. 


100 


75 


75 


50 


100 


Fait  8c  arreté  au  confeil  d’état  du  roi  , tenu  à Marly  le  dix-huitième  jour  de 
mai,  mil  fept  cent  foixante-dix-neuf. 


I 
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LOTERIE  , f.  r. , qui  fignifie  en  qftu'ral , un 
jeu  de  lufard  , dans  lequel  dififérents  lots  de  niar- 
chandilcs  , ou  différentes  fommes  d'arjent , font 
dépol'ccs  i»ur  en  former  des  prix  & des  bénéfices 
i ceux  qui  font  favorifes  par  le  fort  j c'eft-à-dite  . 
à qui  il  échoit  des  lots  gagnans. 

Mais  pour  ne  nous  arrêter  qu’aux  lotcnts  adop- 
tées par  l'Etat  , & dans  lefquclles  il  cherche  des 
relfources  de  finance  , nous  en  diftinguerons  trois 
fortes  , qui , en  variant  pat  les  formes  , fe  relfem- 
blent  néanmoins  par  le  fond  , puifque  par  tout . 
c’ell  le  hafard  qui  décide  du  gain  ou  de  la  peite.  - 

1®.  Celle  qui  confific  dans  un  jeu  public  d’ar- 
gent fur  un  nombre  déterminé  de  numéros  , com- 
me la  lottric  royale  de  France. 

i".  Les  lottrits  , comme  celles  de  Piété  fie 
des  Enfans  trouvés  , qui  font  compofées  d’un 
nombre  indéterminé  de  numéros  ou  billets  d'un 
ptix  modique.  Au  jour  fixé  pour  le  tirage , on 
prend  un  billet  dans  une  grande  roue  de  fortune  , 
en  même-tems  que  d'autres  numéros  également 
tirés  d’une  fécondé  roue  , indicjuent  les  lots  qui 
s’appliquent  aux  nombres  fottis  de  la  première. 
Ces  lots  font  plus  ou  moins  nombreux  , fie  forts 
en  raifon  de  la  mife  <fes  fommes  ) on  ptéicve  cinq 
vinet-quattitmes  pour  les  frais  8c  les  bénéfices  , 
& les  dix- neuf  autres  fervent  à compofer  des  lots 
gradués  , depuis  cent  livres  jiifqu'à  mille  , lix 
mille  J dix  mille  8c  vingt  mille  livres. 

5®.  Les  lottrits  qui  font  un  véritable  emprunt, 
vers  lequel  on  cR  attiré  par  l’appât  d'un  lot  con- 
fidérable  , fans  expofer  fon  capital , qui  ell  rem- 
bourfé  dans  un  tems  limité , & dont  on  touche 
les  intérêts  , un  peu  au  - deffous  du  taux  lé^al  j 
ces  emprunts  n’ont  même  qu'un  rapport  éloigné 
avec  les  autres  lateries , où  l'on  rifque  le  capital 
en  entier  ; le  gouvernement  répartit  en  chances 
Je  fuperflu  d'intérêt , fie  répand  ainfi  les  plaifirs 
de  l'efpérance. 

Les  deux  premières  fortes  de  loitrits , peuvent 
être  regardées  comme  la  ruine  du  peuple  , ou  un 
piège  tendu  à la  cupidité.  C’eft  comme  nous 
l’avons  dit  dans  notre  difeours  préliminaire,  p.j7, 
un  impôt  de  féduâion  .qui  nous  parois  auUî  fiinefle 
aux  meeurs , que  nuilible  aux  finances. 

L’origine  des  lottrits  en  général , eft  très  an- 
cienne , puifqu’on  en  voit  chez  les  Romains  ; 
mais  I hilloire  ne  nous  apprend  pas  s’ils  les  reçu- 
rent d’une  autre  nation , où  u l’invention  leur 
en  eft  dùe.  Un  efl  sûr  que  les  Grecs  ne  connoif* 
foient  pas  les  lottrits,  fie  qu’elles  ne  commencèrent 
à être  en  ufage  à Rome , que  l'orfqu’on  voulut 
remplacer  les  fuffr.iges  du  peuple , par  les  coups 
du  fort , fie  tirer  par  la  voie  du  hafard  , le  dépar- 
u'mciit  des  provinces. 
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Les  Romains  imaginèrent  enfuite,  pendant  les  (ïi- 
turnales  , des  cfpèccs  de  lottrits  , dont  tous  les  bil- 
lets qui  croient  dillribués  gratis  aux  convives  , 
gagnoient  quelque  prix.  Ce  qui  ctoit  écrit  fut 
les  billets  , fe  nommoit  apophortta.  Cette  inven- 
tion ctoit  une  adiclTe  galante  de  marquer  fa  li- 
béralité Bc  de  rendre  la  fête  plus  intércfTante . 
en  mettant  d'abord  tout  le  monde  de  bonne  hu- 
meur. 

Augufte  goûta  beaucoup  l’idée  des  lottrits , 8c 
quoiqu'elles  ne  fuffent  compofées  que  de  baga- 
telles, elles  procuraient  beauconp  d'amiifement. 

Néron,  dans  les  jeux  que  l’on  célébrait  pour  l’é- 
ternité de  l’Empire , étala  la  plus  grande  magnifi- 
cence en  ce  genre.  11  fit  jetter  au  peuple  jufqu'à 
mille  billets  par  jour  i quelques  - uns  luffifoienc 
pour  faire  la  fortune  de  ceux  entre  les  mains  de 
ui  le  hafard  les  faifoit  tomber  ; les  uns  donnoienc 
es  efclavcs , des  navires , les  autres  des  terres . 
des  maifons. 

Suivant  Lampride , Héliogabale  trouva  plai- 
fant  de  compofer  des  lottrits , moitié  de  bille» 
utiles  , & moitié  de  billets  de  chofes  rifibles  & 
de  nulle  valeur-  H y avoir  , par  exemple  , un 
billet  de  lix  efclavcs , un  autre  de  fix  mouches  j 
un  billet  d’un  vafe  de  grand  prix  , un  autte  d'un 
vafe  de  terre,  ainfi  du  relie. 

On  trouve  une  grande  lacune  dans  l'hiftoire  des 
lottrits , puifque  depuis  l’année  lia  de  notre  été, 
dans  laquelle  mourut  Héliogabale,  jufqu'au  quin- 
zième fiècle  J on  ne  fait  pas  fi  l'ufagc  en  fut  per- 
du ; il  li  en  eft  plus  fait  mention  qu’.î  cette  der- 
nière étmque  , comme  d’un  établiffcmet  ttès- 
chcri  à Venife  fie  à Gènes.  Gregorio  Lcti,.  qui 
a donne  un  traite  ciitique , hillorique  fie  moral 
des  /otertra.  rapporte  que  les  Vénitiens  furent 
tellement  épris  de  ces  nouveaux  jeux,  qu’ils  s’en 
remirent  au  fort  des  lottrits , pour  trafiquer  de 
leurs  terres  , de  leurs  meubles  fie  de  leurs  bijoux. 

La  république  s’appropria  bientôt  le  droit  ex- 
clufif  de  former  une  lottrit  d'argent . pour  y cher- 
cher des  refl'ources  i elle  eut  des  imitateurs  dam 
phifieurs  princes  d'Europe.  Chriflophe  de  Lon- 
gueil  , écrivain  Flamand  , qui  avoir  beaucoup 
voyagé  en  Italie,  8e_qui  mourut'en  ijai,  dît 
que  la  blanque  ctoit  connue  de  fon  tems  fous  le 
nom  de  Intrit.  F’ oye j le  ViHionaairt  du  Commtrtt, 
au  mot  IlLANQUt. 

Sous  François  1 , le  goût  de  la  loterie  paffi  d'I- 
talie en  France.  Ce  fouverain  donna  en  ijîp, 
des  lettres -patentes  à an  particulier,  pour  l'au- 
torifer  à établir  une  loterie  ou  blanque  j mais 
elles  n'eurent  point  d'exécution , faute  d’enre- 
giftrement.  Le  peuple,  obfcrve  M.  Dufaulx , n'c- 
toit  pas  encore  alfez  joueur  pour  fe  laüTer  pien- 
dxe  â cet  appât. 

C’eft 
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C'eft  de  cet  eftimablc  écrivain  ^ que  nous  al- 
lons emprunter  une  partie  des  details  qui  vont 
fuivre  i ils  font  tirés  de  fon  ouvrage , intitulé  , De 
Piijpon  du  Jeu  ; oa\iige  plein  d'érudition,  Sc 
diâé  par  l'amour  du  bien. 

Le  fouvenir  de  la /orrr/e  échouée  en  iJ}?,  relia 
dans  la  mémoire  de  ceux  qui  ne  vivoient  alors 
^e  des  malheurs  publics-  Des  partifans  échauf- 
fèrent les  efprits  pat  le  récit  de  ce  qui  fe  paflbit  i 
Gènes  & i Venife.  Sous  les  règnes  fuivans , on  fit  dif- 
férentes tentatives.  Un  particulier  obtint , pendant 
la  minorité  de  Charles  IX  , des  lettres-patentes, 
portant  permiQton  d'ouvrir  une  blanque  ou  lote- 
rie , dont  l'objet  n'étoit  pas  de  conféquence  ; car 
il  ne  s'agiiTeit  que  d'une  montre  d'or.  Cependant, 
ce  particulier  fut  traduit  au  Châtelet , & enfuite 
au  parlement.  L'avocat  général  Dumefnil  s'y  cou- 
vrit de  gloire , tant  pat  la  force  de  Tes  raifons  , 
que  par  T'arrct  de  profeription  qu'il  obtint  contre 
llhterie,  le  aj  mars  tjùj. 

Le  parlement  de  Paris , tandis  que  la  fureur 
de  la  loterie  s'autorifoit  de  l'exemple  de  la  cour , 
rendit  fous  Henri  IV  , un  nouvel  arrêt  le  f dé- 
cembre 1 , contre  ceux  qui  tenoient  des  blan- 

ques  ou  loteriej}  il  annulla  tous  les  privilèges 
qui  lùbiîlloienc  , comme  ayant  été  furpris  ou  ex- 
torqués. 

Six  ans  après  , le  procureur-général  fut  chargé 
de  faire  faim  une  blanque  penuife  8c  ouverte  dans 
la  ville  de  Soifidns  , à la  ruine  des  habitant  d'i- 
celle , ce  font  les  termes  du  réquifitoire- 

L'année  fuivante,  il  y eut  plulieurs  blanqucs  ou 
loteriet  dans  la  ville  d'Amiens  ; elles  furent  traitées 
comme  à Soilfons. 

Toutes  ces  loteries  privées  en  préparèrent  d'au- 
tres qui  ne  tardèrent  pas  i s'établir  en  France , 
dès  ouelles  eurent  été  adoptées  en  Angleterre  & 
en  Hollande. 

Ces  jeux  d'Etat  (i  redoutables,  8c  que  l'on  re- 
garde maintenant  avec  tant  de  complaifance  , ne 
pallèrent  chez  nos  voifins  , que  vers  la  fin  du  dix- 
feptième  fiècle.  lis  furent  propofés  au  parlement 
d'Angleterre , dans  les  feffions  du  mois  de  jan- 
vier I ép-t-  On  fut  long  tems  à s'accorder,  Sc  même 
il  y eut  de  grands  débats  i mais  enfin  ,rétabli(E:- 
ment  des  loteries  fut  permis.  L'état  avoit  befoin 
d'argent  pour  faire  la  guerre  : on  vota  une  lote- 
rie de  douze  cens  mille  livres  llerlings  , qui  fut 
templie  en  moins  de  lïx  mois  ; amis  , ennemis  , 
tout  y porta  ; les  vrais  patriotes  murmurèrent  ; 
taifez-vous  , leur  difoit-on  , cette  loterie  efl  la 
reine  des  loteries  ; c'ell-elle  qui  vient  de  prendre 
Namur. 

A commencer  de  cette  époque  , tout  fut  fou- 
rnis au  calcul  en  Angleterre  ; chacun  n'étudioit 
plus  que  fut  des  tables  de  probabilités,  les  moyens 
• Finances,  Tome  IL 
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de  faire  rapidement  fortune.  Bien-t4t  on  ne  vk 
plus  que  des  chanees  dans  les  chofes  pofitives 
dans  celles  qui  tiennent  à la  prudence  8c  d l'hon- 
neur. 

La  politique  marchande  des  Hollandois , ne 
devoir  pas  dédaigner  cette  nouvelle  fource  de  bé- 
néfices J auifi  la  ville  d'Amersfort , à l'exemple 
de  celle  de  Londres  , vit  former  la  première  lo- 
terie qui  ait  été  tirée  en  Hollartde.  Quelques  uns 
des  lots  promettoient  des  fermes  8c  des  terres  fei- 
gneurialcs  que  l'on  pouvoir  fe  faire  payer  en  ar- 
gent comptant.  La  folie  des  Hollandois  ne  le 
céda  point  d celle  des  Vénitiens  ; on  éta- 
blit des  loteries  dans  la  plupart  des  villes  ; on 
s'ctoulTa  pour  avoir  des  billets.  On  en  prit  pour 
les  revendre  8c  gagner.  Les  ttois  quarts  de  ceux, 
que  l'on  rencontroit  dans  les  rues  8c  fur  les  che- 
mins , ne  couroient , fi  l'on  en  croit  Leti , qu'a- 
près  ce  fantôme  qui  les  detoutnoit  de  leurs  pro- 
fclfions  : c'en  étoit  fait  de  la  I lollande  , ii  cette 
arieur  ne  s'étoit  pas  un  peu  calmée. 

Les  loteries  furent  adoptées  de  proche  en  pro- 
che par  la  plupart  des  nations  Eutopéenes  , 8c  pat 
celles  meme  qui  d'abord  les  avoient  rejettées. 

On  perfuada  aux  princes  , que  les  loteries  pour- 
roient  fuppléer  les  impôts  , les  emprunts  , 8c  fer- 
vir  pour  éteindre  les  dettes  nationales.  On  ne  les 
avertit  pas  qu'il  s'établiroic  entre  les  gouverne- 
mens  , une  concurrence  dont  l'effet  leur  feroit  d 
tous  également  préjudiciable  j comme  celle  qui 
prèfentoit  le  plus  d'appâts,  faifoitlcs  plus  grands 
gains , les  loteries  fe  multiplièrent  en  peu  de  tems. 
On  s'embarraffa  fort  peu  des  confcqucnces  qu'el- 
les entraînoicnc , pourvu  qu'il  en  réfultàt  de  l'ar- 
gent. 

Plulieurs  caufes  reurdèrent  chez  nous  l'ctablif- 
fement  des  loteries  projettées  fous  François  I. 
Après  les  guerres  civiles  8c  les  troubles  inteftins  , 
il  falloir  rétablir  l'ordre , réprimer  les  nobles  8c 
atfermir  l'autorité  fouveraine  ; ce  fut  l'ouvrage  du 
cardinal  de  Richelieu.  Les 'inftigatcurs  des /o/mVa 
fit  des  klanifues , déjà  multipliés  en  France  , depuis 
que  Catherine  de  Médicis  étoit  venu  partager 
le  trône  de  Henri  II , firent  peu  de  tentatives 
fous  Richelieu  -,  mais  ils  s'enhardirent  fous  fou 
fuccellcur. 

En  i6(6  , oi\  accorda  des  lettres- patentes  pour 
l'ctablilTement  d'une /otzrie  propofée  par  l'Italien 
Tout!  , à qui  ell  dêe  l'origine  des  tontines.  Son 
produit  devoir  être  appliqué  à la  conllruckion 
d'un  pont  de  pierres  , entre  les  galeries  du  lou- 
vre  & le  fauxbourg  Saint- Germain  j mais  cette 
loterie  n'eut  pas  lieu. 

Deux  années  après , fut  expédié  le  privilège 
d'une  loterie  de  marchandifes  , qui , de  mime  , 
tefta  fans  exécution , en  conféquence  d'uo  arrêt 
Ccc  cc 
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du  parlement  du  i6  janvier  iS;8,  rendu  fur  la 
requête  des  fia  corps  des  marchands  de  Paris  , 
qui  s’étoient  oppol'cs  à remegiitrement  du  pri- 
Tilcge. 

C’eft  en  i6<5o  , que  l’on  tira  en  France  la 
première  lotcrit  royale  , dans  un  moment  d'ivreffe 
occalîonnê  par  le  mariage  de  Louis  XIV  , 8f  pour 
la  publication  des  fêtes  de  la  paix.  Le  goût  pour 
ces  fortes  de  jeux  prit  (i  bien  dans  la  nation  , 
que  l'on  en  forma  de  particuliers  de  tous  les  cô- 
tés ; les  maîtres  & les  valets  eurent  des  louiics , 
propottionnées  à leur  moyens  : on  en  fit  de  bi- 
joux , de  meubles , &c.  > il  y en  eut  i cinq  fols 
le  billet. 

Le  parlement  8c  la  police  s'élevèrent  fouvent  con- 
tre ces  petites  loitrits  8c  les  fupprimèrent  i diverfes 
reprifes^ , en  remontrant  toujours  que  celle  de 
1660  n'avoit  été  permife  qu’en  vertu  d'une  ré- 
jouifiTance  extraordinaire , 8c  pour  célébrer  l’heu- 
reux_  mariage  du  roi.  C’eft  ce  qu’on  voit  dans 
l’arrêt  du  parlement  du  11  mai  i66r  , rendu  fur 
Icsconclulions  du  procureur-général  Talon,  dans 
des  fcntences  de  police  de  1670  8f  16S1  , 8c  dans 
l’ordonnance  du  roi  du  14  mars  1687. 

En  ifcSy  , on  avoit  vu  renouveller  à la  cour  ,lcs 
anciennes  lottries  Romaines.  Louis  XIV  , pour 
célébrer  les  noces  de  mademoifelle  de  Nantes  , fa 
fille  légitime  , qui  éjaoufoit  M.  le  Duc  , fit  éta- 
blir dans  le  fallon  de  Marly,  quatre  boutiques 
remplies  de  ce  que  l’iiulufttie  avoit  produit  de 
plus  recherché  8c  de  plus  curieux  ; ces  bijoux 
lurent  tirés  au  fort  pat  les  perfonnes  qui  croient 
de  cette  fête. 

En  1 7C0  , un  arrêt  du  confeil  ouvrit  à l’hotel 
de-ville  une  hitrlt  royale  de  dix  millions  de  li- 
vres. Voici  les  motifs  que  préfente  le  préambule 
de  cet  arrêt  ; ••  Sa  m.i;ellé  ayant  remarqué  l'in- 
•>  clination  natutclle  de  la  plupart  de  Tes  fiijets , 
» à mett  e de  l’argent  aux  loitritj  particulières 
» à celles  que  des  communautés  ont  eu  la  per- 
»•  miilion  de  faire  pour  l'entretien  8c  le  foulage- 
» ment  des  pauvres , même  à celles  qui  fe  font 
•>  dans  les  pays  étrangers , 8c  délirant  leur  pro- 
» curer  un  moyen  agréable  8c  commode  de  fe 
» faire  un  revenu  fur  8c  confidérable  pour  le  refte 
>>  de  leur  vie  , même  d'enrichir  leurs  familles  , 
» en  donnant  au  hafard  des  femmes  fi  légères 
a»  qu’elles  ne  puilTent  leur  caufet  aucune  incom- 
» modité , à jugé  à propos , 8cc.  ■» 

Cette  loterit  étoit  compofée  de  quatre  cent 
mille  billets  de  deux  lords  chacun  ; le  fond  con- 
fillüit  en  cinq  cens  mille  livres  de  rentes  viagè- 
res , avec  une  diliribution  de  quatre  cent  quatre- 
vingt- cinq  lots  en  argent. 

En  1704,  autre  loterii  At  deux  millions,  dont 
les  aélions  étoient  de  deux  cent  livres , 8c  avec 
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des  lots  en  rentes  perpétuelles , 8c  en  rentes  via- 
gères , de  cent  mille  livres  pour  chaque  efpèce. 

L’année  fuivante , on  fit  ufage  de  la  même  ref- 
fouicc  i mais  fa  médiocrité  peut  fiiire  juger  de  la 
dans  laquelle  fe  trouvoit  l’Etat , 8c  juftifioic 
la  défiance  publique.  On  établit  une  lotirit  de 
deux  cens  quarante  mille  billets  à vingt-fols  , Sc 
elle  ne  fut  titrée  qu'en  1707. 

On  en  forma  une  autre  encore  , 1 vingt  francs 
le  billet  j mais  elle  ne  fut  ni  remplie  ni  tirée.  En 
>714  , i)  fut  ordonné  que  les  billets  de  cette  lo- 
terie feroient  portés  au  garde  du  tréfor  royal , après 
avoir  été  vtfes  du  receveur , pour  être  convertis 
en  rentes  au  denier  vingt-cinq. 

Ce  feroit  une  longue  8c  peu  utile  énumération  , 
que  de  rappelle:  ici  toutes  les  loteries  qui  ont  eu 
lieu  depuis  le  commencement  de  ce  fiècle  ; nous 
nous  bornerons  à parler  de  celles  qui  exiftent  ac- 
tuellement, 1785,  après  avoir  toutefois  rapporté 
l’opinion  de  quelques  philofophes  du  fiècle  , fur 
les  inconvéniens'de  ces  jeux  de  hafard. 

M.  de  Rurtbn , dans  Ton  traité  A' Ariihmétlqut 
morale , obfcrve  avec  raifon  , •>  que  l’indiftérence 
» apparente . que  la  fortune  a pour  le  bien  ou 
" pour  le  mal , produit  avec  le  tems  , la  nécef- 
" iité  du  mal.  Qu’une  longue  fuite  de  hafaeds  , 
» eft  une  chaîne  fatale  , dont  le  prolongement 
» aiBcnc  le  malheur.  » 

L’inftituteur  du  prince  de  Parme , M.  l’abbé 
de  Condillac  , efpère  que  les  fouverains  renonce- 
ront aux  loteriet , comme  ils  ont  renoncé  à la 
ruineufe  reftburcc  d'altérer  les  monnoics  j il  fe 
trouvera  , peut  - être  , dit  ce  penfeur  profond  , 
quelque  calculateur  habile  , qui  leur  démontrera 
que  cette  relTource  momentanée  , n’rUI  pas  moins 
préjudiciable  que  l'autre  i fi  cette  Iraude  mo- 

derne duroic  autant  que  la  ptemièie  , je  fuis  pet- 
fuadé  quelle  caufetoic  bien  d'autres  ravages. 

On  peut  voir  auffi  tout  ce  que  la  raifon  8c  le 
zèle  du  bien  public  ont  infpire  à M-  Dufaulx  , 
contre  l'érabliirement  des  loieriu  politiques.  En 
France  , il  n'en  exifte  plus  que  trois , depuis  l'ar- 
rêt du  confeil  du  ;o  juin  1776  , qui  en  a fuppri- 
mé  trois.  Celle  de  l’Hétel  de-Villc  de  Paris,  qui 
donnoit  foixante  lots  fur  mille  billets  j la  loierit 
générale  , oû  l'on  comptoir  douze  lots  fur  mille  ) 
8c  enfin  , celles  des  communautés  rdigieufes  • 
calculée  à laifon  dc.fix  lots  par  mille  billets. 

La  lo  erie  royale  de  France , qui  a remplacé  la 
loterie  de  l'école  royale  militaire , 8c  adopté  fes 
combinaifons  , tire  à ce  qu’on  prétend  , fon  ori- 
gine de  ce  qui  fe  pratiquoit  anciennement  i Gè- 
nes , pour  l'éleÛion  tous  les  fix  mois,  de  cinq  fé- 
nateurs  par  la  voie  du  fott.  Les  candidats  fe  trou- 
voient  quelquefois  au  nombre  de  cent  ; mais  ne 
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pourolem  jamaii  être  moins  de  quatte-vingt  dix  : 
leurs  noms  étoienc  mêles  avec  foin  dans  une  roue. 
& l'on  remarque  comme  une  fingularitë , que  ce- 
lui de  Btiudttto  Gtntili , refta  près  d'un  (iêcle 
fans  fortir.  Le  peuple  qui  penfoit  déjà  que  ce  nom 
droit  devenu  inviuble  , exigea  la  preuve  du  con- 
traire i on  le  fatislit  d'autant  plus  volontiers  à cet 
égard  , que  l’invention  de  la  lottrit  de  Gênes  , éta- 
blie fous  le  titre  de  StmirntriQ , étoit  dde  à un 
Gtntilt, 

Au  relie  > comme  la  httrie  royale  ell  deve- 
nue une  affaire  de  finance  par  la  forme  d'admi- 
nillration  qu'elle  a reçue  en  I77fi , & par  les  nou- 
velles combinaifons  qui  furent  à cette  epoque 
ajoutées  aux  anciennes  ; il  cil  à propos  de  donner 
ici  l'arrêt  du  confeil  du  }0  juin  . qui  a ordonné  fon 
établilfement , avec  le  plan  qui  y ellannexé  , & la 
table  de  comparaifon  oes  conditions  de  la  loterie 
de  France , avec  celles  des  laterin  étrangetés. 

Sur  ce  qui  a été  repréfenté  au  roi , étant  en 
fon  confcil , que  les  difféientes  loteiies  établies 
jufqu'à  préfent  dans  le  royaume  , n'auroient  pu 
empêcher  fes  fujets  de  porter  leurs  fonds  dans 
les  pays  étrangers  > pour  y courit  les  hafards  & 
tenter  fortune  dans  le  jeu  des  loteriet  qui  y exif- 
tent  : Que  la  loterie  que  fa  majellé  avoir  con- 
cédée à l'école  royale  militaire  , quoique  pré- 
fenunt  au  public  un  jeu  femblable  à celle  de 
Rome,  Gènes,  Vénife  , Milan  , Naples  & 
Vienne  en  Autriche,  n'avoit  pas  arrêté  ce  ver- 
fement  de  l'argeiff  du  royaume  dans  d'autres  lo- 
teries étrangères  , duquel  il  téfulte  un  préjudice 
fenfibic  pour  l'Etat,  & qui  mérite  d'autant  plus 
l'attention  de  fa  majellé,  que  le  montant,  d'a- 
près des  informations  certaines , forme  un  objet 
confidérable  , 8c  qu'il  ne  pourtoit  qu'augmenter 
à l'avenir  pat  les  différentes  chances  que  les  États 
yoilïns  cherchent  à mettre  dans  ces  fortes  de 
jeux  i elle  auroit  jugé  que  la  prohibition  ne  pou- 
vant être  employée  contre  les  inconvéniens  de 
cene  nature , il  ne  pouvoir  y avoir  d'autre  re- 
mède , que  de  procurer  à fes  fujets  une  nou- 
velle loterie  dont  les  différent  jeux , en  leur  pré- 
fentant  les  hafards  qu'ils  veulent  chercher , foient 
capables  de  fatisfaire  8c  de  fixer  leur  goût.  En 
confcqiicnce  , fa  mjjtllé  auroit  fait  examiner  par 
les  pei Tonnes  les  plus  verfées  en  ce  genre  , le 
projet  d'une  loterie  dans  laquelle  plufieurs  chances 
ont  été  ajoutées  à celle  de  l'école  militaire  8c 
à toutes  celles  qui  exillent  dans  les  fiays  étran- 
gers , dont  les  tirages  feront  plus  fréquens  pour 
la  ville  de  i’aris , 8c  pourront  être  exécutés  dans 
les  principales  villes  8c  frontières  du  royaume  , 
à l’effet  d’empêcher,  plus  sûrement  l’exportation  , 
fi  préjudiciable  à l’État , de  l'argent  dans  les  pays 
étrangers  j 8c  ce  projet  ayant  été  Jugé  le  plus  pro- 
pre à remplit  les  vues  de  fa  majellé  ^ elle  fe  letoic 
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portée  à l'adopter  8c  à fupprimer  en  confequence 
fa  loterie  de  l'école  royale  militaire  , en  hypo- 
théquant le  produit  de  la  nouvelle  loterie  à cette 
école , jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  annuelle 
à laquelle  il  a été  reconnu  que  pouvoir  monter 
celui  de  la  concefEon  qui  lui  avoir  été  faite , 8c 
pour  le  tems  feulement  qui  relie  à courir  de  ladite 
conccffion  : fa  majellé  ayant  conlidété  que  la  mul- 
tiplicité des  autres  loteries  exillantes  à Paris,  porte 
un  préjudice  notable  aux  unes  8c  aux  autres  , Sc 
occafîonne  en  pure  perte  , des  frais  cnnfidérables 
pour  leur  régie  j elle  auroit  déterminé  de  fupprimer 
trois  de  ces  cinq  loteries  particulières  qui  fe  tirent 
dans  ladite  ville  , 8c  de  réunir  les  deux  autres 
fous  la  même  adminiflration  à laquelle  fera  con- 
fiée la  régie  de  la  nouvelle  loterie  ; mais  fr  majellé 
a voulu  en  même  tems  conferver  à l'hôtel- de- 
ville  de  fa  bonne  ville  de  Paris , 8c  aux  autres 
communautés  8c  établilfemens  publics  8c  utiles, 
auxquels  lefdites  loteries  ont  été  concédées  , les 
fecours  qu’ils  en  retirent.  A cet  effet , l'intention 
de  fa  majellé  , ell  d'affurer  à chacun  d'eux , pour 
le  tems  de  leur  conccffion , le  montant  du  pro- 
duit net  qu’ils  en  ont  retiré  , tel  qu'il  fe  trouvera 
conllaté  fur  le  relevé  des  dix  dernières  années.  Sa 
majeflc  ne  bornant  point  fes  foins  paternels  aux 
établilfemens  de  charité  8c  de  piété  qui  exillent 
8c  qui  font  dignes  de  fa  ptoteclion  j elle  auroit 
réfolu  d'appliquer  ilne  partie  du  produit  de  la 
nouvelle  lottrit , à former  un  fonds  qui  fera  em- 
ployé à des  objets  de  foulagemens  8c  de  fecours  , 
conformément  aux  intentions  que  fa  majeflé  f« 
réferve  de  faire  connoître.  La  fûreté  néceffaire  des 
fonds  qui  feront  verfés  dans  la  nouvelle  loterie , 8c 
l'exécution  la  plus  exaâe  des  engagemens  de  fa 
régie  envers  le  public , exigeant  des  fonds  d'a- 
varice 8c  des  cautiounemens  confîdérables  , les 
détails  de  la  régie  8c  adminiflration  de  cette  nou- 
velle loterie  ; plus  compliquée  8c  étendue  qu'au- 
cune de  celles  qui  ont  exilté  jufqu’à  préfent,  ne 
pouv.int  d'ailleurs  être  que  très -multipliés  ; la 
majellé  a jugé  nécelfaire  de  commettre  un  nom- 
bre de  perfoiines  choifies  8c  dignes  de  la  confiance 
publique  , pat  leur  fortune  8c  leur  bonne  lépiita- 
tiun  , pour , avec  un  intend.ant  qui  fera  nommé 
par  fa  majellé , régir  8c  adminillrer  lefdites  lote- 
ries en  qualité  d’adminhlrateuis  généraux  , fous 
les  ordres  du  contrôleur  général  des  finances.  A 
quoi  voulant  pourvoit  : oui  le  rapport.  Scc. 

Articlb  premier. 

La /«ér/f  établie  par  arrétdu  confeil  du  i joâobre 
I7f7  , fous  le  nom  d;  loterie  de  l'école  royale 
militaire , fera  éteinte  8c  fupprimée  , à compter 
du  ù août  prochain  , 8c  fera  remplacée  à la  meme 
époque  pour  le  tems  de  trente  années , pat  la  lo- 
terie que  fa  majellé  à créée  8t  crée  fous  le  nom 
de  Loterie  royale  de  France,  conformément  au  plan 
I qui  fera  annexé  au  piéfent  arrêt. 
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1 I. 

L'inJcmnitc  due  à l’école  militaire  pour  rai- 
fon  de  la  fuppteHioo  d:  fa  toienc  , fcia  fixée  par 
fa  itiajellé  , te  vetfee  , fuivant  ce  qui  fera  réglé , 
dans  la  cailfe  du  receveur  de  ladite  école  militaire, 
jufqu'au  premier  novembre  époque  à la- 

quelle doit  expirer  fon  privilège. 

I I I. 


Inde» , en  préfenee  du  fieur  lieutenant  général  de 
police  , ainfi  que  de  l'intendant  & des  adimnif- 
traceurs  généraux  de  lailite  /ourù  ; 8e  dans  les 
principales  villes  8e  frontières  , les  tirages  feront 
faits  publiquement  dans  les  Hôtels  de-ville , et» 
préfenee  , tant  de  l'intendant  8:  commiffaire  dc« 
parti , que  des  maire  8e  cchevins  , 8e  du  direc- 
teur de  la  htetit, 

I X. 


La  larerie  royale  fera  régie  8e  adminiftrée , fous 
les  ordres  du  fieur  contrôleur  général  des  finan- 
ces , par  un  intendant  qui  fera  nommé  par  fa 
majcllé  , 8e  par  doute  adminillrateurs  fous  le  nom 
i\Antoint 

I V. 

La  lottrit  de  rhôtel-de-ville  de  Paris  , la/orrn’r 
générale  d'affociation  8e  celle  des  communautés 
teli-gieufes  , feront  Se  dmeuretont  éieintcs  8e  fup- 
primées , à compter  du  premier  août , Se  les  tira- 
ges dcfdiies  lotcrits  , ceueront  dans  le  courant  du 
mois  de  juillet  prochain. 

V. 

Les  loitrhs  des  Enfans-trooves  8c  de  Piété , 
que  fa  majcllé  confirme  8e  maintient  jufqu'àce  qu'il 
en  foii  par  elle  autrement  ordonné , feront  réu- 
nies à la  régie  de  la  lattrit  royale  , à compter  du 
premier  août  prothainj  à cet  effet,  les  admi- 
iiillrateuis  généraux  prendront  polfelTion  defiiites 
kiurits  audit  jour,  fous  le  nom  à'Anioir.t 

V r. 

Ordonne  fa  majeflé , que  par  le  caiflier  géné- 
ral de  la  loicrie  royale  , il  fera  payé  annuelle- 
ment , pour  le  rems  île  leur  conceflion  feulement, 
d l'hétcl-de-villc  de  Paris  , 8c  aux  corps , corn- 
munaiités  8c  établiircmenx,  auxquels  lefdite»  éo- 
tcrits  fupptimées  ou  réunies  avoient  été  accor- 
dées, la  fomme  d l.rquelle  fe  trouvera  monter, 
pour  chacnn  , l’année  commune  formée  fur  les 
dix  dernières  du  produit  net  dcfdires  louries  , dé- 
dutlioft  faire  de  tous  frais  de  régie  ; d l'clFct  de 
quoi , feront  tenus  les  régifleurs , reeevems  ou 
autres  prépofés  d'icelles  , de  remettre  entre  les 
mains  du  fieur  contrôleur  général  des  finances, 
ks  regiftres  , états  Sc  comptes  de  recettes  8c  dé- 
penfes  des  dix  dernières  années  de  leur  jouif- 


Lcs  adminillrateurs  dépoferont  entre  les  main» 
du  caillier  général  de  ladite  loterie  8c  fur  fon  rr- 
cépifle  , par  forme  de  cautionnement , une  fom- 
me de  trois  millions  fix  cens  mille  livres , d tai- 
fon  de  fcntmillr  écus  pour  chacun  d eux  j 8c  l'in- 
térét  leur  en  fera  payé  à taifon  de  cinq  pour  cent , 
d compter  du  premier  du  mois  dans  lequel  la  te- 
mi.^e  en  aura  été  faite. 

X. 

Tous  les  receveurs  , tant  dans  la  ville  de  Pari» 
que  dans  les  provinces  , dépoferont  également 
un  cautionnement  en  efpèces , dont  le  montant 
fera  déterminé  par  le  fieur  contrôleur  général  . 
en  proportion  de  celui  de  leur  recette , duquel 
cautionnement  , l'iiitérèc  leur  fera  payé  d laifota 
de  cinq  pour  cent. 

X I. 

Il  reliera  en  tout  tems , entre'les  mains  da 
caillier  général  de  l'adminillration  , un  million  en 
efpèccs  pour  faite  face  aux  evénemens  > Sc  dans 
le  cas  où  ladite  fomme  ne  futfimit  pas  , les  admi- 
nillratcurs  feront  tenus  d'y  pm^oir  fur  le  champ 
8c  de  manictc  qu'il  n'y  ait  aucun  têtard  dans  l'ac- 
quittement des  lots. 

XII. , 

Il  fera  prélevé  fur  le  bénéfice  net  de  la  régie  8e 
adminillratlon  , 8c  après  racquittement  des  fom- 
mes  qui  feront  fixées  pour  des  indemnités  due» 
pour  raitbu  de  la  fupprcHion  des  autres  loteries, 
deux  fols  pour  livre  , pour  rua  former  lua  fonds  , 
dont  fa  majcllé  s'ell  réfervé  la  difpofition  parti- 
culière 5 d l’effet  de  quoi , lefdits  deux  fols  pour 
livre  du  bénéfice , toutes  ch.irges  généralemcnc 
quelconques  prélevées  , feront  verfés  pat  le  caif- 
fiet  général  de  la  régie  , entre  les  mains  du  ttéfes- 
ticr  qui  fera  nommé  par  fa  majellé. 

XIII. 


11  fera  établi  des  tirages  de  la  loterie  royal:  de 
France  , tfans  celles  des  principales  villes  8c  fron- 
tières du  royaume  qui  feront  jugées  convenables. 
Le  nombre  des  tirages  à Paris  . fera  porté  d vingt- 
quatre  par  an  , Icfqucls  feront  fixés  aux  picmier 
8c  >6  ce  chaque  mois  -,  les  tirages  de  ladite  lo- 
terie royale  à Paris  , feront  faits  publiquement 
dansuBc  des  fidlcs  de  1 hôtel  de  U compagnie  des 


Les  arrêts  8c  tègleinens  rendus  concernant  U 
régie  8c  adminillration  , tant  de  la  loterie  de  l'E- 
cole royale  militaire , que  de  celle  des  Enfans- 
' trouvés  8c  de  I iété  , comiiiiietont  d’être  exécu- 
tés pour  la  loterie  royale  de  I rancé,  ainfi  que  pour 
lefditcs  loteries  réunies,  fuivant  lent  forme  SC  te- 
neur , en  cc  qui  n'cll  pas  contraire  au  préfene 
aucu 
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X I V. 

Les  fieurs  imendins  &c  eommilTaires  départis 
dans  les  provinces  & généralités  du  royaume  , 
& le  (leur  lieutenant  général  de  police  pour  la 
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ville  & fainbourgs  de  Paris  , connoftront  de  tou- 
tes les  conteftations  relatives  auxdiies  Ibitrics  Sc 
à l'adminiAration  d'rcelles  ; Ta  majeflé  leur  attri- 
buant toute  cour  8c  jurirdiélion  nécelTaite  à cet 
effet  , fauf  l'appel  au  confeil. 


Plan  de  la' Loterie  , compofée  dans  les  principes  de  celles  établies  a Gênes  , 
Rome,  Venife  , Milan,  Naples,  Vienne,  Bruxelles  , Berlin , &c.  avec 
l'addition  des  chances  c^'extrait  dércrminé  ' c^ambe  déterminé,  de 
quaterne,  de  qui  ne  , ù de  plufieurs  primes  gratuites,  accordées  en  pro- 
portion de  la  valeur  des  mijes. 


Article  premier. 

On  Tuivra  dans  le  tirage  de  cette  lottrit , la  mé- 
thode qui  s’obfervoit  ci-devant  dans  les  tirages  de 
la  httrit  de  l’école  roy.ale  militaire. 

Le  jour  du  tirage  , on  eniênnera  dans  la  roue 
de  fortune  , quatn-vingt-eix  iiuis  d'égale  gran- 
deur , forme  & poids.  Chacun  de  ces  étuis  con- 
tiendra un  quatre  de  vélin  , fur  lequel  fera  infetit 
chaque  numéro  , depuis  le  numéro  i jufques  8c 
compris  le  numéro  90. 

Tous  les  numéros , avant  d’être  placés  dans 
leurs  étuis  , feront  expofés  aux  yeux  de  tous  les 
affdlans.  Après  cette  forrnalité  , on  mêlera  les 
quatre- ving-dix  étuis  dans  la  roue  de  fortune,  8c 
«n  tirera  cinq  numéros  feulement.  Le  tirage  de  ces 
numéros  > fera  nommé  timge  dis  lois , 8c  détermi- 
nera le  montant  des  lots  de  tous  ceux  qui  auront 
pris  intérêt  à la  loterie. 

I I. 

Immédiatement  après  ce  tirage  des  lots  , il  fera 
fait  fuccedivement  quatre  autres  tirages , qui  fe- 
ront appelles  tirages  d<t  primes  gratuites Sc  fe- 
lont  délignés  par  les  noms  de  première , fécondé , 
troipirru  ti  quatrième  elajfe.  Pour  y procéder  avec 
célérité , on  expofera  de  nouveau  aux  yeux  du 
public  les  cinq  numéros  qui  feront  foriis  de  la 
Toue  de  fortunes  8c  chacun  d’eux,  fuivant  l'or- 
dre de  fa  fortie  , fera  jeté  une  fécondé  fois  dans 
la  roue  de  fortune  , pour  y être  mélangé  avec  les 
quatre  vingt-cinq  numéros  rellans.  La  même  opé- 
lation  fe  répétera  jufqu’â  quatre  fois  confecu- 
tives. 
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Tous  les  lots  8c  primes  gratuites  feront  payés 
au  bureau  général  de  l’adminiffration  , trois  jour» 
après  le  tirage , 8c  l’on  continuera  de  les  payer 
fans  interruption  jufqa’i  leur  entier  acquittement, 
fans  autre  formalité  que  celle  de  rapporter  le  billet 
original. 

I V. 

Tous  porteurs  de  billets  gagnant , Jouîronr,  i 
dater  de  l'èpoquc  du  jour  du  tirage  , d’un  terme 
de  fix  mois  , pour  recevoir  le  payement  des  lot» 
8e  primes  qui  leur  feront  échus , paffé  lequel  dé- 
lai , Icfdits  billets  feront  Sc  deméuteroat  nuit. 

V. 

L'on  délivrera  à l’aélionnaireune  reconnoiflance 
provifîonnelie  . pour  être  échangée  contre  le  billet 
original.  La  reconnoiffance  8c  le  billet  original  éma- 
neront d’une  même  louche  , 8c  fe  rapprocheront 
pat  une  légende  , contenant  ces  mots  j loterie 
royale  de  France.  En  échange  de  la  reconnoiflan- 
ce , il  fera  fourni  à l’aélronnaire  , fous  le  plu» 
bref  délai,  le  billet  original  pour  conff.itet  fon 
titre , Sc  ce  ne  fera  que  fur  la  reprefentation  de 
ce  titre  qu’il  pourra  prétendre  au  payement  du  lot 
ou  des  primes  qui  lui  feront  échus. 

V I. 

Chacun  des  aèlionnaites  fera  libre  de  placer 
fa  mife  fut  tel  numéro  8c  telle  quantité  de  m>- 
méros  qu’il  lui  plaira  choilir , depuis  le  numéro  1 
jufques  8c  comptis  le  numéro  90.  A l’égard  des 
différentes  chances  à courir , on  peut  s’intércflê* 
à cette  loeeric  de  fept  manièies  différentes  i 
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I®.  Sur  un  feul  mimrco,  qui  s’.ippelle  communément '...  extrait  pmple. 

i®.  Sut  un  peut  numho  , dont  l’ordre  de  la  fortie  doit  eue  défigné , 8c  qu’on 

appellera extrait  déterminé, 

jo.  Sur  deux  numéros  liés  enfemblc  , qui  s’appellent  communément. amhe  fmple, 

4®.  Sur  deux  numlttn  liés  cnlemble  , dont  l’ordre  de  fortie  pour  chacun  d'eux 

doit  cite  dclîgac  , Ht  qu’oa  appelleia...... amU  dittrresiai. 
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f®.  Sur  tn!t  numéros  \ié%  enfemble  , -qui  s’appellent  communément 

Sur  quatrs  numéros  lies  enremble,  qui  s'appelleront 

7*.  Sur  finq  numéros  liés  enfemble  , qui  s'appelleront 


ttrns. 

quaisrne, 

quint. 


V I I. 


A l’egard  du  montant  total  des  billets  qui  pourront  être  pris  fur  chaque  chance,  il  en  fera 
délivré  j 

S A yo  I R. • 


Sur  chaque  extrais  fmple , depuis  un  fol  jurqu'à  la  fomme  de  dix  mlile  livres. 

Sur  chaque  exi'ait  déterminé , depuis  i/oafc  fols  jufqu'à  la  fomme  de  mille  livres. 

Sur  chaque  amhe  fmple  , depuis  fx  deniers  jufqu’à  la  fomme  de  quatre  cents  livres. 

Sur  chaque  amte  déterminé,  depuis  fx  deniers  , jufqu’â  la  fomme  de  cent  quatre-vingts  livres. 
Sur  chaque  terne  , depuis  fx  deniers  jufc|u'à  la  fomme  de  cent  cinquante  livres. 

Sur  chaque  quaterne , depuis  fx  deniers  jujqu’à  la  fomme  de  dou^e  livres. 

Et  fur  chaque  quitte , depuis  fx  deniers  , jufqu'i  la  fomme  de  trois  livres. 


On  ne  délivrera  néanmoins  aucun  billet  au-delTous  de  la  italeur  de  fols  pour  le  total  de  la 
mife. 

VIII. 


L’aâionnaire  gagnera,  pour  chaque  lot  qui  lui  fera  échu  au  tirage  des  lots; 
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Par  extrait  fmple, , , 
Par  extrait  déterminé 
Par  amke  f-nple. . . . 
Par  ambe  déterminé. . 

Par  terne 

Par  quaterne 

Par  quiae 
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I X. 


^ fois  lu  tnifio 


Indépendamment  de  tous  les  lots  qui  réfultent  des  différentes  chances  ci-defTus  , les  aélionnairet 
porteurs  de  billets  compofés  > foit  déambes  déterminés  , foit  de  ternes  , foit  de  quaternes  , foit  de 
quines , pariiciperont  aux  tirages  des  primes  gratuites  , iccotdces  en  raifon  de  leurs  mifes  , aiiali  qu'il 
ell  expliqué  dans  l'article  X ci-après,  & fous  les  conditions  y énoncées. 


X. 

JO.  Chaque  billet  d'amie  déterminé,  qui  fera  compofe  d'une  colonne  de  fix  numéros  & andelTux. 
(ufqu'i  yin^t  numéros  incluiiyement  ; chaque  billet  de  terne,  ou  de  quaterne , ou  de  quint , qui  fera 
compofé  dune  colonne  de  dix  numéros  & au-delfus , jufqu'i  vingt  numéros  inclufivement , pourra 
fc  prendre , à raifon  de  chaque  combinaifon  qui  réfulrera  de  la  quantité  des  numéros  choi^ , fut 
le  pied  de  trois  deniers,  ' ^ 

10.  Chaque  billet  d ambe  déterminé,  de  terne , de  quaterne , ou  de  quine.tfüi  fera  compofe  d'une 
Colonne  de  vingt-un  numéros  & au-deffus  , iufqii  I quarante  numéros  inclufivement,  pourra  fe  prendre 
i raifon  de  chaque  combinaifon  qui  rélultcra  de  la  quantité  des  numéros  choilîs  , fur  le  pied  d'ans 
denier. 

jo.  Chaque  billet  d'unr**  détermin, , de  terne,  de  quaterne  ou  de  quine  , qui  fera  compofé  d'une 
colonne  de  trente-un  numéros  & au  delfus , jufou'à  volonté , pourra  fe  prendre  i raifon  de  chaque 
combinaifon  qui  réfulteta  de  la  quantité  des  numéros  choifis  , fut  le  pied  d'an  douit'eme  de  denier. 
Dans  tous  les  cas , le  fort  denier  reliera  au  profit  de  la  loterie. 

Tout  ^ porteur  de  billet,  foit  damée  aeterminé , foit  de  terne,  foit  de  quaterne,  Ibit  de  quitte  , 
compofé  dans  les  formes  pteferites  au  prefent  article  , participera  , fans  être  fournis  à aiicim 
nouveau  dèbourfé  . aux  p'imes  gratuites  , énoncées  i l'article  11;  & quant  au  montant  defdite» 
primes , il  fera  payé , pour»la  rencontre  d’une  ou  de  pluficuis  chances  détermiuées  : 
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four  chaque  amit  dittrminl.  \ au  tirage  de  la  i'*.  dalTc  des  primes , i raifon  de.  500  \ 


Pour  chaque  icrni 


Pour  chaque  quattmt. 


Pour  chaque  juint 


au  tirage  de  la  i'‘.  ctafTe  des  primes  , à raifon  de.  foo 

au  tirage  de  la  clalTe  des  primes , â raifoii  de.  joo 


au  tirage  de  la  i'‘  .clafle  des  primes,  i raifon  de. 
au  tirage  de  la  a*,  clafle  des  primes  , à raifon  de. 
au  tirage  de  la  clafle  des  primes  raifon  de. 


I yooo 
çoeo 
«cco 


\foh  la  miji. 


S au  tirage  de  la  i'*  clalTe  des  primes,  à raifon  de.  Scooo  I 

au  tirage  de  la  i*.  clafTe  des  primes  , à raifon  de.  dcooo  I 

au  tirage  de  la  clafle  des  primes,  à raifon  de.  ^ooco  | 

«U  tirage  de  la  4*.  clafle  des  primes , à raifon  de.  aoooo  ' 


De  cette  manière,  l’aèlionnaire  pourra  g.igner, 


Sur  la  chance  de  l’a  use  détermiké. 

Deux  fois  de  fuite. 

Pour  la  totalité  des  dix  amhes  qui  peuvent  refultet  des  cinq  numéros  fortis  : 

1°.  Au  tirage  des  lots , ainfi  qu'il  eft  mentionné  d l'article  VIll 49000  î 

a".  Au  tirage  de  la  1".  clafle  des  primes  gratuites jooo  j 

Sur  la  chance  du  terne, 

■ Trois  fois  de  fuite. 

Pour  la  totalité  des  dix  ternes  qui  peuvent  réfulter  des  cinq  numéros  fortis  : 

i®.  Au  tirage  des  lots,  ainfi  qu'il  eft  mentionné  à l'anicle  VIII jiooo  J 

a*.  Au  cirage  de  la  1".  clafle  des  primes  gratuites 5000  >mlfis. 

f.  Au  cirage  de  la  a*,  clafle  des  primes  gratuites |000  J 


Sur  la  chance  du  quaterne, 

• Quatre  fois  de  fuite. 

Pour  la  totalité  des  cinq  quaternes  qui  peuvent  réfulter  des  cinq  numéros  fortis  ; 

1®,  Au  tirage  des  lots , ainfi  qu'il  eft  mentionne  à l'article  VllI jjooco 

a*.  Au  tirage  de  h i«- clafle  des  primes  gratuites 7ÎO30  f 

3®.  Au  tirage  de  la  1*.  clafle  des  primes  gratuites 4Iooo  r 

4®.  Au  tirage  de  la  clafle  des  primes  gratuites 30000  \ 

Sur  la  chance  du  qu/ne. 

Cinq  fois  de  fuite. 

Pour  le  quine  qui  peut  réfulter  des  cinq  numéros  fortis  : 


1®.  Au  tirage  des  Iqts,  ainfi  qu'il  eft  mentionné  à l'article  VIII loooooo 

Lo.  Au  tirage  de  la  l'*.  clafle  des  primes  gratuites 80000  / 

3®.  Au  tirage  de  la  a*,  clafle  des  primes  gratuites 60000  > mtfes. 

4®.  Au  tirage  de  la  3'.  clafle  des  primes  gratuites 40000  \ 

J®.  Au  tirage  de  la  4'.  clafle  des  primes  gtatuites 10000  J 
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On  obrerren  fur  l'article  VIII  » que,  jufqii'i 
préfent , en  tjit , il  n'a  été  fait  aucun  tirage 
dans  les  principales  villes  des  frontières  du  coyau- 
me  i fans  doute  par  la  crainte  des  abus , oa 
pour  éviter  une  complication  de  calculs  8e  d'o- 
pérations , qui  deviendroient  néceflaires  pour 
concilier  ces  tirages  particuliers  , avec  le  uiage 
général  qui  s'exécute  i Paris. 

Cette  forme  nouvelle  reçut  dès  l'année  fuivante 
des  modifications  par  l'atrét  du  confeil  du  ao 
juillet  1777  i en  attendant,,  y eft-il  dit  , /« 

tirionfiancts  ptrmttunt  ^ejeamintr  jufquà  qutt 
point  l'itablilftmtat  tu  lai-mlmt  doit  itrt  maintenu 
ou  tirconftrit, 

La  place  d'intendant  fut  fiipprimée.  On  ré- 
duifit  le  nombre  des  adminiftrateurs  i fix  1 on 
fupprima  toutes  les  croupes  & participations  qui 
avoienc  été  accordées,  8c  il  fut  ordonné  qu'au 
lieu  d'un  million , qui  devoir  relier  dans  la  caüTe 
de  la  loterie , pour  la  fdceté  du  p^ement  des 
lots , il  y en  auroic  deux , dont  un  (etoit  fourni 
par  le  tréfor  royal. 

Nous  avons  dit  au  mot  frais  de  recouvrement, 
ag.  17S  , d'après  un  ancien  adminillrateur  des 
nances  , très  - éclairé  fur  tout  ce  qui  s'y  rapporte, 
que  la  recette  de  la  loterie  royale  & des  petites 
loteries  , s'élève  i la  fomme  de  onze  millions  cinq 
cent  mille  livres  , parce  qu'on  eftime  à cette 
fomme  la  mife  des  joueurs  , qui  coûte  deux 
millions  quatre  cens  mille  livres  ; enforte  que  le 

J>roduit  net , n'cft  que  de  oeuf  millions  cent  ipille 
ivres. 

Le  même  homme  d'état  nous  apprend , qu'il 
fe  dillribue  chaque  année  , pour  trente  - fept  à 
quarante  millions  de  billets  > que  les  àppointe- 
mens  des  employés  , tant  i Paris  qu'l  Lyon , 
les  pertes  accidentelles , les  frais  d'imprefiiop  8c 
autres  de  toute  elpèce,  fe  montent  à fix  cens 
mille  livres. 

Les  fix  adminiftrateurs  auxquels  il  en  a été  ajouté 
un  feptième  en  1784,  \>nt  fourni  chacun  dnq 
cens  mille  livres  de  fonds  d'avance  i leurs  émolu- 
mens  dépendent  en  partie  de  la  mefure  des  pro- 
duits de  la  lotene  , 8c  l'on  eftime  l'enfemble  des 
attributions  fixes  8c  cafuelles,  i plus  de  aeuxeens 
cinquante  mille  livres. 

Les  retenues  faites  par  les  buraliftes  furie  mon- 
tant des  recettes  , font  évaluées  à feize  cens 
mille  livres  ; elles  font  d'ailleurs  rebtives  à l'ctcn- 
due  de  leur  recette  , mais  forment  un  objet  con- 
fidcrable  , quand  on  les  rapproche  de  la  contri- 
bution repréfentee  pat  la  perte  des  joueurs-  bous 
ce  rapport , le  leuf  jufte , on  voit  combien  la  le- 
vée d un  pareil  impôt  eft  difircndicufe,  puifqu'elle 
coûte  plus  de  vingt  pour  cent. 
finonees.  Tome  II, 
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_ De  pareils  frais , obferve  cet  homme  d'Etat , 
tiennent  à la  nature  de  l'impôt  ; ainfi,  c'eft  en 
renonçant  à cette  branche  de  revenu  , 8c  en  la 
remplaçant,  s'il  en  eft  befoin  ,de  qiielciue  autre 
manière , qu'on  peut  défigner  cet  article  parmi 
les  objets  de  recouvrement  fufteptibles  d'une 
grande  économie. 

Ce  genre  d'impôt  eft  extrêmement  féduifant 
pour  le  fife , parce  qu'on  s'y  foumet  volontai- 
remetK,  8c  comme  ce  lont  principalement  les  habi- 
tans  de  la  capitale  qui  le  payent  ; ils  ne  pren- 
droient  guètes  à gré  Ton  remplacement  par  une 
capitation  ou  des  droits  d'entrée-  Mais  tant 
d'idés  morales  s'élèvent  contre  un  jeu  de  cette 
nature , fur  - tout  , entre  les  mains  du  fouve- 
rain  , qu'en  arrêtant  fes  regards , fur  les  diffétens 
biens  auxqueis  on  peut  efpéter,  au  moyen  d'une 
adminiftration  économe  & fage  au  milieu  de  la 
paix  , i'abolitioa  de  la  loterie  royale  , feroit  cer- 
tainement lin  objet  digne  des  voeux  du  gouverne- 
ment. En  adoptant  un  pareil  parti , il  faudroit  en 
mème-tems  prendre  toutes  les  précautions  néctf- 
faires  pour  s'oppofer  au  débit  des  loteries  étran- 
gères. 

Ces  précautions  font  confignées  dans  les  arrèM 
du  confeil  des  1 avril  175a,  8c  zo  feptembre 
1776  , qui  défendent  de  vendre  ni  diftribuer  dans 
la  royaume  des  billets  de  loteries  étrangères  ou 
autres  qui  ai'auroient  pas  été  autorifées  par  fa 
maiefté . à peine  de  teftitution  des  fommes  re- 
çues pour  les  billets  diftribués  , de  trois  mille  li- 
vres d'amende  ^ de  plus  grande  peine , fi  le  caa 
y échoit. 

On  a dit  an  mot  Commis  , pag-  , du 
premier  volume  , que  les  commis  de  la  loterie 
royale  , participent  , ainfi  que  tous  ceux  qui 
font  employés  dans  fou  adminiftration  , aux 
privilèges  des  commis  des  fermes.  Ainfi  l'ont 
ordonne  las  arrêts  du  confeil  des  4 août  1776  8c 
8c  la  mars  178}. 

Un  homme  d'efprit  qui  s’eft  fott  occupé  de 
calculs  relatifs  aux  loteries , après  avoir  démontré 
par  les  réfultats  de  fes  combinaifons  , le  peu  d'ef- 
poir  d'obtenir  des  chances  heureufes  dans  la  lote- 
rie royale  , a penle  aux  moyens  de  la  rendre  moins 
défavantageufe,  fans  tien  retrancher  de  fan  produit. 
En  conféquence  , il  propofe  des  additions  à cette 
loterie  8c  h fiipprelfion  des  autres  , en  les  templa- 

Î;ant  par  une  nouvelle  loterie  qui  ne  feroit  poiut  d 
a portée  du  peuple. 

Pour  féconder  des  vues  aulC  louables , nous  al- 
lons donner  ici  fes  obfcrvations  , 8c  le  projet  d'^ 
rèt  qui  renferme  fon  plan  , avec  un  autre  projet 
d'emprunt  , en  forme  de  loterie.  C'eft  1 auteur 
lui-mcmç  M.  Camioade  de  Caftres,  qui  va  parler. 
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Cinq  numéros  de  U lottrit  roy»le  peuvent  fe  cortibinet  de  dix  manières  différentes  , par  mdtt 
Jimp/tt;  8e  deux  numéros  quelconques,  liés  enfemble  fur  toutes  les  forties,  peuvent  fe  combiner 
de  vingt  nianières  différentes  par  amhes  déternunés.  Voyez  Combinaison,  ^Diûiwuutin  dt 
matiquei.  ) 

Soit,  par  exemple,  les  cinq  numéros  fuivansiX,  r + , aa,  yt , tf. 


Jmhes  fitnpUt  qui  rérultenc  de  ces  cinj  numéros. 
A 


8 — 14 
8— ai 

8— 78 
8-Sy 
14— Il 


14—78^ 
14—8; 
la — ^78 
aa — 8; 
78-8; 


~V- 


Total 10  amies  Jlmptes. 


Jtmbts  déterminés  qui  réfulcent  du  premier  de  ces  dix  ambes  Jimplts. 


Digitized  by  Google 


LOT  LOT  7<îj 

II  eft  aif({  de  fentir  que  c’eft  à l'aide  des  diverfes  coiubinaifoiis  que  prefentent  les  90  numéros , 
Confîdcrés  d*aborJ  féparcment  ^ fur  une  ou  fur  cinq  fortics,  &f  decompofes  enluïtc  de  deux  en  deux  » 
de  trois  en  trois , de  quatre  en  quatre  , Ôc  de  cinq  en  cinq , qu’on  cil  parvenu  à découvrir  que  ces  meme» 
io  iiumdios  doBucot  : 

00  extraits  \ . , 

4 mille  amies  j 

117  mille  480  ternes. 

r millions  Jtf  mille  ISO  quatemes, 

4}  millions  949  mille  168  quinet, 

4C0  extraits  . , 

80  mille  amies  f 


Voili  ce  qui  devroit  déconcerter  la  plupan  des 
aâionnaires  g mais  leur  folie , par  malheur , eft 
portée  à l'excès  : tout  en  répitant  ce  refrain  or- 
dinaire de  la  cupidité , “ que  fait-on  } le  hafard  l ■> 
ils  débutent  pat  tirquec  une  légère  fomme  , 8e 
niffenc  par  fe  ruiner. 

Ces  calculs  n’en  font  pas  moins  les  feuls  aux- 
auels  on  doive  ajouter  foi  ; il  faudroit  fe  refufer  à 
l'évidence  pour  douter  de  leur  infaillibilité.  Qu'on 
ne  s'y  trompe  donc  point  : le  hafarJ  n'a  jamais 
été  8e  ne  fera  jamais  fournis  à de  vaines  fpécu- 
lations.  Si  ces  vérités  font  capables  de  dérober 
un  jour  quelques  viélimes  au  danger  qui  les  mena- 
ce , quelle  plus  douce  récompenfe  d'avoir  encre- 

Ïiris  de  traiter  un  fujet  qui  imerelTe  aufti  elTcntiel- 
ement  le  public  L 

On  a quelquefois  prétendu  que  la  /oterie  royale 
perdoit  plus  qu'elle  ne  gagnoit  fur  la  chance  des 
extraits  ; à cette  erreur , on  n’oppofera  qu'un 
fait  ; c'eft  que  les  bénéfices  s'élevant  de  1 1 i 
1 1 millions  par  an  > il  n'eft  guère  à préfumer 

3u'ils  proviennent  uniquement  des  autres  chances 
ont  les  mifes  font  les  moins  fortes  : chacun 
fait  d'ailleurs  qu'on  fe  ruine  bien  plutôt  à fuivre 
certains  numéros  par  extraits  qu'autrement  ; 8e 
la  raifon  en  eft  fenfible  ; il  y a , proportion  gar- 
dée . entre  les  profits  beaucoup  plus  â dépenfer 
pour  la  rencontre  d'un  lot,  d'extrait  Smp/e,  que 
pour  celle  d'un  lot  d'amie , de  terne , de  quateme , 
ou  de  quine  ; d’oil  il  s'enfuir  qu’avant  d'afleoir 
'fon  jugement  fur  une  chofe . il  paroitroit  jufte 
qu'on  y edt  un  peu  milrement  réfléchi. 

On  vient  de  dire  que  les  90  numéros , com- 
binés de  Jtpt  manières  différentes  > offrent  90 
extraits  Jimptes  , 4 mille  J amies  Jlmptes  ,117  mille 
480  ternes  , gxQ.  I «ÿ  il  arrive  communément 
qu'on  s'en  tient  à i ou  i t numéros  pour  une 
mife  d'extraits  jimples  ii  déterminés  ,*  è a ou  à 5 
numéros  pour  une  mife  d'amies  Jimples  (t  dittr- 
mints . à ) ou  i I numéros  pour  une  mife  de  ter- 
nes, i4  ou  i ( numéros  pour  une  mife  de  quaternts^ 
te  i f numéros  pour  une  mife  de  quint  : analy- 
fons  maintenant  chacune  de  ces  chances , te  con- 
fidérons  quelles  font  les  froiaiilùés  pour  OU  con- 
ne  l'aétionnaire. 


S'il  ne  choifit  qu’un  extrait  , il  y a 89  a 
parier  contre  i qu’il  doit  perdre  ; mais  s'il  en 
adopte  cinq , alors  fon  avantage  eft  d'un  fur  18  , 
parce  que  cinq  fois  1 8 font  90  : cependant  plus  il 
rapproche  fes  efpérances , Sc  plus  Tes  bénéfices 
diminuent;  car  en  fuppofani  qu'il  gagne  un  lot , 
ii  lui  relie  net  14  fois  fa  mife  dans  le  premier 
cas , 8e  feulement  10  dans  le  fécond 

Envaina-t  il  au  moyen  des  cinq  extraits  dont 
il  s’agit , cinq  degrés  de  proiaiiliié  au  lieu  d'un, 
en  fa  faveur  ; ces  probabilités  font  encore  fi  élo4- 
gnées  , qu'il  eft  prudent  de  les  regarder  1 - peu- 
près  comme  imaginaires.  En  effet , la  rencontre 
de  plufieurs  numéros  , pris  féparément , ou  liés 
enfemble  , eft  une  elpèce  de  phénomène  ; il  eft 
aifé  de  s'en  convaincre. 

Si  l'aâionnaire  ne  choilit  que  deux  numéros  , 
liés  enfemble  , ce  qui  forme  un  amie  ftmple  , il  y 
a 4 mille  4 i parier  contre  i tju'il  ne  rencontrer» 
point  ces  deux  numéros  ; 8c  s il  en  adopte  cinq  , 
qui  forment  so  amies , 'i\  1 , par  chaque  amie, 
un  degré  de  proiaiiliti  pour  gagner,  8c  404  dé-* 
grés  de  proiaiiliti  poux  perdre. 

S’il  ne  choifit  que  trois  numéros,  lies  enfem- 
ble  , ce  qui  forme  un  terne  , il  y a 1 ty  mille  479 
à parier  contre  i qu'il  ne  renpontrera  point  ces 
) numéros , 8c  s’il  en  adopte  cinq  , qui  forment 
10  ternes , U a , pat  chaque  terne , un  degré  de 
proiaiiliti  pour  gagner , 8i  1 1 mille  747  dégrés 
de  proiaiiliti  pour  perdre. 

S’il  ne  choifit  que  quatre  numéros , fiés  enfêm- 
ble  , ce  qui  forme  un  quateme , il  y a deux  mil- 
lions SSS  ^ P”'®'  contre  i , qu|il  no 

rencontrera  point  ces  quatre  numéros  ; 8e  s’il  en 
adopte  cinq , qui  foiment  y quaierr.es  , il  a , par 
chaque  î«arrr/!,.  un  dégré  de;roieii//répour  gagner, 
8c  yi  t mille  ; 7 dégrés  de proiaiilitis  pour  perdre. 

S'il  adopte  cinq  numéros  , liés  enfemble  , ce 
qni  forme  un  quine  , il  n’a  qu'un  dégré  de  proiaii- 
thi  pour  gagner , & 45  millions  949  nulle  ioj 
dégrés  de  probahiliii  poUr  perdre* 

De  meme , fi  l’aflionnaire  défigne  un  féal  ex- 
trais , fur  les  cinq  fortics  » chacun  des  90  extratcs 
ponvan»  fe  multiplie:  pat  y , il  y » +49  » PW'éS 
Ddada  >] 
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contre  i , qu’il  doit  ctte  trompe  dans  fon  attente; 
& s'il  adopte  ci>u}  extraits  , fur  autant  de  forttes, 
il  a , par  chaque  extrait , un  degré  de  /^roiaii/rfr 
P°“''  S^jner , Sc  ïÿ  degrés  de  pioiaiiiité  pour 
perdre. 

Enfin , s’il  défigne  Jeux  numéros  quelcon- 
ques J liés  enfemble  fur  f forties  , les  4 mille 
J atnitj  /impies  , pouvant  fe  multiplier  par  20 , il 
y a 80  mille  yq  à parier  contre  i , qu’il  doit  être 
également  trompé  dans  fon  atteste  ; 8c  s’if  adopte 
«i/ij  numéros , liés  enfemble , fur  autant  de  for- 
ties , ce  qui  forme  àeux  etns  amkes  , il  a , par  cha- 
que amie , un  degré  de  proiaHlité  pour  gagner , 
8f  J99  dégrés  b demi  de  prohabiliil pour  perdre. 
Voyez  prohaiiliti ....  ( DiiHatuusre  de  MatlU- 
tdatiques.  ) 

. La  manière  la  plus  sûre  de  s'intérelTer  è la  lote- 
ne  royale , ell  d’adopter  4;  extraits  , fur  une  feule 
fbrtie  : ce  n'cll  pas  que  l'on  confeille  pour  cela 
d'en  faire  l'eflai  ; mais  on  remarque  fimplement 
qu’il  rèzneroit  de  la  forte  une  égalité  parfaite  en- 
tre les  avant»es  8c  les  rifques  de  l'aéHonnaire  , 
s'il  étoit  pomble  que  la  loterie  accordât  90  au 
lieu  de  70  fois  la  valeur  de  la  mife. 

On  confeille  bien  moins  encore  d’avoir  recours 
â la  martingale , c’eft-à-dire  , de  combiner  fort  jeu 
avec  alTez  d'art  pour  ratraper  à la  longue  tout  ce 
qu'on  a perdu  ; dès  qu'un  numéro  a relié  jO  à 
*0  tirages  en  retard , il  fe  ferme , parce  que , 
fans  ce  foin  , il  excéderoit  le  taux  de  la  fixation 
preferite  par  l’arrêt  du  confeil  : que  de  regrets 
n’a-t'on  pas  alors  d’avoir  mis  au  aalâid  toute  fa 
fortune  1 ' 

Essai  fur  les  moyens  de  reformer  ce  que 
les  loteries  ont  de  plus  nuifîble  ,fans  rten 
dimirtuer  de  leur  produit  aüuel. 

Qu'on  tolère  , puifqu’il  le  faut , les  loteries  en 
Aveur  des  riches;  mai»que  ces  jeux  d’Etat  foient 
en  quelque  forte  interdits  aux  pauvres.  Voilà 
fans  doute  le  meilleur  plan  de  réforme  qui  relie 
i propofer. 

Projet  d’arrec  du  confeil  portant orrrréM- 
lion  de  nouvelles  primes  gratuites  à cha- 
cune des  chances  de  la  loterie  royale 
de  France. 


me,  il  n’y  en  avoit  jamais  qu’un  très-petit  no«H 
bre  favorifé  du  fort  ; que  la  loterie  royale  de 
France , telle  qu’elle  exifte  aujourd’hui , offre  danx 
le  jeu  des  extraits , appelles  " numlros  fecs , »•  un 
appât  capable  défaire  naitre  mille fpéculations  chi- 
mériques 8c  tuineufes;  que  famajefié,  par  de» 
vues  d'ordre  8c  de  fagelTe  , ne  pouvant  dès-â-pté- 
fent  remédier  au  mal  qui  en  réfulte  , (elon  la  plé- 
nitude de  fa  jnllice  8c  le  voeu  de  fon  coeur  , il 
étoit  du  moins  â propos  de  fournir  aux  aûioD- 
naires  les  moyens  de  s’intéreffer  â cette  loterie  i 
avec  l'avantage  de  nouvelles  primes  atoibaées  i 
chacune  des  chances  en  proportion  de  la  valeur 
des  lots  : qu'enfin  , les  loteries  des  Enfans~trouvls 
& de  Piété , étant  une  des  caufes  qui  perpétuent 
la  mendicité,  ilconveoott  de  fupprimer  ces  peti- 
tes loteries  , 8c  de  les  remplacer  par  un  autre  qui 
celsât  d’être  â la  portée  de  la  claQe  indigente  du 
peuple  : à quoi  voulant  pourvoir  ; oui  le  rapport  1 
fa  majellé  étant  en  fon  confeil , a ordonné  8c  or- 
donne ce  qui  fuit. 

I Article  premiik. 

Les  cirages  de  la  loterie  royale  de  France,  fe- 
ront exécutés  dans  la  forme  preferite  par  les  ar- 
rêts des  jojuin  8c  ; décembre  «776,  jufqu'au  16. . . 
inclufivement  : â compter  de  cette  époque  , cha- 
cune  des  mife»  qui  fera  faite  i ladite  loterie  , par- 
ticipera fans  autre»  déboutfés , que  ceux  accou- 
tumés , aux  bénéfices  des  primes  éublies  par  W 
ptéfent  arrêt , conformément  au  plan  y annexé. 

I I. 

Les  cirages  de  cette  loterie  , irec  l'addition  die 
primes  gratuites  , auront  lieu  dès  le  premier.... 
8c  continueront  d'être  exécutés , aux  mêmes  épo- 
ques que  pat  le  palTé . â taifbn  de  24  tirages  par 
an. 

1 1 L 

Les  loteries  des  Enfans-trotevls  St  de  Piété , d*- 
meureront  éteintes  8c  fupprimées  , â.  compter  dt» 

cirages  qui  feront  exécutés  les  8 8c  14 de 

cette  année  ; elles  feront  remplacées  , â compter 
du  premier  dudit  mois  de ; par  une  nou- 

velle loterie  , en  forme  d’abonnement  , que  fa  mn- 
jefté  crée  8c  â créée  fous  la  dominatioq  de  loterie 
nationale  , conformément  au  plan  ci-annexe. 

I V.^ 


SuppreJ/ion  des  loteries  des  enfans  trouvés  & dt 
piété. 

Et  création  d’une  nouvelle  loterie , fous  la  déno- 
mination de  loterie  nationale. 

Sur  et  qui  a été  repréfenté  au  roi  , que  parmi 
ceux  de  fes  fujecs  qui  courent  les  hafards  de  la  for- 
twie  aux  dlCféteotes  loteries  établies  dans  le  royau- 


Le»  tirages  de  la  loterie  nationale  feront  exécuté» 
les  8 8c  24  de  chaque  mois , 8c  le  premier  tirage 
d'icelle  aura  lieu  â compter  du  8 .... . 

V. 

Il  fera  prélevé  annuellement  fur  le  bénéfice  net 
de  ladite  loterie,  telle  fomme  qui  fera  jugée  néceC- 
faite  en  fareut  «Us  hôpitaux  , corpt , comma- 
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fliut^s  8f  autres  itabUffemens  qui  iToient  droit 
tux  Uuriu  rupprimées. 

VI. 

La  lottrit  Rtft/ona/f  fera  r^ic  & adminiftréc 
fous  les  ordres  du  fieur  contrôleur  général  des 
^nances,  par  les  adminiftratcurs  de  la  lottrit  voyait 
dt  Franct. 


LOT 

V 1 I. 

Les  arrêts  8e  rcglemens  rendus  concernant  U ré- 
gie 8e  adminiftiation  de  la  loterie  royale  Je 
te  autres  loteries  y réunies , continueront  d’être 
exécutés , tant  pour  la  loterie  royale  que  pour 
celle  nationale , félon  leur  forme  te  teneur , en  ce 
qui  ne  déroge  point  au  préfent  arrêt» 

J^dj'r  au  Confeil  d’Etat  du  roi  , tCC,  ' 


Plan  de  la  loterie  royale  de  France,  avec  attribution  de  prima  gratuites^ 
établies  en  proportion  de  la  valeur  des  lois. 


Articl*  prhwiïr. 

Les  oo  numéros,  qui  compofent  cette  lottrit,  feront  extraits  Je  la  roue  de  fortune  i chaque 
époque  de  tirages,  8e  feront  expofés  aux  yeux  du  public,  dans  l’ordre  ciapres,  avec  des  tirre* 
propres  i defigner  les  lots  provenant  des  ehaaets  fimplt*  ou  diitrmiiUes , auili  que  la  nature  des  prr»«. 

Figure  des  tirages. 


Tirage  des  lots 

Chances  J l D\.ir.iu.  . 

finples. . . . } iDuK).  . . , 

Tirages 
,d<$  prima  O 

■Dt  fMMPMi» 
m D«  fitiMJ. . . 


Chances  Ç ^‘”8*  <***  lots.. 
d#termmées....|Ti^^g^ 


« 1 î 4 1 

. . . JJ  t f ta. 

,,  14 IJ  i« 17  II 1»  » 

. ,1  n ,)■  ■ — "14  ly  ja  i;  il  *9  -JO  ft  91 9r  19  IT. 

• I*  17  »l  19 •»>  n «1  91 49  91  9*  9?— 9*  99  1®  J' 1*  ’>  >9  W' 

1<  17  il  19  fc— «I  Si  «1  *4  S*  *7  SI  «9  70—71  71  71  79  71—7*  77  7*  79  I» 

81  8a  8}  84  8f. 

8(S  87  88  89  90. 


Explication  de  la'Fzgure. 

’An  tirage  des  chantts  fimples  , appellé  « tiroft  des  lots  »,  on 

extraira  de  la  roue  de  fortune  (a  l’ordinaire) $ aumiros, 

qui  produiront  j lots  d'extraits  Jimples , to-lots  d’amies  firnples  , 

10  lots  de  ternes  , 5 lois  dt  quatemts,  St  1 lot  dt  quint , c’eft-i- 

dire,  

l&ux  autres  tirages  des  ckanets  Jlmpltt , appellés  atiragts  des  primes  », 

on  extraira  fuccelTivernent  de  la  roue  de  fortune 

qni  feront  rangés  fut  eiaq  lignes  différentes  3 

S A y O 1 R: 

’S  fut  la  première  ligne , fépatés  d’u«  en  un  , formant  / primes 
d'extraits  jlmpltt. 

<0  fl*  la  fécondé  ligne  , liés  enlêmble  de  a en  1 , fermant  j primes 
d'amies  jimples. 

15  fer  la  troiiieme  ligne  < liés  enfemble  de  3 en  )n  fermant  J primes 
de  ternes. 

ao  fur  la  quatrième  ligne , liés  enfemble  de  4 en  4 , formant  y primes 
de  quatemes. 

El  ay  fur  la  cinquième  ligne , liés  enfemble.de  S St  fermant  y primes 

de  quints. 

En  tout 


)I  lots. 


ay  primes. 


XO  nufUrss  f Sc  s6  lots  on  primes. 
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Suit!  it  l'Explieatlo»  it  la  Figure. 


D'autre  part 8o  numéros  ,tcj6  lots  OU  frimeii 

Au  tmge  des  chances  déterminées , appelle  “ tirage  Jet  lots  »,  on 

extraira  de  ta  roue  de  fortune j 

«)ui  produiront  j lots  d'extraits  déterminés,  te  lo  lots  d'amies 

déterminés  , c’eft-à-dirc 

Au  fécond  & dernier  tirage  des  chances  déterminées , appelle  “ tirage  ’ 

des  primes  r>,  on  extraira  de  la  roue  de  fortune f 

qui  produiront  f primes  d'extraits  déterminés  , & lo  primes  d'amies 

déterminés,  c'cll-à  dire tf  primes. 


Total. 


90  numéros  , 8e  86  lots  ou  primes. 


I I. 

Une  heure  apres  les  tirages  précédemment  décrits , il  paroîtra  une  lifle  imptimée  des  90  numéros 
de  la  loterie  royale  de  France  , dans  l'ordre  qu'ils  auront  été  extraits  de  la  roue  de  fortune  aux  tirage* 
des  chances  déterminées  feulement  ; à l'égard  des  chances  Çtmplts  , les  numéros  feront  imprimés  dans 
l'ordre  numérique  de  chacun  d'eux. 

I I I. 

Chacun  des  iftionniircs  s'alTurera  par  lui -même  de  l'uniformité  entre  fa  reconnoiflance  8c  le  regiftre  . 
Cnon , en  cas  d'etreUr,  ou  de  quelque  changement  provenant  du  fait  de  l'adminilltation  , il  ne  pourra 
prétendre  autre  choie  que  la  relliiution  de  fa  mife. 

I V. 

A l'avenir,  les  cinq  premiers  numéros , extraits  de  la  roue  de  fortune  parmi  les  so,  ne  comprendront 
que  les  lots  de  chances  ftmplet  ; quant  aux  lots  de  chances  déterminées  , ils  feront  formés  par  les  cinq 
numéros  qui  fuivront  immédiatement  les  So  numéros  dcilinés  à former  les  lots  (f  primes  it  chantes 

Jimples. 

L'aâionnaire  gagnera,  pour  chaque  lot  ou  prime  qui  lui  fera  échuj 

• S A V O 1 R : 

d'extrait  /impie...,, 

d'amie  /impie 170 

de  terne y mille  joo 

de  quaterne y y mille 

de  quine I million  de- 


Aux  tirages  des  lots , pour  un  lot. 


d'extrait  déterminé yo 

d'amie  déterminé. q mille  loo 


Aux  tirages  des  primes , pour  une  prime  , 


d'extrait  /impie i 

d' ami:'"'  /impie So 

de  terne ; roco 

de  quateme tf  mille 

de  quine  ^ too  mille 

d'extrait  ^terminé j 

d'amie  déterminé 800 


) 


fois  la  valeuc 
de  la  mife. 


V L 

Les  femmes  totales  auxquelles  pourront  monter  les  différentes  mifes  faites  fur  chaque  ch.,» 
dans  t^u  l étendue  du  ro^ume  demeureront  fixées,  comme  il  a été  ci-devant  ordonné  par  les  arrltl 
«U  coofcil , des  jo  mia  & } dcceœbie  177(5*  ^ arictg 
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n ne  fera  néanmoins  délivré  aucnn  billet  au-deflons  de  quârtnti  fait , ni  au  deflus  de  ;oo  /ivm , 
pour  la  totalité  de  la  mife. 

V I I & dernier. 

Les  articles  III , IV  8c  VI  du  plan , rapporté  à la  fuite  de  l’arrêt  dudit  jour  jo  juin  1776 , con- 
tinueront d'être  exécutés  félon  leur  forme  Sc  teneur. 


Plan  de  la  Loterie  nationale  , en  forme  d'abonnement. 

Article  premier. 

Cette  s’exécutera  avec  60  numéros,  depuis  i jufqu'i  60:  les  jo  premiers  numéros  feront 
Knfermés  dans  une  nut  dt  fortant , pour  le  tirage  des  /«» , 8c  les  )0  derniers  numéros  dans  une 
autre  roue  de  fortune , pour  le  tirage  des  primes. 

A chaque  époque  de  tirages , on  extraira  fuccelTivement  des  deux  roues  de  forttuu  les  foixante 
numéros , qu’on  rangera  dans  l’ordre  qui  fuit,  fut  fept  lignes  diiléientes. 

Figure  des  tirages. 

Premier  tirage  des  lots i a ) 4 

Second  cirage  des  lots, £ 7 8 p 10. 

Troifiême  cirage  des  lots Il  11  i)  14  if. 

Quatrième  cirage  des  lots 16  17  18  tp  to  ai-  it. 

Cinquième  tirage  des  lots a;  24  aj  16  27  2t  2s  jo. 

Premier  tirage  des  primes... ji  jt  54  jy  s,6  57  38  59  40. 

2f.8c  dernier  tirag.  des fciWa.  41  4a  41  44  4f  4^  47  48  49  5°  I'  ft  51  14  H î6  t7  58  fp  60. 


Explication  de  la  Figure. 


Tirage  des  lots. 


' Au  I*'.  tirage,  on  extraira  de  la  i*.  roue  de  fortune.,  $ numiros  , ^ 

qui  produiront  par  leur  alTemblage 1 

Au  a'*,  tirage  , on  extraira  de  la  même  roue  de  fortune,  j , 

qui  produiront  par  leur  alTemblage 1 

Au  j'  tirage , on  extraira  de  la  même  roue  de  fortune,  j , 

qui  produiront  par  leur  alTemblage 1 

extraira  de  la  même  roue  de  fortune. 
pat  leur  décompofition  en  qui  nés  , 

, de  5 en  J, ai 

I Au  8c  dernier  tirage , on  extraira  de  ladite  roue 

I de  fortune 8, 

I qui  produiront  par  leur  décompofition  en  quines  , 

\ c’eft-à-dire , de  1 en  5 ^ 


U4<-  tirage,  on 
qui  produiront 
c ell-à-dire . 


lots. 


Immédiatement  après  ces  cinq  tirages  de  lots  , 
on  extraira  de  la  fécondé  roue  de  fortune  , 
les  30  numéros  reftans  . en  deux  cirages  , 
npptUtsn  cirages  des  primes  ».  - 


Tirages  des  primes. 


Au  1 . tirage , on  extraira  de  cette  roue  de  fortune  , 
qui  produiront  par  leur  décompolicion  en  quints , 

c'eft- à-dire  , de  j en  i 

Au  1'*.  8c  dernier  tirage,  on  extraira  de  la  roue  de 

fortune 

qui  produiront  par  leur  décompoGtion  en  quines, 
c'eft-à  diie,  de  j en  j 


10  numiros  , 


MM 


»Î,J04J 


primes. 


Total 


60  num.  8c  13,836  lots  ou  primes. 
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1 1. 


Chaque  billet  fera  cotnpof^  de  lo  numéros  quelconques,  dont  j feront  chorlis  dans  les  }o  pre* 
niiers  numéros  de  ladite  loterit,  pour  participer  aux  tirages  des /ata,  8c  5 dans  les  jo  derniers  numéros, 
pour  participer  aux  tirages  iti  prima. 


La  rencontre  de  ces  } numéros  liés  enfemble  fur  une  feule  8e  même  ligne,  déterminera  le  bénéfice 
des  actionnaires. 


I I I. 


Une  heure  après  les  fcpt  tirages  confécutils , qui  viennent  d’être  décrits , il  parolcra  une  lifte  im-" 
primée  des  60  numéros  de  ladite  Uuric , dans  l'ordre  numérique  de  chacun  d’eux. 


I V. 

La  lottrit  nationaU,  ta  forme  i'aionnemeni , fera  compofée  de  t4i  mille  jofi  HUtts  de  cinquante  livret, 
& chacun  des  iHitts  fera  partagé  en  coupons  du  prix  de  quarante  fols, 

V. 

Les  a+  premiers  coupons  paniciperont , chacun  alternativement  # aux  14  tirages  qui  feront  exécuté* 
les  8 & 24  de  chaque  mois  : le  15*.  coupon  participera  au  2J‘.  cirage,  appelle  ••  tirage  de  faveur , qm 
fera  exécuté  la  furveille  du  jour  de  l’an. 

V I. 

A chaque  époque  de  tirages*,  il  fortira  de  la  roue  de  fortune  l y mille  8 (6/ort  ou  primes;  lesaf  coupon* 
produiront  par  conféquent  }9f  mille  900  lots  ou  primes  , qui,  répartis  eatre  142  mille  yo6  trillett  , 
i'ocmeronc  prés  de  j lots  ou  primes  pour  un  feul  tillet. 

V I I. 

Comme  un  pareil  abonnement  exigeroic  une  fomme  un  peu  forte  d’avance  , les  aûionnalres  auront  la 
faculté  de  ne  lever  leurs  iillets  que  de  ) en  ; mois  : de  cttte  manière  , ils  paieront  1 2 livres  en  décembre  , 
pour  concourir  aux  tirages  de  janvier , février  8c  mars  s 1 2 livres  en  mars,  pour  concourir  aux  tirages 
d'avril , mai  8c  juin;  is  livres  en  juin . pour  concourir  aux  tirages  de  juillet,  août  8c  feptembrej  8c 
14  livres  en  feptembte , pour  concourir  aux  cirages  d'oétobee , novembre  &‘décembrc. 

VIII. 


Les  aâionnaires  qui  n'auront  point  renouvellé  le  prix  de  leur  abonnement  à l'une  des  époqnet  fuf> 
indiquées  , ne  feront  plus  admis  à concourir  au  bénéfice  du  tirage  de  faveur  ; pour  prévenir  toute  far- 
prife  à cet  égard,  chaque  abonné  fera  tenu  de  faire  faire,  dans  les  délais  fixés  par  le  préfenc  arrêt.  Ut 
mention  de  fon  lenquvcllement , i la  fuite  de  l’article  où  le  numéro  de  fon  billet  fera  etuegiftré, 

I X. 


L’aâiannalr*  gagnera , félon  la  chance  qui  lui  fera  échue , pour  le  prix  de  Can  abonnemeiu , à caifoa 
de  yo  livres  par  an  y 

S A V O I R ; 

A chacun  des  24  premiers  tirages. 

V • de aoroo  livres, 

J .....  1 de 6000 

. Lots,  < I de 1000 

J ....  2t  de... 

' C ••••  de... aoo 


Prime! 


I 


...lya  de 
iy,yo4  de 


JO 

i 


Au 
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Lttt. 


Au  lf‘.  Se  dcrniec  tirage,  appellé  » tlragt  de  faveur». 


I de 100,000  livret, 

I de 100,000 

I de 50,000 

....Il  de i,cco 

de 1,000 


Primet 


. ..151  de 
ij,j04  de 


lOO 

100 


^6y 


X & deinier. 

Les  articles  III  8c  IV  du  plan  de  la  loterie  royale  de  France , rapporte  i la  fuite  de  l'artêt  du 
}0  juin  1776,  feront  exdcutds  , à l’égard  de  la  loterie  nationale,  félon  leur  forme  8t  teneur. 


On  prévoit  d'avance  quelques  objeclions  , & l’on  s’emprejfe  d'y  répondre. 

Peut  être  dira  t-on  que  ce  feroit  trop’  rifquer,  que  d'accorder  une  fois  la  ihife  pour  chaque  prime 

d'extrait  ftmple  î 

Il  y auroit  Ci  peu  de  rifqnes,  que  t'aélionnaire  qui  prendroit  les  70  numéros  , autoit  feulement  un 
avantage  de  80  fur  90  : fa  perte  feroit  donc  évidente.  Si  l’on  veui  meme  y faire  attention,  il  fera  ajfé 
de  voir  qu’uu  feul  numéro  ne  fautoit  i la  fois  produire  un /or  6c  vtne  prime  ; d’oû  il  léfulte  que  les 
loti  Sc  primes  fccoient  ptefque  auflâ  divifés  que  Jes  iillcit  : ceci  doit  s’appliquer  à chacune  des  autica 
chances. 

Ne  diroit-on  point  encore  que  ce  feroit  diminuer  un  peu  trop  les  bénéfices  de  la  loterie  royale, 
que  de  borner  le  prix  des  mifes  i quarante  fols  pour  les  plus  modiques  . 8c  i cinq  cents  livres  pour  les 
plus  confidérables  > • 

Comme  les  primes  en  elles  mêmes  deviendroient  un  furcroit  d'appât,  il  paroitroit  indifpenfable  de 
contenir  ainfi  la  cupidité.  Au  relie , il  dependroit , en  tout  tems , d une  admiaiflration  fage  & vigilante  , 
d'apporter  â cet  égard  telle  modification  qu’il  lui  plairoit , félon  les  circonllances.  Mais  . fuppofons  que 
le  facrifice  des  plus  fortes  recettes  de  la  loterie  royale  fut  de  4 â 5 millions,  ce  oui  équivaut  à peu- 
près  à 1 1 cents  mille  livres  de  bénéfice  net , on  conviendra  que  les  produits  de  la  loteree  nationale 
indemniferoient , 8c  au-delâ  , de  ce  déficit.  Le  tableau  qui  fuit  peut  feivir  de  preuve.  Il  y a plus  i c’efi 
que  dans  un  befoin  urgent,  l’Etat  pourroit  ouvrir  un  fécond  abonnement  de  i(0  livres,  lequel,  joint 
d celui  de  fo  livres,  alTuietoic  un  revenu  de  8 millions  800  mille  livres,  fans  que  les  aÀionniircs 
fuirent  auifi  expofés  qu’â  la  loterie  royale  de  France , attendu  que  la  perte  feroit  tépanie  à l’infini , 8c 
n’influereit  conféquenmaeot  qu’â  peine  fur  la  foitune  de  chaque  individu. 


Finaneet,  Tome  IL 
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PRODUIT 


De  l'abonnement , à taifon  de  Jo  liv.  par  an. 

De  Tabonnement,  à raifon  de  150  liv.  par  an. 

Les  14»  mille  jo6  billets  de  50  livres , 

Les  141  mille’  fo(  billets  de  150  livres. 

divifés  chacun  en  1;  coupons  de  40  fols. 

diviféi  chacun  en  15  coupons  de  6 livres , 

Lj». 

Ü». 

produiroient 

7,115,500. 

produiroient 

• ï'iJ75.9CO 

Sur  quoi  tféjait , 

* 

Sur  quai 

déduit  , 

pour  le  montant  des  lois  Se  primts 

9 # 

pour  le  montant  des  /ou  & primes 

> 

J S A V 0 

I R : 

S A V 0 

I r: 

A chacun  des  14  premiers  tirages. 

A chacun  des  14  premiers  tirages.  I 

14T, 

Ut.>| 

I lot  de 

. . io,coo 

I lot  de 

. . . . 6cooo 

1 de 

. . . 6,000 

1 de 

. ...  18000 

1 de 

. . . 1,OCO 

I de 

11  de  400  l. 

. . . 8,400 

ii'de  iico/.  . . 

...  15,100 

x6  de  »oo  t.  . . 

..  11,100 

56  de  600/  . . 

...  35.Û00 

1 iji  prim<s  de  50 /.  . 11,600 

2f2;>/’//nMdc  I fo/.  ..  «7,800 

'Î.I04  de  5 

...  46,311 

15,504  de  9/. 

..  i}9,55< 

IJ.836  lots  ou  primts 

. . 106,71a 

1 5 ,8  « 6 lots  ou  primes 

. . ;>o,i}6. 

1 laquelle  fomme  payée  14  fois , 

laquelle  Tomme  payde  14  fois , 

formeroit 

1,561,088 

formeroit .... 

7,683,164 

Au  if'.  Se  dernier 

Au  1)*.  8c  dernier 

tirage  ,appel!é  * 
de  faveur  ■»  , 

iw."' 

> 4>9»5,)00. 

tirage,  appelle 
de  faveur  » , 

Ut.^ 

V 

>'4.775»90o. 

1 fe/.  a« i 

) 

x loi  de  ....  . doo.oeo  . 

' 

X dt 

1 d«  . 150,00  1 

Il  de  soExi  4.4..  4«,occii 
de  iooa  ....  â 

1,048,800 

31  de  6OO0I.  ».  „ latfyocr,' 
j6  de  joort 4 

<,146,400 

îflfrimtt  de  300  4 SO..)cl 

txi  <fe  0OO  4 If  i.xcK  j 

lj,eo4  de  lool.  ... 

i 

It.fo.  4c  jocl  . . 

15  Jjd/efi  ou  x.oASn) 

XTcSldloO  OU  frlwfj.  6,146.430 

) • 

Pour  la  remife  des 

Pour  la  remife  des 

receveurs,  i 4 p. 

. . 185,011 

receveurs  , i 4 p. 

• • 85  y. 056 

l'oiir  les  trais  d'ad- 

Pour  les  frais  d'ad- 

minillcation 

. . . iO,400 

minillration 

...  91,200 

4,915,  )0O 

14.775,900 

) 

1 Ficncficc  net  oar  an.... 
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On  ne  doit  pas  omettre  d’ofFrir  aux  le(fbeurs  une  Table  de  comparaifoit 
des  avantages  accordés,  tant  aux  loteries  étrangères  , qu’à  la  loterie 
royale  de  France. 


On  donne  pour  un  lot. 


A Genes 

D’extrait 

fimple. 

D’ambe 

fimple- 

De 

terne. 

De 

quaterne. 

De 

qiiine. 

D'extrait 

déterminé. 

(i'Ambc 

déterminé 

..ijîV-.' 

..lîoiî.. 
onX66  0 

a 

•J.Miï' 

-■Glfo- 

--j,yoo„ 

« 

§ 

a 

...  171.. . 

f 

a 

» 

a „ (non  compris) 

A Paris,  \t^primn.  \ 

..,270... 

. 

--75,000- 

1 ,000,000 

....70... 

.-J,IOO- 

Les  operations  d’algèbre',  dont  on  s’eft  fervi  dans  la  prtn’ùrt  iditîon  Je  l'Encyclopédie , au  mot 
Loterie,  ayant  paru  déplacées  dans  un  Dittionnoire  Je  Financée , on  invite  les  pcrfonnes,i  qui  de 
pareils  calculs  font  familiers,* à confuirer  cette édition.  i 

La  loterie  , en  forme  d’emprunt  , créée  fous  le  miniftère  de  M.  Necker  , direfteur  général 
des  finances,  au  mois  d’oâobre  <700,  a été  comme  un  modèle  en  ce  genre.  Mais , quelques  avan- 
tages que  préfente  un  emprunt  de  cette  nature  , en  voici  un  autte  , qui,  par  fa  compofition , 
ne  feroit  guère  moins  attrayante- 

^ 

Plan  d’une  loterie  en  rentes  perpétuelles  , calculée  fur  le  pied  de 
5 pour  100  d’intérêt,  compris  tous  les  frais  y relatifs. 

Article  premier.  , 

Cette  loterie,  compofée  de  ao  mille  iillets  de  izoo  livres,  formeroit  un  capital  de  14  mtllions 
dont  l’iutéiêt , à cin^  pour  cent , feroit  de  Jouie  tente  mille  livrer, 

-II. 


Chaque  lillei  feroit  partage  en  deux  coupons  de  600  livres  : l’un  defdits  coupons  feroit  admis  i 
concourir  au,  tirage  du  premier  pmeflre , Se  l’autre  coupon  feroit  admis  à^concourru  au  tirage  du  fécond 
fémejire. 

I I I. 

, Au  lieu  de  coniliruer  zo  mille  parties  de  rentes  perpétuelles,  félon  la  chance  échue  i chacun 
des  aâionnaires  par  l’évènement  du  premier  tirage , chaque  Hllei  rentreroit , fxmoie  en  px  moie  , 
dans  la  roue  Je  fortune  ,-  de  forte  que  les  zo  mille  aélionnaites  conferveroient , en  tous  tems , l’efpoit 
de  gagner  un  iot  plus  ou  moins  confidctable. 

IV. 


Chacun  des  dix  premiers  lote  éteindroit  un  coupon  de  iillet  ; ce  qui  procurcroit  annuellement  un 
bénéfice  de  1 z mille  livres. 
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Les  10  mille  aâionnairesTeroienc  libres  chacun^  pendant  la  premidte  annde  qui  fuivroit  imtnddia* 
temcnt  celle  du  prêt  , de  convertir  leur  hUUt  en  une  reconnoilTance , portant  promelTe  de  paffer 
contrat  de  rente  perpétuelle  à f pour  loo  i au  moven  de  quoi , fa  majellê  deviendroit  propriétaiie 
des  iMct  ainli  convetlis  , & en  encounoit  elle*meme  la  chdhce. 

Diftribution  des  zo  mille  lotSf  en  forme  de  rentes  perpétuelles, 

à chaque  fémejlre. 


X*o  r «• 

1 de jOjOoo 

s de..' 10,000 

1 de d.eoo 

1 de ),ooo 

1 de ijjoo 

$ de  1100  liv- 6,000 

10  de  300 3,000 

10  de  130 3,000 

60  de  lie. 7,10* 

300  de  36  (i  6 p.  |.) 10,800 

3,600  de  30  (i  3 p.  î-'j  108,000 

16.000  de  14  (1  4 p.  1}  384,000 

a — • 

10.000  /otj  du  premier  fêmellre 391,300 


10,000  lots  du  fécond  fétnellre 391,300 

Frais  relatif  i l'emprunt 13,000 


Somme  égale 1,100,000 


LUBECK.  L'une  des  villes  anféatiques , dans 
laquelle  le  lyftême  des  finances  ell  le  même  à- 
TCU-prês  qu'â  Hambourg , Bremen  & Dantzig  , 
fuivant  les  mémoires  recueillis  i ce  fujet  8e 
imprimés  dans  la  colleâion  de  M.  de  Beaumont , 
intendant  des  finances  , de  laquelle  nous  avons 
déjà  tant  tiré  de  fccours. 

«Les  impofitions  quife  lèvent,  8e les  droits  qui 
Le  perçoivent  dans  lês  villes  anféatiques,  font  pref- 
que  femblables  8e  font  dirigés  par  les  mêmes  prin- 
«sies.  Le  peuple  y cft  peu  nombreux , fon  zèle 


Par  M.  Caminade  de  Castres. 

pour  la  patrie  , eft  celui  d'un  père  pour  fa  famille  • 
chacun  confent8e  s'cmprcfTcd'acquiner  lesimpofi- 
tions  8e  les  taxes  dont  la  néceflité  8e  l'utilité  font 
reconnues.  L'efprit  patriotique  fi  vif  par-tout 
où  régnent  la  confiance  8e  une  forte  d'égalité  * 
fait  qu'on  attache  même  une  efpécc  de  honte  à fe 
trouver  en  retard. 

Ces  circonflanccs  pourroient  faire  prc'fumer  que 
le  peuple  a quelque  part  i i'adminiflration  .ou 
qu'au  moins  il  en  connoit  les  relTorts  ; cepen'dant 
cette  adminillratioo  n'ell  connue  que  cUa 
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nombre  de  citoyens , auxquels  elle  eft  confite. 
Perfonne  n'eft  inftruit  de  leurs  vues  ni  de  leurs 
opéiations  , & par  ce  moyen  ils  parviennent  a 
leurs  fins  , fans  obftacle  , 8:  fans  éprouver  ni 
haine  J ni  jaleufie  de  b part  de  leurs  concitoyens. 

On  va  rendre  compte  de  ce  qui  concerne  les 
droits  > on  rappellera  enfuite  ce  qui  a rapport  aux 
impofitions. 

Les  droits  qui  fe  perçoivent  i Luitek  comme  i 
Hambourg , font  de  deux  efpêccs.  Les  droits 
généraux  ou  de  commerce  , 8c  les  droits  patticu- 
hets. 

Les  droits  généraux . font  ceux  qui  le  perçoi- 
vent dans  les  douanes  fur  les  matchandifes  , foit 
à l'entrée  , foit  à la  fortie  , tant  par  terre  que 
par  mer , i l’exception  de  celles  raui  font  privilé- 
giées , tels  que  les  grains  8c  les  métaux. 

Ces  droits  font  perçus  dans  plnfieurs  doua- 
nes , défignées  pour  différentes  eipcees  de  mar- 
chandifes  fuivant  leur  nature. 

Les  marchandifes  font  taxées . les  unes  félon 
leur  valeur  , les  autres  par  ballots , par  barri- 
ques ou  barils.  Les  droits  font  énoncés  dans  un 
tarif  général  qu’on  tient  fecret , ?c  ils  font  plus 
ou  moins  forts  , fuivant  que  les  matchandilcs 
viennent  de  telle  ou  telle  nation. 


Les  droits  fur  les  marchandifes  de  France , re- 
viennent i un  demi  poua-  cent  j fur  telles  qui 
arrivent  d'Hollande  ou  d'Angleterre,  à trois 
quarts  pour  cent  i 8c  fut  celles  d Efpagne  & de 
Portugal , à deux  pour  cent. 


Les  vins  8c  eaux-de-vie , payent  des  droits 
beaucoup  plus  confidérablcs.  La  tonne  d'eau-de- 
vie  ell  uxec  à dix  livres  quatre  fols  s b barrique 
de  vin  i trente  quatre  fols. 


L'Etat  a des  moulins  où  l'on  paye  un  droit  , 
fuivant  b quantité  de  grain  qu'on  y fait  moudie. 


Les  droits  particuliers  font  de  plufieurs  cf- 
pèces. 

Les  premiers  conCftent  dans  les  droits  des  char- 
ges 8c  offices.  11  y a une  commiffion  établie  pour 
les  vendre  8c  en  recevoir  le  prix  , qu’elle  remet  d 
la  chambre  des  finances.  Ce  prix  varie  fuivant 
les  circonllances. 


Les  droits  fut  les  places,  les  échoppes  8c  étaux 
des  bouchers , forment  encore  un  produit  alTci 
confidétable.  11  ell  telle  place,  qui  ell  louée  ]uf- 
qu'à  deux  cent  trente- fept  livres  par  an. 


Les  droits  qui  fe  perçoivent  fut  les  Juifs , fous 
le  nom  de  droits  de  proteâion , forment  encore 
un  objet  de  revenu  d'environ  trente  trois  mille  li- 
vres. Les  anciens  de  la  fynagoguc  , règlent  b 
fomme  que  chaque  famille  Juive  doit  fuppocter  i 
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ils  remettent  cette  taxe  à deux  d'entr’eux  qui  font 
prépofés  pour  la  percevoir , 8c  lorfque  b fomme 
ell  complette,  ils  la  portent  à b chambre  au  terme 
preferit. 

On  perçoit  auffi  des  droits  de  maîttife  , des 
droits  de  port  8c  de  corderies. 

Les  droits  de  maîttife  conlillcnt  d.ins  une  fom- 
meque  chaque  corps  8c  communauté  donne  annuel- 
lement à la  chambre  des  finances  . Sc  au  ftnateux 
patron  , pour  le  maintien  de  fes  privilèges. 

Les  droits  de  port  8c  d'ancrage , té  paient  à 
l'amitauté . au  burean  établi  à cet  effet.  Le  pro- 
priétaire, c^itainc  ou  commiffionnaire  de  cha- 
que navire  , (ait  fa  déclaration  au  bureau  du  porc , 
du  montant  de  fa  cargaifon  8c  du  lieu  d'où  il  ar- 
rive . 8c  il  ell  taxé  en  conféquence. 

droits  de  corderies  confillent  dans  le  pro- 
duit de  la  vente  des  places  ddlinées  pour  les  cot- 
deties.  Chaque  place  ell  vendue  trois  mille  qua- 
tre cens  livres  ; 8c  les  cotdiers  font  obligés  de 
goudronner  les  cordes  au  magalin  de  l'amitauté.', 
en  payant  un  droit  fixé  par  quintal  de  cordes. 

Le  produit  des  confifeations  & amendes  , forme 
encore  une  branche  de  revenu  t il  ell  perçu  par 
un  officier  ptépol'é  à cer  effet , 8c  qui  vetfe  t'es 
fonds  dans  b cailfe  de  b chambie  des  finances  ; 
elle  en  difpofe  comme  bo.n  lui  femble. 

Tout  bourgeois  ou  habitant  qui  quitte  la  ville 
pour  aller  s'établir  ailleurs , cil  tenu  de  payer  le 
dixième  de  ce  qu'il  pollcde  ; ceux  qui  font  com- 
pris dans  le  contrat,  c’elt-à-dire , qui  paient  an- 
nuellement une  fomme  convenue,  ne  font  pas 
obligés  d'acquitter  ce  dixiéme , mais  feulement  le 
montant  de  quatre  années  de  ce  qu’ils  paient  an- 
nuellement. 

La  fabric.ation  des  monnoies  ell  confiée  à un 
entrepreneur  , qui  rend  une  certaine  fomme  pat 
marc  , des  matières  qu’il  emploie. 

La  bourgeoilîe  1 I lambourg  8c  Luieck , ell 
perfonnelle  i le  fils  d’un  bourgeois  n’ell  point 
bourgeois  de  droit  ; il  ell  obligé  d’acheter  la 
bourgeoilîe  , 8c  l'on  appelle  droits  de  bourgeoi- 
lîe  , le  prix  qu’on  paie  pour  acquérir  cette 
qualité. 

L'étranger  ou  l’habitant  qui  ne  veut  pas  ache- 
ter b bourgeoilie , ell  obligé  d'entrer  dans  le 
contrat  étranger  ; c'ell  à-dire , de  payer  annuel- 
lement à b ville  une  fomme  convenune  pour  ob- 
tenir b faculté  de  faire  le  commerce  , indépen- 
damment des  autres  impofitions. 

Les  villes  de  Lubtek  8c  d'Hambourg  , ont  un 
lombard  ou  un  mont-de-piété,  dans  lequel  oD 
prête  fur  gages  à lu  pour  cem  d'intérêt  pat  an. 
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Cet  étaWiflemcnt  procure  aux  habitjn»  des 
reHoiirces  faciles  fans  ctre  onfrcufes  , & m#nar;e 
i l'Htat  un  pain  confîdérable  qui  paflfoic  aux  uOi- 
ricrs , auxquels  on  payoit  piccddemment  foixantc 
6c  quatre-vingt  pour  cent. 

Lorfque  le  terme  pour  lequel  on  a prêté  eft  ex- 
pire , fi  les  effets  ne  font  pas  reiirés  , la  vente  en 
ell  faite' , de  manière  qu’ils  font  portés  i leur  va- 
leur i l'excédent  de^a  fomme  prêtée  , eft  remis 
fidèlement  à celui  qui  a emprunté.  On  prétend 
que  ce  lombard  donne  un  bénéfice  annuel  d’envi- 
ton  quatre-vingt-trois  mille  liv.  de  notre  momioie. 

La  cave  de  ville  & l’apothicairerie , forment 
encore  un  objet  de  revenu  très  confîdérable. 

La  cave  de  ville  eft  principalement  fournie  de 
vin  du  Rhin.  Cette  cave  qui  eft  immenfcj  en 
contient , qui  a depuis  cent  feuilles  ou  cent  années, 
lufqu'à  celui  tie  la  dernière  récolte  ; on  y a prati- 
qué des  falles  & des  chambres  très-vaftes  , oïl 
l’on  donne  des  repas.  Un  prépofé  reçoit  le  prix 
des  vins  qu’il  livre  & en  rend  compte  à la  cham- 
bre des  finances. 

L’apothicairerie  renferme  également  tout  ce 
qu’il  eft  poftible  de  raffembler  en  drogues  de  la 
première  qualité  i ce  qui  en  rend  le  dépit  très- 
étendu  , 8c  le  bénéfice  confîdérable. 

La  douane  pour  la  firine , eft  affermée  à des 
boulangers  , qui  en  rendent  annuellement  dix- 
huit  mille  marcs . qui  a trente-quatre  fols,  font 
une  fomme  de  trente  mille  fixeens  livres'.  Chaque 
fac  de  grain  qui  contient  quatre  mefures , péfant 
chacune  quarante  trois  livres  ou  cent  foixante- 
douze  livres  les  quatre  , paye  pour  droit  de  mou- 
ture . un  marc  ou  trente-quatre  fols  de  l'cance. 

Voici  maintenant  ce  qui  concerne  les  impofî- 
tions. 

On  les  divife  en  impofitions  ordinaires  8c  impo- 
fitions  extraordinaires. 

Les  impofitions  ordinaires  , font  la  taille  , la 
garde  , les  boues  8c  lanternes. 

La  taille  confifte  ifans  le  quart  pour  cent , que 
tout  h.abitant , fans  exception  , eft  obligé  de 
payer  de  tout  ce  qu’il  poftède  en  meubles  & im- 
meubles. 

11  ne  fe  fait  aucune  répartition  de  cette  taille  s 
chaque  bourgeois  fe  cottife  lui  même  8c  porte  fon 
impofition  à la  miifon  de  ville  i on  n'exige  antre 
chofe  du  contribuable  , que  le  ferment  par  lequel 
il  eft  tenu  d’affirmer  que  ce  qu’il  paye  , t'oime  vé- 
ritablement ce  qu'il  doit  acquitter. 

Tout  habitant  eft  tenu  de  monter  la  garde  ou 
de  la  faire  faire  par  d’autres  , 8c  l’ufage  s’ell  éta- 
bli , d’avoir  des  gens  catièiement  deftinés  à ce 
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fervice  C’eft  le  capitaine  du  quartier  qui  I* 
charge  de  les  fournir  , moyennant  une  rétribution 
qui  eft  payée  par  chaque  bourgeois.  Les  nobles  , 
les  perlbnnes  titrées  , 8c  les  eccléfiaftiques  , font 
exempts  de  la  contribution , parce  qu’ils  ne  font 
pas  fujets  à la  garde. 

Chaque  habitant  paye  auflî  une  fomme  annuelle 
pour  les  boues  Si  lanternes  , 8c  un  fol  par  marc 
dit  montant  du  loyer  de  chaque  maifon  ; c’eft-à- 
dirc  , le  trente  quatrième.  Toutes  les  maifon» 
font  infcrites  , 1 cet  effet , dans  un  regiftre , avec 
n.  î”""  • I la  valeur  de  la  maifon  , 

8-'  le  prix  de  location  qu'elle  doit  valoir  : au  tem» 
propriétaire  porte  lui -même  ü la  mai- 
fon de  ville  l'impôt  qu’il  fait  devoir. 

^Lcs  impofitions  extraordinaires  confiftent  » 

I . d MIS  une  cfpèce  de  capitation  qui  fe  paye  par 
tête  par  tous  les  habitans  , à l’exception  des  no- 
bles , des  eccléfiaftiques  8c  des  perfonnes  titrées. 

cl  ff°s**'  ‘^o'''f'l>“ables  font  dittingués  en  neuf 

Ceux  de  la  première  , payent  jofqu’i  lix  cens 
marcs  ou  mille  viiiçt  livies  de  notre  monnoie  : 
la  temme  eft  impofee  pour  moitié  de  la  taxe  de 
jon  mari  j les  enfan»  pour  moitié  de  la  taxe  de 
la  mere. 

La  dernière  claffe , dans  hiquelle  font  compris 
le  petit  peuple  , les  donieftiques  , les  noutrices 
& ouvriers , paient  un  marc  8c  douze  fols,  pour 
les  hommes  , ou  quarante  fix  fols  j les  femmes  , 
douze  fols.  Ce  font  les  capitaines  de  chaque 
quartier  qui  font  tenus  de  faire  la  collège  de  cette 
pxc  s d apres  1 état  qu  ils  ont  fourni  de  toutes 
les  perfonnes  qui  réfidcnc  dans  leur  diftiift. 

^ faut  mettre  au  rang  des  impofitions  cx« 
traordinaires , un  droit  connu  fous  la  dénomination 
> le  produit  de  cette  impofition 
clt  deftine  â fubvenir  aux  depenfes  d’entretien  qui 
j^ont  a la  charge  de  la  ville.  La  rcpaniiion  & U 
levée  de  cet  impôt , fe  font  de  la  meme  manière 
que  pour  la  capitation  dpnt  on  vient  dç  parler:  la 
quotité  d'oit  de*  foffts  varie  , fuivant  celle  des 
depenfes  auxquelles  fpn  produit  doit  être  appli- 
qué. M Mémoire  concernant  impofnione  Loirs 
en  Europe , de  1‘ imprimerie  royale  . tvm,  premier, 
pag.  6o. 

LUCERNE,  ville  capitale  d’un  canton  fuifTe. 
du  meme  nom,  qui  cil  catholique,  & qui  fait 
partie  du  corps  helvétique. 

Le  gouvernement  de  ce  canton  . eft  purement 
«iftocratique  , & entre  les  mains  d’un  fénat  . 
dont  les  membres  choifis  p.armi  les  bourgeois  , ac^ 
quicrent  le  patrlciat  pour  leur  pofterite» 

ilu  refte,  comme  nous  n'avons  à confiderer 
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Luctnu  que  du  c6tfc  de  fes  finance*  > bornons  • 
nous  i emprunter  ici  de  U colleâion  de  fiu 
M.  de  Beaumont , l'article  qui  regarde  le  canton 
de  Lucerne. 

On  n’y  lève  . e(l-il  dit , tom.  premier , p.  l , 
aucune  impoficion  pour  les  dépenfes  Sc  les  befoins 
de  l'Etat , tant  qu'il  refie  dans  le  itcfor  public  des 
fonds  provenans  des  rentes  foncières  , des  dinies , 
des  péages,  des  lods  & ventes  Sc  autres  droip 
feigneuriaux  ou  domaniaux  i mais  lorfque  le  tre- 
for  public  efi  épuifé,  chaque  habitant,  fans  excep- 
tion , eft  taxé  a une  fomme  proportionnée  à fes 
facultés  , & dès  que  le  befoin  cefle  , cette  con-  i 
tribution  ceflê  pareillement. 

On  lève  cependant  dans  la  ville  de  Lucerne  une 
légère  taxe  fut  les  bourgeois  , pour  fubvenir  à la 
depenfe  de  la  garde  de  la  ville- 

Dans  chaque  bailliage , les  gens  de  la  campa- 
gne payent  aulft  aux  baillis , chacun  dans  leur 
dirtriél , une  fomme  qui  revient  à environ  trente 
fols  par  tète  , mais  dont  il  rentre  une  très  - petite 
partie  dans  la  cailTe  publique. 

On  a voulu  établir  fur  le  clergé  de  ce  canton, 
qui  eft  très-riche  , une  contribution  fous  le  nom 
de  lion  grniuii  ; mais  le  pape  a refufe  jùfqu’ici  fon 
confentement  pour  la  levée  de  cette  taxe. 

Les  droits  de  lods  8c  ventes  , ceux  qui  font  im. 
pofes  fur  les  fucceflions , ne  font  payés  dans  le 
canton  de  Lucerne  , que  dans  les  difttiéls  où  le 
fouverain  eft  feignent  dire£k  ; mais  lotfqu'un 
particulier  vient  abdiquer  fon  droit  d'habitant 
& emporter  fa  fortune  en  pays  étranger , il 
paye  dix  pour  cent  de  la  vente  de  fon  bien. 

Les  aéles  publics  ne  font  fujets  d aucuns  au- 
tres droits  , qu'd  l'honoraire  du  greificr  qui  les 
tédige. 

Les  droits  de  péages  , dans  le  canton  de  Lu- 
cerne , font  à- peu  près  les  mêmes  que  dans  celui 
de  Berne. 

Les  commerçans  étrangers  jouiftent  dans  le 
canton  de  Lucerne  des  memes  privilèges  que  les 
négocians  nationaux.  Ils  vont  rie  foire  en  foite, 
8c  payent  outre  les  droits  de  péages , deux  fols 

Far  florin  du  montant  de  la  vente  qu'ils  font , 8c 
on  s'en  rapporte  pour  percevoir  cette  taxe  . à la 
déclaration  qu'ils  donnent  de  la  valeur  de  leurs 
marchandifes. 

Les  revenus  qui  proviennent  des  domaines  8c 
des  dimes , font  perçus  par  les  baillis , qui  en 
rendent  compte  au  confcil  ; quant  aux  autres 
droits , revenus  ou  impolitions , ils  font  levés 
par  des  prépolés  ou  des  receveurs  qui  vetfent  leurs 
fonds  entre  les  mains  du  ttéforier  de  TEtat.  ün 
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s'en  rapporte  entièrement  8c  fans  aucun  examen  i 
leur  bonne-foi. 

Le  penchant  que  les  habicans  du  canton  de  La- 
eerne  montrent  pour  leur  liberté  , 8c  une  entière 
indépendance,  eft  fi  msrqué.qtie  les  migiftrats  qui 
compofgnt  le  fénat  ou  le  confeil  des  cent , dans 
lel'quels  réfident  le  pouvoir  fouverain,  font  forcés 
de  ne  faire  qu'un  ufage  très -modéré  des  avanta- 
ges que  leur  donne  fur  le  peuple,  cette  forme  de 
gouvernement , dans  la  crainte  de  voir  au  pre- 
mier moment  leur  autorité  s'évanouir. 

Les  Tels  8c  les  prnfions  que  la  Frapce  fait  déli- 
vrer 8c  payer  aux  habitans  du  canton  de  Lucerne , 
foiirnilTcnt  aux  befoids  courant  de  l'Etat , Sc  aux 
paiemens  des  appointemeiis  de  fes  confeilieis. 

En  génér.al , les  habitans  du  canton  de  Lucerne , 
ont  de  modiques  revenus  , 8c  vivent  dans  une 
grande  fobriété. 

Les  plus  grandes  rcifourccs  même  des  niaifons 
patriciennes  , confftent  dans  les  charges  publi- 
Ques , dans  le  fcrvice  militaire  chez  les  puifi'ances 
lie  l'Europe,  8c  dans  l’état  ecdclîaftiqiie , pour 
les  cadets  de  famille. 

LUXE,  f m. , pat  lequel  on  entend  ordinai- 
rement l'ufage  que  l’on  f.iit  des  tichefles  8c  de 
l'induftrie  , pont  fc  procurer  des  jouiflances 
agréables,  8e  non  d'une  néceftité  abfoluc. 

Dans  tous  les  états  policés  , I»  iuxe  eft  un  des 
principaux  alimens  de  la  finance  j c’eft-à-dire  , 

3u’il  lorme  pour  le  fife , une  branche  de  revenu 
'autant  plus  ptécieufe  , que  la  clafle  indigente  de 
la  fociéte  , loin  de  contribuer  aux  impôts  qu'il 
fuppotte , trouve  au  contraire  dans  ce  qu’il  com- 
mande , des  moyens  très  - multipliés  de  fubfif- 
tance. 

Pour  faire  connoître  les  effets  du  luxe  en  Fran- 
ce , ainfi  que  fes  rapports  avec  l’.idminiftration 
des  finances  , 8c  pour  indiquer  en  mèine-tems  les 
moyens  de  tempérer  fes  progcès  , nous  n’avons 
qu'à  donner  ici  les  confitiérucéonj  qu'un  ancien  mi- 
niflre  lies  financée  a puiiiéei  fur  U luxe  , dans  fon 
ouvrage  fur  les  finances  Ce  chapitre  fera  fuivi  de 
celui  qui  traite  des  fortunes  de  finance  , que  Fou 
peut  regarder  comme  une  des  caufes  de  l’acctoif- 
fement  du  /.axe  ; ce  dernier  article  fetvira  d'ail- 
leurs de  fiipplément  è ce  que  nous  avons  du  ci- 
dev.mt,  au  mot  Financier,  png.  io5. 

On  s’égare  en  vaùis  difeours  Sc  en  raifonne- 
niens  vagues , loifqu'on  attribue  uniquement  les 
progrès  du  taxe  au  changement  des  mœurs  , i 
1.1  nature  des  gouvernemens  , 8c  à F.rcquilicion 
des  itéfors  du  nouveau-monde.  On  ne  fait  aufli- 
qu'un  ptemier  pas  vers  la  connoilFaiice  de  la  vé- 
rité , lurfqu’on  dit , en  général , que  le  Lxe  cil 
l'elfet  de  l’inégalité  des  fortunes.  Cette  iiiée 


Digilized  by  Google 


77«  LUX 

eft  juflc  i miis  comment  estte  incgjliti!  j'eft-elle 
accrue,  & comment  a-t-elle  dû  iiécelFai rement 
. f'accroitre  ? voilà  la  première  confidèration  im- 
, portante  qui  doit  fixer  l'attention  , quand  on 
cherche  à découvrir  la  fource  S:  l’origine,  des 
progrès  du  luxi. 

Ces  progrès  n'dilTent  point  exifté , fi  chaque 
jour  la  difproportion  entre  les  propriétés  ne  tut 
pas  devenue  pins  confidérable.  Les  erreurs  de 
radminillration  ont  contribué  , fans  doute  , i 
l'accroüTement  de  l’inégalité  des  partages  i mais 
il  faut  en  chercher  la  ntemiète  caufe  , ainfi  que 
la  plus  puifVante  , dans  la  nature  même  des  chofes. 

Je  vois  une  des  clafTcs  de  la  fociété , dont  la 
fortune  doit  toujours  être  à-peu-près  la  même  s 
j’en  apperçois  une  autre  , dont  la  richelTe  aug- 
mente néceirairement  : ainfi  , le  luxi  qui  naît 
d’un  rapport  & d'une  comparaifon  , a dû  fui- 
vre  le  cours  de  ces  difproportions , & devenir 
plus  apparent  avec  la  fucceflion  des  années- 

La  clafle  de  la  fociété , dont  le  fort  fe  trouve 
comme  fixé  par  l’elfet  des  loi»  fociales  , eft  corn- 
pofée  de  tous  ceux  qui , vivant  du  travail  de 
leurs  mains  , reçoivent  impérieufement  la  loi  des 
propriétaires  , & font  forces  de  fe  contenter  d’un 
falaise  proportionné  aux  fimples  nécelTités  de  la 
vie  : leur  concurrence  3c  l’urgence  de  leurs  be- 
foins , conllituent  leur  état  de  dépendance  ; Si 
ces  circonihnsrts  ne  peuvent  point  changer.  Tous 
les  tems  , tous  les  pays , piéfcntcnt  le  même  fpec- 
Mclc  , & il  n’y  a d’exception  , il  ii’y  i d’adoucif- 
fement  à cette  efirêce  d'cfclavage , que  dans  le  petit 
nombre  d’Etats  où  la  fotmc  du  gouvernement 
laifTe , entre  les  mains  du  peuple  , quelque  droit 
politique  , dont  la  joilifiancc  influe  fut  fa  confi- 
déraiion  , Si  lui  procure  quelque  moyen  de  rêfif- 
ttnee. 

La  clilTc  de  la  fociété  dont  la  richefie  s’eft 
accrue  par  !e  tems , cil  compofte  de  tous  les  pro- 
prict-iircs  i & c’tll  en  indiquant , d’une  manière 
dillintlc  , les  caufes  de  cet  .iccroifiemcnt , qu’on 
pourra  donner  une  jufte  idée  de  la  véritable  fource 
des  progrès  du  luxt. 

La  richefie  d’un  pays  , vue  d’une  manière  gé- 
nérale , Si  abfttaélion  faite  de  l’or  & de  l’argent 
don:  nous  parlerons  cnfuiie  , confille  dans  l’tten- 
due  des  revenus  territoriaux  , & dans  l'échange 
qu’on  en  lait , contre  les  divers  fctviccs  Si  les 
différens  ouvrages  des  hommes.  Ainfi  , la  richefie 
a dû  s'accroître  à mefure  que  l'art  de  la  culture 
s'ell  perfcâionné  i Sc  l'ufage  extérieur  de  cette 
richefie  a dû  paicillememfe  diverfifier  8c  s’étendre 
à mefure  qu’on  a obtenu , pour  une  même  quantité 
de  produdions  de  la  terre  , un  plus  grand  nom- 
bre d'objets  de  fafic  ou  de  commodités  [cchcc- 
chee*. 
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L'invention  Aicceflive  des  infirumens  qui  ont 
Amplifié  tous  les  arts  méchaniques , a donc  aug- 
menté les  richefies  Si  le  lot  fortuné  des  proprié- 
taires) une  pattié  de  ces  infirumens,  en  mmi- 
nuant  les  frais  d’exploitgtion  des  fonds  de  terre, 
a rendu  plus  confidérable  le  revenu  dont  les  pol  ■ 
felTcurs  de  ces  biens  peuvent  difpofer)  8c  une 
autre  partie  des  decouvertes  du  génie,  a tellement 
facilité  tous  les  travaux  de  l'indiifirie , que  les 
hommes , au  fervice  des  difpeufateurs  des  fubfif- 
tances , ont  pu , dans  un  efpace  de  tems  égal , 
& pour  la  même  rétribution , fabriquer  une  plut 
grande  quantité  d’ouvrages  de  toute  efpèce, 

Suppofons  que  dans  le  fiêcle  dernier , il  fallût 
cent  mille  ouvriers  pour  exécuter  ce  qui  fe  fait  au- 
jourd’hui avec  quatre-vingt  mille } les  autres  vingt 
mille  fe  irouveroienc  dans  la  néceflité  de  s'adon- 
ner à des  occupations  dilférenics  , pour  obtenir 
des  falaircs  ; 8c  les  nouveaux  ouvrages  de  main- 
d'œuvre  qui  en  rcfultcroienr , accroîtroient  les 
jouiiranccs  Si  le  /uxe  des  riches  : car  il  ne  faut 
point  perdre  de  vue  que  les  rétributions  afiignées 
à tous  les  métiers  qui  n'exigent  point  un  talent 
difiingué  , font  toujours  proportionnées  au  prix 
de  la  fublifiance  nécelTaire  à chaque  ouvrier  i ainfi 
la  rapidité  de  l'exécution  , quand  la  fcience  en 
ell  devenue  commune  , ne  touine  poipt  à l’avan- 
tage des  hommes  de  travail , 8c  il  n’en  réfulte 
qu  «ne  aiigmcnration  de  moyens  , pour  fatisfaire 
les  goûts  3;  les  vanités  de  ceux  qui  difpo.'enc  des 
produebions  de  la  terre. 

C'efi  donc,  par  une  confufion  d’idées  , qu'on 
fait  honneur  au  luxi  de  l’etijine  des  arts  : c’efi 
plutôt  à l'avancement  de  la  fcience  dans  tous  les 
genres  , qu'il  faut  imputer  l'accroifiement  du  luxe. 
Il  y a eu  de  tout  tems , des  richefies  abondantes 
entre  les  mains  d'une  clalfe  de  la  fociété  j mais 
lorfque  l'indufitie  n’avoit  fait  encore  que  peu  de 
progrès  i les  objets  de  Ample  commodité  exi- 
gooicnt  un  long  travail , 8c  les  hommes  qui  dé- 
vouoicm  tout  leur  tems  au  fervice  des  propriétai- 
res , ne  p'ouvoiclu  cependant  cumuler  entre  leurs 
mains,  qu'une  quantité  très- circonfcrite  d’ou- 
vrages de  main  d’œuvre  : mais  les  moyenb  de 
luxe  fe  font  accrus  à mefure  qu'on  efi  parvenu  à 
faire  en  un  mois , ce  qui  exigeoit  auparavant  le 
travail  d’une  année. 

.le  vais  maintenant  indiquer  une  autre  caufe 
des  progrès  du  luxe , 8c  qui  tient  également  au 
cours  naturel  des  chofes. 

Entre  les  différens  biens  de  la  nature  que  l’in- 
di'llric  des  hommes  façonne  Se  modifie  , il  en 
efi  un  grand  nombre  , dont  la  durée  excède  de 
beaucoup  le  terme  commun  de  la  vie  : chaque 
génération  a hérité  d une  partie  des  travaux  de 
la  génération  qui  l’a  ptécedée  i 8c  il  s'efi  accu- 
mulé fucccfiivcmcnt , dans  tous  les  pays  , une 
plus  grande  quantité  de  ptoduéüons  des  arts  j Si 

comme 
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eninms  cette  quanti. eft  toujours  repartie  entre 
les  mains  tics  propviétiires  , la  dirproportion  en- 
tre leurs  jmiill'ances  & celle  de  li  clarté  nom- 
breufe  des  litovens  , a drt  nccelTaiieiiieiit  être 
plus  conii.létalilc  îc  plus  remarquée. 

Celui  qui  par  droit  de  luccertion  , devient  pof- 
ferteur  d'une  inaifoii  magnifique  , enrichie  de  do- 
rures , de  glices  , de  tal)'e.iiix  & de  meubles 
précieux  , n'g  plus  befoin  de  te  procurer  cette 
erpèce  de  luxt  : il  deltine  Ion  fupeirtu  à orner 
Tes  jardins , à agrandir  fes  parcs  , à mdriplier 
fes  diamans  & fon  argenterie  : l'on  fiis . heritier 
de  tous  ces  biens  , dirige  de  quelque  autre  ma- 
manière  l'emploi  de  Ton  revenu,  & il  cherthe 
de  nouveaux  objets  de  fafte  de  fuperioiitc. 
C'eft  ainli  que  les  tichedes  rcclles  fe  fout  accu- 
mulées , & c'eft  ainfi  que  les  dons  d'une  généra- 
tion viennent  accroitre  le  /nxe  de  celle  qui  la 
fuit. 

Il  eût  fallu  , pour  arrêter  ce  progrès  , ordoti- 
net  aux  difpenfatcurs  des  produélions  annuel- 
les de  la  terre  , de  n'employer  leur  fuperflu  qu'i 
des  fomptuofites  • dont  la  duree  n'auroit  jamais 
excédé- le  cours  ordinaire  de  la  vie;  mais  une 
telle  loi  fetoit  abfurdc  , & cette  manière  de  con- 
tenir l'augmentation  du  iuxt . rciremblcroit  aux 
effets  d'un  déluge  . ou  d'un  tremblement  de  tette. 

11  eft  un  obftacle  moins  terrible  à l'accroiffe- 
ment  cxcertif  des  progrès  du  iuxt  ; c'eft  l'inconf- 
tancc  des  goûts  8c  l'empire  de  la  mode.  11  y au- 
roit  un  bien  plus  grand  nombre  d ouvriers  occu- 
pes à multiplier  les  objets  de  magnificence  , li 
une  partie  confidérable  des  hommes  ilipendiés  par 
les  riches , n'étoit  pas  fans  celle  employée  à chan- 
ger aujourd'hui  ce  qu’on  a fait  hier. 

On  eft  dans  l'habitude  de  cenfurer  gravement 
cet  efptit  de  légèreté  j mais  l'homme  d'état  ne 
partagera  point  cette  févétitc  peu  réfléchie.  11  ap- 
percevra  que  le  tems  , accumulant  fans  ceffe  une 
multitude  d’ouvrages  d inJuftrie  de  tous^|,s  gen- 
res . li  le  délit  de  la  vaiicté  n’engageait  .point  à 
les  renouveller , les  propriétaires  des  richelfes  fe- 
roient  bientôt  entraînés  i difpofcr  de  leurs  leve- 
niis  d’une  manière  abfolumcnt  oppofee  au  bien 
de  la  fociétc  : ils  foudoyeroieiit  alors  un  plus 
grand  nombre  de  valets  , préparés  à la  coiiup- 
tion  des  mœurs  par  l'oinveté  r ils  diminuctoient 
h fubfiftance  des  hommes  , pour  eiitreccnic  un 
plus  grand  nombre  de  chevaux  : une  partie  con- 
lidétable  de  leurs  domaines  j fetoit  changée  en 
des  parcs  ou  des  jardi.ns  ftéfiles  : ils  ajoutetoient 
quelque  nouveau  rafiiieinent  deftruéleur  aux  re- 
cherches de  la  table  ) 8c  toutes  les  dépenfes  les 
plus  contraires  à la  population  8:  à la  force  publi- 
que , acquerroient  un  nouveau  dégrc  d'étendue  : 
au  lieu  qu'entre  tous  les  emplois  de  la  fotiunc , 
dont  la  vanité  des  paiticulicts  eft  l'unique  objet , 
Finances,  Tome  H, 
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les  plus  raifonnables , fans  doute  , font  les  dé" 
pentes  qui  fo.irniffeiit  de  rocciipation  â un  plus 
grand  nombre  d'hommes , Sc  qui  entretiennent  le 
goût  paifibic  des  ans,  & le  mouvement  jouina- 
lier  d'u.ne  intelligente  indufttie. 

Jufqnes  ici , je  n'ai  point  encore  examiné  , fi 
félon  l'opinion  comm-jiic  , l’augmentation  du  nu- 
mér.iite  8r  l'inrrodiiélion  des  trélors  du  noaveau- 
nian  le  , éioieni  une  des  principales  caufes  de 
l\ctro:ir.mcni  du  luxe.  Je  ne  le  penfe  point  : car 
l'accélération  des  tiavaux  de  l'indulltie . qui  a 
multiplié  fur  la  terre  les  objets  de  fafte  &r  defomp- 
tuofité  , le  tems  qui  en  a groffi  l'accumulation, 
Sc  les  loix  de  la  propriété  , qui  ont  raffemblé  ces 
biens  dans  une  feule  claffe  de  la  fociétc  ; tomes 
ces  grandes  foutees  du  luxe  euffent  égalemenc 
exifte,  quelle  qu'eût  été  la  foinme  du  numéraire: 
un  palais  auroit  été  rcptéfenié  pat'  cent  mille 
francs , au  lieu  de  l'ctre  par  un  million  •,  mais 
ce  palais  n'eût  pas  moins  etc  conftruit-  On  peut 
obfcrver  feulement  que  ta  découverte  des  ttclbrs 
de  l’Amérique  , ayant  rendu  l'or  8c  l’argent  plus 
communs  en  Europe , il  s'tft  fabriqué  une  plus 
grande  quantité  d'ouvrages , comportés  de  ces  mé- 
taux précieux  : mais  li  les  produélions  de  ce  genre 
avoient  été  fins  rares , la  quantité  des  auitcs  ob- 
jets de  main  d'oeuvre  fe  rteroit  accitic  en  propor- 
tion , puifque  le  tems , le  travail  Sc  l’indulirie  de 
tous  les  hommes  dénués  de  propriété  , auroient 
toujours  été  confacrés  aux  vanités  , à l'orgueil 
8c  aux  plaifirs  de  tous  les  difpcalateurs  des  fa- 
laircs. 

Enfin  , je  dois  aimiter  que  la  multiplication 
des  routes , la  confeélion  des  ponts  8c  des  ca- 
naux , 8c  les  ouvrages  d’art  qdi  ont  rcntlu  les 
rivières  plus  navigables  , font  autant  de  travaux 
qui  ont  contribué  à l’accroilTement  du  Uxe  / 
puifque  les  facilités  apportées  à toutes  les  commu- 
nications , ont  concentré  dans  les  villes  , une 
plus  grande  partie  du  revenu  des  ptoptiétaires. 

Il  réfulte  cepemlanr,  de  ces  diverfts  réflexions , 
que  dans  le  cours  natuiel  des  choies , le  /uxe  a 
dû  s'étendre  pat-tout  avec  la  fiicceflion  des  an- 
nées 1 6c  lutfquc  rhirtoite  préfeme  quelques  ex- 
ceptions à cette  vérité , il  eft  rare  que  des  cir- 
conftances  fingulicrcs  n'en  aient  été  la  caufe  : 
c'elt  ainli  que  les  progrès  du  /uxe  ont  pu  être  re- 
tardés , tanir'jt  par  ces  Ion  républicaines  qui  or- 
donnoient  un  nouveau  partage  des  terres  , tantôt 
par  ces  vexations  tyranniques , qui  obligeoient  à 
cachet  fa  fortune , ou  à en  difllmulcr  l'ufage  ; 
mais  le  /uxe  fur  tout,  a été  récillc  , R:  par  ces 
dcllruéfions  qui  ont  accompagné  les  invafions  des 
nations  barbares , 8c  par  ces  drfaftrcs  de  la  na- 
ture , qui  ont  reporté  quelquefois  les  h.ibitans 
d’un  pays , au  même  pioini  où  ils  étoient  à une 
époque  fort  éloignée. 

Cependant , û le  /uxe  a une  marche  inévitable 
F f fff 
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que  la  (cience  de  radminiftration  ne  fauroit  ar- 
rêter , il  a aufH  des  excès  que  les  loir  , U fa- 
geüe  du  gouvernement , les  mceurs  & l'opinion 
publique  , peuvent  au  moins  tempêter. 

En  effet,  quelle  que  foit  la  fomme  des  biens 
divers  qui  s'accumulent  dans  la  focictc  , ou  par  la 

I)crfeêiion  de  l'efprit  d'induftiie , ou  par  toutes 
et  inventions  qui  facilitent  les  travaux  de  la 
main-d'œuvre  J fi  la  difproportion  entre  les  pro 
prictcs  êtoit  moins  confidêrable , le  nombre  des 
particuliers  qui  peuvent  atteindre  il  de  fimptes 
commodités  , s'accroîtroit  ; & le  nombre  de  ceux 
qui  fe  trouvent  en  état  d'employer  une  grande 
partie  de  leurs  revenus,  dans  des  fupetlluitês  écla- 
tantes . diminueroit  en  proportion.  Sans  doute  la 
plupart  de  ces  inégalités  ne  peuvent  être  ni  chan- 

Î’êes  ni  prévenues  : l'ordre  commun  des  héritages , 
a fortune  du  commerce,  les  relations  d'intérêt 
que  tous  les  hommes  ont  entt'eux  , le  mouvement 
continuel  d' une  grande  fociété  , les  fautes  des  uns, 
rintelligence  des  autres  , tontes  ces  circonOan- 
ces  introduifcnt  inévitablement  de  grandes  difpa- 
rités  dans  le  parcage  des  biens  : & plus  un  pays 
eft  riche  par  fa  nature  , plus  ces  difparités  peu- 
vent s'étendre  8c  frapper  les  regards.^ 

Le  gouvernement  ne  fauroit  intervenir  habi- 
tuellement , au  milieu  de  cette  immenfe  circula- 
tion , fans  rifquer  de  produire  de  plus  grands 
maux  que  ceux  auxquels  il  voudroit  templier  ; 
nais , au  moins , il  doit  s'abfienir  d'augmenter 
lui-même  ces  difproporcions  , par  une  adminif- 
tsation  inconfidérée  : or  , rien  n eft  plus  contraire 
i l'égalité  des  parts , qu'un  prélèvement  d'ar- 
gent fait  fur  la  généralité  d'un  Royaume  , au 
profit  d'un  petit  nombre  de  perfonues  déjà  favo- 
xifees  par  leur  fituation.  Cependant , c'eft  préci- 
fément  ce  qu’exécute  un  mauvais  gouvernement 
lotfqu'une  partie  des  impôts  eft  confumée,  ou 
par  des  dons  exceflifs.  ou  pat  des  émolumens 
confidérables  attachés  à des  places  inutiles,  ou 
par  la  trop  grande  fortune  qu'on  laiffe  faire  aux 
gens  de  finance.  On  peut  cncotc  obfcrver , a cette 
occafion  , que  c'eft  du  luxe  , introduit  par  les  lar- 
geffes  ou  par  la  nonchalance  de  l'adminiftration  , 
que  le  public  eft  fur-tout  bleftc  j il  fupporte  avec 
patience , les  avantages  8c  la  fupériorité  que  les 
droits  de  la  propriété  diftribuent  ; mais  ces  fortu- 
nes compofées  des  tributs  de  ehaque  citoyen,  de- 
viennent une  fource  Continuelle  de  léclaoaation  8c 
d’envie. 

Le  défaut  d'ordre  dans  l'adminiftration  des  fi- 
nances , 8c  la  défiance  qui  en  réfulte , font  en- 
core une  caufe  iodireéle  de  l'accroiflement  des 
difproportions , dans  la  diftribution  des  Wens  : 
car  dans  tous  les  befoins  extraordinaires , le  dif- 
«rédit  obUge  de  recourir  à des  emprunts  à un  très- 
haut  incéicc  i Si  de  cette  nuoière^  les  levenus  du 
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fouverain , qui  font  compofés  des  contributions 
de  tous  les  habitans  du  Royaume  , fe  répartiflënt 
au  profit  de  la  claffe  circonferite  des  capitaliftes 
rentiers  , qui  font  prefque  tous  réunis  dans  le*" 
grandes  villes. 

Ainfi , l'accroiffement  de  l 'inégalité  des  fortunes 
, , “ Postes  du  luxe , font  un  reproche  de  plus 
2 laire  aj  âdntinidratton  publiauc  . toutes  les  fois 
*^**.^j  ^cs  principes  aordre  & de  juftice 

qui  doivent  fervir  de  règle  à fa  conduite. 

Jï  » au  contraire  , 8c  par  nn  fyftême  fou- 
tenu  d économie  , les  chers  du  gouvernemenc 
viennent  à bout  de  diminuer  les  impôt» , en  ré- 
duifant  te  prix  de  l'intérêt , 8c  en  refireignant  l'é- 
tendue des  grâces  8c  des  prodigalités , ils  tefti- 
tuent  alors  à la  maHè  générale,  tout  ce  qu'ils 
fouleraient  à l’envahiffement  des  particuliers  ; Sc 
en  diminuant  de  cette  manière  l'in^aliré  des  for- 
tunes , ils  s'oppofent  félon  leurs  forces  , 8:  par 
des  moyens  jultcs , à l’accélération  des  progrès 
du  luxe.  , 

On  en  rendra  toujours  l'effet  extérieur  un  pe» 
moins  fenfible  , toutes  les  fois  qu'on  s'efforcera  de 
rapprocher  d'un  état  plus  aifé , cette  clalîc  nom- 
breufe  d'hommes  que  les  loix  fociales  , 8c  l'em- 
pire de  la  propiété , réduifenc  à des  jouiffances 

^'reonferites.  Le  vœu  du  bon  roi  Henri  clL 
malheureufcmcnt  impofllble  à fatisfaire  j mais  ^ 
ainC  que  j'ai  déjà  eu  occafion  de  le  dire , la  na- 
ture des  impôts,  les  principes  de  répartition, 
les  formes  de  recouvrement,  rétablillémenc  des 
travaux  publics  qui  foutienneht  le  prix  des  jour- 
nées , la  diftribution  de»  fecours  dans  les  faifons 
malheureufes , la  furveillance  fur  l'abus  de  la  li- 
berté dans  le  commtffce  des  grains , la  deftruâion 
fuccelfive  des  corvées , les  foins , en  général  , 
qu  on  pourroit  attendre  de  l'établiffement  d'une 
adminiftration  paternelle  dans  chaque  province  , 
8c  unt  d'autres  difpofitions  qui  émanent  de  l> 
puiffance  du  fouverain  , font  des  moyens  offerts 
au  gouvernement , pour  diminuer  un  peu  l’im- 
menfe  intervalle  qui  exifte  entre  le  fort  d’une 
des  claftes  de  la  fociété,  8c  celui  de  toutes  les 
autres. 

Enfin  , il  eft  encore  une  manière  de  tempérer 
les  effcB  du  luxe  ; c’eft  d'animer  dans  une  na- 
tion , l'efprit  de  bienfaifance  ; car  toutes  les  dé- 
penfes  qui  tiennent  à ce  précieux  fentiinent . ont 
le  double  avanr.igc  , 8c  d'adoucir  le  fort  du  pau- 
vre , 8c  de  prendre  fur  la  part  que  les  riches  peu- 
vent appliquer  à des  objets  de  magnificence. 

Ainfi  les  citoyens  , généreux  avec  difeerne- 
ment , réparent  dan»  la  proportion  de  leurs  fa- 
cultés , les  fautes  des  gouvetnemens  inconfidc- 
rés  ; ceux  • ci  , par  la  trop  grande  étendue  des 
impôts  , enlèvent  au  peuple  une  petite  part  de 
fon  nccefljire  , pour  ajouter  à l'aifance  de  ceux 
qui  foiK  déjà  frivotifés  p4i  la  faaune  : lu  xkhc 
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t>ic/i&ifant , au  contraire  , diminue  l'indgatit^  dea 
premières  répartitions  , en  dellinant  une  partie  de 
Ion  Tuperflu  au  roulagemcnt  de  la  clalTe  la  plus 
indigente  de  la  focieté.  Mais  , demandera  t-on 
peut-être  , quelle  inHuence  un  fouverain  peut-il 
avoir  fur  cet  erprit  de  bient'aifancc  ? Celle  qui 
naîtra  conftamment  de  Ton  approbation , de  (es 
encouragemens  Sc  de  l'arccndant  d'un  grand 
exemple. 

Un  feigneur  riche  & vertueux  fait  le  bonheur 
de  Tes  vaffaux , il  emploie  une  partie  de  fa  for- 
tune à encourager  des  travaux  utiles , 8e  il  fe 
fait  un  devoir  de  palTer  quelque  tems  dans  fes  ter- 
res , pour  y connoitte  l'infortune  8e  pour  la  fou- 
bger  : que  cet  homme  ellimable  , lorfqu'il  vient 
d Ta  cour  , y foit  dilVingué  de  ceux  dont  la.  con- 
duite eft  (i  différente  ; que  dans  une  claffe  plus 
éloignée  des  iggards  du  trône  , les  minillres  , au 
nom  du  prince  , donnent  des  marques  de  conlidc- 
ration  aux  citoyens  qui  acquièrent  des  droits  d 
l'cftime  publique  i qu'enfin  , les  Ktats  , les  admi- 
nidrations  provinciales  , excités  par  le  gouverne- 
ment , fécondent  ce  mouvement  falutaire . 8c  l'ef- 
prit  public  changera- 

Que  cherche-t-on  dans  les  dépenfes  éclatantes  , 
lï  ce  n'dl  cette  conltdération  attachée  à l'idée  de 
la  richeffe  ? mais  un  mot  , mais  un  regard  du 
prince  , dans  uneanonarchic  . exaltent  plus  l'ima- 
gination que  toutes  les  autres  vanités.  Enfin , 
près  de  tant  de  chimères , qu'on  pourfuit  avec  ar- 
deur , les  qualités  morales  aulTi . peuvent  devenir 
on  objet  d'émulation , 8c  la  révolution  fetoit  fa- 
cile , fi  ces  qualités  pouvoient  fetvit  jufques 
dans  la  carrière  de  l'ambition. 

J'ai  vu  manifefiement,  pendant  le  cours  de  mon 
adminiftration  , que  les  diverfes  difpofitions  bien- 
faifantes  dont  fa  majetié  étoit  occupée,  avoient 
entraîné  beaucoup  d'aélions  généreufes  de  la  par^ 
des  particuliers  ; il  n'ell  aucune  nation  plus  fuf. 
ceprible  de  ce  mouvement  d'imitation . que  la  na. 
tion  Françoife  , 8c  cette  confidéraiion  rend  d'au- 
tant plus  précieufes  les  vertus  de  fon  fouverain. 

Enfin  , le  monarque  en  France  peut  encore  ref- 
treindre  le  /axe , en  obligeant  à la  réfidence  , tous 
ceux  qui  exercent  en  province  de  grandes  fonc- 
tions civiles,  eccléfialtiques  ou  militaires.  C'eft 
dans  les  lieux  où  l'on  eft  contenu  par  les  devoirs 
d'un  Etat  j c'dt  dans  les  villes  d'une  médiocre 
étendue , que  la  fagelfe  de  la  oonduite  eft  plut  ob- 
fervéc  : les  grands  théâtres  excitent  les  talens  ; 
mais  les  petits  font  plus  favorables  aux  vertus 
SDorales. 

Ce  n'eft  guôres  que  dans  la  capiule  , oô  l'on 
voit  ce  genre  Je  fuxe  qui  naît  du  relâchement  abfolu 
des  principes)  l'éducation  abrégée  qu'on  y reçoit  i 
l'indépendance  que  les  grands  feigneurs  y acquiè- 
lent  de  trop  bonne  heure  , en  fe  mariant  avant 
l'âge  de  raifon  j le  peu  de  tems  qu'ils  donnent  à 
U connoiiTance  de  wuis  afiaites  ) enfin , l'efpoir 
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de  réparer  fa  fortune , les  uns  par  les  grâces  du 
fouverain  , les  autres  pat  des  intérêts  dans  les  af- 
faires : toutes  ces  caufes  d'infouciance"  âc  de  dc- 
fordre  , grolfilTenc  fouirent  les  Hépenfes  des  parti- 
culiers , en  proportion  des  femmes  qu'ils  trou- 
vent à emprunter  ; 8c  le  dérèglement  des  moeurs 
8c  de  la  conduite , introduit  ainfi  une  forte  de 
/uxe  qu'on  peut  confiderer  comme  étrangère  à U 
difparité  naturelle  des  richelTes. 

On  fuppoferoit  un  obllacle  â l’accroilfement 
iournalier  de  cet  abus  , en  accélérant  les  effets  de 
l'aélion  civile  envers  les  débiteurs  qui  mant^uent  à 
leurs  engagemens  : la  conceCTion  trop  facile  des 
lettres  de  furféancc  , eft  fnr-tout  contraire  au  but 
moral  qu'on  doit  fe  propofer  ; puifi^ue  c'eft  ua 
moyen  Je  diminuer  les  dangers  attachés  au  défor- 
dre  ; mais  en  fe  tefifanr  gcnéralemcnc  â cette  fa- 
veur , il  faudroit  aulTi  s'occuper  de  la  diminution 
des  fiais  auxquels  toutes  les  grandes  liquidations 
judiciaires  font  afl'ujetties. 

Les  loix  qui  , dans  quelques  pays , 8c  dans  cer- 
taines coutumes  de  France  , aflurenr  tous  les  biens 
d'un  père  anx  aînés , 8c  celles  qui  étendent  trop 
loin  les  fubUituiions  , font  favorables  au  évxc  , 
puilque  ces  loix  entreuennent  l'inégalité  des  ri- 
chefles. 

La  répartition  d'une  grande  partie  des  impôts 
fur  les  objets  de  fafte  8c  de  fuperfluicé  , eft  une 
difpofition  tres  fage  , puifque  c'eft  un  moyen  pro- 
pre â diminuer  l'effet  de  la  fupériorité  des  fortu- 
nes. Quelques  écrivains  ont  eu  tort  d'avancer 
u’on  IV avoir  pas  cette  politique  en  France.  Je  ne 
éciderai  point  fi  les  impôts  fur  le  /xxc  doivent 
leur  origine  à de  grandes  vues  d'admîniftration  : 
mais  on  ne  peut  contefter  que  cette  forte  de  cef- 
fource  ne  fott  depuis  long-tems  employée  : les  va- 
lets font  taxés  par  la  capitation  j les  chevaux  d'é- 
ulpage  , par  des  droits  établis  fur  les  denrées 
cftinées  à leur  nourriture  ; la  table  des  riches  , 
par  des  impôts  fur  toutes  les  confemmaiions  re- 
cherchées ; les  ouvrages  d'or  8c  d'argent , par  des 
droits  de  contrôle  ; diverfes  fupernuités , celles 
que  les  cartes  , le  tabac , l'amidon  , la  poudre  de 
chaife . 8c  beaucoup  d'autres  objets  femblables  , 
fupportem  des  impôts  confidérables  ; 8c  le  fucro 
8c  le  café  font  renchéris  par  les  mêmes  moyens. 

Enfin  . en  n'oubliant  rien  pour  étendre  les  re- 
venus publics , la  dépenfe  des  riches  n'a  point 
échappé  à l'intelligence  fifcale  ; mais  les  impôts 
fur  le  /xxt  ont  un  terme  que  les  fermiers  eux-mê- 
mes confeillent  pour  leur  propre  interêc , afin  que 
l'aâivité  de  la  contre-bande  puiffe  être  dans  une 
forte  de  balance  avec  les  précautions  qu'on  peut 
prendre  contr'elle.  Cependant , lors  même  que 
ces  confidétations  n'exifteroient  point , il  y au- 
roit  encore  une  mefuce  à obferver  dans  l'étendue 
des  impôts  fur  les  ob)ecs  de  luxt  ; on  manqueroitde 
politique  fi  l'on  portoicune  atteinte  trop  fenfiblcÂ 
Fffff  ij 
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1 ufape  Hes'richelTcs , fur  tout  dans  les  pays  oii  une 
Partie  immenfe  des  fortHnes  cft  devenue  mobdiairc 
par  ! accroifTement  de  ü dette  publique  î circonf- 
tancc  qui  permet  a un  plus  ^rand  nombre  de  par- 
ticuliers de  rctranfpoftcr  ailleurs  , ^ de  s’cloiçncr 
oes  lieux  où  les  loix  fifcalcs  Teroicnt  trop  févcrcs. 
Audi  c cft  uniquement  par  des  moyens  doux  , fa- 
ges , Se  furtoiit  praricaMcs  , que  je  propofe  aux 
gûuvcrncmcns  de  tempefrer  les  crîcis  du  hxt. 

Sans  doute  on  peut  aller  plus  loin  dans  les  rc- 
pubitcues  t & i on  a raifon  de  le  faire  dans  ces 
petites  communautés  politiques  , où  tout  qrandc 
fÿicriorité  blcHc  , où  la  fimplicité  des  moeurs 
ancrmit  I or^rc  focial , où  les  ma^ülrats  , rappro- 
ches communément  des  autres  citoyens  , auroicnt 
peine  d conferver  la  confideration  qui  leur  cil  due, 
près  du  luxe  éclatant  de  leurs  égaux. 

En  general  , les  États  donc  la  force  & l’éten- 
duc  font  étroitement  ciiconrcritcs , doivent  être 
bien  plus  occupés  des  moyens  propres  à entrete- 
nir la  tra-nquillité  , la  confiance  & la  fubordina- 
tion  . que  d/aiicune  de  ces  idées  politiques  , dont 
U fin  principale  cil  1 accroiflement  des  richefles. 
Alais  les  reformes , les  cenfures , les  rèi’lcmens 
fomptuaires  , j>e  font  pas  applicables  aux  'grandes 
monarchies  : ces  audéricés  fociales  ne  pourroient 
y être  maintenues  fans  des  inqitifitions  infini- 
ment plus  dangcretifcs  que,  les  abus  auxquels  on 
voudroit  s oppolér. 

comme  la  Francp  , où  le 
crédit  elt  fi  néccUaire , i*cfprit  de  thdaurifacion 
Il  numble  i un  pjys  qui , pour  fj  force  extetieure, 
a befo-n  denirctenit  Se  d aaqtnemcr  Tes  lichcflls  i 
yn  pays  enliii  qui  tire , par  ion  commerce  , de 
Il  grands  avantages  du  /«*r  gdndral  de  fEuropci 
un  tel  pays  ne  potirtoit.  avec  politique,  adop- 
ter des  loix  fomptuaires.  Il  faut  ndccirairemcnt , 
dans  les  grands  Etats  , abandonner  un  peu  les 
hommes  au  cours  naturel  des  chofes  j la  perfec- 
tion elf  mallicureufcment  une  idée  chimérique, 
& ceux  qui  gouvernent , comme  ceux  qui  font 
gouvernes  , ne  fauroiciit  y atteindre  : d'ailleurs , 
il  elt  raifonnablc  de  ne  voir  dans  le  Uxt , que  les 
inconvcnicns  dont  il  eft  véritablement  la  caufe  i 
& les  admtnilfratcurs  ne  doivent  pas  régler  leur 
opinion  d'apres  les  déclamations  exagérées  aux- 
quelles  on  fe  livre  quelquefois  fur  cette  matière  > 
on  y préiente  le  comme  la  fource  de  la  pnu- 

pauvreté 

elt  I eftet  de  1 inégale  dilitibution  des  biens  & de 
l'infuitiiance  des  relfources  , auxquelles  les  hom- 
mes  lans  propriété  peuvent  afpirer  i mais  le  /uxe 
elt  pareillement  la  conléqiience  de  ces  difparités 
de  toituiie  : ainfi  le  Uxe  Sj  la  pauvreté  fe  trou- 
vent fouvetit  cnfemble  , non  comme  l'effet  l'un 
de  I autre  , mais  comme  le  rélulrac  commun  de 
riiicgalite  des  pairages. 

En  étendant  ttop  loin  le  ri£otifmc  politique , 
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on  s’inquicteroit  inutilement  d'une  quantité  de 
téfultats  iiiféparables  du  mouvement  de  la  fo- 
clétc  j &:  l'on  attivcioit  peut-être  jufqu'i  rcgict- 
ter  l'invention  de  la  charrue  qui , en  accélt'rant 
le!  travaux  des  campajjnes , a rendu  la  part  des 
propriétaires  plus  confidérable.  Mais  les  airs , les 
Icieiiccs  &:  les  lettres , ces  compagnes  de  la  for- 
tune , ont  confolé  la  terre  de  ratteinte  qui  a été 
portée  à la  (implicite  des  moeurs  , t'ar  l'accroif- 
fcincMt  des  tichelTes  : ces  différens  clforts  de  l'ef- 
prit  ont  lait  Connoiire  à l'homme  fes  forces,  ont 
agrandi  l'opinion  qu'il  en  avoir  conçu  lui  mcnic  ; 
& lotfque  l'amour  de  la  guerre  , ît  le  dcfpotirme 
qui  marche  à fa  fuite  , tendent  infenfiblement  à 
le  rendre  cfclave  , c'elf  par  les  lumières  qu'il  fe 
défend  , au  moins  , de  ralTcrvilTcment  de  fa 
penfee. 

Enfin  , ic  ceci  eft  une  réflexion  qbe  je  commu- 
nique aux  âmes  trop  fcnfibles  , ce  contrafte  entre 
le  luxe  des  uns  îc  la  modique  fortune  des  autres , 
ne  reptéfeute  point  les  proportions  du  bonheur. 
Hélas  ! qui  le  croitoit  ? ce  font  ceux  que  les  loix 
de  la  propriété-  téduifent . en  tout  tems  , au  fim- 
ple  nécefl'aire  , qui  fuppottent  avec  plus  de  tran- 
quillité le  fpeélacle , du  falle  & de  U lichelTe  : 
cette  pompe  ell  à une  fi  grande  diftance  de  leurs 
idées  d'habitude,  qu'ils  s'accoutument  à la  con- 
templer comme  l'attribut  de  quelques  êtres  d'uiic 
nature  différente  de  la  leur  : & tandis  qu'ils  re- 
gagnent lentement  leurs  chaumtêtes  , chargés 
d'un  fardeau  qu'ils  fupponeiit  avec  peine  , ils 
voient  paflTcr  près  d'eux  ce.s  courfiets  pleins  d'ar- 
deur , qui  trainent  rapidement  le  char  magnifi- 
que du  riche  ou  du  grand  fcignciir  , comme  ils 
voient  errer  au-dc(fus  de  leurs  têtes  les  aftres 
ctincclans  dont  ils  peuvent  diftmguer  les  mou- 
vemens. 

C’eft  plutôt  lorfqu'on  eft  inftmit  par  une  forte 
d^aifancc  , c'eft  lorfqu'on  jouit  déjà  des  commo- 
dités de  la  vie  , qu'on  devient  jaloux  du  luxe  des 
autres  j c'eft  qu'alors  la  vanité  s'éveille  , & que 
cette  pafTion  cil  une  fource  d'envie  ; il  faut . pour 
s'en  défendre , éviter  avec  foin  de  s’ccaitcr  de  l'é- 
tat où  la  fortune  vous  a placé  ÿ il  faut  fe  tenir 
éloigné  d'un  fpcilaclc  qu  on  a la  foibleftc  de  ne 
pouvoir  fupporter.  Ah  ! qu'ils  font  peu  raifonna- 
bles  ceux  qui  fe  laüTcnt  aller  à ces  fortes  d'an- 
goiftes  ! Qu'ils  apprennent  donc,  que  cet  éclat  qui 
les  blefte  , eft  bien  loin  d’etre  le  bonheur  ; qu'ils 
s'en  fient  à l'imagination  inquiète  de  ceux  qui  éta- 
lent tant  de  richclfes  ; habitués  bientôt  à ces  vai- 
nes jouiffances , ils  en  voudroient  d'autres  pour 
s|en  dégoûter  encore  j Sr  tandis  qu'ils  excitent 
l'envie  , ils  font  en  proie  à l'ennui  qui  accompa- 
gne la  mollclfe  & l'oifivcté. 

Il  faut  fans  doute  , à tous  les  hommes  un  peu 
d’ambition,  parce  qu'il  leur  faut  à tous  un  peu 
d'efpérance  i mais  cette  convoitife  continuelle  , 
mais  ces  idées  cliiinériquts  fur  U douccui  des  va- 


Digitized  by  Goo 


.LUX 

ant<;uelleî  on  ne  peut  atteindre , font  h p!us 
maiheuteufe  des  folies,  de  ne  fais  li  c'eli  p.ir  l’effet 
d'une  méditation  éclairée  , je  ne  fais  ft  c'cll  pane 
que  tout  ramène  , dans  riinivcis  , à l’idée  d’une 
grande  unité  de  plan  ; miis  je  fuis  difpofé  à croi- 
re , S:  fur  tout  l'aime  à mç  le  perfua.ler . qu’il  y 
a , dans  le  fort  des  humaitrs . moins  d’inéyaliré-. 
ou’on  ne  penfe  , & 1 on  ne  doit  point  decourater 
les  fouvetains  en  leiii  préfentant  une  tache  au  def- 
fus  de  leur  puiflancc  : ce  n'tit  ni  l’ordre  de  la  na- 
ture , ni  celui  des  focietés  qu’ils  ont  à boulevcr- 
fer  ; il  leur  fudit  de  modifier  les  inlfitutions  con- 
traires au  bien  public  , de  tempérer  les  excès  , 
d’arrêter  les  abus  i il  leur  furtit  d’avancer  la  prof- 
pétité  générale  , félon  l’étendue  de  leurs  forces , 
& d’ajouter  au  bonheur  de  ceux  qd’ils  gouvernent , 
comme  chaque  homme  en  particulier  peut  aimiter 
au  fien  propre  -,  ainfi  ils  ne  dois  eut  être  ni  inditfé- 
rens  fur  le  & fur  fes  excès , ni  ambitieux  de 
l’anéantir  entièrement  ; & peut  être  que  dans 
toutes  les  branches  de  l’adminillration  , le  bien 
u’on  peut  faire  , celui  qu'on  doit  fe  propofer , 
épendent  conftamment , Sc  d’une  iulle  mcfuie 
dans  fes  dclTeins  , & d’une  counoifTance  exaéfe 
des  limites  de  toutes  les  vétités. 

Des  fortunes  dé  finance. 

Ce  fu-et  fe  préfente  natutellement  d la  fuite 
des  coftlidérations  fut  le  luxe  ; te  quoique  dans 
le  cours  de  cet  ouvrage  , j’aie  indique  déjà  un 
petit  nombre  d’idées  premières  fur  la  oueflion 
que  je  vais  traiter , je  crois  devoir  les  ralTembler 
ici , en  y joignant  quelques  réflexions  nouvelles. 

On  donne  le  nom  de  fiiianciers  , en  I rance , 
aux  différentes  perfonnes  qui  font  chatsées  du  re- 
couvrement des  revenus  publics  , foit  comme 
receveurs  , foit  comme  fermiers  , foit  comme  té- 
gilVeurs  ; Sc  l'on  comprend  encore  fous  la  même 
dénomination  , les  tréforiers  qui  payent  les  dc- 
penfis  de  l'Etat , les  banquiers  de  la  cour  qui  rem- 
phflcnt  le  fervice  des  affaires  étrangères , & les 
diverfes  perfonnes  qui  , moyennant  un  droit  de 
commillïon  . font  des  avances  fur  la  rentrée  plus 
ou  moins  éloignée  des  impolîtions. 

L'on  a vu  dans  le  cours  de  mon  miniftère  , 
que  j’avois  mis  une  grande  fuite  à rcllreindre , 
& le  nombre  & les  profits  de  ccs  divers  agents  j 
& malgré  toutes  les  réclamations  que  j’ai  cITuvécs, 
je  dois  avouer  qu'il  n'a  pas  tenu  à moi  d être 
bien  plus  coupable  encore  ; mais  il  étoit  impof- 
fible  , au  milieu  de  la  guerre  , d’atteindre  à la 
plus  parfaite  fimplicité  dans  toutes  les  parties  ; 

fiarce  mie  les  befoins  extraordinaires  , confumant 
es  leflources  du  crédit  , on  ne  pour  oit  te  fetvir 
de  CCS  mêmes  reflources  pour  rembourfer  la  plus 
prauJe  p.tttie  des  fonds  dûs  aux  compagnies  de 
finance  ; & cependant , c'eff  la  feule  manière  d’ê- 
tre abfol  imcnt  libre  dans  le  choix  des  dlfpofitions 
les  plus  favorables  à l’imèrèt  public.  Sans  doute , 
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il  eft  peu  de  diffcultés  de  ce  genre  , rue  l’au- 
torité ne  pi  ffc  Itanchir  i mais  ou  ne  doit  ianiais 
frire  iifate  de  cette  autorité  pour  des  injullites  i 
Ife  l’on  fc  formernit  une  faillie  idtc  du  bien  de 
rttar  , li  l'on  imauinoit  qu’en  fe  prnpofint  un 
but  fahitaire  , tous  les  movens  d'y  parvenir  de- 
linfferit  excufables  Le  premier  bien  focial , c’ell 
que  les  droits  de  propriété  foient  refpeclés.  I es 
abus  , les  gains  inutiles  , font  une  iitvafion  fans 
doute  , oii’il  faut  repoufleri  mais  on  doit  le  taire 
d'une  minière  légitime  i Si  il  vaut  mieux  aller  plus 
lentement  à la  jaeifeétion  , nue  d’ébraiilct  les  prin- 
ci|>es  de  fidélité  , qui  font  la  fauve-gaide  de  tous 
les  citoyens. 

Il  fulfiloit  , au  relie  , que  tout  fût  préparé 
pour  achever , i la  paix  , ce  qui  pouvoir  manquer 
encoie  à I ouvrage  que  j'avois  fou  avancé  Je 
n’ai  donc  pu  voit  qu'avec  une  véritable  peine  , 
l’ancien  fylteme  financier  commencer  à fc  relever  ; 

Si  je  veux  dépofer  encore  ici , à quel  point  je 
crois  ce  fyllème  impolitique  Si  pernicieux. 

Tantôt  , c’eft  fous  le  prctcx'c  de  tcndie  la 
comptabilité  plus  facile  , qu'on  augmente  le  nom- 
bre des  agens  dvflinés  à recevoir  les  revenus  , ou 
.î  payer  le»  dépenfes  j Si  tantôt,  c’ell  uniquement 
dans  la  vue  d obtenir,  par  leur  inédiaiiun,  de 
nouveaux  moyens  de  crédit. 

l e premier  de  ces  moti  fs  efl  abfolument  frivole  : 
la  comptabilité  ell  aulii  dillinéie  par  la  fépjra’ion 
des  objets  , que  par  la  multiplication  des  pet- 
fonnes. 

le  fécond  prétexte  tft  mis  en  avart  avec  plus 
d’affiirance  i Si  tous  ceux  qui  veulent  miihiplier 
Si  enrichir  les  financiers  , ne  mancuent  pas  de  les 
préfer.tcr  comme  les  intermédiaires  iiuiifpenfab'es 
du  crédit  public  : comme  fi  ce  ciédit  n’ivoit  pas 
une  force  qui  lui  fû:  propre  , & comme  s'il  avoir 
befoin  de  l'appui  d une  diverfué  d’aeens , qui  n’ont 
part  eux  mêmes  à l.i  confiance  publique  , oii’cn 
raifon  de  leur  place  Si  des  connexions  qu’on  leur 
connoit  avec  le  gouvernement.  J’ai  trouve  toutes 
ces  idées  établies  . en  entrant  dans  radmitiillra- 
tion  i Si  je  crois  avoir  montré  , pat  une  condiiiie 
ablbliimcnt  oppofée  , combien  une  pareille  ’doc- 
irinc  était  illul'oiie.  J’ai  multiplié  les  téfoimes 
dans  la  finaoce  ; & cependant  le  crédit , de  quel-  4 
que  maniète  qu’on  y ait  eu  recours  , s’ell  accru 
fucrertivement  } preuve  certaine  que  ce  crédit 
peut  être  uniquement  fondé  fur  la  b.ife  naturelle  , 
qui  ell  l’état  des  affaires  , la  comioiflance  qu’on 
en  donne  , & la  conduite  fouieniie  d'une  admi- 
nillration  circonfpeéle.  11  ell  heuteiix  d’avoir  un 
exemple  à ptéfeiiur  «u  foiuicti  des  bons  princi- 
pes i car  c’elt  en  les  dcnonçint  comme  aMlraits 
8f  l(>éciilatifs , Sr  en  y oppofant , avec  dédain , 
des  préceptes  cités  d’une  fimple  routine  . que  les 
ennemis  des  vérités  utiles  ont  eu  fouveiu  de  grands 
avantages. 
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On  a dit  quelquefois  d'un  miniftte  : les  hin- 
quiers  Se  les  financiers  l'aiment , il  en  tirera  de 
prands  fecours.  Quelle  chimère  1 croira  t-on  faci- 
lement que  ce  foie  un  godt , un  penchant , un  je 
ne  fais  quoi . qui  détermine  leur  confiance  ? Un 
vrai  fentiment  d'ellime  > mêle  même  à quelques 
mécontentemens  perfonnels  , voilà  ce  qui  vaut 
mieux  de  la  part  de  tous  les  prêteurs.  Je  fais  bien , 
c)ue  moins  les  financiers  auront  de  fortune  , & 
moins  ils  auront  de  capitaux  à placer;  mais  fi  les 
profits  qu'on  fait  avec  le  roi  , font  l'origine  de 
cette  fortune,  eft-  ce  à l'étendue  de  pareils  fc- 
cours  qu'il  faut  afpirer?  Non,  fans  doute  ; 8c 
quand  je  vois  le  gouvernement  enrichir  8c  mut- 
ttpücr  les  financiers  , dans  l'efpoir  de  fe  fervir  de 
leur  argent  Sc  de  leur  crédit , je  me  rappelle  le 
trait  de  ce  marchand  de  Bagdad  , qui  ayant  fait 
ptéfent  à fes  efclaves  de  turbans  patfemes  d'or , 
Sc  de  robes  magnifiques  , fut  tellemenr  fijfi  de 
refpeÛ,  lorfqu'il  les  en  vit  revêtus , que  pat  un 
mouvement  involontaire  , il  fe  prolteina  devant 
•ux  Sc  implora  leur  protcâion. 

Ce  qui  fouvent  induit  en  erreur  l'adminillra- 
tioii  des  finances , c'efl  qu'il  n'cll  point  de  par- 
ticuliers ni  de  compagnies , qui  , en  fe  propofant 
comme  nouveaux  receveurs  , fermiers  ou  tréfo- 
xiers  , n'aient  l'art  de  propofer  une  avance  , ou 
de  s'offrir  pour  emprunter  quelques  millions  au 
nom  du  gouvernement.  Mais  alors  l'adminillra- 
lion , en  la  fuppofant  étrangère  à tout  efprit  de 
faveur  ou  de  proteélion . doit  examiner  fi  ces 
prétendus  fecours  ne  prendront  pas  la  place  des 
fonds  qu'on  lui  prête  déjà  d'une  autre  manière- 
Cette  confidération  échappe  fans  celfe  aux  mi- 
nilires des  finances  ; Sc  cependant  le  raifonne- 
ment  & l'expérience  m'ont  prouvé , de  la  ma- 
nière la  plus  diliinâe , que  la  plupart  des  pro- 
pofiiions  de  ce  genre  étoient  un  véritable  leurre  ; 
mais  quand  on  n'ell  point  averti , il  ell  pardon- 
nable de  s'y  laiffer  prendre  : car  l'obfervation 
que  je  viens  d'indiquer,  quoique  très-fimple 
quand  elle  eli  faite , ne  fe  préfente  point  natu- 
rellement à l'cfprit. 

Il  faut  d'ailleurs  qu'un  gouvernement  fage  s'ap- 
plique en  tout  tems  , à lier  le  crédit  dont  il  veut 
faire  ufage , non  point  à la  fignature  des  per- 
tônncs  qu'il  a choifics  pour  intermédiaires , mais 
à la  chofe  publique  en  général.  L'adminillration 
donne  même  à penfer  qu'elle  ne  compte  plus  éga- 
lement fur  la  confiance , lotfqu'elle  paroît  atten- 
dre bien  moins  de  cette  précieufe  difpofition  des 
efprits  , que  du  crédit  des  agens  dont  elle  fe 
fert.  Ceux-ci , néanmoins , n en  peuvent  avoir 
un  conlîdérable  , que  par  une  illufion  : car  fi  le 
gouvernement  n'étoit  pas  'exaâ  envers  eux , ils  ne 
Te  feroient  point  non  plus  dans  les  engagement 
qu'ils  prennent  perfonnellement  ; cependant , Sc 
les  banquiers  de  la  cour , Sc  les  tréforiers  . Sc  les 
fermiecs , & les  lecevcurs  gcnéraïut , s'efforcent 


de  faîte  envifager  leurs  empruncsi,  comme  on  cré- 
dit qui  leur  ell  propre  ; tandis  que  tous  ces  moyens 
ne  font  véritablement  qu'autant  de  modifications 
diverfes  du  crédit  public  , Sc  c'efl  en  contenant 
les  financiers  dans  cette  jufle  idée  . qu'ils  ne  font 
jamais  dans  le  cas  de  diâer  des  loix  , Sc  d'exiger 
des  facrifices  détaifonnables. 

Le  crédit  efl  un  des  plus  beaux  attributs  d’un 
gouvernement , quand  cette  confiance  ell  dde  à fi 
conduite  8c  à fa  bonne  foi  ; Sc  c'efl  dégrader  une 
noble  idée , que  de  remettre  la  force  d'un  empire 
dans  les  mains  de  quelques  particuliers  enrichis 
de  fes  négligences.  C’efl  ainC  qu'on  rend  petit  ce 
qui  cil  grand  , Sc  compofé  ce  qui  doit  être  lina- 
plcj  c'efl  ainfi  qu'on  fubllitiie  des  combinaifons 
d'un  jour . à ces  principes  qui  appartiennent  à 
tous  les  tems. 

Cependant , tel  a été  fouvent  le  joug  impofé 
pat  les  agenu  des  emprunts  du  gouvernement , 
qu'on  les  a vu  refufet  tout -à-coup  leur  aflUlance, 
au  miUeu  d'une  circulation  rapide  dont  ils  diri- 
geoient  le  mouvement  ; 8c  quelquefois  encore  , 
diélant  impérieufement  des  loix  . on  les  a tu  de- 
mander l'éloignement  d’un  minillre  , pour  prix  de 
la  continuation  de  leurs  fervices.  Sans  doute  , ils 
mettaient  en  avant  l'opinion  publique  ; mais  en 
combien  d'occafions  , fe  mêlant  à quelque  intri- 
gue , n'ont-ils  pas  été  les  faux  interprètes  de  cette 
opinion  ? Les  banquiers  de  la  cour , font  pour  les  mi- 
niflres  des  finances  inattemifs  Sc  fans  prévoyance,ce 
qu'etoient  les  prétoriens  pour  les  Cefars  renfermés 
mollement  dans  le  fond  de  leurs  palais  : ils  les  fet- 
voient  quelque  tems  , Sc  les  détrônoient  enfuite. 
Quel  renverfement  de  tout  ordre  , que  de  laiffer 
prendre  à des  patticuLiers  une  fi  grande  puilTance  I 

Je  voudrois  encoje  mettre  les  minillrcs  en  dé- 
fenfe  contre  ces  calculs  , à l'aide  defqucls  on  fait 
voir  de  l'économie  dans  la  multiplication  des 
agens  du  fife  ; ce  font  des  tours  de  force  : mais 
ces  fecrets  aulfi  , on  ne  les  divulgue  point- 

il  n'ell  pas  toujours  aifé  , j'en  conviens  , de 
fuivre  , en  fes  replis  , l'arithmciique  financière  i 
Sc  comme  les  chiffres  paroiffent , je  ne  fais  com- 
ment , des  efpèces  de  figures  magiques  à ceux  qui 
ne  s'y  font  pas  familiarifcs  de  bonne  heure , je 
confcillerois  aux  adminillrateuts  des  finances , de 
mettre  leur  principale  force  dans  le  raifonnement  s 
alars  quand  on  voudra  leur  prouver  , je  fuppofe  , 

ue  vingt  receveurs  coûteront  moins  que  dix,  ils 

iront  à ces  patrons  de  la  finance  : puifque  vous 
avex  l'art  d'aller  à l'économie  en  multipliant  ainfi 
les  agens  , que  ne  ferex-vous  pas , fi  vous  appli- 
que! tant  de  talens  à diminuer  fimplement  la  dé- 
penfe  du  petit  nombre  ? On  ne  fauroit  trop  que 
répondre  a cette  obfervation  ; Sc  c'efl  ainfi  que  le 
bon  fens  tient  fouvent  lieu  de  fcience. 

Cependjint  le«  vues  génétales  de  morale  Sc  d'ad- 
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miniftntion  , infttuiroient  bien  davantage  encore', 
fi  on  les  appliquoic  aux  rapports  que  ce  même  fil- 
jet  prcfente.  lit  d'abord,  c'cll  fûtement  un  mal 
politique  , que  d’attirer  inutilement  un  grand  nom- 
bre de  citoyens  vers  une  profedion  ftétile  , & fin- 
gulière  encore  en  ceci . qu'elle  efi  ptefque  la  feule 
où  les  progrès  de  la  fortune  fe  trouvent  indépen- 
dans  du  foin  que  l’on  prend  de  l'opinion  publi- 

3ue.  En  effet , fi  l’on  parcourt  toutes  les  clalTes 
e citoyens,  depuis  le  guerrier  8c  It  magiftrat , 
jufques  aux  plus  petits  fabricans  ou  auxfimples 
ouvriers , on  verra  que  cette  opinion  fert  d'en- 
couragement aux  talens  , 8c  devient  la  foutee  de 
Tes  récompenfes  ; 8c  dès  lors  , au  grand  avantage 
de  l’ordre  focial , l’amour  8c  l’ambition  de  la  ré- 
putation s’unilTent  à l’intérêt  perfonnel  8c  guident 
fes  démarches  : mais  dans  l’exercice  des  fonâions 
attachées  aux  agens  du  fife  . le  mérite  eft  obfcur , 
8c  l'honneur  qui  réfulte  de  l’habileté , devient , 
pour  ainfi  dire  , une  gloire  de  confrairie  , 8:  qui 
ne  palTe  guères  l'enceinte  des  affemblées  d'alTociés. 

Je  ne  veux  point  dire  que  l’honnêteté  ne  foit 
infiniment  nécelfaire , infiniment  précieufe  dans  les 
hommes  qui'fe  deftinent  à de  pareils  occupations  : 
je  fais  remarquer  feulement  que  cette  honnêteté 
n’efl  pas , comme  dans  les  autres  profeffions  , fi- 
gnalée  en  quelque  manière  , par  l’opinion  publi- 
que ; enforte  que  les  combinaifons  de  l’intérêt 
perfonnel  n’en  (onr  pas  l'appui  journalier. 

On  peut  encore  envifager , comme  un  inconvé- 
nient moral , l’afcendant  que  prennent  les  finan- 
ciers dans  les  affaires  , à mefure  qu’ils  s’enrichif- 
fent  ou  fe  mulriplicnt.  Ils  ne  doivent  pas  aimer  ce 
qui  tend  ù fimplier  l'organifation  des  impôts,  puif- 
qiie  c’eft  par  la  multiplicité  des  relTorts  , que  leur 
fcicnce  paroît  grande  ; ils  ne  doivent  pas  même 
avoir  des  dirpofitions  i féconder  le  chef  des  finan- 
ces , dans  aucun  plan  Vafte  ni  général  ; il  leur  eft 
aifé  d’appeteevoir  que  plus  le  minillte  confidérera 
fon  adminiftration  partiellement,  8c  plus  ils  ac- 
de  puiffance  ; puifque  ce  font  les  befoins 
preffés  ou  imprévus  qui  rendent  leurs  fecouts  né- 
ceffaires.  11  arrive  encore , qu’au  moment  où  la 
mal-adreffe  Sc  l’imprévoyance  de  radminiftration 
la  forcent  de  recourir  i de  pareils  moyens  , elle 
exagère  elle- même  les  fervices  des  financiers , afin 
de  perfuader  que  c’eft  à de  grands  avantages  qu’elle 
a fait  le  facrifice  des  principes  auxquels  la  nation 
paroit  attachée  : auflî , comme  on  voit  les  plantes 
inutiles  ou  dangeteiifes  nff  croître  jamais  avec  tant 
de  vigueur  que  dans  les  climats  mal-fains , ou  pen- 
dant le  cours  des  faifons  intempérées , c’eft  au 
milieu  de  la  guerre , ou  parmi  les  défordres  de 
1 Etat , que  1 empire  des  hoanmes  de  finance  s’é- 
tend 8c  fe  fortifie. 

_ Enfin  , comme  ami  de  la  douceur  dans  l’exer- 
cice de  I autorité  , moyen  toujours  fuftifant  lorf- 
qu’on  gouverne  avec  lagelfc,  je  reproche  il’ef- 
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prît  de  la  finance . de  s’allier  trop  aifément  aux 
idées  de  defpotifme  8c  de  févérité  j c’eft  que  le 
défîr  de  recouvrer  les  impôts , fans  aucun  oblla- 
cle  , s’accommode  quelquefois  de  la  crainte  8c  de 
la  terreur  qu’on  infpire  aux  contribuables. 

Dans  ces  réflexions  générales  , les  perfonnes 
ont  été  loin  de  ma  penfée  -,  j’ajouterai  même 
qu’aujourd'hui , ce  font  les  qualités  des  princi- 
paux membres  de  la  finance , qui  tempèrent  les 
inconvéniens  attachés  au  nouveau  culte  que  j’ai 
vu  rendre  à leur  état  ; 8c  j’en  connois  parmi  eux , 
qui  font  tellement  diftingués  , 8c  par  leurs  fenti- 
mens , 8c  par  leur  caraéière  , que  peut-être  ils  fi- 
gneroient  eux -mêmes  tout  ce  que  je  viens  de 
dire. 

Chaque  homme , dans  toutes  les  profefliens  , 
eft  féparément  ce  qu’une  heureufe  nature  ou  l’é- 
ducation en  ont  fait  i mais  dans  les  matières  d’ad- 
miniftration  j c’eft  toujours  à l’efprit  de  corps 
qu'il  faut  arrêter  fon  attention  ; 8c  cet  efprit  n'eft 
point  un  compofe  des  qualités  diverfes  sle  toutes 
les  perfonnes  attachées  à un  même  état  j c’eft  un 
réfultat  de  l’intérêt  commun  qui  les  réunir. 

Ainfi , quel  que  fût  le  mérite  perfonnel  des 
principaux  financiers  , l’accroifTement  de  leur 
nombre  8c  de  leur  confiftance  ne  feroit  pas  moins 
contraire  à l'efprit  d'adminiftration  , qui  doit 
vouloir  conftammentia  fimplicité  dans  les  moyens, 
retendue  dans  les  plans  , l’éconamie  dans  les 
dépenfes  , l’indépendance  des  relToiirces , 8c  par- 
de  iTus  tout , le  bonheur  & l'avantage  des  peuples. 

LYON,  ville  très-confidétable , fous  le  nom 
de  laquelle  nous  avons  promis  au  mot  Foires  , 
de  parler  des  foires  tjui  s’y  tiennent,  8c  des  inv 
munités  qu’elles  procurent. 

Entre  les  différons  privilèges  qui  ont  ont  été 
accordés  i la  ville  de  Lyon  pour  favorifer  fon 
commerce  , celui  des  foires  , eft  avec  raifon  , 
regardé  comme  l’un  des  plus  importans.  Le  pro- 
mier  établilTcmcnt  en  eft  dù  à Charles  , dauphin 
de  France , régent  du  Royaume,  fous  Charles  VI. 

Ce  prince  ordonna  par  des  letrrcs-patentes  du  y 
février  1419;  qu’à  l’avenir,  il  y aurait  deux 
foires  dans  la  ville  de  Lyon. 

L’une  commençant  le  lundi  après  le  quatrième 
dimanche  de  carême , 8c  l’autre  au  ly  de  no- 
vembre. 

Toutes  deux  continuées  pendant  fix  jours , & 
chacuni  it ittlle  frnntht  , yeirre  (i  libre  pour  tous 
marchands  , denrées  fie  marchandifes  quelconques  ; 
en  forte  que  lefdites  marchandifes  (/  denrées  qui  y 
fetotenc  amenéee  » vendues  bu  échangées  ^ s’en  puifL  ^ 
ftnt  aller  pleinement  & purement  , fans  fraude  de 
toutes  aides  , impôts  , tailles  , coutumes  , maitius 
ou  autres  importions  mifes  ou  à mettre. 
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Ces  lettres  pitentes  doimoient  au!ï)  cours , dans 
la  même  ville,  à toutes  fortes  de  inarchandifes  c'tran- 
gêres  , & accordoient  1 ces  foires  , ainfi  «lu'aux 
marchands  qui  s'y  remioient . les  mêmes  privi- 
lèges dont  jouilToient  les  foires  de  Champagne, 
de  lirie  8c  du  Landy , 3c  les  marchands  qui  les 
frequentoienc. 

Les  guerres  que  la  France  eût  ^ fouteiiit  con- 
tre l'Ati^leterre  , 8c  qui  fuivirent  de  près  cette 
première  .conceffion  , en  empêchèrent  l'elTet. 
hiais  Charles  , étant  monté  fur  le  trône  , il  ren- 
dit au  mois  de  février  i+4j  , de  nouvelles  let- 
tres patentes  , par  lefquellcs  il  établit  en  ladite 
ville  de  Lyjn  à perpétuité  trrris  foires  pat  année  , 
chacune  de  vingt  jours  , avec  exemption  de  tous 
droits  d’aides  . foraines  3c  autres. 

Ces  trois  foires  dévoient  commencer  ; 

L’une , le  premier  lundi  d'après  Pâques  i 

La  fécondé  , le  i6  juillet , 

Et  la  ttoifiême  , le  premier  décembre. 

I.ouis  XI  . dans  l’intention  de  punir  les  Géne- 
vois  , qui  s’étoient  révoltés  contre  le  duc  de  ha- 
roic , leur  loiivcrain  , 8c  pour  faire  tomber  les 
foires  de  Genève  , qu'il  avoir  fupprimcvs  par  un 
édit  de  l’année  , rendit  au  mois  de  mars  de 
la  meme  aimée  , des  lettres  • patentes  , depuis 
connrmées  par  un  édit  du  14  novembre  14157. 
par  lefque'Ies  il  chingd  le  nombre,  l’ordre  8c  le 
tems  de  la  tenue  des  foires  de  Lyon.  Il  en  étendit 
encore  les  privilèn’es  8c  franchifes , 8c  leur  donna 
la  forme  qui  s’obictvc  encore  aujourd’hui.  11  en 
établit  quatre  de  quinze  jours  chacune. 

La  première  , commençant  le  premier  lundi 
d'après  la  quafimodo. 

La  fécondé  , le  4 aodt  ; 

La  troilième  , le  ) novembre , 

Et  la  quatrième,  le  premier  lundi  d’après  les 
Hdis.  ■ 

Les  privilèges  accordés  â la  ville  de  Lyon  , 
par  les  letties  - piremcs  de  1461,  étant  pour  la 
plûpait  obfctvés  , nous  croyons  dcv'oir  rapporter 
fa  fubllance  de  ce  règlement , qui  contient  ,'èl  ar- 
ticles. 

Le  premier,  fixe  l’époque  8c  la  durée  de  cha- 
cune des  quatre  foires  , & la  feule  diSérencc  qui 
foit  furvenuc  à cet  egard  , c’ell  que  celle  de  ces 
foires,  qui  croit  alors  la  quatrième  , eli  devenue 
la  cremier:  , d'apièv  le  changement  arrive  dans 
la  façon  de  compter  l'année. 

Suivint  le  11  article  , toutes  monnoics  étran- 
gères doivent  avoir  cours  à Lyon  pour  leur  julle 
valeur  i penJai.t  la  durée  de  ceS  loires  il  étoit 
mcn-iC  peiims  dans  le  mè  ne  rems , de  faire  forcir 
du  Royaume  ces  ropniioits , aiiiû  que  tout  or , 
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monnftyc  ou  non  monroy^ , en  quclcjue 
t«:mc  3c  efpccc  que  ce  fur. 

L*.yt.  III  dc/lgnc  qiicU  font  les  privilèges  ac- 
cordes ces  foires  , apres  la  Aipprellion  de  celles 
de  Genève , & les  fléebre  , ainfi  que  les  mar- 
chands & marchandifes , fiancs  à toujours  > de 
toutes  impofitions,  charges  &:  tributs  ordinaires, 
3e  extraordinaires , même  de  ceux  mis  fur  le  vin 
& la  vi.ind& 

L'article  IV  nomme  le  bailli  de  Mâcon,  con- 
fervareur  8c  gardien  de  ces  foires  ; cette  confer- 
vation  a depuis  été  donnée  aux  prévôt  des  mar- 
chands 3c  échevins  de  la  ville  de  Lyon. 

Par  l’article  V' , les  marchands  S:  marchandifes 
font  déchargés  de  tous  droits  de  marque  , 8c  te- 
prél'ailics. 

Le  VI'  permet  à toutes  petfonnes  de  quelque 
nation  8c  condition  qu’elles  foient,  de  tenir  banc 
de  change  public  auxdites  foires. 

Le  VII  8c  V'MI'  preferivent  ce  qui  doit  être 
obfcrvé  pour  les  changes  8c  échanges  8c  intérêts 
dans  le  icms  des  foires , ainfi  que  pour  le  paye- 
ment des  lettres  de  change  faites  en  foire  , pour  y 
être  payées. 

L’article  IX  permet  aux  m.irchand$  étrangers  , 
fréquentant  lefdites  foires , on  s'ctablilTant  â Lyon, 
d'y  faire  tcllament  8c  difpofer  de  leurs  biens  com- 
me s'ils  étoient  rtgnicoles  , on  dans  leurs  propres 
pays;  3c  veut  qu’en  cas  de  décès,  fans  ordonnance 
inrticulière  , leurs  héritiers  ti.mircis  recueillent 
leurs  futcclfions  fuivant  les  loix  8c  coutumes  de 
leur  pays  : te  toi  renonçant  â tous  droits  d’au- 
baine 8c  déshérence. 

L’article  X accorde  aux  foires  de  Lyon  , les 
franchifes  des  foires  de  Champagne  , de  Brie  8c 
du  Landy  ; en  conféqnence  , ordonne  que  toutes 
les  dettes  qui  y feront  fanes  , feront  privilégiées, 
8c  que  conti’cllcs  ne  pou; font  valoir  aucunes  let- 
tics , répits  , délais  nu  impétration  qui  pouitoienc 
'en  reculer  ou  en  empêcher  le  payement. 

Enfin  , par  le  Xlt  article  , le  toi  prend  fous  fa 
proteefion  8c  fauve  garde  fpèciale  . les  marchands 
venans  en  foires  , ainfi  que  leurs  clfcts  Sc  mar- 
chandifes. 

La  ville  de  Lyon  a joui  p.'.ifiblement  de  ces  qua- 
rte foires  8c  de  rouies  leurs  tranchilcs  , pend.tnc 
le  règne  de  Louis  XL  hile  en  obtint  même  la. 
confiun.a:ion  de  Chailcs  Vlll , par  les  letttes  pi- 
tenies , donii-  cs  à lilois  , au'mois  d’octobre  148^  ; 
mais  elle  s’en  vit  dépouillée  fix  mois  après  cette 
confirmation  , Sc  fes  foites  furent  transférées  â 
Bourges  , où  elle  relièrent  jufqu’cn  1494  , quelles 
Rirent  remifes  en  leur  premier  état,  par  des  Icc- 
tres-p.atcnre$  , données  â Auxonne , au  ir.ois  de 
juin  de  la  même  anuve- 

C’eft 
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C'eft  donc  i cette  ann^e  1404  , qu'on 
peut  réellement  fixer  l'époque  de  rétablifTement 
des  quatre  foires  de  Lyon  < car , quoique  dés  le 
mois  de’mai  1 4S7 , on  eût  reftiruc  à cette  ville  celle 
du  lundi  après  QualimodoSe  du  mois  de  novembre; 
ce  ne  fut  qu'en  1494 , que  toutes  les  quatre  fu- 
rent véritablement  rétablies  , 8c  que  les  ancien- 
nes franchifes , dont  elles  ont  toujours  joui  depuis, 

• fans  interruption  , furent  entièrement  confirmées , 
ainfi  qu'elles  l’ont  été  par  les  rois , fuccefleurs 
de  Charles  VIII. 

. Les  principales  confirmations  des  quatre  foires 
de  Lyon  , que  les  habitant  de  cette  ville  ont  obte- 
nues. font  de  Louis  >^II  en  1498  ; de  François  I 
ea  ij;4  8e  ifff  ( de  François  II,  en  iff9  t de 
Charles  IX  en  iy6o  , r (6;  8e  ■ <7;  ; de  Henri  lit 
en  i(8i  , tlSa  Se  ifSf  ; de  Henri  IV  en  1594 
8c  I J9J  s de  Louis  XIII  en  161  f , i6if  8e  l6)4> 
Se  de  Louis  XIV  , au  mois  de  décembre  164;. 

Les  édits  qui  ont  réduit  les  intérêts  de  l'argent 
en  léoi  , t6)4  8e  i46t . ont  toujours  réfeivé  les 
promefes  ou  billets  faits  en  foires  de  Lyon  ; ce 
qui  eft  une  nouvelle  conficmation  de  leufs  privi- 
lègts. 

Les  lettres  patentes  du  mois  de  juin  1494 , en 
confirmant  celles  du  mois  de  mars  146a  . établif- 
fent  quelles  font  les  immunités  dont  jouilTent  les 
habirans  8e  négociant  de  la  ville  de  Lyon  pendant 
ces  quatre  foires.  Nous  croyons  devoir  nous  bor- 
ner dans  cet  article , â ce  qui  regarde  les  droits 
des  fermes , fans  parler  des  privilèges  particu- 
liers de  la  ville  de  Lyon , fur  lefqueilcs  on  peut 
confulter  It  rtcutil  imprime  à Lyon  en  1 649  , cée{ 
Guillaume  Barhier. 

Les  franchifes  des  foires  de  Lyon , relativement 
aux  droits  des  fermes  , confident  fuivant  la  décla- 
ration du  7 avril  i (H  > 1^^  arrêts  du  a8  décembre 
1700,  t oétobre  1701,  17  août  171;  8c  11  fé- 
Trier  1756 , 8c  les  articles  CCXXIX  , CCXXX, 
8c  CCXXXl  du  bail  de  Fotceville  , en  ce  que 
toutes  les  marchandifes  qui  fortent  de  ladite  ville 
pendant  les  foires , pour  être  tranfportées  . foit 
dans  les  pays  étrangers  , foit  dans  les  provinces 
réputées  étrangères  , font  exemptes  des  droits  de 
fortie  du  tarif  de  1064  , dans  l’étendue  des  pro- 
vinces des  cinq  grolTcS' fermes  ; mais  fuivant  l’ar- 
ticle XII . de  l'arrêt  du  ) oéiobre  1701 , elles 
doivent  acquitter  les  droits  de  la  traite  domaniale 
lorfquellcs  y font  fujettes  par  leur  nature. 

Les  marchandifes  fottant  par  les  provinces  de 
Languedoc , Provence  8c  autres  lieux  , où  la  fo- 
raitte  ell  établie  . jouilTent  de  l’exemption  des 
quatre  cinquièmes  de  ce  droit  ; elles  en  pavent 
feulement  le  cinquième  denier , ainfi  que  les  droits 
delà  réapréciation  faite  en  16;  a , avec  les  augmen- 
tations , conformément  aux  articles  CCXCl 
du  bail  de  Domergue , CCXCUl  du  bail  de 
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Carlier,  6c  à l'article  X de  l'arrêt  du  f oâobre 
1701. 

Celui  du  it  février  , dont  ces  difpofitînns 
font  tirées  , ordonne  en  outre  , que  les  marchan- 
difes  forçant  des  foires  de  Lyon  , feront  affujettiri 
à tous  les  droits  locaux  des  provinces  où  il  y en  a 
d'établis  ; foit  dans  l’intérieur , foit  aux  limites 
du  Royaume  ; ce  qui  ell  confirmé  par  l’article. 
CCXXIX  du  bail  de  Forceville. 

Il  ell  néanmoins  quelques  marchandifes  8c  den- 
rées qui  ne  jouilfent  point  de  la  franchife  des  foire* 
de  Lyon  ; (avoir  les  bleds  8c  les  grains  . les  meu- 
les do  moulins,  le  fer,  les  verres  à vitres,  dont 
on  fait  payer  les  droits  de  foraine  en  entier,  quoi- 
que fortis  pendant  les  foires. 

Suivant  l'arrêt  du  confcil  du  T7  août  t7ly^ 
les  marchands  , tant  François  qu'étrangers  . qui 
achètent  des  marchandifes  deftinées  pour  les  pays 
étrangers  ou  pour  les  provinces  réputées  étrangè- 
res , ne  jouiffent  de  l'exemption  des  droits  de 
fortie  , qu'en  faifant  fortir  Icfdites  marchandifes 
de  l'étendue  des  cinq  groffes- fermes  , dans  les 
quinze  jours  de  la  durée  de  la  foire  où  elles  au- 
ront été  achetées , 8c  en  repréfentant  les  acquits 
ou  cenificats  de  franchife  , lignés  des  commis 
prépofés  par  les  prévôt  des  marchands  8c  cche- 
vins  de  la  ville  de  Lyon  , dûement  contrôlés  par 
les  receveurs  & contrôleurs  de  la  doulne  , 8c  cer- 
tifiés par  ceux  des  portes  , ainfi  qu’il  a été  pref- 
ctit  par  les  arrêts  de  1624  6c  1CI7. 

Si  néanmoins  les  marchandifes  étoient  retenues 
par  le  mauvais  tems  , ou  p.ir  quciqu 'autre  empê- 
chement légitime  , elles  ne  laificroient  oas  de 
jouir  de  la  franchife , pourvu  qu’elles  eulfent  été 
chargées  dans  le  tems  de  la  foire  . ainfi  qu'il  a été 
jugé  , par  ariêt  du  conleil  du  i8  oâobre  1645. 

Les  lettres  - patentes  du  ai  décembre  ij;;, 
ordonnent  même  que  fi  les  acquits  8c  pafieports 
des  marchandifes  négociées  aux  foires , n'ont  pu 
être  expédiés  dans  le  tems  des  foires , ils  pour- 
ront l'ctre  dans  les  jours  fuivans  , pourvu  que  les 
marchandifes  ayenr  été  piéfcntées  aux  maities  des 
ports  , ou  autres  officiers  au  bureau  de  la  fouine  , 
dans  les  tems  des  foires  8c  laiflees  à leur  garde  ; 
8c  c'ell  vraifemblablemenr  d'après  les  difpolitions 
de  ces  lettres- patentes  , que  l'arrêt  dn  17  août 
17 H , veut  qu'en  cas  de  légitime  empêchement, 
bien  & duement  jutlific , il  foit  accordé  aux  mar- 
chands un  plus  long  délai  par  les  officiers  des  trai- 
tes . fuivant  la  circonliaiice  du  tems  8c  U diffé- 
rence des  lieux. 

Ce  délai  ne  doit  néanmoins  s'entendre  que  des 
marchandifes  forties  de  Lyon  pour  pafTer  dans 
quelaue  province  du  Royaume.  Les  lettres  pa- 
tences du  11  feptembre  ijfi,  8c  les  artêts  de 
1614  8c  1617  , ont.  accordé  pour  les  matchandi- 
fes  qui  fonem  du  Royaume , le  tems  d'une  foiie 
Ggggg 
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à l'autre  ; à condition  qu'elles  ne  changeront  pas 
de  main  dans  cet  intïrvale  : permettant  meme  en 
cas  de  légitime  empêchement , aux  maîtres  des 
ports  de  prolonger  ce  delai , félon  la  qualité  du 
teins  Sc  la  dillance  des  lieux.  Mais  régulièrement  > 
les  marchandifes  forties  de  Lyon  dans  le  cours 
d'une  foire,  feroient  fujettes  aux  droits  de  fortie 
du  royaume,  & à ceux  de  foraine  en  entier,  fi 
elles  écoient  portées  aux  derniers  bureaux  aorcs  le 
commencement  de  la  foire  fuivante  ; ce  qui  s’ob- 
ferve  également  à l'égard  des  SuilTes  8c  des  Alle- 
mands. 

Les  balles  Sc  ballots  de  marchandifes  qui  for- 
•ent  de  Lyon  pendant  les  foires  , doivent  être 
marqués  de  l'écuffon  des  armes  de  Lyon  , avec  le 
nom  de  la  foire  8c  la  date  de  l'année  i lefdites 
marques  appliquées  le  long  des  coutures  8c  non 
en  ttavets. 

Suivant  l'article  CCXXX  du  bail  de  Force- 
ville  , l’ajudicataire  peut , fi  bon  lui  femble , faire 
plomber  aux  armes  du  coi  , les  ballots  8c  cailTes  i 
ies  frais , 8c  fans  que  les  commis  puifTeni  rien  exi- 
ger pour  raifon  de  ce. 

Dans  tous  les  cas,  les  marchandifes  doivent 
■on-feulement  être  accompagnées  des  certiBcats 
de  fortie  de  la  ville  de  Lyon  ,-  mais  encore  vifitees 
8c  plombées  , pour  jouir  de  l'affranchifTement  des 
droits  de  fbrtie  des  cinq  grolTes-fermes  i c'ell  ce 
que  le  confeil  a décidé  deux  fois , les  ig  mars  8c 
S avril  1749. 

L'article  CCXXXI  du  même  bail , porte  que 
les  conduâeurs  des  marchandifes  qui  forciront 
de  la  ville  de  Lyon , après  le  cems  des  foires  , 
pour  les  tranfporter  pareillement  hors  de  l'éten- 
due des  provinces,  fujettes  au  taiif  de  1884, 
ne  payeront  que  la  moitié  des  droits  de  foitie , 
même  l;s  SuilTes  8c  les  marchands  des  villes  Im- 
TOriales , dans  la  quinzaine  apres  le  tems  des 
foires  j le  tout  en  juDifianc  de  l'acquit  des  droits 
forains  engagés  i la  ville  de  Lyon. 

Les  marchands  des  villes  Impériales  8c  les 
SuifTcs . jouifTent  de  quinze  jours  de  délai  au- 
deli  du  terme  ordinaire  , pour  faire  fortir  leurs 
marchandifes  8c  les  expédier  en  exemptions  des 
droits  de  fortie  du  tarif  de  1664  , foie  qu'elles 
foient  dcflinées  pour  l'étranger  , fuit  qu'elles 
pillent  dans  les  provinces  réputées  étrangères  , à 
la  charge , par  eux  , de  marquer  leurs  marchandi- 
fes & ballots  , de  les  faire  accompagner  des  cer- 
tlBcats  jle  franchife  qui  Ce  délivrent  à cet  efTet , 8c 
de  jullitier  de  l'acquit  des  droits  forains  engagés  à 
la  ville  de  Lyon. 

On  ne  connoit  pat  le  titre  i la  faveur  duquel 
le?  Allemands  jouifTent  de  ce  privilège  ; mais  on 
voit  pat  les  lettres-patentes  de  Henri  II  du  8 mars 
1 ( ji  , que  les  SuilTes  avoientdix  jours,  après  les 
foires , 8c  qu'ils  demandèrent  que  ces  dix  jours 
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fiilTent  prolongés  jufqu'à  quinze  , i l'exemple  de 
ce  qui  fc  pratiquoit  pour  les  Allemands  i ce  qui 
leur  fut  accordé  par  lefdites  lettres , confirma 
par  celles  du  mois  dé  mai  I $94 , 8c  généralement 
par  les  arrêts  poflérieurs. 

Les  privilèges  des  foires  de  Lyon  , ne  donnent 
que  l'exemption  des  droits  de  fortie,  8c  ne  s'éten- 
dent pas  aux  diorics  d'entrée  8c  de  paffage.  Les 
marchandifes  qui  entrent  en  cette  ville , doivent 
conféquemment  ceux  de  la  douane  de  Lyon,  i 
laquelle  les  marchandifes  portées  en  cette  ville, 
font  fujettes  même  dans  le  tems  des  foires,  8c 
ceux  de  la  douane  de  Valence  , qui  fe  payent  fur 
les  marchandifes  fortanc  de  Lyon,  en  quelque 
tems  que  ce  foit , quand  elles  paflent  dans  Téica- 
due  de  ce  tarif. 

Les  conteftations  qui  s'élèvent  au  fujet  des  foires 
8c  du  commerce  de  la  ville  de  Lyon  , font  portées 
dans  une  jurifdiélion  établie  exprès  dans  cette 
ville , fous  le  nom  de  Con/irvation  dt  Lyon. 

De  v>utes  les  iurifdiâions  établies  dans  le 
Royaume  pour  le  fait  du  commerce , celle  de  la 
confervation  de  Lyon  eft  la  première  8c  la  plus 
remarquable  , par  l'étendue  de  fa  compétence  8c 
des  piivilègcs  dont  elle  jouit  depuis  plulîeu» 
fiècles. 

Au  relie , cette  compétence  a été  réglée  à l'oe- 
cafion  de  quelques  difKcuItés  furvenues  entre  la 
fénéchaulTce  8c  la  jurifdiâion  dont  il  s'agic  , par 
des  lettres-patentes  du  It  feptembre  lyû}  , qui 
rappellent  Tédit  du  mois  de  juillet  i66g  , comme 
Aaïuant  fur  cette  compétence. 

L'arrêt  d'enregiftrement  de  ces  lettres-patente* 
du  Z aodt  1764  , porte . i la  charge , que  les  offi- 
ciers de  11  confervation  ne  pourront  connoître , en 
ladite  qualité , des  lettres  de  chann  encre  toute 
forte  de  perfonnes.  qu'aucant  ^ue  lefdites  leenes 
de  change  feront  payables  en  foires , ou  payement, 
8c  qu'enes  auront  été  cirées  de  place  en  place  , 
conformément  à l'article  it , du  titre  XII  de  l'or- 
donnance du  commerce  de  167)  ; comme  au0i , 
ue  Tei^agement  pour  prêt  d'argent . ne  pourra 
tre  de  la  compétence  M la  confervation , que 
dans  les  cas  où  le  prêt  aura  été  fait  pour  faits  de 
foires , qu'il  aura  été  ftipulé  payable  en  foires  j 
8c  que  le  créancier  8c  le  débiteur  originaire  feront 
marchands,  négocians  ou  manufaéluciers.  l^oye^ 
le  DiCiionnaire  de  J urif prudence. 

La  ville  de  Lyon  eft  au  furplus  fujecte  à tous  les 
droits  qui  ont  fieu  dans  les.  cinq  grolTes  fermes  t 
comme  droit  d'aides , droits  des  cuirs  , des  cartes , 

fiapiers  8c  cartons , 8c  i tous  ceux  qui  compofent 
a régie  générale. 

Cette  ville  fait  partie  de  la  ferme  des  petites  ga- 
belle? , aûilî  qu'on  Ta  dit  à ce  mot  ; elle  cft  fujette 
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au  priril^  exclit£f  du  tabac  , Sc  i tout  lot  dtaitl 
dépendant  de  l'adminittraiion  des  droits  de  do- 
Btaine. 

Sur  ce  dernier  article  , on  voit  que  le  droit  de 
contrôle  y avoit  été  fupprimd  en  lôof  , au  moyen 
d'un  abonnement  de  dix-huit  mille  livres , qui  fut 
annullé  en  tyo6  t que  ce  droit  avec  celui  d'infi- 
tiuation  , fut  aliène  eu  1710,  jufqu'en  I7>4> 
que  toutes  les  aliéaationt  qui  avoient  eu  lieu  dans 
prefque  toutes  les  provinces  , furent  révoquées  , 
& les  droits  qui  en  étoient  l'objet , réunis  au  do- 
maine. 

Malgré  cette  réunion  , les  arrêts  du  confeil  des 
s«  mai  & 1 8 juin  lyio  , avoient  abonné  les  droits 
de  contrôle . infiouation , (xnt-fcdi  6c  centième 
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donler  dans  la  ville  & généralité , moyennant  cent 
mille  livres  i impofer  annuellement  fur  les  lubi- 
tans  , i commencer  du  premier  juillet  fuivant  : 
mais  cet  arrangement  ne  fublilla  que  deux  années. 
La  déclaration  du  19  fepiembre  lytt , révoqua 
tous  abonnement , notamment  1 Lyon  , 6c  y or- 
donna le  tétablilTemenc  de  la  perception  de  cec 
droits , comme  dans  tout  le  refte  du  Royaume. 

L'année  fuivante  , l'arrêt  du  confeil  du  8 no- 
vembre , profcriyit  la  demande  des  officiers  de 
la  milice  bourgeoife  de  Lyon  , fous  le  titre  d'of- 
ficiers penons , en  ordonnant  qu’ils  payeroient 
le  droit  de  franc-fief,  dont  ils  fe  prétendoient 
exempts , dans  tout  les  cas  oô  il  elt  dd.  Koyrg 
Franc  - ntt. 


Fin  du  Tome  fécond. 


De  rimpriiaerie  de  Cl.  SIMON , Imprimeur  de  Monfeigneur  l'ARCHEVÊQUE  de  Paris, 
rue  S.  7acquet,  près  S.  Yves.  178). 
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Errata  pour  le  fécond  V olume. 

. Fautes  à corriger. 

Tige  I , colonne  t , ligne  5^  Saint-Voye  } Cfeti^  , Saini-Pere. 

Page  ij  col.  1 , ligne  (i.  Par  le  fermier  comrc  le  nommé  ; Jupprimtt,  contre. 
Page  1 , col.  1 , ligne  Du  bail  de  Forcevillc  ; iife^  du  bail  raie  à Forccville. 


Id!  id.  ligne  y.  Du  aî  mai  ; Ufn 
Mcmcpige.  L'article  tcHaNTUttR doit  cl 


du  U mata, 
être,  page  ;8,  npréa .l'article  EcHancl. 


Page  col.  I , lie.  ij.  Et  t)  avril  i lifex , & t août  177*. 

Page  toi , col.  1 ,lig.  Î2.  Du  é juillet , ou  ; juillet. 

Page  131  ■ col.  i,  ligne  ils  Payement  de  conlignaiion  i hfe\  , payement  ou  coolïgoation. 

Pag.  id.  coi.  1 , lie.  if.  Aux  termes  de  l'article  VIll  de  la  déclaration  ; lije^  , aux  termes  de  la  déclaration. 

Page  id.  col.  id.  lignes  St  if.  L'ordonnance  du  mois  de  mai  1680  avoir  ordonné  j l'ordonnance  du 
mois  de  mai , & la  déclaration  du  i juillet  1704  ont  ordonné. 

Page  tôt , col.  I , lignes  h 8c  jf.  Des  ^ janvier  8c  1»  mai  1780  -,  iife^ , des  xi  janvier  8c  g enai  1700. 

Page  id.  col.  x , üg-  Du  )o  mai  ; SJi^,  du  )o  mats._ 

Page  lOf , col.  I , lienc  t.  L'article  du  titre;  ù'Iej  , l'anicle  V du  dccc.' 

Page  lû£  , col.  i,  ng.  il-  Et  ) juillet  ; /iÇn  , 8t  i)  juillet. 

Id.  id.  lig.  lie  Du  g oélobrc  ; lifir  , du  g décembre. 

Id.  col.  1,  ligne  Janvier  t704;  //yë{;  , 1714. 

Page  107 , col.  t , lig.  lo.  L'article  III  de  la  déclaration  ; Sft^  , l'article  XXIII 
Id.  id.  ligne  aa.  Septembre  iy\i -,  üft^ , 170t. 

Page  108  ■ col.  I , lig.  i^  Avril  171 1 , A 9 (eptembre  17H  > . août  171 1 , A g décembre  itU. 

Id.  id.  lig.  41s.  Des  ) oéiobre  ; lije^  > jo  oéfobre. 

Id.  col.  1 , lig.  ).  Des  IJ  A lAmars  ; Itfn , des  if  A mars. 

Page  loi,  col.  I > ïig.  S.  Des  19  novembre  5 /iycr , des  17  novembre. 

~Id.  col.  i,  lig  i8.  L'article  X;  érVcj  , l'article  VIII. 

Id.  id.  lig  ü La  déclaration  du  1 avril;  Uft[  . l'artiele  premier  de  la  déclaration  , Ac. 

Id.  id.  lig.  42;  Lettres-patciitcs  de  1747  ; , du  jj  décembre  1747. 

Page  1 10,  col.  I , lig.  if.  On  propofe  ; iifet , on  y propofe. 

Page  117,  col.  1,  lig.  14.  Ses;  lift^,  ces  droits. 


Page  loj  , col.  1 , lig.  4.  Que  les  autres  ; lift^  , que  fur  les  autres. 

- i*Z>  1*  *'8-  !■  Suivant  l'arrct  ; /t/ij , luivant  l'article  IV  de 
U.  id.  lig.  li;  Permis  d'en  tranfportcr  ; /i/ir  , permis  par  l'arf 
Id.  col.  1 , lig.  if.  Lille  A Douai  ; éryèj , Lille , Douai  A Valenciennes. 


Page 


l'arrct. 

ermis  par  l'article  V de  cet  arrêt. 


Id. 


id.  ligne  ; i .Apres  Bercu  A Morugne  , ajouter  ; A pour  celui  de  Valenciennes , par  les  bureaux 
de  Saint-Amand  , Moriagiie  , Conde  A Blammilleron. 

Page  i<t , col.  I , lig.  j.  Sont  de  conltatcr  ; life^ , ont  été  de  conftaier. 

Pag.  i<4 . col.  I , lig.  J.  Âprij  ITonne , ajoute^  , la  haute-Normandie. 

Pag.  tSt , col.  1 , lig.  2;  Apris  juillet  i488,  ajoute^  , x&  juin  i48v . S août  1897  , £ juin  1701. 

Id.  id.  lig.  IL  Mai  1700  ; life^  , 1710. 

Id.  id.  lignes  & A £.  Tous  rappellés  ; life[  , donc  plulicurs  ont  été  rappcUés. 

Id.  col.  t , lig.  J.  Avril  i2or  ; /t/rj  , 171). 

Id.  id.  b'gne  dernière.  16  décembre  ; tife^ , feptembre. 

Page  ^ , col.  I , lig.  1.  Bacs  ; ü/it,  barques. 

iller  ; ajt^ , 1 ' 


Id.  col. 


li. 


Ig.  19.  10  juill 


juillet. 


l'article  CXXVII  du  bail  fait 


Page  i<8 . col.  1 , ligne  14.  Et  7 avril  i7if  ; life^  , te  1 août. 

Id  id.  lig.  14.  Du  xi  mars  ; life^  , du  i4  mai. 

Page  1 col.  I , lig.  4L:  Septembre  17)4  ; /ife^  , 17x4. 

Page  171 , col.  1 , lig.  11.  Le  mot  bail , pag.  77  ; Cjej  , tome  i , pag. 

ldi  ly,  ligne  11.  L'article  CXXlll  du  bail  de  Forteville  en  I7i8;tt?c£. 
û Forccvulc  en  17)8. 

Page  izi  I colonne  i , ligne  4T.  Levé  ; quelque  dellination  ; iife^  , levés , i quelque  deftination. 
Page  t74 . col.  1 , lig.  44.  Le  met  à l'abri  ; iife^  , le  mettent. 

Page  121  , '“I-  8 • ."S-  11;  Étoit  fondée  ; lifer  , étoient  fondées. 

Page  19a . cpl.  I , lig.  tj.  Des  loj^uin  1884  ; ‘ifil_,  des  1 


- — > • - 

id.  lignes  JO  A ti.  i8  février  1698; 

Page  X91  , col.  I , lig.  11.  J)u  xc  mars;  du  M mat. 


10  juin  A 14  décembre  1CB4. 
IX  décembre  K98. 


Page  lyx  , col.  I , lig.  4£.  Du  1.  feptembre  ; üje^  , dn  x décembre. 

Page  üs , col.  X , Iig.  xi.  Septembre  1701  ; éi/çf  I7xj. 

Page  X94.  col.  X,  ligne  14.  Juin  tiftiWït  , juillet. 

Pag.  xgj  , col.  t , lignes  14  te  17,  Elle  (c  fait,  fouftrayant  j lifij  , en  fouHtayant. 
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Ta;».  }oi , col.  i , lîg.  Pliiîîppe  de  Tryc  ; /tfii  , Philippe  de  Brie. 

Page  }04,.co).  I , lig.  Le  U mai  i , Li  mats. 

Page  , col,  a , Ijg.  a.  Du  y mars  5 i}  mai. 

id?  id,  ligne  ^ Du  ) mars  1401  ; , 140  ; , 

Page  )o7  , col.  t , ligne  ai.  Par  Tes  commilTaircs  ; , par  les  commî/Taires* 

Id,  col.  1 , ligne  11.  Quelque  provinces  ; , quelques  provinces. 

Page  jO£,  col.  I,  Itgne  ^i^Er  rupplioienc  le  roiÿ  lije^  , & le  fupplioienc  de 
Page  uo.  col.  1,  ligne  ü Janvier  IÎ48;  1547. 

ligne  De  les  laiffer  $ A/ê?  « de  le  laifTcr. 

Page  jtj  , col.  s , ligne  7.  Du  ^ novembre  j //yêr  , du  jo  novembre. 

id.  id.  lignes  \6  ficiT.  cés  la  féconde  annA  du  bail  de  Hamel,  c’eft-i-dire  en  l£ü  • aj<^in 
dix  fous i uJ7^  , pendant  le  bail  de  Philippe  Hamel , on  ajouta , i®..  en  , dix  fous , &c. 
Id.  col.  a,  ligne  ij.  Treite  millions  deux  cents ÿ iife^  , treize  millions  quatre  ccots  > fitc. 

I la  * col.  1 , ligne  Ij  Contrôleurs , confervatcurs  } Ufoute^  , des  fermes. 

Id.  id.  ligne  Taülable  à la  ferme  ; Zr/r^  , de  la  ferme. 

Id.  col.  ^ ligne,  if.  Et  du  droit  ; iifi^  , & le  droit. 

Id.  iV. "ligne  JO.  Du  17  juillet  i , juin. 

Page  )tt»*col.  i,  ligne  p.  De  France  i ajoutent  & du  Lyonnois. 

Id.  col.  a , ligne  a.  Septembre  i48S  } Ijfe^  , i66i. 

Page  Réformez  ainfî  le  ubleau  de  la  confomnurion  de  l'impôt. 


muids. 

Tepriers. 

mioots. 

quarts. 

huidemes. 

reiziimet. 

En  >774  

"J. 

h 

i: 

En  >775  

Th 

I 1* 

2. 

Té* 

En  1776  

41: 

1. 

1 

1 é* 

En  >777  

>7- 

h 

L> 

f 

• • 

Total  des  augmenucions. 

1^1. 

î. 

L. 

L. 

Impôt  de  177}  . . . . 

>9X*- 

L. 

5- 

1. 

Impôt  aâuel 

1176. 

Lif- 

A.  1 

Page  \ 18 , col»  ! , ligne  ^ Les  droits  de  péage  à payer  ; iife^ , à acquitter. 

Id.  . id.  ligne  a*  Des  greniers  5 , les  noms  des  greniers , Ôt  efface^  à la  troificme  ligne  en  marge 

de  ccac  accolade  , Us  noms. 

Page  )xo,  col.  a,  ligne  ^ Par  les  regratiers  ; fupprime^  , par. 

Id.  id.  lignes  40  fit  De  1 604  » fit  \ Ufe^  , de  1604  , fie  1666. 

Page  ]ix  , col.  1 , ligne  )o.  Du  ^ feptembre  $~A7c{  > du  a£. 

Id.  col.  a , fig.  Mjulllet  1710,  fie  l£  mars  i7Jfij  lifei  , ij  juin  1750/  fie  lI  *7J^- 
Page  jxj  , col.  ligne  40.  Du  ^ juillet 5 TTfeir  , du  if. 

Page  5M  . col.  1 , lig.  ailT)u  ij  ûcccmbrc  5 Ujè^  , du  jo. 

Id.  id.  ligne  ^ Du  if  février  ; Z//c{  , du  il. 

Id.  id.  ligne  fi.  Du  & juillet;  Ufer  , du 

Id.  col.  1 , ligne  a£.  14  leptembrc  ; tî/èx.  • novembre. 

Id.  id.  ligne  14.  Août  i6;i;  Ayêf  , a£  août  17)1. 

Page  colonne  l,Hgncji<  Par  celui  des  ; Ufe^  » par  ceux  des. 

Page  lif  > ligne  i de  la  troinéme  colonne  dû  tableau.  4,118,14;  5 iife^ , 

Page  u8  , lig.  Z de  la  cinquicme  colonne  du  tableau.  A 4 liv.  la  livre  ; ///rr  , a dnq  fous. 

Id.  première  ligne  de  la  fîxtèmc  colonne  dû  même  tableau.  ; (ifix  » 

Id.  dernière  ligne  de  la  meme  colonne.  ;7t|ti8  > Ufii  1 ^7t,f  18. 

Page  ?4î  • col.  1 , lig.  4 & ^ ConvertilTable  V lljix  • converfiblc. 

Page  )$o,  dernière  ligne  de  laleconde  colonne  du  tableau.  > U[tx  , |,on>90t. 

pig.  4o4,  col.  I ,lig.  M , en  rcmDUtantlapag.,  après itx  cents  mille  liv.  , K<jycj PaiseNTATiON.  (droit  <ic) 

Page  4i_i  » col.  1 , lig.  ;.  Du  it  juillet  ; liftx  , du  ^ juin. 

Page  422*  ^ LL»  f^cs  premier  mai  ; Ufe^  . premier  mars. 

Page  422  , col.  z,  Üg.  7 du  tableau  de  la  généralité  de  Chalons.fur.Marne.  Du  la,  mai  ; UfiT  , du  ir  mars 
Pag.  £17,  ccl.  4 & 6 du  tableau  delà  gcnéralitëdc  Moulins.  Grenier  de  Château-Chinon,^)  müids^^yê^  ,30  muids. 
Id.  Ati  grenier  de  Dëcize  , to  muids  ; /<yëj  , u muids. 

4H.  Suite  du  tableau  de  la  généralité  de  Rouen  , au  grenier  de  Fécamp , cinquième  colonne.  40  muids  ; 
muids  ; fie  (îxicme  colonne.  6£  muids  ; /ifix  » Aa  muids. 

Total  de  la  cinquième  colonne  du  même  tableau.  ^ muids  > /rfix  » itt  muids  ; & hxicme  colonna. 
iî4î  muids  i lifii , 1541. 
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Page  41t.  Tableau  de  U généralité  de  Tonrs.  Grenier  du  Ludc , quatrième  $c  liaicme  colonnes  « onzième 
ligne.  50  rauids;  /îj€^  , 4f  muids. 

Même  tableau,  quatorzrèroe  ligne.  Grenier  de  Loué,  18  muids j , |8  muids. 

Même  page  , total  des  quatrième  & fizicme  colonnes.  1159  muidfs  $ 

Page  413 , première  ligne  du  tableau,  quatrième  & (uicme  colonnes.  Ci-contrc,  il3^muid$3 
Dcmicre  ligne  du  même  tableau.  Total  ne  la  quatrième  colonne.  148a  muids  3 , 14S7. 

Même  ligne.  Total  de  la  fixicmc  colonne.  1191  muids;  lije^  , ^197. 

Pape  414 , dernière  colonne  du  tableau , ligne  10 , article  de  la  généralité  de  Iloueo.  1545  muids  3 Hfix,  > ^54^^ 
M^me  colonne,  ligne  ta,  article  de  la  généralité  de  Tours.  XI9L  muids,  life^  , 1X97. 

* Idem,  premier  total  de  la  meme  colonne.  135143/1^^^  , 

Itüm  , dernier  total  de  1a  même  colonne.  i>9t4  3 àjie^  , 139x5. 

Page  4x5,  col.  X , lig.  8.  Quelques-uns  dans  5 /yé^  , quelques-uns.  Dans  une. 

Page  4x6  , col.  I,  lis.  41.  ^claratton  du  5 ocloBrc  3 Üfy , du  31. 

Page  4x7  , col.  I , lie.  6 & fuivantes.  11  faut  feulement  être  âgé;  réforme^  cette  phrafe,  tt  life^  : il  faut , 
fuivani  l’artide  V du  titre  XVIII  de  rordonnance  des  gwllcs , être  âge  de  vingt-cinq  ans  3 & con- 
forrnément  aux  arrêts  , &c.  * 

Idem  , col.  1 , lig.  té  Si  17.  Suivant  la  déclaration  du  la  oéïobrc;  /ife^ , Aiivant  les  articles  II  & IV  du 
ittrcXVIlI  dci'ordonn.  des  gabelles  3 & fuivant  les  dccUrations  des  14  octobre  16983:  xi  oétobre  1710. 
Pag.  419,  col.  1,  lig.  17.  Supprimei^  CarcalTonuc. 

Id.  col.  X , lig.  18.  Quiuic  greniers  3 « feize. 

Id  id.  ligne  XJ.  Apris  Apt3  ajoute^  , Tarafeon.  ‘ 

Page  430  , col.  X » lig.  9 août  3 (tfei  , du  X9. 

• Id»  id.  lig.  43.  Du  premier  juUlci  3 , du  10. 

Id,  id.  lig.  46.  Du  XX  novembre  3 ye\  » du  xi. 

Page  431 , col.  1 , lig.  I.  Du  15  juillet;  lije^  , du  ir. 

Page  433 , col.  i , ug.  4.  Du  xi  janvier  3 life^  , du  11  juin. 

Id.  id.  lignes  x8  & 38.  Mars  16693  iije^,  1667. 

Page  434  « col.  I , ligne  8.  Crue  de  trois  livres  3 tifei^  , de  quarante  fous. 

Id.  id.  lignes  15  3t  14.  Juin;  tife^  , & 4 juin. 

Id.  id.  ligne  19.  Des  loreptembre;  HJtX,  des  14  feptembre. 

Id.  col.  X,  lig.  36.  Mois  de  décembre  3 li][ei^  , de  novembre. 

Page  436.  Au  total  de  la  première  colonne  de  ebiftres.  1x8,1905  Hfet,  138,1905  3c  réforme^  également  cette  * 
fomme  à la  première  ligne  de  la  même  colonne  de  la  p^c  fiiivante  où  elle  cU  reporréc. 

Page  479, col.  I ,lig.  44.  Larcicle  II  derarrêtduxj  mars  lyyo \huT,  l'article  III  de  Tarrct  du  13  mars  17x0. 
idc/n , lig.  45  3c  46.  Lcctres*Patcntcs|dc$  premier  février  ; /yrr,  premier  janvier. 

Id.  col.  X,  ligne  ti.  De  ratticlcXVl;  lifc^  , de  l'article  XIV. 

Id.  lig.  14 3c  15.  Auxnégociansde  Valenciennes;  aux  négocians  des  villes  de  Bergue , Lille,  Douai  3c 
Valenciennes. 

Page  479 , colonne  t , lignes  x7  3c  x8.  Par  les  bureaux  de  Saine  AmanJ  , Mortagne , Condé  3c  BlammiHcron  3 
life^  , par  les  bureaux  désignés  dans  ccc  article  3 mais  encore  de  prendre  , 3cc. 

Page  485,001.  X,  lig.  55.  Parles  provinces  3 , pour  les  provinces. 

Page  549,  col.  1 , bg.  34.  Les  impoütions  locales,  dans  les  pays  d'éleélion  , qui  portent  également  fur  les 
terres,  11,800,0003  mette^  , i,8oo,oco,  pour  que  l'addinon  Toit  jullc. 

Idem,  col.  x , lig.  xo.  Des  ccm  quacrC'ViogC'dix  millions;  Hfet,  des  ccnt^fcizc  millions. 

Pâg€  557»  col.  1 , lig.  43.  Titre  VII  de  l'ordonnance;  life^  , titre  VIlï. 
id.  col.  X , lig.  16.  Ont  a réglé  3 Hfex*  ont  réglé. 

Idem,  lig.  19.  Relatif  la  troiiicme  ; tife^  , relatif  à la  troiùcmc. 

Pâge  558  , col.  1 , lig.  x8.  16  mars  3 iift^  , mai. 

Id.  lig.  47.  Notifier  aux  habitans  par  des  manicmens  3 life-^ , notifier  aux  habitans  leurs  mandemcos. 

Id.  col.  X,  lig.  30.  10  mars  1733  3 iife^  , 19  mars. 

Page  559  , col.  I , lig.  ix.  Du  xo  mars  1767  ; lifc\  , du  xo  août. 

Idem,  lig.  53.  Et  14  mais  1717  3 X4  mai. 

5^1  , col.  I , lig.  34.  Du  X avril  lytx  3 uf. , du  1 août. 
id.  coL  a.,  lig.  XI.  Du  18  oélobrc  1683  3 lijfè^,  du  xS  décembre. 

Idem,  lig.  41.  Du  4 oélobre  1698  3 lifei  , du  14  oétobre. 

Id.  col.  x,lig.  I4.  Par  l'aniclc  Vil  3 lifc^  , l'article  XVII. 

Page  561 , col.  I , lig.  48.  Du  xo  août  1673  ; , du  xx  août  1665. 

P^gc  563  , col.  X , lig.  1.  Arrêts  duconfcil  des  19  août  1719  3 Hfer , des  15  mars  1687  , 19  août  I719  , 3cc. 

Idem  , lig.  44.  L'article  XXXII  du  titre  VIII 3 Ufr^  , l'article  XXXIll. 

Page  r 64,  col.  I , lig.  3.  Et  30  mars  3 life^,  10  mat. 

Id.  id,  lig.  9.  Au  lieu  que  l'ordonnance;  lift'^  , au  lieu  que  l'arciclc  XIII  du  titre  VIII  de  Cordonoance. 

599 , col.  I , lig.  9.  Apris  abandonné  ; lije^  : elle  a été  donnée  en  mai  1786  au  ûcur  RéveiUon  , donc 
les  (oins  &Ie  zélé 'ont  comiibuc  aux  progrêsdc  l'art  de  la  papeterie* 

Id.  id.  lig.  35.  L'article  IX  du  du  titre;  lift^  , l’article  IX  du  titre. 

Id.  col.  X,  dernière  ligne.  16893  life^  , 1698. 

Page  600,  col.  I , lig.  41.  Et  celle  du  9 m.xi  3 19  mai. 

Id.  col,  X,  lig.  56,  Après  9 nui  J70X  , ajout.  19  mai  17:1; 
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Page  fax  , col.  i , lig.  i(.  Supprim.  I3  mai  1731'  ‘ • 

Pag.  <01,  col.  i,  lig.  5).  8 nui  »74<  ; //fî , 8 mats. 

P.ig.  76;  , col.  1 , lig.  II.  Il  y a quatcc-vmgt-ncuf  à parier;  lifc^ , il  y a dix-hait  à patier. 

id.  id.  lia.  I4  & i;.  Son  avantage  e(l  iTun  fur  dix-huit,  parce  que  einq  fois  dix-nuit  font  qnatre- 

vingt-oti  : Uff[  ; fon  avantage  cft  d'un  (ut  trois  trois  cinquièmes;  parce  que  cinq  fois  trois  trois  cin- 

quièmes (ont  à dix-huit,  comme  cinq  fois  dix-huit  font  à quatre-vingt-dix. 

id.  id.  lig.  |o.  Il  y a quatre  mille  quatre  à parier;  HftTt  il  y a quatre  cents  un  demi  à parier. 

■ id.  id.  lig.  ;i  îr  Et  quatre  cenrs  quatre  degrés  ; lijir  , te  quarante  degrés  un  vingtième. 

Id.  id.  ligne  )<.  Il  y a cent-dix-fept  mille  quatre  cents  foixatne-dix-oeuf  ; iife^,  il  y a onze  milt^ 
fept  cent  quarante-huit. 

Id.  id.  lig.  40.  Et  onze  mille  Icpt  cents  quarante-fept  degrés  ; lift^  , te  onze  cents  foixante  quatone 
degrés  quatre  cinquièmes. 

id.  id.  ligue  44.  Il  y a deux  millions  cinq  cents  cini^uante-eiaq  mille  cent  quatre-vingt-neuf  à parier  ; 
tijiif  , il  y a cinr^  cenrs  onze  mille  trente- huit  a parier. 

Id.  td.  ligne  48.  Et  cinq  cents  onze  mille  trente-fept  degrés  ; lifr[  , te  cent  deux  mille  deux  cents-fept 
degrés  trois  cinquièmes  de  probabilité. 

Id.  id.  lig.  ;i.  Et  q iara  itc-trois  millions  neuf  cents  quarante-neuf  mille  deux'ccnts  roixante-fept  degrés  ; 
lifi^  , te  quarante-trois  millions  neuf  cents  quarante-neuf  mille  deux  cents  foixante-huit  dcgr& 

Id.  td,  lig.  et.  Il  y a quatre  cents  quaruntc-neur  à parier;  il  a quatre-vingt-dix  à parier. 

Page  174,  col-  • . i'B-  4-  Et  quatte-vinm  neuf  degrés  ; //ftf  , te  dix-huit  degrés. 

Id.  id.  lig.  y.  Il  y a quatic-vingt  mille  quatre-vingt-dix-neuf  à parier  , il  y a quatre  mille  cinq  à parier. 

Id.  id.  lie.  14.  Et  trois  cenrs  quatre- viugt-dix-ucuf  degrés  te  demi;  "/e{,  èc quatre  cents degtés  8c  demi 
de  pttàuabilité. 

Id.  col.  1,  lia.  17.  Et  de  les  remplacet  ; lifil , 8c  de  la  remplacer. 

Page  78;  , dernière  ligne.  Vingt  numéros;  quatre-vingt  numéros. 

Page  770 , col.  1 , lig.  14.  Vingt-lix  lots  de  deux  cents  livres  ; iife^  cinquante  (ix  lots  de  deux  cents  livres. 

Id.  col.  1 , lig.  14.  Cinquauic-hx  lots  de  (îz  cents  livres , trente  cinq  mille  iix  cents  livres  ; trente  trois 
mille  fix  cents  livres. 

Page  771 , lig.  t4.  A été  comine  un  modèle;  life^  , peut-être  citée  comme  un  modèle. 

■ Page  771',  lig.  IJ.  Envoie!  un  autre  qui,  par  fa  cgmpofit  ion  ; é>yc; , en  voici  un  autre  dont  la  fornjc  neferoit,  8cc. 
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